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illustrent  la  méthode. 
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.\' le    pour     r'''Kltlnt*nt<T     li-j*     prot-fdurew     A     IV*Kard     it«-H    fli-rtli»nw     ('ontt■^4t^*')«.     KaH-Canuda, 
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Journal  de  la  Chambre  d'assemblée.   IN  février  ISl.'i 

.1    mars    ixir, 

20  niiirs  IM.'i 

l>rummonil  ft  Hathurst.  «  mar»  IMfi 

Bathurst  ft  .Sherbrooke.  ;îl  mal  IslK 

Hathurst  a  Sherbrooke,  7  Juin  Isit;        

Sherbrooke  ft   Bathur»t.   l.'i  Juillet   IMi! 

Italhurst  a  .Sherbrooke.  :in  septembre   ISlfi 

l'rojet  de  changement  de  tenure  de  terr..» 

.Mémoire  Ile  John  Calilwell.  .'i  avril   IKIB 
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(ipinion   .lu   juge  en   chef  Sewell   au   sujet  du   changement   de  Jeiiure   de  terres.   2m   août 
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llalluirMt  1^  Hherlirooke,  s  avril   IM» ]]    ']    ]_      [    [  .-,..|7 

lii.  Iinuinil  A  Halliurnt,  Is  mal  1M!I ,.    ..  ..    ..    ..  .",38 
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IJaihur»!  ft  Hl.hmon.l,  in  Juillet  isl» ']  -,41, 

Alt.    relatif  aux   .onditlonii  (rfllullilllt*  requlMft  d»»  députén  «lui  pour  la   Chambré   d'aH- 

a.nilil^e,   l't  avril  1  xid •^^ 

l.roiiH  lie  lAHuemlilfe  île  prendre  r'nltlative  concernant  le»  hllln  de  oulmlileii .  .'     .    .'.    .'.  :,44 

.Journal  de  la  Chamlire  daBi-einhlée,  Haut-Canada,   lll  niar»  Ixls .'.    ..  ".44 

lit   niarp    IMS .-,44 

"  "  •*  Jl   marn   isix .-,4.r, 

"  -'3   mam   IslN .-,4- 

"  "  "  24   nuim   IhlH .''.47 

"  "  ■;«   mar»   Isl-H .'i4K 

*'  .'    mam    IMh ,"51 
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'  r  avril    1S18 ...  ^_ 

lUxolution»  de  la  Chambre  d'n8i.emhU\^  .•(■'■i;ii..  i.ient  »  la  ronvenllon   d«   IMS  "    "  'i'f.i 

l'étition  .le»  habitanm  de  KlnKaton..    ..  '  •.    ■•  j^' 

"  "  "l's'rn"*'"'^  tmpéiher  (Certaine,  réunloni     1  .".  la  province  de  Haut-Cannda,' 27' novembre 

liélil,<^ratloni«  de  la  Chamb;       1'   uembléc   r.  u.  ivement  à  là  question   de  lirlviléïe !m 

.Vonimatlon  lie  l'êvéque  cathc,    ,  ,■    romain  au  Connell  législatif ..    ..   '. '.  .^«o 


4  GEORGE  V 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  29c 


A.   1914 


INTRODUCTION. 

[Tradiu'tloii.l 

Ce  volume  idiitiiiiio  k  collection  de  documents  constitutionnels  publiée  par  les 
Archives  cm  1!H)7.  Dans  sa  préparation,  les  éditeurs  soussipiés  ont  respecté  le  niinle  de 
séle<'tinii  adopté  |Kiur  le  premier  tome  et  suivant  lequel  les  pièces  furent  divisées  en  six 
catéfrorics; — 

I.  Articles  de  capitulations  et  traités,  déterminant  les  limites  de  la  colonie 
et  les  cfHiditions  en  vertu  desquelles  celle-ci  fut  cédée  ou  conserv-é'*'. 

II.  Proclamations  royales  ou  statuts  britanniques  déterminant  le  prineiije 
ffindametital  et  définissant  le  caractère  du  jrouvemeracnt  à  établir  et  à  main- 
tenir dans  la  colonie. 

III.  Commissions  et  instructions  tnnismises  aux  différents  pouvenieurs, 
indiquant  av(>e  i)lus  de  précision  le  mo<le  de  gouvernement  et  d'administration  à 
établir  dans  la  colonie  et  la  politique  générale  qui  devait  être  suivie. 

I\  .  ()rdniinanc(>s  et  lois  rendues  par  le  iK)Uvoir  législatif  i-oloniul,  réglemen- 
tant l'autorité  des  tribunaux  et  organisant  le  système  judiciaire  Iwal. 

V.  Rap|)orts  spt'fiaux  d'un  caractère  plus  ou  moins  officiel,  exiwsant  la 
situation  du  pays  au  point  de  vue  constitutionnel  et  proposant  des  changements 
nécessaires  à  la  constitution  de  la  province. 

VI.  Piètivs  diverses  indiquant  l'enchaînement  et  le  caractère  constitu- 
tionnel général  des  documents  essentiels  faisant  partie  des  catégories  ci-dessus, 
et  comprenant  les  pétitions  et  contre-pétitions  des  habitants  de  la  province,  les 
rai>ports  de  moindre  importance  d<?s  gouvenieurs  et  fonctionnaires  provinciaux 
sur  les  questions  politiques  et  constitutionelles  et  la  correspondance  officielle, 
semi-officielle  on  fxinfidentielle  échangée  entre  les  secrétaires  d'Ktat  de  Grande- 
lîretagneet  les  représentants  de  la  couronne  dans  la  colonie. 

l  ne  telle  classification  convient,  généralement  [«riant,  aux  dottuments  constitu- 
tionnels relatifs  iî  toute  pha.se  de  l'histoire  canadienne.  N'éanmoins,  comme  la  constitu- 
tion du  Canada  a  subi  des  modifications  graduelles,  il  est  naturel  de  constater  un  chan- 
gement correspondant  dans  la  nature  des  pièces  subséquentes.  Pour  cette  raison,  cellcc* 
insénk^s  dans  le  présent  re<nieil  diffèrent  grandemeut  de  la  première  collection.  La 
période  allant  de  n.VJ  à  17!)1  en  fut  essentiellement  une  de  njesiires  pn'paratoir«<  et,  oiii- 
si-<iuennne.nt.  Unuicoup  de  documents  datés  de  cette  é|>oquc  se  rangi>aient  dans  les  troi.^ 
premières  divisions.  Des  traités  reconnurent  le  droit  de  la  couronne  d'Anglete.Te  à  la 
ix(s*-s>iiin  ib-s  provinces,  dont  les  bornes  furent  fîxét>s,  Wu",:  ipse  .-■.•î!(>a.r!  fiirpnt  plus  tard 
Mioditiées  par  suite  de  la  reconnaissance  de  l'indéiKnidance  de»  Etatst-Unis  et  de  négocia- 
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A  GEORGE  W.  A.  ■.3\-i 
ti.i|,>  |i,.-.i,'r;<Miri-.  Avii-  li-  ti  iii|r-.  ..n  l't^ililil  uii  -y-tr-nii'  ili'ii;:;  d.-  i;Miivir!hiii-iit.  rf, 
virlMi  lii  iihiit  .lu  m. .in-,  Ir-  -.v-trill(~  de  li.i-  Ti  iilipli.|iii  r  ihiii-  Ii-  ii  ':i.'.vi-  crilMiii;'!!-  i-r 

i-ivill'-    MVlli     lit    l'ir    rlali.il-i'-.        \)i~    culir-    (II'    ju-tirc    llV^irlit    ('il'    •■runni-rr-    <'t     un     IM'ull' 

ir:iihiiilii-tr;illnii    iiii>    (Il    tniiclidiiiiciiic.il.        I.ii    tMclir  (lu    tut  iir  c 'ii-'^tii  it   à   inhiptiT  le 
-,v~ii"iiic  i:.iiivcni('iii(iil:ii  :iiii-i  cn'i'  :iu.\  lii'-(iiii>  et  (■"luIitiMii-  v:iriaM(-. 

l.;i  liucrrc  de  l'indi'iK  inLincc  :iiiii'i-ic:;inc.  à  imiI  mih  intliiciici-  -m-  li-  \iii-  de  !;i  |iiili- 
ti<|iic  lirit:uiMii|iH'  à  rri;:ii'd  du  ^dUVcrnciiK  nt  do  di'iM'ndiiiicr-.».  ii'iifrit  d'iiiic  t'ii<;iiii  tri"--: 
l>ri.iii(|ici';'  >iir  11-  drvcli.iiiii  nient  de  hi  i-dii-titutieii  cMiKidiinnc  l'n  i-(:iiiMnt  iiii'^'c  et 
>(pii(l:iiii  d'iiiiniiuTiitiiin  intr-xhii-it  de  ik.uvcIIo  Imliitndi-s  et  :i>p!r:iti.iii-  i>;ditiiiiii--. 
l>"i\iitn-  di>tri.-t>  l'ni-int  l'(irni('-  ixiUr  In  (■"Idiii-iitinn  ;  <li's  industrii-  nouvelle-  -iir- 
flirent  ;  des  rehitieii-  e 'Mniierci:iie-  iiiexi>t;\nt(-  .iu-.|u":il(ir-  >t  neiièreiit  it  un  iK.uveini 
IpriiKIc'ine  pdlitiiiiie  n|i|Kirut.  I.';ie!e  enii-tit.iticnnel  de  IT^M  fut  une  heun-u-e  tentative 
de  parer  aux  ii('ee--it('-  de  riieiire. 

On  diviMi  la  cdluMie  en  prdvinces  >i'pan'es:  eello  de  Haut-Canada  et  de  V>;\>- 
("anada.  l.(  prineiiK»  de  fjciivernenient  repri'-eiitatif  fut  inil>Ianl('  par  la  eivatien  <rune 
ehanitire  (ra-><'inlpl('e  l'iis-tive  pnur  elnniiie  province.  Cliaenne  d"elle-  «levait  éyaleiiient 
avdir.  eoninie  seconde  elianihre.  nn  cdriseil  liVi>li'tit'  ddnt  les  ineinl'res,  ndiiinii'-  par  le 
-euverain.  .iduissaiciit  de  l'inanidvibilité.  Dans  cliacinc  pnivhu-e.  un  ireuverneur  'ii  un 
lieiitenant-fiouverneur.  aidi'  d'un  cduseil  ex('eiitif  i|Ue  chdisissait  aus-i  la  .•durimne. 
devait  remplir  les  i'iiuctidns  exi'cutives  du  ;:niiverni  nient.  On  retracera  l'.one.  dans  cet 
duvrafre.  le  prdt;r«">s  de  deux  Cdiistitutidiis,  siniilair-  s  dans  leurs  «•arai'téristi(iues  es-eii- 
ticlles.  fdiietionnant  au  sein  de  deux  peuples  d'idi'e-  et  de  cn\itunu-  i>dliti(pies  extrênu- 
nu'iit  diver^rentes. 

Tel  fut,  dans  ses  f.'rande-  liâmes,  le  i le  en   vertu  duipiel  TdU  ;;r,uverna.  non  sans 

vicissitudes,  les  deux  ("anaihus  ]HMi(hint  enviren  U]i  di-nii-siècle,  eu  deiiujs  ITiti'  .jus(iu"à 

I.a  li^'ne  de  ({('uiarcatidu  entre  les  functl.ins  h'-ffislatives  et  i  X('cutives  iii  niatii'rc  de 
^duvernenient  ne  se  trace  ]ias  fa<'ilenient  ;  et  riiistoire  de  cctti'  ('pdipie  révèle  les 
dcniandes  réiti'ives  et  plus  pressantes  des  li'j(islaturos  afin  (le  participer  etrcctivenient  à 
radniinistratidii.  Le  Imt  de  ce  niduvenient  eu  de  cette  tendance  était  le  nduvernetnent 
rosixmsable  et  ce  n'e-t  i|u"en  atteifrnant  cette  tin  iiu'du  parvint  au  véritiil)!e  é-<iuilibn> 
sueiul. 


l'hisieurs  mesures  destinées  à  assurer  la  mis»-  en  meuvement  sati-faisaute  du  nou- 
veau s.vstènie  de  (louvemement  marquèrent  lu  décatie  postérieure  à  l'adoption  de  l'acte 
constitutionnel.  La  commission  et  li>s  instruction»  de  lord  Dorcliester  reflètent»  la 
penst'e  du  ministèri-  utiirlais  «luaut  à  la  politi<iue  tréiiérale  à  suivre,  l'ne  assemblée  élec- 
tive était  inic  innovation  [niur  la  majorité  des  lialiitants  l)as-eaHa<liens  et  l'on  s'occupa 
avec  sollicitude  de  la  procédure  nécessaire  à  cet  éjrard. 

I.a  ma.ieure  partie  des  lialnlants  du  1  laut-t  anada  étaient  dijà  familiers  avec  le 
fdiictionnemeiit  de~  iusiitutioii-  populaire-  et  é'aieiit  ainsi  prêts  à  protitJT  de  la  consti- 
tution  ii'uivellenient   accunlée.     i'Iu-ieurs   statuts  furent   liieiit(''t   v-  ••-  Conférant   au.\ 
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il.vvc'ii-  I 


i.iur-ran;i(l:iii-  ili  ■ 


l\  I  h'iilJl  CI  l(i\ 


qui   ^niil    |M!-|;i-ll.irliliii  lit   illlli'l-clltr-  nlIX  t  r.ltli  t  li  .IH 


;iiii;io--aX"!im- 


!).■ 


I  nn-iiii-  .|.-  .-iL-ninc  prnviiK  ,..  mais  i)r(iiiirTiini'nt  (lan<  li'  naiit-Canaila.  ■■a  \.,\,i 


i!-- l'ialpii— ant  un  ^v^iT'i-'.' jiiiliriain'. 


r>  lllr^lll'o  ilrr-n'l('-c'~  ai'H'»  ilrmclinn'llt   (':i 


viLTiu-ur.  »  iriii>imiilianti'>  iiinililicatiinis  iirr-s.  ju>i|ii'à  ■."iiiiii'ii  ilc-  |ir.iviiii-r<.     .Mallini- 
rrii~rrri'i:t,  i!i>  ili~-tn-i,,ii.  ne  tardr-rciit  pas  ii  t'clarn'  (laii>  lc<  deux   |i!M\iiicr».  srrtnut 


ilaii-   II'    lla>-( 'anada.     Kaii»  ic  de 


les  tn.ulil 


iMUlilc-  >  i-li-vi-rc'ut  ilaii-  11'  i-iir|is  cx-i-iitil 


l'ii-iiirii»-.  ia  di-piiti'  ('tant  pri.\ (i(|ii('c  par  l'iiitcriin'tatiiiii  àdninicr  aux  nV'lcniciitatinu,. 
■  ai-vliiant  la  dispnsitiou  des  terres  viiirucs,  les  ineiulin-s  du  diur-fil  étant  iires(|Uc  uua 
iiiriiciiicnt  "ppn-r-.  au  ^T'Uivcrnour  Prosci.tt.  V.w  \h'\\  <1i'  temps,  toutefois,  de>  diverji-i  ikh- 
di'  -eiitimriit  poliilipie  i-t  d'iiuiliitieii  fondée-  <le  fac.ou  trop  vi>ilile  siir  les  diiréreiu-e- 
elliiiioiK  -  et  la  d:\(i-ité  de  teMi|)i'raiueut  enuuueur-èrent  à  >e  manifester  dans  TA^-imii 
Im'c.     Les  doc'Miienl-  Miontreiit  snttisnuiiuent  la  frirtion  -!■  déclarant  ain-i  entre  la  mai  i 


rite  di'  r.\-«i'niliii'e  et  le  pouvoi 


ir  exeeutil. 


I>an-  le  iias-Canatla,  dépourvu  eouii>léteineut  d"instltution>  uuiuieipales  l.;eale-.  la 
i-eiitrali-alion  de  i)re-.|ue  tout  le  travail  ailministratif  di'  la  imjvinee  dans  les  main-  ihi 
i-Miivei-niiiieiit.  -ujet  aux  eritiiiucs  et  aux  revendieatidus  de  la  CluitnUre.  ajr^rava  la 
situation.       I'(  ndant  lonytemiis.  les  institutiouis  municipales  haut-caundiouucs  furent 


trè»  rndiuicntaire-,  mai-  si  inijmrfaites  fussent-elles,  elles 


sfnilatrenieut  lUi  tant  soit  peu 


le 


invcrnant-  provinciaux  i\o  e(>rtnius  points  de  détail.  I>ans  le  Ba.s-f'aiiadii,  li>  (' 


ixécutif  était  eu  soiuine  plus  intlueut  cpie  son  conçrénère  du   riaut-C 
uiiuance  du  licMilenaut-irouverueur  fut  eoustaninient  visible 


anada.  o\i  la  ] 


la  préd.! 


i.a  -uite  de  l'histoire  dn  développement  eonstitutiiuiuel  du  Has-Cauada  jusrju'au 
niouient  de  la  sUsiH'Usioii  de  la  coiistitutiiui  en  février  1^:!"  se  rapix>rte  priucil)aleiueut 
aux  ctVorts  du  parti  pi>pulairp  dans  l'Assetublé-e  légisiativi'  pour  mettre  l'administra- 
tion à  sa  merci,  '^vîwt'  à  son  autorité  eou<-enuint  I4N  subsides.  Jusqu'eu  Is.'il,  le  (fon- 
vernenient  jio— édait  uni'  source  iiuléix'udnnte  <li'  revenus  par  suite  do  l'application  de 
l'acte  imiw'rial  14  (icori-'c  111,  eliap.  s:!.  Ce  revenu,  il  l'avait  cédé  à  l'Assemblét»  dans 
l'esiMir    d'obtenir    en  rc>tour  le  vote    d'une  liste  civile  )M>rtuanente,    es|HTance    ([ui    fut 


Aup.iravant,  ilcs  ebefs  d' 


iiccusatiou  avaiiMit  été  portés  coi 


itre  les  jujri's  en 


!-bef 


et   .\Ionk  dans  le  but  iTaffirnuT  leur  re: 


|>onsal> 


lité  à  la  Chambre  d'asseuiblée  à 


titre  de  fonctionnaire-  exécutifs  et  administratifs.     Apre-  (pu-  le  gouverneiuent  se  fût 

départi  di'  la  i-lupart  de  -c-  ressources  indéi>endanfes.  li iiHit  tourna  en  une  ipiestiou 

d'endur.ince  tinancière. 


I  andis  (lue  les  riHlawes  pouvc^riuuTieutaux  étaient  ainsi  entravé-s  <ians  le  liaS-Canaiia 


province  Voisine  était  privée 


.le 


de  s. 


(le  1  une  de  ses  principale-  source 


de  reeettisi.      Les  ]>orts 


ileiiti'ce  pour  le  Haut-Canada,  en  ce  (pii  rejrarile  les  marchandises  tran-i)ortées  sur  m 
ctaiiiit  -iliic-  dans  la  contrée  inférieure,  et  l'adiuinistratiiai   baut-eanadieuiK'  aval' 
C'u-iqihnce  l'ti'  olilitiée  de  faire  Un  arraiiKt'nieiit  avec  la  province-sirur  ii^iur  le  lia 


ini'iit   en   ililtcreiilc. 


•a-iou-   Ile  c( 


naines   parties  du   rinenu    pi 


Montr 


Qi: 


li.iieiir  de  ..1  lulle  entre  ia   Lc^i-iaLure  cl    le  poiuoir  exéculii  lia 


le    l'a--Caiiadu.    'n    avilit 


p'riiuer   la    conveutic  ii    ayant    trait    à    la    division    des 


recette-  eiitri 


p''oViii':es.  ( 


t  le  Ilaut-laniida  se  trouva 


en  pré-ence  île  lu  [K'r.-ih'ctiv 


xii  Mi<iii\i:s  cw  \iin:\M:s 

4  GEORGE  V,  A.  1914 
(l'une  pt'iiiirii'  riiiiiiK'itTc.  I)iiii>  <•(•>  (•irci.ii>tiini'i-,  il  ilcvint  iii]|H'rii-iix  iliui>  riiiun'i'  \'*-2-2 
lie  sollicit^T  riiiti'rvciitiiiii  de  lii  Métrupolc.  l,c  prolili'iiH'  imiiiAliat  li  résoudre  était  la 
division  coiivouablc  it  jii^tc  des  revi'inis.  iiÉai>,  du  point  de  vue  des  autorités  iinpériali's. 
ies  elioses  en  étaient  vciiuis  à  un  tel  de^ré  d'aeuité.  (|ue  l'on  entretint  l'idéi'  d'essayer  du 
renièdi»  plus  radical  de  la  rénnion  des  deux  territoires.  L'on  i'a|)ereut  alors.  eeiH>n<lant. 
que  cela  était  ilii|>ossil)le.  * 


11  y  a.  on  l'observera niparativenient  piMi  d<'  do<ninients  s<>  pla(,'ant  dans  los  trois 

premières  <-atésrories  du  elas-einent  susnienti(]nné.  Cela  s"ex[Oi(iue  par  le  fait  que 
rad(ii)t!on  de  l'acte  •■onstitutioiiiiel  supprima  prescpie  tout  à  fait  1"  nécessité  de  l'intré- 
rence  du  (.'ouvernement  de  la  (Jrande-Hretajrne  dans  les  atfaire-  provinciales.  Il  s'ensuit, 
par  consé(iuent.  (pie  les  archivas  dans  ce  vidume  appartiennent  pr(>s<pie  totalement 
soit  à  la  iiuatrième,  soit  ii  la  sixi("'nie  des  divisions  décritef,  plus  haut. 

L'acte  de  1T!)1  autorisait  les  liVislatures.  provinciales  à  ap|)orter  certains  amende- 
nient--  à  leur  jmypre  constitution.  ('on!4<''<pK'nnncnt.  on  tombera  sur  des  statuts  délim' 
tant  lie  temps  "i  jnitre  les  circonscriptions  électorales  d<>s  provinces  et  ri'frlementant  l'é- 
Icition  des  Mendires  de  la  chambre  d'assembléi'.  Dt^  discussions  st*  soulevf'rent  (luai'.t 
au  droiî  de  (|uel(|ues  iXTsonne-s  d'être  élues  à  l'assemblé-e.  ("ha(pu'  province,  conformé- 
ineiit.  édicta  des  lois  relntiv(^s  à  ce  sujet,  mai.s  principal(»ment  le  Has-Canada  où  la  jalou- 
sie cnv(  -s  le  pouvoir  eX('cutif  était  i>lus  aiffui'  cpie  dans  la  n'ftii'U  occidentale.  Dans  le 
iraut-Can.c'c  .  connne  on  l'a  di'jà  dit.  la  I/gislature  avait  jus(prà  un  certain  point  déié- 
^'ué  les  fonctions  fjouvernenK^ntab^s  aux  corps  pouveniants  locaux;  il  existo  donc  un  en- 
semble (le  l.'jrislation  se  rapportant  à  la  formation  et  aux  ixmvoirs  (b's  corixirations  mu- 
nicipales. A  ce  proi)os.  notons  riipi)arition  d'\ni  nouveau  jrenre  (b>  document  constitu- 
tionnel «lui  l,-'iit  de  bi(>n  i)r('s  de  l'ordoniiam  e  l('(jislative  mais  (pii  e.-t  d'un  caractère  dis- 
tinct tout  de  mèii  e.  Quand  les  cours  de  justice  sont  aiiiK-bV^i  à  interpréter  la  constitu- 
tion, on  doit  considi'rer  i(  .irs  jugements  c mnne  une  source  d'histoire  constitutionnelle. 
La  dcCision  de  la  Cour  di  1  anc  ou  ".li  ii.ivii  le  district  de  Québec  dans  la  cause  de  Pierre 
Héd:;rd  projiite  inie  biniiire  (iit'nse  Mir  la  ([uestion  des  imnninités  des  dé;)Utés  .h  la 
Chambre  d'assembb'e  et  sur  Texercice  du  droit  d'emprisonnem<^nt  conféré  jmr  la  Ix'-jfis- 
lature  an  Con-eil  eX('eutif. 


I  rn'  nouvelle  esiH'ce  d'arcliives  coiistitutioinielles  doit  aussi  être  incluse  dans  la 
sixième  classe.  I>-s  dvlibérati(m,s  parlcmentair(>s  dans  chaiiue  ]>ruvince  sont  d'une  imix)r- 
tancc  primordiale  relativement  aux  batjiilles  iMiliti(jues  nuiintenant  ]«iss(Vs  à  l'histoire. 
La  prétention  de  l'Assemblée  b'jrislative  ù  de  phi-  aini)les  pouvoirs  de  ccfntn'ile  est  reveii- 
diciui'-e  dans  d(>  niinibrcnscs  résolutions.  D'un  autre  côt('.  le  Conseil  h'ffislatif.  plus 
étroitcni-'Mt  uni  iH)ur  «k-s  raisons  sentimentales  avec  l'autorité  executive,  défendit  fenne- 
mei.,  le  -y>tèni.-  existant  et.  dans  ses  ri'-solntions.  il  .-outint  vifroureiLsement  l'attituik' 
(pi'il  prit. 

l'artcput  on  celait  iHi-.-ible.  on  a  reproduit  le  texte  (iri>;i!ial  des  pièces  publiées  dans 
cette-  cc.innilatiori  et  vnici  la  même  a.nnotat i(M'  (|ue  d:i!is  le  voiiini»-  précétlcnt.  On  r<>- 
i|néra  nnc  nouvelle  séiie  (h-  documents:  les  "duplicatl  de  dé|H'ches".  Ce  précieux  assem- 
blap'  d'annales,  acipii.-  plus  récennnc  nt,  se  comixise  'l'i/jUriihi  si^-nés  des  dépi'ches  des 
}.'oUverncnrs  cojoni^iiiN  an  secrétaire  d'Ktat.     .Vatnrelleincnt,  Ic>  ori>;inaiix  de  ces  li-ttres 


w^mm 
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><•  tr.iivcut  iKinui  l«>  iinliivo  mldii'iilo  à  Luidrc?^.  I.n  «'rie  (1.,  dont  il  t-^\  fn'quon- 
iM.Mt  <iiii:-ti(iii,  rciitiTiiK-  lii  corrcsix iiuliiiKT  llri^'iIllll(■  du  sc<T<'tnir<'  des  ciiliiiiicw  iivcc  le 
!:..iiV(Tiuiir  cm  le  licut(ii;iiit-KiMiv<v-iH'iir  dv  la  pmviiici'  (>t  est  ii  jh-u  prt's  i-ctinplètc  ixiiir  le 
l;il>-  il*'  ti-miis  (nr<-iiiliriissc  ce  voluiiw'.     Xa's  (kjc-iiiiifuts  (iiii  proviciiiioiit  de  la  série  O. 

-"lit  il lies  n'priiduetioii>  de  d('ix"elies  iiriniiiales  de  même  que  eeux  tin's  des  "Papiers 

divers.  siHTétiiriat  il'Ktat".  On  n.eii  autant  ^  c  ixrssihie,  reiiriniuit  les  proeès-verliaux  du 
Ciinwil  exéiMilf  de  eha<ii!,  provincv  d'iii>r<"'*  '''•■'  livres  orijriiuiux  de  i)ri)eès-verhaux  du 
Conseil,  di'ncinunrs  "Livres  d'Ktat".  l-es  pièees  de  la  série  Q  wmt  imprimée*  d'apriV 
des  e(ii>ies  iiui  ont  été  serui)ul<'UseineMt  enllationuées  sur  les  orijriiiaux  déposés  -lu  Piihlir 
JtironI  Offiri'  à   I^indres. 

Les  statut  et  journaiix  <lu  Conseil  léjrislatif  et  de  l'Assemlilé-e  constituent  les  priii- 
lipales  i)ièces  mî.rinié-es.  Le  texte  des  statut*  est  extrait.  cuaiiue  eas,  de  l'iHlitioii 
ori^'inale  publiée  par  ordre  du  Parlement,  tandis  ,,ue  les  i)rucès-verl>aux  du  Conseil  légis- 
latif et  les  jounniux  de  la  Chambre  d'assenililé-e  du  Bas-Canada  sont  la  réimi)rt>ssion  d^-s 
déliliératioiis  t«"lles  ipie  puhliée.s  en  vertu  d'une  autorisation  parlementaire.  L<?  feu  dé- 
truisit, il  v  a  bien  des  années,  les  journaux  imprimés  orijfimiux  de  rA>«eml)lé«e  haut- 
I  iiiuidienne  |«>ur  la  iK'riode  i)rimitive  ([ue  oiuvre  le  prt'sent  rei-ueil  ;  mais  on  a  retiré  une 
ixiH'diriou  de  la  eojjii»  manuscrite  des  .jouii:aux  que,  à  la  tin  de  el'a<iue  session,  le  lieu- 
tenaut-frouverneur  transmettait  au  se  Tétiiire  des  coloni«"s.  en  conformité  av«,-  les  iiis- 
tnii-tloiis  au  KDUvenieur.  Les  délibération.-,  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Ilaut-l'anada 
-mit  doue  n-prinluites  d'après  cette  Cf>pie  ultérieure. 

Les  annotations  à  travers  <'e  volume  ont  pour  objet  de  fournir  des  renseiRnenients 
ijuant  aux  documents  eux-nn'mes  et  aux  litiges  auxquels  ils  se  ra'pportent.  Comme  pour 
la  collection  antérieurt",  leur  utilité  jxHit  se  résumer  comme  suit: — (a)  contenir  dis  ren- 
vois aux  sources  des  i)ièci^  choisi(>K;  (h)  indiquer  des  renvois  où  c'est  possible  à  toiLs  au- 
fris  papiers  nientionné-s  dans  les  document  .  édités;  (c)  procurer  telles  infonnatiou-  «lui 
nliciiuit  ks  uns  aux  autres  des  documents  ou  jrroupes  d'.^rehives;  (d)  renseijrner  sur  la 
IHisition  otticielle  et  offrir  de  brèves  notices  biopraphiques  concernant  les  différents  j)er- 
sonna;res  entre  li>s(|uels  s'écha:  c  la  correspondance  publiée  ou  dont  ou  i)arle  d'uie  ma- 
nière uuiniuée  au  cours  de  celle-ci. 


ARTIIPR  G.  DOr'lITV. 

DrxcAX  A.  :mi       iiri{. 
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DocDinents  relatifs  a  l'Histoire  constitutioDDeDe  do  Canada. 


Vol.    II. 
1701-1818. 


AKIŒTE  Dr  CONSEIL  DIVISANT  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 
VINCES  DE  HAUT-CANADA  ET  DE  BAS-CANADA.' 

À   LA   (01  R   À   SAINT-JAMES,    I,E   24   AOÎT   1791. 

i*hésknts, 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Rol 


EN  PRO- 


I.ord  Clinmberlain, 

Lord  Frcderic-k  Campbell, 

Lord  Grenville, 


Lord  Dover, 

M.  le  8e<'rétaire  Dimda!». 

M.  le  chaneelier  de  l'Echiquier. 


Attendu  que.  ce  jour,  il  a  été  lu  dîvant  le  conseil,  un  rapport*  des  très  honorables 
lord»  du  coœitc  u,:  conseil,  en  date  du  19  courant  rédigé  comme  suit  :— 

•'  Comme  il  a  plu  à  Votre  Majesté,  par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  17  courant, 
do  soumettre  à  ce  comité  une  lettre  du  très  honorable  Henry  Dundas,  l'un  des  prin- 
cipaux secrétaires  d'Etat  de  Votre  Majesté,  au  lord  président  du  conseil,  renfermant 
une  copie  imprimée  d'un  acte  adopté  durant  la  dernière  session  du  parlement,  intitulé: 
"Acte  pour  abroger  certaires  parties  d'un  acte  adopté  dans  la  quatorzième  année  du 
"nwie  de  Sa  Majesté,  intitulé:  acte  à  l'effet  d'adopter  des  mesures  plus  efficaces  à 
•Icffard  du  goiivtinement  de  la  province  de  Québec,  dans  l'Amérique  du  Nord  et  pour 
'  adopter  d'autres  mesures  à  l'égard  du  gouvernement  de  ladite  province",  en  même 
temps  que  la  copie  d'une  y.éce  présentée  au  parlement  avant  l'adoption  dudit  acte, 
■locnvant  la  ligne  à  tracer  pour  diviser  la  province  de  Québec  en  deux  provinces  dis- 
tinctes, conformément  à  la  royale  intention  de  Votre  Majesté  signifiée  aux  deux 
<lianibres  du  parlement,'  lesquelles  provinces  devront  être  appelées  provinco  de  Haut- 
Ciinada  et  province  de  Bas-Canada,  et  déclarant  que  par  l'article  48  dudit  acte  il  est 
lircvii  qu  en  raison  de  la  distance  entre  lesdites  provinces  et  Ce  pays  et  du  changement 
qui  doit  être  opéré  dans  le  gouvernement  en  vertu  dudit  act*-.  il  peut  être  nécessaire  de 
Iinwrire  un  intervalle  entre  la  notification  dudit  acte  auxdit,-s  provinces  respectivement 
'  t  le  jour  de  sa  mise  en  vifrueur  dans  les  limites  desdites  provinces  respectivement  et 
qui  soit  loisible  à  Votre  Majesté,  de  l'avis  de  votre  Conseil  privé,  de  fixer  et  de  déclarer 
ou  (1  autoriser  le  gouverneur  ou  le  lieutenant-gouverneur  de  In  province  de  Québec  oni 
la  personne  qui  y  sera  chargée  du  gouvernement,  à  fixer  et  à  déclarer  le  jour  où  ledit 
acte  sera  mis  en  vigueur  dans  lesdites  provinces  respectivement,  pourvu  q.ue  ce  jour 
ne  soit  pas  postérieur  au  .31  décembre  1791  :— Conformément  à  l'ordre  de  renvoi  de 
\  otre  Ifajcsté,  les  lords  du  comité  ont  pris  aujourd'hui  en  considération  ladite  lettre 
et  1  acte  du  parlement  qui  y  est  indiqué,  ainsi  que  la  copie  de  la  pièce  décrivant  la  ligne 
a  tracer  pour  séparer  la  province  de  Haut-Canada  et  la  province  de  Ea?-Cânad; 


et  a 


•  rrovlent  du  retrlstre  du  Conseil  prive,  31  Geo  III 
'Voir  registre  du  Conseil  privé.  31  Oeo.  III,  p.  304 

»  Ce  messaRC  fut  présenté  aux  deux  chambres  du  Parlement,  le  25  février  1791 
toire  parlementaire  de  l'Angleterre  ",  vol.  XXVn,  p.  1271. 
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cet  égard.  Leurs  Spi({ni'urit>«  sont  «l'aopord  à  faire  connaître  humblement  à  Votre  Ma- 
jesté, qu'il»  oroicnt  <it;voir  congoilltT  à  Vi)tre  Mojesti'  de  diviser,  par  votre  arrêté  du 
eonsoil,  la  province  de  (iiiébe<'  on  deux  'provincejt  distinctes,  en  séparant  la  province 
do  Haut-Canada  et  la  province  de  lias-Canada,  conformément  i  la  lif^ne  de  déma-ca- 
tion  décrite  dans  ladite  piè<'e  (dont  copie  «>  trouve  ei-annexéc).  Kt  les  lord»  du 
comité  sont  en  outre  d'avi»,  qu'il  iMMit  être  à  propos  (jue  V^otre  Majesté,  par  une  autori- 
sation sous  votre  sif^nature  royale,  permette  uu  ({"iiverneur  ou  au  lieutenant-gouver- 
neur de  la  province  de  Québec  ou  la  personne  qui  y  serait  ehargéc  du  gouvernement, 
de  fixer  et  do  déclarer  tel  jour  ou  ledit  acte  susmentionné  sera  mis  en  vigueur  dans  le» 
limites  des  doiix  dites  provinces  de  Haut  et  do  Baa-Cenada  respectivenaent,  pour  que 
ledit  gouverneur  ou  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quél)ec  ou  ladite  per- 
sonne (lui  y  sera  chargée  du  gouvernement,  j<ugera  le  plus  à  propos,  pourvu  (luo  ce 
jour  ne  soit  pas  postérieur  au  31'  jour  de  dén-embre  de  la  présente  année  1791." 

Sa  Majesté,  ayant  ce  jour  accordé  sa  considération  royale  audit  rapport  et  approu- 
vé ce  qui  y  est  proiwsé,  il  lui  a  plu,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  privé,  d'ordonner  (comme 
il  est  ordonné  par  les  présentes)  que  la  province  de  Québec'  soit  divisée  en  deux  pro- 
vinces distinctes  qui  seront  appelées  provinces  de  Haut-Canada  et  province  de  Bas- 
Canada,  en  séparant  les  deux  dites  provinces,  conformément  à  la  ligne  de  démarca- 
tion ci-après: 

"  Commençant  à  une  borne  en  pierre  sur  la  rive  nord  du  lac  Saint-François,  à 
"  l'anse  située  à  l'est  de  la  pointe  au  Bodet,  dans  la  limite  entre  le  township  da  Lan- 
"  caster  et  la  seigneurie  du  nouveau  Longucuil,  suivant  ladite  limite,  dans  la  direction 
"du  nord,  jusqu'au  trente-quatrième  de^^ré;  à  l'ouest  jusqu'à  l'angle  le  plus  à  l'ouest 
"  de  ladit«  seigneurie  du  nouveau  Longueuil,^  s'étendant  ensuite  le  lon^  de  la  limite 
"  nord-ouest  de  seigneurie  de  Vaudreuil  dans  la  direction  du  nord  jusqu'au  vingt- 
"  cinquième  degré;  à  l'est,  jusqu'à  la  rivière  Ottawa,  remontant  ladite  rivière  jusqu'au 
"  lac  Tomiscanning  et  de  la  tête  dudit  lac,  par  une  ligne  s'étendant  directement  au 
"  nord  jusqu'à  la  froutière  de  la  baie  d'Hudson,  comprenant  tout  le  territoire  situé  à 
"  l'ouest  et  au  sud  s'étendant  jusqu'à  l'extrémité  de  la  contrée  appelée  communément 
"  ou  connue  sous  le  nom  de  Canada."*  De  quoi,  le  gouverneur,  le  lieutenant-gouver- 
neur ou  le  commandant  er  hef  de  la  province  de  Québec  et  tous  les  autres  officiers  de 
Sd  Majesté  dans  lesdites  p»  .  inces  ainsi  que  tous  ceux  que  cela  concerne  devront  pren- 
dre connaissanu:  et  se  soumettre  sans  réserve  à  la  volonté  de  Sa  Majesté  signifiée  par 
les  présente*. 

Attendu  que  ce  jour,  il  a  été  lu  aii  conseil  lun  rapport  des  très  honorables  lords  du 
comité  du  conseil,  en  date  du  19  courant,  exposant  ce  qui  suit,  savoir: 

"  Comme  il  a  plu  à  Votre  Majesté  par  Votre  arrêté  en  Conseil,  etc.,  etc 

17!)1."' 


1  Quant  aux  frontière»  de  la  province  de  Québec,  voir  p.  »,  note  4. 

'  Une  note  sur  la  carte  d'une  partie  du  Bas-Canada  tracée  par  ordre  de  lord  Dorchester,  1794 
et  1795,  ,'lt  a  propos  de  cette  llBne  de  dlvinion  :  "Cet  ordre  de  Sa  M.ijesté  doit  être  basé  sur  une 
carte  erronée  de  cette  partie  du  pays,  nur  laquelle  Tangle  ouest  susmentionné  de  la  seigneurie  de 
Nouveau-Longueuil  et  l'anf^le  sud-ouest  de  la  seigneurie  de  Vaudreuil  furent  représentés  coïnci- 
dant l'un  avec  l'autre,  alors  (jup,  en  réalité,  ils  sont  distants  de  plusieurs  milles  l'un  de  l'autre  ". 

La  vraie  portée  du  commandement  royal  de  Sa  Majesté  parait  être  celle-ci  : — La  frontière 
entre  lesdites  provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada  commence  à  la  borne  de  pierre  sus- 
mentionnée en  haut  de  la  Tointe  au  Beaudette  et  s'étend  le  long  de  la  ligne  sépaiant  le  township 
de  Lancaster  de  la  seigneurie  de  Nouveau-Longueuil,  puis  le  long  d'une  ligne  à  tracer  c^udit  a.igle 
occidental  de  la  seigneurie  de  Nouveau-Longueuil  à  l'angle  sud-ouest  de  la  seigneurie  de  Rlgaud 
(Quelques  fois  appelée  "seigneurie  de  Vaudreuil").  de  14  le  long  de  la  limite  nord-ouest  de  ladite 
seigneurie  de  Rlgaud  jusqu'à  la  rivière  Ottawa  (c'est-à-dire  ;  le  long  des  lignes  AB,  BC  et  CD,  sur 
cette  carte)  remontant  ensuite  ladite  rivière,  etc. 

Pour  ct'Ue  carte,  voir  pape  T3. 

3  Lord  Sydney,  dans  sa  dépêche  &  Dorchester  du  3  sept.  17S8,  a  li.dlqué  la  ligne  générale  de 
démarcation  entre  les  Haut-Cunada  et  Bjis-  Canada.  (Documenta  conatitutionnela,  nSO-»l,  Shortt  et 
Doughty,  1911,  p.  623  et  Archives  canadiennes,  Q.  38-2.  p.  476).  Lord  Dorchester  l'avait  désignée 
comme  elle  l'est  ici.    Documenta  c-nêtitutionneU,  p.  627. 

<  1791.     I.,e  rapport  du  19  août  reproduit  plus  haut  se  répète  ici. 
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Su  Majc-.iti'-  H.vaiit  <••'  jour  Hi-<'orilé  sa  fi)nnidtratioii  ro.valc  audit  rupiHirt  «t  approu- 
ve ce  «lui  y  l'Mt  propi)»*',  il  lui  a  plu,  par  «'t  ilf  l'uvin  tic  non  Coiiot'il  privt',  d'urdunner 
que  la  provincj.  de  Qui'lu-o  nuit  diviiM'c  m  deux  proviiKV»  distinctes  <|ui  devront  être 
apiH-lt'i^  province  de  Haut-Canada  ut  province  du  Das-Canada,  en  séparant  lue  doux 
dite»  provincpg  conformément  à  la  lijme  de  démarcation  décrite  dans  le<lit  arrêté. 

Kt  il  plaît  de  plus  ii  Sn  Mnjc-té  d'ordonner  au  très  honorable  Ilcnry  Dunda»,  l'un 
di>  principaux  wcrétaires  il'KtHt  de  Sa  Majexté,  du  pri';>firer  une  autorisation'  &  la- 
i|uelle  Sa  Majesté  apposera  su  sinnaturc  royale,  pour  permettre  au  gouverneur  ou  au 
lipiitennnt-irouvcrneur  de  la  jirovince  de  (^léWc  ou  à  la  personne  qui  y  sera  chargée 
(lu  gouvernement  de  fixer  et  de  déclarer  le  jour  qui  sera  jugé  le  plus  opiHjrtun  pour  la 
mise  en  vigueur  dans  les  limite»  <le  la  province  <l<t  Haut-Canada  et  de  la  province  de 
lia»-('una<la  res|)et'tivcment,  dudit  aoto  adoi)té  à  la  dernière  session  du  parlement,  in- 
titulé: ''Acte  iMiur  abroger  certaines  parties  d'un  acte  adopté  dans  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  Acte  à  l'effet  d'adopt<'r  des  mesures  plus  effi- 
caces à  l'égard  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec  dans  l'Amérique  du  "Non! 
et  d'adopter  d'autres  mesures  à  l'égard  du  gouvernement  de  ladite  provin<'e."  Pourvu 
cine  tel  jour  qui  sera  fixé  et  déclaré  pour  In  mise  en  vigueur  dudit  acte  dans  les  limites 
dpsdites  provinces  respectivement,  ne  soit  pas  postérieur  an  trente  et  unième  jour  de 
décembre,  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze. 


COMMISSIO.N  r)K  OOUVERNF.FU  DKS  IIAUT-C,   VADA  KT  HAS-CANADA. 
DELIVREE  A  LORD  DORCHESTER.» 

Commission   de     )  „  ,  ,         .       ,    ^x-  ■    i    i     <-.        i    t^  • 

lord   Dorchester    (  ^•^""'K^  *''<"*  P"''  '"  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande  Bretagne,  de 

France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  etc.,  à  Notre  très  fidèle  et  bien-aimé  Guy 
lord  Dorchester,  chevalier  de  l'ordre  très  honorable  du  Hain,  salut. 

Attendu  que  par  Nos  lettres  patentes  sons  Notre  grand  sceau  v'e  la  Grande-Bre- 
tagne, en  date  du  vingt-deuxième  jour  d'avril,  en  la  vingt-sixième  année  de  Notre 
règne.  Nous  avons  constitué  et  nommé  vous,  Guy  lord  Dorchester  (alors  sir  Guy 
Carleton)  Notre  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  dans  et  sur  Notre  province 
de  Québec  en  Amérique,  comprenant  tous  Nos  territoires,  îles  et  comtés  bornés  tel  que 
mentionné  et  indiqué  dans  Nosdites  lettres  patentes"  citées:' 

Sachez  maintenant  que  Nous  ayons  révoqué  et  abrogé  et  que  par  les  présente? 
Nous  révoquons  et  abrogeons  losditeg  lettres  patentes  citées  de  même  que  chaque  clause, 
article  ou  autre  chose  y  contenu. 


1  Voir  ce  mandat,  archives  canadiennes.  Q.  59B,  p.  199. 

-  t>u  r^le  des  lettre»,  patentes  31  (îeo.  111,  10c  partie,  n*  4.  Copie  dans  les  arctiives  cana- 
diennes, M.  229,  p.  54. 

■t  Pour  la  commission  d  lord  Dorchester  de  *7Sti  et  la  délimitation  des  frontières  de  la  province 
de  Québec,  voir  les  archives  canadiennes  M.  229,  p.  61.  Lu  frontière  fut  d'atmrd  délimitée  par  la 
pro<^lamution  de  1763,  mais  snbséquemment  modifiée  par  l'acte  de  Québec  et  le  traité  de  Paris  en 
1TS3.  Depuis  lors,  ce|>endant,  des  événements  étaient  survenus  qui  rendaient  très  délicate  la  fixa- 
tion des  limites  do»  nouvelles  provinces.  Les  Etats-Unis  n'ayant  pas  accompli  les  obligations  qu'Im- 
posait le  traité,  l' Angleterre  retint  cei  tains  postes  au  sud  de  la  ligne  de  démarcation  «t  n'était 
pas,  à  ce  moment,  préparée  à  se  compromettre  concernant  leur  disitosition.  (Voir  Document* 
constitutionnels,  m9-mi.  Shortt  et  nouRhty.  1911,  pp.  63S  note,  et  «fit).  En  vertu  du  traité  Jay- 
Orenville  de  1794,  la  Grande-Bretagne  consentit  à  se  retirer  de  tous  les  prostea  situés  en  territoire 
américain.  Kn  vertu  de  l'acte  de  Québec,  la  cote  du  Labrador,  naguère  Annexée  A  Terre-Neuve, 
fut  incluse  dans  la  province  de  Québec.  Un  acte  impérial  de  l|jp9  (49  Geo.  III,  eh.  27)  restitua  ft 
Terre  Neuve  ia  côte  du  Labrador  et  des  iics  adjacentes,  cxecptê  les  ilcs  de  la  Malcicine.  Un  acte 
supplémentaire  de  1S25  (6  Geo.  IV,  ch  59)  stipulait  que  "toute  cette  partie  de  ladite  côte  (Labra- 
dor) située  &  l'est  d'une  ligne  &  tracer  dans  la  direction  nord  et  sud  partant  de  la  baie  ou  du 
havre  d'Anse-Sablon  inclusivement,  jusqu'au  cinquante-deuxième  degré  de  latitude  nord,  ainsi 
que  les  Iles  d'Anticosti  et  toutes  autres  adjacentes  ft  la  partie  ci-dessus  désignée  de  la  cOte  du 
I..abrador  seront,  et  elles  sont  par  les  présentes,  réannexées  &  ladite  province  de  Bas-Canada  e  ten 
font  partie  ".    Cette  démarcation  de  frontières  entre  le  Labrador  et  le  Québec  a  été  maintenue. 
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Kt  iilti'iidu  <iw  X..11*  .ivon*  JUKI)  ft  proiHw  par  Notn>  arw'té  en  Notre  Conseil 
pnvo.  ,.ii  .late  'lu  .lix-neuviAmo  jour  d'août  dix-sept  w^t  «luutro-vinjrt-onze.'  di>  .livii^r 
>otr.Mlit.'  proviii !,.  yiiriH...  un  ,i,.ux  i>r„vin.r,  diMii.rK--  ipii  H.Tnnt  iipix-l.'.w  pro- 
vince do  Ha.it-Canudrt  et  province  .io  Hus-Canada,  par  une  liRue  con.imngant  &  une 
borne  on  pierre  mir  lu  rive  n..r,l  .)>i  Ine  S,uiitFran..M.iH,  h  iaiiHe  »itm'e  à  l'oiu'^t  de  la 
pointe  un  HHiid.t  dans  h.  limite  ,ntrc  le  town-hip  ,1e  l.uMc„<.ter  et  la  «eiffiieurle  de 
.Noiivemi-I.ohKM.Mnl.  «iiivunt  Indite  limite  dans  lu  direction  du  n..rd  jim.|u'an  trente- 
(liiatnf.me  dcBré;  à  l'oiient  jtir.|M'H  l'uiifrle  le  plii«  à  l'oncNt  .le  ladite  i.ci»fnciirio  de  Nmi- 
vrn.i-I.o„K,u.uil.  /étcdunt  .nsiiite  le  l„n«  .le  la  limite  n..r,l-..uest  .le  la  ».  i  '.eurio  do 
>niiiln'inl.  viriKt-cin.|  deRn'i*  .laii*  la  direction  <lii  nord;  k  IVst.  ju-.pi'à  In  n  Otta- 

wa» remontant  la.Iit."  rivit'.r..  1uh,|i'u„  hie  T..mmi»<rtnninK.  et  de  la  tête  diid.i  ■  ;,•  pnr 
une  Ii«ne  H.t.M.dant  .lirct.  ment  au  noni  jimqii'à  lu  frontière  .le' la  bai.  .ITIuduon  :— La 
provniee  dp  Haiit-Cnnadu  comprenant  ton»  I.-»  territoir<>s,  terres  et  îles  »itu<!«  à  l'ouest 
do   iulite  lime  .1..  d.-mnrcutioii.  .,iii  faisaient  partie  .le  \„tre  dite  provin.'e  de  Qii,'l)ec. 

•"'  !"  I"""^' ""  ''*■  iW-Caiia.la  comprenant  tous  les  territoir.'s.  terr.-s  et   (îl,>s)»  «ituf» 

a  loHt  de  ladite  lisrne  de  démarcation.  <pii  fui.Huicnt  partie  de  Notredito  province  de 
Queliec. 

Kt  att.-n.Iu  qu.s  par  un  acte  voté  dans  la  présente  année  de  Notre  règne,  intitulé 
fActe  pour  révo.iucr  certaines  parties  .l'un  n.'te  v.ité  .lans  la  .iuat..rzicm.-  anm-e  .lu  rôme 
de  Sa  Mnj..sté.  intitulé  |  Acte  k  Tctret  d'u.loptcr  des  mesure.-  ,.1ms  eiiicaces  à  réaard 
du  Kouvernement  di-  Québec  dans  l'Aménqnc  .lu  Nord  et  ii  l'WU.t  ,rad,.ptcr  d'autres 
mesures  .-n  vue  du  bon  B.)uveniemcnt  et  de  la  prospérité  de  Votredite  province]» 
d  autres  mesure»  sont  prises  en  vue  du  bon  Kouvernement  et  de  la  prospi'rité  de  No» 
dites  pr.>viiiee8  de  Haut-Canada  ot  de  Bas-Canada:— 

Sacliez  de  plu»,  -lUe  pla(.-ant  particuli.^rement  Notre  foi  et  Notre  confiance  dans 
v..tre  couru«,.,  votre  prnden.-e  et  votre  loyauté.  Nous  avons  jugé  à  propos,  en  vertu 
de   .Notre  bienveillance  particulière    de  Notre  connaissance  indubitable  et  de  Notre 
pn.pre  initiative    do  constituer  et  nommer  vous,  ledit  Guy.  lord  Dorchester    Notre 
capitaine  gênerai  et  Rouvemeur  en  chef  de  Notre^ite  province  de  Haut-Canada  et  de 
JS..fredite  province  de  Bas-Canada  respectivement  bornées  tel  ou'indiqufc  précédem- 
ment par  les  prcM-ntcs.     Et  Nous  vous  enjoignons  et  commandons  par  ces  présentes 
de  faire  et  exécuter  en  la  manière  re.iuise  tout  ce  qui  ressortira  à  votre  commandement 
et  conformément  ii  lu  confiance  q^e  Nous  avons  placée  en  vous,  en  vertu  des  divers 
pouvoirs  et  autorites  qui  vous  8,mt  accordés  par  cette  présente  commission,  par  l'acte 
ci-,f,.ssus  ..it...  voté  .lans  la  présente  année  de  N.itre  règne,  et  par  toutes  les  instructions 
et  touf  les  pouvoirs  .pii  sont  accordés  pnr  ces  présentes  ou  qui  vous  s' .-ont  conférés  df, 
temps   a   autre   relativement   auxdites   provinces   ou   à   chacun©  d'icelles   fwu-   Notre 
sceau  ou  signature  ou  par  un  arrêté  en  Notre  conseil  privé;  et  en  vertu  «ies  loi»  qui 
seront  par  le  suite  rcn.lucs  et  mises  en  vigueur  dans  Nosdites  provinc.  sdeTTaut-f  anada 
et  de  Bas-Canada  conformément  aux  pouvoirs  et  autorités  susdits.   Etc'cs,  Notre  volonté 
et  bon  plaisir  que  vous,  ledit  (!uy.  lord  Dor<-hester,  prêtiez  aussitôt  qe.    p  ^slole  après 
la  puhli.ation  des  présentes  lettres  patentes,  le  serment  prescrit  par  un   ucte  adopté 
dans  la  première  année  du  règne  de  (ieorge  premier,  intitulé  [Acte  pour  1 1  plus  glande 
Bceurité  de  la  personne  de  Sa  Majesté  et  du  gouvernement,  pour  la  transii.ission  de  la 
cour,.nn,"  aux  héritiers  de  la  prin.esse  S<iphie  qui  sont  protestants  et  pour  mettre  fin 
aux  e^p..ran.vs  du   prétendu  prince  de  Galles  et  de  ses  partisans  déclarés  et  secrets) 
tel  que  modifié  ot  expliqué  par  un  acte  ad..pté  dans  la  sixième  anaée  de  Notre  règne 
intitule:  Acte  pour  modifier  le  serment  d'abjuration  et  l'nsst.rnnce  et  pour  amender 
telle  partie  d'un  acte  adopté  dans  la  septième  année  de  feu  Sa  Majesté  la  reine  Anne 


'  Voir  pa^e  3. 
copié  ^^r:u'i'T*ehi;r-carre!.ner  """"  '"  —'«"on  «>nt  ajouté,  dan.  ,a  mar.e  .e  la 
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intitulé  f  Af-to  pour  anu'liurpr  l'union  dt«  deux  royauint'n  on  tant  <iu'aprè«  lo  délai  qui 
.V  v»t  t\x6.  il  ••xiai-  la  romiw  de  rertuiiioii  lintifi  et  popic»  y  nicntiotiné««  aux  ppraonnea 
necuw'eg  de  haute  trahison  ou  de  non  révélation  d'attentat];  (nie  voua  faiigioz  auiti  et 
«ou«eriviet  la  déclaration  indir|uée  dan»  un  arte  du  parlement  adopté  da*- .  la  vingt- 
eimiuiî^me  année  du  rèjme  du  roi  Tharlen  deux  intitulé  fActe  pour  prévenir  le»  dan- 
ger» qui  mint  eraindre  de  la  part  de»  papiittn*  non  conformiste»],  que  vous  prêtiez,  en 
outre,  le  nennent,  liubitiicllenMMit  exijfé,  de  remplir  fidMement  la  eharge  et  le»  devoirs 
de  eiipitnine  «énéral  et  d»  (rouverneur  en  ehef  do  Notredite  provim-e  de  Haut-Canada 
et  (le  N'otredite  provinee  de  I)a»-Ounada  et  d'administrer  la  justice  d'une  maniftre 
«ffieuci'  et  inii'urtiale,  cpie  voug  prêtiez  de  plu»  lo  serment  exigé  des  gouverneur»  de» 
plantafionH,  d'exercer  tous  leur»  efforts  |Hiur  faire  ohserver  les  lois  diverse»  relative» 
au  commerce  et  aux  plantation»;  lesquels  serment»  et  déelarntinns,  les  conseil»  exé- 
cutifs de  Nosdites  province»  r  «pcctivement  ou  un  nombre  de  trois  membres  de  l'un 
ou  l'autre  de  Nosdita  conseils,  sont  par  les  présente»  investis  du  pouvoir  et  de  l'auto- 
rité et  requis  de  faire  prêter  à  vous  et  en  votre  aljgence,  i  Notre  licutenant-wiuver- 
iieur  s'il  s'en  trouve  un  en  fonctions.  Après  vous  être  dûment  conformé  à  tout 
co  qui  précède,  vous,  ledit  Gu.v  lord  Dorchester  et  en  votre  absence  les  lioutenan.'s- 
gouverneur»  desdites  province»  ou  le»  personnes  chargées  du  gouvernement  respccif 
d'icellcs,  ferez  prêter  à  chacun  de»  membres  de  ces  conseil»  exécutifs,  tel  que  dit  p'iu» 
haut,  le  serinent  indiqué  dan»  ledit  premier  acte  du  parlement  cité,  modifié  tel  que 
susdit,  exigerez  aussi  (fu'ila  fassent  et  souscrivent  la  déclaration  susmentionnée,  qu'il» 
prêtent  le  serment  de  remplir  fidèlement  les  devoirs  de  leu«  charges;  vouï  dovrea 
aussi  faire  prêter  les  serments  susmentionnés  et  exiger  !a  susdite  déclaration  de  No« 
lieutenants-gouverneurs  s'il  y  en  a  en  fonctions  duns  le»  limites  dvsdites  provinces 
où  vous  résiderez. 

Et  attendu  que  Nous  pouvons  juger  opportun  pour  Notre  service  de  confier  certains 
offices  ou  chargea  dans  les  limites  de  Nr.ùitea  provinces  de  Haut  et  de  Bas-Canada,  i 
Nos  sujets  reconnus  tels  par  «uite  de  naturalisation  en  vertu  du  parlement  britan- 
nique ou  par  suite  de  la  co^iquète  et  de  la  cession  de  la  provinc»-  du  Canada,  lesquels 
pratiqueraient  la  religior.  de  l'Eglise  de  Rome  'est  Notre  volonté  et  bon  plaisir  que 
dans  tous  les  cas  où  <\^  telles  personnes  seront  ou  pourront  être  admises  à  remplir  de 
tels  offices  ou  charges,  elles  soient  re<iuise9  de  prêter  en  la  manière  re<iuise,  le  serment 
prescrit  par  un  acte  du  parlement  adopté  dans  la  quatorzième  année  de  Notre  règne 
intitulé  [Acte  à  l'effet  d'adopter  des  mesures  plus  efficaces  à  l'égard  du  gcnivemement 
de  la  province  de  Québec  dans  l'Amérique  du  nord]  ainsi  que  le  serment  habituel,  de 
remplir  fidèlement  les  devoirs  de  leurs  charges.  Et,  de  plus.  Nous  donnons  et  octroyons 
à  vous  ledit  Guy,  lord  Dorchester,  pleins  pouvoir  et  autorité  de  faire  prêter  vous-même 
de  temps  à  aoitre  par  la  suite  ou  par  tout  autre  autorisé  par  vous  à  cette  fin,  les  ser- 
ments indiqués  dans  les  actes  susdits,  à  toute  personne  qui,  en  n'importe  quel  temps 
passera  dans  Nosdites  provinces  ou  qui  y  résidera  ou  séjournera. 

Et  Nous  vous  donnons  par  les  présentes  pouvoii  et  autorité  de  garder  et  do  faire 
usage  dos  sceaux  publics  de  Nosdites  provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada 
pour  sceller  tout  ce  qui  devra  êtrp  revêtu  du  sceau  de  Nosdites  provinces  refpective- 
iiicnt,  (  (  s'il  vous  arrive  de  vous  absenter  de  l'une  ou  l'autre  de  Nosdites  provinces, 
d'en  confier  la  charge  et  le  s^in  &  Notre  lieutenant-gouverneur  ou  &  la  personne  qu" 
y  sera  chargée  du  gouvernemînt  pour  les  fins  susdites,  jusqu'il  ce  que  Nous  jugion 
à  propos  de  vous  autoriser  par  un  ordre  sous  Notre  seing  royal,  d'en  confier  le  soin  à 
telles  personnes  qui  pourront  être  nommées  par  Noua  à  cette  fin. 

Kt  attpndu  qîî'en  vertiT  diidit  acte  '"ité,  Toté  dAm  la  préstsite  âiiiiéc  du  Notre  rcgn- . 
il  est  décrété  qu'il  y  aura  dans  chacime  de  Nosdites  provinces  respectivement,  un  con- 
seil législatif  et  une  assemblée  qui  devront  être  composés  et  constitués  tel  qu'indiqué 
dans  ledit  acte,'  que  nous  ou  Nos  héritiers  et  successeurs  auront  le  pouvoir  aussi  long- 


1  Voir  Document»  comtUuHotinel&,  nâ9-noi,  Shortt  et  Doughty,  1911,  p.  6«6. 
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temps  qup  ledit  acte  aura  force  de  loi,  de  légiférer  de  l'avis  et  du  consentement  des 
conseils  lépislatifs  et  des  assemlilées,  p<,ur  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement 
desdites  provinces  respectivement,  luis  qui  ne  devront  pas  être  incompatibles  avec  ledit 
acte;  et  que  toutes  les  lois  ainsi  renduis  par  lesdits  conseils  législatifs  et  assemblées 
et  approuvées  par  Nous,  Xos  héritiers  et  successeurs  ou  approuvées  en  Notre  nom  par 
telle  pt-rsonne  que  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs  nommerons  de  temps  à  autre 
comme  gouverneur  ou  lieuf^nant-gouverneur  di8.1it.'s  provinces  respectivement  ou  par 
telle  personne  que  Nous.  Nos  héritiers  et  successeurs,  nommerons  de  temps  autre  pour 
prendre  charge  du  gouvernement  d'icelles,  sont  par  ledit  acte  déclarées  en  vertu  et 
soual  autorité  dudit  acte  valides  et  en  vigueur  à  tous  égards  dans  les  limites  desdites 
provinces: — 

Nous  donnons  et  octroyons  à  vous  ledit  Guy.  lord  Dorchestcr,  pleins  pouvoir  et 
autorité  d'émettre  des  wril.s  de  convocation  et  d'élection  et  de  convoquer  les  conseils 
législatifs  et  les  assemblées  de  Nosdites  provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada 
en  la  manière  autorisée  et  prescrite  dans  ledit  acte,  conformément  aux  dispositions 
et  règlements  qu  il  renferme  h  cet  égard  ainsi  qu'aux  instructions  et  pouvoirs  qui  vous 
seront  transmis  à  ce  sujet  par  la  suite  par  Nous  sous  Notre  seing  et  sceau  ou  par  un 
arrête  en  Notre  Conseil  privé.    Et  de  plus,  à  l'effet  d'élire  les  membres  des  assemblées 
Ce  Aosdites  provinces.  Nous  donnons  par  ces  présentes  et  octroyons  à  vous,  ledit  Guy 
lord  Dorchester,  pleins  pouv.-..-  et  autorité  de  lancer  une  proclamation'  divisant  Nos- 
dites provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Cana.la  en  districts  ou  comtés  ou  divisions 
et  en  municipalités  et  townships,  fixant  les  limites  de  ceux-ci,  désignant  et  déclarant 
le  nombre  de  représentants  à  être  choisis  par  chaque  district  ou  comté  ou  division  et 
par  chaque  municipalité  ou  township  respectivement  dans  les  limites  de  Nosdites  pro- 
vinces;  et  de  nommer  et  désigner  de  temps  à  autre  des  personnes  propres  à  remplir  la 
charge  d  offtcter-rapportevr,  dans  chaque  district  ou  comté  bu  division  et  dans  chaque 
.nunicipalite  ou  township  respectivement,  conformément  aux  dispositions    directions 
et  règlements  dudit  dernier  acte  mentionné  à  cet  égard  ainsi  qu'aux  instructions  et 
pouvoirs  qui  vous  sont  donnés  par  les  présentes  ou  v  us  seront  donnés  par  la  suite  ft 
cet  égard,  sous  Notre  seing  et  sceau  ou  par  un  arrêté  en  Notre  Conseil  privé     Et  Nous 
donnons  et  octroyons  par  ces  pré.sentes,  à  vous,  ledit  Guy,  lorrl  Dorchestcr,  pleins  pou- 
voirs et  autorité  de  fixer  l'époque  et  l'endroit  où  auront  lieu  'es  élections  pour  lesdits 
districts  ou  comtés  ou  divisions  et  pour  lesdits  townships  ou  municipalités  dans  les 
limites  de  Nosdites  provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada,  ainsi  que  les  époques 
et  endroits  ou  seront  convoquées  la  première  session  et  toute  autre  session  subséquente 
des  conseils  législatifs  et  des  assemblées  de  Nosdites  provinces;  de  les  proroger  de 
temps  a  autre  et  de  les  dissoudre  par  proclamations  ou  autrement,  conformément  toute- 
fois aux   règlements,   dispositions  et  directions   dudit   dernier  acte  mentionné  ainsi 
qu  aux  instructions  et  pouvoirs  qui  vous  sont  par  les  présentes  donnés  ou  vous  seront 
en  n  importe  quel  temps  donnés  par  la  suite  à  cet  égard  sous  Notre  seing  et  sceau  ou 
par  un  arrête  en  Notre  Conseil  privé; 

^  Nous  vous  donnons  pa;  ce»  présentes,  le  pouvoir  et  l'autorité  de  former,  constituer 
et  ériger  de  temps  à  autre,  de  l'avis  des  conseils  exécutifs  constitués  par  Nous  de  temps 
a  autre  pour  l'administration  des  affaires  de  Nosdites  provinces  de  Haut-Canada  et  de 
Bas-Canada,  des  townships  ou  paroisses  dans  les  limites  de  Nosdites  provinces  et  de 
constituer  et  ériger  dans  les  limites  de  chaque  township  ou  paroisse  déjà  formé  consti- 
tué ou  érigé  ou  qui  le  sera  par  la  suite  dans  les  limites  de  Nosdites  provinces  une  cure 
ou  rectorat  ou  des  cures  ou  rectorats  conformément  à  l'établissement  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre et  d  assigner  de  temps  à  autre  par  un  acte  sous  le  swui  de  Nosdites  provinces  à 
chaque  paroisse  du  rctorat,  telle  quantité  ou  telle  partie  des  terres  réparties  et  nssigné^s 
tel  <i.u  indique  a  cette  fin  dans  ledit  dernier  acte  mentionné  à  l'égard  de  toutes  terres 
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dans  tel  township  ou  paroisse,  qui  auront  été  concédées  postérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  dudit  acte,  ainsi  (|ue  telle  quantité  ou  telle  partie  des  terres  qui  peuvent  avoir 
été  concédées  pour  la  même  fin  par  ou  en  vertu  de  toute  instruction  qui  peut  avoir  été 
donnée  par  Nous  à  l'égard  de  toutes  terre»  concédées  par  Nous  antérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  dudit  denuer  acte  mentionné,  tel  <iue  vous  le  jugerez  opportun,  de  l'avis  de 
Notredit  Conseil  executif  de  la  province,  dans  la  condition  oii  se  trouvera  alors  le 
township  ou  paroisse,  conformément  néanmoins  à  telles  instructions  à  cet  égard  qui 
vous  feront  ou  pourront  vous  être  données  par  Nous  sous  Notre  seing  et  sceau  on  par 
un  arrêté  en  Notre  Conseil  privé.  Et  Nous  vous  donnons  par  ces  présentes  pleins 
pouv  ir^  et  autorité  de  présenter,  conformément  aux  dispositions  de  l'acte  susmen- 
tionné à  cet  ÔKard.  à  toute  cure  ou  tout  rei'tnrat  et  ù  toute  église,  chapelle  ou  autre 
bénéfice  ecclésiastique,  conformément  à  l'établissement  de  l'Eglise  d'Angleterre,  dans 
chacune  de  Nosdites  provinces,  un  titulaire  ou  ministre  de  l'Eglise  d'Angleterre  qui 
aura  été  dûment  ordonné  suivant  les  rites  de  Indite  église,  et  de  nommer  de  temps  à 
autre  des  titulaires  ou  ministres  pour  remplir  les  places  vacantes  dans  lesdits  recto- 
rats, cures,  églises,  chapelles  et  bénéfices  ou  dans  chacun  d'iceux  respectivement. 

Et  Nous  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  à  vous  ledit  Guy,  lord  Dorches- 
^cr,  ou  aux  capitaines  et  commandants  qui  devront  être  autorisés  par  vous,  plein  pou- 
voir et  entière  autorité  de  lever,  d'armer,  de  rassembler,  de  commander  et  d'employer 
tcjutes  personnes  résidant  dans  les  limites  de  Nosdites  provinces  et  lorsqu'il  y  aura  Heu, 
de  leur  donner  ordre  de  marcher  d'un  endroit  à  un  autre,  ou  de  s'embarquer  pour  faire 
fai'c  et  résister  à  tous  les  ennemis,  pirates  et  rebelles  sur  terre  et  sur  mer;  de  trans- 
porter telles  forces  dans  chacune  de  Nos  plantations  en  Amérique,  en  cas  de  nécessité, 
pour  défendre  celles-ci  contre  l'invasion  ou  les  tentatives  de  n'importe  quel  de  Nos 
ennemis;  de  poursuivre  et  d'attaquer  en  justice  ces  ennemis,  piraU-s  et  rebelles  (s'il  y 
a  lieu)  dans  les  limites  ou  en  dehors  de  Nosdites  provinces  et  plantations  ou  de  chacune 
d'icellcs,  et  s'il  plaît  à  Dieu,  de  les  vaincre,  de  les  arrêter  et  de  s'en  emparer;  et  après 
es  avoir  arrêtés,  de  les  mettre  à  mort  conformément  à  la  loi,  ou  de  les  garder  et  leur 
laisser  la  vie  sauve  si  vous  le  jugez  à  propos;  de  pnclamer  la  loi  martiale  en  temps 
d  invasion  ou  en  tout  autre  temps  prévu  par  la  loi  et  de  faire  et  exécuter  tout  ce  qui 
est  ou  devrait  être  du  ressort  du  ressort  de  Notre  capitaine  général  et  gouverneur  en 
chef. 

Et  Nous  vous  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  plein  pouvoir  et  entière 
autorité,  conformément  cependant  à  telles  instructions  qu'il  Nous  plaira  en  tout  temps 
de  vous  donner  sous  Notre  seing  et  sceau  ou  par  un  arrêté  en  Notre  Conseil  privé, 
d  ériger,  d'élever  et  de  construire,  de  l'avis  du  conseil  exécutif  nommé  par  Nous  pour 
^os  provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada  respectivement,  tels  torts  plates-for- 
mes châteaux  forts  et  fortifications  et  autant  d'iceux  que  vous  jugerez  nécessaires  dans 
Nosdites  provinces;  de  fortifier  et  munir  ceux-ci  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  de 
pièces  d'artillerie,  de  munitions  et  d'armes  de  toutes  sortes,  utiles  et  nécessaires 
pour  la  sécurité  et  la  défense  de  Nosdites  provinces  ;  et  avec  le  consentement  du  Con- 
seil, de  démolir  ou  démanteler  ceux-ci  ou  quelques-uns  d'iceux  selon  le  besoin. 

Et  attendu  que  des  mutineries  et  des  désordres  sont  à  craindre  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  employés  sur  les  navires  au  service  de  la  marine  en  temps  de  guerre.  Nous 
donnons  et  octroyons  par  les  présent,  s,  à  vous,  ledit  Guy,  lord  Dorchester,  afin  de  bien 
rcgir  et  diriger  ceux  qui  feront  le  service  de  mer  en  temps  de  guerre,  plein  pouvoir 
et  entière  autorité  de  constituer  et  de  nommer  des  capitaines,  des  lieutenants,  des  maî- 
tres d'équipages  et  d'autres  officiers  et  commandants,  de  délivrer  à  ces  capitaines, 
lieutenants,  maîtres  d'équipages  et  autres  commandants  et  officiers  des  commissions 
les  autorisant  à  proclamer  la  loi  martiale  en  temps  de  guerre,  conformément  aux  dis- 
positions d'un  acte  adopté  dans  la  vingt-deuxième  année  du  règne  de  feu  Notre  royal 
grand-père,  intitulé  [Acte  pour  amender,  expliquer  et  condenser  dans  un  acte  du 
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parlement,  les  lois  relatives  à  la  conduite  des  navires,  des  vaisseaux  et  des  trr.upes  de 
mer  de  Sa  Jlajesté]  tel  (fu'aniendé  par  un  acte  adopté  dans  la  dix-neuvième  année  de 
Aotre  reRiie,  intitulé  [Acte  pour  expli.mer  et  nmcn.ler  un  acte  adopté  dans  la  vingt- 
deux.emc  année  du  règne  de  feu  Sa  ilajesté  le  roi  (îeorf,P  deux,  intitulé,  acte  pour 
amender,  expli.iuer  et  condenser  dans  un  acte  du  parlement,  les  lois  relatives  à  la 
conduite  des  navires,  des  vaisseaux  et  des  troupes  de  mer  de  Sa  Majesté]  ;  et  d'em- 
ployer a  lejrard  des  pcns  coupables  de  mutinerie,  do  sédition,  ,1e  désordre  ou 
de  toute  autre  infraction  à  la  discipline,  soit  sur  mer  ou  dans  l'intervalle  de  l'arrêt 
des  navires  dans  les  liavr,  s.  les  ports  ou  les  baies  de  Nosdites  provinces  du  haut  et  du 
bas  (  anada,  les  procédures  requises  pour  cha,|ue  cas  par  la  loi  martiale  et  les  direc- 
tions prescrites  en  temps  de  jiuerre  tel  (jue  dit  plus  lunit  et  d'avoir  recour.^  aux  cM- 
timents,  aux  corrections  et  exécutions. 

Cependant,  rien  de  ce  .pii  précède  ne  pourra  être  interprété  comme  vous  conférant 
ou  eonterant  a  <na  .|uo  ce  suit  auquel  vous  auriez  octroyé  l'autorité  à  cette  En.  l'auto- 
rité d  entendre  les    -auses  ou  d'exercer  la  juridiction  re.iuise  dans  les  cas  d'offense,  de 
dehtj.  et  d  infractions  commis  ou  accomplis  sur  la  hante  mer  ou  dans  les  havres    les 
rivières  ou  Ift-,  baies  de  l'une  ou  l'autre  de  Nosdites  provinces  confiées  à  votre  ROU- 
vernemont.  ppr  tout  capitaine,  commandant,  maître  d'é.piipase,  officier,  marin,  so"at 
ou  quicompu  en  service  et  recevant  la  solde  dans  ou  sur  quebi-u'un  de  Nos  vai?-  .lux 
de  guerre  ou  autres  vaisseaux  munis  d'une  commission  directe  ou  d'une  autorisation 
de  ^ os  commissaires  exerçant  les  fonctions  de  grand  amiral  ou  de  Notre  grand  amiral 
de  la  Grande-Bretagne  en  office,  sous  le  sceau  de  Notre  amirauté;  mais  tout  capitaine, 
commandant,  lieutenant,  maître  d'équipage,  officier,  marin,  sol.lat  ou  autre  avant  com- 
mis l'offense,  devra   être   traduit,   d'après   l'(,ffcnse   commise,   devant   uno  commission 
constituée  sous  Notre  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne,  tel  iiue  prescrit  par  le  statut 
de  la  vingt-lnntième  année  de  Henri  huit  on  devant  une  commission  constituée  par 
^.os  commissaires  exerçant  les  fonctions  de  grand  amiri-î  ou  par  Notre  grand  amiral 
de   la    (.rande-Bntagne  en   exercice.   <'onformément   à   l'acte   susmentionné,    intitulé 
[Acte  pmir  amender,  explii|uer  et  condenser  dans  un  acte  du  parlement,  les  lois  rela- 
tives à  la  conduite  des  navires,  des  vaisseaux  et  des  tr.mpes  de  mer  de  Sa  Majesté! 
tel  qu'amendé  |)nr  un  acte  adopté  dans  la  dix-neuvième  année  de  Notre  règne,  intitulé 
[Acte  pour  expliquer  et  amender  un  acte  adopté  .lans  la  vingt-deuxième  année  de  fou 
Sa  Majesté  le  roi  Ceorge  deux,  intitulé:  acL.    p(,ur  amender,  expliquer  et  condenser 
dans  un  acte  du  parlemnt,  les  lois  relatives  à  la  <.)nduite  des  navires,  des  vaisseaux 
r.t  des  troupes  de  mer  de  Sa  Majesté]. 

Pourvu  néanmoins  (pio  tous  les  désordres  et  délits  commis  à  terre  par  tout  capi- 
taine, commandant,  lieutenant,  maître  d'équipage,  officier,  niarii,  soldat  ou  autre  appar- 
tenant à  (|uel<]u'un  de  Nos  vaisseaux  de  guerre  ou  autres  vais  eaux  or.érant  en  vertu 
d  une  commission  directe  ou  d'une  autorisation  de  Nosdits  commissaires  exerçant  les 
fonctions  de  grand  amiral  ou  de  Notre  grand  amiral  de  la  (Îrande-Bretagne  en  exercice 
sous  le  sceau  do  Notre  amirauté,  puissent  être  jugés  et  punis  suivant  les  lois  de  l'endroit 
sur  terre  C"  les  dés<,rdres.  offenses  et  délits  aur,mt  été  .■ominis,  i>ien  que  les  délinquants 
soient  alors  à  Notre  service  et  ri-çoivent  un  salaire  de  Nous  à  bord  de  quelqu'un  de  Nos 
vaisseaux  de  guerre  ou  autres  vaisseaux  opérant  en  vertu  d'une  commission  directe  ou 
dune  autorisation  de  Nosdits  commissaires  exerçant  les  fonctions  de  grand  amiral,  ou 
de  Notre  grand  amiral  de  la  Grande-Bretagne  en  exercice  tel  .pic  susdit;  en  sorte  qu'ils 
ne  pourront  sous  le  prétexte  d'être  au  service  de  la  maiine,  échapi>er  au  châtiment  de 
la  justice  de  l'endroit  sur  terre  ofi  l'offense  aura  été  commise. 

Lvs  deniers  publics  ne  seront  affectés  aux  services  publics  qu'en  vertu  d'un  man- 
<lat  emis  sous  votre  signature  .-t  Nous  vous  enjoignons  particulièrement  d'avoir 
=^«111  qu  11  sou  dûment  et  régulièrement  tenu  compte  des  recettes  et  des  paiements  et 
que  des  copies  <le  tout,  bien  vérifiées  soient  transmises  cha.,ue  s,.mestre  ou  plus  sou- 
vent a  ^os  commissaires  du  trésor  ou  à  Notre  grand  trésorier  en  exercice,  afin  que 
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Xoiis  puissions  Nous  rendre  compte  de  l'application  joidiciou^e  et  é(]iiitaWe  du  revenu 
de  Noirdites  i)rovinces  en  .-u-mo  temps  que  de  la  diminution  ou  de  l'augmentation  de 
celui-ci  en  examinant  les  divers  item. 

Et  de  pins  Nous  donn<ms  à  vous,  ledit  Ony,  lord  Dorchester,  plein  pouvoir  et  en- 
tière nutnrité.  chaque  fois  et  aussi  souvent  que  voois  serez  appelé  à  donner  Notre 
sanction  royale  à  un  bill  adopté  par  le  conseil  législatif  et  la  chambre  d'asscml.lée  de 
1  une  ou  l'autre  de  Nosdites  provinces,  de  déclarer,  d'après  votre  propr,.  jugement. 
mais  conformément  toutefois  aux  dispositions  contenues  dans  ledit  acte  (ùtc,  adopté 
dans  la  présente  anm-c  de  Notre  règne  et  conformément  aussi  aux  instructions,  direc- 
tion? et  pouvoirs  que  Nous  vous  donnons  par  les  présentes  ou  que  Nous  vous  donne- 
rons par  la  suite  à  cet  égard,  sous  Notre  seing  et  sceau  ou  par  un  arrêté  en  Notre  Con- 
^■a  privé,  que  vous  sanctioimez  tel  bill  en  Notre  nom  ou  que  voua  refusez  Notre  sanc- 
tion à  ce  bill  ou  que  vous  réservez  tel  bill  jusqu'à  ce  que  Nous  ayons  fait  connaître 
N'otri»  volonté  royale  à  cet  égard. 

Et  Nous  vous  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  à  vous,  ledit  Guy  lord  Dor- 
chestcr,  plein  pouvoir  et  entière  autorité,  d'ériger,  de  constituer  et  d'établir  de  l'avis 
•  Us  conseils  executifs  constitués  par  Nous  pour  l'ailiulnistration  des  affaires  ,1e  Nosdites 
provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada,  conformément  toutefois  aux  dispositions 
<  ".fit  acte  et  a  tous  autres  pouvoirs,  autorités  et  instructions  que  Nous  pourrons  vous 
<lonner  par  ces  présentes  ou  vous  donner  par  la  suite  à  cet  égard,  sons  Notre  seing  et 
-eau  ou  par  am  arrêté  en  Notre  Conseil  privé,  telle  eonr  ou  telles  cours  de  judicature 
ou  justice  publique  dans  les  limites  de  Nosditi'S  provinces,  que  vous  et  lesdits  conseillers 
jugerez  appropriées  et  nécessaires,  pour  entendre  et  juger  toutes  les  causes  aussi  bien 
■■nminellcs  que  civiles  conformément  à  la  loi  et  à  l'équité,  pour  ordonner  les  exécu- 
tions avec  t.«i8  les  pouvoirs,  autorités,  honoraires  et  privilègi>s  raisonnables  et  nccessai- 
ns  qui  9  y  rattadient,  pour  nommer  et  autoriser  dans  les  différentes  parties  de  votre 
g.'uveniement.  des  personnes  propres  à  faire  prêter  les  divers  serments  susmentionnés 
par  les  présentes  et  pour  exiger  la  déclaration  susdite  des  personnes  attachées  aux 
dites  cours  et  qui  seront  tenues  de  faire  ladite  déclaration. 

Et  Nous  vous  donnons  par  les  présentes  le  pouvoir  et  l'autorité  de  constituer  et 
de  nommer  des  juges,  et  quand  il  sera  nécessaire,  des  commissaires  d'Over  and  Ter- 
mimr.  des  juges  de  paix  et  autres  officiers  et  fonctionnaires  nécessaires  dans  Nosdites 
Iirovinces.  en  vue  d'une  meilleure  administration  de  la  justice  et  jiour  mettre  les  lois  à 
•  xecution;  de  leur  faire  prêter  vous-,)':  e  ou  de  faire  en  sorte  qu'ils  prêtent  tei  ser- 
ment ou  tels  serments  d'usage  requis  pour  raccomplis.sem(iiit  fidèle  des  devoirs  inhé- 
rents au.x  offres  et  charges  et  pour  faire  ressortir  la  vérité  dans  les  causes  judiciair.  s 

Kt_  -Nous  vous  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  plein  i.ouvoir  et  entière 
autorité  d  exercer  Notre  clémence  quand  vous  aurez  des  motifs  de  le  faire  et  lorsque 
vous  jueerez  un  coupable  on  des  coupables  en  mati'-e  criminelle  ou  aoi  Mijet  d'amendes 
ou  de  droits  qui  Nous  seront  dus.  de  f„ire  grRpe  s'il  y  a  lieu  et  de  faire  remise  de 
CCS  amendes  et  droits,  excepté  dans  les  cas  de  trahison  et  de  meurtre  volontaire  alors 
que  vous  aurez  ausfi  dans  les  circonstances  extraordinaires,  le  pouvoir  d'accorder  aux 
accusés^  un  sursis  suffisant  pour  Nous  permettre  de  faire  connaître  Notre  volonté 
royale  ii  ce  sujet. 

Et  Nous  vous  donnons  et  octroyons  aussi  piein  pouvoir  et  entière  autorité  de 
cotipéder  des  terres  dans  Nosdites  provinces  respectivement,  de  l'avis  de  Nos  Conseils 
executifs  constitués  pour  l'administration  des  affaires  de  Nosdites  provinces;  les- 
quelles concessions  devront  porter  le  sceau  de  la  province  où  elles  seront  faites  et  une 
fois  consignées  sur  le  registre  par  tel  fonctionnaire  préposé  ou  tels  fonctionnaires 
tircposes  a  eefte  fin.  seront  reco„n,!P=  valide?  et  confr.rmos  à  la  loi.  contre  Nous.  N,« 
Rentiers  et  successeurs.  Pour^-u  néanmoins  qu'il  ne  soit  concédé  ou  affermé  en  vertu  ' 
•le  cette  autorité  aucun  des  ports  de  commerce  dans  Nosdit4>s  provinces,  à  qui  que  ce 
foit,  avant  que  Nous  vous  ayons  fait  connaître  Notre  plaisir  à  ce  sujet 
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Et  Nous  donnons  j.ar  e.'s  présontos,  à  vous,  ledit  Cuy,  lurd  Dorehester.  plein  pou- 
voir pt  entière  autorité  d'ordonner  rétablissement  de  foires,  d'étaux  et  de  marchés  pu- 
blics ainsi  (lue  tr  's  ports,  havres,  baies  et  refuges  que  vous  jugerez,  de  l'avis  de  Noc 
conseils  exeeutifs  de  Nosdites  provinces  respectivement,  nécessaires  pour  accommo- 
der et  protéger  les  vaisseaux  et  pour  faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des 
produits  et  des  marchandises. 

Et  Xous  enjoignons  et  cminnndons  à  tous  Nos  officiers  et  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  et  à  tous  les  hahiiants  de  Nos<iites  provinces,  de  vous  oléir,  de  vous  aider 
et  do  vous  assister  dans  l'exécution  de  Notre  présente  commission  et  dans  l'eacercice 
des  pouvoirs  et  do  l'autorité  qu'elle  vous  confère;  et  advenant  votre  décès  ou  votre 
eloignement  de  Notredite  province  de  Haut-Canada  ou  de  Notredite  province  de  Bas- 
çanada,  ri  obéir  a  t«lle  personne  qui  sera  nommée  par  Nous  pour  remplir  la  charge 
do  liemenant-gonvemeur  ou  de  commandant  en  chef  de  chaque  province  respective- 
ment, a  laque  le  Nous  donnons  et  octro.vons  par  ces  i-résentes  dans  le  cas  de  votre  décès 
ou  de  votre  eloignement  de  chaque  province  respectivement,  tous  les  mêmes  pouvoirs 
et  prérogatives  conférés  par  les  présentes  et  de  l'aider  et  do  l'assister  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  aussi  longfe-mps  qu'il  sera  de  Notre  plaisir  de  la  maintenir  à  ce  poste 
ou  jusqu  a  votre  retour  dans  l'une  ou  l'autre  province. 

Et    advenant    votre    décès    ou    votre    eloignement    de    Nosdit(«    provinces    ou 

ou    nommée   par    Nous    pour    remplir  la  charge  de  lieuter      • -gouverneur   ou    nom- 
^tL^^".-"  ^T  ^r       ""  ''^^""'  '^"  ^"vemement  dans  in^iite  province^  advenant 
votre  dcces  ou  votre  eloignement  et  le  dé.'ès  ou  l'éloignement  Je  Notre  lieutenant-gou- 
verneur de  ladite  province  , -'est  Notre  volonté  et  bon  plaisir  que  le  doyen  des  membres 
de  Notre  Consed  executif  de  Notr«lite  province  de  Haut-Canada  ou   de  Notredite 
province  de  Bas-Canada  qui  sera  sujet-né  britannique  de  la  Grande-Bretagne,  d'Irlande 
ou  de  Nos  colon.es  et  plantations,  et  professera  la  religion  protestante  et  résidera  alors 
dans  les  limites  de  telle  de  Nosdites  provinces,^  prenne  en  main  la  direction  du  gou- 
vernement et  mette  a  exécution  Notredite  commission  et  Nosdites  instructions  ainsi 
que  les  divers  pouvoirs  et  autorités  .v  contenus  pour  les  mêmes  fins  et  mêmes  inten- 
tions qnie  Nos  outres  gouverneurs,  lieutenants-gouverneurs  ou  personnes  chargées  de 
Nos  gouvernements  jusqu'à  ce  que  Nous  ayons  fait  connaître  Notre  plaisir  à  ce  sujet 
Neanmo.ns  comme  il  peut  arriver,  advenant  ]e  décè.s,  l'éloignement,  la  destitution  ou 
la  suspension  de  Notre  lieutenant-gouverneur  de  l'une  ou  l'autre  des  provinces  sus- 
mentionnées, qu  ,1  ne  s,^it  pas  à  propos  pour  l'avantage  de  Notre  service  et  pour  le  bien- 
être  de  telle  province,  de  confier  la  charge  du  gouvernement  à  tel  doyen  des  membres 
du  Con^^il  executif    tel  que  susdit.  Nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  l'autorité,  dans 
tel  cas  de  deces,  d  eloignement  ou  do  destitution,  si  vous  avez  raison  de  croire  qu'il 
n  est  pas  a  propos  de  confier  la  charge  du  gouvernement  au  doyen  des  conseillers    de 
constituer  et  nommer  par  une  commission  sous  le  sceau  de  telle  province  où  vous 
devrez  résider  personnellement  au  moment  de  cette  nomination,  quelque  membre  du 
Conseil  exécutif  constitué  par  Nous  pour  Notredite  province  de  Haut-Canada  ou 
Wotre  province  de  Bas-Canada  respectivement,  que  vous  jugerejs  la  plus  propre  et  la 
plus  apte  a  remplir  la  charge  de  Notre  lieutenant-gouverneur;  telle  personne  devant 
être  un  sujet-né  britannique  de  Grande-Bretagne.  d'Irlande  ou   de  Noe  colonies  et 
plantations  et  professer  la  religion  protestante,  jusqu'à  ce  que  Notre  bon  plaisir  soit 
connu  a  cet  égard  et  vous  devrez  Nous  transmettre  à  la  première  occasion,  par  l'en- 


in./!.*?»^  .  cornmiBa  on  à  Sherbrooke  et  autres  commissions  subséquente»  la  clause  suivante  est 
Insérée  à  cet  endroit:  "ou  en  cas  que,  a  cause  de  circonstances  snéci.nle.  n^us  Juelo—  e i^S-rtir't 
^p.ir  un  m.-,r„I..t  «,,us  ,i„tie  sein»  et  .^teau  ou  autrement—  d'aviser  ft  l'administration  civile  du 
^uvernement  nonobstant  votre  présence  alors  dans  l'une  ou  l'autre  de  nos  proXes  susdites  " 
He.  .^mf.r"'"""'"'"'  ."*  Drummond  (1M4)  statue  que  le  Kouvernement  retombe  sur  le  plus  ancien 
des  offlciers  commanda-     les  troupes  alors  en  fonction  ancien 

«.  vl'^"'  '*"*  commissions  de  Prévost  et  de  Sherbrooke,  ces  mots  sont  ajoutés  ("le  Iuk.    < 
et  l'évêque  en  exercice  sont  exceptés").  i  ^jouieo  i     le  jui 
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tremise  de  l'un  de  Nos  principaux  seeirtaires  d'Etat,  les  raisons  quo  vous  aurez  euei 
de  faire  une  telle  nomination.  Et  Nous  vous  donnons  et  octroyons  par  les  présentes, 
à  vous,  ledit  Guy  lord  Dorchestcr,  plein  pouvoir  et  entière  autorité,  .s'il  arrive  qu'une 
ou  des  pcrsoniicâ  comiiiisi*ioniiée.s  ou  nommées  par  Nous  pour  remplir  une  ou  des  chur- 
proa  dans  les  limites  de  Nosdites  provinces,  chnrges  dont  elles  peuvent  être  destituées 
par  Nous,  soient,  à  votre  avis,  inaptes  à  être  maintenues  à  Notre  service,— de  sus- 
iwndre  ou  de  destituer  telle  personne  ou  telles  personnes  de  leurs  divers  emplois,  sans 
lui  ou  leur  faire  connaître  les  raisons  de  telle  suspension  ou  destitution. 

Et  Nous  déclarons,  prescrivons  et  décrétons  par  les  présentes  que  vous,  ledit  Guy 
lord  Dorcheeter,  devrez  et  pourrez  garder,  remplir  la  charge  do  Notre  capitaine  général 
ot  jrouvemeur  en  chef  dans  et  sur  Nosdites  provinces  avec  tous  leurs  droits,  apparte- 
nances quels  qu'ils  soient,  avec  tous  les  pouvoirs  particuliers  et  l'autorité  qui  vous  sont 
conférés  par  les  présentes  pour  et  durant  le  temps  que  détermineront  Notre  volonté  et 
Notre  plaisir. 

PAR  LE  ROI  LCn-MEME. 

INSTRUCTIONS  A  LORD  DORCHESTER,  GOUVERNEUR  DU  BAS- 
CANADA.' 

[L.  S.] 

G.  R. 

C.  O.  Instructions,  Québec, 
1786-1791. 

I.N.STRitTfoxs  à  Notre  très  tiJèle  et  bien-aimé  Guy  lord  Dorchester,  che- 
valier de  l'ordre   très  honorable  du   Bain,  Notre  capitaine  général 
et  gouverneur  en  chef  dans  et  sur  Notre  province  de  Bas-Canada 
Données  à  Notre  cour,  à  St-James.  le  seizième  jour  de  septembre 
1(91,  dans  la  trente  et  unième  année  de  Notre  règne. 
1.  En  même  temps  que  Nos  présentes  instructions,  vous  recevrez  Notre  commission» 
sous  .Notre  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne  vous  constituant  Notre  capitaine  géné- 
ral et  gouverneur  en  chef  dan»  et  sur  Nos  provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada 
bornées  tel  qu  indiqué  particulièrement  dans  Notredite  commission.     Par  conséquent 
vous  devrez,  pour  vous  acquitter  de  la  charge  et  de  la  tâche  de  confiance  que  Nous  vous 
avons  confiées,  prendre  en  main  la  direction  du  gouvernement  et  faire  et  exécuter  tout 
ce  qui  relevé  de  votre  gouvernement,  conformément  aux  divers  pouvoirs  et  autorités 
de  Aotredite  commission,  .ous  le  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'acte  y  cité 
vote  dans  In  présente  année  de  Notre  règne  et  conformément  aussi  à  Nos  présentes 
instructions  a  vous  données  et  à  tous  autres  pouvoirs  et  instructions  que  vous  recevrez 
en  tout  temps  par  la  suite,  sous  Notre  seing  et  sceau  ou  par  un  arrêté  en  Notre  Conseil 

2  Vous  devrez  avec  toute  la  solennité  requise,  faire  lire  Notredite  œmmission 
devant  les  membres  de  Notre  Conseil  exécutif  et  la  faire  publier.  Après  quoi  vous 
devrez  prêter  et  faire  prêter  ii  chacun  des  membres  de  Notredit  conseil  exécutif  le 
serment  indique  dans  am  acte  voté  dans  la  première  année  de  feu  Sa  Majesté  le  'roi 
(.eorge  premier,  intitulé  [Acte  pour  la  plus  grande  sécurité  de  la  personne  et  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  la  transmission  de  la  couronne  aux  héritiers  pro- 
testants de  a  princesse  Sophie  et  r-our  mettre  fin  aux  espérances  du  prétendu 
prince  de  Galles  et  de  ses  partisans  avoués  et  secrets]  tel  qu'amendé  et  expliqué  par 
lin  acte  vote  dans  la  sixième  année  de  Notre  règne,  i  .titulé:  Acte  pour  modifier  le 
serm..„t  dubn, ration  et  l'..«.„ranee  et  pour  âiaexidcr  telle  partie  d'un  acte  de  la  sep- 
tième année  de  feu  Sa  Majesté,  la  reine  Anne,  intitulé  [Acte  pour  améliorer  l'union 


j'vr-'lîâge"!  "'"'*'  ''°"'*"""""*'"^  ''»"«  '«8  archive»  canadiennes.  O.  181,  p.  l. 
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l  tZ  tlJërZ'^  '"  '""'.""■'V'^'^  '•'  'l^'"'  ""i  y  -'  «-.  il  exi^e  la  remise  do  certai- 

k™o„  d'«tf l,   n  r  V  '""""""•■'"  "".''  ^I-^-""**  acusées  de  trahison  ou  de  non  révé- 

'  la   on  d«ttf  ntntj.    \  ous  devrez  nus»  fn.re  et  .o.morire  et  voir  à  ce  <^e  le.    nembres 

ïï^:r        d^n"  '       "f  '^^  -^-rivent_  la  déelaration  indiquée  Zu.  un  ^e  ^ 

par  en.ent  n     .■  dnn.s    a  vinKt-cin.,>.,.-nu.  année  du  rèpne  du  roi  Charlos  deux,  intitulé 

formistes  |  :  et  vous  et  ehaeun  dVux  devre.  ans.i  p„-.,..r  .ern.ent  de  remplir  fidèèineût 
les  devoirs  de  vos  emplois  et  eharRes  „ua„t  i  Tadmi.  i.tra.ion  é„uitable  et  imp uS 

in  lèm       r")     V  "'  '^"''■''  '^''  r'""  "'■'■'^"  ''■  "•""-'"  '-"■•''  P"  "n  «^•t"  voté  dm.    £ 
;       Il  "eP  'eni«  et  huitième  année,  du  rè^ne  du  roi  (iuilh.unie  troi...  .ennent  que  do  vent 

i         *  faTrfo  '^^rver'fid".""''  f  î  "'V'^'T-  "'  ''"'  '^'^  ""'«^^  «  »-"-  '""*  -  ^i  v  e  Z 

j         ,;  laire  ob.-erver  fidèlement  les  lois  relatives  aux  plantations. 

'  ■  ;„^-"^'.^T*   ''f"^^    """*'    ^"'"■^   P""'«''"   ""    ordonner   do   faire   prêter    hs   «-rments 

^ „~  ■  """"•«^'■'^  pour  tenir  et  exer.^er  tout  office,  plaee  de  conliance  ou 

autre  emp  oi  rapportant  profit  dans  Notredite  provinee.   avant  qu'elles  oomn.enort 
et  sZÈv  "t  tdM  V^'  ."«-=,*-»  vous  devre.  aussi  avoir  lin  qu'elle    3 

du  r(  harlL  d.îv  "u"''  "l"'^"'',""  ^""^  ^  ""*.*'  ''"^'*  •'«  ^»  vin^-einquiême  année 
cm  ro,  (  harles  deux.  Mais  dan»  les  eas  où  tel  offiee,  place  de  confiance  ou  emnloi 
rapportant  profit  dans  Notredite  province  de  Bas-Can^ia,  sera  confié  TquXu'un  de 
Nos  siyets  „u.  professera  la  religion  de  l'E^li^e  de  Rom..,  vous  J^v  e.  a'"si' souvent 
que  telle  personne  sera  ou  ,..urra  être  appelée  à  r..mplir  t..l  office,  char^^e  de  cô2  nce 
ou  emploi  rapjK,rtant  profit,  fain,  prêter  ou  onlonner  de  faire  prêt^à  celï^c  lo 
germent  pre«>r,t  dans  et  par  un  acte  du  parlement  voté  dans  la  q.mtorTiême  !mnée  de 
>  Notre  repne  intitulé:  '"Acte  à  l'effet  de  prendre  des  mesures  pli  Sc^  à   l^aîd 

de  la  provin-c  de  Québec  dans  l'Amérique  du   nord",  ainsi  que  le  .eri^t  d'Û^Ï 

*  erZt "l "T  ;     '"1  "'"'■''•  ''''""  ^^  """'^""^•^  ""  ^'"P^"'  rapportant  pr™     fièrdu 

_  serment  du  Test  ou  de  tout  autre  serment  quel  qu'il  soit. 

4.  Attendu  que  Nous  avons  jupe  à  propos  de  eon.qtituer  un  Conseil  exécutif  nour 

^Z-r    r  ""  """*"  "^'"^  '-"—*-''— rneur  ou  la  personne  char^^i  d^la 

direction  d.i  .Gouvernement,  Nous  nommons  et  désignons  par  les  présentes  les  peï 

r  onnes  <•  -apr..s  ment.onnées  pour  faire  partie  du  Conseil  exécutif  de  Notred  "  ,"^0- 

I  vinee.  savoir:  Wilham  Smith.'  Paul  Roc  de  Saint-Ours.^  Iluph  Finlay.»  François  Babv* 

Thomas  Dun„.=  Joseph  de  Longueuil,»  Adam  Mabane,r  Pie^e  PaLet«  et  Adam  £'. 


Guy  Caneton  en  1783.  Kr.  ITSfi  à  îénoa'  rtf.  ri,™,,  ,  ^'^  "*  retourner  en  Angleterre  avec 
luge  en  chef  de  I«  provin.e  et  méml,  e  rr;n?eirC«V,lf''%?»«v,  ?"*''^''-  ^'"'i.'i  '"'  ""'""•* 
B.ons  relatives  au  bill  constitutionnel  et%  TproM»  ^vaj,  ,,rn„l,i  .  ?i'.T"''.'"*''^  ''"  '^"'^""- 
provmces  britanniques  nord-amfricaines    VutSoT^,r,'lJ,,^,^?f,''  '*'>*'---'«ion  "e  toutes  les 

.es  i^i:^:s^;x^-t  ^^^.^^t:!!^^^:^-,!^:;!:^-'-  -  ""•  "  --  --■  - 

Choisi  ,.ar;:.%i:r."M"u"rayTn  '^^''^r^^r^^,  'f^^l:^r^  «"*'^r  ","■"'"'  '«  "-•"'-  -"»«'" 
vante.  Carleton  le  choisit  pour  devenir  mëml  re  .In  n" V  conseiller  législatif  et.  l'année  «ul- 

U  «alt^uss.  ,uge  de  ,a  C^ur  ^ Xds';::::;- ^'^^ *i^;Sl  -'^  ^Z-'U/il,—-^ 

^i'î^z*'^:.'^^'''"*i'.''""  *"'""  ^"«'■"'f'-  i^Kisi.-.tif  depuis  n^» 

.e  méc^o.;te"n.rn;:.:t"de"^iV,:"or:rJ;^f  ;l".^T,\:%™-':i^^^^^^^^^  «"*-.,  En  1766.  I,  s'attira 

icglsutir  en  ITTr,  et  du  .'on-seil  privé  Tannée  suiv-inîeïlr^I'  .ia  ■'  "°"^"'*  '"enibre  du  Conseil 

"'  ""B.^raVifn^Ji'tif  n"  »-^--«-  •«  -onTvm^^tanJ  T^ .,"    fnTle^^lT  o'  "'-"''''"'■  ^  «'-'"* 

.>e  la  ^i^Xs'iriS^  ^:^^v::7V^:z:t^^t:r'-  '•'--  "--  --.t  et.  ,uge 
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liuriicr.'  esq.— Et  attendu  qu'eu  vertu  d'une  ordonnance^  rendue  dans  la  province  de 
Quéliec,  le  trouverneur  et  le  conwil  ont  été  constitués  en  cour  de  juridiction  civile  aux 
fins  d'entendre  et  de  régler  les  appels  dans  certains  cas  y  spécitiés;    et  attendu  que 
l<ar  un  acte  voté  dans  la  présente  année  de  Notre  renne,  il  est  déclaré  que  le  gouver- 
neur, le  lieutenant-gouviriii'ur  ou  la  personne  chargée  de  la  direction  du  gouverne- 
nient  de  ladite  province,  avec  ledit  conseil  exécutif,  constitueront  une  cour  de  juri- 
diction civile  dans  Notredite  province  pour  entendre  et  régler  les  api)elâ,  dans  les 
niémcâ  eus,  de  la  même  manière,  suivant  le  même  modo  et  le  privilège  d'interjeter  appel 
(le  là,  c't-st-à-diro  comme  il  aurait  été  statué  sur  ces  appels  avant  l'adoption  do  l'acte 
susdit,  pur  le  gouverneur  et  le  conseil  de  Québec.^    Par  conséquent,  afin  de  mettre  ledit 
acte  à  exécution,  c'est  Notre  volonté  et  bon  plaisir  que,  dans  toutes  les  causes  civiles, 
«luand  la  demande  vous  en  sera  faite,  vous  permettiez  et  accordiez  (lu'il  soit  interjeté 
appel  de»  décisions  do  toute  cour  de  droit  coutumier  dans  Notredite  province,  devant 
vous  et  le  conseil  exécutif  de  ladite  province  de  Bas-Canada  en  la  manière  prescrite 
par  l'acte  susmentionné  et  vous  devrez  à  cette  fin,  rendre  une  ordonnance  de  renvoi 
d<   la  cause,  selon  la  coutume  suivie  avant  l'adoption  de  l'acte  susdit  au  sujet  de  ces 
appels  en  tant  que  le  cas  le  permettra,  devant  vous  et  le  Conseil  exécutif  de  Indite  pro- 
vince qui  devrez  statuer  sur  tel  appel;  que  ceux  des  membres  dudit  conseil  exécutif 
.|Ui  seront  alors  juges  de  la  cour  dont  appel  du  jugement  sera  ainsi  interjeté  devant 
vous  Notre  capitaine  général  et  Notredit  conseil  exécutif  tel  que  susdit,  ne  soient  pas 
admis  à  voter  lors  de  la  décision,  mais  qu'ils  peuvent  cependant  assister  à  l'audition 
pour  donner  les  raisons  du  jugement  rendu  pur  eux  dans  les  causes  au  sujet  desquelles 
'I  sera  ainsi  interjeté  appel  du  jugon;ent.     Pourvu  ceix>n(lant  que,  dans  tous  ces  cas 
d  appel.  In  somme  ou  valeur  au  sujet  de  laquelle  appel  sera  interjeté,  excède  le  chiffre 
(le  trois  cents  louis  sterling  et  qu'un  cnutionr.emcnt  soit  au  préiilable  founii  par  l'ap- 
Iiclant  pour  assurer  le  paiement  des  frais  (|ui  .seront  adjugés  si  le  premier  jugement 
doit  être  confirmé.     Kt  si   l'une  ou   l'autre  partie  n'est  pas  satisfaite  du   jugement 
rendu  par  vous  et  le  Con.seii  exécutif  comme  susdit,  c'est  Notre  volonté  et  bon  plaisir 
qu'elle  puisse  alors  en  appeler  à  Nous  devant  Notre  Conseil  privé,  pourvu  que  la  somme 
ou  valeur  au  sujet  de  laquelle  appel  sera  ainsi  interjeté  devant  Nous,  excède  le  chiffre 
do  cinq  cents  louis  sterling,  que  cet  appel  soit  interjeté  dans  un  délai  de  ijuatorze  jours 
a  compter  de  la  date  du  jugement  et  (pie  l'appelant  fournisse  un  cautionnement  suf- 
fisant pour  garantir  qu'il  en  appellera  effectivement,  qu'il  satisfera  à  la  condamna- 
tion et  qu'il  paiera  les  frais  et  dommages  qui  pourront  être  adjugés  par  Nous,  si  le 
jugement  rendu  par  vous  et  le  Conseil  exécutif  doit  être  confirmé.    Néanmoins',  lors- 
(lu  il  sera  question  de  perceptiim  ou   de  réclamatior    le  droits  payables  à   Nous,  de 
(|Uol(|ue  honoraire,  rente  annuelle  ou  de  toute  autre  ..latière  ou  affaire  do  ce  genre 
pouvant  affe<-ter  les  droits  futurs,  vous  accorderez  l'appel  à  Nous  devant  Notre  Con- 
seil privé,  bien  que  la  somme  ou  la  valeur  au  sujet  de  laquelle  sera  interjeté  appel  soit 
moindre.     Et  c'est   Notre  volonté  et  bon  plaisir  que,  dans  toutes  les  causes  au  sujet 
desquelles  vous  devrez  accorder  des  appela  à  Nous  en  Notre  Conseil  privé,  l'exécution 
soit  suspendue  ju.squ'au  jugement  final,  à  moins  (|ue  l'intimé  ne  fournisse  un  bon  et 
suffisant  cautionnement  à  l'effet  de  restituer  tout  ce  que  l'appelant  aura  perdu  par 
suite  du  décret  ou  jugement  si  celui-ci  doit  être  infirmé  par  le  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  et  si  n-stitution  est  adjugée  à  l'appelant.     Vous  et  Notre  Conseil  exé- 
cutif permettrez  aussi  d'en  app<'ler  à  Nous  en  Notre  Conseil  privé  dans  tous  les  cas 
d'amendes  imposées  pour  délits,  pourvu  que  le  montant  de  ces  amendes  atteigne  ou 


hoKi.ol^^.  ?T  J""  *'•■*"  '  ""  ''•'''  principaux  nnrchamls  <le  Québe(?.  En  qualité  d'aicent  des 
habitants  d  origin,.  hritanniquï.  11  s'était  nppo.sé  rtrv^r.t  1=  P^rtrmenl  =,„«!:.!.-.  d  L-i  di  "ision  de  la 
province.  Il  ne  .se  présenta  pour  être  admis  au  Conseil  exécutif  qu'en  1799  alors  ou'ôn  ne  lui 
perm,  pas  de  prêter  serment  d'office  conformément  au  7e  article  des  instructi-ins  royales 
DouBMy  ml^p*  U3.  '*"""■  ^'"-  '''"'"'  Domimcnt,  con^litulionmU.  m'J-mi.  Shorft  et 
2  Voir  l'article  XXXIV  de  l'acte  constitutionnel  de  1791. 
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excède  le  chiffre  de  cent  louis  sterliiiK  et  que  l'appelant  fourniâse  au  préalable  un  bon 
cautionnement  pour  ^aruntir  .lu'il  en  ap|K.'llern  effectivement  et  satisfera  à  la  con- 
damnation SI  la  sentence  par  laquelle  cotte  amende  aura  été  impogée  dans  votre  Kou- 
vernement  est  conlirmce. 

5.  Kt  afin  .luc  Nuu,i  puissions  être  toujours  renseigné  qujnt  aux  noms  et  aux 
(lualites  des  personnes  aptes  à  remplir  les  vacances  qui  se  produiront  dat.s  Notredit 
Conseil  executif,  vous  devrez,  en  oa»  de  vacance  dans  letlit  Conseil,  Nous  transmettre 
par  I  entremise  de  l'un  de  Nos  principaux  secrétaire»  d'Ktat,  les  noms  et  les  aptitudes 
de  trois  personnes  habitants  de  Notrcllte  province  .le  »«s-Cana,tu  .pie  vous  juirerez 
les  plus  propres  à  remplir  cette  charge  de  confiance. 

6.  Kt  dans  le  choix  de  telles  personnes  destinées  ii  remplir  telle  vacance  dans 
i\otre<lit  (  onsvil  exécutif  ou  les  charges  de  hauts  fonctionnaire^  comme  celles  de 
juges,  d  assistants,  de  juges  de  paix  ou  autri-s  officiers  de  la  justice,  vous  devrez  tou- 
jours voir  à  ce  que  ce  soit  des  hommes  de  bonnes  mœurs,  bien  attaché»  au  gouverne- 
ment et  possédant  les  aptitudes  que  re(iuiert  leur  charge. 

7  1"^  attendu  que  Nous  sommes  persuadé  qu'il  faut  avoir  soin  d'obliger  les  mem- 
bres de  .Notre  Conseil  exécutif  à  assister  régulièrement  aux  séances,  afin  de  prévenir 
es  nombreux  incmvéïuent»  du  maïKjue  de  quorum  re(iuis  pour  l'expédition  des  affaires 

lorsque  les  circonstances  IV-xigeront,  cVst  Notre  volonté  ,.t  bon  plaisir^s'il  arrive  que 
luelqu  un  des  membres  de  Notredit  Conseil  exécutif  résidant  dans  Notredite  province 
s  ab.sente  volontairement  de  la  province  dorénavant  pendant  plus  de  six  mois  à  la  fois' 
sans  avoir  au  préalable  ol)tenu  votre  permission  à  cet  effet  sous  votre  seing  et  sceau' 
ou  s  absente  pendant  une  année  sans  avoir  obtenu  Notre  permission  à  cet  effet  sous 
Notre  seing  et  sceau— <,ue  se  place  audit  .•onscll  exécutif  devienne  par  suite  immé-dia- 
tement  vacante.  Kt  Nous  vous  commandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  de  signi- 
her  à  tous  k-9  membres  de  Notredit  Conseil  exécutif  et  de  faire  consigner  dans  les  re- 
gistra.  du  Conseil  de  ladite  province.  Notre  volonté  royale  comme  règle  permanente 
a  ce  sujet.' 

8  Et  atin  que  Notredit  Conseil  exécutif  puisse  vous  assister  dans  l'administra- 
tion des  affaires  relatives  à  Notre  service,  vous  devrez  communiquer  aux  membres 
celles  et  autant  de  Nos  présentes  instructions,  dans  ]es,,uelle8  il  est  prescrit  que- vous 
devrez  avoir  recours  à  leur  avis  et  toutes  autres  instructions  que  de  temps  à  autre 
vous  jugerez  à  propos  de  leur  faire  part  dans  l'intérêt  de  Notre  -service 

9.  Vous  devrez  accorder  aux  membres  de  Notredit  Conseil  exécutif  la  liberté  de 
prendre  part  aux  débats  et  de  voter  lorsqu'il  s'agira  de  questions  concernant  l'intérêt 

10  Et  atteiidu  que  Nous  avons  jugé  à  propos  de  déclarer  par  Notre  arrêté  du 
Conseï  en  date  du  v,ngt-<,uatneme  jour  d'août,  que  la  division  de  Notredite  province 
de  Québec  .levra  .s  effectuer  1^-^jour  de  .lécenibre  prochain^-',  et  qu'à  compter  de  cette 
date  les  terres  et  territoires  qui  .v  sont  décrits  formeront  deux  provinces  séparée^ 
appelées  province  de  Haut-Canada  et  province  de  Bas-Canada:  vous  devrez  auS 
que  possible  après  que  cette  division  aura  été  effectuée,  appeler  au  Conseil  législatif 
de  la  provnu^  de  Bas-Canada  par  une  sommation  .s„„s  le  »rr«nd  s<.eau  de  cette  province 
les  personnes  c.-apres  que  Non,,  nommons  par  ces  présen-s  et  que  Nous  vous  en  oi- 
pnonsd  appeler  à  Notre  (>n«eil  législatif  du  Bas-Canada,  savoir:    WilliaJ  Sm^ 


'En  1799.  il  .survint  un  cas  Ruquel  .s-.ipplinualt  cet  nrtloli.      i»  i«   i..in„.     »j 
se   présenta   .Usant  le  conseil   et  clemandi  o.Cnn   i.,i   Ji,   „!«.       ,  JUI'Ip'.  Adam  Lymburner 

rft-lamer  !a  prestation  d;A^rm°r  "  ,.""h"  '  'rf*  °"  ^"'.'"^'^""r"  <l!"''<-<'n<Jue.  »  n'a  pa„  !.  d.rott  de 
verbaux  du  Conseil  exécutif.  Uvred'ét'at  b!  ^.tcIZZ  pà^f  ?93  f""  ''  ™"""'  "•     ^''°'^  ^''^"- 

par  .•armrduV:;î:;ei;^d:"rart''*raii°X','irflxé:';;îuri''  e„vi.ueur  n^étal.  pa,  déterminé, 
proclamation  promulguant  cette  loi'  &u\tle  1"  ""  ^  décembre  1791.     Voir  la 
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J.  O.  ChauHsrKTos  de  Ixiry.  IIukIi  Finlay,  Picotté  do  Belcstre,  Thomas  Dunii,  Paul 
Ki'c  de  St-Ours,  Edwnrd  llnrrijuin,  FrmjiM^  Hiil),v,  Juliii  Cullins.  .Tixopli  do  Ixni^iieuil, 
Adam  Mabuno,  Charles  do  l.nnuiidièro,  (îoorRo  Powiinll,  K.  Amuhlo  do  Boucherville 
et  .(olia  Fniiît'r,  Ksq.' 

11.  Et  attendu  (iiic  par  l'acte  eité  précédemment  idoptô  dans  la  première  année 
(le  Notre  rè>rne,  il  est  prcAii  (lue  les  siègen  des  nietnhre-i  de  Notre  eonâeil  lé^ishitif 
ilevieiidroiit  vai'antrt  dans  eertnins  eas  indiqués  dans  ledit  a".U\-  e'est  Notre  volonté  et 
Inm  plaisir  que,  si  quelque  membre  de  Notredit  conseil  législatif  quitte  Notredite 
province  en  (fuel  v'e  temps  que  ce  soit  pour  résider  au  dehors  de  celle-ci,  vous  Nous  on 
informiez  à  la  première  occasion,  i)ar  l'entriiuise  de  l'un  do  Nos  principaux  secrétairca 
d'Etat.  Et  voua  devrez  aussi  Nous  informer  de  la  même  manière  si  tel  membre  dudit 
t 'onseil  s'est  absenté  avec  votre  permission  ou  avec  la  permission  de  Notre  lieutenant- 
f-'ouverneur  ou  du  commandant  en  chef  do  ladite  province  en  exercice;  et  lDra<iu'il  vous 
arrivera  d'apprendre  ((ue  tel  membre  doit  prêtei-  ou  aura  prêté  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  un  serment  d'alléKennee  ou  de  soumission  à  un  prince  ou  à  un  pouvoir  étran- 
ger, vous  devrez  Nous  en  informer  de  la  même  manière,  afin  «u'e  Noua  puissions 
prendre  à  ce  sujet  les  mesures  que  Nous  croirons  requises.  Et  vous  devrez  vous  appli- 
quer particulièrement  à  faire  observer  fidèlement  les  diverses  dispositions  dudit  acte 
rehjtives  aux  diverses  conditions  en  vertu  de8(iuelles  des  personnes  pourront  ou  ne 
ilt'vront  pas  recevoir  dos  avis  de  convocation  audit  consi'il  léfjislatif  ou  y  con.server 
burs  charges. 

12.  Et  quant  à  l'exercice  de  cette  partie  des  pouvoirs  qui  vous  sont  conférés  par. 
Notredite  commission  et  par  ledit  acte,  relativement  au  fait  de  déclarer  que  vous 
sanctionnez  les  projet»  de  loi  adoptés  par  le  Conseil  législatif  et  la  Chambre  d'assem- 
blée ou  que  vous  refusez  de  les  sanctionner  ou  que  vous  réservez  tels  projets  do  loi 
jusqu'à  ce  que  Notre  volonté  royale  soit  connue  à  cet  éjjard,  c'est  Notre  volonté  et  plai- 
sir quo  vous  observiez  avec  soin  les  règles,  directions  et  instructions  ci-après,  savoir: — 

Tous  lesdits  statuts,  lois  et  ordonnances  seront  décrétés  par  Nous,  Nos  héritiers 
ou  successeurs,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  de 
Notre  pro  .i\ce  do  Bas-Canada,  constitués  et  convoqués  en  vertu  et  par  l'autorité  d'un 
acte  adopté  dans  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  intitulé:  "Acte  pour  abroger 
certaines  parties  d'un  acte  adopté  dans  la  quatorzième  du  règne  do  Sa  Majesté,  inti- 
tulé :  "Acte  à  l'effet  d'adopter  des  mesures  plus  efficaces  à  l'égard  du  gouvernement  de 
la  province  do  Québec  dans  l'Amérique  du  Nord  et  pour  adopter  d'autres  mesures  i 
l'égard  du  gouvernement  de  ladite  province."  Et  tout  bill  qui  ne  sera  pas  décrété  de 
cette  façon  ne  pourra  être  sanctionné  par  vous  en  Notre  nom. 

Chaque  matière  différente  sera  l'obj"t  d'une  loi  spéciale  et  il  ne  pourra  être  inclus 
dans  un  seul  et  même  acte  des  choses  qui  n'ont  pas  de  rapport  entre  elles. 

11  ne  devra  être  inséré  dans  aucun  acte  ou  ordonnance,  des  clauses  étrangères  i 
ce  que  le  titre  comporte  et  nulle  clau.se  perpétuelle  ne  fera  partie  d'une  loi  temporaire. 

Nulle  loi  ou  ordonnance  ne  devra  être  suspendue,  modifiée,  maintenue,  remise  en 
vifrueuT  eu  révoquée  en  termes  vagues,  mais  le  titre  et  la  date  de  telle  loi  ou  ordon- 
nance devront  être  particulièrement  énoncées  dans  la  partie  revêtue  de  la  sanction 
législative. 

Nulle  loi  ou  ordonnance  relative  aux  biens  privés  ne  sera  rendue  sans  y  sauvegarder 
Notre  droit  et  celui  de  Nos  héritiers  et  successeurs,  de  tout  corjw  politique  et  constitué 
et  de  toutes  autres  personnes,  sauf  celles  qui  seront  mentionnées  dans  ladite  loi  ou 
ordonnance;  et  s'il  est  rendu   une  loi  ou  ordonnance  sans  cette  réserve,  voua  devrez 


-  Tous  le»  tiifinbre»  ilu  iiuuveuu  cuiiHeil  uvîiient  tenu  un  imHte  au  conj^il  téfçjslatlf  précédent. 
John  Colllns  occupait  celui  de  aous-arpenteur  des  terreii.  Georife  Pownall,  neveu  du  gouverneur 
rownaU,  était  secrétaire  et  Rreffler  de  la  province  de  Quélic 

-Voir  Tartlcle  VIII  de  l'acte  constitutionnel.  Dornmei  ronslilutionnelK.  niS-mt.  Shortt  et 
Doughty.  ISll,  p.  667. 
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ayons  sipiitir  Xotn   volonté  royale 


tliVlurcr  que  vous  lu  tf>orwz  juitini'u  ce  inu'  N't 
à  ftt  ('Kard. 

l)uu»  toutesi  les  luis  ou  ordoniuiiii'iït  cotucrnBiit  le  prt'lùvtinrnt  «le  deniers  ou  l'ini- 
position  «rainendes.  de  DiiH.-xiitiims  ou  de  IK:•llaliu'•^',  il  <levru  être  expressément  fuit 
mention  que  les  prwluits  de  telle  Houn-e  hont  retenus  ou  réservés  pour  Xou*,  Nos  héri- 
tiers et  Buecesseurs  pour  le  service  public  do  ladite  province  et  le  maintien  du  gou- 
vernement tel  que  pre^crit  par  ladite  loi;  une  clause  devra  ,v  être  insérée  déelurunt  ((u'il 
Nous  sera  rendu  «-ompte  de  rnpplicnlion  exacte  de  ces  dénient,  conformément  aux 
direetioiis  de  ladite  loi  et  in  la  manière  par  Nous  preserite,  par  l'entremise  de  Noë 
eommisaaires  de  Notre  Trésorerie. 

l."!.  Kt  atten<lu  que  Xous  vous  avons  .loiuié  par  Xotri><litc  commission'  plein  pou- 
voir et  entière  autorité,  conformément  à  <-e  (pii  y  est  sp<Vifié  ainsi  qu'à  Nos  présentes 
instructions,  d'émettre  des  irri/v  de  convocation  et  d'élection  et  de  c(invo(iuer  le  Con- 
K'il  législatif  .'t  l'Assemblée  de  N"otredit<-  iin.vince  de  lias-Canada:  et  .pie  pour 
fojre  élire^  les  membres  do  l'Assemblée  du  Bas-Canada,  Nous  vous  avons 
aussi  donné  pl.'in  pouvoir  et  entière  a\itorité  de  lanc.T  une  proclamation  divisant 
Notrcdite  province  de  Has-Cauada  en  .listricts,  comtés  ou  divisions  et  imi  municipalités 
tft  townships  et  déclarant  et  désignant  le  nombre  de  représentants  à  être  choisi»  par 
ehiique  district  ou  .-onité  ou  division  et  par  chaque  nuinieipalité  on  township;  c'est 
maintenant  Notre  volonté  et  plaisir  iiue  vous  lanciez  telle  pro.damation  aussitéit  que 
possible,  à  condition  toutefois  (lu'il  y  ait  un  intervalle  raisoniuible  entre  la  publicaiion 
d'icelle  et  l'émission  des  writx  de  convoi'ation  et  d'élection  susmentionnés. - 

14.  T.or-sque  vous  Nous  transmettrez  les  lois  que  vous  aurez  sanctionnées  en  Notre 
nom  ainsi  que  celles  que  vous  aurez  réservées  jus(iu"à  ce  que  Nous  ayons  fait  connaître 
Notre  volonté  à  cet  égard,  vous  aurez  soin  (|u'il  s'y  trouve  un  sommaire  suffisant  en 
marge  et  d'y  joindre  de.^  reniannies  complètes  et  précises  au  sujet  de  chaque  loi,  c'est- 
à-dire  s'il  s'agit  d'introduire  une  loi  nouvelle,  de  r"C(mnaître  une  loi  antérieure  et  de 
rappeler  une  loi  alors  en  vigueur;  vous  devrez  aussi  Nous  transmettre  .l'une  manière 
très  explicite  les  raisons  et  los  circonstances  qui  auront  fait  proposer  telles  lois,  ainsi 
que  des  copies  exactes  des  journaux  et  des  procè.s-verbaux  desdits  Conseil  législatif  et 
As.seniblée.  que  devront  vous  fournir  les  se<Tétaires  ou  a.itrc,  f(.iictionnuires  <iesdits 
Conseil  législatif  et  Assemblée. 

15.  Et  attendu  que,  dans  ledit  acte,  il  est  prévu  que,  dans  certains  cas,  des  actes 
adoptes  par  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  de  la  province,  devront  être  présentés 
aux  deux  chambres  de  Notre  parlement  de  la  (Îraude-Bretagne  avant  de  recevoir  Notre 
sanction;''  et  attendu  qu'il  est  prévu  aussi  dans  ledit  acte,  que  dans  certains  cas  des 
mesures  peuvent  être  décrétées  par  des  actes  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée 
sanctionnés  par  Nous,  Nos  héritiers  et  su.resseurs  (Nous  réservant  par  conséquent 
ainsi  qu  a  Nos  héritiers  et  successeurs,  le  iH)uvoir  de  donner  telle  sancti(m),*  vous  aurez 
bien  soin  dans  chaque  cas,  de  déclarer  que  vous  réservez  ces  bills  jusqu'à  signification 
de  Notre  volonté  à  cet  égard.  Et  vous  devrez  aussi  réserver  pour  Notre  signification 
tout  autre  bill  qui  vous  paraîtra  avoir  une  portée  extraordinaire  et  exceptionnelle  ou 
requérir  de  Notr.-  part  une  attention  et  une  décision  spéciales,  surtout  les  bills  qui 
peuvent  affecter  la  propriété,  le  crédit  ou  les  affaires  de  ceux  de  Nos  sujets  qui  ne 
résident  pas  habituellement  dans  les  limites  de  ladite  province,  ou  avoir  pour  effet  d'im- 
poser des  droits  sur  la  marine  marchande  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  l'Irlande  ou  sur 
les  produits  naturels  ou  fabriqués  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

16.  Et  attendu  que.  dans  le  passé,  des  lois  ont  été  édif  :es  dans  phisieurs  de  Nos 
plantations  d'Amérique,  pour  un  laps  de  temps  si  restreint,  qu'il  Nous  a  été  iraposd- 


'  Voir  la  commission  a  Dorchester,  page  8 

•.'Cette  proclamation  se  trouve  à  la  page  73. 

•11,'article  X1,II  de  l'acte  constitutionnel  contenait   un  .ll.spositif  spécial   pour  la  rCserve  rie 

*  Voir  l'art.  XXX  de  l'acte  conatitutionnel. 
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ble  do  leur  accorder  oii  do  leur  re£uHer  Notre  oanctioii  iiviirit  l't  xpirutlon  du  délui  fixé, 
vouK  ne  devrez  siiiiietioniier  en  Xotrc  nom  aueuiie  loi  om  «era  d^prftév  pour  une  durée 
moindre  do  deux  luiH,  sauf  danx  len  on»  de  né<>csBilé  impérieuse  ou  de  k-soin  immédiat 
et  teiiiporiiire.  Kt  vou-i  no  dovro/.  donner  X..;re  «nnetion  à  nueune  loi  renfermant  de» 
dispositions  (|ui  auront  été  rejetées  par  S',m,  nan»  avi,ir  au  préalable  ohu^nu  Notre 
IxTinission  expre.--»e  à  cet  effet,  après  XoiiH  avoir  représenté  entiôretncnt,  p«r  IVntre- 
niiw  (le  l'un  de  Nos  principaux  secrétaire.-.  d'Ktat,  les  raison*  et  la  né'<'eit«ité  d'adopter 
une  telle  loi. 

17.  Attendu  <ine  Nous  avons  juué  ii  propos,  j>ar  Nos  urK'tés  en  Notre  ConBeil 
privé,  de  rejeter  certaines  lois  ndoptén-s  dans  Nos  colonie»  et  plantations  d'Amcriquo 
IK'Ur  accorder  les  privilèges  d.  ruituruli^ation  à  dos  rwrsonne»  <|ui  sont  étrangèrcg'  et 
pour  désunir  dos  p«Tsonnes  légalement  unies  dans  le  saint  état  du  luariaKe;  et  attendu 
i|iie  des  actes  ont  été  Hdr>i)tés  dans  <|uoI(|ues  autres  de  Nos  colonies,  pour  permettre 
à  d(^  {œrsonrus  <|ui  sont  Nos  sujets  inféodé*  de  naissance  ou  par  naturalisation,  de 
possé^ler  et  <le  recevoir  eti  héritape  d.-s  terres,  des  tènements  et  îles  biens-fond»,  bien 
MUe  ces  terres,  tènements  et  bi.iis-fonds  aient  été  primitivement  concédés  à  ou  achetéa 
par  des  étraniiers  antérieurement  à  la  naturalisation; 

C'est  Notre  vob.nté  et  plaisir  que,  «ous  quel.iue  prétexte  ipic  ce  Boit.  vous  n'accor- 
diez votre  sanction  h  aucune  loi  .pii  pourra  par  la  Buite  être  n<loptce  p  :r  le  Conseil 
lc).'islatif  et  l'Assemblée  de  la  province  sous  votre  Kouvernement  à  l'effet  de  naturaliser 
(les  ctninRcrs  ou  de  dé.-ninir  des  personnes  unies  dans  le  saint  état  du  mariage  ou 
a  établir  un  titre  a  1  ejçard  des  terres,  tènements  et  biens-fonds  dans  Notredito  province, 
pnuiitivement  concédés  à  ou  achetés  par  des  étrangers  antérieurement  à  la  naturali- 
sation. 

18.  Vous  devrez  accorder  des  mandats  sous  votre  sipmature  relntiveraent  à  l'em- 
pio.  des  .leniers  publies  pour  tous  les  services  publics  et  Nous  voua  enjoignons  parti- 
fuhcreniept  d  avoir  soin  .lu'il  soit  dûment  et  régulièrement  tenu  des  comptes  de  tous 
t«  puien.wits  et  recettes,  que  ces  comptes  soient  vérifiés  de  temps  à  autre  pur  Notre 
(  ons.-il  executif  et  que  des  copies  d'iccux  attestées  par  vous  soient  transmise»  tou»  les 
8.x  mois,  ou  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  à  Nos  commissaires  de  Notre  Tréso  rie  ou  à 
Aotre  grand  trésorier  en  exercice.  -.:i:si  que  des  duplicata,  par  le  prochain  ransport. 
nans  tous  ces  comi-tes  devra  être  spécifiée  chaque  somme  perçue  ou  dépensée,  afin  que 
J.OUS  puissions  prendre  les  mesures  <iun  Nous  jugerons  nécessaires  pour  l'examen 
d.^its  comptes  et  Nous  rendre  compte  de  l'application  judicieuse  et  éH,uitable  du  revenu 
de  Notrwhte  province  de  Bas-Canada  en  même  temps  que  de  la  probabilité  de  l'aug- 
mentation ou  de  la  diminution  de  celui-ci,  au  moyen  d'un  état  détaillé. 

1.».  Attendu  que  par  un  acte  ,iu  parlement  de  la  Grande-Bretagne  adopté  dans  la 
quatrième  année  de  Notre  règne,  intitulé:  "Acte  pour  empêcher  les  effets  du  commerce, 
qui  seront  emis  par  la  suite,  dans  les  colonies  ou  plantations  de  Sa  Majesté  en  Amé- 
rique, de  tenir  heu  de  monnaie  légale  pour  eff«.tuer  les  paiements  et  pour  empêcher 
que  le  cours  U^a  do  ces  effets  ne  soit  prolongé  au  delà  des  délais  fixés  pour  les  retirer 
et  es  supprimer",  il  est  décrété  qu'il  ne  pourra  être  créé  ou  émis  par  quelque  acte. 
a  rete,  r^oluU.  n  ou  vote  d'assemblée  dans  n'importe  quelle  de  No/colonies  ou  plan 
nlr\LjT"'''«  ?""";  '""''  ^'  '•""'"'"'•''  ""  l'-ttre  de  crédit  tenant  lieu  de  mon- 
crlr  n'   ^T  t  r  T  '"!  P'»''n'«nt.s  =t  que  tout  acte,  arrêté,  résolution  ou  vote  ..uir 

]Z]  7  7"  •'  '  "^'''  ^'  """"""""  °"  '^""-^  ''«>  "^'ï't  "^'  P""  prolonger  le  co„« 
icfr.il  de  ceux  qui  existent  et  sont  en  circulation  dans  n'importe  quelle  desditeo  colo- 
nies ou  pkntatons  doit  être  nul  et  de  nul  effet.  Et  attendu  que'  par  un  a^^  acte 
de  Nofredit  parlement  adopté  dans  la  treizième  année  de  Notre  rè^ne  intkulÏ^'S 
Notre''rt""  "'  ^"^^^f.^J^^'^^'-'  ""lessus  cité  adopté  dans  la  quatrième  anné;  de 
Notre  règne  comme  susdit"  ,1  est  décrété  que  tous  les  certificats,  billets,  lettres  de 


'  Voir  page  109,  note  1. 
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Pn'dit  1111  ri'iMiiiiiiiwiiiicc»  >|iii  |ii>iirri>iit  rtrt>  ou  m-ripiit  vnloiitiiircim'iit  aiHvpti's  pu  ■  le» 
orÉanciiT'»  «lu  piililic  l' in*  Ii'k  liiriitcn  ilo  <im'li|ii'iinf  Je  Xox  ooliiiiicN  t-ii  Amt'- ique, 
roiiimr  Kiiriiiitii'  du  puii  ini'tit  ttu  eu  <liii  vt  dû  iiiixdit»  iT(''iiiii'icr«  piil)lic4,  |H>itvi-  it  «Hni 
déclun''!*   par   li'mliti't   A^^scmlili'  K'rnli'^   d«>!«ditr«   (iilonic'*   ri'^ptirtivciii'^nt    i-ummc 

ayant  ooiirn  uiiprr»  di-a  tn'-oriiT?.  piihlii's  .li  ^ditis  (■(ilmiii-.^  pour  le  puit-niout  di'*  droit», 
tiiXOît  (Ml  iiiitn  s  i|c'tli-<  dûs  l't  piiviilili's  Hiix  trrs.irs  publii-s  di'-ditPi<  i-oUmii-»  en  vtTtu  do 
loi»  ii(Ii)ptô('s  ihiii.'*  rrllc^-ci,  iiiiiit  diiiiH  nul  iiutn-  ni*:  ("est  N'otrc  voliuitt'  et  pluinir  quo 
Viiu*  vous  ••iiriforinicz  en  tous  points  iiux  disixisition»  drs  aitcs  cj-di-ssus  litt»  on  rofu- 
»»nt  do  saiiitionniT  toulo  loi  i|ui  vois  scrii  pn'scnti'o  A  l'otTct  dVinoltro  ou  do  orôor  do« 
offols  do  comiiioroo  on  lotiros  do  crôdit  dovant  rtro  ronsidi'ri's  oomnio  tnonn.iio  l^ulu 
pour  otTo<'tuor  Us  paionionts,  it  on  sanotionnant  touto  loi  on  vortu  do  Imiuollo  lo»  oorti- 
fii  ats,  l'illi'ts  on  roi'onniii-sanios  ipii  pourront  ôtro  volotilalroniont  nooopti's  <in  paioniont 
par  los  (TÔiiniicrs  pnldios.  auront  cours  Iraal  auprès  du  t.vs<ir  pour  pa.vor  les  taxos,  lo» 
droit»  <in  «utri's  rodi-vanoo.-.  dûs  au  trôsor  pnl)lii\ 

liO.  Vous  no  l'on/  roiniKo  do  ipioliino  l'ontisoation  ou  aniondo  (|U0  oo  .«oit,  oxoydant 
lu  «oinino  di'  ilix  Kiui-.,  ni  no  disposoro/.  d'aucuns  liions  oonrisi|U('s,  uvant  d'avoir  l'ait 
connaître  aux  coniniissairo»  do  Nofro  Trésororio  ou  à  N'otro  «rand  trôsorior  on  oxeroiee, 
la  gravitô  do  l'offonso  ot  la  caus»,  do  oos  aniondos  ou  ('(UiHscations  on  niôino  toiniw  (jue 
la  aoninio  lui  la  valo\ir  on  ipiosticii  (ce  (|no  vous  dovroz  t'airo  sans  retard)  ot  d'avoir 
ro.i,'u  Nos  instructions  à  cet  ôi.anl;  von»  pourrez  on  attendant  suspciulro  lo  rooouvroment 
dosditos  uinonde»  ot  oontisoalinna. 

21.  Kt  vinis  dovroz  on  toute  occasion.  Xons  transmettre  par  l'entremise  de  l'un  de 
No»  principaux  soorétain^s  d'Ktut.  un  compte  rendu  parti<Mdier  de  tonte»  juridictions, 
cours,  clii'.ktes  et  t'onctionnairos.  ponvoin*.  autorités,  honoraire»  et  i)rivilèf?es  nouvelle- 
ment étalilis  ot  accordés  dans  Xolriîdito  |)K)vince  de  Has-Canadn;  von»  devn'Z  Nous 
renilre  coiiipte  aussi  de  tous  les  débours  fuitri  pour  l'étalili.-tsomcnt  desdite»  cour»  et 
charge*. 

2'2.  ("est  de  pins  Notre  volonté  et  plaisir  que  tontes  les  oomniissions  de  ju«e,  de 
juge  do  paix  ou  autres  chnrRC»  nôoessairos  qui  seront  accordées  par  von»  à  une  personne 
ou  à  des  perHonnes  ne  le  soient  que  duratit  'V-fe  î.ori  pliiair. 

23.  Vous  no  (lovroz  sus|)ondre  ni'.'un  ii>'s  niei'ilin>s  ilc  Notredit  Coii.oil  exéi^utif 
ni  suspendre  ou  destituer  aucun  dos  juges,  dos  juges  de  paix,  des  shérifs  ou  de»  atitres 
officiera  ou  fonctionnaires  dan»  le»  limites  de  Notredito  province  de  Bas-Canada  sans 
de  bonne»  ot  suffisantes  raisons;  et  dan»  le  cas  d'une  su-pension  ou  destitution  vous 
devrez  transmettre  imnié>dintement  vos  raisons  à  cette  lin  à  l'un  do  No»  principaux 
Reerétaires  d'PItat. 

24.  Attendu  (lUe  l'on  s'est  fréquemment  plaint  jusqu'à  pré.sent  de  grand»  retarda 
et  de  procédures  irrégulièros  dans  le»  cours  de  justice  de  plusieurs  de  Nos  pla.vtations, 
que  Nos  bons  sujets  ont  twanooup  souffert  de  cet  état  de  choses  et  (pi'il  t-st  très 
important  pour  Notre  service  et  lo  bien-être  de  Nos  plantation-  do  rendre  en  tout  lieu 
la  justice  d'une  manière  expéditive  et  régulière  et  de  supprime,  effectivement  tous  le» 
désordre»,  le»  retards  et  les  pratiques  irrégulièrea  dans  l'admini.stration  de  la  j  istice; 
Non.i  vous  enjoignons  particulièrement  de  vous  appliquer  avec  beau<'oup  de  soin  J  faire 
rendre  la  justice  impartialement  dans  toute»  les  cours  que  vous  ô*es  autorisé  à  pré- 
aider  et  de  voir  à  ce  que,  dans  toutes  les  autres  cours  établies  dans  Notredito  province, 
to'.s  les  juges  et  autres  fonctionnaires  d'ioelles  s'acquittent  aussi  do  leurs  différents 
devoirs  sans  délai  ni  partialité. 

2.5.  V^ous  devrez  prendre  garde  qu'aucune  cour  de  jndicature  ne  soit  ajournée 
autrement  (pie  pour  de  bons  motifs  et  qu'aucune  ordonnance  de  qucl(iue  cour  de  judi- 
catu.ê  que  00  nuit  uo  soit  con«ign(''o  ou  autorisée  sans  avoir  éu-,  au  préalable,  lue  et 
approuvé-e  i  ar  le»  iuges  en  pl,-ino  audience.  Et  vous  devrez  voir  aussi  à  ce  que  cette 
règle  soit  observée  relativement  aux  actes  do  Notre  ciiseil  exécutif  du  Bas-Canada 
et  à  ce  que  toutes  les  ordonnances  de  ce  dernier  soient  ui  préalable  lues  ot  approuvées 
avant  d'être  consignées  sur  les  registres  du  conseil. 
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'20.  Vou»  devrez  avoir  loin  qu«  tout  lea  writi  loient  émia  en  Notre  woui  duu* 
>iotre«iit«  pruvittce  de  Buit-<.'aiiuiitt. 

■21.  Vou ,  'Itvrc'z  avoir  w in  dt-  lairu  «riKir  vu  tout  ttiiip»,  di;  l'avi.  et  avw  l'aide  de 
.Votre  Coiiifil  exwutif,  los  prisoii^i  .|iii  «iront  niktii..uirc«  tt  voir  à  ce  quu  ccllea-ci  ou 
d'iiutriB  déjà  iri«.-t.»  «oient  juuinleuufH  do  fa^n  i>  y  garder  en  «ùrcté  le»  priKoaiiien 
(jiii  J  sont  ou  >■  WTtiut  luir  lu  suite  détenus. 

2K  Voua  ne  devrez  {m*  jurniettre  (|u'il  »oit  ucvonif'  plu»  d'une  charge  k  une  même 
IHjrHorine. 

:!!».  Vous  ne  devrez  point,  en  vertu  du  jKjuvoir  et  de  l'autorité  eonférés  par  lea  pré- 
Bcute»  ou  autrement  ou  nieiitionué»  eouiuie  devant  vuua  être  conférés,  voun  ja'rmettre 
d'accorder  ou  de  confier  (luelque  charge  ou  emploi  dans  Notredite  province,  rjui  «at 
prcseiitenu  lit  ou  wra  aeeordé  n.u>  le  grand  -ceau  de  ee  royaume  ou  qui  a  été  ou  sera 
a.corde  à  «luel.ju'un  en  vertu  d'un  mandat  «ou«  Notre  seing  et  «eau,  «auf  dan« 
le  cas  où  tel  emploi  uu  charge  deviendrait  vaciuit  ou  dan»  le  ea«  de  suspension  de  votre 
p.irt  .onime  il  est  dit  ci-desMis,  alors  (|ue  vous  p.,urrez  dé-igner  quelqu'un  apte  à  rem- 
plir telle  charge  dans  l'intervalle,  ju-qu'à  ce  que  vous  Nous  a.vez  fait  connaître  le  tout 
par  1  entrcmi,c  de  l'un  de  Nos  principaux  «-vrétaires  d'Ktat-ce  (lUe  vous  devrez  faire 
a  la  prochain,,  occasion-et  .,ue  N-.us,  Nos  héritiers  ou  successeur»  ayons  disposé  dudit 
einpi.  ou  charge  bous  le  grand  sceau  de  ce  n.yaume  ou  que  quehjue  personne  soit  nom- 
iii.-e  a  cette  tin  sous  Notre  seing  et  sceau  ou  <iue  Nous  donnions  des  instruction»  à  ce 
-sujet,  l'-t  ii'>t  Notre  volonté  formelle  et  hon  pl.,isir  (|ue  conformément  au  sens  et  i 
la  portée  de  leurs  hrevets,  vous  souteniez  Nos  officier»  brevetés  et  leur  donniez  votre 
appui  ahn  de  leur  ahurir  la  jouissance  des  honoraire»,  droits,  privilège»  et  éraolumeEt» 
Icgitinies  et  usuels, 

;iii.  Et  attendu  que  les  préposés  de  Nos  douane»  dan»  No»  plantation»  d'Amérique 
se  sont  plaint»  à  plusieurs  reprise»  d'avoir  été  obligés  souvent  de  remplir  la  charge  de 
jur.-s  et  de  se  présenter  personnellement  sou  les  armes  (|uniit  lu  milice  est  appelée  et 
>iue  par  suite  cet  état  de  choses  est  très  jin-judiciable  à  l'exercice  de  leurs  fonctions- 
cest  Notre  volonté  et  plaisir  que  vous  preniez  des  mesures  efficacc»~et  que  vous  don- 
niez les  mstru.  tions  re-iuises  iwur  exempter  et  dispenser  les  préposé»  de  Nos  douane» 
de  remplir  la  .  .uirp.  d(  juré-  „u  de  se  présenter  pt>rsonnellement  sous  le»  armes  quand 
la  rn.lico  e-si  appel., .  »auf  <laus  les  cas  de  nécessité  absolue,  et  les  disp<.nser  aussi  de 
toute  charge  paroissiale  qui  pourrait  les  gêner  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 

■'U.  Et  attendu  que  rien  ne  pourra  contribuer  d'une  manière  plus  efficace  à  la 
colonisation  rapide  du  Has-Canada,  ii  la  sécurité  des  biens  de  Nos  sujets  et  à  l'aug- 
mentation de  Notre  revenu,  <|ue  de  disposiT  des  terres  qui  Nous  appartiennent  à  de. 
-■oMditK.ns  raisonnables  et  d'adopter  une  méthode  régulière  et  opportune  au  sujet  de 
la  cucession  des  terres:  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  <|ue  toutes  les  iK-rsonnes  qui 
<  cniaiu  crniit  ui...  .•on,.e.ssi«n  ou  des  concessions  de  terre,  démontrent  avant  que  leur 
.IcnimKJc  soit  agicée  .,u'elles  sont  en  état  de  cultiver  et  .l'améliorer  lesdit.-s  terre» 
l'.t  s,,  app.s  avoir  considéré  la  condition  des  persimnes  ,,ui  <I..niaiideront  telh^s  conces- 
sions, vous  jufcz  .lu  il   est   .-1   propos  d'a.'corder  celles-ci.   vous  devrez   faire   préparer 

une  ;,utorisatio ur  être  transmise  i.  l'arrH.nteur  général  ..u  à  d'autres  fotictionnaire» 

lu.  ou  hur  -lonnant  .•  pouvoir  d'arin^nter  de  fa,.-oii  tidèie  et  exacte  les  terres  demandées 
et  .MUoiMdre  .|U,.|a,lit_e  autorisation  soit  r.nourn.-e  dans  un  «iélai  de  six  m..is  au  plus 
a  compter  d.-  la  date  d'i,;elle  ave.;  un  pla.i  et  une  description  des  terres  ainsi  ar^Se» 
Ktapres.iuel  autorisation  aura  été  retourn.'.e  par  l'arpenteur  ou  autre  fonct^.narre 
pnpos,.  a  ctte  hn.  la  c..n.-es»ion  sera  faite  dans  les  formes  re.,uises  et  les  terme»  et 
<-onditions  ex,g,.s  pur  Nos  pr.-sente«  instructions  y  seront  ^p-'eialeirrriit  et  c^Zâ 
ment  indiques.  Et  . 'est  Notre  v.donté  et  plaisir  <,ue  lesdites'coucessions  L.i«n  enr" 
^.strces  ,  ans  un  délai  de  six  mois,  à  ....mpter  .le  leurs  dates  respectives  dans  le  bu  "au 
dcMircgistrement  et  .pi'un  sommaire  en  soit  aussi  enregistré  dans  le  bureau  de  Not,^ 
%u-in..at,.ur.  1  ,.s  c,,pies  de  toutes  ces  inscriptions  seront  transmises  régulièrement  à 
Nos  «ommissaircs  de  la  Trésorerie  par  le  fonctionnaire  chargé  de  ce  service. 


22 


Aucun  KS  CASADIEWES 


:  \\ 


4  GEORGE  V,  A.  1914 
3-2.  Fa  pour  eiicouragtr  <liiv:iiitMKo  Nos  sujets,  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que 
les  terres  iiui  sorunt  concédées  par  vous,  tel  que  susdit,  soient  divisées  en  cantons  et 
que  cluviue  canton  situé  à  l'intérieur  i-onipreniu — en  autant  que  les  eircionstances  lo 
IR-rnicttront— une  siiperli<-ie  de  dix  milles  carrés;  et  quant  aux  cantons  contigus  à  une 
rivière  navigable,  ils  devnuit  avoir  neuf  milles  de  front  et  douze  milles  de  profondeur; 
ils  devront  être  réj)artis  de  manière  à  acconnnoder  les  <;olons  le  plus  possible,  à  y 
faire  les  réserves  pour  les  tins  d'utilité  publique  et  surtout  pour  le  maintien  du  clergé 
protestant  conforn"'nient  audit  acte  l'ité  adopté  dans  la  présente  année  de  Notre  règne.' 
;!3.  Kt  attendu  qu'il  u  été  donné  lieu  à  de  graves  embarras  dans  plusieurs  de  Nos 
colonies  d'Amérique  par  suite  de  la  loncession  d'étendues  considérables  do  terre  à  des 
particuliers  qui  n'ont  jamais  ni  cultivé  ni  colonisé  ces  terres  et  ont  de  la  sorte  em- 
Iiêclié  d'autres  personnes  plus  actives  de  les  améliorer:  en  conséquence,  [wur  prévenir 
de  seml)lablc&  embarras  à  l'avenir,  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  vous  observiez 
les  règlements  et  les  instructions  c^après  à  l'éfrard  de  tontes  les  concessions  que  vous 
devrez  faire  tel  <pie  susdit,  savoir: — 

11  ne  sera  concédé  aucun  lot  de  ville  à  aucun  chef  de  famille,  homme  ou  femme, 
dans  (|uelqu'un  des  cantons  à  être  tracés  comme  susdit,  comprenant  plus  d'un  acre 
de  terre. 

Il  no  sera  concédé  aucun  lot  de  parc  à  aucun  clief  de  famille,  homme  ou  femme, 
dans  (lucbiu'un  de.s  cantons  à  être  tracés  comme  susdit,  comprenant  plus  de  vingt-quatre 
acres  de  terre. 

11  ne  .si'ra  concédé  à  aucun  chef  de  famille,  homme  o\i  femme,  dans  quehiu'un  des 
cantons  à  être  tracés  comme  susdit,  aucun  lot  agricole,  (jui  comprendra  plus  de  deux 
cents  acres  de  terre. 

("est  Notre  volonté  et  plaisir  (|u'il  vous  soit  permis— <>t  vous  y  êtes  autorisé  parle» 
pi-ésentes,  de  concéder  à  chacune  de  ces  personnes  telle  étendue  supplémentaire  de  ter- 
rain qu'elle  deiniiiidcra  pourvu  que  cette  étendue  n'excède  pas  mille  acres  en  sus  de  ce 
qui  lui  aura  été  concédé  jusqu  alors;  et  à  l'égard  de  toutes  les  concessions  que  vous 
devrez  faire  comme  susdit,  vous  devrez  avoir  soin  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  qualité  et 
de  la  valeur  relatives  des  ditTérentes  parties  de  terre  comp'-i.-.es  ùam  tout  canton,  afin 
que  chaque  concessionnaire  obtienne  autant  iiue  possillc  une  quantité  proportionnelle 
de  terre  de  qualité  différente  et  de  valeur  relative:  vous  devrez  voir  aussi  à  ce  que  la 
largeur  de  chn(|ne  portion  de  terre  qui  sera  concédée  mesure  un  tiers  de  la  longueur  et 
que  la  longueur  de  telle  portion  ne  s'étende  pas  lo  long  des  rives  de  qucbiue  rivière, 
mais(lans  la  direction  de  l'intérieur  des  terre-,  afin  que  chaque  concessionnaire  puisse 
bénéficier  de  la  rivière  soit  pour  la  navigation  ou  autre  avantage. 

34.  Et  pour  encourager  davantage  Nos  sujets  qui  deviendront  colons  comme  sus- 
dit, c'est  Notre  volonté  et  plaisir  <iue  le.sdits  cantons  et  les  lots  respectifs  dans  les 
limites  d'iccux  ainsi  que  les  terres  ii  être  réservées  comme  susdit,  soient  arpentés  et 
tracés  par  Notre  arpenteur  général  pour  ladite  proviice  ou  quehiue  i>ersonne  compé- 
tente autorisée  par  lui  i\  cette  fin.  Des  copies  des  arpentages,  des  autorisations  et  des 
concessions  des  lots  seront  préparées  et  délivrées  aux  divers  concessionnaires  gratuite- 
ment et  sans  qu'il  soit  exigé  d'antres  honoraires  que  ceux  payables  aux  différents  fonc- 
tionnaires suivant  le  tableau  des  honoraires  établi  pour  les  concessions  de  terre  dans 
ladite  province. 

35.  Et  afin  d'empêcher  que  des  personnes  mal  dispo.?ée.s  envers  Nous  et  Notre  gou- 
vernement ne  deviennent  colonii  d«"i8  Notredite  province  de  Ras-Canada,  c'est  Notre 
volonté  et  plaisir  <iu'il  ne  soit  accordé  par  vous  ou  lo  lieutenEnt-gou^'emeur  ou  la 
personne  chargée  de  la  direction  du  gouvernement,  aucune  autorisation  d'arpentage 
do  terre,  à  m()ins  que  les  personnes  (|ui  en  auront  fait  la  demande,  n'aient  fait 
et  souscrit,  apn's  avoir  prêté  le  serment  requis  par  la  loi,  la  dé-claration  suivante  en 


'Vcir  l'art   XXXVI  de  l'acte  con.ititutionnel. 
Doughty,  1911,  p.  67». 
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votre  présence  ou  en  la  présence  du  lieutenant-gouvernour  ou  de  la  personne  chargée 
du  gouvernement,  savoir:— ".le,  A.  B.  promets  et  déclare  iiue  je  Houtiendriii  et  défen- 
"drai  de  toutes  mes  forces  l'autorité  du  roi  en  son  parlement  comme  étant  l'autorité 
'•  suiircmo  dans  cette  province." 

3'"  Attendu  i|u'il  est  d'une  extrême  importance  pour  Xotro  service  que  âana 
>  ..r"  (,  •'.';, .i^-  de  Bas-Canada,  l'on  réserve  les  terrains  où  il  se  trouve  une  quantité 
i,si.lL-ral)!e  de  !■  '  de  charpente  (luo  l'on  peut  utiliser  pour  Notre  marine  royale, 
et  Xotrc  vi.JoDl.  et  plaisir  qu'il  ne  soit  fait  aucune  concession  de  terre  dans  les 
11.1  -~  de  <ine;(n.'  district  ou  étendue  de  Xotrcdite  province,  avant  que  Notre  arpen- 
■:■'■?  i^-'umA  ,los  .oréts  ou  son  substitut  régulièrement  nommé  ait  arpenté  et  mis  en 
re:.rve  iwui  T.  us.  Nos  héritiers  i-t  successeurs,  tilles  parties  d'iceux  iiui  contien- 
nent en  (luantité  considérable  du  bois  (lui  peut  être  utilisé  pour  la  mâture 
ou  autre  bois  pour  N.)tre  marine  royale,  surtout  si  ces  endroits  se  trouvent 
situés  près  des  rivières.  Et  vous  êtes  requis  par  les  présentes  d'enjoindre  ii  Notre  ar- 
voiiteur  général  des  terres  oans  Notredite  province  de  poursuivre  de  temps  à  autre  le3 
arpentages  avec  toute  la  diligence  requise  et  de  tracer  lc«  réserves  comme  susdit  dans 
les  parties  les  plus  propices  de  Notredite  province;  et  vous  Nous  transmettrez  de 
temps  :i  autre  un  rapport  sur  le  nombre,  l'étendue  et  la  situation  de  telles  réserves. 
\  ous  devrez  de  plus  enjoindre  à  Notre  arpenteur  général  do  ne  certifier  aucun  tracé  de 
terrain  (|ui  aura  été  autorisé  et  arpenté  pour  une  personne  ou  des  personnes  afin  d'en 
faire  la  concession,  avant  d'avoir  constaté,  par  un  certificat  de  la  main  de  Notredit  ins- 
|.(  itcur  des  forêts  ou  de  son  substitut,  (lue  la  te.re  ii  être  concédée  ne  fait  pas  partie  de 
et  11  est  pas  incluse  dans  quel<iue  district  mis  en  réserve  jiour  Nous,  Nos  héritiers  et  suc- 
cesseurs comme  susdit  pour  les  fins  susmentionnées.  Et  afin  d'empêcher  toute  super- 
cherie ou  fraude  à  cet  égard,  de  la  part  des  iK>rs,jnnes  qui  demanderont  des  terres,  c'est 
iNotre  volonté  et  plaisir  que  dans  toutes  les  concessions  du  terre  (jui  seront  faites  désor- 
mais dans  Notredite  province,  il  s<Ht  inséré  la  clause  et  l'exclusion  ci- 
ii|ii<s.  savoir:     "Et  pourvu  aussi  (|u'aucune  partie  du  lot  ou  lopin  de  terre  concédé 

••  par  les  présentes  audit et  à  ses  héritiers,  ne  se  trouve,  situé  dans  les  réser- 

•;  v.s  faites  et  mar<iuées  pour  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs,  par  Notre  inspecteur 
geueral  des  forets  ou  son  substitut  autorisé,  car  autrement  cette  concession  de  Notre 

"part  pour  d(mner  et  octroyer  telle  partie  do  terre  audit et  à  ses  héritiers 

•a  perpétuité,  comme  susdit  et  qui  (par  suite  d'un  ariientage)  se  trouvera  située  dans 
les  liinit.s  d  une  réserve,  sera  nulle  et  de  nul  effet.— nonobstant  tout  ce  qui  peut  être 
■  contraire  ii  cet  effet  ". 

37.  Et  attendu  que  toute  personne  désireuse  de  s'établir  dans  Notredite  province, 
doit  nécessairement  être  bien  renseignée  quant  aux  conditions  attachées  aux  conces- 
sions de  terre  dans  les  limites  dt  Notredite  province  en  la  manière  pres- 
crite par  l'acte  adopté  dans  la  présen  -,  année  de  Notre  règne:  vous  devrez 
aus:<,t„t  .|ue  possible,  par  conséquent,  nu  moyen  d'une  proclamation  ou  autrement  si 
vous  le  croyez  préférable,  faire  publier  les  conditions  attachées  aux  concessions  de 
terres.  Il  serait  peut-être  opportun  d'insérer  dans  cette  proclamation  une  courte  des- 
cription des  avantages  du  sol  et  du  climat  et  des  facilités  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation. 

_  3S  Et  c'est  Notre  volonté  et  plaisi  que  toute»  les  instructions  précédemment  don- 
nées a  vous  de  même  que  celles  que  vous  pourrez  recevoir  par  la  suite  relativement  aux 
concessions  de  terre,  conformément  à  l'acte  adopté  dans  la  présente  année  de  Notre 
règne,  soient  consignées  dans  le  registre  pour  la  satisfaction  des  intéressés  et  leur 
servir  de  gouverne.* 

39.  Et  attendu  qu'il  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  parties  de  la  province 
confiée  a  votre  gouvernement  =.^„t  pr.-^pres  à  la  eultun;  du  chanvre  et  du  lin,  c'est  par 


J  Voir  la  proclamation  et  les  pières  g'y  rattachant  à  la  paRe  61 
Wn^orZiI^^'À"'^  une  ,l,8CU8sion  sur  l'Interprétation  de  cet  article  dan.)  le»  do<-umenti  concernant 
i  inscription  des  procês-verbaux  du  Conseil  exécutif,  Bas-Canada,  pages  Ï31  et  êeg. 
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ina^éiiueiit  Notrf  vi.ldiitc'  ut  iiliii?ir  «lue— dans  tuu;  li's  arpeiitapin  cxc'cutés  en  vue  d'ôta- 
lilissonifiit,  î'ariieiâtcur  si.it  ri-quis  lic  lairo  l'ounaîtru  s'il  se  trouve  des  terres — et  eu 
quelle  (luaiititû-  dans  les  limites  de  ees  arpeutages,  iirupres  à  la  i)r<jduetic>u  du  eliauvro 
(t  du  lip. 

40.  Et  attendu  iiu'il  Xous  a  été  représenté  que  la  houille  abonde  dans  certaines 
parties  de  Notre  provinee  de  Bas-Canada,  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  dans  toutes 
les  concessions  de  terre  à  être  faites  par  vous,  il  soit  inséré  i;  -e  clause  Nous  réservant 
ainsi  qu'à  Nus  héritiers  et  successeurs,  tous  les  gisements  de  houille  et  aussi  toutes  les 
mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  d'étain,  de  fer  et  de  plomb  <iue  l'on  y  découvrira. 

41.  Vous  devrez  fain;  lever  le  plan  de  tous  les  endroits  importants  de  débarquement 
et  des  havres  dans  Notredite  province,  si  ce  travail  u'a  pas  encore  été  exécuté,  et  vous 
Xous  informerez — par  l'entremise  de  l'un  de  Nos  principau.\  secrétaires  d'Etat— jusqu'à 
(luel  point  des  fortifications  sont  nécessaires  pour  la  sécurité  et  l'avantage  de  ladite 
province. 

42.  Et  attendu  qu'il  est  démontré  par  les  représentations  de  Notre  ex-gouverueur 
de  Trois-Rivières  <nie  les  forges  du  Saint-iL.urice  situées  dans  ce  district  sont  d'une 
grande  importance  pour  Nctre  service:  c'est  Notre  vohmté  et  plaisir  qu'il  ne  soit  con- 
cédé à  qui  que  ce  soit  aucune  partie  des  terres  qui  ont  servi  à  l'exploitation  desdites 
forges  ou  à  la  production  du  minerai  ou  qu'il  semblera  avantageux  et  nécessaire  d'at- 
tacher à  cet  établissement,  soit  pour  avoir  libre  accès  au  fleuve  Saint-Laurent,  soit 
pour  en  retirer  le  bois,  le  grain  et  le  foin  nécessaires  ou  pour  servir  de  pâturage  au 
bétail;  en  outre  qu'il  Nous  soit  réservé,  en  sus  des  terres  requises  pour  les  besoins 
busdits,  un  territoire  aussi  étendu  (|ue  possible,  contigu  auxdites  forges  ou  à  proximité 
de  celles-ci,  dont  il  sera  disposé  de  la  manière  (jue  Nous  indiciuerons  et  prescrirons 
par  la  suite. 

43.  Et  attendu  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  d'établir  de  sages  règle- 
nents  en  matière  ceclésiasticiue,  vous  devrez  vous  faire  un  devoir  rigoureux  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  -  it  pris  à  cet  égard  (lue  des  mesures  propres  à  donner  entière  satisfaction 
à  Nos  nouvii^  IX  sujets  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  droit  à  quelque  indulgence,  tenant 
compte  toujours  (lu'ils  ne  doivent  jouir  que  de  la  tolérance  de  pratiquer  la  religion 
de  l'Egli.se  de  J{onie  et  non  des  pouvoirs  et  des  privilèges  de  celle-ci  en  tant  (lu'église 
établie,  pouvoirs  et  privilèges  exclusivement  réservés  à  l'église  protestante  d'Angleterre. 

44.  Conformément  à  ces  principi's  par  consé(|uent  et  aliu  de  donner  à  Notre  supré- 
matie en  matière  ecclésiastique  comme  en  matière  civile  tout  le  poids  et  l'intluence 
qu'elle  doit  avoir,  c'est  Notre  volonté  et  plaisir: — 

1°  (|ue  tout  ap|)el  à  une  juridiction  ecclésiastique  étrangère  et  toute  correspon- 
dance avec  celle-ci  soient  absolument  défendus  sous  des  peines  très  sévères. 

3°  qu'il  ne  soit  exercé  dans  les  limites  de  Notredite  province  par  qui  que  ce  soit 
professant  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  aucune  autorité  épis<'opale  ou  vicarinlo 
autre  (|ue  celle  essentiellement  et  absolument  nécessaire  au  libre  exercice  de  la  reli- 
gion romaine;  et  pour  cela  il  faudra  de  vous  une  dispense  et  une  permission  sous  I» 
sceau  de  Notredite  province  dont  la  durée  sera  laissée  à  Notre  bon  plaisir  et  tenir 
compte  (les  réserves  et  restrictions  confonres  à  l'osprit  et  aux  «lispositions  de  l'acte  du 
parlement  de  la  14e  aniu'e  de  N'otre  règne:  ".Veto  à  l'etîct  <le  prendre  des  nirsuri^s  plus 
efficaces  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec."  Et  personne  ne  pourra 
recevoir  les  ordres  acré>  ni  avoir  charge  dàmi-s  san*^  avoir  an  préalable  obtenu  de  vous 
une  permission  à  cette  fin. 

3°  que  nul  autre  qu'un  Canadien  de  naissance  nommé  par  Nous  ou  en  vertu  do 
Notre  autorité,  ne  puisse  jouir  d'un  bénéfice  ecclésiastic]ue  et  des  droits  et  des  profit» 
qui  y  sont  attachés,  s'il  professe  la  religion  de  l'Egli.se  de  Home  (sauf  quiconque  déjà 
m  iK--<:=r~---~.n  ,^e  {^1  tj/.i-.^fi.p.f.)  ;  et  t;ue  tout  droit  nt:  prrtriidii  droit  de  toute  personne 
quelle  qu'elle  soit,  de  <lésigner,  présenter  ou  nommer  quelqu'un  à  un  bénéfice  vacant, 
sauf  dans  le  cas  oii  la  collation  des  béuéficeg  sera  réclamé  en  vert\i  d'un  droit  civil,  soit 
absolument  aboli;  personne  ne  pourra  jouir  de  plus  d'un  bénéfice,  du  moins  il  n'en 
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MTu  i-as  accordé  à   un  .eul  et  timu,-  titulaire  plu,  qu'il   uVn  peut  raisounablement 
uesservir. 

4^  .pi-aucu.ie  pcrs„„„«  professant  la  religion  de  r%lise  .le  Kome  ne  soit  nom  née 
titulaire  de  quehiue  paroisse  dont  la  majorité  des  habitants  solliciteront  la  nomina- 
tion d  un  niimstre  protestant.  En  ce  cas  le  titulaire  sera  protestant  et  aura  droit  à 
toutes  les  dîmes  payables  dans  ladite  paroisse.  Toutefois,  les  catholiques  romains  pour- 
ra '  se  servir  ,1e  1  église  pour  le  libre  e.xercice  de  leur  religion  en  dehors  des  heures 
fixeço  pour  le  service  religieux  des  protestants;  et  réciproquement  dans  toute  paroisse 
ou  les  catholiques  ro.nai.is  formeront  la  majorité,  les  habitants  protestants  pourront 
se  serv.r  de  1  église  pour  l'exercice  de  leur  religio.i,  lorsque  leur  présence  ne  dérangera 
pas  le  service  religieux  des  catholi.iues  romains. 

5°  que  nul  titulaire  professant  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  chargé  d'une  pa- 
roisse, n  ait  le  .Iroit  d.-  percevoir  des  dîmes  provenant  de  tcrrt^s  ou  <le  propriét/s  occu- 
pées par  un  protestant;  les.,uelles  dîmes  seront  pergues  par  une  personne  que  vou8 
nommerez,  a  cette  hn  et  versées  entre  k«  mains  du  receveur  général,  tel  que  susdit, 
ix.nr  le  maintien  d  un  clergé  j.rotestant  ,lans  ladite  province,  h.,uel  devra  résider  réelle- 
ment dans  celle-ci  conformément  aux  instructions  que  vous  recevrez  de  Nous  à  cet 
(•?ard;  et  que  tous  les  revenus  et  profits  i.rovenant  d'un  bénéHce  vacant  soient  réser- 
lusditës'-'        '"""P"  ''"*'  '''^'"'"'''  "'""'"  P'-'"  '^'^  titulaire,  pour  être  appliqués  aux  fins 

"°  '1"«  '""^'-^  'es  personnes  professant  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome  déjà  pour- 
vues d  un  benehce  ou  (,u.  en  obtiendront  un  par  la  suite  ou  seront  autorisées  à  exercer 
quoique  pouvoir  ou  autorité  à  cet  égard,  prêtent  et  souscrivent,  en  votre  présen.-e  devant 
.e  C.uscl  ou  devant  telle  personne  qu<.  vous  aurez  nommée  à  ••ctte  tin.  le  .serment  <iue 
présent  de  prêter  et  souscrire  Pacte  susdit  .lu  parlement  a.lopté  dans  la  qua- 
torzième année  de  ^otre  règne,  intitulé:  "Acte  à  Vefîct  d'adopter  des  mesures  .lus 
eftcaces  a  1  égard  du  gouvernement  de  Québec  dans  l'Amérique  du  Nord'" 

.°  <iue  tous  les  titulaires  en  charge  de  pa-oisses  professant  la  religion  de  l'Eglise 
de  Rome  qui  ne  seront  pas  sous  la  juridi.'tion  rte  l'évè.,ue  de  la  Nouvelle-Ecosse  ne 
ouïssent  de  leurs  bénéfices  qu  aussi  longtemps  qu  >  leur  conduite  sera  irréprochable; 
ton tefom  s'ils  .sont  trouvés  coupables  d'offenses  criminelles  ou  s'il  est  dûment  prouvé 
.-u  Ils  se  sont  livres  a  des  tentatives  séditieuses  en  vue  de  troubler  la  tranquillité  et  la 
s,runt.-de  Notre  gouvernenu-nt,  vous  .levr.'Z  ks  destituer  .,u  les  suspendre-» 

^  que  tous  les  ccch-siastiques  qui  jugeront  à  propos  d'entrer  dans  le  suint  état  du 
mariage  soient  relevés  do  toutes  les  p,.ines  qui  pourraient  leur  être  infligées  en  ce  cas 
en  vertu  de  toute  autorité  émanée  du  Siège  de  Rome; 

0°  que  !a  liberté  d'inhumer  les  morts  dans  les  églises  et  les  cimetières  soit  accor- 
dée aux  chrétiens  d<>  toute  croyance  .sans  distinction;  <=  is  .o  t  aecor 

lO"  qu-ou  prie  pour  la  famille  royale  dans  toutes  les  ,-glises  ..f  1,,^  endroits  où 
^o  pra  iquo  le  cu-te.  suivant  la  méthode  en  usage  dans  ce  royaume;  et  que  S  „si- 
pnes  et  armoiries  soient  placées,  non  seulement  dans  les  églises  et  es  endroits  oifl 
Kat.que  le  culte  mais  aussi  dans  les  cours  .le  justice  et  que  toutes  l,rarnioirië  Z 
fra,H^^s.,ieii    enlevées  de  toutes  les  églises  et  cours  où  elles  peuvent  se  trouver  ;.:;re; 

de  \.     .  •  r     ^T       t  ""■'"''  '■"'"'■""'^  1""  ''""  "°«""«  "Séminaires  de  Québec  e 
.le  .Montréal     continue  de  posséder  et  d'habiter  les  maisons  qui  servent  .le  rk.me  1  à 

TriT\n"T  ""'''"  '""'^"^  ''  •""'^  ""^'1"«"-  î''  «vaiet^t  d  oit  é     vertu 

de  la  loi.  le  13  septembre  1769;  et  qu'il  soit  loisible  à  cette  société  de  remplir  les  vIcTn 

es  qui  se  pr.,du,ro,„.  d'admettre  de  nouveaux  membres  conformémenT  aux  régis  de 

char"  °  '''"'"■"";'  '^''  ^"'"''^  '^'^"^  ^'  '"""'^^«^  à  les  préparer  pour  prendra 
charge  des  cures  paroissiales  à  mesure  que  eelk-s-ei  deviendront  vacante- 1.0^-7^:^ 
mo.njjvotre  v,>i.,ui.^  ^  ,,iai,ir  q„e.   „on   seulement  ces  séminaires  m'ais  tontes 'les 


mn 
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uutPus  comiiiunauti's  relifîifiisoM,  aussi  loiifitciiii).-  luVIlcs  -iibsistiront,  soient  visiK's  pur 
vous  Notri'  iiouveriK  ur  ou  pur  telles  personnes  i|ue  von>  (tési(;n..re7.  ù  cette  lin  et  qu'ils 
se  conforment  à  tille-  règles  et  directions  que  vous  jufîercz  à  propos  d'étalilir  et  de 
prescrire,  de  l'avi.s  et  du  conseutenient  do  Xotre  Conseil  exécutif. 

Ii3°  C'est  aussi  Notre  volonté  et  plaisir  que  tous  les  autres  séminaires  et  eommu- 
iiauti's  reliftieuses  (sauf  seulement  l'Onlre  des  jésuites)  soient  maintenus  pour  le  mo- 
ment en  possession  de  le\irs  étaldissements  aeiiels,  jusipi"»  ce  ipio  N'ous  soyons  mieux 
renseiRné  sur  leur  véritable  état  et  que  Nous  sachions  jusqu'à  quel  point  ils  sont 
essentiels  au  libre  exc'cice  de  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome  tel  <iue  permis  dans 
Notre  dite  province;  que  vous  ne  permettiez  l'admission  de  nouveaux  membres  dans 
aucune  ile-dites  swiétés  ou  roiiimiinautés  (sauf  les  communautés  de  femmes  seulement) 
tans  Nus  instructions  fornieilcs  à  cette  tin;  que  la  société  de  jésuites  soit  supprimée  ou 
dissoute  et  ne  puisse  exister  pins  b^iifitcuips  connue  corps  politique  (Ui  ccuistitm'  en  cor- 
jioration  et  que  ces  droits,  ses  pro|iriétés  et  ses  biens  Nous  soient  dévolus  pour  telles  fins 
i|ue  Nous  jugerons  à  propos  par  la  suite  de  faire  connaître  et  de  prescrire,  mais  Nous 
jugeons  à  propos  de  faire  connaître  Notre  intention  royale  d'allouer  aux  membres 
actuels  de  ladite  société',  telle  (pi'établie  k  (Québec,  des  traitements  et  des  allocations 
suffisants  pour  leur  vie  durant  ;  (pie  tous  les  missionnaires  établis  parmi  les  sauvages 
qui  relèvent  de  l'autorité  des  jésuites  ou  ont  été  envoyés  par  ceux-ci  ou  qui  relèvent  de 
toute  autre  autorité  eeclésiasti(]ue  de  l'Eglise  romaine,  soient  retirés  graduellement  et 
remplacés  par  des  missionnaires  protestants  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  et  les  cir- 
constances pernicttrontde  le  faire  à  la  satisfaction  desdits  Indiens;  qu'il  soit  défendu  à 
tout  ecclésiastique  de  l'E^flise  de  Rome,  sous  peine  de  destitution,  d'influencer  les  testa- 
teurs, d'induire  les  prot«>stants  à  devenir  papistes  ou  de  chercher  à  les  convertir  à  sa 
religion,  et  (|u'il  soit  aussi  défendu  aux  prêtres  romains  de  parler  dans  leurs  sermon» 
contre  rE(rlise  d'Angleterre. 

45.  .\ttcndn  ■pu.'— par  Notre  commission'  sous  le  grand  s<eau  de  la  (irande-Hreta- 
^ni'  en  date  du  premier  jour  d'août  17,>'T.— Nous  avons  nonnné  le  très  révérend  Père  en 
l>ieu,  Charles  Inglis,  ilo<'teur  en  théologie.  évc<pie  de  la  province  de  Nouvelle- 
Iv'osse.  conférant  ainsi  à  lui  et  à  ses  successeurs  audit  siège,  juridiction  siiirituelle  et 
ei-chViasticine  dans  et  sur  ladite  i)rovin<'e  de  Nouvelle-Ecosse  et  ses  dépendances, 
conformément  aux  lois  et  canons  de  l'Eglise  d'Angleterre  légalement  établis  et  acceptés 
en  Angleterre,  dans  les  divers  cas  et  matières  particulièrement  énoncé*  et  exposés  dan» 
ladite  commission; 

Et  attendu  que,  ])ar  une  autre  conimissicm.  Nous  avons  donné  et  octroyé  plein 
]iouvoir  et  entière  autorité  audit  évê<iue  de  Nouvel  le- Ecosse  dVxercer  lui- 
même  ou  par  rentremise  de  commissaire^  capables.  la  même  juridiction  spiri- 
tuelle et  ecclésiasti(iue  dans  les  provinces  de  Québec  et  du  Xonveau-Rrunswick  et  dans 
les  îles  Saint-Jean,  du  Cap-Breton  et  de  Terre-Neuve,  tel  ipi "énoncé  dans  ladite  com- 
mission: Nous  Vous  ordonnons  et  enjoignons  par  les  présentes  de  donner  audit  évoque 
tout  le  conours  et  l'appui  re(|uis  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  spirituelle  et  ecclé- 
siastique, cfpnformément  a>ix  lois  de  ce  royaume,  à  celles  de  la  i)rovince  de  Bas-Canada 
et  à  la  teneur  de  ladite  commission.  C'est  néanmoins  Notre  volonté  et  plaisir  de  vous 
réserver  les  dispenses  de  bans,  les  lettres  d'administration  et  l'homologation  des  testa- 
ments, tel  que  pratiqué  juwpi'ici  par  vous  et  vos  pn'décesseurs  ;  et  de  vous  réserver 
aussi,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  légalement  autorisés  à  cette  tin.  le  droit  de  présentation 
aux  bénétices,  mais  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  la  personne  ainsi  présentée  soit 
instituée  par  TévêHiue  ou  son  commissaire  dûment  autorisé  par  lui.  tel  que  prescrit  par 
Notredite  commission. 

46.  Vous  devrez  accorder  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  de  tous  les» 
cultes  (pii  ne  sont  pas  prohibés  par  la  loi,  à  toutes  les  personnes  qui  habitent  et  fré- 


^  .  '  Î'°"'"J''  commiBsion  au  Dr  Ingill».  et  les  Instructions  qui  s'y  r.-ipportent,  voir  les  archives  du 
Colonial  ogicc.  Nouvelle-  Ecosse,  archives  canadiennes,  M.  5"!;,  voir  aussi  page  103. 
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<liie.itr.it  la  prcvincu  de  JJiis-Catui.la,  pourvu  quelloi  s'ou  tieuneiit  à  jouir  traiiquille- 
ineiit_et  imisililement  de  ee  privilège  sans  offenser  ou  injurier  le  gouvernement. 

47.  Vous  devrez  veiller  avec  un  soin  particulier  à  ce  (jue  l'on  serve  le  Dieu  tout- 
puis.vint  dévotement  et  régulièrement  dans  toute  l'étendue  de  votre  gouvernement  que 
e  dimanche  soit  tidèlen.ent  ohscrvé  et  .lue  l'office  divin  et  les  prières  prescrites  par  le 
livre  liturgKiue  soient  lu»  publiquement  et  solenneJlemeiit  durant  l'année 

4».  .Vous  devrez  veiller  à  ce  que  le  bon  ordre  règne  dans  les  églises  déjà  érigées  ou 
celles  (|ui  le  seront  par  la  suite  et  à  ce  que  celles-ci  soient  bien  tenues 

49.  Vous  recommanderez  au  Conseil  législatif  et  aux  Assemblées  générales  de  la 
rrovince  de  Bas-Canada  d'avoir  recours  à  la  métlio,le  qui  sera  jug.'e  la  plus  avanta- 
geuse (juaiul  il  s  agira  de  régler  les  limites  des  paroisses. 

r.0.  Vous  devrez  faire  tous  vos  efforts  pour  obtenir  que  chaque  ministre  fasse  par- 
tie du  conseil  de  fabrique  et  que  nulle  réunion  de  celui-ci  n'ait  lieu  sans  sa  présence 
a  moins  qu  il  no  soit  malade  ou  ne  s'absente  après  avoir  regu  un  avis  ,1e  convocation  ' 
,  -  pi  ^estf^otre  volonté  et  plaisir  que  vous  recommandiez  au  Conseil  législatif 
et  a  1  Assemblée  de  Notred.te  province  de  Bas-Canada  de  prendre  les  dispositions  re- 
quises pour  1  érection  et  le  maintien  d'écoles  où  la  jeunesse  pourra  acquérir  l'instruc- 
tion nécessaire  et  la  connaissance  des  principes  de  la  religion  chrétienne 

5:  G  est  Notre  volonté  et  plaisir  qu'il  ne  soit  permis  à  aucune  personne  de  tenir 
école  dans  le  Bas-Canada  sans  avoir  au  préalable  obtenu  votre  autorisation.,  que 
vous  n  accorderez  qu  après  avoir  donné  une  attention  particulière  aux  qualités 
morale,  a  la  compétence  des  personnes  qui  en  feront  la  demande.  Et  dans  tous 
les  cas  ou  1  école  aura  été  fondée,  instituée  ou  désignée  pour  l'éducation  des  membres 
de  1  Kgise  d  Angleterre  ou  lorsqu'il  sera  compris  que  l'instituteur  doit  être  membre 
.le  1  iU'Iise  d  Angleterre  vous  ii  acorderez  d'autorisation  qu'aux  personnes  qui  auront 
au  prcalable  obtenu  -le  l'cveque  de  In  Nouvelle-Ecosse  ou  de  l'un  de  ses  commissaires, 
un  certificat  attestant  leur  compétence  à  cette  fin.  commissaires. 

;.3.  Kt  c'est  Notre  volonté  et  plaisir,  afin  de  supprimer  tous  les  vices  de  même 
que  limp.etc  et  l'immoralité,  que  vous  fassiez  appliquer  rigoureusement  dans  Tou"e 
partie  de  la  province  de  Bas-Canada,  toutes  les  lois  déjà  rendues  contre  le  blasphème 
hmpiete,     adultère,  la  fornication,  la  polygamie,  l'inceste,  la  profanation  du    ourTj 
Seigneur,  les  jurements  et  l'ivrognerie;  et  qu'à  cette  fin  vous  enjoigniez  aux  constables 
et  aux  niargu.lhers  des  divers.,  paroisses  de  .lénoneer  sous  serment  toute  otfen4  de 
ce  genre  aux  juges  de  paix  lors  des  sessions  ou  à  tout  autre  tribunal  séculier.    Et  vous 
c-evre.  recommander  instamment  au  Conseil  législatif  et  à  l'Assemblée  d'adopter  des 
os  efteaces  pour  réprimer  et  punir  tous  les  vices  susmentionnés  contre  lesquels  dZ 
lois  nont  pas  encore  été  rendues  ou  lorsque  les  lois  qui  sont  déjà  en  vigueur  ne  so^ 
pas  suffisantes.    Et  pour  extirper  le  vice  et  encourager  la  pratique  de  llvertu  au  an 
uil  sera  en  votre  pouvoir.  Nous  vous  ordonnons  et  enjoignons  par  les  présentes  de 
e  confier  la  charge  de  juge  de  paix  ou  autre  poste  ou  emploi  de  confiance  à  quiconque 
dont  la  mauvaise  conduite  notoire  ou  les  propos  peuvent  causer  du  scandah- 

si  ,J        I '"  T     ,'•"•'  P'f  «"î"  «"'=""  ministre  protestant  à  quelque  bénéfice  ecclé- 

..  st  q  ,e  dans  les  hm.tes  de  Notre.iite  province,  en  vertu  dudit  acte  adopté  l^la 

présente  année  de  Notre  règne  et  de  Notre  commission,  sans  un  certificat  riiHer  de 

ev  que  de    a  Îvouvelle-Ecosse  ou  de  son  commissaire,  constatant  que  le  caSat  se 

conforme  a  la  doctrine  et  à  la  discipline  de  l'Eglise  d'Angleterre 

00.  Vous  devrez  avoir  bien  soin  qu'un  tableau  des  empêchements  de  mariage  nres- 
r     par  les  canons  de  l'l;:g  ise  d'Angleterre  soit  placé  dans  tous  les  endroite  "u^e  culte 
rehg  eux  se  pratique  publiquement  conformément  aux  rites  de  l'Eglise  d'Angleterre 

56.  Quant  a  la    raite  des  pelleteries  de  la  ré^rion  intérieure,  r'^t  Notre  fntSn 

0  aie  ..u'elle  soit  libre  et  ouverte  à  tous  Nos  sujets,  habitants  de  quelquW  de  Nos 

17C3  Ïuro"';  :;f ''"r^"*  '  .-.<'-  «  ^^é  prescrit  par  Notre  proclamât^  rofa^ 

dites  coionr  *        Ar  '^^„Pf™'«  «  >=«««  fin  ^^  gouverneurs  de  quelqu'une  de  Nos- 

d.tes  colonies,  a  condition  d'observer,  sous  peine  de  punition,  les  règlements  qui  seront 
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établis  à  cette  tin  jinr  Xotro  lénislatiire  de  Notre  province  du  Bas-Cunadu.  Par  eonaé- 
i|uent,  ces  règlements  une  fois  étaiilis.  doivent  être  rendus  publies  dans  toutes  Noa 
possessions  aniériciiines  et  avoir  pour  olijet  d'accorder  toutes  les  facilités  cuinpatiblea 
avec  ce  (rciire  de  trafic  et  avec  des  ]iroeéilcs  loyaux  et  justes  dans  lia  Transactions  qui 
se  font  avec  b'S  sauvages.  11  est  probabli'  (pic,  pour  atteindre  ce  but,  les  moyens  les 
idns  etlicaces  consistent  à  fixer  les  cpo<iucs  et  les  endroits  oïl  devra  se  faire  la  traite, 
à  régler  le  mode  d'établir  les  tarifs  à  l'égard  des  prix  des  marebandises  et  des  four- 
rures et  surtout  à  prohilicr  la  vente  des  li.|ueurs  spiritueuses  aux  sauvages. 

."■T.  Les  pêcberies  de  la  côte  du  Labrador'  et  des  îles  adjacentes  ^ont  do  la  Jilus 
gran<le  importance  non  seulement  à  cause  des  produits  qu'elles  fournissent,  mais 
pane  ([u'elles  sont  des  iiépinièns  de  nuirins  sur  Icsiiuels  reposent  la  force  et  la  sécurité 
de  ce  royaume. 

5f5.  La  justice  et  l'éipiité  exigent  (|ue  les  propriétés  et  biens  immobiliers  actuels 
de  Nos  sujets  canadiens,  ipii  datent  de  l'épocpie  de  la  Cession  doivent  être  préservés 
entièrement  et  i|iie  ceux-ci  ne  soient  ni  gênés  ni  molestés  dans  l'exploitation  des  '.êcbe- 
ries  sédentaires  (pi'ils  peuvent  y  avoir  établies. 

5!).  Cependaii*,  leurs  droits  ne  .-.'étendent  cpie  sur  une  éten<lue  limitée  de  la  côte 
dont  la  plus  gra  ide  partie,  dit-on.  est  impropre  à  la  iK'cbc  à  la  uiorue. 

tJO.  Vous  devrez  vous  faire  un  <ievoir  de  surveiller  les  ii^térêts  de  Nos  sujets  bri- 
tanni<pie?  qui  vont  faire  la  in-cbe  sur  toutes  les  parties  de  la  côte  inoccupée  par  les 
Canadiens,  surtcut  aux  entiroits  oii  la  peflie  ii  la  morue  peut  être  productive  et  qui 
emploient  ii  cette  tin  des  vaisseaux  éipiipés  dans  la  (irande-Hretagne;  et  de  faire  appli- 
()uer  sur  cette  côte,  en  tant  (|ue  les  circonstances  le  permettront,  les  règlements  -elatifs 
aux  vaisseaux  de  pêche  anglais,  K^quels  ont  été  si  sagement  adoptés  par  l'acte  <  parle- 
ment voté  sous  le  règne  de  (iuillaïune  trois  jiour  l'encouragement  des  pêcli  .'S  de 
Terre-Xeuve  et  par  plusieurs  actes  adoptés  dans  les  Lie,  2()e,  2)Se  et  J9e  années  di  «otre 
règne  ii  cette  lin.  Kt  vous  ne  ))erniettriz  à  ])ersonne  sous  aucun  prétexte  de  prendre 
possession  de  quelque  partie  de  la  côte  i|Ue  ce  soit  eni'ore  inoccupée  ou  d'y  établir  une 
pêcherie  séilent.iire,  sauf  ii  ceux  cpii  présenteront  tous  les  ans  im  certificat  constatant 
que  les  vaisseaux  sont  équi|)és  dans  un  port  de  la  (Jrande-Bretagne. 

01.  Considérant  <iu'il  sera  généralement  [irotitable  à  Nos  sujets  qui  font  la  pêche 
dans  la  baie  de  Chaleur  dans  Notre  i)rovince  de  Bas-Canada  que  la  partie  non  encore 
concédée  de  la  grève  et  du  rivage  do  ladite  baie  Nous  soit  réservée  ainsi  qu'à  Nos  héri- 
tiers et  succe>seur8:  (^'est  Notre  volonté  et  plaisir  <iue  vous  ne  permettiez  à  l'avenir 
((u'il  ne  soit  fait  d'arnentape  ou  de  concession  de  quelcpie  partie  que  ce  soit  de  la  grève 
ou  du  rivage  non  concédé  de  ladite  baie  de  Chaleur,  sauf  les  parties  d'icelle  qu'il  est, 
par  Nos  arrêtés  en  Conseil  en  date  du  20  juin  et  du  21  j\iillet  ITSti,  décrété  de  concéder 
à  John  Shoolbred  de  Londres,  marchand,  et  à  MM.  Kobin,  Pipon  &  Cie,  niarenmds, 
de  l'île  de  Jersey,  iiuc  lesdites  parties  non  eoiici'-dées  Nous  soient  réservées  ainsi  qu'il 
Nos  héritiers  et  successeurs  en  mênu'  temps  ([u'une  étendue  suffisante  de  terrain  boisé 
contigu  ,"i  celles-ci  et  nécessaire  pour  exploiter  une  iH'cherie,  et  (lue  les  limites  du  ter- 
rain l)oisé  (|ui  devra  être  ainsi  réservé,  soient  fixées  et  déterminées  par  vous  et  Notre 
C()nscil  exécutif  de  Notredite  province  de  Mas-Caïuula  en  la  nnuiière  que  vous  jugerez 
la  plus  juste  et  la  plus  <q)i)ortune  d'après  les  rcuseignenients  les  plus  authentiques. 
C'est  néanmoins  Notre  intention  et  Notre  volonté  et  plaisir  que  le  libre  usage  de  telle 
grève  ou  tel  rivage  et  de  tel  terrain  boisé  qui  doit  être  réservé  soit  accordé  par  vous 
ou  toute  personne  autorist'e  par  vous  à  ceux  de  Nos  sujets  (pii  s'y  rendront  pour  faire 
la  pêche,  et  ce  dans  les  proportions  requises  par  le  nombre  de  bateaux  que  l'on  y  em- 
ploiera. Pourvu,  toutefois,  que — si  ini  iK'cheur  qui  aura  obtenu  la'pprmission  d'occuper 
iiui'lciue  iiartie  di'  ladite  grève  ou  duilit  rivage  et  de  terrain  boisé  pour  faire  la  pêche, 
n'occupe  pas  et  n'utilise  pas  durant  'oute  la  saison  telle  partie  de  ladite  grève  ou  dudit 
rivage  et  du  terrain  boisé  à  lui  allouée, — vous  ou  toute  personne  autorisée  par  vous  tel 


1  Voir  paKo  5.  note  4. 
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()UP  -■•u-dit,  piiissioz  pormt'ttre  et  poriiicttioz  l'usafçe  de  telle  i>urtie  à  tuut  autre 
pêcliiMir  (]•■•  en  tVru  ia  lieniande  pour  y  faire  la  pêclio.  Kt  attendu  (lu'il  peut  être  né- 
«'■isairo  dVtal)lir  des  rèirlemeuts  jxnir  einiiêclier  les  al>us,  U'A  <iuerelles  et  les  inalcuton- 
dus  l'iitrc  les  pêi'lieiirs  (pii  frécpieiiteroiit  ladite  fjrrève  ou  Itviit  rivaKo:- -c'est  Notre  vo- 
lonté et  plaisir  ipii'.  de  l'avis  et  du  eonsentenieut  de  Xotredit  Conseil  exécutif,  vous 
fassiez  de  temps  à  autre  tels  rèvtlenients  ipii  vous  paraîtront  néeessaires  pour  les  fins 
-usdites.  i|ue  vous  Nous  les  transi. ettiez  par  l'entremise  de  l'un  de  Nos  priiioipa\ix  so- 
irét:iiro9  d'Ktat  afin  qui:  Nous  fassions  connaître  Not.e  intention  à  ee  sujet,  et  que  dos 
copies  d'icoux  soient  transmises  à  la  prochaine  oci'asion  à  Notre  comité»  de  "otre  Con- 
.seil  privé,  chargé  du  commerce  et  des  idantations  étr'innères. 

ti2.  Et  attendu  qu'il  est  opportun  pour  Notre  service  iiuo  Nous  soyons  renseigné 
de  temps  à  autre  sur  l'état  du  connnerce  et  des  pêcheries  ainsi  «pi'ù  l'égard  do  la 
pnpulation  de  Notredite  province:  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  par  l'en- 
liemise  de  l'un  île  Nos  i)rini-ipaux  secrétaires  d'Etat,  vous  Nous  transmettiez  to\is  les 
MUS.  ain^i  qu'à  Notre  comité  de  Notre  Conseil  jirivé,  chargé  du  commerce  et  des  plan- 
tations étrangères,  pour  sa  gouverne,  un  compte  rendu  particulier  et  complet  de  l'état 
l'niinnerce  des  fourrures  et  des  pelleteries,  du  genre  et  de  l'étendue  des  diverses  pê- 
[■xploité«>s  par  Nos  sujets  ou  autres,  soit  sur  h-s  côtes,  les  lacs  ou  les  rivières  de 
ladite  l)rovince,  de  l'état  de  la  eulture  iudiciuant  spécialement  la  quantité  de  grain,  do 
chanvre  et  de  lin  ohtenue,  et  de  tout  autre  genre  de  commerce  qui,  à  votre  avis,  pour- 
rait être  entrepris  et  auquel  Nos  sujets  pourraient  se  livrer  avantageusement;  ipie  voua 
Noua  rendiez  compte  aussi  du  nombre  d'hahitanta,  classant  séparément  les  hommes,  les 
tcinnies  et  \of>  enfants,  indi(iuant  le  nondire  de  naissances,  de  baptêmea  et  de  sépultures 
ainsi  o.ue  toute  affluence  notable  dans  Notredite  province,  ou  toute  émigration  hors 
d'elle,  spécifiant  en  même  temps  le  nombre  d'esclaves,  le  nombre  de  Nos  sujets  en  état  de 
porter  les  armes,  le  nombre  et  le  •  nnage  des  vais.seaux  et  embarcations  employés  sur  les 
lacs  (.11  rivières  dans  ou  contigus  à  Notre  province  de  lîas-Cauada,  le  luunbre  et  le 
tonnage  des  vaisseaux  entrant  dans  ou  quittant  les  ports  de  Notre  province  de  J?a8- 
Canada  en  même  temps  que  tout  autre  ren.seignement  ii  cet  égard  ou  sur  d'autres  points 
qu'il  serait  opportun  de  nous  communiquer. 

•i.l.  Et  attendu  qu(>,  depuis  quelques  années  les  gouverneurs  de  certains  de  Noa 
plantations,  ont  saisi  et  se  sont  approprié  le  produit  de  plusieurs  sortes  de  baleines 
prises  sur  ces  côtes,  sous  le  prétexte  que  la  baleine  est  une  propriété  royale  et  que  de 
tels  iirocé-tlé-s  sont  de  luituro  à  entraver  ee  genre  de  pêche  dans  Noa  plantations  et  à 
tnipécher  les  gens  de  a'y  fixer:  c'est  par  ec.iséquent  Notre  volonté  et  plaisir  que  vous 
vous^disteiiiez  de  toute  réclamation  do  ce  g»'nre  et  de  toute  mesure  tendant  à  découra- 
ger Nos  <u.iets  de  faire  la  pêche  sur  les  côtes  de  la  province  confiée  à  votre  gouverne- 
ment et  (|u'au  contraire  vous  encouragiez  ce  genre  de  pêche  autant  que  possible. 

*'.4.  Et  attendu  que  vous  recevrez  de  Nos  commissaires  exerçant  les  fonctions  de 
grand  amiral  de  la  firande-Bretagne  et  de  Nos  plantations,  une  commission  vous  cons- 
tituant vice-amiral  de  Notredite  province,  il  vous  est  ordonné  et  enjoint  d'exercer 
avec  soin  les  divers  p.mvoirs  qui  vous  y  sont  assigné»*. 

n.^.  Et  attendu  que  Nous  désirons  que  Nos  sujeta  dans  Nos  plantations  puissent  y 
obtenir  aussi  facilement  que  dans  ce  royaume  la  déclaration  de  validité  des  prises: 
cest  Notre  volonté  et  plaisir  que  vous  signifiiez  aux  officiers  de  Notre  cour  d'Amirauté 
dans  I..  Ras-Canada  de  ne  point  se  permettre  de  demander  ou  d'exiger  d'autres  honorai- 
res que  ceux  qui  sont  accordés  dans  ce  royaume,  c'est-à-dire  environ  dix  louis  pour  la 
déclaration  de  validité  de  chaque  prise,  suivant  le  tableau  de  ces  honoraires. 

«6.  Et  comme  la  manière  d'accorder  des  commissions  aux  corsaires  dans  le,s  plan- 
tations, a  donné  heu  à  d^  graiid.>s  irrégularités,  vous  devrez,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  vous 
guuu  r  d  après  les  eoinmissions  et  les  instructions  émanéea  de  ce  rovaume.  Mais  vous 
ne  devrez  accorder  à  qui  que  ce  soit  sans  Notre  ordre  spécial,  des  lettres  de  marque  ou 
de  représailLs  ,-ontre  un  prince  ou  un  Etat  avec  lesquels  Nous  sommes  sur  un  pied 
aamitie;  vous  devrez  ordonner  aux  commandants  de  tous  les  vaisseaux  qui  auront 
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nlnnl";-'^"""'"  '''•''  '''^.••"'"«'«^io"''  ""t  été  «c^ordéos  à  plusi.M.rs  |,crHonne<  dans  Nos 
pInntat.on.s  -..sp..,.t.ves  d-A,n.-.ri,„u.  à  reff.t  d.  mettre  le.  pirates  en  Logement  Zsc^ 

e?  :;',:;"'"'■"■'■'"""'  *""=  •"^■"•''  '^^'"'^  '-"^  >"  suppression  plus  cffi,  ...v  de  ".  p  râ  ^rT 
né   d  et     ';?""""^''"""  «7»  Pr-^Parée.  vous  aut...isunt  e„  votre  ..ualité  de  capitaine  ^-' 

mit  oni  v"""  "'  ^■'■"^  •^^^':V'•  '"■"^■"'■■''  d«  Ba-.C-n„ada  avec  d'autre*  personne 
>  ment.o,  ,„.e,.  a  exereer  cette  j,.ri.lietio„  dans  ladite  province:  c'est  Notre  volonté^ 
plaiMr  quen  tout  ce  <,ui  eoncen,e  les  pirates  vous  vous  conformiez  l  L.Ttre  aTdiU 

^nr  S  moven'".""T-r'  "^'f'"  T'^'V''  ^'"  ^'""«  '^''""^  exactement  renseijfné 
^>r  les  mo>en>  de  défense  de  toutes  Xo.  plantations  en  Aniéri-,ue,  t..nt  au  sujet  du 

TeelesT.  vous  Hoir  V  7"  """""""■^  '^  '  *"'"*■""■  """'  '"  -^''f»"-  "»  ''»  «-""té 
t.. M-  ■    .1-    "^^^ ''■'-.  ^'""^  transmettre  de  ten>ps  à  autre  u„  rapport  très  complet 

e      -étT  eT  :  'T'""*  "  ''7"'''''  ''■''"""  ''"  ""-' ■'-^"  <^"-  ''>^<-'  vo-  iSÏ 
l«Hi  „  ^       •  .       •"""'■'•  ''''•"  '""">*■""«  '^t  des  nuitériaux  de  guerre  appartenant  à 

lad  te  province,  et_<iu.  se  trouvent  soit  dans  les  nu.Kasins  puMi-s  ou  en  la  po  4     on  de 
parfeul.ers.  de  même  ,ue  l'état  de  toutes  les  places  déjà  fortifiées  ou  de   X,   'uè  vous 
jugerez  nécessaire  de  fortiHer  pour  la  sé<-urité  de  Notredite  province.     Et  vou    devrez 
Nous  transmettre  U.d,ts  rapports  par  IVn.remise  de  l'un  de  Nos  principa   x  "cré.a    e 
dEtat  et  en  fa.re  parvenir  un  duplicata  à  Notre  grand-maître  ou  à  Nos  prince  lux 

l'fr  ilWif  le      ff-r\'''''r-,   ''1  """""'•-  ''"•"""  ^■-''■"-  *'-  ''«'""^  corn  r,s  sur 

ou  se  ul:  f  f'  1?  ""''■':•  '"  '"""^''"  ''*  ^''  ""*^^«  '"'''^  'J'"""*-'^  et  de  r^unitions 
qu.  8C  trou^e..t  actuellement  dans  Nos  magasins  publies.  Vous  devrez  aussi  rendre 
comp  e  de  temps  à  autre  de  tout  ce  qui  vous  sera  envoyé  ou  de  tou    e<  ,ui    ^rl  acheté' 

devrl^^i?')!'"'"."'",'""  ''"  ^''"  "'"r  '^''"""ti"n«  >«=  trouve  dans  la  détr.^se,  vous 
de,roz,  a  la  demande  du  gouvorneur  de  eelle-ci,  .lonuer  tout  le  secours  qu'il  vous  sera 

vZ';:u';"rr™t.^"'"''"  '-  '-  ^"^■'•'^'•'"  ^*  '-  -  --"*^  '^  '»  p™^^--  -fi4"à 

de  l'a"v;,!?Zr  T'i  """  ""■■"':'":  P^'  ''^  P'^^™*«^  ^^"  P"  -«tre  commission,  s'il  s'agit 
de  la^ant.«e  eu  de    a  sécurité  de  Notre  nrovince  confiée  a  votre  gouvernement   Nm,, 

Coril'V^SV";  '"^  '"""*"•  ''•"'^'^   '-  '''  ''""^  '^^  ''"  -usentre";  de l'tÎ^i 
sera  fai'  nJs    ;  ""'"""''  i'-T'^"'"  '  "  ''''  •'«""»•  I'*»"'"^"  néanmoins  .,ue  ce  qu 

sera  fau  ne  so.t  pas  incompatible  avec  lesdits  actes  adoptés  dans  les  quatorzième  et 

devoir  S  e  ^tiiell-  V  "■■";'.■'""""  """''■'"''  ^'""''^  '^^^  1-  ^^"«  P"i««iez 

î^^tlT  o,!r  "'*'*''^"*  ""  ^'  ^""^  l'approuvons.  Pourvu  toujours  que,  sous  le  pré- 
tex  e  de  quelque  pouvoir  ou  autorité  que  ce  soit  dont  vous  êtes  invest  par  le^  vl 
sentes.  vous  ne  commenciez  ou  déclariez  la  guerre  à  Notre  insu,  sans  Notre  ordre  fom^l 
a  ce,  offe  .  sau  lorsqu'il  s'agira  de  réprimer  ou  de  rep<nisser  des  agress.-on  1  orsTue 
le  c„nscr„emnnt  de  Notre  conseil  exécutif  sera  requis  et  que  vous  Nous  en  informerez 
pro„,ptement  par  l'entremise  de  l'un  de  Nos  principaux  secrétaires  d'Etat  '"'°™"^^ 
-1.  Et  attendu  que  par  le  premier  article  de  Nos  présentes  instructions  Nous  vous 
ayons  ordonne  et  enjoint  de  fixer  votre  principale  résidence  à  Québe^  ;;««  W 
néanmoins  visiter  fréquemment  les  autres  parties  de  votre  gouvenieme^'t  afin  de  I^^ 

-<-,.„...  r.„,.„,  1^^  ri.hurcs  du  gouveriu-inei.l  des  pratiques  contraires  au  bon  ordrp  Pt 
qui  seraient  p.gudiciableH  à  Notre  service  et  au  bien'être  de  Nos  L^s 

.2.  Et  attendu  que  Nous  desirons  que  des  dispositions  pour  le  maintien  de  Notre 
gouvernement  dans  Notre<iite  province  de  Bas-Canada.  Nous  déclarons  "a rL^^ 
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senU-s  r,ue  c'est  Notre  intention  royale  d'accorder  et  de  payer  le,  allocations  et  appoin- 
tements annuels  c.-apres  ,,ui  se  n.nt  tirés  dos  revenus  réalisés  pour  Nous  dans  ladite 

îrovînce  "J^voTr ■-''*'  '^  °''""''*'^'  ""'  *^""'''  "  ''"'"^^  "^  ""  '''"'''■•'  '^^  Notredite 

Au  gouverneur  pvr  annum £2  qoo 

Au  lioutenant-nouvenieur  pwr  annum ]'.r,oo 

Au  juge  en  chef  per  (innum "    "  i'-mv) 

A  e  jujres  des  cours  de  plaids  communs— £5(K)  à  chacun.".'  '  '  s'ôoo 

Au  procureur  général 'g^j^ 

Au  juge  de  l'amirauté 200 

Au  greffier  de  la  couronne  et  des  plaids  commun^.  .....' .'  lOO 

£100  à  chacun  des  deux  shérifs "  . .   ' .  20O 

Au  secrétaire  et  registraire .'  . .      '  "  J^(^ 

An  secrétaire  du  conseil .. 100 

A  l'arpenteur  des  terres ..   .  300 

A  l'inspecteur  des  forêts 200 

Au  commii<saire  des  sauvages '   '  '  ^qq 

Au  capitaine  du  port ioo 

A  l'agent  du  port .".'  .'  .'_'     "  _"  _"  '   "   "  ,f^^ 

Au  receveur  général  des  revenus ..   ..  400 

A  neuf  conseillers  exécutifs— £100  à  chacun 9^ 

Au  grand  vo.ver 200 

Au  secrétaire  français 200 

A  quatre  ministres  de  l'Eglise  protestante— £200  à  chacun 

pt—  annum g^ 

A  un  ministre  de  l'Eglise  d'AngleteiTe  établie  "à  "so'rél.".'   '"  100      - 

A  un  maître  d'école -.Qf. 

Allocation    à    la    personne   chargée   de    l'administration    dé 

1  Eglise  romaine .  «oo 

Allocations  aux  officiers  d'un  corps  de  Canadiens,'  emplov'és 

dans   la  dernière  guerre  et  qui   ont  été  licenciés  sans 

recevoir  d'allocations,  savoir: — 

A  M.  de  Rigauville,  commandant  dudit  corps..    .  200 

A  cinq  capitaines— £100  à  chacun , "  "    "  .500 

A  dix  lieutenants— £.50  à  chacun .'  . .   .".   .'."  .'  *  "  ^ 

Au  commandant  des  sauvgges ..  100 

Pour  dépenses  imprévues  annuelles ..    ......  j  000 

te„n!f'„^*  attendu  que  Nous  avons  pourvu  suffisamment  à  l'entretien  de  Notre  lieu- 

mêntÏn^élnsTe  f.f  "^'^'^^  ^-^T  t^"^-^^""*^^  ^  -«^^^  ^^  îe  traUemlt 
mentionne  dans  le  tableau  ci-dessus:  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  s'il  vous  arrive 

o^  rs'étlllt  ''°- ''^'**'  "'"^r^-  ''""^  ""^'^  '^  *™'* '™-*'  des  PrôirévU  "e 
ou  des  émoluments  qui  vous  sont  dus,  ne  soit  durant  votre  absence   réclamée  nar  tel 

phSîr ''a£n:rie"'"dtrt  Z  ri?  -  '=^'"'-^'-    ^*  '-^  <^«  ^>-  N^rHolo^^l^Ï 
d  Z;  .r       k  ,^   ^^  ^"^'^   lieutenant-gouverneur   de   Notredite   province 

ou   a^L™     /"•''•   "'T   ''"*  ^^  '^''^*'''°   «J»   gouvernement,  pour  cette   ri  son 

Z  o'rtout  autr?"   "f  ^   r   ^f ''>^'^*   -    -   ^°--   «Je  Not«   con J     ZZ 
tn^tout  autre  conseiller  exécutif  qui  serait  nommé  par  Nous  sous  le  ^nd  «^.-.u 

changements,  les  plus  Importants  rtecoulant  d»  1»  ^Sl.V      i-  '  ^-  ^"\  "®  '"^vêlerait  que  peu  de 
des  postes  d'en  haut  d'aveTle  Bas-Canada  <'^^^^>on  d  un  conseil  executif  et  la  séparation 
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n:J:;:r.;:  •::::;:;  r::£::T::7:T'u  '-  "-""-  '"  •''"-'-  "-  — - 
i-«on,..  à  sotr.  iio.r::;;:t^ .  a  ::■  r. ïï':^ '  r  ""^'•"""', '""r*^'^  ""^  '- 

.'Hmlunu-nts  quols  ,,,,'il.,  ,„i..Mt  "^  éventuels,  allocution*  ou 

arn-.té  .l.  Notre  (unseil  prh7  "  """  ^^"'''*  ^'•'"«  «*  **'•"""  ""  P"r  un 

«dve;:;,t ':,:;;;:■;£:'::;  S::  r:.iï  t;r'i':  ''"  "^'■^'"^•■.""^  ^"-  '■"■"""- 

rair  „„.„„e  personne  ronin  s  n  ,'  m  -^'"^  '"^'  "^:?""'"'  "'"^''  '«"'il  "e  «-.y  trouve- 
lieu,e„aM,-..!uvern      r         rir  .^^^^^^^  T  ^"'"  '""'^  """""^  '"  ■''-«-  J« 

absene^auf  leeanou  ./rutre  er  iT  1-  -  "  '""""  ''"'  """■"  '^•^■'''■^  ""  <'"  ^"tre 
de  Xutredite  pruvi,  ,  ,"  .?  •  ,'7  ,  "!*'':''^^  "'  """'""  ""  ^'""'  ^"^  '"  «^and  B^-eau 
prenne  e„  ,na  nn  I     iir    ,     /  1    1  ûv  'r'  "  T  •'«'"■■';''""'  -^'-'-J''''  .-.n.ni.sMou- 

pre.^rit..:"  ..'.^t  néa.  m  ,in,  \  tr.  v  .  V'",  Tl  ""'":""^  >'  ^■'•nféré.  en  la  manière 
s'abstienne  de  san.Z     e    d'u   trT    .  '        ""        ^  ■'"""  ""'""  '^"'''  '♦^'"  P^--J™' 

t.ion-ê,re  de  N%,.r,.d ite  pr.  vi,  èë       ,     v\''"''  T\""'  T'  "''«"'"'"'■"'  néoescaires  au 

pas  .ur  i.,i  .le  di.so;i^TA::^nir  i"  :n™  iiT"'  "  "'■'  f'-'  '•'  ""  ■'  -  •^-"- 

de  Xotredit  Consey  ex.Vutif  n       ko,     1  "•'  Je  sus,Kndre  aueun  ,1e»  men.bres 

civils  „u  nulitaire.   s  m     l'avi"       l"  ''T  ""  '^r  1"^'''  ''«  ""'"^  ""  °"'''^«  "««ers 

o"  .  par  1-entre  „i.ê  de  1'!    .'  v"^  •        '"'  ^""*  '""'"^"'''^  ^  la  première 

aui„ot  die,.-,  de  elil^nN^ii"; ''""','""''  """.'"''"•'^  '^'^'"''-  '^  '«'-"^  '■- 
c'est  Notre  vo  .mtVe        d  L     ,?    l"  ?    ""  '"'.'■',  ""  '"^  "'^''"''^'^  '^"  ^^""«''il.     Et 

aussi  observée    p  rot    nt  ■.;"'t^"-t-ns  e-dessus  à  l'égard  ,lu  président  soient 

nui  pourra  .'tre  Tn,  et  Ï  J,;'":''""  '■'"""^'f,  "l"  •^"^  -"— '*  »"  "-ême  .le^ré. 
en  vertu  do  Xotre-rë^^m':!;:  f!;;;:"^,:""^  ''^  '^"""^  ---  «^'^  ^««-^^ite  provinee 

p«urtrJ^i,:;^i.r;jr:tS::,:!:f?'';'"  «^r-;"?^'"'^-  ^^^-^  --^  "--^  — - 

.le  Has-Canada  .1  X  "  r.  Z  ï  x"'/ï'V''  '^"^  '""^■'"'•^  ''«  Haut-Canada. 
Jean,  du  Cap-Hreton.  ain'i  ,  •  Xo.r  ^'"'^ ''"'-'- ^-'•'-^'■-  >"  ''""'Pri^  les  île.  Saint- 
Notre  intention  ,ue  les  I  ..iî^  ,'""'"  ^'"V"""-«— -"k  et  ,ue  e'est 
de  \..uvelk^Feos  e.  de  "V  ,  ë^^Bn»  w^r  r/''T'''''''''''  ''""^  ''^^•''"'^  P'-''V>"^  ' 
entier  les  traiteu,e  ,t.  iJ^  ofi  T^"  ue  l^  '^'\"r'-^'""«d"  J-vent  reeevoir  en 
dan.  l.urs  Kouvernem  .nt.  ™  ,if  "es  emolun.ents  „..i  leur  sont  aeeordés 

.".uvernen,..^ts  Iva  e^t  bm^un  ,  ^'.ë^'  '•■""P'"'T';'  ''^  ""'"'-""■*  HUe  M  lesdits 
volonté,  et  plai.ir    h^uoZ^Z^T?""'  '"   '■\'^=   ^ '"'   '"^^  eonsé„„e„t  Notre 

l'une   ou    l'autrëdl    Xo^lite     pr^i"  .";  d    TrëutT  '","'"', i^'""""  '■"  "^'■^  •^'"- 

Nouveau-Bru.^swi.k.  nuev^wn-lténe/  """*:f  ="""'»•  '•■'  X""velle-K,.osse  et  de 
profits  éventuel»  et  émô  mne    ,  m  î  "■"■"'''-'  ""'■'"""  ^'"'  ^'^'"'''^  traitements. 

gouverneurs  desdltl't"  ^^^Z^S^:  "  ""  '""'?*  ^"'^'^  '""^  '■^""'"-*- 
absenop.  r.speit.vement.    eomme    eela    se    fait    durant    votre 

.a  condition  d!:.s  nffai^^dr  :lt';"-o;;:e;:er,t^'^"'"  '''"''  ''  '--  '■-  '--  -  ^« 

r-ndossenient  !  Ir.stni 
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sTiartrrioNs  a  loud  noiuriESTER,  oouver  .jtr  du  haut- 

CANADA.' 


liKOFUiK  u. 

IvMiii  (Ti.)Ns  ù  N.ilr..  trtw  tidèl."  l't  Lifii-ainiô  (iuy,  lord  Doroliester.  ehe- 
viilicr  «le  l'Ordre  tn'-s  liouoral)lp  du  Hiiin,  Notro  capitaini  (r»'néral  et 
(îouvorneur  pu  <h(f  dans  et  sur  Notre  province  de  Haut-Canada. 
Dj.nnôcs  à  Notre  cour,  à  Snint-.Itinies,  lu  Hpizième  jour  de  septembre 
17!)1,  dans  lu  trente  et  unième  année  de  Notre  rèjrne. 


I 


I.  l'.'i  niônie  temps  <nie  Nos  présentes  iiistruetions,  vous  recevrez  Notre  oomniis- 
'\"t\-  sou»  Notro  grand  sceau  de  la  (Jrandc-Br.;taKnp,  vouh  constituant  Notre  capitaine 
Krneriil  et  gouverneur  en  <'lief  <lans  et  sur  Nos  proviuei*  do  Iluut-Canada  et  de  Bas- 
(  iiniid.i,  linriiée-.  tel  (in'indiciué  pnrticulièreineiit  datis  Notre<lite  commission.  Vous 
devrez  pur  eon:,é.|iieMt,  pour  vous  ae,|uitfer  île  la  eliiirRe  et  de  la  tâche  do  confiance 
'iue  N,,iis  vous  avons  eoiifiées,  pr<-ndre  .'ii  main  la  dirix-tioii  du  sfonverncment  et  faire 
et  (xeeiiter  tout  ee  <|iii  relève  <le  votre  tfouvernement.  conformément  aux  divers  pou- 
voirs et  ,mtorité.s  de  Notredite  .nnuni.ssiMU  sous  le  (rriind  sceau  de  In  Orande-BrctaKne 
et  de  laete  vote  dans  la  présente  année  de  Notre  rc-Rue  et  conformément  aussi  à  Nos 
pn  sentes  instructions  à  vous  données  et  à  tous  autres  pouvoirs  et  instructions  que 
v.Mis  recevrez:  en  tout  tomi^  par  la  suite  sous  Notre  «einif  et  «.-eau  ou  par  un  arrêté  de 
.Notre  (  (inseil  privé. 

■2.  Vous  devrez,  avec  t  .ute  la  solennité  re.|uise.  faire  lire  Notredite  commission 
devant  les  uieuibres  de  Notre  Coti.seil  exécutif  et  la  faire  publier.  Apriis  quoi  vous 
devnz  pn'ter  et  faire  prêter  à  cbacun  des  membres  do  Notre  Conseil  exécutif.  le  ser- 
iiMiif  ii,di.|ué  dans  un  iirte  voté  dans  la  première  nimée  de  feu  Sa  Majesté  le  roi 
il.-.,rp.  premier,  intitulé:  "Acte  pour  la  plus  grande  sécurité  de  la  person-o  et  du 
L'ouveniemcnt  de  Sa  Mai<>sté.  pour  la  transmission  do  la  couronne  aux  héritier» 
prot.-stants  .le  la  pnneesee  Sopliie.  et  p<nir  mettre  fin  aux  espérances  du  prétendu 
l.n.ie,.  de  (.ailes  et  de  ses  partisans  avoués  et  .secrets,"  tel  qu'amendé  et  expliqué  par 
iiM  acte  vote  dans  la  sixième  année  de  Notre  rèffne.  intitulé:  "  Acte  pour  modifier  le 
vrment  d'abjuration  et  l'assurance  et  pour  amender  telle  partie  d'un  acte  de  la 
septième  année  de  feu  Sa  Afajesté  la  reine  Anne,  intitulé:  "Acte  pour  améliorer 
I  union  des  deux  royaumes  en  tant  (lu'après  le  délai  qui  y  est  fixé,  il  est  requis  de 
remettre  certaines  listes  et  copies  y  mentionnées  9»x  personnes  accusées  de  trahison 
on  .le  uon-r...,Iatio,i  .1  attentat  ".  Vous  d.-vrez  aussi  faire  et  souscrire  et  voir  à  ce 
■iu,.  I.  s  membr..s  .ludit  Cons.>il  ex.Vt.tif  fnss.-nt  et  souscrivent  la  rléclaration  indiqtiée 
'mis  un  a,.t.>  du  parlement  voté  ,lans  la  vingt-cinquième  année  du  règne  du  roi  Charles 
.l.nx mtitul.-:       Act.;  pour  pr.'venir  les  dangers  qui  sont  à  craindre  de  la  part  de^ 

r      Plir  fi,l,.|ement  les  devoirs  de  vos  em,dois  et  eharg.*  quant  à  l'administration  équi- 
M    et  impartiale  de  la  justice.     Vous  .levrez  .le  plus  prêter  le  serment  requis  par 

nn    1^    me  f-"    7  "TT  "'  ^'•'*'^'"'^  """''"^  ''"  "«""  <!"  '"^  Guillaume  trois. 

UMf  que  dou-ent  prêter  les  gouverneurs  des  plantations  et  qui  engage  ceux-ci  i^ 

faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  okserver  fidèlement  les  lois  relatives  aux  plantatron. 


^  '  R'apr*»  une  copie  dans  Ipg  archiver  c.ina.llennpi  AT    SI»    r,    i      o      .     . 
fort  aux  instructlona  pour  le  Bas-Canada    FIIm  ^nr  w..iL:   V  T.x  '"''  '"'"♦™«-tiona  ressemblent 

»r<hivea  canadiennes  nourl9oT  vnl    I       r«„  h"!^  ■.  *^"'*"'*"'  ***  repro-luites  dans  lo  rapport  des 
.luen,,.,,  cuon  en  fera.Xs  1^.' ièr'publléts  en  em' ier   "^'""  "'"""''°"  """'  '*»  "«n»'""-  «,b,«- 
■  \  <>lr  paife  5 
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•'•Vous   .li'vre/,   aussi    fuiro  prûtcr  ou   ordonner   do   faire   pntcr   les   Merii«nt« 

iii.iiMU.>  llall^  Icn  iict.'s  .Mis.iii»,  ù  loiite»  ItM  p..rsonin's,  gunf  .laiis  l.a  cas  iii.li.|ii('M  ci- 

«lires.  «iiu  f.ruiil  ii,.tiifnéi..s  ih.iir  tenir  et  ex.rrur,  tout  .ilK-r.  placo  do  ••,)iifiiince  ou 

uutrr  .iiiplui  ruiipurtaiit  pn.lit  dan.s  .\.,tre.lit.-  pn.vi.uv  avant  <|uVlles  eoinmencent  à 

"'! "■  ['"  -j*vuirs  .le  tel  otliee,  .t  vuu«  .levrez  au.-.i  avnir  »oin  .|u'elie.s  fassent  et  aou»- 

.nverit  la  .1,  .laratiun  indiquée  dans  Taeto  ...iMlit  de  la  vinKt-einMuiùmo  année  du 
r.tfhe  ,1,.  roi  (  l.arles  deux.  Mais  ,lans  le.  eas  ,ai  U'I  otli.e,  place  de  conHanee  ou 
emploi  rapportant  profit  dans  Xotredite  province  do  Haut-Canada,  «.ruit  confié  à  qui 
que  ee  s<ut  do  Xos  sujets  (jui  professera  la  reiijrion  de  l'^Klise  de  It.ane.  vous  dcvn-z 
luissi  -nuunt  .pu.  telle  personne  sera  ou  iK.urr.i  être  appelée  ù  remplir  tel  otHce,  cliar)fp 
do  confuince  ou  emploi  ropportaut  profit,  faire  prêter  ou  ordonner  do  faire  prêter 
a  celle-ci,  le  s.r.ncht  prcs.r.t  dans  vl  par  un  act.'  du  parlement  votô  dans  lu  <nia- 
tor/.,en,e  année  de  Notre  nVne,  intitulé:    "Acte  à  r..irct  d.    prendre  <les  mesures  plus 

e,li,.a..cs  a  1  cfard  de  la  pr.ivii le  Québec  dans  TAmérLiuo  di  nord"  ain-i  que  le 

tiennent  n-uel  re.|uis  au  suj.f  de  tel  otfic..,  place  de  confian.'."  et  emploi  rapportant 
pr„t,t  an  li.  u  du  serment  .lu  T.-st  ou  de  t.u.t  ni.tre  .ern>ent  de  ce  genre  quel  .m'il  mit 
4.  Attendu  .pie  Nous  avons  ju(.'é  à  pr.qM.s  de  con,titu..r  un  Conseil  exé.'ulif  pour 
vous  assi-ter  ou  a-sister  Notre  lieutenHnt-K..uverneur  ou  la  personne  e|iarj;é..  de  la 
direction  du  goiivornement.  Nous  n.)mmons  et  désijriions  par  les  présentes  Us  per- 
sonnes ci-après  m..nti..nnécs  i>our  faire  partie  <le  Notre  Conseil  exécutif  de  Noiredite 
I.rovinc,.,  savoir:  William  Osg„ode,'  William  ]{ol,erl.v.n.-  Alexundcr  «irant'  et  l'eter 
Uussell/  es.juires.  Et  attendu  .,uVn  vertu  .l'une  nr.lonnanee''  ren.lue  dans  la  province  ' 
de  Quel,ec,  le  puiverneur  et  I,.  ...uis-il  .,nt  été  .•..nstitués  .n  cour  de  juri.H..tion  .ivile 
pour  statuer  sur  les  appels  dans  certains  cas  y  spécifi.-s;  et  attendu  que,  par  un  acte 
voté  dans  la  présente  ann.'e  «le  X.itre  rèRne.  il  est  dt^cl^i-é  .|ue  le  g..uverneur.  le  lieu- 
tenant-gouverneur ou  la  iM-rsonne  chargée  d.'  la  directi.,,,  du  gouvernement  .le  ladite 
piovince,  av....  le.lit  C.nscil  ex('..utif,  constituer..nt  une  .'our  <1,'  juri.licti..n  civile  dans 
N..tredite  province  |xiur  régler  k.s  appels  .lans  les  mêmes  cas,  .le  la  même  manién. 
suivant  le  même  m...l,.  et  avec  le  même  privilèg..  .l'en  appeler  de  là,  cN-st-à-dire  .•.)mm..' 
il  aurait  été  Matué  sur  <es  a|>pel-  avant  l'a.loption  .le  l'a. -te  susdit,  par  le  gouverneur 
et  le  conseil  de  Québec:"  c'est  par  c.iiis.'.pient  X..ln.  v.donté  et  plaisir,  afin  de  mettre 


.;i"! 


■William  OsKuo.le  iia.iuit  .n  Anultt.rre  en  i::,4.    A.lniia  au  l)arreau  en  1779.  il  fut  (1..ih  de  la 
dlvlKion  .1..  la  province  ,1e  «uf-be.-)  elw.lsi  p„ur  être  1.-  premier  ju^-e  ,.„  chef  ,)e  la  nuuv.lle  pr<? 


le  17  février  ISL'I. 

„  J:^,^"''T^  ''.''  1'' "•■"'"■  '*'""■"•■•  *'riva.,t  h.  DuM.las.  le  I"  août  1791,  .lit:  ••  n  est  mainte- 
nante L.,n,lres,  Je  le  .oni.ais  un  p.u.  il  ..  ,nl,le  être  une  person ,.  tr,->s  l,.,nnes  n.a1i,^r'■s  et  Vr^s 

Bens^,..     (,  e.M  un  nfK.Hiant  ,  t  il  .U-sapi.,  ..avait  lopposition  .lUe  tirent  I.^M  mar,  hands  a  la  .llvision 

ÎZT.T.T''r,   "  ''"T"'-  "  ""'™""-   .«J    =""■  "    ^9S-     K"  "ovemlTe  17'J2.  Simone  rap,.  r,e  avoi;  ' 
reçu  .le  llnbertwai  sa  .lémissi.m  .le  m.nil.re  .l.s  .leux  .onseils  exfeutif  et  l.'.Eislatif     Q    ■'?»   n    N 

I7?r  n'"-;'!;'V''""'''.''''r''"''''''/''"'''^  '''"""•■  ""-«"'Ku^'-  'l^  rinv.-rnessl,ir<.,'i;eoM;e.  Né'  en 
172n,  Il  servit  .As  ses  ten.lre»  années  .t  dans  l'armée  et  .lans  1,,  marine.  Kn  17.'-.'J  il  ac-omn'i- 
gnait  Amh.  rst  .lans  «e.s  oi,ératIons  pr.^s  .lu  lac  Champlain.  IMu.h  tanl,  on  le  .hargea  de  .«nnu.nde; 
la  flotte  sur  l.s  laes  entre  N.aKara  et  Ma.kinaw.  II  o,.upait  cette  position  au  n,„mem  le  H 
création  de  la  province  de  I i  ,ut-Cana<la.     A  la  mort  .lu  Ileutenant-Bouverneup  H   r,t 


ter  en  août 

_    ..  ,.,^„.v.<;...^  ..u  n,ii.-.eii.     ,1  ...iinniisira  le  couvernement  provincial  lu».]U'ft  l'irri. 

vée  .tu  lie"  -Kouverneur  Cure  en  aofit  ISOfi.     U  déeé.la  m  l!sl3  ju».iu  .i  i  arri- 

MVI  ussell,   .le   la   famille    RusHell.   de    Bedfonl,   est   lié   ^   Cork.    Irlm.le  •    il    r.s'i.f    «,.n 

Instruet,.,  Cambri.lKe.  11  entra  d.ans  l'armée,  re.^va,  t.  en  I77s,  une  commission  .  e  ca  ,f.?,ë 
.lu  «.■  temment  dlnlanterie.  U  prit  part  a  le.xpé.lition  .  ..inre  Savannah  ™  V- °arle«on  Î779! 
l.Sn.   Lors.iuil  B'aBit  .le  rétal,lis.s..,n,.nt  .ivil  .le  la  nouvlle  province  «le  Haut-C-.n  ,,H    ^rmene  1.^ 

'■Vuir  IKirummln  r<m.-''ituiinnnrl!i.  nr,:ii7<il.  Shnrtt  et  DoUKhtv    ISll 
'Xoir  lariKlc  XX.\1\-  de  l'acte  constitutionnel. 


p.  <ii. 
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ItiJit  mte  H  ..x,V„ti„ „..  ,lmis  K.i.t.-.  lo.  .nu.os  «•ivilrs,  lor,que  lu  (]..ma.,.l<.  v„u8  en 

sera  iMite  vm,.  i-rmii-tl.,..  h  a.-.urdi.,/  qu'il  ►..it  int.TJotô  app.!  dos  û(-viM,m^  de  toute 
.our  de  droit  .MnJtmiiu.r  dans  .Notr.Mlite  i.mvln.v.  ,|,.va..t  vou.s  et  I,.  C.nM.il  exécutif 
dn  ladite  provi.K-f  de  Jlaut-Can...la.  .m  la  nia.u.  r..  ,.ro,^.ritc  par  l'ucto  sunnifutionné  et 
M»  u  .-tto  Un  vous  riiulioz  uiu-  or.|.,„„au.-..  d,.  renvoi  do  lu  ..•ause  aelori  lu  coutume 
BuiVR.  avant  1  mlo,,tu,n  d.^  Ta.!,,  susdit  an  ,uj.t  de  «s  a,.|,..|.  e.i   tant  .[u,.  le  «as  lo 

';7"""';' ^■""'  ^""^  't  l-^^  <'^'"«eil  «■■vVutif  dr  ladite  [.n.vin.e  ,,ui  devre.  statuer  «ur 

!'l  "l'I'l;  .|u,.  roux  ,1c,  nienihnH  dudit  C,.ns..il  cxéeutif  <,ui  seront  alors  jug™  de  la 
.■..„r  dont  app-l  du  jugement  .-era  ain,i  interjeté  devant  vou«  Notre  eapituine  Kénéral 
et  .\ntred,t  (  OMsed  exeeiitif  tel  que  -unlit.  n,.  .oient  pa.s  admis  à  Voter  lors  de  la  déei- 
s,on,  nu...  ,|u  ,1.  ,H.„venf  eepen.Innt  a-.ister  à  l'audition  pour  donner  lo.  raisons  du 
jUKen,ent  rendu  par  eux  dut.»  les  rau.,^  au  sujet  .leH,,uelleH  il  ^-ra  ainsi  interjeté  ap,K,.l 
.  u  jut:en,.nt.  ]„urv„  eopen.lant  ,|Ue  dans  ]..«  en.  ,1'appel.  la  sonnne  ou  val..ur  au  sujet 
de  laquelle  ..|,|„.|  .era  interjeté,  exoè.le  le  ehiffre  de  trois  eents  louis  sterliu,^  et  qu'un 
.autionnement  M-it  au  préalable  fourni  par  l'appelant  pour  garantir  le  paiement  des 
rais  .|ui  seront  adjusés  si  le  premier  jniiem.nt  doit  être  eonfirnié.  Et  .i  l'une  <ui 
l  autre  partie  n  e^t  pas  satisfaite  du  jUK<nu-nt  rerelu  par  vous  et  le  C.m-.'il  exéeutif 
.•uuuue  sns,l,t  ,'e,t  Xotre  volonté  et  plaisir  qu'elle  pui-se  en  appeler  à  Nous  devant 
.Nolr>.  Conseil  prive.  jH.urvu  .,u.  la  somme  ou  valeur  au  sujet  de  la,|uelle  apr.el  nera 
:■    .-  interjeté  d..vant  Nous,  exeède  le  ehitfr..  de  einq  eents  loui*  sterling,  que  .vt  appel 

'■  '•  ;.""■'■';•'•■  '';"'-^   "."  «J''^''  '' <"f^''  J'-"-'*  r.  eompter  de  la  date  du  jURement  et 

que     appelant  fournisse  un  ea  ,       ,eut  sufli-ant   pour  parantir  qu'il  en  appellera 

elfeetiverneut,  qu  il  sat.slera  a  .,.  ,  imuntion  et  paiera  les  frais  et  dommage*  qui 
Ponrront  être  adjut;.  .  j.ar  Xous,  si  le  jujrement  rendu  par  vous  et  le  Conseil  exéeutif 
'  oit  ,.tre  ronhnne.  _  Néanmoins,  lorsqu'il  sera  (|uestion  de  pereeptioii  ou  de  réelamation 
(le  droite  pa>al.lcs  a  Nous,  de  quelque  honoraire,  rente  annuelle  ou  d..  toute  autre  ma- 
ti.Te  ou  eliose  semlilaMe  pouvant  affeeter  les  droits  à  l'avenir,  vous  aeeorder.v  l'appel 
a  N,,us  devant  Xotre  (^jii.seil  privé,  l.ien  (pie  la  somme  ou  valeur  au  sujet  de  laquelle 
appel  sera  interjeté,  soit  m-indre.  Kt  e'ost  Xotre  vol,u,té  et  plaisir  que  ,lans  toutes  ]es 
-auses  au  sujet  .les.piell,s  voUs  devrez,  en  vertu  de  vos  instructions,  aeeorder  des  appels 
a  Xous  en  Xotre  Conseil  privé,  l'ex.Vution  soit  suspen.lue  jus,,u'an  jUK,.ment  final  « 
MO,,,.  q„<  I  ,„t,„„.  „o  fourni-se  un  b<ui  et  suffisant  cautionnement  par  garantir  la  res- 
titution .1.  tout  «•e  (luo  l'appelant  aura  perdu  par  suite  du  dc'eret  ou  jugement  si  celui- 
.1  do,_t  .-tre  lotirine  ,.:,r  le  juRoment  rendu  en  dernier  ressort  et  si  restitution  est 
V  '!■'':"  "'f  ;'."«*•  ^'■•■^et  Xotre  l'onseil  ex.Vutif  pennettrez  aussi  d'en  appeler  à 
-Nous  en  Xntre  (  onse.l  prive  dans  tous  les  eas  d'amendes  imposées  p.uir  dédits,  pourvu 
■iiie    e  nio„t,u,t  de  .ms  amendes  atteigne  ou  exeMe  le  chiffre  de  cent  louis  sterling  et 

'""■  '•" ''!"•  Z'^"'""''"'  "<■   préahilde   un   li<,n   eautionn,  nient   pour  garantir  qu'il  r„ 

appel  era  eire.tivement  et  satisfera  à  la  eondamnati.m  si  la  sentence       r  laquelle  cette 
anien,l(>  aum  ete  imposée  dans  votre  gouvernement  doit  être  eonfirmce 

••.   Kf   i,'u  .,ue   Xous  puissions  être  toujours  nMisei^^né  quant   aux  noms  et  aux 
Ml.  ht,  ..  .hs  personnes  aptes  a  remplir  les  vacances  qui  se  produiront  dans  Xotre  Con- 

î'e  tn'ini       i  ''î'"    W  ""   •"'•''"  ''""'''"'"  '^"'"  '"'"'  '""'"'^^'  ^'"""'  transmettre  par 
ntr..n.,M.  de  1  un  , le  Xos  principaux  secr.-taires  d'Etat,  les  noms  et  les  aptitudes  de 
rois  iH.rsonnes  habitants  de  Xotredito  province  de   Ifaut-Canada,  que  vous  j  gérez 
le-  plos  propres  à  -emplir  cette  charge  de  confiance  ^^  ' 

C.„ ''iN^xécufi^  l^t  "'"'  "^7"'"r  ''"'"r^r  "  ^'^'"f'''-  ""-^  *""'-  ^"'■""<'-  -ions  Xotre 
-M  .  1    ,x,,  ,„f  ,.u  a  exercer  les  ..harges  de  hauts  fonctionnaires,  de  juges,  de  juges 
H Mh.iivs.  ,1..  juges  de  paix  .u  autres  officiers  de  la  justice,  vous  devr^  L  purs  vol^ 
•I  ce  (|iie  ce  soit  des  liommi-s  de  hnonos  m^p"-    l,:,-  -...-).-_  .  v  ,  ""'JPurs  voir 

I  -edant   les  aptitudes  ,,ue  requièrent  leur:  charge",  "'  "      "'"  Pouveniement  et 

■        ':. ,  V,""'' p'"  '"'.';  ^'î"-^  ^■'™">^«  persu.-idé  qu'il  faut  avoir  soin  d'o'  lige    i,^  mem- 
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res,  lorsque  les  circonstanccâ  l'exigent:  ("est  Notre  volonté  et  plaisir, — s'il  arrive  que 
(liu'liiu'un  (li-s  inonibrcs  île  Xntn^iit  Cim^fil  extVntif  résidant  dans  Xotre<lite  province, 
s'absoiitc  vdlontairomciit  do  la  i)ri>viii('('  durénavant  pendant  plus  de  six  mois  à  la  fois, 
sans  avoir  au  préalalilc  «ibtiMiu  votri"  iMTmission  à  «.'et  effet  sous  votre  seing  et  sceau 
un  s'aljsfiiti'  iK'ndant  une  ann«'t'  sans  avoir  obtenu  Xotre  permission  à  cet  effet  sous 
Notre  seing  et  sceau, — que  sa  place  audit  Conseil  exécutif  devienne  immédiatement 
vacante.  Kt  Nous  vous  coninnindons  et  enjoignons  par  ces  présentes  de  signifier  à 
l<  Hs  les  incnibrcs  cle  N'otrcdit  (^mscil  exécutif  et  de  faire  consigner  dans  les  registres 
du  conseil  de  ladite  province,  Notre  volonté  royale  comme  règle  permanente  à  ce 
sujet. 

■<.  Kt  arin  que  Xotrcdit  Conseil  exécutif  puisse  vous  assister  dans  l'administration 
des  affaires  relatives  à  Notre  service,  vous  ilevrez  comininiiquer  aux  membres  de  celui- 
ci,  celles  et  autant  de  Nos  présentes  instructions  dans  lesiiuelles  il  est  indiqué  que 
•ous  devrez  avoir  recours  à  leur  avis  et  toutes  autres  instructions  que  de  temps  à  autre 
/DUS  jugerez  à  propos  de  leur  faire  part  dans  l'intérêt  de  Notre  service. 

!).  Vous  devrez  aussi  accorder  aux  membres  de  Notredit  Conseil  exécutif,  la 
liberté  de  prcudr"  'virt  aux  débats  et  de  voter  lorsqu'il  s'agira  de  questions  concernant 
l'intérêt  public. 

1".  Kt  attendu  ipu-  Nous  avons  jugé  à  propos  de  déclarer  par  Notre  arrêté  en 
Con.seil,  en  date  du  vingt-tpuitrièine  jo\ir  d'août,'  que  la  division  de  Notre  province  de 
Québec  devra  .s'effectuer  le  jour  de  décembre  prochain  et  qu'à  compter  de 

cette  date,  les  terres  et  territoires  <]ui  y  sont  décrits  formeront  detix'  provinces  séparées 
appelées  i)roviuces  de  Ilaut-Caïuida  et  |)rovince  de  Bas-Canada:  vous  devrez  aussitôt 
que  possible  après  que  cctt(>  division  aura  été  effectuée,  appeler  au  Conseil  législatif 
de  la  province  de  Haut-Canada,  i)ar  uiu>  M>uuuati(ui  sous  le  grand  sceau  de  cette  pro- 
viiu'e,  les  i)ers(,nues  suivantes  ((ue  Nous  vous  autorisons  et  enjoignons  d'appeler  ainsi 
à  Notre  Conseil  léirislatif  du  Ilaut-^'anada,  savoir:  William  Osgoode,  Richard  Dun- 
can,  William  KoliiTtson,  \{,<\KTt  Hainiltou,  Richard  Cartwright,  tils.  .John  Munro, 
Alexander  Orant  et  Peter  Russe],  Es.piires. 

11.  Et  attendu  (jue  par  l'acte  cité  précédcnunent,  adopté  dans  la  première  année 
de  Notre  règne,  il  est  prévu  (jue  les  sièges  des  membres  de  Notre  Conseil  législatif, 
deviendront  vacants  dans  certains  <'as  indiiiués  dans  irlit  acte:'-  C'est  Notre  volonté 
et  plaisir  que  si  (pi(dque  membre  de  Notredit  Con.seil  législatif,  quitte  Notredite  pro- 
vin<'c  en  (pielque  temps  ijue  ce  soit  p'Hir  résider  hors  de  celle-ci,  vous  Nous  en  infor- 
miez à  la  i)rcmière  occasion  i)ar  l'entremise  de  l'un  de  Nos  principaux  secrétaires 
,<l'Etat.  Et  vous  devrez  aussi  Nous  informer  de  la  même  manière  .,i  tel  membre  dudit 
conseil  s'est  absente  avec  votre  permission  ou  avec  la  i)ermissica  de  Notre  lieutenant- 
gouTcrneur  ou  du  comm.indant  en  chef  de  ladite  i)rovince  en  cj.ercicc;  et  lorsqu'il  vous 
arrivera  d'appreiulre  (pie  quebiue  membre  doit  prêter  ou  aura  prêté  er  quelque  temps 
que  ce  soit,  un  serment  d'allégeance  ou  de  soumission  à  un  prince  ou  à  un  pouvoir 
ôtraiurcr.  vous  (devrez  Nous  en  infornuT  de  la  même  manière,  .xfin  que  Noua  puissions 
prendre  à  fp  ,<ujet  les  mesures  que  Nous  jugerons  requises.  Et  \ou8  devrez  vous  appli- 
ipier  pailiculièrcnient  :'i  faire  ob.scrver  fidèlement  les  diverses  dispositions  dudit  acte, 
relatives  aux  diverses  conditions  en  vertu  des<nielles  des  personnes  pourront  ou  ne 
devront  pas  être  appelées  au  Conseil  législatif  ou  y  eonscr\-er  leurs  charges. 

12.  Et  quant  à  l'exercice  de  cette  partie  des  jiouvoirs  (|ui  voua  sont  conférés  par 
Notredite  commission  et  par  ledit  acte,  relativement  au  fait  de  déclarer  que  voua 
san<'tionnez  les  projets  de  loi  adoptés  par  le  Conseil  législatif  et  la  Chambre  d'assemblée 
ou  que  vous  refusez  de  les  sanctionner  ou  ipie  vous  réservez  tels  projets  de  loi  jusqu'à 
c«  que  Notre  volonté  royale  soit  connue  à  cet  égard,  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que 
vous  observiez  avec  soin  les  règles,  directions  et  instructions  ci-après,  savoir: 


*  Voir  paffe  3. 

•Voir  l'article  VIII  de  lacté  constitutionnel. 
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Tous  lesdita  statuts,  lois  et  ordonnances  î-cront  décrites  pur  Nous,  Nos  héri- 
tiers ou  successeurs  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif  et  de 
rAsscnibléc  de  Notre  |iroviiice  de  ]Iniit-Caua<!a  constitués  et  convwiut's  en  vertu  et 
par  l'autorité  d'un  acte  adopté  dans  le  paripn.ont  do  la  Grande-Bretagne,  intitulé: 
"Acte  pour  at>roj;er  certaines  partit-»  d'un  acte  adopté  dans  la  ()uatorzièmc  année  du 
règne  de  Sa  ilajesté,  intitulé  "Acte  à  l'effet  do  prendre  des  mesures  plus  efficaces  à 
l'épard  du  (louvernenient  <le  la  province  de  Quéliec  dans  l'Américiue  du  Nord  et  d'adop- 
ter d'autres  mesures  à  l'éjrard  du  (gouvernement  de  ladite  province''.  Et  tout  projet 
de  loi  qui  ne  sera  i)as  décrété  de  cette  façon,  ne  pourra  être  sanctionné  par  vous  en 
Notre  nom; 

('liai|ue  matière  différente  si'ra  l'objet  d'une  loi  spéciale  et  il  ne  pourra  être  inclus 
dans  un  seul  et  même  acte  des  choses  <iui  n'ont  pas  de  rapport  entre  elles: 

11  iu>  devra  être  inséré  dans  aucun  acte  ou  ordonnance,  des  clauses  étrangères  à 
ce  que  le  titre  comporte  et  nulle  clause  perpétuelle  ne  fera  partie  d'une  loi  temporaire; 
Nulle  loi  ou  ordonnance  ne  devra  être  suspendue,  modifiée,  maintenue,  remise  en 
vijrueur  ou  révoquée  en  termes  vapues.  mais  le  titre  et  la  date  de  telle  loi  ou  ordon- 
naucp  devront  être  particulièrement  énoncés  dans  la  partie  revêtue  de  la  sanction 
Icpislative; 

Nulle  loi  ou  ordonnance  relative  aux  biens  privés  ne  sera  rendue  sans  y  sauvegar- 
der Notre  droit,  celui  de  Nos  héritiers  et  successeurs,  de  tout  corps  politique  et  consti- 
tué et  do  toutes  autres  personnes,  sauf  celles  qui  seront  mentionnées  dans  ladite  loi 
111  ordonnance;  et  s'il  est  rendu  une  loi  ou  ordonnatu'e  sans  cette  réserve,  vous  devrez 
déchirer  que  vous  la  réservez  jusqu'à  ce  que  Nous  a.vons  signifié  Notre  volonté  royale 
à  cet  égard; 

Mans  toutes  les  lois  ou  ordonnances  relatives  an  prélèvement  de  deniers  ou  à  l'im- 
position d'amendes,  de  confiscations  ou  de  pénalités,  il  devra  être  expressément  fait 
mention  que  les  produits  de  telle  source  .sont  retenus  ou  réservés  pour  Nous,  Nos  héri- 
tiers et  successeurs  pour  les  besoins  du  service  public  de  ladite  province  et  le  maintien 
du  g()uverncment  de  celle-ci,  tel  que  prescrit  par  ladite  loi  ;  et  une  clause  devra  y  être 
insérée  déclarant  qu'il  Nous  sera  rendu  compte  de  l'application  exacte  de  ces  deniers, 
conformément  a\ix  directions  de  ladite  loi,  par  l'entremise  de  Nos  commissaires  de  la 
Tré.sorerie,  en  la  manière  et  suivant  le  mo<le  que  Nous  prescrirons. 

13.  Et  attendu  que  Nous  vous  avons  donné  par  Notredite  commission  plein  pou- 
voir et  entière  autorité,  conformément  à  ce  qui  y  est  spécifié  ainsi  qu'à  Nos  présentes 
instructions  d'émettre  des  writg  de  convocation  et  d'élection  et  de  convoquer  le  Con- 
seil législatif  et  l'Assemblée  de  Notr.>dite  province  «le  Haut-Canada,  et  que  pour  faire 
clire  les  membres  de  l'Assemblée  du  Haut-Canada,  Nous  vous  avons  donné  plein  pou- 
voir et  entière  autorité  de  lancer  une  i>r.wlamation  divisant  Notredite  province  de 
Haut-Canada  en  districts,  comtés  ou  divisions  et  en  municipalit<'s  et  townships.  et 
(hvlarant  et  désignant  le  nombr<>  <le  représentants  à  être  choisis  par  chaiiue  <listrict  ou 
.ointe  ou  .hvision  et  par  cha.iue  municipalité  „>  township:  c'est  maintenant  Notre 
volonté  et  iilaisir  que  vous  lan<iez  telle  proclamation  aussitôt  que  po»sible.  à  condition 
toutefois  qu  il  y  ait  un  inU-rvalle  raisonnable  entre  la  publication  d'icelle  et  l'émission 
des  uni.')  de  convocation  et  d'élection  susmentionnés.* 

U.  Lorsque  vous  Nous  transmettrez  les  lois  que  vous  aurez  sanctionnées  en  Notre 
noui  ainsi  que  celles  que  vous  aurez  réservées  jusqu'à  ce  que  Nous  ayons  fait  connaître 
ISotre  volonté  à  cet  égard,  vous  aurez  soin  qu'il  sT  trouve  un  sommaire  suffi.sant  en 
marge  et  d  y  joindre  de«  remarques  complètes  et  précise'  -xu  sujet  de  chaque  loi  c'est- 
à-dire  qu'il  sera  in.liqué  s'il  s'agit  d'introduire  une  loi  .ouvelle.  de  reconnaître  une 
loi  antérieure  on  de  rappeler  une  loi  alors  en  viirueur:  et  vu.is  devrez  aus«.i  Nous  trfir.=. 
mettre  d'une  manière  très  explicite  les  raisons  et  les  circonstances  qui  auront  fait 


'  Pour  la  proclamation,  voir  page  78. 
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proposer  t.'lles  lois,  iiinsi  (i\io  dos  copies  oxactrs  <les  journiUix  pt  des  procès-verbaux 
desdits  Conseil  législatif  et  A38eiiil)l"e,  que  devront  vous  fournir  les  secrétaires  et  autres 
fonctionnaires  desdits  Conseil  législatif  et  Assemblée. 

lô.  Va  altenilii  quo  dmis  ledit  iicte  il  est  i)révii  que,  d:ins  eertiiins  cas,  des  actes 
adoptés  par  le  Conseil  lépislatif  et  l'Assenililée  de  la  province,  devront  être  présentés 
aux  deux  ('luinil)res  de  Notre  parlement  de  la  (irande-liretagne  avant  de  recevoir 
Notre  sanction;'  et  attendu  .pi'il  est  prévu  aussi  <lnns  ledit  acte  iiiie,  dans  certains  cas, 
<les  mesures  |Knivent  être  décrétées  par  des  actes  du  Conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
saiii-tioniiés  par  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs  (Nous  réservant  par  consé<iuent 
aiiiM  iiii'à  Nos  héritiers  et  succes-eurs,  le  pouvoir  de  duniUT  telle  sanction)  vous  aurez 
bien  snin.  dans  chacpio  cas,  de  déclarer  (pie  vous  réseivez  ces  projets  de  loi  jus(prà 
signification  de  Notre  volonté  à  cet  éganl.  Et  vous  devrez  aussi  réserver  jusqu'à  ce 
(Iiie  N'ous  ayons  signifié  Notre  volonté  à  cet  égard,  tout  autre  projet  do  loi  qui  vous 
paraîtra  aynir  une  jiortée  extraordinaire  et  exeeptionnelle  ou  requérir  de  Notre  part 
une  attention  et  une  décision  si)écii,le8,  surtout  les  projets  do  loi  qui  peuvent  affecter 
lu  propriété,  le  crédit  ou  les  affaires  de  ceux  de  Nos  sujets  qui  ne  résident  pas  habi- 
tuellement dans  les  limites  do  la.lite  province  ou  avoir  pour  effet  d'imposer  des  droits 
Rur  la  marine  marchande  de  la  Crand.vHretagne  ou  de  ITrlande  ou  sur  les  produits 
naturels  ou  fabriqués  do  la  (iiando-Bretague  et  de  l'Irlande. 

^  It!.  Kt  atU'iidu  (lue,  dans  le  passé,  des  lois  ont  été  ('dictées  dans  i)liisiours  de  Nos 
Plantations  d'Amériipio,  pour  un  laps  de  temps  si  restreint,  qu'il  Nous  a  été  impossible 
de  leur  accorder  ou  de  leur  refuser  Notre  sanction  avant  l'expiration  du  délai  fixé, 
vous  ne  devrez  sanctionner  en  Notre  nom  aucune  loi  qui  sera  décrétée  pour  une  durée 
moindre  d<^  doux  ans.  sauf  dans  les  cas  de  n('co98ité  impérieuse  ou  de  besoin  immédiat 
et  temporaire.  Kt  vous  no  devrez  donner  Notre  sanction  à  aucune  loi  renfermant  des 
disiiosii.ns  (|ui  auront  été  rejetiVs  par  Nous,  sans  avoir  obtenu  au  préalable  Notre 
permi,sion  expnrsse  il  cette  fin,  après  Nous  avoir  représenté  entièrement  par  l'entre- 
mise de  1  un  do  Nos  principaux  secrétaires  d'Etat,  les  raisons  et  la  nécessité  d'adopter 
telle  l(u. 

17.  Attendu  que  Nous  avons  jugé  à  propos  par  Nos  arrêtés  en  Notre  Conseil 
privé  de  r.>j.>ter  .-ertaim^s  lois  adoi.t.'es  dans  Nos  colonies  et  plantations  d'Améri- 
que peur  accorder  les  privilèges  de  naturalisation  à  des  personnes  qui  sont  étrangères 
et  pour  désunir  des  personnes  1,'galeinoMt  unies  dans  I,.  saint  état  du  mariage:  et 
attendu  que  des  actes  ont  été  adoptés  dans  quohiues  antres  de  Nos  colonies,  pour 
permettre  à  des  personnes  qui  sont  Nos  .sujets  inféodés  de  naissance  ou  par  naturali- 
Mtioii.  ,Ie  poss(Mlor  et  de  recevoir  en  héritage,  dos  terres,  des  tènements  et  des  biens 
immobiliers,  bien  que  ces  terres,  tènements  ou  biens  immobiliers  aient  été  mitive- 
ment  concédés  à  ou  achetés  par  des  étrangers  antérieurement  à  la  nature'' 
Notre  volonté  et  plaisir  qui>.  sous  aucun  prétexte,  vous  n'accordiez  V( 
aiicufie  loi  qui  pourra  dt'sormais  être  adoptc'v  par  le  Conseil  législatif  • 
de  la  province  sous  votre  gouvorn(>ment,  à  l'effet  de  naturaliser  dos  étr 
désunir  des  iK'rsonnos  uni<>s  dans  le  sain  état  du  mariage  ou  d'établir  un  ti 
des  terres,  ti'-iiemcnts  et  biiMis  immobiliers  dans  Notredite  province,  primitivement 
concédés  à  ou  achot('s  par  des  ('traiigers  autéiieiiromont  à  la  naturalisation. 

1>^.  Vous  divrez  accorder  des  mandats  sous  votre  signature  relativement  à  l'appli- 
cation des  deniers  publics  pour  tous  les  services  publics  et  Nous  vous  enjoignons  par- 
ticuli('''remoiit  (|ii'il  soit  dûment  et  réeulièrement  tenu  dos  comptes  do  tous  les  paie- 
monts  et  rocottos,  que  ces  comptes  soient  vérifiés  do  temps  ft  autre  par  Notre  Conseil 
exécutif  et  (pio  des  copies  attestées  d'iceux  par  vous  soient  transmises  tous  les  six 
mois  ou  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  à  Nos  commissaires  do  Notre  Trésorerie  ou  à  Notro 
?rand  trésorier  en  exercice  ainsi  -pie  dos  duplicata  par  le  prochain  tran.qnort.     Dans 
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Joiis  cc.s  romptos  devra  être  sppcificic  chaque  snniuio  perçue  ou  dépensée,  afin  que  Noua 
.imssioiis  protidre  les  mesures  que  Nous  jugerons  néeessaires  pour  l'examen  desdits 
(■oniptM  et  -Vous  rendre  oonipto  de  l'applieation  judicieuse  et  é<iuitable  du  revenu  de 
Nutrrdite  provi.ice  de  IInMt-(  ana,!,,,  >-n  luOnu-  teu>ps  que  .1,^  !a  i.rul.alniité  de  Taujacen- 
tatiHii  ou  de  l:i  diuiinutnin  <ie  .■clni-ei.  au  ninv,.,i  d'un  .'tat  dc'taillé. 

19.  Attendu  que  par  un  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  adopté  dans  la 
quatrième  ann.(>  de  Notre  règne,  intitulé  "Acte  pour  empêcher  les  lettres  de  crédit 
<)ui  seront  em.so.  par  la  suite  dans  les  colonies  ou  plantations  de  Sa  Majesté  en  Amé- 
rque  de  tenir  lieu  de  monnaie  légale  pour  effectuer  les  paiements  et  pour  empêcher 
le  -ours  légal  de  ces  lettres  de  crédit  au  delà  des  délais  fixés  pour  les  retirer  et  les  sup- 
primer .  il  est  décrété  qu  il  ne  pourra  être  créé  ou  émis  par  quelque  acte,  résolution, 
arrête  ou  vote  d  assemhlée  dans  n'importe  «luelle  de  Nos  colonies  ou  plantations  d'Amé- 
ri<|iie,  aucun  effet  de  commerce  ou  lettres  de  crédit  tenant  lieu  de  monnaie  légale  pour 
effectuer  les  paiements  et  que  tout  acte,  arrêté,  résolution  ou  vote  pour  créer  ou  émettre 
tels  effets  de  coramereo  ou  lettres  de  crédit  ou  pour  prolonger  le  cours  légal  de  ceux  qui 
<^xistent  et  sont  en  circulation  dans  n'importe  quelle  desdites  colonies  ou  plantations 
doit  être  nul  et  de  nul  effet.    Et  attendu  que  par  un  autre  ac*e  de  Notredit  parlement 
adopte  dans  la  treizième  année  de  Notre  règne,  intitulé  "Acte  nour  expliquer  et  amen- 
der 1  acte  «-dessus  cité  adopté  dans  la  quatrième  année  de  Notre  règne  comme  susdit". 
Il  est  décrète  que  tous  les  certificats,  billets,  lettres  de  crédit  ou  reconnaissances  qui 
pourront  être  ou  seront  acceptés  vol'  -tairement  par  les  créanciers  du  public  dans  les 
limites  de  (juclqu'une  de  Nos  colonies  en  Amérique  comme  garantie  du  paiement  de 
ee  qui  est  du  auxdits  créanciers  publics,  peuvent  être  déclarés  par  lesdites  assemblées 
geiicrales  desdites  colonies  respectivement  comme  ayant  cours  auprès  des  trésoriers 
pul,l,cs  desdites  colonies  pinir  le  paiement  des  droits,  taxes  ou  autres  dettes  dus  et 
I-.a.vnbles  aux  trésors  publics  desdites  colonies  en  vertu  de  lois  adoptées  dans  celles-ci 
mais  dans  nul  autre  cas:  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  vous  vous  confomiez  en 
ous  points  aux  dispositions  des  actes  ei-dessus  cités,  en  refusant  de  sanctionner  toute 
01  qui  vous  sera  présentée  à  l'effet  d'émettre  ou  de  créer  des  effets  de  commerce  ou 
lettres  de  crédit  devant  être  considérés  comme  monnaie  légale  pour  effectuer  les  paie- 
ments, et  en  sanctionnant  toute  loi  en  vertu  de  laquelle  les  certificat.s,  billets  ou  recon- 
naissances .|ui  pourront  être  acceptés  volontairement  comme  paiement  par  les  créan- 
ciers pub  ics  auront  cairs  légal  auprès  du  tiêsor  pour  payer  les  taxes,  les  droits  ou 
autres  redevances  dus  ar  trésor  public. 

20.  Vous  ne  ferez  rnnisc  de  quelque  confiscation  ou  amende  que  ce  soit,  excédant 
la  somme  de  dix  Iouis,«ni  no  disposerez  d'aucun  bien  confisqué,  avant  ".avoir  fait  con- 
naître aux  commissaires  de  Notre  Trésorerie  ou  à  Notre  grand  trésorier,  la  gravité  de 

ottenso  et  la  cause  de  ces  amendes  ou  confiscations  en  même  temps  que  la  somme  ou 

a  valeur  en  question  (ce  que  vous  devrez  faire  sans  retard)  et  d'avoir  reçu  Nos  in«- 

IZlp^  Zn^::,r'  '""""  "'  """"'""*  ^"^"*""'^'"  '-^  recouvrement  desdites 

21.  Et  vous  devrez:  en  toute  occasion.  Nous  transm.ttre  par  l'entremise  de  l'un 
deJSos  principaux  secrétaires  d'Etat,  un  compte  rendu  particulier  de  toutes  juridic 
Jt  orivir"''  V  '*  f'"r\'°"n"îr<^«.  «"nime  de  tous  pouvoirs,  autorités,  honoraires 
a  pn^  Icgcs  i.mvellement  établis  et  accordés  dans  Notrt^ite  province  de  Haut-Can.da. 

lY^  iVi  "n'in  ^Tvi  ••''">'>'^d«  •'»  niême  manière,  de  tous  les  débours  faits  pour 

letahli.-scnicnt  desdites  cours  et  charges. 

i„^n!"i  *  '^^  """"'  ^'•"'■'^/"•«'♦^'  ^'t  Pl"i«'r  que  toutes  les  commissions  de  juges,  de 
iZ  T""  °"  ""*'"'  '''":''*^  nécessaires  qui  seront  accordées  par  vous  à  une  per- 
sonne  ou  des  personne,,  ne  le  soient  q„.  dv,rp.nt  Notre  bon  plaisir 

ni  su'iiuîT  "',''7:'"'  su8,K.ndre  aucun  des  membres  de  Notredit  Conseil  exécutif 

.  susTH-ndre  ou  destitu.-r  aucun  des  juges,  de.  juges  de  paix,  des  shérifs  ou  des  autres 

ofTiccrs  ou  fonctionnaires  dans  les  limites  de  Notredite  province  de  Haut  Canada  Ja^ 

bonne  et  valable  cause.    Et  si  telle  suspension  ou  destitution  doit  avo"  lieu  voûsTe^ 
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■etard  à  l'un  do  No-  prinoipmix  «"orétnircs  d'Etat  vos  raisons 


vrez  transmettre  san 
à  cet  éganl. 

:.'4.  Kt  alten.lii  <ine  ]\,n  >\-M  plaint  friMjiK  niment  de  prands  retards  et  de  proec- 
dures  irrégulières  dans  les  <„urs  <le  jiistife  de  plusieurs  de  Nos  plantations  et  (lue  Nos 
bons  sujets  ont  beaucoup  souffert  .le  eet  état  de  choses;  et  qu'il  est  très  important  pour 
Notre  service  et  le  l.ien-être  de  Nos  plantations  de  rendre  en  tout  lieu  la  justice  d'une 
manière  exp<'(litive  et  régulière  et  de  supprimer  efficacement  tous  les  déso.<lres,  retards 
ot  pratiques  irréfrulières  dans  l'administration  <le  la  justice:  Nous  vous  enjoi^'no^s 
particulièrement  de  vous  nppiiciuer  avec  beaucoup  de  soin  à  faire  rendre  la  justice  im- 
partialement dans  toutes  les  .-ours  <|ue  vous  êtes  autorise  à  présider  et  de  voir  à  ee  que 
dans  toutes  les  autr.s  <-our  étiblies  dans  Notredite  proviiu-e.  tous  les  jujres  et  autres 
personnes  (lUe  cela  iutcre  se.  s',„-quitteut  de  leurs  différents  devoirs  san?  délai  ni  par- 
t'.alité. 

25.  Vous  devrez  avoir  soin  qu'aucune  cour  de  justice  ne  soit  ajournée  -ans  de 
bons  motifs  et  que  nul  arrêt  iruni'  eour  de  judicature  ne  soit  enregistré  ou  aiitorisé 
Bans  avoir  été  au  préalable  lu  et  approuvé  par  les  juRcs  de  paix  en  pleine  audience. 
Et  vous  devrez  voir  aussi  à  ce  ([ue  cette  rèfrie  soit  observée  (juant  aux  procédures  do 
Notre  Conseil  exécutif  du  Ilaiit-f'anada  et  à  ce  (|ue  tous  les  arrêts  qui  y  seront  rendus, 
soient  d'abord  lus  et  approuvés  dans  K^lit  Conseil  avant  d'être  consi)fnés  dan-  le»  re- 
gistres du  Conseil. 

L't).  Vous  devrez  avoir  soin  <pie  tous  les  wriig  soient  émis  en  Notre  nom  dans 
Notredite  province  de  Haut-Canada. 

27.  Vous  aurez  soin,  de  l'avis  et  avec  le  consentement  de  Notre  Conseil  exécutif, 
lie  faire  ériger  en  tout  temps  le-  prisons  nécessaires  et  de  faire  en  sorte  que  celles-ci 
ou  celles  qui  sont  déjà  érigées  soient  entretenues  de  façon  à  tenir  en  sûreté  les  prison- 
niers qui  .v  sont  ou  y  seront  par  la  suite  détenus. 

28.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'un  substitut  e.xerce  plus  d'une  l'harge. 

2!».  Vous  ne  devrez  pour  aucune  raison  vous  permettre,  en  vertu  du  pouvoir  ou  de 
l'autorité  qui  vous  l'st  accordée  par  les  présentes  ou  autrement  ou  dont  il  est  question 
de  vcius  investir,  de  donner,  d'accorder  ou  de  distribuer  aucun  emploi  ou  charge  dans 
les  limites  île  Xotrwlite  province,  qui  est  déjà  ou  sera  accordé  sous  le  grand  sceau  de 
ce  ro.vauiiie  ou  qui  a  été  ou  sera,  accorder  à  qucl<iu'un  en  vertu  d'un  mandat  sous  Notre 
seing  et  sceau,  sauf  dans  les  cas  ou  tel  emploi  ou  charge  deviendrait  vacant  ou  dans 
le  cas  de  suspension  de  votre  part  comme  il  est  dit  ci-dessus,  .dors  que  vous  pourrez 
désigner  <iuelqii'iiii  apte  à  remi>lir  cette  charge  dans  l'intervalle  jusqu'à  ce  que  vous 
Nous  a.vez  fait  connaître  le  tout  par  l'entremise  de  l'un  lie  Nos  principaux  secrétaires 
d'Etat— ce  que  vous  devrez  faire  à  la  prochaine  occasion— et  que  Nous.  Nos  héritiers 
et  sueecs.seurs  a.vo..s  disposé  dudit  emploi  ou  charge  sous  le  grand  sceau  de  ce  royaume 
ou  que  quelque  personne  soit  nommée  à  cette  fin  sous  Notre  seing  et  sceau  ou  que 
nous  donnions  des  instructions  à  ce  sujet.  Et  c'est  Notre  volonté  formelle  et  Iwn 
pbnsir  que,  eonformémct  au  sens  et  à  la  portée  de  leurs  brevets,  vous  souteniez  Nos 
J.fficicrs  brevetés  et  leur  donniei  votre  appui  afin  de  leur  assurer  la  jouissance  des 
honoraires,  droits,  privilèges  et  émoluments  légitimes  et  usuels. 

"iit.  Et  attendu  que  les  prét«is<'s  de  Nos  douanes  dans  Nos  plantations  d'.Xmérique 
R>  .s,,nt  plaints  à  plusieurs  reprises  d'avoir  été  obligés  souvent  de  remplir  la  charge 
ih-  .pires  et  de  se  présenter  personnellement  sous  les  armes  quand  la  milice  est  appelée 
et  que.  par  suite,  cet  état  <le  choses  est  très  préjudiciable  à  l'exercice  de  leurs  fonctions- 
Cest  Notre  volontc  et  i.laisir  que  vous  preniez  des  mesures  efficaces  et  donniez  les 
instructions  requises  pruir  exempter  et  dispenser  les  préposés  de  Nos  douanes  de  rem- 
plir la  charge  de  jurés  ou  de  se  présenter  personnellement  son.  les  armes  quand  la 
m.hce  est.  .pp....»^.  sauf  d:-ns  les  cas  de  nécessité  absolue,  et  pour  les  dispenser  aussi 
tie  Umt.'ohnT^o  par  ssiaie  qui  pourrait  les  gê.ier  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
.11.  Et  attendu  qu  ner  ne  pourra  contribuer  «l'une  manière  plus  efficace  à  la 
colonisation  rapide  d,     votredue  province  de  Tfaut-Canada.  à  la  sécurité  des  bien,  de 
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Nos  sujets  et  à  rau^mentation  de  Xotre  revenu,  que  de  disposer  des  terres  qui  Nous 
iip|)artuiiiiciit  à  des  eoiiditions  raisonnables  et  d'adopter  une  niétho<ie  régulière  et 
opportune  au  sujet  de  la  concession  des  terres:  C'est  Notre  volonté  et  plaisir  qu» 
toutes  les  i)ersonnes  qui  demanderont  une  ecncessioii  ou  des  concessions 
di  terre,  démontrent,  avant  que  leurs  demandes  soient  agréées,  qu'elles  sont  en 
état  (0  cultiver  et  d'améliorer  lesdites  terres.  Et  si,  après  avoir  considéré  la  condi- 
tion des  iKTsonncs  ([ui  auronr  demandé  telles  concessions  de  terre,  vous  jugez  qu'il  est 
a  propos  d'accorder  celles-ci,  vous  devrez  faire  préparer  une  autorisation  pour  être 
traiiMiiise  à  l'arpenteur  gcnéral  ou  à  d'autres  fonctionnaires,  lui  ou  leur  donnant  le 
IH  uvo.r  d  ari)enter  de  fa<.on  Hdèle  et  exacte  les  terres  demandées,  et  enjoindre  .|ue  ladit* 
nuturisution  soit  retournée  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  à  compter  de  la  dat/ 
(1  u;elle  avec  un  plan  et  une  description  des  terres  ainsi  arpentées.  Et  après  que  l'au- 
tonsation  aura  été  retourii...  par  rarp,.nteur  ou  autre  fonctionnaire  préposé  à  cette 
tin,  la  concession  sera  faite  dans  les  formes  r«iuises,  et  les  termes  et  conditions  exigés 
).ar  Aos  i.resent,*^  instructions  y  seront  siiéeialement  et  expressément  indi.iués.  Et 
«•.vt  Aotre  volonté  et  plaisir  .pie  lesdites  concessions  soient  enregistrées  dans  un  délai 
.  c  SIX  mois,  a  compter  de  leurs  dates  resp.H-tives,  dans  le  bureau  d'enregistrement  et 

m   des  sommaires  d  u'elles  somt  aus.i  enregistrés  dans  le  bureau  de  Notre  vérifica- 
<  ,   m.,;         •■'''7'V'':,.*'.""'''  .'■'''   inscriptions  seront  transmises  régulièrement  à  Nos 

n„,m.s.^i,res  de  la   J  resorene  par  le  f,.n<-tionnnire  chargé  de  ce  serri.-e. 

les  ,;;;efauT''Irr;r"'""^M -"""*"'"  -'''°'  ^^"•'■^'^'  ''"''  ^'"''«^  volonté  et  plaisir  que 
les  terre,  qui  .eront  conc,.dees  par  vous,  tel  que  susdit,  soient  divisées  en  cantons  et 
•luc  c liaque  canton   situé  à   l'intérieur   co,iipreiine,-autaiit   que  les  circonstoncôs  le 

a  une    iviere  navigable,  ils  aient  neuf  milles  de  front  et  douze  milles  de  profondeur 

b  ■  i"^Zu':t  ";'';'■';•?-  '  rr^"'"'^'''  ''**  "''""•"  '"  "'">*  ^'''^^^'  «i"'»"  >•  ^^^^ 

.„  t    IVr      -  J  ""'''*''  P"""!"'^'  «'t  ^-urtout  pour  le  maintien  du  clergé  protes- 

t.n.t   conformément  audit  acte  cité  adopté  dans  la  présente  année  de  Notre  règne  " 

■^^-  fct  attendu  qu  il  a  ete  donné  lieu  à  de  graves  embarras  dans  plusieurs  de  Nos 
f..l..iiies  d  Ameri.iue.  par  suite  de  la  concession  d'étendues  considérables  de  terre  à  des 

1  autres  ,K.rso.,ne.s  p  us  actives  de  les  améliorer:  en  consé-iuence.  pour  prévenir  de  sem- 
.cs  embarras  à  l'avenir,  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  v^u^^  observiez  lefr;"- 

^1":.:!  ^::::s!':z^;t'"  -  '  ''^"-''  "^  ^'-*-  '-  — --  -^^  vous  de^ez 

Il  ne  sera  .-oncédé  aucun  lot  de  ville  à  aucun  chef  de  famille,  homme  ou  femme 
de  Urrè!         ""  ''""'"'"  ^  '"*"'  *""''''  '""'"""'  *"''*^'*'  «""Prenant  plus  d'un  acre 

ff„„î'  ""î  "'"''  'Tl''*'"  ?"'"  '°*  "  P**"""'^  "  "'"'""  '^"^  <'•'  ^a™i"e.  homme  ou 
icinin...  ilans  ,|iielqu'un  des  cantons  à  être  tra.-és  comme  susdit,  comprenant  plus 
de  vingt-quatre  acres  de  terre.  «oniprenant    plus 

Il  ne  sçM-a  concédé . à  aucun  chef  de  famille,  homme  ou  femme,  dans  quelqu'un  des 

cS^s'^r/er^  """""'■  '"'''''  ''"'■""  '"  "''"•■°'*'  ""'  ^ "-"•^^"  "•-  -i*-  '^e- 

C'est  Notre  volonté  et  plaisir  qu'il  vous  soit  permis-et  vous  y  êtes  autorisé  par 
Z\TT  ,"  *"""'"'"'"  "  *""**"  personne,  telle  étendue  supplémentaire  de  terre 
q.  elle  demandera,  pounu  que  cette  étendue  n'excède  pas  mille  acres  en  sus  de  ce  qui 
f  1  ire  •;';^^/;""'"''^.J;"'1"  <-'-'«•  «t  à  l'ég«rd  de  toutes  les  concessions  que  vous  devrez 
an  comme  susdit,  vous  ue.rez  avoir  soin  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  qualité  et  de 
valeur  relatives  des  différentes  p.,rtir«  dp  t<>rrp  eofflcri^es  dan     rb^n  fi 

fine   <.liQn,,„   „  ..„      ■  •         1    ■  <-uuiprt?=is   (lann   cnaquc  .  .tuton,   «bu 

nëlle  de  tLre  H  ;".""':',"''''':""%•'''*"'''  1""  P««*»'''''   "■"•  '>"«°*i*«   i-roportion- 

nelle  de  terre  de  qualité  et  de  valeur  différentes.    Vou*  devrez  aussi  voir  l  ce  que  la 


'  Voir  l'article  XXXVl  de  lacté  constitutionnel. 
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lurBoiir  do  chaiiufi  portion  de  terre  nui  ^oru  uiieéil.e  mesure  un  tiers  do  la  longueur  et 
quo  In  longueur  do  telle  portion  ne  s'('toi;do  lu*  le  lor.r»  des  rives  de  quelque  rivière 
mais  dans  la  direetion  do  l'intérieur  des  .^tos  ;.fir  '|.ic  caaque  coneessioniiairo  puisse 
bénéfieier  de  la  rivière  soit  pour  la  navijfation  ou  autrement. 

34.  Kt  pour  encourasror  davantage  Xo.^  sujets  qui  deviendront  colons  eomme  sus- 
dit, c'est  Notre  volonté  et  plaisir  <iue  lesdits  cantons  et  les  lots  respectifs  dans  les 
limites  d'ieeux  ainsi  ()uo  les  terres  à  être  réservées  comme  susdit,  soient  arpentés  et 
tracés  par  Xotrc  arpenteur  pénéral  pour  ladite  province  ou  par  (luelquo  personne  com- 
pétente iuitorisée  par  lui  à  cette  fin.  Des  copies  des  arpentages,  dos  u\itorisntioni  et 
des  concessions  des  lots  seront  préparéos  et  délivrées  aux  divers  coneessioniuiire.a  gra- 
tuitement ot  sans  qu'il  soit  exigé  d'autres  honoraires  ipie  eeux  payables  aux  différents 
fiUH'tioniuiiri's  suivant  le  tableau  des  honoraires  établi  pour  les  concessions  de  terre 
dans  ladite  province. 

35.  Kt  afin  d'empêi'lier  ([uo  ilos  personnas  mal  disposées  envers  Nous  et  Notre 
gouvernement,  ne  deviennent  colons  dan.s  Notredite  province  do  Ilaut-Cawada,  c'est 
Notre  volonté  et  plaisir  qu'il  no  soit  accordé  par  voua  ou  le  lieutenant-gouverneur 
ou  la  personne  iliargée  de  la  directi(ui  du  gouvernonunt.  aucun  arpentage  <lo  terre,  ii 
moins  (pic  les  personnes  qui  en  auront  fait  la  dcnninde.  n'aient  fait  et  so\iscrif,  après 
avoir  prêté  le  serment  recpiis  par  la  loi,  la  déclaration  suivante  en  votre  présence  ou  en 
la  présence  du  lieutenant-goiivorneur  ou  de  la  personne  chargée  du  gouvernement,  sa- 
voir: "Je,  A.  IV,  promets  et  déolare  (lue  je  soutiendrai  et  défendrai  de  toutes  mes 
"  forces,  l'autorité  du  roi  en  son  parlement,  comme  étant  l'autorité  suprême  dans  cette 
"  province  ". 

3<i.  Attendu  qu'il  o-f  d'une  extrême  importance  pour  Notre  service  que  dans 
Notre  province  de  Haut-Canada,  l'on  réserve  les  terrains  oiî  s«'  trouve  une  quantité 
coiir-idêrable  do  bois  de  ciiarpente  (jne  l'on  peut  utiliser  pour  Notre  marine  royale: 
C'^st  Notre  volonté  et  plaisir  qu'il  no  soit  fait  aucime  concession  de  terre  dans  les 
limites  de  quelque  district  ou  étendue  dans  Notredite  province  avant  que  Notre 
arpenteur  général  des  forêts  ou  son  substitut  autorisé  régulièrement,  ait  arpenté  et 
mis  en  réserve  pour  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs,  telles  parties  d'ieeux  qui 
contiennent  une  (juantité  considérable  de  bois  qui  peut  être  utilisé  pour  la  mâ- 
ture, ou  autre  bois  qui  peut  être  employé  potir  Notre  marine  royale,  surtout  si  ces 
endroits  se  trouvent  situés  près  des  rivières.  Et  vous  êtes  requis  par  les  présentes 
d'enjoindre  à  Notre  arpenteur  général  des  ferres  dans  Notredite  province,  de  pour- 
suivre do  temps  à  autre  les  arpentages  avec  toute  la  diligence  re<piise  et  de  tracer  les 
réserves  comme  susdit  dans  les  parties  les  plus  propices  de  Notredite  province;  et  vous 
Nous  transmettrez  de  temi)s  à  autre  \m  rapport  sur  le  nombre,  l'étendue  et  la  situa- 
tion <li'  telles  réserves.  Vous  devrez  de  plus  onjnin<lro  à  Notre  arpenteur  général  de 
no  fortifier  aucun  tracé  do  terrain  (pii  aura  été  autorisé  et  arpenté  pour  une  personne 
ou  des  personnes  afin  «l'on  faire  la  concession,  avant  d'avoir  constaté,  par  un  certificat 
de  la  main  de  Notredit  insix^ctour  des  forêts  ou  de  son  substitut,  que  la  terre  à  être 
concédée  ne  fait  pas  partie  de  et  n'est  pas  incluse  dans  quehpio  district  mis  en  réserve 
pour  Nous.  Nos  héritiers  et  successeurs  comme  susdit  pour  les  fins  susmentionnée?. 
Et  .^fin  d'ompê'oher  toute  suiiorcherie  ou  fraude  à  cet  égard  de  la  part  des  personnes 
<iui  donianderont  dos  terres,  c'est  Notre  volonté  ot  plaisir,  au  sujet  do  toutes  les  con- 
eossions  de  terre  qui  seront  faites  désormais  di'.ns  Notredite  province,  quo  la  clause  ot 
l'exclusion  ci-après  soient  insérées,  savoir:   "  Kt  pourvu  aussi  que.  aucune  partie  du  lot 

"ou  lopin  do  terre  concédé  par  les  présente.s  audit et  à  ses  héritiers,  ne  se 

"trouve  située  dans  les  réserves  faites  ot  marqués  pou-  Nous,  Nos  héritiers  et  succes- 
"seuTs.  {lar  Nnirc  insjAictrur  général  de»  forêts  ou  .ju  nubstilut  autorisé,  car  autre- 
"ment  cette  concession  do  Notre  part  pour  donner  et  octroyer  telle  partie  de  terre 

"  audit et  il  ses  héritiers  à  perpétuité,  comme  susdit,  ot  qui,  par  suite  d'un 

"  arpentage,  se  trouvera  située  dans  les  limites  d'une  réserve,  sera  nulle  et  de  nul  effet, — 
nonobstant  tout  ce  qui,  dans  les  présentes,  peut  être  contrains  à  cet  effet". 
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"7.  V.l  nttoiidu  qu'il  rut  nôccssairc  quo  toutes  les  personnes  désireuses  de  s'établir 
iImiis  Xotrccllte  province,  soient  bien  ronspipné«\s  quant  aux  conditions  attachéea  aux 
eencessions  de  terre  dnn.s  les  limites  de  Notredite  provinee,  tel  que  prescrit  dans  et  par 
l'aete  iidopté  dans  la  pré.onle  iiniice  de  Notre  règne;  vous  devrez  aussitôt  que  possible, 
pur  eonséciuent,  nu  moyen  irune  proclamation  ou  autrement  si  vous  le  jujfez  préférable, 
faire  pulilier  les  conditions  attucliées  aux  concessions  de  terre.  Il  serait  peut-être 
oiiporluii  d'insérer  dans  cette  proclamation  une  courte  <le8cription  des  avantages  du  lol 
et  du  climat  et  des  facilités  du  commerce  et  de  la  navigation.' 

">•<.  Kt  c'est  de  plus  Notre  volonté  et  plaisir  ciue  toutes  les  instructions  préeédem- 
iihiit  données  à  vous  do  même  (jne  cidies  (lue  vous  pourrez  recevoir  par  la  suite  relati- 
vement aux  conc(>ss!ons  de  terre,  conformément  à  l'aete  adopté  dans  In  présente  année 
de  Notre  rèirne,  soient  consignées  dans  le  registre  pour  la  satisfaction  de  tous  les 
intéressés  quels  <|n"ils  soient  et  leur  servir  do  gouverne. 

•j!».  Et  iitteiulu  (|u'il  Nous  a  été  représenté  que  plusieurs  parties  de  la  province 
<ontîée  à  votre  ^'ouvernement  sont  propres  à  la  culture  du  cbanvre  et  du  lin;  c'est,  par 
conséquent.  Notre  volonté  et  plaisir  que  dans  tons  les  arpentages  exécutés  en  vue 
«l.'taMisscment,  l'arpenteur  soit  requis  de  faire  connaître  s'il  a  trouvé  des  terres— et 
en  «luclle  quantité,— dans  les  limites  de  ces  arpentages,  propres  à  la  prod-  -tion  du 
chanvre  et  <lu  lin. 

40.  Et  attendu  qu'il  Nous  a  été  représenté  que  la  houille  abonde  dans  certaines 
partuvYle  ^otro  provinee  de  Haut-Canada:  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  dans 
toutes  les  concessions  do  terre  à  être  faites  par  vous,  il  soit  inséré  une  clause  Nous 
reservant,  ainsi  qu'à  Nos  héritiers  et  successeurs,  tous  les  gisements  de  houille  ainnsi 
que  toutes  les  mines  d'or,  d'argent,  do  cuivre,  d'étain,  de  fer  et  de  plomb  que  l'on  y 
decouvrira.2  '' 

41.  Vous  devrez  faire  lever  le  plan  de  tous  les  endroits  importants  de  débarque- 
ment et  des  havres  dans  Notrwlite  province,  si  ce  travail  n'a  pas  encore  été  exécuté 
et  vous  Nms  informerez— par  l'entremise  de  l'un  de  Nos  principaux  secrétaires 
d  f-tat— jusqu'à  quel  point  des  fortifications  sont  nécessaires  pour  la  sécurité  et  l'avan- 
tage de  ladite  province. 

42.  Attendu  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  d'établir  de  sages  règlements 
en  matière  ecclésiastique,  vous  devrez  vous  faire  un  devoir  rigoureux  de  veiller  à  -o 
qu  il  ne  soit  pris  à  cet  égard  que  des  mesures  propres  à  donner  entière  satisfaction  à 
-Nos  nouveaux  sujets  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  droit  à  (|Uelque  indulgence,  tenant 
compte  toujours  qu'ils  ne  doivent  jouir  que  de  la  tolérance  de  pratiquer  la  religion  de 

Kglise  de  Rome  et  non  des  i)ouvoirs  et  des  privilèges  de  celle-ci  eu  tant  qu'église  éta- 
Dlie,  ix^iivoirs  et  privilèges  réservés  exclusivement  à  l'Eglise  protestante  d'Angleterre. 

4,i.  l  onfonm.ment  à  ces  principes  et  afin  de  donner  à  Notre  suprématie  en  ma- 
tière ecclésiastique  comme  en  matière  civile,  tout  le  poids  et  l'influence  ou'elle  doit 
avoir,  cest  Notre  volonté  et  plaisir:— 

1"  que  tout  appel  à  une  juridiction  ecclésiastique  étrangère  et  tout."  correspon- 
dance^avec  celle-ci  soient  défendus  sous  des  peines  tr^^  sévères; 

1''  <iu'il  ne  soit  exercé  dans  les  limites  de  Notred.te  province  par  qui  que  ce  soit 
rrotessant  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome,  aucune  autorité  épiscopale  ou  vicariale 


antre  que  celle  absolument  nécessaire  au  libre  exercice  de  la  religion  romaine;  et  pour 
cela  U  laudra  obtenir  de  vous  une  dispense  et  une  permission  sous  le  sceau  de  Notre- 


cacos  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec".   Et 


personne  ne  pourra 


- 1.'"  P;i;o^'»""»tl''n  »e  trouve  il  la  paite  «1.  note  1. 

-  En  1797,  cette  clause  fut  moAMt-^.  par  une  Instruction  a.I.litionnelle.     Voir  p..,ge  209.  note  2. 
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recevoir  li>  nnlres  saort'-s  ni  nviiir  ilinr^^  âmes  mui^^  iiviiir  un  irraliiblc  obtenu  de  voua 
une  permission  »  cette  tin;  " 

o'  iine  nul  antre  ([u'un  t'anailcn  de  nnis>-anee  nommé  par  Nous  ou  en  vertu  de 
Notre  autorité,  ne  puisse  jouir  d'un  l>éiu'tiie  ecdésiustiiiue  et  <les  droits  et  des  profit» 
(|ui  y  sont  attaeliés,  s'il  [irofesse  lu  religion  de  l'Kfrlise  de  IJotue  (sauf  <iuii'oMi|ue  déjà 
en  possession  de  tel  bénétice)  ;  que  tcuit  droit  ou  i)réteiiiiu  droit  de  toute  per-onne 
quelle  qu'elle  «tit,  de  dé^ijiner,  ])résenter  ou  nommer  cjnelqu'un  à  un  héné-tiee  vacant, 
punf  dans  le  ens  où  la  collation  des  liénétices  sera  réclamée  en  vertu  d'un  droit  civil, 
soit  alisolument  aboli;  et  que  personne  ne  puisse  jouir  <le  plus  d'un  bénéfice,  du  inoinH 
qu'il  n'en  soit  accordé  à  un  seid  et  même  titulaire  plu>  qu'il  n'en  [K'Ut  raisoniujblement 
desservir; 

4°(pi'aueinie  perxmne  professant  la  religion  de  l'^"^flise  de  Kome  ne  soit  nommée 
titulaire  de  (|uel(iue  jiaroisse  dont  la  :naj<irité  des  iial>itants  sollicituiMnt  ht  nomination 
d'un  ministre  protestant;  qu'en  ce  cas  le  titulaire  suit  protestant  et  ait  droit  à  toutes 
les  dîmes  payables  dans  ladite  paroisse,  mais  (pie  les  catholiques  puissent  toutefoin  ee 
servir  de  l'éftlise  pour  le  libre  exercice  dt'  leur  relitrion  en  dehors  les  heures  tixées 
pour  le  service  religieux  des  protestants;  et  <pie  réciproquement,  dans  toutes  paroisses 
oit  les  eatholiiiues  romains  formeront  la  majorité,  les  habitants  prfitestants  i)uissent 
Be  servir  de  l'éplise  pour  l'exercice  <le  leur  relifïion,  en  dehors  des  lieures  fixées  pour  le 
service  reliKieux  des  catholiques  romains; 

5°  que  nul  titulaire  professant  la  relipion  de  l'Kulise  de  Ilome,  chargé  d'une 
paroisse,  n'nit  le  droit  de  percevoir  des  dîmes  provenant  de  terres  ou  de  propriété» 
o<-.  uix'es  par  un  protestant;  cpie  ces  dîmes  s<iient  per(,MU's  par  une  personne  que  vous 
nomineri'Z  à  cette  tin  et  (pi'elles  soient  versét^s  entre  les  mains  du  receveur  (îénéral,  tel 
que  susdit,  pour  le  maintien  d'un  clergé  protstant  dans  ladite  province,  leipiel  devra 
résider  réellenuiit  dans  celle-ci,  conformément  aux  instructions  que  vous  recevrez  de 
Nous  à  l'ct  égaril:  et  que  tous  les  revenus  et  profits  provenant  d'un  bénéfice  vacant 
soient  réservés,  aussi  longtemps  ([ue  celui-ci  n'aura  pas  de  titulaire,  pour  être  appli- 
qués aux  fins  susdites; 

(i°  que  toutes  les  personnes  professant  la  religion  de  l'Eglise  de  Rome  déjà  pour- 
vues d'un  bénéfice  ou  <pii  en  obtiendront  un  par  la  suite  ou  seront  autorisées  à  exercer 
(pielque  pouvoir  ou  autorité  îi  cet  égard,  prêtent  et  souscrivent  en  votre  présence  de- 
vant le  conseil  ou  devant  t^lle  j)ersonne  (pie  vous  aurez  nommée  à  cette  fin,  le  serment 
que  prt>S"rit  do  pn'ter  et  de  souscrire  l'acte  susdit  du  parlement  adopté  dans  la 
14e  anni'e  de  Notre  règne,  intitulé:  "  Acte  ft  l'effet  d'adopter  des  mesures  plus  efliîcaces 
à  l't'gard  du  gouvernement  de  la  province  de  Québe<'  dans  l'Amérique  du  Nord"; 

7°  que  tous  les  titulaires  en  charge  de  paroisses,  professant  la  religion  de  l'Eglise 
de  Rome,  qui  ne  seront  pas  sous  In  juridiction  de  l'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ne 
jouissent  de  ieiirs  béii('fiees  (pi'nussi  longtemps  i]\u'  leur  conduite  sera  irréprochable, 
et  que  toutefois,  il  vous  soit  loisible  de  les  destituer  ou  de  les  suspendre  s'ils  sont 
trouvé-  coupables  d'otfens(>s  criminelles  ou  s'il  est  dûment  prouvé  qu'ils  se  sont  livrés 
à  des  tcntntiv<>s  séditieuses  en  vue  de  troubler  la  tranquillité  et  la  sécurité  de  Notre 
gouvernement  : 

.'i''  (|ue  les  ecclésiasti(pies  (pii  j\igeront  à  propos  d'entrer  dans  le  saint  état  du 
mariage  soient  relevés  de  toutes  les  peines  qui  pourraient  leur  être  infligées  en  ce  cas 
••n  vertu  de  ioute  autorité  émanc'e  du  Siège  de  Rome; 

0°  (pie  la  liberté  d'inhumer  les  morts  dans  les  églises  et  dans  les  cimetières,  goit 
accord('e  aux  chré'tiens  de  toute  croyance  sans  distinction; 

10°  qu'on  prie  pour  la  famille  royale  dans  toutes  les  églises  et  les  endroits  où  se 
prati(pie  le  culte  suivant  la  méthode  en  usage  dans  ce  ro.vaume;  que  Nos  insignes  et 
armoiries  soient  placée«i,  -non  seulement  dans  les  églises  et  les  endroits  où  se  pratique 
le  culte,  mais  aussi  dans  les  cours  de  justice  et  que  toutes  les  amoiries  de  Fronce 
soient  enlevées  de  toutes  les  églises  et  cours  où  elles  peuvent  se  trouver  encore. 
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44.  Kt  attendu  que,  par  Notre  eonimission'  soiia  le  grand  sceau  do  la  Uran<le-Brc- 
tiiirnu  111  diitr  .lu  prcmior  jour  .l'août  17S7,  Xous  avoii»  nominfi  le  trè^  révérend  père 
CM  Dieu,  Charlea  Inglia,  d.icteur  en  théologie,  évêque  de  la  provin<!e  de  Nouvelle- 
Kio-^i",  oonfrrant  da  la  sort«  à  lui  et  à  ses  successeurs  audit  siège,  juridiction  «piri- 
tuflltf  et  f<'cl<'«ii'8ti.nie  dnna  et  sur  ladite  province  .lo  Nouvclle-EcosHe  et  ses  déjien- 
.l.i!i".s  ••MMfi.rnu'ment  aux  lois  et  canon»  de  l'Kglise  d'Angleterr.»  légalement  établis 
(•t  anc|.t.-.s  (Il  Aiigl.>t..rr.>.  dans  les  divers  cas  et  matières  particulièrement  énoncés 
ilaiiM  lailite  commission; 

Kt  attendu  que.  par  une  autre  commission,  Noug  avons  donné  et  octroyé  audit 
.  v,..,ii,.  ,li.  la  ^ouvclle-K<■o.■^^<,  plein  iKiuvoir  et  entière  autorité,  d'exercer  lui-même  ou 
par  1  entremise  de  commissaire*  capables,  la  même  juridiction  spirituelle  et  ecclésias- 
t..|uo  dans  1«  limite»  de«  provinces  do  Québec  et  do  Nouveau-Bruwiwick  ainsi  que  dans 
les  lies  Saint-Jean,  du  Cap-I>ret.)n  et  de  Terre-Xeuve,  tel  qu'énoncé  dans  ladite  com- 
imssioii:  Nou.s  vous  ordonnons  et  enjoignons  par  l.«,  présentes,  de  donner  audit 
.  veqne  tout  le  concours  et  l'appui  requis  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  spirituelle  et 
.■<vl.Kiastique,  conformément  aux  lois  de  ce  ro.vaume,  à  celles  qui  doivent  être  mises 
.n  vigueur  dans  Notre  province  de  Haut-Canada  et  A  la  teneur  de  ladite  commission. 
.'st  luanmoins  Notre  volonté  et  plaisir  de  vous  réser^-er  les  dispen.s,^  de  bans,  les 
lettres  d  administration  et  l'homologation  de»  testaments,  tel  que  pratiqué  jusqu'ici 
par  vous  et  vos  pr.yécesseurg  ;  et  de  vous  réserver  aussi  comme  à  ceux  qui  pourront 
être  légalement  autorisés  à  cette  fin,  le  droit  de  présentation  aux  bénéfices,  mais  c'est 
..otrc  volonté  et  plaisir  que  la  personne  présentée  de  cette  façon  soit  instituée  par 
l.viqiui  ou  son  commissaire  dûment  autorisé  par  lui,  tel  que  prescrit  par  Notredite 
lornini.ssion. 

4.^  Vous  devrez  aceonW  la  liberté  .le  conseience  et  le  libre  exercice  de  tous  les 
eultes  religieux  .|ui  ne  sont  pas  prohibés  par  la  loi.  à  tontes  les  personnes  qui  habitent 
et  fréquentent  la  province  de  Haut-Canada,  pourvu  qu'elles  s'en  tiennent  à  jouir  tran- 
omllenuMit  et  paisiblement  .le  ce  privilège  sans  offe.iser  on  injurier  le  gouvernement. 

4  ..  V  ous  devrez  veiller  avec  un  soin  particulier  à  ce  que  l'on  serve  Dieu  tout  puis- 
>.n  ,l..v.te„i,.„r  et  régulièrement  .bins  toute  l'éteu.lue  de  votre  gouvernement,  que 
le  dimnnehe  soit  fidèlement  observé  et  que  l'office  divin  et  les  prières  prescrites  par  le 
livre  liturgique  soient  lus  publiquement  et  .solennellement  durant  toute  l'année 

47.  Vous  devrez  veille»-  avec  soin  à  ce  que  les  églises  érigées  et  celles  qui  seront 
érigées  par  la  suite  dans  Notredite  province  de  Haut-Canada  soient  bien  tenues 

4M.  \ous  recommanderez  au  Conseil  législatif  et  à  l'Assemblée  générale  de  la 
province  de  Haut-Canada  d'a^^ir  rec-onrs  à  la  méthode  qui  sera  jugéo  la  plus  avan- 
tii»;.His<"  iiiuiiiil  il  s  agira  de  régler  les  limites  «les  paroisses. 

40.  Vous  devez  faire  tous  vos  efforts  pour  obtenir  que  chaque  ministre  fas.se  partie 
du  eoii.^e,  do  fabrique  et  que  nulle  réunion  de  ..elui-ei  n'ait  lieu  sans  sa  prestnce,  à 
niuiMs  .,u  il  ,„.  soit  malade  ou  qu'il  n'omette  de  se  rendre  après  avoir  reçu  un  aviâ  de 
eoiivoeation. 

.  ,,/"'■  ^"''"^  ^'^^^''  ^'-'""t»^  ft  plaisir  que  vous  recommandiez  au  Conseil  législatif  et 
se  tu?l'''^.'?fo^^"!'f '*''  F'-»^'''"',^.,'!'' W«"t-<:«"ada  de  prendre  les  dispositions  requi- 
ses pour  1  érection  et  le  maintien  d'écoles  où  la  jeunesse  pourra  acquérir  l'instruction 
iM.Mssnire  .-t^  In  connaissance  des  principes  de  la  religion  chrétienne. 
^  i.t.  Kt  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  qu'il  ne  soit  permis  à  aucune  iiersonne  de  tenir 
eeol..    dans    le    Haut-Canada,    sans    avoir    au    préalable    obtenu    votre    autorisation 

lîILl'r*"^  "?  ''"'^5'^'  "''''''■  '^''""^  ""«  attention  particulière  aux  qualités 

morales  et  a  la  compétence  des  personnes  qui  en  feront  la  demande.     Et  dans  tous  les 

cas,,,,  leoole  aura  été  fondée,  instituée  nu  désisniée  iK,Mr  !'éd»ca,:.,n  de.  membre  de 

i-.glise  d  .Vngletcrre,  vous  n'accorderez  d'autorisation  qu'aux  personnes  qui  auront  au 


Co><:^:7o>^e^?Z:;T^J:i^:,^^,^^^Zy  -'-.v...   .o,.,   ,«  aren-ve.  au 
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prénlHWf  .il.t.tiii  <]o  riv.".|iu-  <li>  la  Xouvi-Ue-Ki-osse  (.ii  de  l'un  de  ses  comniistiairo»,  un 
certitioat  constatma  leur  compéteni'o  &  cette  tiii. 

62.  Et  c'est  Notre  volonté  et  plaisir,  afin  de  supprimer  tous  les  vices,  de  même  que 
riinpit'ti'  et  l'iiiitn.irHlitt',  «i»''  voU:*  fussiez  iippliiiiier  rinonreusenient  dan»  toute  partie 
de  la  province  do  Haut-Canada,  tiuiti's  les  lois  déjà  rendiu-s  contre  le  blasphêuio,  l'im- 
pi.'tr,  l'adultère,  la  fornication,  la  iKjljKamie,  l'inceste,  la  profanation  du  jour  du 
SciKiicnr.  les  jurements  et  l'ivroBUirie;  et  <|u'à  cette  tin  vous  enjoi>rniez  aux  oonsta- 
Mes  et  aux  mnriniillicrs  des  diverses  pa^ois^<•s,  de  dénoncer  bous  serment  toute  offenM) 
de  ce  Rcnre,  aux  juge»  de  paix  lors  des  sessions,  ou  à  tout  autre  tribunal  séculier.  Et 
vous  ilcvrez  riToMUinioilcr  iustiiinimiit  au  C'otiseil  législatif  et  h  l'Assemblée  d'adop- 
ter dus  lois  eflicaces  i>.iur  réprimer  et  punir  tous  Iw  vices  susmentionnés  contre  lesquels 
des  lois  n'ont  pas  encore  été  rendues  ou  si  celles  déjà  en  vijrucur  ne  sont  pas  suflisantcs. 
Et  pour  extiriMT  le  vice  et  encourager  la  prnti(iue  de  la  vertu  autant  qu'il  sera  en  votre 
pouvoir,  Nous  vous  ordonnons  et  enjoitrnons  par  les  présentes  de  ne  confier  la  charge 
do  jutre  de  paix  ou  autre  poste  ou  emploi  «le  confiance  à  quicoiupu»  dont  la  mauvaise 
conduite  notoire  ou  les  promis  ix-uvcnt  causer  du  scandale. 

51!.  Vous  no  devrez  présenter  aucun  ministre  iirotestant  &  queUpie  bénéfice  ecclé- 
siastique d'vns  les  Hmtea  do  Kotredite  province,  en  vertu  dudit  acte  adopté  ilana  la  pré- 
sente année  de  Notre  règne,  et  de  Notre  Commission  à  vous  octroyée,  sans  un  certificat 
régulier  de  révê(|ue  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  de  son  commis-aire,  constatant  que  le 
candidat  se  conforme  ù  la  d^K-trine  et  à  la  ilis.-ipline  de  l'Eirlise  d'.\nKleterre. 

."i4.  Vous  <levrez  avoir  bien  soin  ciu'un  tableau  des  empêcbemonts  de  mariaffo, 
prescrit  par  les  canons  de  l'Eirlise  ilWnL'leterre.  soit  (iliicé  dans  tous  les  endroits  où 
le  culte  ri-liirieux  se  praticpie  publi(|uctiiint.  conformément  aux  rites  de  l'Eplise  d'An- 
jileterre. 

."..■>.  Quant  ."i  la  traite  des  pelleteries  de  la  réuion  intérieure,  c'est  Notre  intention 
royali'  qtfelle  soit  libre  et  ouverte  à  tous  Nos  sujets,  habitants  de  quelqu'\inc  de  Nos- 
dites  cidonies.  Icsipiols — conformément  à  ce  qui  a  été  presi'rit  par  Notre  proclamation 
royale  de  IT'iH,— auront  obtenu  des  permis  à  <'ette  fin  des  Kouven.  i  ,r  de  quelqu'une  de 
Nosditi's  colonies,  à  condition  d'observer,  sous  peine  de  puniti.'ii,  les  rè«lcments  qui 
seront,  établis  à  cette  fin  par  Notre  lé(rislature  de  Notre  province  do  Haut-Canada. 
Par  cons<'s|uent.  ces  règlements  une  fois  établis,  doivent  être  rendus  publics  dans  toute 
Nos  possessions  américaines  et  avoir  pour  objet  d'accorder  toutes  les  facilités  compa- 
tibles avec  <'e  (lenre  de  trafic  et  avei-  des  procédés  loyaux  et  justes  dans  les  transac- 
tions qui  se  font  avec  les  sauvages.  H  est  probable  que,  pour  atteindre  ce  but,  les 
moyens  les  plus  eflicaces  eonsisteiit  à  fixer  les  ép(n|ues  et  les  endroits  où  devra  se 
fniie  la  traite,  ii  n'ulcr  le  mode  d'établir  les  tarifs  à  l'énard  des  prix  deg  marchan- 
dises et  ib's  fourrures  et  surtout  à  prohiber  la  v.'Ute  des  liqueurs  spiritueu.-*es  aux 
sauvages. 

.")•!.  Et  attendu  i|u'il  est  opportun  pour  Notre  service  que  Nous  soyons  renseifrne 
de  temps  à  autre  sur  l'état  du  <•  innnree  et  des  iW'fherics  ainsi  qu'à  l'é^rard  do  la 
population  de  Notrcdito  provin<-e:  C'est  Notre  volonté  et  plaisir  que,  par  l'en- 
tremise de  l'un  de  Nos  priiu'ipiPix  secrétaires  d'Etat,  vous  Nous  transmettiez 
tous  les  ans  ainsi  (lu'.'i  Notre  comité  de  Notre  Conseil  privé,  charfré  du  commerce  et 
dis  planfiitious  étrangères,  pour  sa  gouverne,  un  compte  rendu  particulier  et  complet 
de  l'état  du  i-Municrcc  des  fourrures  et  îles  iwlletcries.  ilu  (îcnre  et  de  l'étendue  des 
diverses  pêcheries  exploitées  par  Nos  sujets  on  autres,  soit  sur  les  côtes,  les  lacs  et 
les  rivières  de  lailite  province.  île  l'état  de  la  culture  indi(|uant  spécialement  la  quan- 
tité de  grain,  de  chanvre  et  de  lin  obtenue,  et  de  tout  autre  genre  de  commerce  qui, 
à  v::tr<-  avis,  -s  urrait  être  entrepris  et  nuqnel  Nos  sujets  pourraient  se  livrer  avanta- 
}!e'isemcnt  ;  que  vous  Nous  rendiez  compte  atissi  du  nombre  '  n.ibitants.  en  classant 
féparéiuent  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants,  inditpiant  h-  :'•  mure  de  naissances, 
de  baptêmes  et  de  sépultures  ainsi  i|Ue  toute  affluence  notable  dans  Notredite  province 
ou  toute  émigration  hors  d'elle,  spécifiant  en  même  temps  le  nombre  d'esclaves,  le  nombre 
de  Nos  sujets  en  état  de  porter  les  armes,  le  nombre  et  le  tonnage  dos  vaisseaux  et 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 

.  iiil'urcntione  employés  sur  le*  lacg  ou  riviôrt-s  ilans  ou  contiKut,  à  Xotro  iproviiu-o  do 
Il.itil-Ciuiiiila  aiiiHi  «lue  li!  noiiibro  et  li;  toiinnno  do»  vnisseaiix  t-titrant  dans  ou  quit- 
tant l<>s  ports  de  Notre  proviuc-o  do  Haut-Canada  et  lout  autre  rt-useijfncnient  à  cet 
ifranljiu  Sur  d'autrcst  peints  qu'il  serait  opin^tun  do  Xou.s  communiquer. 

:û.  Kt  attendu  i|uo  vciis  nccvroz  de  Nos  commissaires  exervant  les  fonctions  de 
■jtnuA  atuiral  de  In  (  irande-HretatTie  et  do  Nos  plantations,  une  commisition  vous 
constituant  v.ce-amiral  de  Notredlto  i>rnincc.  i'  vous  est  ordonna  et  enjoint  d'exercer 
avec  »om  les  diverg  pouvoirs  <iui  vous  y  Sfuit  eonlc'ré». 

."■r  Kt  attendu  (jne  Xous  désiruMs  <|iie  Nos  sujets  dans  Nos  plantations  puissent 
,v  i.Ktcuir  au.ssi  facil'.nient  .|ue  dans  ce  r  .va  unie  la  .iéelaration  île  validité  des  prises: 
l'ot  \,,ire  volonté  et  plaisir  <iue  vous  slirniHiez  aux  otlicicrs  do  Notre  cour  d'Ami- 
niiit,'  dans  le  Haut-Canada  de  ne  point  se  permettre  de  demander  ou  d'exiger  d'autres 
Ih.tinraires  ,|Me  ceux  <|iii  sont  accordés  ilans  ce  ro.vaume.  c'eKt-à-<liro  dix  louis  environ 
p.ur  |a  <le,.larati(ui  de  vali.lité  de  chaque  prise,  suivant  le  tableau  de  ces  honoraires. 

r.it.  Kt  comnie  la  manière  d'accor.ler  des  cominissions  aux  corsaires  dans  les  pTan- 
t^ilinns  a  d..nué  lieu  à  do  trrandes  irrégularités,  vous  devrez.  lors(|u'il  ,y  aura  lien. 
luus  Kinder  d'après  les  commissions  et  insiructinus  émanées  de  ce  royaume  Mais 
VHUs  ne  devr.'/  a<-.-order  à  .|ui  .lUC  ce  soit,  sans  Notre  ordre  spécial,  des  lettres  de  mar- 
que ,.„  de  représailles  contre  un  prince  ou  un  Ktat  avec  lesquels  Nous  sommes  sur 
t.n  pi„|  dnmitie:  vous  devrez  ordonner  aux  commandants  do  tous  les  vaisseaux  qui 
ai.n.iit  ohteiiu  des  c,.nmii^sions  spéciales  de  n'arborer  d'autres  couleurs  que  celles 
.écrit,  s  dans  un  arrêté  ,1,,  ••noseil  e,i  ,late  du  7  janvuT  lT;i(),  relatif  aux  coulcrs  que 
«liiiveiit  iiorter  tous  les  vaisse.iux  de  fîuerre. 

(ii>    Attendu  que  .les  c.uunilssions  ont  été  a.'cordé.  s  à  plusieurs  rdrsonnes  dans 
^.>s  plantations  resiH'.-tives  .rAm.'riquc.  à  l'effet  de  mettre  les 
H;ili:  '    ■  .  . 

la 


pirates  en  jugements 


l.o.s  .■■■s  i-eKions.  ,v,..formc,neut^  aux  .livors  lo^tcs  pour  la  suppression  plus  efficace  de 
a  piraterie  et  qu.l  sera  prépare  une  commission  vous  autorisant,  en  votre  qualité  de 
^apitame  Kcu. -al  et  K„uveriu.ur  eu  .•lief  .le   Notre  province  de   IIaut-(  anmlu.   (avec 


cai 

d\u,trc>  pcr.s.,n.ies_.v  nienti..i.,u-.  s)   à  e.x..r..er  .-ette  juridictiui.  .laus  ladif  province: 

t  est  .Notre  voN.nte  et  i.laisir  .lu.'ii  t.uit  ce  qui  cuieerno  le 
Tciriiiicz  a  la  lettre  auxdits  actes. 

('l.  Atl.iidu  iju'il  estalisolui 
-ur  les  moyens  de  défei 


incerno  les  puâtes  vous  vous  eon- 


nic.it  nécessaire  liue  Nous  soyons  exactement  rensei^é 
'Use  de  toutes  Nos  plantations  on  Amérique,  tant  au  sujet  du 
n.aurul  .le  guerre  .laus  eha.,ue  plantati.ui  .,u'au  sujet  d.s  forts  et  des  fortifications 
■i...  ^y  trouvent  d.ja  ou  .,,,  .1  s.Ta  nésvssaire  d'y  ériger  p..ur  la  défense  et  la  sécurité 
'  -^^t'^ni  ;";";."'''"''^,^"'i^  transmettre  de  t.nq.s  ii  autre  un  rapport  très  ....mplet 
•t  iwnl  relatnvni.;nt  u  Notred.t,.  provin.e  de  lïaut-Cai.ada,    dans    lequel    vous 


...I  ,uer..z  l.tat  actuel  des  anr -s.  les  muniti.ne  et  des  matériaux  Je  guerri  apparte 
uu.t  a  adit,.  pr,,viii.-e.  et  .jui  se  trouvent  dans  1..  magasins  publi.-s  „u  en  la  possession 
-I'  im.t,cul,.Ts,_,le  m..nie  .,ue  1  état  .le  t..ules  les  plac-s  d.qà  fortifié,.,  ou  de  celles  .,ue 
Y'ns  jug..r.v,  i,..,vssa.re  ,1,.  f.u-titi.T  pour  la  siVurlté  de  N.,tre.lite  province.  Et  vous 
'.•^r,/  N..US  iraosuiettn.  I..s.lits  rapp.,rts  par  l'.n.n^mise  d..  l'un  ,1e  Nos  principaux 

\Ju  V     „  '''/^'i'-     "n"  '."'"■':'."■•  ""  àxnAu-M.  à  N,„re  grau.l-niaitr,.  ou  à   N.>s 

I    ^.1.   1..^  ,.x  oMi.M.rs  .  e  I  artilK.ri...     (  es  rapports  .levront  contenir  des  détails  complets 


sur 

tiens 
Il  iii'r. 
;i.-licté 

i-iv      \,l 

li-'. 


itillerie.  les  affûts,  les  boulets,  la 
ui   «e  trouvent 


>n 


poudre  et  les  autres  sortes  d'armes  «t  muni- 
:U-tuell..ni..Mt  dans  Nos  mnarasins   publics.     Vous  devrez,   aussi 
i-.np  ,-  .le  t..nips  a  autre  .le  tout  ce  qui  vous  sera  envoyé  ou  de  tout  ce  qui  sera 
ivec  les  i|,-iM..r8  pulili,.s  et  indi.|.ier  à  quelle  .-iK.que  <■!  dans 
s  .'Il  aurez  .lisposé. 
Vi 


lelles  circonstan- 


•-t  si  .pielqu'une  de  Nos  autres  plantations  se  tro"v°  d-rs  '■■  .-l-!'re— -    

-H  W.V    a  la  .i..nia,i,|..  .lu  Bouverneur  de  celle-ci.  donner  tout  le  secours' qu'il  vTus  sera 

i;.;    I>ans  les  cas  „on  pré^M.s  par  les  présentes  ou  par  votre  commission,  s'il  s'agit 
'-.mtage  „u  d..  la  s..curite  de  Notre  pr.,vince  confiée  à  votre  gouvemet^ent,  Nous 


H 


■  \î 


lÉ. 
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<..ii«  iiiitnriiiiii  |)nr  !«■«  iirt'-futi'c  à  ll^^'l^«)^•.  il<'  l'avi-  et  .lu  cN,!i«>iitcinriit  de  No  rixiit 
(':n'»eil  f'xéinitif,  ih'*  iiMiJimT»  pnjvi*«ir«8  à  i-et  Oicarit,  ,     irvu,  néaimiuius,  que  ce  >V 
«•m   s'ait   ni'  !»<>it  |..is  iti<-ciiii|>iitiliU-  iivfi-  h'^lit^*  uriiw  miopt»'-  ilauh  le<  .,  •iil<«r/.i''lii«- 
l>rï'«i'irl«    .iMin'i^*  lin  Notre  rc'uriie-     Kt  vous»  devri'?,  Niiiw  trait -uM-ttre  le  tciufproinc 
iii.'iit  |.iir  ^l■ntrenli^e  ilc  ''un  île  Xci»  princMpaiix  spi-f  '-lires  d'ftjt.  afin  qu»-   -ou»  pris- 
siez r<H'ev 
prétexte  1 

MM.'.-.     \' 


tnril^ 


il' 


ir  N.itre  ralitK'ati'in  ^i  Nmi-  l'approiivoii:,.  l'inii-vu  t.'ujuurs  iiu.',  wm»  le 
i|i|i-li|iie  |...iiniir  m.  aiilnrité  (|iie  ee  suit  >I..iit  u,,!.-  t'tt»  investi  par  lei  pré- 
s  II,'  coiiiiie'iieie/  ..Il  déeliiriez  la  «uerre  N..tre  insu,  i«an»  .Votre  i>r.lre 
et  elîet,  s:i  it'  Inr»  l'il  s'ii«ira  de  réprime'  i  .le  n-»nis-.ir  den  adressions, 
..  .■.iii.seiit.jiieiil  li,  .Votre  Cniseil  .v'-'iitit  -.  ■  i\  r -"(lis  et  .|.ie  vous  .ifvrez 
'■iriiier  pr..tnpteiii(.|il  par  l'entremis,     i.'  l'un  tie  X-  -  priiieipnux  secrétaires 


i   ..tu'. 

(.'     !t 

Il     lti'U..I.I     . 
■ou-    il 


I    riieur    -ii  et»      ..ii 
lile   'i    .Votri'   >i  rvi. 
il  I  .-.''alable  olit.i.'i 
I  iirnté  de  N'utre  i 


.tteiidu    :iie  rnliseiiii'  lif  .Votre  froii 
.  Il   cxereiii'   |«'iit  l'trt-  tn's   pr<''jud!' 
i.nti'Xt.'  \     lir  r'i  Kiiroiio  >aiis  n\ 
il  i(i.i.  "IIS   Votr.    -l'iuj,'  et  sceau  ou  par 

ti."..    i  (  attendu  qi.-'  nous  avons  }\i)f'-  à  pn      s  de  pr    erii  ■  par  Notr 
a.ivenunt     .    re  dée*.»  ou  votre  absence  de  Notr.  dite  pro^   :ice,"    ilor-^  (|ii'il  m 
rait  al 

liclltil 


ihsi-HCI'    il. 

.    V     lis    Ile 
V.tr'    iternii- 
m^-      i.rivé. 

inniigsi 


trc 


trou   I- 

11.    .-ers.  :ine  ciitiiinis.-iojinée  ou  nomii.  c  pir  Noug  pour  remplir  la      mrg.-  de 

i.t-p.iivi  rneiir.   nvie   le  plu»   aneicn   c. nseilii-r  ey.'eutif  qui   résidera    dans   !"»■! 


linnu-i  ilv  Xi.treiiite 
ill)S<'n<'e — ^nilf  le  e;is 
de  Xol redite  provi 
en   mains  l.i  direct 

ilistructi..ll>  et  e\erei 


pr..viiiee  de  ITaut-<  aiiida    à   l'i'imiine  de  votre  décès  ou 

un  autre  serait  dé-iirtié  .  t  nomme  par  vous  sons  le  (rra. 
.  tel  qu'  îidiqiié  '.  .et  é).-   -.1  dans  Notrinlite  commission 

Il    du   k'ouver'  .111    ut.    iiiefic  à    ev.'eutioii    V.isditis    .■•iiniii 
les  divers  dc\i  .    -  l't  ni.:. .rites  .v  e.,.iilV'rés  •  n  la  man     re  pr 


c'est  néanmoin.-  Notre  volonté  et  plaisir  i|u'.-!i  par.  il  cas.  '■■«lit  pré-!deiii 
sanctionner  d'autres  actes  que  .-eux  i|ui  s.mt  al.solumi  ■      néeess      es  a 
-Votredite  pri.vincf,  sans  Notre  ordi.    miel  a  cet  elïet  .     qu'il  ne  preiii 
lie  dissoudre  !".\-s.  inlii-    .  il.    renvoyer      i  i|e  -iis]ii  ndre  nueun  .1.  ~  mcmliri 


et 
de 


..n  de^  jiifjes  de  pai.v;   m  autri-s  ofti 
■nt  de  lit  ina.jorité  dis  mein 
ni  Xou-  transniettrc  à  in 

secrétaire^  d'F.tat,  le-  rai 
rtri'  sisné  par  iai  et  |<ar  1. 

les  instru''tii>n<  ci-de»*us 


alist  1 

t'ien-être  •  =' 
is  gur  11 
.Votrwlii 
civil       n 
•'■-  dudit  V  ..ii-eil 

niièr.     >ec   -ion  , 

lis  qui  a.iroi      motivé 

raenibri  -  du  «-onseil. 

icttarii  .ln  président 

it  au  même 

)■■   Not       ile 


■oneeri. 


Conseil  exécutif,  ni  au      n  .les  ju(je- 

inilituire-    <iiiis  l'avis  et  ii        iisiiitein. 

eiitit'.     Kt,  en  .e  cas,  le  dit      lésidclit 

l'entremise  de  l'un  de  Xos  principal 

de  tels  cliiin^rcmcnl..  i  '    le  tout  devra  . 

Et  c'est  Notre  volont.    et  plaisir  que 

soient  ainsi  ob-ervéi     oar  tout  autre  l'ongeiller  ex*      '  f  o  l'el!, 

deirré  qui  pourra  être  n  '.mé  et  désigné  par  von-   -  ^rr, 

province  en  vertu  de  Notreditt mmissioii  .-.  eett«  iiii. 

tlii.  Kt  attendu  iiiie.  |)ur  X..- différentes  e-iiimissioii      Non-  .in  -  leutnné  p     ir 

nniplir  la  eharî^e  de  .V..tri-  ^..lu    riieur  et  cnimand:  n  "i^  m.-. 

Haut-Canada,  de  Biis-Canada,     -■  Notre  province  d.         ..iv   \i.  |iri 

l(  s  ile...  Snint-.l'  iii.  du  (  ap  liretf*-.  ainsi  iiue  de -Vot"  eu  ;  i  i.-k. 

et  que  c'e-t  Net       intention  qu.       s  lieuteiiants-fri.ii  i-'iunn  ■■•■■■  lite« 

provinces  de    X..iivelle-Eeo-se,  .Xoiiveiiii-Brunsu  i.        -t    de    lîar  ■    i..;oivent 

en  entier  les  traitements,  li's  pr>  lits  éveiitii».|s  et  les  c«.   hinieiits  qu.  it  lu-eord-  s 

dans  leurs  >r'iuverncineiits  rcsi^-i^fifs,    au^^i  eompl'tcm     *  et  .implei'..  jUs    -i  lesdit.s 

ffouver.iemenr-.    avaient  ■■hacui.    un  Rouvemeur  en  cli-  "c-t  par  eonst  quent    Notra 

volonté  et  plaisir,  lorupic  vuu  résiderez  et  exercerez  li  .m.'nanden^  ut  en  chef  dans 
l'une  ou  l'autre  il»' Nosdites  ?  .vinet^-^  de  I,  r-(';i!iad.  le  Nou».  .-Ecosse  et  de 
>--.'.'.vc::!!-Brn!i-'.vick,  .i'-îe  vo::        'ilite!  .        ïu  •-.--H'V!;-.-   au.   i!!e  !-art  di     utr!  traitements. 


'  I/im^rpr^tation  de  l:i  liii-ir 
rapi'ort  qup  If  Jujce  en  chef  ti:e  ■ 
"olr  page  12. 


ahwijt  lie  Notre 
-iien  réd**-».»  en  I 


•ice 


Aée  au  cour  d'un 


DOC    PUB'  EMEN     AIRE  No  20e 

[ir-itit-  évpjitpls  ■        iiiiiiumi'iitH  i|ui  continu-  rout      «'-tn'  ,  .i.v>'h  et  kt*»'»  uux  iieutcnuni  - 
Kouvcrneurti  'it>»<iu<M  («rovinces  reHptx-tivc-",  conmii'  "'fia  ae  fait  durant  votre  ab.ionce. 

'•7.  Et  •m»  IcvrfZ  N^m  trunKinctt  ''ii  t'iut>  -  uci-ation.'*,  i>ar  l'-  ntrcniisc  do  l'un 
(Il  \'-  •TiiiriimuA  4»"iT('tnir-  ,  d'Kttit,  m.  iiiiitc  rt'ndu  itlM'cial  de  tous  voi  actes  it  de  la 
oon''  '        Je»  ii*'airc-'  dati^  .  itro  gouvoru'  'iient. 


1      1.  ni'-iiciii      lu-truc! 
ll„  't  <  .uni'!  i,  en    lalc  <lii   ' 


•ns    lin    irè>    ii..nor     le   lord    Dnrchcfiter,   gouvornour   du 
déi'emlrc  i:!»l. 


'NST   T* 


O 


trii 


tXS 

''î[  \T1V1-.S 

■  oïl- 

I. 

.    ietiec. 

«mm- 

NsTHi  ( ni 

rb' 

"hevali 

tr 

■t  g< 

■on! 

.  ion  d- 

doniea 

Saint-Jacques, 

uni 

'•me  année  d 

M     Cl)     AKKt'K   1:T  a   la  NAVIGATION.' 


>\s  à  Niitrc  ti 
de  l'ordre  trc^ 

rneur  en  chef  n 
ment  à  diverse- 


i(!  et  bien-aimé  Ouy  lord  l)or- 

rahlo  du  Bain,  Notre  capitaine 

-  l't  sur  Notre  province  do  linn- 

lis  relati.i'!»  au  commerce  et  à  1 5 


ro.viiumes  de  (rande-B'^  ragne  et  d'Irlande  et  t-.u 
Mtntion»  en  Aiiicritiiie,  données  à  Notre  cour  à 
-I  izième  j.nir  do  neptenibre  1T1»1,  dans  la  trer  te  et 
Notre  règne. 


1.  Vous  vous  n'iisei^nerez  8u  r  les  div<    -es  le 
-   't   à  l'encouragement  du   e.immeree,  it  de 
i.     i.-Bretagne  et  d'Irlande  et  vous  prêterez  le  - 
c  qui  sera  en  votre  imuvoir  pour  faire  uliseri 
■  Tital'les  aignifieation  et  portée,  -^  >utes  les 
ans  Imiito  li-i  ou  qui  seron'  >léerétées  dans 
r  la  suite  relativerunit  aux  plantations  ou 
.4  r     aunies.     I!t  vous  devrez  surtout  veilli 
rni'      'ictement  dans  votre  gouvernement  aux  i; 
lireti  relatifs  à  certains  effet*,  articles  et  m; 

de  N(i       royaume  d'Irlande  et  de  Nos  plantation 


relatives  au  commerce  des  planta- 
navigation  de  Nos  royaumes  de 
"•      retpiis  par  la  loi  de  faire  tout 
■fii   ment  et  fidèlement  selon  leurs 
iispositions  et  matières  contenues 
'     parleicent  qui  doit  être  adopté 
e  et  a  la  navigation  de  Nos- 
•ement  A  ce  que  l'on  »e  eon- 
s  du  parlement  de  la  Qrarido- 
a  importés  doiH  et  exporté» 
.iérlque,  de  la  même  manière 
iiiponés  dans  ou  exirortés  de  Notre 


r    il  I       prescrit  ii  l'égard  des  mêmes  .  (Tpts,  etc., 
royaume  de  la  (îrande-Bretagne  et  de  Nos  plantations. 

2.  Kt  attendu  ([û'il  a  été  ■  iopté  dans  la  vingt-sixième  année  de  Notre  règne  un 
ac'e  intitulé  '-Acte  pour  encourager  et  développer  davantage  le  commerce  maritime 
et  a  navigation",  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  que  vous  vous  occupiez  de  faire  appli- 
quer strictement  les  disp-^^iitions  dudit  acte  dans  les  limites  de  votre  g.  vemement  et 
(pie  vous  accordiez  un,>  ;•  i.mtion  particulière  aux  devoirs  oti'il  vous  y  est  prescrit 
d'assumer  et  de  remplir,  afin  (]ue  les  règlements  qui  y  sont  ablis  et  décrétés  soient 
ponetuellement  suivis. 

1-  Kt  attendu  que  les  colonie-  et  provinces  de  New-Ifamiishire.  de  Massacbnset, 
de  UlKHÎe-lsIand,  de  Connecticut.  de  New- York,  de  New-.Torsey,  de  Pennsylvanir  et 
que  le-  trois  comtés  du  bas  du  Delaware  avec  le  Maryland,  la  Virginie,  la  Caroline  du 
nord,  la  «'aroline  du  sud  et  la  (îeorgie,  ont  été  déclarés  pur  les  articles  provisoires  do 
la  paix  conclue  à  Paris,  le  30  novembre  17S2  et  aussi  par  le  traité  définitif  signé  le  3 
septêmloe  1785,  des  Etats  libres  et  indépendants,  sous  le  nom  d'Etats-Unis  d'Amérique; 


'n-aprêa  ur.a  copie  rians  le»  archive»  canadienne»,  M.  2  r,  -,  Le,  mêmes  instruction» 
Hvet  ,.:^r  ?  r",  ;*  "«"'-*'»"«rta  et  le  Ba8-Canada.  Ce.  w.Mru.  ,lon.  peêvrnt  »e  n,™  par™ 
r^r^r'short.  e?Do?,m>™mîrp"  «^    """"'''"'     "''•       ''""    '"-"»"»"    co».ri,„.,o,«U. 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 

Kt  iittiiidii  «!>"'.  I"»""  '">  «•■*•'  ftJopt*^'  <la">*  '"  viiigt-troisiôme  unn(''e  do  Notre  règne, 
iiititulû  "Aoto  ixiiir  fini«'chcr  i\u'\\  m-  soit  requis  ocrtiiinos  dôclariitioiis  des  vaisseaux 
iipiiurtiiiiiiit  uux  f;tats-Unis  d'Amérique  et  pour  donner  à  Sa  Majesté,  pour  un  laps  do 
teiniis  limité,  lertaitis  pouvnirs  à  l'elTit  de  mettre  !<ur  uu  meilleur  pied  le  trafic  et  le 
commerce  entre  les  sujets  des  possessions  de  Sa  Majcné  et  les  haliitauts  desdits  Etats- 
Tuis",  il  a  été  dé.-rété  (|ue  i.eiidant  la  duré<'  de  .et  ;nti>  il  -Vous  s<Tait  loisible— au 
moyen' de  décrets  du  Conseil  à  être  rendus  et  publiés  de  temps  à  autre— de  donner  les 
instructions  et  de  prescrire  les  réifieineuts  i|iia"t  aux  droits,  drawbacks,  etc.,  relative- 
ment au  trafic  et  au  eonnneree  entre  le  peuple  et  les  t.Tritoires  qui  appartiennent  ii 
Notre  couronne  et  le  peuple  et  les  territoires  desdits  Ktats-l'nia.  que  Nous  jugerons 
en  Notre  Conseil  K's  plus  opportuns  et  a.-antageux,  nonobstant  toute  loi,  coutume  ou 
t.  ut  usa«e  contraires  h  cette  tin;  les  di>|K,sitions  dudit  aet.^  «-ité  a.vant  été  maintenues 
«t  rendues  plus  effectives  par  plusieurs  autres  actes  adoptés  depuis; 

Kt  attemlu  Mu'en  vertu  des  pouvoirs  <iui  Nous  ont  été  conférés  par  les  actes  sus- 
dits du  parlement.  Nous  avons  pai  divers  décrets  en  Notre  Conseil,  donné  les  instruc- 
tions et  prescrit  les  règlements  rebitivenicnt  au  commerce  entre  Nos  possessions  et 
lesdits  Ktats-l'iiis.  .pic  l'intérêt  et  le  bien-étr.'  de  Nos  sujets  de  même  <|Uc  la  protectu.n 
et  l'encouragement  du  c,.mmerce  et  d.-  la  navij;ati(Mi  de  Nos  royaumes  rcndaient_  d_e 
tt'mps  à  autre  né<'essaircs  et  urgents;  et  (pie  notamment,  par  le  dé-cret  du  4  avril  1(8., 
Nous  avons  prescrit  certains  règlements  relatifs  à  l'importation  des  effets  et  marcliau- 
dises  provenant  des  Ktats-l'nis  d'Amériiiue  da- s  Nos  territoires  des  Indes  occidentales: 
C'est  NotP!  volonté  et  plaisir  «lue  vous  vous  conformiez  en  tout  aux  dispositions 
des  actes  ■susmentionnés  du  parlement  de  même  ([u'aux  instructions  et  règlements  con- 
tenus dans  Nosdits  décrets  <lu  Conseil  ou  à  tous  autres  règlements  et  instructions  qui, 
en  (luebiue  temps  que  ce  soit,  pourront  être  contenus  dans  un  décret  ou  des  décrets 
rendus  l«ir  Nous  en  Conseil  pour  les  fins  susdites;  et  (|ue  vous  donniez  les  ordres  rc<iui8 
aux  divers  fonctionnaires  .|ue  cela  concerne  afin  .|u'ils  se  conforment  à  ce  qui  précède. 
4  Vous  devrc/  veilb'r  à  <•<•  >pie  les  commissaires  de  FH>rt  dans  les  limites  de  votre 
gouv.rnemciit  fournissent  aux  commissaires  de  Nos  douanes,  les  cautionnements 
re.|uis  par  la  loi   pour  l'accomplissement  fidèle  et  constant  de  leurs  devoirs. 

r,.  Et  attendu  (pic,  p<-ur  faciliter  le  travail  des  marchands  et  autns,  il  est  néces- 
saire «pie  les  commissaires  -le  port  et  les  receveurs  des  douanes  résident  aux  tnêmes 
ports  ou  dans  les  mémo?  villes,  vous  devrez  par  consô<iuent  faire  en  sorte  que  l'on  se 
conforme  à  <'e  r<V'l<^mPnt  et  vous  entendre  avec  l'inspecteur  général  de  Nos  douanes 
sur  le  choix  de  l'endroit  où  il  sera  le  plus  avantageux  de  fixer  le  bâtiment  de  la  douane 
si  ce  choix  n'a  pas  encore  été  fait  ;  et  vous  devrez  voir  à  ce  que  le  receveur  et  le  com- 
missaire du  port  résident  à  peu  de  distance  du  bâtiment  de  la  douane.^ 

fi.  Vous  devrez  transmettre  tous  les  triis  mois  ou  plus  souvent  si  l'occasion  de 
le  faire  vous  est  offerte,  aux  commissaires  (!■  Notre  trésor  ou  à  Notre  grand  trésorier 
en  exercice  ainsi  <iu'aux  commissaires  de  Nos  douanes  à  Londres,  une  liste  de  tous  les 
navires  et  vaisseaux  qui  font  le  commerce  dans  votre  gouvernement,  conformément 
à  la  formule  ci-anne.\ée  avec  une  liste  des  cautionnements  exiges  en  vertu  des  actes 
su-ni<'iitioti;iés  par  les  présentes.  Vous  deviez  aussi  voir  A  ce  qu'il  «oit  exigé  de  tout 
capitaine  lorsque  seront  remplies  les  forma  ités  requises,  une  facture  du  contenu  et 
de  la  qualité  (le  son  chargement,  etc.,  conformément  à  la  formule  aussi  annexée  aux 
pn'senles.  Et  vous  devrez  de  plus  enjoindre  aux  divers  commissaires  de  port,  de 
\rus  faire  parvenir  tous  les  trois  mois,  des  listes  de»  navires  et  vaisseaux  indiquant 


'  IVarrPt*  du  ConHell  <lu  4  jwril  17S7  contenait  dos  rCKlcmenlx  relatif»  an  rommeroe  entre  leii 
EtntH-t'nlB  et  le  Royaume-fni  et  entre  les  Ktal»-t'nlK  et  len  Inde»  weldentale».  Après  l'énum*- 
ratlon  des  articles  qu'il  est  loisible  d'Imporier  de»  Ktatg-l'ni»  en  lu  Nouvelle-Kcosse  et  nu  Nou- 
veau-Brunswiek  et  des  conditions  de  leur  importation,  l'arrêté  se  lisait  comme  suit  :  "  Et  Sa 
Majesté  est,  de  plus,  par  les  présentes,  heur'  ur-  d'ordonner  nue  nuls  effets,  article»  ou  marchan- 
dlBCB  quelconques  ne  soient  im  lortés  de  tout  territoire  appartenant  aui.dlts  Etats-I^ni»  dans  l'un 
quelconqui»  de»  ports  de  la  province  de  Québec".  Voir  Svdney  à  Dorchester,  6  avril  17S7  et 
annexes.     Archives  canadiennes,  G.   1,  p.  72. 
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I,  iir  tf.iiiiatti-.  l»-s  noms  dus  pnpitaiiies  et  do: 


i-:t 


I)ro|>ri«;taires  nin»i  que  les  cargaisons, 
,„l„rin.-nunt  à  1»  fornuilc  snsnu-ntionné...  ,,m-  von.  devrez  Nous  transmettre  à  la  fin 
„  ,.1,..,,,,.    trl.m-.tre  jmr   l'.ntremise  de  l'un   de  X,.s   prineipaux  secrétaires  dEtat. 
,M-t   N.ptre  v.donté  et  plaisir  <i..e  vous  donni.^z  une  attention  particulière  a   Nos 
in-i,u.ti,.M8  à  e,.t  épnrd  et  -lue  vous  fassiez  en  8<.rte  que  les  divers  commissaires  de 
l„,it  ~'v  iMinfurnu'Ut  strii-teineut.  ,    ,     ,    ,     -vt       . 

:  Vous  devrez  donner  ordre  de  permettre  à  l'insixîcteur  général  de  ^os  douanes 
,1„  ,li,trii't  ,,ui  fera  piirtie  de  votre  >rouverneinent,  d'avoir  aec?^  auxdits  cautionne- 
,„n,t,  iiinsi  <iu'au  registre  ou  aux  re(ristr.-  dans  lesquels  ils  sont  ou  devraient  être 
,n<.rit<  et  d'examiner  si  l'entrée  en  a  été  faite  d'une  manière  régulière  et  s  ils  sont 
ré.  iilién-ment  exifrés  et  libérés.  Et  s'il  appert  .pie  des  cautionnements  ne  sont  pas 
ré,  léreinent  lilnrés  vous  devrez  donner  ordre  .pie  des  poursuites  soient  intentées 
î\  l.iir  «nj.'t.  . 

s.  V.Mis  ne  .ievrez  suncti..nner  aucun  acte  ad.ipté  par  une  Assemblée  ou  laisser 
I. revaloir  au.uii.'  outume  dans  les  limites  de  votre  Rouvomement,  incompatibles  avec 
!.-  :i.ti  s  du  |i;irl.iM.-nt  menti.innés  précénlemment  par  les  présentes  ou  avec  tout  autre 
ii.t.-  .|ui  )«ut  être  n.lopté  par  la  suite  en  tant  que  N.>s  plantations  en  Amérique  y 
Hiiit  «■iin.'orii^.'s.  _  _         j_  xr 

9.  Vous  devrez  aider  et  seconder  les  receveurs  et  autres  fonctionnai rea  de  Nos 
.loiuin.s  .|ui  sont  nommés  .)u  le  seront  par  la  suite  par  les  commissaires  de  Nos  doua- 
lu-  .lans  .'e  ro.vaume.  par  et  en  vertu  de  l'autorité  des  con.missaires  de  Notre  trésor 
..11  .).•  Xotre  isTMu]  tn'sorior  en  exercice;  ainsi  que  les  officiers  de  la  cour  de  vice- 
iiniiraiité  .laiis  votre  (rouvernement,  déjà  nommés  on  qui  le  seront  par  la  suite  par 
X.itr,.  uTiuu]  amiral  .le  la  Orande-Bretapne  ou  les  commissaires  chargés  de  remplir 
la  .liÉ.rpe  de  prand  amiral  ..u  par  vous  ou  Notre  commandant  en  chef  en  exercice 
.'.mune  vice-amiral  dans  les  limites  de  votre  pouvcrnement,  dans  la  tâche  de  mettre 
à  ox.Viiti.in  les  divers  actes  du  parlement  susmentionnés.  Et  vous  devrez  ordonner 
i|iii'  .!.'•=  poiir-iites  soient  intentées  contre  toutes  personnes  qui  résisteront  aux  officiers 
do  Xi.tro  amirauté  ou  de  Nos  douanes  ou  les  (fêneront  dan*  l'accomplissement  de  leurs 
il.'V.iirs. 

10.  At'.en.lii  que  les  commis^. lires  nommés  pour  percevoir  la  contribution  men- 
suello  de  six  deniers  sur  les  salaires  des  marins,  pour  Notre  hôpital  royal  de  Oreen- 
wiili.  coiifomioment  à  l'acte  du  parlement  â  cette  fin.  ont  donné  à  leurs  percepteurs 
dans  l.^s  outrées  étranp'res,  des  instructions  relatives  à  leur  Kouverno:  c'est  Notre 
\oloiité  et  plaisir  que  vous  aidiez  et  secondiez  lesdits  percepteurs  dans  votre  Rouver- 
iiomont.  dans  l'exercice  de  leur  charfïc. 

11.  A  r.'gard  de  toute  action,  poursuite  ou  dénonciation  portées,  commencées  ou 
intentées  dans  quelque  cour  dans  les  limites  de  votre  (rouvernement,  en  vertu  de  quel- 
que loi  ou  statut  relatif  à  Nos  droits  ou  aux  vaisseaux  ou  aux  marchandises  qui  doi- 
vent être  confisqués  par  suite  d'imiwrtatîons  ou  d'exportations  frauduleuses,  vous 
.Ievrez  av^ir  soin  qu'il  ne  soit  accepté  qu'un  jury  composé  de  personnes  nées  dans  la 
Orande-Bretajme,  en  Irlande  ou  Jaiw  quelqu'une  de  Nos  plantations  et  ijui  en  vertu 
do  la  loi  ont  droit  aux  privilèges  de  sujets  britanniques. 

12.  Vous  devrez  de  temps  à  autre  faire  part  aux  commissaires  de  Nos  douanes  â 
Londres,  des  omissions,  des  néftliprences.  des  fraudes  et  des  délits  imputables  à  tout 
fonctionnaire  de  Nos  douanes  dans  les  limites  de  votre  gouvernement  et  leur  commu- 
niquer en  même  temps  pour  leur  gouverne  tous  les  faits  que  vous  jugerez  nécessaires 
relativement  à  quelqu'un  des  actes  mentionnés  précédemment  par  les  présentes  ou  à 
cette  partie  de  Notre  revenu  dont  la  chartre  leur  a  été  confiée. 

\X  Si  vous  découvrez  que  des  personnes  réclamant  quelque  droit,  ou  propriété  dans 
quelque  île  ou  étendue  de  terre  en  Amérique  en  vertu  de  chartes,  de  lettres  patentes  ou 
antres  conoef.sio™»,  aliènent,  vendent  ou  transfèrent  len.  qiielque  tempe  que  ce  soit  par  la 
suite  tel  droit  ou  propriété  autrement  qu'à  Nos  sujets-nés  britanniques  de  la  Orande- 
TJretapiie,  d'Irlande  ou  de  Nos  plantations  en  Amérique,  sans  Notre  autorisation    ou 
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consentement  ou  sans  avoir  d'abord  reçu  et  obtenu  l'autorisation  ou  le  consentement 
de  Nos  héritiers  et  successeurs,  si^ifié  par  Notre  ou  leur  décret  en  conseil,  vous  Nous 
en  donnerez  avis  par  l'entremise  do  l'un  de  Nos  principaux  secrétaires  d'Etat,  ainsi  qu'à 
Nos  commissaires  do  î'fotre  trésor  ou  à  Notre  grand  trésorier  en  exercice. 

14.  Et  attendu  qu'en  dépit  des  nombreuses  et  bonnes  lois  rendues  de  temps  à  autre 
pour  empêcher  les  fraudes  dans  le  commerce  des  plantations,  il  est  manifeste  que  de 
bien  grands  nbus  ont  été  et  sont  encore  commis  an  détriment  de  celui-ci  et  que  cet  état 
de  choses  doit  nécessairement  provenir  de  l'inhabileté  ou  de  l'insolvabilité  des  personnes 
acceptées  pour  fournir  les  cautionnements  requis  par  la  loi  ou  de  la  négligence  ou  de 
la  connivence  de  Nos  gouverneurs  qui  devraient  voir  à  ce  que  les  personnes  qui  con- 
tractent de  telles  obligations  soient  poursuivies  pour  violation  des  conditions  aux- 
quelles elles  sont  astreintes,  vous  devrez  être  i>révenu  que  Nous  considérons  la  prospérité 
de  Nos  plantations  et  le  propres  de  leur  commerce,  au  moyen  de  l'application  stricte  et 
ponctuelle  des  diverses  lois  in  vigueur  à  cet  effet,  tellement  essentiels  au  bien  de  ce 
royaume  et  à  l'ouKmentation  du  revenu  de  Nos  douanes,  que  si  Noun  sommes  informé 
par  la  suite  que  ces  lois  et  les  présentes  instructions  n'ont  pas  été  dûment  observées  par 
suite  de  quelque  négligence  ou  faute  vc^.ontaire  de  votre  part.  Nous  considérerons  une 
telle  négligence  comnie  une  infraction  à  la  susdite  loi.  Et  Nous  jugeons  à  propos  de 
TOUS  prévenir  que  c'est  Notre  ferme  et  inébranlable  volonté  et  plaisir  que  vous  ou  Notre 
commandant  en  chef  en  exercice,  soyez  destitués  de  vos  charges  à  la  suite  d'une  telle 
offense,  qu'il  vous  soit  strictement  infligé  l'amende  de  mille  louis  qu'impose  un  acte 
du  parlement  adopté  dans  les  septième  et  huitième  années  de  Guillaume  trois,  chap.  22, 
ainsi  que  toutes  autres  amendes,  confiscations,  peines  et  pénalités  dont  vous  serez 
passibles  pour  telle  offense  en  vertu  de  tous  actes  du  parlement  présentement  en  vigueur 
ou  autrement;  et  que  de  plus  il  vous  soit  donné  pour  cela  les  marques  les  plus  vives  de 
Notre  très  grand  déplaisir. 

G.  R. 

Endoesement'  lustructions  relatives  au  commerce,  au  très  hcmorable  lord  Dor- 
chester,  C.-B.,  gouverneur  du  Bas-Canada,  en  date  du  16  septembre  1791. 

N.  B. — Des  instructions  semblables  furent  signées  à  la  même  date  pour  Sa  Sei- 
gneurie en  qualité  de  gouverneur  du  Haut-Canada. 
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COMMISSION  DE  LIEU TENANT-OOIIVERNEUR  DU  BAS-CANADA 
OCTROYEE  A  ALURED  CLARKE.' 
GEORGE  R. 

GEORGES  TROIS  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Grande-Brptasnie,  de  France 
et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  eic. 

A  Notre  fidèle  et  bicn-aimé  Alurëd  Clarke,^  Esquire,  major  général  de  Nos 
forces,  salut. 

Pliiçpn*  Notre  foi  et  Notre  confiance  dans  votre  loyauté,  votre  intégrité  et  votre 
habileté,  Nous  vous  nommons  et  constituons  par  les  présentes  Notre  lieutenant-gou- 
verneur de  Notre  province  de  Bas-Canada  en  Amérique. 

Voua  aurez,  tiendrez  et  exercerez  lesdits  office  et  charge  durant  Notre  bon  plaisir, 
avec  tous  les  droits,  privilèges,  profits,  rcvunants-bons  et  avantages  y  attachés  ou  y 
appartenant. 

En  outre,  advenant  le  décès  ou  l'absence  de  Notre  capitaine  génér.!l  et  gouver- 
neur en  chef  actuel  ou  en  exercice  de  Notredite  province  de  Bas-Canada,  Nous  vous 
autorisons  par  les  présentes  à  exercer  et  vous  ordonnons  d'exercer  et  de  remplir  tous 
les  différents  pouvoirs  et  directions  contenus  dans  Notre  commission  à  Notre  gouver- 
neur en  che*'  et  capitaine  général,  conformément  aux  instructions  qu'il  a  déjà  reçues 
de  Nous  el  a   x  ordres  et  instructions  (lue  lui  ou  vous  recevrez  de  Nou»  par  la  suite. 

Et  Nous  ordonnons  par  les  prrsentes  à  tous  Nos  officiers,  fonctionnaire»  et  sujets 
fidèles  dans  Notredite  province  et  Ti  tous  ceux  que  cela  concerne,  d"  prendre  connais- 
sance de  cela  et  de  s'y  conformer  sans  délai. 

Donnée  à  Nntro  cour  à  St-Janies,  ce  douzième  jour  de  septembre  1791,  dans  la 
trente  et  unième  aimée  de  Notre  règne. 

PAR  ORDRE  DE  SA  MAJESTE. 


Major  général  Alured  Clarke, 

lieutenant-gouverneur 

de  la  province  de  Bas-Canada. 


IIexry  Duxdas. 


1  De  la  commission  teUe  qu'inacrite  au  livre  E.  commisHlons  Impériales,  folio  18,  «u  bureau 
du  régistrateur  général  du  Canada. 

=  Avant  ses  relations  avec  le  Canada.  Alured  Clarke  avait  rempli  plusieurs  commandements 
Importants.  De  1782  ft  1790,  U  fut  lieutenant-gouverneur  de  la  Jamaïque.  Nommé  lieutenant- 
gouverneur  de  Québec  le  19  mars  1790,  il  débuta  en  ces  fonctions  en  octobre  de  cette  année.  Au 
départ  de  lord  Dorchester  pour  l'Angleterre  en  août  1791,  Clarke  assuma  l'administration  des 
affaires  et  agit  en  qualité  «le  gouverneur  du  Bas-Canada  Jusqu'au  retour  de  Dorchester  en 
septembre  1793. 
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COMMISSION  UE  LIEUTENANTGOUVERNEUK  DU  HAUT-CANADA 
(KJTKOYEE  A  JOHN  (JUAVES  SIMCOE.' 
C.KOIKiE  R. 

(iKOIKlE  TKOIS  jiar  1h  grâce  de  Dieu,  roi  de  Grande-Bretagne,  de  France  et 
il'Irliiiidc,  défenseur  de  la  foi.  etc.,  à  Notre  fidèle  et  bieu-aimé  John  Graves  Simcoe,* 
Kxiiiiirr,  salut. 

ria«;iint  Notre  foi  et  Notre  ciiniiance  dan.s  votre  loyauté,  votre  intégrité  et  votre 
liuliilelô  Nou8  vous  constituons  et  nommons  pur  ces  présentes  Notre  lieutenant-gou- 
verneur de  Notre  province  de  Haut-Canada  en  Amérique. 

Vdus  aurez,  tiendrez  et  exercerez  Kwlits  office  et  charge  durant  Notre  bon  plai- 
sir, avec  tous  io«  droit»,  privilèges,  profits,  revenants-bons  et  avantages  y  attachés  ou 
y  appartenant. 

Kn  outre,  advenant  le  décès  ou  l'absence  de  Notre  capitaine  général  et  gouverneur 
en  chef  actuel  ou  en  exercice  de  Notredite  province  de  Ilaut-Canada,  Nous  vous  auto- 
risons par  les  prértentc»  à  exercer  et  vous  ordonnons  d'exercer  et  de  remplir  tous  les 
différents  pouvoirs  et  direction*  contenus  dans  Notre  commission  à  Notredit  capitaine 
Kénérul  et  gouverneur  en  chef,  conformément  aux  instructions  qu'il  a  déjà  reguee  de 
Nous  et  aux  ordres  et  instructions  que  lui  ou  vous  rei'evrcz  de  Nous  par  la  suite. 

Et  Nous  ordonnons  par  les  présentes  à  tous  Nos  officiers,  fonctionnaires  et  sujets 
iidèles  dans  Notredite  province  et  à  tous  ceux  ciue  cela  concerne,  de  prendre  connais- 
siiiice  des  présentes  et  de  s'y  conformer  sans  délai. 

Donnée  à  Notre  cour  à  St-.Tames,  ce  douzième  jour  de  septembre  1791,  dans  la 
trente  et  unième  année  de  Notre  règne. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté. 


(Signé)    HENRY  DUNDA8. 


Tîegistre  "A"  rommi88ions-1651-1841. 


PROCLAMATION» 


FIXANT  LE  JOUR  OÙ  LA  NOUTELt  E  CONSTITUTION  ENTRERA  EN  VIOUBUB. 

Aî.iRKii  Clarke. 

GEORGE  TROIS  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Grande-Bretagne,  de  France  et 
il'Irlnnde,  défenseur  de  la  toi,  etc.,  galut — 

A  tons  Nos  bons  sujets  que  ces  présentes  concernent: 

Attendu  que  Nous  avons  jugé  à  propos,  de  l'avis  de  Notre  conseil  privé  par  Notre 
arrête  en  Conseil''  du  mois  d'août  dernier,  d'ordonner  de  diviser  Notre  province  de 
(juébee  en  deux  provinces  distinctes  qui  doivent  être  appelées  province  de  Haut- 


'  I>  après  la  commiBslon  inscrite  au  registre  "A",  commtulons,  folio  6,  au  bureau  du  resia- 
trattiir  K^n^ral  du  Canada. 

'  I.e  colonel  John  Uravee  Simcoe  se  distingua  tout  d'abord  comme  commandant  des  Qnttn'a 
ItanoiT^.  dans  la  campaKne  contre  les  colonies  en  révolte.  Sa  carrière  milItairH  se  termina  avec 
la  reddition  de  Cornwallls  ft  Torktown.  En  nso.  Il  fut  élu  au  parlement  britannique  et  s'tnté- 
ri-sHa  ardemment  &  l'aduption  du  bill  constitutionnel.  Quant  on  décida  de  diviser  la  province  d* 
(Jufbec,  Simcoe  fut  choisi  pour  le  Kouvernement  du  Haut-Canada. 

'  D'après  le  parchemin  original,  archives  canadiennes,  proclamations,  Bas-Canada,  ITSl.  La 
proclamation  fut  publiée  dans  la  Oa*ettc  de  Québec  du  1er  décembre  1791.  On  en  trouvera  copia 
dan    Q.  57-1.  page  1»«  et  5»-l,  page  5. 

*  Voir  paK  .  3. 
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Canada  et  province  de  Bas-V  ana.la  tn  séparant  U'Hditc*  dtux  provim-ei  par  un«  ligne 
ae  déuianation  .|m  devra  commencer  à  une  iH.rno  en  pierre  nur  a  nvc  non!  eu  lac 
Saint-Fran..oi.  i.  une  anse  située  à  l'ouest  ôv  la  "l'o.Mte  au  IMet  '  dan.  la  l.nj.  e 
..ntre  le  township  de  Lau-aHier  et  la  seiKueurie  du  Nouveau  Longueu..  suivre  ladite 
limite  dauB  la  direction  cK.  nord  jus.iu'au  trente -c,uatrien.e  degré;  à  1  ouest  jusqu  à 
l'angle  le  plus  à  l'ouest  de  ladite  seigneurie  du  Nouveau  Longuou.l.  ensuite  le  long  de 
la  limite  nord-ouest  de  la  seigneurie  de  Vaudreuil.  vingt-.-.nc,  degrés  dans  la  diroct.on 
du  nord;  à  l'est  jusc,u'«  ee  .pi'elle  atteigne  la  rivière  Ottawa  pour  remonter  lad.t« 
Siùre  jusqu'au  lac  Tomiseanning  et  ,ie  la  tête  dudit  i.  s'étendre  directement  au 
nord  jusqu'à  la  frontière  de  la  baie  d'Hudson,  comprenant  tout  le  territoire  situé  à 
VoJiLtTau  sud  de  ladite  ligne  jus.,u'à  l'estr^mité  de  la  centrée  apin-lee  communément 
ou  connue  BOUS  le  nom  de  Canada;  ,       ..  .        ,  i  »    :„,: 

Et  attendu  .,ue  par  un  acte  adopté  durant  la  dernière  session  du  parlement  nU- 
tulé  "Acte  pour  abroger  certaine,  parties  d'un  aete  adopte  dans  la  quatorzième  année 
du  règne  dcSa  Ma^sté,  intitulé  "Acte  à  l'etTet  d'adopter  des  mesures  pus  efficaces 
à  'cïa  d  du  gouvenu-ment  d  ela  province  de  Québe.  dans  ^  A".éru,ue  du  Nord  et  P<mr 
adorer  d'autres  mesures  à  l'.'gard  du  gouvernement  de  ladite  Prov.nce  .  1  est  prévu 
q  '.n  raison  .k>  la  distance  qui  s.-pare  lesdites  provinces  de  a  îran,  o-Bretagne  et  du 
c  angenuMit  qui  doit  être  etTcctué  dans  le  gouvernement  d'.eelles.  û  peut  être  néces- 
saire n'  1  V  .it  un  intervalle  entre  la  notification  dudit  acte  auxd.te»  provinces  res- 
«"ivenicii"  et  le  j-ur  de  sa  mise  en  vigueur  et  qu'il  doit  Nous  être  loisible  de  1  avis 
de  Notre  Conseil  privé,  de  fixer  et  déclarer  ou  d'autoriser  le  gouverneur  ou  le  lieute- 
nant-gouverneur ou  la  iK^rsonne  charg.-..  du  gouvenu  nient.  «  fixer  et  J'''''"*;':  '"LC; 
ou  ledit  acte  c-ntrc-ra  en  vigueur  dans  les  limites  desdites  provinces  respectivement 
pourvu  que  ce  jo.ir  ne  suit  pas  ,H,stérieur  au  dernier  jour  de  décembre  mil  s..pt  cent 

''""''^Vl"|!*'r qu'en  vertu  dudit  acte  Nous  avons  jugé  à  propos  par  un  autre  arrêté 
du  ConseiP  en  date  du  vingt-quatrième  jour  du  mois  d'août  dernier,  d  autoriser  le  gou- 
verneur et.  en  l'absenœ  de  celui-ci,  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne  chargée 
i  Zverienicnt  de  Notre-lite  province  .le  QuébcK-.  .le  fixer  et  déclarer  tel  ,our  qu.I 
ug.'rà  le  plus  à  propos  pour  mettre  ledit  acte  en  vigueur  dans  les  limites  de  la  pro- 
iïuce  de  Haut-Canada  et  do  la  province  de  Bns-Cîanada  rcspcctivemen  ,  et  nu  a  cet 
effet  Nous  avons-par  Notre  autorisation»  à  Notre  très  fidèle  et  b.en-aimé  Guy  lord 
Sioster.  capitaine  général  ot  gouverneur  en  chef  dans  et  sur  Notredite  province  de 
Québec  <-t  en  'on  absence  a  Notre  lieutenant-gouverneur  ou  au  commandant  en  chef 
,ie  Notredite  province  en  exercice,  sous  Notre  seing  et  sc-c-au.  datée  de  St.  J^nie..  le 
douzième  jour  de  septembre-  dernier.-signifié  Notre  volonté  et  plaisir  qu.I  prenne  en 

constMiuence  les  mesures  néc-essaires:—  j    r>i.  t       !;•./».;» 

S,<-h..^  par  .■ons.-,,u.-nt  «lue  Notre  fidèle  et  bien-aime  Alured  CAnrUE Bruire, 
Notr  '  i  utc  u  nt-gouvcrncur  de  Notredite  province  de  Québec  en  l'abscnœ  de  Notre- 
î  :  vcrncur  d'icellc.  a  j,u.é  plus  ...portun  de  fixer  à  lundi  le  -7t-.""^-«  j^'. .^^ 
déc,r,nbn.  prochain  la  date  de  la  mise  en  vigueur  dudit  acte  dans  es  1.. mites  desd.te» 
provinces  f-usmentionné.-s  respectivement;  il  est.  en  conséquence,  déclare  par  les  pré- 
sentes que  ledit  acte  du  parlement  intitulé  «Acte  pour  abroger  certames  P"  ,>e^  J  «" 
acte  adopté  dans  la  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  Acte  » 
1-etTet  d'adopter  des  mesures  plus  efficaces  à  l'ôgar.l  du  gouvernement  de  If  province 
de  Québec  dans  l'Amérique  du  Nord  et  d'adopter  d'autres  raesurea  à  legard  du  gou- 
vernement de  ladite  province"  entrera  en  vigne.  -  clans  lesdites  provinces  de  Haut- 
Canada  et  de  Bas-Canada  respectivement  lundi  ledit  vingt-sixième  jour  de  décembre 
dans  cette  présente  année  mil  s«>pt   cent  quatre-vingt-onze,  de  quoi  tous  Nos  bon» 

Vorummi»  romlilutionneU.  nufimt,  Shortt 


1  Voir  l'article  XIA'tlI  de  l'acte  constitutionnel. 
et  DouKhty,  1911,  page  077. 
"Voir  page  3. 
•rour  le  mandnt.  voir  Archive»  caniiilic-nnis,  g. 
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ujcts  et  autres  'iiie  cela  concerne,  devront  être  prévenus  et  se  conduire  en  consé- 
iciice. 

En  foi  de  quoi.  Nous  avons  ordonné  la  préparation  des  présentes  Nos  lettres 
iiLiitos  sous  le  jrrand  sciiiu  <U-  Notrcdite  province  de  Québec — Témoin,  Notre  fidèle 
bicii-ainié  Alurod  Clarkc,  EKi/uire,  Notre  lieutenant-gouverneur  et  commandant  en 
'  cf  de  Notredite  province  de  Québec,  major  général  de  Nos  forces  dans  l'Amérique 
Nord,  etc.,  etc.,  à  Notre  château  de  Saint-Louis  dans  la  cité  de  Québec,  ce  dix- 
uitième  jour  de  novembro  en  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  *juatre-vingt-onze  et  dans 
1  trente-deuxième  année  de  Notre  règne. 

A.  C. 
[ir;ii  FiNLAY,  } 

I  (ri'tairf  intérimaire.  ^ 


SIMCOE  A  DUNL-AS." 
)uplicata  n°  1 

Québec,  19  novembre  1791. 
lonsieur. 

Au  cours  d'un  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  le  juge  <  :  chef  Smith,^  celui-ci  a 
cmblé  décidément  d'avis  qu'à  partir  du  moment  où  le  lieutenant-gouverneur    Clarke 

nccra  sa  proclamation^  au  mois  de  décembre  prochain,  conformément  à  l'acte  du  parle- 
nent,  alors  que  sera  fixée  et  déclarée  la  mise  en  vigueur  du  dernier  acte  du  parlement 
.ar  lequel  est  constituée  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  dans  le  Haut-Canada  et  le 
ias-Canada,  la  part  du  gouvernement  exécutif  dévolue  au  gouverneur  ou  au  lieutenant- 
ouverneur  du  Haut-Canada  fera  défaut.  Et,  comme  exemple,  il  cite  les  cas  de  la  elé- 
iicnce  de  la  couronne  qui  ne  pourrait  aller  jusqu'à  faire  remise  d'amendes  ou  de  con- 

srations,  et  de  sa  juetioe  qui  ne  pourrait  être  poursuivie  jusqu'à  l'exécution  des  senten- 
c>  de  mort.    Il  prétend  que  cette  défectuosité  est  sans  remède  pour  le  moment,  car  il 

I  :ie  se  trouve  pas  en  Amérique  un  majorité  du  Conseil  exécutif  du  Haut-Canada* 
"ur  me  faire  prêter  le  serment  nécessaire  sans  quoi  je  ne  puis  prendre  charge  du 
oiivernement  conformément  à  ma  commia.sion.*  En  outre  il  considère  que  le  lieutenant- 
rouverneur  Clarke  ayant  reçu  sa  commission  comme  lieutenant-gouverneur  du  Bas- 
"aiiada,  il  lui  est  absolument  impossible  de  prendre  charge,  de  quelque  façon  que  ce 
'it,  du  gouvernement  du  Haut-Canada.  J'ai  dû  me  soumettre  à  la  haute  autorité 
■isnh  du  juge  en  chef,  mais  j'a'  jugé  à  propos  de  ne  pas  fommuniquer  i>on  opinion 

II  i)ul)lic,  et  en  même  temps  j'ai  fait  remarquer  au  juge  en  chef  que  je  croyais  tous  les 
ii';rrés  inférieurs  de  la  magistrature  maintenus  dans  toute  leur  vigueur  et  leur  autorité, 

ine  qu'ils  sont  tirés  de  ces  lois,  statuts  et  ordonnances  qui,  dans  la  3.3e  clause  du  bill 
lu  Canada,  sont  déclarés  en  vigueur  comme  si  la  province  de  Québec  n'avait  pes  été 
li  visée." 

Ty  juge  en  chef  exprime  sa  surprise  que.  dans  les  instructions  à  lord  Dorchester,  il 
it  pas  été  inséré  une  clause  qui  se  trouvait  généralement  dans  celles  aux  gouverneurs 
Il  s  anciennes  colonies,  à  l'effet  d'autoriser  le  gouverneur  à  nommer  des  conseillers 
xiiMitifs  dans  le  cas  où  le  nombre  de  ceux-ci  ne  serait  pas  suffisant  (quelle  qu'en 
"it  la  raison)  pour  l'expédition  des  affaires  nécessaires  du  gouvernement.  De  tels 
"ii-cillrrs  exécutifs,  dit-il,  pourraient  n'exercer  leurs  fonctions  que  pro  hac  vice  et 


H 


'  D'après  une  copie  contemporaine  dans  les  archives   canadiennes,  duplicata  des  dépêches, 
it-»':inart,t,  1791.     t'ne  autre  copie  se  trouve  dans  Q.  278,  rage  7. 
-Voir  pave  14,  note  1. 

Voir  page  55. 
'  M.  fîrant  était  alors  le  seul  membre  du  Conseil  exécutif  au  Canada. 
^  Voir  la  commission  &  Dorchester,  page  r*. 

"  .Simroe  craignait  que,  vu  le  manque  d'une  proclamation  maintenant  on  place  les  juges,  les 
ni.Tci-itrats  ne  refusassent  d'agir.  Cette  affaire  est  débattue  plus  nu  long  dans  sa  dépêche  » 
liunda!<  du  7  décembre  1791. 
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Su  Jfujfsti'  iKJiirruit  imposer  les  restrictions  (jue,  dans  sa  sagesse,  elle  jugera  à  propos. 

Quant  à  cette  clause,  monsieur,  je  crois  qu'elle  mérite  votre  considération,  car  le 
nombre  de  membres  du  Conseil  exécutif  du  Haut-Canada  est  très  limité.  Le  Conseil 
exécutif  actuel  se  compose  de  quatre  membres  seulement,  savoir:  le  juge  en  chef 
Osgoode,  M.  Robertson,  M.  Grant  et  M.  Russell.  Une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  Nepean 
m'apprend  qu'un  monsieii  de  Détroit  doit  être  ajouté  à  ce  nombre  et  qu'il  se  trouve  un 
blanc  à  cet  effet  dans  les  instructions  à  lord  Dorchestcr.  Il  y  a  aussi  dans  les  mêmes 
iiistru<"tiouf  un  blanc  n'servé  pour  quelque  autre  personne,  mais  qui  est  celle-ci î  Je 
n'en  ai  pas  la  moindre  idée. 

Je  ne  crois  pas  que  lord  Dorchester — ou  moi-même  en  son  absence — ait  l'autorité 
«le  remplir  légalement  ces  blancs.  Je  désire  <iuo  M.  Jacques  de  Détroit  soit  nommé  pour 
remplir  lu  première  vacance  dans  les  deux  conseils  exécutif  et  législatif  car  j'apprends 
qu'il  est  le  plus  propre  à  remplir  cette  charge  et  qu'il  n'est  que  juste  i|ti'un  gentilhomme 
français  de  ce  district,  dont  la  loyauté  est  indiscutable,  soit  choisi.  Quant  à  l'autre 
viicanco  je  crois  (|u'il  est  à  propos  de  m'autoriser  à  la  remplir  comme  je  le  jugerai 
bon,  en  choisissant  en  toute  probabilité  soit  le  président  ou  quelque  membre  de  la 
Chambre  d'assemblée.  A  l'exception  de  M.  Grant,  il  ne  se  trouve  actuellement  au 
Canada  aucun  membre  de  ce  Conseil  exécutif. 

La  siu.soip  .sera  probablement  très  avancée  avant  que  «jit  convoqué  au  delà  de 
lu  pointe  au  Bodet,  le  nombre  do  membres  du  Conseil  exécutif  requis  pour  m'investir 
de  la  charge  de  lieutenant-gouverneur. 

Je  soumets  à  votre  considération  la  qi'cstion  de  décider  si  une  instruction  à 
l'efîct  de  me  permettre  de  réunir  spécialement  une  certaine  catégorie  de  personnes  à 
cette  fin,  serait  ou  ne  serait  pas  une  mesure  opjwrtutie^;  je  me  permettrai  d'attirer  votre 
attention  sur  lu  nécessité  d'onlrmner  à  tous  les  officiers  civils  du  gouvernement  de  se 
rendre  à  Montréal  au.ssitôt  (lue  possible. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  grand  respect,  monsieur,  votre  très  obéissant  et 
très  humble  serviteur. 

J.  G.  SIMCOE. 
Aoi  très  honorable 

Henry  Duiidas,  etc.,  etc.,  etc., 
l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat 
de  Sa  Majesté 

Whitehall 
Londres. 

'  On  avait  demandé  à  Slitifoe  en  Juillet  de  recommander  des  personnes  aptes  k  l'eprésenter 
l'établissement  franco-canadien  de  Détroit  au  Conseil  exécutif  (Archives  canadiennes,  Q.  278, 
page  172). 

•  Nulles  instructions  ne  furent  données  à  cet  égard.  Les  choses  en  restèrent  la  jusqu'au  prin- 
temps, alors  (lue  l'arrivée  d'Osgooile  et  de  Uussell  permit  de  constituer  le  Conseil  exécutif. 
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RAPPORT  DU  CONSEIL  EXECUTIF  RELATIF  AUX  TERRES  DE  LA 

COURONNE.' 

Samedi,  4  février  1792. 
A  la  Chamhre  du  Conseil  dans  le  Palais  épiscopal. 

PRÉSENTS 
Son     ExtKM.F.NCE    LE     MAJOR    OKNÉBAL    Cl.ARK,    LIEUTENANT-OOlVEaNErB. 

L'honorable  William  Smith,  Esquire, 

Les  honorablea 
François  Bahy,  Joseph  de  Longueuil, 

Thomas  Dunn.  Pierre  Panet. 

Esquires. 

Kapport  relatif  nu  paragraphe  concernant  les  terres  non  cultivées. 

Son  Excellence  communique  au  Conseil  un  rapport  du  comité  relatif  au  paragraphe 
(les  instructions  de  Sa  Majesté  concernant  les  terres  non  cultivées  de  la  couronne,*  en 
même  temps  qu'un  brouillon  de  la  proclamation  requise  par  ce  paragraphe,  lesquels  sont 
approuvés  et  doivent  être  consignés. 

"  .4  Son  Excellence  Alured  Clarke,  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Bas- 
"  Canada  et  major  général  des  forces  de  Sa  Majesté,  etc.,  etc.,  etc. 

"  Rapport  relatif  au  paragraphe  des  instructions  royales  concernant 
"la  distribution  des  terres  de  la  couronne  dans  le  Bas-Canada,  à  un 
"  comité  du  Conseil  exécutif,  dont  les  membres  réunis  sont  le  juge  en 
"  chef,  M.  Finlay,  M.  Baby  et  il.  Dunn. 

"  Plaise  à  Votre  Excellence, 

"  Le  comité  après  avoir  considéré  les  instructions  de  Sa  Majesté  concernant  les 
"terres  non  cultivées  de  la  couronne  ainsi  qu'un  extrait  d'une  lettre  du  secrétaire 
"  d'Etat  en  date  du  Iti  scptembic  -  adjoint  à  celles-ci,  fait  humblement  le  rapport  sui- 

"  vant : 

"  Qu'il  est  expédient  de  faire  connaître  immédiatement  et  partout  les  très  géné- 
"  reuses  intentions  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  population,  de  la  sécurité  et  de  la 
"  prospérité  de  la  province  en  imprimant — et  en  en  distribuant  des  copies — une  procla- 
"  matiou  rédigée  d'après  la  teneur  du  brouillon  ci-inclus. 


iDaprès  les  procès-verb.iux  urifçimiux,  archives  canadiennes,  livre  d'état  A,  Bas-Canada, 
page  17. 

•Voir  les  instructions  à  Dorchester,  articles  31-40,  pa-^ts  21-4. 

'U.  dépêche  de  Dundas  à  lord  Dorchester,  n°  1  «lu  16  septembre  1791,  contient  les  Instruc- 
tions pour  laffectation  des  terres  désignée»  sous  le  m       de  "réserves  du  clerpé  ". 

"Les  Instructions  générale»  Incluses  dans  cette  lépéche  feront  sutnsamment  connaître  & 
Votre  Seigneurie  îe»  Intentions  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  terres  & 
réserver  pour  le  support  du  clergé  protestant.  Outre  cela,  les  serviteurs  de  Sa  Majesté  sont  d'avi» 
qu'il  faut  affecter  d'autres  réserve»  au  bénéfice  de  la  Couronne  dans  le»  divers  villages  ou  (oton- 
ahip»,  dans  le  but  de  prélever,  par  vente  ou  autrement,  un  fonds  qui  servirait  désormais  au  main- 
tien du  gouvet-nement." 

"  Ce»  réserves  devraient  être  située»  et  mêlées  de  telle  façon  aux  terres  a  concéder  a.  d  autre* 
personnes  que  la  possession  en  soit  désirée  par  celles-ci  quand  les  terres  qui  leur  auront  été  origi- 
nairement concédées  auront  été  cultivé.-».  L'étendue  de  ces,  réserves,  on  le  conçoit,  ne  devrait  pa» 
être  moindre  que  celle  qu'il  a  été  ordonné  de  répartir  au  clergé  protestant  et  on  espère  que,  par  un 
hoix  Judicieux,  ces  réserve»  acquerront  ultérieurement  une  importance  conaldêrable  dans  l'ordre 
que  J'ai  mentionné." — (Archive»  canadiennes,  Q.  52,  pi.^e  211.) 
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■■  Qu'à  di'fiiut  (l'un  rèKlenii'iit  ixfur  la  gouverne  du  foiictioiiiiaire  chargô  du  di'- 
'  parlement  îles  conceshiono  de  terre,  il  est  opportun  Je  préparer  un  tableau  d'hono- 
'  raires  que  tous  eeux  ijui  demandent  des  terres  de  la  couronne  pourront  examiner. 

"  tju'il  appartiendra  à  la  prérogative  de  la  couronne  de  faire  préparer  tel  tableau 

■  et  telf  règlements  sûns  cju'il  soit  nécessaire  ni  expédient  d'avoir  recours  à  la  législa- 
'  ture.    l'our  confirmer  cette  manière  de  voii,  le  comité  fait  remanjiuer  que  le  tableau 

■  d'hi/noraires  doit  être  tel  que,  tout  eu  comblant  le  désir  do  Sa  .Majesté  d'améliorer 
'et  de  peupler  la  province,  comme  moyens  essentiel»  d'assurer  son  bien-être  et  su  sécu- 
'  rite,  il  occasionne  (une  lois  ce  résultat  obtenu)  le  moins  de  dépenses  possible  à  la 
'couronne;  et  le  tableau  d'hono'  ires,  (lui  ne  sera  <iu'une  méthode  d'essai,  devrait  par 
'  conséquent  être  modifié  au  gré  '  gouvernement  seul.  Et  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté 
'  en  ordonne  autrement,  l'autorité  du  gouverneur  et  du  Conseil  pourra  suffire  à  l'égard 
'de  ce  tableau  qui  sera  consigné  dans  les  procès-verbaux  et  dont  copie  sera  atfichée 
'  dans  tous  les  bureaux  par  la  filière  destiuels  doivent  passer  les  concessions. 

■■  Que  le  comité  ne  croit  pas  «pi'il  faille  rejeter  toute  la  charge  des  arpentages  sur 
'la  couronne;  mais  (lue  d'autre  part  il  croit  <iue  la  libéralité  royale,  si  favorable  aux 
'  colons  sous  d'autres  rapports,  devra  suffire,  bien  qu'une  partie  du  travail  sur  le  ter- 
'  rain  pour  tracer  les  (•'••ice.ssions  dcnumdées  doive  être  payée  par  les  pétitionnaires 
'et  (lu'iuie  tt  lie  coutrii  ition  soit  plutôt  de  nature  à  faciliter  qu'à  entraver  l'exécu- 
'  tion  (les  volontés  de  Sa  Majesté. 

"  Le  comité  est  d'avis  aussi  <|ue  dans  In  i>roi'lanuitiou  on  ne  doit  pas  mentionner 
'  des  sites  de  villes  dans  les  grands  townships  (|ui  doivent  être  concédés,  vu  que 
'  l'agriculture  est  la  première  chose  à  considérer  et  que  les  établissements  de  villages 
'  ne  se  feront  <iu'ensuit<.'  dans  des  endroits  que  le  temps  ou  des  circonstances  impré- 

■  vues  indiiiucront,  à  mesure  que  le  nombre  de  colons  augmentera.  Et  pour  cette 
•raison,  la  proclaii    tion  est  rédi^-e  de  manière  à  réserver  au  gouvernement  le  pou- 

■  voir  de  désigner  une  certaine  proportion  pour  établir  des  villages  où  le  besoin  de 
'  ceux-ci  se  fera  sentir  et  de  manière  à  permettre  à  la  couronne  de  connaître  suffi- 
•  samment  l'endroit  où  sera  ouvert  un  township,  afin  de  pouvoir  indiquer  où  il  y 
''  aura  lieu  de  former  l'établissement  d'un  village. 

■'  Le  tout  humblement  soumis  à  la  sagesse  de  Votre  Excellence. 

"  Signé  par  ordre.  30  janvier  1702. 

(Signé)     "  WM  SMITH,  président  ". 
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PROCLAMATION.' 

.1  ftii.r  i/ui  (1  l'ulieiil  .s'i'tnhlii-  .sur  Ifi  terres  d-e  la  couronne  dans  la  province  de 

Bas-Canada. 

Pur  Son  Exccllciif'e  Aliiroil  Clarko,  Esqiiire,  lioutcnant-Konvorneiir  et  comman- 
ilniit  011  ihcf  <lc  hidito  proviiicf  et  major  u'i'iicral  des  forces  de  Sa  Majesté,  etc.,  etc.,  etc. 

(}uc  toii.s  ceux  i|iu'  cola  concerne  sachent  que  Sa  Muje»t«'  a  donné  l'autorité  et 
I. ni.. mil'  |iar  Sa  coniniis.-iion  royale  et  ses  instrnctiona  au  gouverneur'-  et  en  l'absence 
.le  celui-ci  au  lieutenant-Kouverncur  ou  à  la  peranhiie  chantée  du  gouvernement  de 
liuiitc  iirovincc  de  lîas-Cunada.  de  concéder  les  terres  de  la  couronne  au  moyen  de 
lettres  piitciites  sous  le  (trand  sceau  d"ioelle.  Et  comme  il  est  exi)édient  de  publier  et 
il.Vlaror  la  volonté  royale  à  l'égard  des  concessions  et  lettres  patentes,— en  conséquence 
ic  t':ii^  connaître  par  les  présentes  que  les  conditions  des  concessions  et  des  lettres 
l'Mtciiles  sont  comme  suit  : — 

1"  Tas  terre-  de  la  couronne  à  être  concédées  devront  faire  partie  d'un  township. 
Si  un  town-l'ip  est  situé  dans  l'intérieur  il  devra  niosurer  dix  milles  carrés;  s'il  est 
cnnti".'!!  à  des  eaux  navigables,  il  devra  avoir  0  milles  de  front  et  12  milles  de  pro- 
t.piideiir.  Tout  township  devra  être  délimité  et  marqué  par  l'arpenteur  Rénêral  ou  le 
>oiis-arpenteur  Rt'néral  de  Sa  Majesté  ou  par  quelqu'un  qu'il  aura  autorisé  à  cette  fin. 

•2'  Il  ne  sera  concédé  d'un  township  que  ce  qui  restera  après  avoir  réservé  une 
-iptième  partie  d'icelui  pour  le  maintien  d'un  clergé  protestant  et  une  autre  septième 
liiirtie  dont  la  couronne  disposera  à  l'avenir. 

.^°  11  ne  sera  concédé  à  une  seule  personne  aucun  lot  agricole  qui  contiendra  plus 
(le  deux  cents  iicres;  cependant  il  est  loisible  et  permis  au  gouverneur,  au  lît.Lenant- 
jrouverncur  ou  à  la  personne  chargée  du  gouvemeraent,  de  concéder  à  toute  personne 
telle  autre  étendue  de  terre  deniandée  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  mille  acres  en  sus 
de  ce  qui  lui  aura  été  concédé  antérieurement. 

4"  Toute  personne  qui  demandera  des  terres  devra  démontrer  qu'elle  est  en  état 
de  cultiver  et  d'améliorer  celles-ci  et.  en  outre,  non  seulement  prêter  le  serment 
usuel  mais  souscrire  In  déclaration  (en  présence  de  personnes  nommées  à  cette  fin) 
<lont  la  teneur  sera  comme  suit: — 

".Te,  A.  B.  promets  et  déclare  que  je  maintiendrai  et  défendrai  de  toutes  mes  forces 
"  l'autorité  du  roi  en  son  parlement  comme  législature  suprême  de  cette  province." 

a.  Toute  demande  de  concessions  devra  se  faire  sous  forme  de  pétition  adressée  au 
gouverneur,  au  lieutenant-gouverneur  ou  à  la  personne  chargée  alors  du  gouvernement; 
et  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'agréer  la  demande  il  sera  transmis,  au  fonctionnaire  chargé 


'  O'après  la  copie  parue  dans  la  (îazette  de  Québec,  le  1«  février  1792  et  Incluse  dans  Clarka 
il  Dunilas,  n°  21,  archives  car.aiilennes,  duplicata  des  dépêches,  Bas-Canada. 

En  tran.-imettant  cette  proclamation,  le  Ileut.-Bouverneur  Clarke  déclara:  "Cette  proclama- 
tion a  été  promuiKUée  de  l'avis  du  Conseil  exécutif,  comme  le  prouvera  le  procés-verbal  ci-inclus 
Ile  ses  iiMihératlons,  mais  cela  n'est  pas  spécifié  dans  le  corps  du  document,  pour  se  rendre  au 
désir  du  col.  Simcoe  qui  se  proposait,  en  même  temps,  de  puMler  une  proclamation  au  sujet  des 
terres  de  la  couronne  haut-canadiennes,  correspordant  exactement  à  celle  reproduite  ici,  et  qui  ne 
pouvait,  dans  sa  situation  d'alors,  se  p'  évaloir  d  i  consentement  de  son  conseil.  A  sa  demande, 
j'ai  éRalemcnt  omis  la  courte  descriptif  .i  des  ava  itaRes  naturels  du  sol  et  du  climat  et  des  faci- 
lités de  trafiquer,  tel  que  le  recommarde  le  mère»  article  des  Instructions,  car  11  n'a  pas  encore 
acquis  une  connaissance  sufllaante  du  paya  pour  lui  permettre  de  faire  cette  recommandation. 
Il  n'existe  actuellement  dans  cette  province  aucune  réRlementatlon  concernant  le  total  des  hono- 
raires payables  pour  les  concessions  de  terre,  comme  le  suppose  le  34e  article  des  instructions 
royales  ".     Archives  canadiennes,  série  Q.  58-1,  p.  97. 

Le  colonel  Simcoe  lança  une  proclamation  similaire  pour  le  Haut-Canada,  le  même  Jour.  Elle 
est  siKnée  par  Thos.  Talbot,  secrétaire  intérimaire.  Voir  Simcoe  à  Dundas,  n*  4,  16  février  1792. 
Une  copie  contemporaine  peut  être  compulsée  dans  les  archives  canadiennes,  duplicata  des 
dépêches,  Haut-Canada,  1792. 

-  Voir  papes  5  et  13. 


m 


[.: 


«  ARCniTES  CAyADIUySES 

4  GEORQE  V,  A.  19<4 
de  ce  travail,  une  autorisât!,  i)  'l'arpenter  les  terres  domandéeg,  autorisation  qui  devra 
être  ritouriuV  dans  les  six  tnoia  av,-c  un  plan  y  annexé,  apr?»  <|uni  la  conn-ssion  sera 
faite,  en  franc  et  commun  socaRc  si  on  le  désire,  au  moyeu  de  lettres  patentes  et  con- 
formément aux  conditions  indiquées  dans  les  instructions  royales  et  reproduites  ci- 
après. 

ti.  Dans  toutes  les  eonc'cssioiis.  sera  r.Vervé  i^  la  n.iin.nne  tout  le  oharl.on  ai>iM>l,- 
communcment  charbon  de  terre,  ainsi  que  les  mines  d'or.  d'arReut,  de  cuivre,  d'étain, 
lie  f.'i  et  de  ploinli;  toute  p.itente  ij.vra  <'niit.niir  une  rlaiis,.  à  l'effet  de  réwrver  le  b.ii* 
de  chanM-nte  pour  la  marine  royale,  dont  la  teneur  sera  comme  suit: 

"Et  pourvu  aussi  qu'aucune  partie  du  lopin  ou  portion  do  terre  concédé  pur  les 
'  pn^^sentes  audit  et  à  ses  héritiers,  ne  se  trouve  situé<"  datii  les  liniitcs 

"d'aucune  réserve  faite  et  marquée  jusqu'à  présent  pour  \ou.s,  Xos  héritiers  tt 

"successeurs,  par  Notre  inspecteur   ,'éiu;ral  des  forêts  ou  sou  substitut  autorisé; 

"car  autrement  Notre  présente  c  sion  di  cette  partie  de  terre  donnée  et  con- 
"cédée  à  perpétuit*'  i)iir  les  pr'  ,  audit  et  à  ses  héritiers  tel  qiu- 

"susdit,  qui  après  un  arpentage         .lie  se  trouvera  située  dans  les  limites  de  quel- 

"que  réserve,  sera  nulle  et  de  nul  ctîet,  uf.nobstant  tout  ce  qui  dans  les  présentei 

"est  contraire  à  cet  effet." 

7.  Les  deux  septièmes  résen-és  pour  être  utilisés  à  l'avenir  par  la  couroni  et  pour 
le  maintien  d'un  clerpré  protestant  ne  formeront  pas  deux  portions  de  terrain  séparée» 
l'une  de  l'autre  et  comiircuarit  <'liacuiie  un  septième  du  *  vuship.  mais  ils  compren- 
dront tels  lots  on  fermes  d'icelui  ipii.  dans  le  rapport  de  1'  teur  «énéral  sur  l'arpen- 
tajçe  du  township.  seront  indiqués  comme  ayant  été  réserv..»  a  cette  fin  entre  les  autres 
fermes  dont  se  composera  ledit  township,  afin  que  les  terres  qui  devront  être  ainsi  réser- 
vées aient  à  peu  pn"'»  la  même  Taleur  qu'une  quantité  équival 
qui  devront  être  concédées  tel  que  susdit. 

■"<.  Les  concessionnaires,  eu  i)reniiiit  les  terres  qui  leur  seront  concédées,  seront 
exempts  de  rente  et  de  toute»  autm  dépenses,  sauf  les  honoraires  qui  sont  ou  pourront 
être  alloués,  exigés  et  acceptés  par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'émission  des  patentes 
et  leur  enregistrement,  honoraires  (jui  devront  être  indiqués  sur  Tin  tableau  que  le 
gouvernement  devra  établir  et  placer  dans  les  bur^^aux  du  greffier  du  conseil,  de  l'arpen- 
teur général  et  du  secrétaire  de  In  province. 

9.  Toute  patente  devra  être  consignée  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  ' 
date  d'icelle  dans  le  bureau  du  se<>n'taire  ou  du  régistrateur  et  un  extrait  en  sera  con 
signé  dans  le  bureau  du  vérificateur. 

10°  Chaque  fois  qu'il  sera  jugé  opportun  de  concéder  une  étendue  de  mille  acre 
ou  \me  étendue  moindre  à  >ine  personne  et  que  telle  éten<lue,  par  suite  de  réserves  et 
d^  concessions  antérieures,  ne  iKiurra  être  obtenue  dans  le  township  indiqué  par  la 
pétition,  telle  étendue  ou  ce  qui  sera  re<iuis  pour  compléter  la  quantité  accordé'e  il  telle 
personne,  jxiur  être  concédée  dans  ipielquo  aiitre  townshiii  en  vertu  d'une  nouvelle 
IM'tition  à  cette  fin. 

Kt  toutes  les  personnes  que  cela  eoneeme  devront  prendre  connaissance  de  cesdits 
règlements  et  se  comporter  en  eonsé(pience. 

Donnée  sous  mon  seing  et  sceau  au  château  de  Saint-Ix)uis  dans  la  cité  de  Québec 
le  septième  jour  de  février  dans  la  trente-deuxième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  et 
en  l'année  de  grâce  mil  sept  cent  <|uatre  vingt-douze. 


ivalente  des  autres  parties 


Par  ordre  de  Son  Excellence, — -A.  C. 

rTrniT  FiNDLAv.        ) 
Secrétaire    suppléant.  ( 


ALURED  CLARKE. 
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CLAKKK  A  DUNUAS." 

N°  25. 

Québec.  28  avril  1792. 

MoNSlKLll, 

J'ai  riioiiiK'ur  <lf  vllu^  truiixinuttrc  ci-indues  ilos  coiiies  t\c»  procès-verbaux  du 
conseil  cMiiiciTiiniit  les  iilîain's  il'Ktat  deptii»  le  20  déeembro  dernier  ju8<i"'au  11  cou- 
riint. 

.l'y  luljoins  iinssi  les  nnipliation^  sois  le  f;rand  sceau  de  In  province  et  des  copies 
imprimées  de  dt-nx  ordonnanei's-  rendues  pnr  le  fîoiiverneur  et  le  ("niiseil  exéeiitif  le 
L'I  fi'vrier  (Itriiier  nveo  un  mémoire  contennnt  des  remarques  à  leur  éi?ard. 

Outre  les  reiniir(|ue.s  <|ui  s'y  trouvent  au  sujet  de  In  eour  d'appel,  jo  désire  appeler 
l'attentiim  des  serviteurs  de  Sa  Majesté  sur  cette  i)artic  des  procès-verbaux  où  il  est 
éiKincé  ipie  le  ciinseil  est  (l'avis  qu'en  vertu  du  dernier  iietc.  le  (çouverneur.  le  lieute- 
n:iiit-fr(uiverneur  ou  la  personne  chnrKée  du  (fouvernement,  devrait  toujours  présider 
celte  ciiur.  Or  dans  ce  pays,  cetta  cour  qui  sièue  tous  les  mois  aussi  lonprtemps  que 
les  iilTaircs  à  connaître  l'exigent,  absorberait  une  partie  considérable  <le  son  temps,  et 
si  ses  nutrex  devoirs  (pii,  \n\T  suitt^  des  fonctions  militaire!*  qu'il  exerce.  |Pciivetit  ilevenir 
très  imiM)rtants,  l'appellent  à  un  endroit  éluÎRiié  de  la  province,  il  peut  arriver  que  le 
cours  réjrulicr  de  la  justice  entravé  donne  lie\i  ù  de  grandes  récriminations  et  à  de 
.sérieux  inconvénients. 

Par  les  instructions  royales,  les  membres  du  Conseil  executif  qui  seront  alors 
jusfcs  de  la  cour  d'où  appel  sera  interjeté  ne  devront  pas  voter  lorsqu'il  sera  statué 
sur  le  dit  appel.'  Par  leurs  commissions  les  juges  des  cours  des  plaids  communs  sont 
autorisés  à  exercer  leurs  fonctions  dans  tous  les  districts,  11  reste  par  conséquent  à 
savoir  si  ceux  <|ui  font  partie  du  conseil  ne  pourraient  pas  siéger  et  voter  lorsqu'ils 
n'auront  pas  siégé  à  la  eoiir  inférieure  dans  la  cause  dont  appel  du  jugement  sera 
interjeté. 

Comme  les  instructions  n'indiquent  pas  le  nombre  de  membres  requis  pour  former 
le  quorum  du  Conseil  exéK-utif  et  que  la  commission  royale  a  fixé  à  trois  le  nombre 
(le  ceux  devant  qui  le  gouverneur  doit  prêter  le  serment  d'office,  ce  chiffre  a  été  adopté 
comme  rffjle  en  toute  occasion  et  j'espère  qu'elle  sera  approuvée. 

Comme  le  gouvcrr.eur  n'est  pas  investi  du  pouvoir  de  nommer  des  meniUres  pour 
siéfrer  au  conseil  jiro  tempore,  s'il  arrive  que  le  nombre  de  membres  de  celui-ci  soît 
insuffisant  pour  l'expédition  des  affaires,  je  demande  s'il  ne  serait  pas  à  propos  d'accor- 
der ce  pouvoir  dans  l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté. 

.T'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus 

grand  respect,  monsieur,  votre  très 
obéissant  et  très  fidèle  serviteur. 


ALFRED  CLARKE. 


très  honorable 
TTenry  Dundas. 


'D'après  une  copie  contemporaine  dans  les  archives  canadiennes,  duplicata  des  dépêche», 
Bas-Canada,  1792. 

2  L'une  des  ordonnances  est  publiée  à  la  paife  fi9  ;    l'autre  était   une  ordonnance  facilitant 
la  production  de  preuves  orales  dans  les  causes  civiles. 

3  Voir  l'article  4  des  Instruction?',  page  H. 
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4  QEORQE  V,  A.   1914 

Ol'IMOX  Dr  Sor.I.K'ITKfU  OK.VFRAT-  DK  f A  MAJESTE  POUR  TA  PRO- 

VINTI-    DK    HAS-CAXAhA    SOl'MISK    Al'   CON'SKIL    KXKri'TIF.   SI'K 

LA  iM  ESTION  «F-APKKS  ADKMSSKK  PAR  SON  EXCELLENCE  AU 

COXSF.IL  LE  !'  COriJAXT:  "Qr'EST-rK  QUE  REQUIERT  L'AD- 

MIXISTKATIOX  DE  LA  JUSTICE  DANS  LA  COUR 

D'APPEL»"' 


I 


H: 


II 


§^ 


Qu'il  plaise  à  Vos  SeiRneurifs, 

Pour  répondre  à  cette  question  d'une  manière  complète  il  est  nécofl«aire  de  oonai- 
Hf'rfT  iivcf  iitti'iition  ]o  ntntnt  de  lu  14e  nmiép  «lo  Sa  Mnjostô,  chap.  H3.  appelé  com- 
miiru'mfiit  l'Acte  de  Qiiélxv,  la  enmmissioii  «le  Sa  Majesté  à  Son  Excellence  le 
Gourerneur  Carleton,  pur  suite  de  cet  acte,  les  instructions  royales  qui  accompa- 
gnaient i-ettc  commiMion  s'il  est  possible  de  ae  les  procurer,  l'ordonnance  proTinciale 
de  ITTT.  chap.  1.  les  claii-'e!»  1.  33,  34,  4'^  et  50  du  statut  de  la  31e  année  de  Sa  Mnjesti' 
que  j'appellerai  VActe  du  Canada,  la  commission  de  Sa  Majesté  i  Son  Excellence  lord 
Dorchc-iter  par  suite  de  cet  acte  et  le  4e  article  des  instructions  royales  (|ui  accoii.pa 
Gênaient  cette  commission. 

Par  l'acte  de  Québec,  art.  12.'  il  fut  décrété  que  Sa  Majesté  devait  et  pouvait  cons- 
tituer et  former  tin  eoi\seil  pour  l'administration  des  affairt>s  de  la  province  de  Québec. 
c|iii  devait  être  investi  du  |)o;ivoir  et  de  l'autorité  di'  rendre  des  ordonnances  pour 
assurer  la  paix,  le  hien-être  et  bon  (îouvernenieut  île  la  i)rovinpp  avec  le  consente- 
ment (lu  po\ivenu'ur  diî  Sa  Mujesté,  etc..  et  après  plusieurs  dispositions  y  spécifiées,  il 
fut  aussi  décrété  jiar  la  clause  17: 

"  Que  rien  de  ce  qui  y  est  contenu  ne  pourra  avoir  pour  effet  ou  être  inter- 
"  prêté  comme  ayant  in)ur  effet  d'empêcher  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  srooesaeurs 
"  par  ses  ou  leurs  lettres  patentes  sous  le  Krand  sceau  de  la  Orande-Bretaf^ne. 
"  d'ériirer.  eonstittier  et  organiser  des  <'ours  de  juridiction  civile,  criminelle  et 
"  ecclésiastique  dans  et  pour  ladite  province  de  Québec  et  d'y  nommer  de  tempe  à 
"  autre  des  juges  et  des  fonctionnaires." 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté  par  sa  commission  sous  le  grand  sceau  de  h.  Grande-Breta- 
pne.  ii  Son  Excellence  le  (rouverneur  Carleton.  daté'C  de  Westminster,  3  janvier 
ni!).  "  de  donner  et  octroyer  à  son  jrouvemeur  plein  pouvoir  et  entière  autorité,  d'éri- 
"  per,  constituer  et  orgnniser,  de  l'avis  et  du  consentement  de  son  (vmseil,  los  oour»  de 
"  judicature  et  de  justiœ  publique  et  autant  d'ioelks  daiw  son  gouvernement  que  lui 
"  et  Ice  membres  du  conseil  jugeront  à  propos  et  nécessaires  pour  entendre  et  jug«r 
"  toutes  les  causes  aussi  bien  civile»  que  criminelles  "  ;  et  en  outre,  "  d'acoordor  i  son 
"  gouverneur  plein  pouvoir  at  entière  autorité  de  constituer  et  nommer  des  juges  et 
"  autres  officiers  et  fonctionnaires  nécessaires  pour  mettre  les  lois  à  exécution  et  obte- 
"  uir  une  meilleure  administration  de  la  justice."' 

Je  ne  suis  pas  en  possession  des  instructions  royales  qui  accompagnaient  cette 
commission,  mais,  par  sa  commission,  Sa  Majesté  confère  au  gouverneur  et  au  conatil 

'  A  lause  <le  l'instabilité  île  la  constitution  de  la  cour  d';ippel.  ".e  lieutenant-KOUverneur  requit 
le  comité  général  du  Conseil  de  faire  rapport  "sur  ce  que  l'administration  de  la  Justice  d\na  la 
cour  d'appel  pouvait  nécessiter,  avec  la  liberté  de  se  servir  des  opinions  de  l'avocat  général  du  roi 
et  de  tels  légistes  qu'il  Jugera  bon  d'appeler  à  son  aide".  (  Trocés-verbaux  du  Conseil  exécutif. 
9  Janvier  17'.i2.  )  On  obtint  les  avis  do  l'avocat  glanerai,  de  MM,  Ogden,  De  Bonne,  A.  Panet. 
Berthelot  Dartlgny  et  Jonathan  Sewell.  C'est  sur  ces  avis  qui  formaient  partie  du  rapport  du 
comité  du  Conseil  que  fut  basée  l'ordonnance  qui  suit.  L'opinion  de  l'avocat  général  est  repro- 
duite Ici  telle  qu'elle  apparaît  dans  les  procés-verbaux  du  Conseil  exécutif,  livre  d'état  A,  Bas- 
Canada,  page  30. 

-' «orii»irn(,i  con.itilutionnil.i    f:;u-n'.>I.  Shortt  et  Poughty.  1911,  page  3S2. 

2  v.-.îr  Archives  car.ndirnni-  22î>,  p.iffCf5  12  rî  il- 
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Iv  iMiuvciir  il'i'riKi  ■  li»  cour»  i-ivilc*  ot  criiiiiiiillf»  tiimlis  iiu'fll iifèn'  iiu  ({>)uvt>riunir 

-i-iil  !i'  piiuviiir  il';,  iiiiiiiiih'i'  il.-  jiiK'''.' 

I''.ll    ViTtll    lU-    r.lllturilr    lie    l'iirfi.   ,1,.    l^il.'i..-.-    ,•!    ,|i'    \:„\\-,-   ■  ■.  illi  m  i  - -h  .11    .|.'    S.l     .\Llj.-li-. 

Il-  ;ri>iivc'nu'iir  et  li-  coiwil  Irifi^latii  iTiilor*  ('riaiii  pur  l'.irili)iiiMiii"e  île  1777,  <"h.  1, 

i!     1.  iiiif  .iiir  -ii|.rri.'iii'i'  .II-  .iuri.lii-li..pi  i-ivi'i'  |...ur  i-nlriulr.-  rt  ji.«i-r  It-  iiii|..'l^.     ( '. 
i  :.--  IL'.'  -r  lit  .••"iilllf  ~uil  :    - 

'■rue  cour  KUpiTiuiire  di-  jiiriiliiii..ii  .-ivili'  qui  ?!i.  (•..ii»p.j*i'rii  <Jii  ifouvorneur 
"et  ilii  l'iiincil  f\  ilt'l'iiiit  ilu  Ki'i'viTii  ur  l't  (lu  liciiteniiuruDuveriieur,  le  jinje  m 
"•</(./  III  si'iii  If  l'ii  .siilnif)  c.-t  .'tnl.ii  ■  rt  .■iiii-titiiri'  |i.ir  li-.  pri'-ifUti-,  piiiir  l'iiti'U- 
"  ilri'  et  ri'jrli'r  t'nii  los  iipi^'ls  ilci  iuKi'iii'iit-.  lii-  l'.nir.i  infriimirt'*  di  juritli.- 
'' tioii  l'ivilo  iliiiis  1:1  provint',  iIuih  ti-utcs  loe  imusc-*  ilmit  la  vnliMir  on  lititt^  oxi'i'- 
'iliTii  II  -.iiiuiiu'  ilr  ilij'  liiiii-1  sltilimi,  iliiiH  oi'Ucw  i-i.nci'rimnt  la  pi'rof'ptii.n  i.u  lu 
"  ri'cluni  itioii  di!  droits  imyablt's  à  Su  JI. '••«té  ou  du-*  hiiiiorairi-s  d'oflii-e  ou  tlm 
•■  riMit.'s  aTiiuit'lk.s  i-t  dans  toiilf  uutrr  cause  im  litige  ..ù  le;»  droit:*  futurs  [leuveiit 
•il  11-  .itT.iti'-,  l.icii  i|iii  lu  ..iiiiiuc  i.u  ïulcur  ncluiuri-  pur  ru|)pcl  -oit  uu-.lc.-soii^ 
■ili-  ilix  li.iii.-i  stirliiifi.  Cinq  iiii'inliifs  duilit  conseil  ^nnn  distinction  (-uuf  les 
"jiiL'.-  ipii  lurotit  remlii  lo  ju^reinent  porté  on  appel)  formeront  uvl'c  le  gouver- 
■■  mur.  It  lii  utiiiunt-tfouvenieur  ou  lo  juBc  en  chef,  une  cour  i\  cet  effet  qui  devra 
-ii';;rr  II-  premier  lundi  de  ciiuipie  mois  .lunint  tout*'  l'aniice  it  iius.-i  lon)rti'tn|W 
i|U.'  Tixifferu  le  rôle  ilcri  iippds.  Kt  ladite  cour  d'appel  aura  le  pouvoir  de  reviser 
"et  examiner  toute  Li  proci'ilure  de  lu  cour  inférieure,  de  corrijfcr  toutes  erreurs 
"(II-  fuit  et  de  droit,  de  lenilre  tel  jut'cnient  que  la  cour  inférieure  aurait  dû 
"  reii.lrc  et  li'udjiiper  et  aci-..rder  .lan-  le  jujreinent  tclli'  exécuti.m  pre-crite  pur 
"  la  loi."- 

Doiic.  in  ITTT,  lu  cour  d'appel  était  établie,  m«  juffivt  dé.signéji  ot  sa  juridiction 
d.'tiiiie,  mai-  rexintcncc  de  cette  cour  eeuwu  dès  le  jour  de  la  mi-c  en  vigrueur  de  l'Acte) 
lia  fiiuada  iluii-  cette  province,  pur  -uite  de  lu  pi.rtée  de  tu  première  clau-c  de  celui-ci^ 
i|ili   ill.rnue   tout   ce   ipli,  lluus    l'aele  de   (^uéU'C.   U    truit    de  i|',le|.pie   l'aenU    Ù    lu    ti'rmatioU 

d'un  conseil  à  l'égard  des  affaires  de  la  province  de  Québec,  ou  au  pouvoir  donné  par 
ledit  acte  audit  conseil.  L'acte  du  Canada  a  été  mis  en  vigueur  le  -9  décembre  der- 
iii.r  pur  -uite  de  lu  priieiamution  de  Son  Kxcellenee'  du  111  ui.veuilire  publiée  eu  vertu 
(le  la  clans-  i»  de  cet  acte. 

Kn  vertu  de  la  clause  ;!.'5''  tous  les  statuts,  lois  et  ordonnances  eu  vigueur  dans 
cette  province  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  dudil  acte  sont  maintenu-  .  t  re-tcnt  en 
vi^'ucur,  à  l'exception  de  ce  qui  suit,  .savoii  . — 

"  Sauf  en  tant  qu'ils  sont  expressément  révoqués  ou  modifiés  par  cet  acte  'U 
"  en  tant  qu'ils  seront  ou  pourront  être  par  la  suite  en  vertu  et  par  l'autorité  de  cet 
"  acte,  révoqués  ou  modifiés  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  l'avis 
"  et  du  coTisentement  du  eonseil  et  de  l'assemblée,  ou  en  tant  qu'ils  peuvent  être 
"  révoqués  ou  modifiés  par  telles  lois  ou  ordonnances  temporaires  qui  pourront 
"être  reiidi:fs  de  la  nuinière  indiquée  ci-après  par  les  présentes" — faisant  allusion 
à  la  clause  50. 

L'ordonnance  de  1777,  cli.  1,  conctituant  l'aiicieime  cour  d'appel,  désignant  ses 
juiies  et  finissant  sa  juridiction  éteit  une  loi  en  vigueur  le  jour  de  l'introduction 
de  l'acte  uu  Canada. — Ici  se  pose  la  question  suivante: 

'  Voir  articles  1::-19  des  Instructions  ft  Oarleton,  Documenta  conatilulionnela,  njy-nsi,  Hhortt 
«t  l'ouifhty,  1911,  puKes  <fll-3. 

-  IJacHiiirnla  tonslitulionnila.  nJ!>-n;ii.  Shortt  et  Poughty,  page  444. 

1  IliUI,  liage  66,',. 

'  Voir  page  5.'.. 

'  Dnf-jf iiif'io»  rfiuviifiii '.fynutjiu^  n'i^-17i'!.  Shortt  et  Oo'Jïlîtv.  îyîî.  pase  672. 
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"  I.n  i(iii!.fitiiti()ti  lie  iittc  cmir.  If  cfinix  de  »t-r-  jiim>  it  lu  lii'finilion  df  eu 
"  juridiitiiiii  HDiit-ilf  tiitifri'iin  nt  «m  m  partie  r^viK|ii<',  ou  iiioiliHi'-  par  l'uctL'  du 
"  Cuiindii  !" 

l'iiur  n'iuiiidn  ."i  iittr  qut-i-tii.ii  iruiir  imiiiitTc  ciiiifiTiiii'  ù  lu  li'i  il  (»t  nf<"c'K>«iiiro 
U'iiilcrpri'tt  r  correftiiix'nt  lu  cIbiim-  :U  «lui  ►(■  lit  "-nmnie  suit:— 

■■  Kt  iitlciidu  i|i'»'  pur  iiiK'  onliiiiiiiiiu'f  rtuduu  diiti»  la  pruvini'e  li-  gouviTiivur 
"  it  \v  'Cil»'  il  di'  ladite  iiroviiic-c  oui  l't»'  ooiii-titué?  m  ruiir  de  juridiitioii  civiltt 
"  pour  olitondri-  li-i*  apiioU  et  t-tatuer  sur  ipus-ci  di«in»  et-rtHiui*  i-ause»  y  -pécitiées: 
'■  qu'il  »f'it  de  plu»  <ltirété  pur  l'auttiritô  susdite  ijut'  le  ijouviniiiir  ou  U'  lii-iiiinant- 
"  ijitui-iriiiiir  ou  la  personne  i|iar(i('e  du  pouveruenieiit  dans  cliioune  dfsdites  pro- 
"  viiuef  rolHctiveiiieiit.  ave.-  le  Conseil  exécutif  ipii  s>  ra  étal)li  par  Sa  Maj<*té 
••  pour  l'administration  des  atTairer.  d'icellcs,  eonstitueronf  une  eour  do  juridiction 
"civile  diiii!-  <liuiuiic  ile«dites  provinces  resp«<'tivement.  pour  etiteialru  et  statuer 
"  sur  les  njipels  dans  celles-ci,  dans  les  nHines  causes,  de  hi  même  nuiniùre,  suivant 
"  le  inêitie  ni(ide  et  avic  privilè(.'e  d'en  .ipiK-ler  de  là,  c'est-ii-dirc  i|ue  le  (jouverneur 
"  et  le  Conseil  entendront  et  statueront  sur  ces  appels  loninie  ils  l'auraient  fait 
"uvunt  l'adoptii"  de  «t  acte.  conforiuîUK  nt  ce|Hnd«nt  à  telles  autres  ou  nou- 
'•  velles  dispositions  que  «l^eréteruii  à  cet  éirard  ((Uelque  acte  du  Conseil  IcRialttif 
"  et  de  l'Asseintilép  ik'sditt's  province-  rt-sjieetiveinent,  sanctionne  par  Sa  Majesté, 
"  SI*  héritiers  ou  suecess«'urs." 

Nous  c(instntons  (pi'une  nouvelle  cour  d'apfxd  s'est  établie  ici  immédiatement  après 
la  dissolution  de  l'ancienne.  (|ue  le  choix  des  ju}res  y  est  différiiit  mais  i|ue  lu  juridic- 
tion reste  la  inêiiie  sous  tous  les  rapports.  Le  (louierneur  ou  le  lifuli  nnnt-ijouvcrneur 
ou  la  personne  chargi'r  du  nuiiiirninn  ni  de  la  province,  avec  le  Conseil  exécutif  com- 
poseront cette  cour.  La  cour  ainsi  constitu<-e  <loit  entendre  et  statuer  sur  les  appels 
dans  les  mêmes  causes,  de  la  même  numière.  suivant  le  même  niiKle  et  avec  le  même 
privilèp-  d'ei^  .ippeier  de  là.  c'est-"-dire  comme  il  était  statué  sur  ces  api)el8  en  vertu 
de  l'ordonnaiirc  rendue  par  suite  de  r.l<^  Je  Qu(bec.  Or.  prétendre  que  la  présence 
du  (fouverneur  ou  du  liouK  r-.itit-gouveriuMir  ou  de  la  i>ersonne  charifée  du  Rouverne- 
Hicnt,  n'est  jias  nécessaire  sur  le  lian<'.  c'est  admettre  que  le  Conseil  exécutif  seul  peut 
com|Mis.<r  cette  eour.  ce  qui  n'est  pas  autorisé  et  serait  par  consé<iUent  irré(rulier.' 

Quant  au  nombre  de  membres  du  ('(uiseil  exécutif  requis  pour  constituer  une 
cour  avec  le  jfouverneur  ou  le  lieutenant-pouverneur  ou  la  personne  chargée  du  gou- 
vernement,  je  crois  que  trois  membres  dans  le  cas  oii  un  plus  grand  nombre  ne  pour- 
raient être  présents,  seraient  suffisants  avec  le  gouverneur  ou  le  lieutenant-gouverneur 
ou  la  iiersonne  chargée  du  gouvernement,  pour  constituer  une  cour  compétente,  et  j'ap- 
puie mon  ojiinion  sur  la  clause  de  la  ct^mnussion  de  Sa  Majesté,  par  hupielle  le  Conseil 
exécutifs  ou  trois  de  ses  membre*  sans  distinction  sont  revêtus  du  droit  et  tejius  défaire 
l)rê'ter  au  gouverneur  le  serment  ipii  y  est  re(iuis.-  Et  de  cela,  je  conclus  que  le  got. 
verneur  et  trois  des  membres  sans  distinction  ou  un  plus  ffrand  nombre,  sont  considé- 
rés comme  constituant  un  conseil  compétent  et  que,  comme  tels,  ils  peuvent  en  vertu 
(le  la  ;{4e  clause  du  stal  ît.  constittier  une  cour  compétente  do  juridiction  civile  pour 
entendre  et  statuer  ur  les  appels.  Mai-  iKjur  rendre  des  kris  temporaires,  le  consen- 
t-euient  de  la  majorité  du  conseil  est  requis  par  la  SOe  clause.  Je  considère  comme  je 
l'ai  déjà  fait  observer.  <|ue  la  partie  de  l'.irtiele  de  l'ordonnance  de  ITT",  ch.  1,  rela- 
tive à  l'établissement  et  il  la  constitution  de  la  cour  d'appel  ainsi  qu'à  la  désignation 
de  ses  juges,  est  entièrement  mfKlifiée  par  la  cla\ise  .34  de  l'acte:  et  par  suite  In  partie 
de  l'article  de  l'ordonnance  de  ITTT,  ch.  1,  par  laquelle  le  président  et  cinq  n.cmbres 
du  Conseil  législatif  sans  distinction  devaient  constituer  une  cour  ne  s'applique  pas 


1  Irfs  six  opinions  expriment  la  même  vue.  ^  ,       «     ,» 

2  Voyei  la  commissioii,  paKe  ."i.     Pour  une  décision  concernant  le  quor-.d't  <Iu  Conseil  ex*cutir 

haut-c:;:. -rTitr:.   veir  page  2î". 
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U  lii  'f'iir  ac-tn.llp  <-(iii»titiife  pur  la  okuM"  M  de  l'«<-fe  et  rnniife  par  !«•  4«!  article  <!•• 
iii-trin-tliiiii-  riivalf^.'  ■       ,     •  ». 

Si   (•«■ftc  iiit<r|ir>'tntii>n  de  rueli'  ii'' -t  p«f  troiivM'  cernât.,   le  p-i.  I   ilrvu-rit  tr«t 
,|.li<iit  (juiiTit  ù  <•«■  qui  a  trait  à  I,i  pp'-i     .itivf  ilu  roi. 

Il  <>t  liit  «laii-  l'aotf  iiiii-  11'  Ki'iivcriii  ur  <ni  le  liiiitcnaiitiUMiv.  rnciir  ou  la  personne 
,  ',*>.■>■•  du  Kouv.riieiiifiit  et  le  Coiifeil  exé'-iitif  tel  ((iril  ^era  .-«.iistifué  pur  Sa  Majesté, 
(,.riii'  lit  iiii»'  '"ur  d'appel.  11  est  vrai  i|-f  la  eoinmiisHioii  de  Sa  Majesté  au  n<)ble 
lirii.  iictre  t'uuverneiir.  doiine  à  Sa  SeiK"<-iirie  plein  pouvoir  it  entière  autorité  dVri- 
^M  r.  .■..ii-titiier  «'t  établir, -*ie  l'uvi»  du  ('(,n»eil  exécutif,  ronformimt^nt  Cependant  aux 
(hsi.iiKihiiiif  diiilH  aili  et  à  tour  autre-  p..iiv..ir*.  autorités  et  iii.-tructiuiii'  cpie  Sa 
M,ije«té  iniit  avec  cela  ou  pourra  en  iiueli|ue  temps  <|ue  ee  noit  par  la  «uite,  donner 
à  M.n  couverneiir  ù  «-etle  tin,  sou>  le  ceinii  et  ?<eau  d"  Sa  .Majwté  ou  par  arrêté  en  son 
(  ,,„„.j|  ,„ivé,— tell«  cour  ou  tHIw  COU'  de  judicature  et  de  justice  publique  dan»  cette 
l.rovinee,  (pie  lui  et  le  conseil  considéreront  iié.-wjaire!'  iioiir  entendre  et  ju(rer  tout»*  les 
,MUse>    .li  'linellri-    nuiuiie    civiii-,    «-onforniéinent    il    lu    loi    et    a    l'étpiité;    ,  **B 

M.ijc-té  donne  m  inéiiu-  teinp?^  au  gouverneur  le  pouvoir  de  constituer  et  !■  _■§ 

Jiitrer',  etc.     Mais  l'acte  du  Caïuidn  éri(feait.  constituait  et  étaldist^ait  la  t  ,)pel 

acMieile  pour  la  [irovince  et  il  a  plu  à  Sa   .Maje^^té  d'.v  con-tituer  et   nomme;  jiK«>. 

En  coii«é(iuence.  jo  con«idère  humblement  <|ue— par  suite  «le  i|Uel(|Ue  interprétation  que 
le  Hoit  de  la  el.f'se  .'.(t,— il  ferait  dangereux,  au  mo.ven  île  quebpie  loi  temporaire  qui 
>erait  adoptée,  de  ..'écarier  de  l'acte  lui-même  quant  à  ce  (|ui  concerne  la  constitution 
fie  la  t-i'MV  ou  la  désignation  de»  jujr»-*"  <lc  celle-ci. 

1,  y  i  sept  met.ibres  du  ("on«eil  exécutif  qui  récident  dans  la  province,  et  après 
tout.  Son  Excellence  le  lieutemint-gouv(  rneur  ft  la  majorité  des  neuf  membre»  nom- 
més ijii  Vos  Seigneuries  ne  partagent  jias  mon  avis  que  trois  membres  sont  suffisants) 
constitueront  une  cour  cfimiiétente. 

.Te  su's  par  conséquent  d'avis  que  la  constitution  de  la  présente  cour  d'appel  et 
la  (les(Ti[ition  de  ses  jupes  n'exigent  pas  de  loi  déclaratoire  o\i  explicative,  car  les  mots 
du  statut  et  ce  (pie  contiennent  les"  instructions  royales  à  cet  effet,  sont  suffisamment 
explicites. 

Quiint  à  !a  (b'tinition  de  la  juridiction  de  In  présente  cour  d'apH-  '»  dause  n;5 
(le  l'acte  du  Canada^  maintient  en  vigueur  tous  les  statuts,  lois  et  «■rdonnances  de  la 
province  qui  devront  être  appli(pu's  comme  autrefoi'  à  l'exception  de  ce  (pii,  dans  le 
•I'   article  d.    l'ordonnance  de  ITT:.'  a  déjà  été  me:  né  jmr  moi.     En  Cf.nséquence 

cette  juridiction,  en  vertu  de  l'Acte  du  Canaf'.i  et  en  t  qu'il  s'agit  de  cet  article,  est 
'  onune  suit  ; — 

'■  Pour  entendre  et  juger  tous  le?  .q.iM-:.  des  jugements  des  cours  inférieures 
'■de  juridiction  civile  dar-  la  provinc  '.  Bas-Canada,  dans  toutes  le»  causes  où 
'•  la  valeur  en  litige  excé-».  'a  somme  ■  >.ix  louis  sterling  ou  lors(pi'il  s'agira  de 
"perception  ou  de  réclanuu  a  de  droits  ,>a.vables  ù  Sa  Majesté,  ou  d'honoraires 
"d'ofT.ce  et  de  rentes  annuelles  ou  de  toutes  autres  affaire-  ou  matières  par  les- 
"(piclles  k-s  droits  futurs  peuvent  être  affe<-tés,  bien  que  la  somme  ou  valeur  au 
"  sujet  de  laquelle  appel  sera  interjeté,  soit  au-dessous  do  dix  louis  sterling.     Elle 


>  IHs  iliverKCiuei)  d'opl'ùon  s'élevèrent  à  ce  propoi».  M.  Ogden  considérait  (|ue  cette  affaire 
nftesBitait  une  législation.  Il  opinait  que,  si  l'article  quatre,  en  entier,  de  l'ordonnance  de  1777, 
ne  se  iiropoHiiit  uniquement  que  de  constituer  la  cour  d'appel,  alors  il  était  abroge  par  1  acte  <3e 
1791.  Mais  si  l'on  reconnaissait  le  second  alinéa  du  4e  article  comme  partie  de  la  pratique  et  de 
la  procédure  Judiciaire,  il  demeurait  toujours  en  vigueur — et  cinq  membres  formaient  un  qu<)rum. 
.M.  DeBonne  disait:  "Je  suis  clairement  d'opinion  que  le  même  nombre  qui  composaif  l'ancienne 
cour  d'appel  est  requis  pour  celle  actuelle"  (texte).  (Livre  d'état  A,  Bas-Canada,  page  48.) 
.M.  l'anct  ajoutait  :  "  dans  le  doute  du  nombre  compétent  des  Juges  d'appels,  la  majorité  des  con- 
seiller» exécutifs  en  cour  pourrait  être  adoptée".  (Livre  d'état  A,  Bas-Canad<i.  page  62.)  M. 
Siwell  arguait  que  la  locution  "  manière  et  forme  "  pouvait  s'Interpréter  de  façon  &  Inclure  le 
nombre  et  la  qualité  des  membres  nécessaires  pour  constituer  la  cour. 

-  Dorumrnta  conatitutionnita,  ms-mtl,  Shor.t  et  Ucughty.  lltll,  page  672. 

3  Ibtd.  page  444. 
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.'•doit  reviser  et  examiner  tuiite  lu  liruiiMliire  'le  lii  emir  iiilVrieiire,  e.irri^er  les 
-erreur-  de  l'iiit  et  de  droit,  rendre  tel  ji^c  nient  que  \.i  i-onr  inférieure  auriiit  dû 
'•rcmlre  et  dans  ee  jugement  adjuger  et  d.'r.rmr  Pexicutiin  pre-^erite  par  la  loi. 
'•Et  la  cour  est  reipii^e  de  sii'ijer  1<'  pniniiv  lundi  de  iliaque  mi^i^  au--i  loniitemp- 
"que  les  alîaires  à  i-oiinaître  Texifient." 

D'autres  points  relèvent  de  eett(>  juridieti..u  eu  vertu  d"autrt-  loi-  et  ord.umanee- 
de  eette  provim-e. 

La  juridiction  de  la  pn'.-eute  c,nn-  d"ai  l'el  ,n  venu  de  l'acte  <iu  Canada  est,  par 
coii,-é(iuent.  -oiis  tous  les  raiijx'rts,  la  inénii-  que  celle  ipii  fut  accordée  à  rancii'une  <-our 
d'appel  et  exercée  par  elle.     ( "e  sujet  n'exige  donc  pas  de  loi  eX]>licative. 

i'ar  le  le  aiiicle  a  s  iu-truetinn-  r,,y.ile-  à  Sou  l-'xi-i>|lenee  iiU'd  ]Jiiivli,-!er.  daté, - 
de  St.  dauK's.  le  Iti  septembre  dernier,  le  t;"Uverueur  est  recpii-  de  pennettre  et  d  accor- 
der de-  appels  (pli  seront  portés  devant  lui  et  le  Conseil  oxéi'utif  eu  la  manière  pre-erite 
par  l'acio  et  d'émettre  un  in  il  -elou  la  cutiiiiie  -iiivie  i-n  tant  que  le  cas  le  permettra, 
autorisant  l'appel  devant  lui-iuéme  et  1,-  l  on-eil  exécutif  qui  devniit  eiitendro  et 
régler  le-  appels,  sauf  les  membres  dudit  eon-eil  qui  nront  ahru  jtiyefi  Jr  la  cour 
d'ofi  aiqx'I  aura  été  interjeté  et  (i\ii  ne  seront  [las  admis  à  v<4er  lors  de  la  décision,  niai- 
([ui  pourront  étri-  présents  pour  di)nncr  le-  raisons  du  jugement  qu'ils  auront  rendn 
di"!s  i.i  e.ie  e  au  sujet  de  lacpndlc  appel  aura  été  interjeté,  iiourvu  qu'i'i  l'éj-'ard  de  tou^ 
ces  ajipels  la  -omme  >jn  valeur  on  litige  ('.•■'■,//h  troi-''  (luIs  h'iiis  >:f>-ili„;i  et  qu'un  eau- 
tii>uiuaui  lit  -eit  fourni  au  |)réalalile.  etc. 

il  :-e  présente  ileiix  qu(>tii>us  à  l'égard  de  cet  articl,-, 

y-    l'u   juge   de    la   cou'r   inférieure   (pii    e-t    ineml)re   du    Conseil    exé<'iitif.    |>eut-il 

-i,'-;,.r  mue  juge  lors  de  la  déei-iou  iriiu  apl'el  -'il  n'a  pas  siéiré  lorsipie  le  jugement 

a  élé  rendu  '. 

■2°  I.e  iiouverneur  ou  le  lieutenant-ir<'uverueur  ou  la  personne  eli.,^  e.,'  du  gouver- 
nement de  la  proviin-e  peut-il,  conformé-ment  à  la  loi.  permettre,  accorder  et  décerner 
iiuf  ordruuiaiec  d'ajipil  dans  les  causes  oii  il  s'agit  d'inie  somme  ou  valeur  de  moins  di 
trois  cents  loui..  sterling,  mais  au-des-us  de  dix  l'.uis  sterling^ 

I'ar  l'ordonuanee  de  1777,  cli.  1.  art.  4,  il  est  permis  aux  juni-f  qui  n'ont  pcs  par- 
fiiilié  au  'jiKjemcnt  ii'Uilu  thins  la  mur  inirricurf  de  siéger  Ti  la  cour  d'apjnd  et  de 
voter  à  l'égard  du  décret  qui  di>it  êtri>  rendu.  Par  l'article  l  des  instructions  ro.vale- 
il  ç-t  dit  que  "li's  numhri'x  du  Consi'il  rT'''utit  qui  ticruut  alorx  juiji'n  (h'  la  cour  d'oîi 
l'aii/icl  ATO  interjeté  ne  nerant  jxw  admis  ù  roter  lorx  de  la  décision  dudit  aiipel".  iiiai- 
il  leur  (les  ju^cs  de  la  cmir)  est  i)erniis  cl'étre  présents  (lotir  donner  les  raisons  du 
jugiineiit  rendu  par  eux.  I.'honorahle  M.  iHinn'  se  trouve  prés«'nti ment  le  seul  meiii- 
hre  <lu  Conseil  exécutif  qvii  rempli.sse  la  charge  de  juge  de  la  cour  des  ])!aids  eoinniiiii- 
pour  les  districts  di'  MiMitréal  et  de  Trois-Tîivières  ainsi  que  jKiur  le  district  de  Qué- 
bee.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  1777,  il  pourrait  siéger  à  la  oour  d'appel  et  i)rendre 
part  II  la  déeisiim  du  jugement  de  la  cour  des  plaids  communs  de  n'importe  ipiel  dis- 
trict porté  en  appel,  quaiui  il  n'aura  pas  pris  part  à  la  sentence  rendue  par  la  cour 
inférieure.  Xéanmcdiis,  à  l'é'gard  îles  instructions  ro.vales,  je  crois  qu'il  est  plus  si'ir 
et  mieux  peut-être  de  eonelure  que  tout  membre  du  Conseil  exécutif  qui  sera  juge  de 
la  pour  d'où  appel  .«ern  interjeté  ne  pourra  voter  lors  de  la  cUVision  de  l'apind  interjeté 
d.r  juL'i-ment  de  la  cour  dont  il  sera  juge,  ju-qu'ii  ce  cpic  le  roi,  par  la  suite,  communiipie 
ati  gouv(>riu'ur  sa  v<donté''  à  cet  égard. 

Puis  vient  la  stx-omle  question,  ii  savoir:  "  liC  gouverneur  peut-il  conformt'ment 
"  il  la  loi,  permettre,  aeeorder  et  décorner  une  ordiuinnnoe  d'appel  dans  les  eniises  au 
"sujet  d'une  somme  excédant  dix  louis,  mais  au-dessous  d(>  troi:.  cents  louis  sterling;" 

.T'ai  déjii  exprimé  l'opinion  qu'en  vertu  de  In  clause  r!4  de  l'uete  du  Canaila  l.i 
nouvelle  <'our  d'appel   peut  maintenant   entendre  et   statuer  sur  les   appels   dans  les 


i  Voir  p:ie:p  14.  note  .•,. 

2  Voit-  I*i>ist»-'etint)  a'Iilitidnnelle.  i>;ig,'  7- 
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,„,  ,„,..  ,,(,(.v..v  ,\sl-'i-dirf,  (liiiis  tnuti-  U>  ciuisi-  au  :iiijet  (riiiit'  sdiiiiiie  ou  Viil.-ur  <U'  dix 

I  .ni-  -ifrliiiL'.  ''  '!'•  I"  in'iiu-  munii'ii'  rt  suiiinit  /'.<  mi'nus  foi-mts  un  usiiiro  ihiii!-  l'iin- 

,  j,  ,,„ iir  (|\ii.prl.  Mais  par  li-s  iiistnirticuis  myalfs.  il  est  pn'vu  (|U0  iliui-  tous  ces 

,,i  i„  I-  hi  -..iiiiu"  "Il  valeur  n'i'lanu'i'  par  l'ai'l"'!-  i'"'t  <'X>-('(lur  Iroix  rcnls  Imiis  st'  rlinn. 

S'il  1  -t  i-c.u>iili'ri'  '|ii''  riiistructiiiii  rnyalt»  ilnit  avoir  iiu  elTct  inuia'iliat.  une  loi 
t,  Mil  .,r;iirr  (livrait  rtrr  n  uilui-  à  l'ctt.'  tin.  si  l'on  juL'i.'  à  proies  iTlnvc-fir  les  cours 
,1.-  ]ilai'l-  rnninuni-  irunc  inriilictiiai  rinalc  aussi  ûtouilui'.  Mais  je  crois  lunnbleinent 
.|,;.-  S,  ;i  I!x.-i-ll(iicc  !'•  ii'.uverni'iir,  etc.,  |ic-ut.  i-ri  vertu  de  l'acte  du  Cai.iida.  précéder 
■  ,,i!-  t.  iili  -  'e-  eau-e-  e..iiiuic  il  a  été  fait  jn.-iiu'à  présent.  .iusi|n'à  ce  '|ue  la  volonté 
,!•■  >.'  .\i,ii.  -ti'  à  c-et  é'j.ird  -oit  e..iiuu'.iii!quée  au  J.'. ■iiverncur  |iar  la  .-uite. 

i.f  i..iit  e-r  ...inoi-  liMuilileiueiit  à  1.1  i-'iii-idératinn  l't  à  la  saue-s(>  de  Vo-  Seipineu- 


i  Si-né)     .1.  WILLIAMS.' 

Avocat  Kcu. 


<i.  It. 


:.<i  !  in\ier  ITOJ. 


(iJÎDOXNAXCF  RELATIVE  AUX  CAUSES  PORTEES  EX 

L.\  (ori;  coxsTi  iiKK  l'AK   LE  <;(  )rvEi{N'Eri; 

KXKcrTIF.- 


APPEL  DEVANT 
'.T    LE    COXSEIL 


Anno  Tricesimo  -ecund'i  (icnrfrii  Tertii  lîcf 
CHAP.  I. 


IJeiiduc  1<'  24  février  îTf2. 
1'.  A.  DeBonne, 
A.S. 

Attknmi  ([u'il  a  été  adopté'  récemment  un  acte  du  parlement  intitulé  "  Acte  abro- 
t;»ant  certaines  jiarties  d'un  acte  adopté  dans  la  quatorzième  année  du  rcRne  de 
Sa  Ma.iesté  intitulé — "  Acte  à  l'effet  d'adopter  des  mesures  plu?  efficaces  à  l'égard  du 
j^eiiveriiement  de  la  province  de  Québec  dans  l'Amériiiue  du  Xord  et  d'adopter  d'autres 
iiresiires  à  l'épard  du  gouvernement  de  ladite  jirovince." 

Et  ATiKMir  rine.  par  le  premier  acte  susmentionné,  il  est  décrété  que  le  Rouver- 
neur,  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne  chargée  du  g'ouvernement  du  Bas-Oa- 
:iada.  et  le  Ci.nseil  e.xéi'utit'  qui  doit  être  cipustitué  par  Sa  Majesté  pour  l'administra- 
tion des  affaires  de  ladite  province,  constitueront  une  cour  de  juridiction  civile  dans 
ladite  (irovince  pour  entendre  les  appels  et  statuer  sur  eux  dans  les  limites  de  celle-ci, 
de  la  même  manière,  suivant  les  mêmes  formes  et  avec  le  même  privilège  d'en  appeler 
de  l.î.  (■(■-t-à-dire  comme  le  gouverneur  et  le  conseil  de  ladite  province  de  Québec  au- 
raient entendu  les  appels  et  statué  sur  eux  avant  l'adoption  dudit  acte,  conformément 
<  ependant  à  tous  autres  décr(>t:>  ou  dispo>itions  à  cet  effet  qui  pourraient  être  édictés 
l'ar  (luelipie  acte  du  Conseil  législatif  et  de  l'assemblée  de  ladite  province  sanctionné 
|i;ir  Sa    Maje-té.  ses  héritier-  et  successeurs: 

Ivr  M  iKsrii  (|ue~par  ledit  statut — il  a  été  décrété  aussi  que  les  ordonnances  anté- 
rieiuH*  à  la  mise  en  vigueur  dudit  statut  devaient  être  maintenues  et  continuer  à  avoir 
leur  offet  comme  si  ledit  statut  n'avait  pas  été  adopté,  sauf  en  tant  qu'elles  avaient  été 
.  Npre-sénu'iit  révo(iuées  ou  m(«lifiées  en   vertu  et  sous  l'autorité  dudit  statut  par  Sa 


.Iteiiiii  WinijifiT^  .'tvjiit  ^t**-  nomnu''  avnent  Réii^r.Tl  et  iuspeeti  ur  «la  domuitio  royal,  le  14 
.!•'.  iiiil.rp  ITvi'.  liepuis  177«,  il  était  secrét.iire  ilu  fonseil  législatlt  df  Québec  et,  lors  de  l'orKani- 
-  itiun  du  K:i»-C;ilaulM.  fut  iionimé  secrétaire  du  Conseil  exécutif.  Kn  179.1.  il  devint  Juge  de  la 
•  ur  .i.-;  i.i.,i,i.-  .  ..ii.il. ..!,>.  I...1.S  .!.  1.1  i.',.in..i.i'...lioii  lie  i.i  Ju.lli.iiur. .  .n  I?":.  il  .-lil.i  siCRrr  .à  ;.i 
iijur  du  t.aiK'  du  roi,  district  de  Quéliec.  l'ius  t.ird,  il  eut  un  siège  aux  deux  con.sells  :  exécutif  «t 
l'-Bisiatif. 

-  li'iqijès  la  coiiie  rU'  l'or(lotiriani:e  puliliée  dans  la  flo'.cttr  dr  Qiirf)rr.  Irr  mars  1792. 
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Majesté,  ses  héritiers  et  suocesseur^  par  ledit  statut  ou  en  tant  qu'elle»  devraient  ou 
iwurraient  être  révoquées  ou  modifiées  de  l'avis  et  du  eonsi'iiffinent  <lu  Conseil 
légrislatif  et  de  l'Assemblée  de  ladite  province,  ou  en  tant  qu'elles  pourraient  être  révo- 
quées ou  modiliées  par  dos  lois  ou  ordonnances  temporaires  qâi  pourraient  être  rendues 
en  la  manière  y  indiciuée  ci-après:' 

Et  attkmiC  (ju'il  a  été  décrété  de  plus  par  ledit  statut  'i'"' — durant  riii'i'rvalle  iiui 
pouvait  s'écouler  entre  la  mise  en  videur  dudit  statut  dans  les  limit»*  de  ladite  pio- 
blée. — il  devait  et  pouvait  être  loisible  au  frouvcriicur,  au  licutcuaiit-irouvcrncur  ou  à 
la  personne  chargée  du  gouvernement  de  ladite  province,  avec  le  consentement  du 
la  majorité  du  Conseil  exécutif  à  être  constitué  par  Sa  Majesté  pour  l'administnition 
des  affairée  d'icelle,  de  rendre  des  lois  ou  ordonnance  temporaires  pour  assurer  le  bon 
gouvernement,  la  paix  et  le  bien-être  de  cette  proviii.c,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  restrictions,  c'est-à-dire  comme  ces  lois  ou  ordonnances  auraient  pu  être  ren- 
dues par  le  conseil  chargé  des  affaires  de  la  province  do  Quél)e<',  constitué  en  vertu  de 
l'acte  susmentionné  de  h  quatorzième  anné>o  du  règne  de  Sa  Majesté  n'gnante;  et  que 
ces  lois  ou  ordoiuiances  temiwjraires  doivent  être  valides  et  obligatoires  jusqu'à  l'expi- 
ration de  six  mois  à  compter  de  la  date  de  convocation  du  Conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  de  laiiitc  province  de  lias-Canada  en  vertu  et  sous  l'autorité  dudit  acte, 
mais  qu'elles  pourront  être  révoquées  ou  modifiées  plus  tôc  par  toute  loi  ou  toutes  lois 
qui  pourront  être  rendues  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs  de  l'avis  et  .du 
consentement  desdits  Conseil  législatif  et  assemblée.- 

Et  comme  il  est  très  expédient  de  faire  disparaître  tous  les  doutes  et  incertitudes 
à  l'égard  de  l'authenticité  légale  des  aetes  et  de  la  procédure  de  la  cour  d'appel  décrétée 
ou  <iui  doit  être  décrétée  par  ledit  statut,  qu'il  soit  par  conséquent  décrété,  ordonné  et 
déclaré  par  Son  Excellence  le  lieutenant-go\ivernour  et  le  Conseil  exécutif  de  la  pro- 
vince de  Bas-Canada,  et  il  est  en  consé<iuence  ordonné,  déclaré  et  dé^îrétê  par  leur 
autorité,  (lu'on  ne  pourra  soulever  d'objeciion  valide  au  point  de  vue  légal  contre 
l'autorité  de  la  présente  cour  d'appel  substituée  à  la  cour  d'appel  <i'Ui  existait  dans  la 
province  lors  de  et  immédiatement  avant  la  mise  en  vigueur  du  statut  de  la  trent»  et 
unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  parce  que  la  présente  cour  aura  connu  de 
quelque  affaire  portée  devant  elb  avec  moins  de  cin(|  membn  s  du  Conseil  exécutif  si 
le  nombre  de  membres  ijui  auront  siégé  et  décidé  n'a  pas  été  moins  de  troi-. 

Et  qu'il  soit  de  plus  décrcHé,  déclaré  et  ordonné  que  la  présente  cour  d'appel  érigée 
et  établie  et  procédant  en  la  manière  susmentionnée  sera  considérée  et  reconnue  comme 
entièrement  investie  de  la  juridiction,  de  la  compétence,  du  nouvoir  et  de  l'autorité, 
exercés  en  n'importe  (piel  temps  jus^iu'à  présent  par  la  cour  d'appel  tenue  dans  la 
province  de  Quél>ec  jusqu'à  et  immédiatement  avant  la  division  de  (H^lle-ci  en  pro- 
vinces de  Haut-Canada  et  de  Ras-Caimda:  et  que  loutes  actinns  et  l'ause-*,  quelles 
qu'elles  soient,  pf-ndantes  devant  laditi'  ancienne  cii\ir  d'appel  immédiatement  avant 
la  dissolution  d'iielle,  ainsi  que  tous  les  appels  portes  depuis  et  ceux  qui  seront  portés 
désormiis  devant  la  présente  cour  d'appel  et  qui  auraient  pu  être  apjxMables  à  l'an- 
cienne cour,  seront  appelables  à  la  présente  cour  d'ai»pel  i|iii  statuera  sur  eux  et  jugera 
et  décidera  connue  l'aurait  fait  cunforniénient  à  la  loi  raneienne  ci.ur  d'aiHH-l,  >i  celle-ci 
n'avait  pas  été  disi-ontinuée  et  dis-outc. 

ALFRED  CLARKE. 

'Acte    tonstitutionnel,    article    XXXIII.      Docutn''Hts    vonstiiulionnela.    liryfi-noi,    Shortt    et 
'  Act»  constitutionnel,  .irticle  !..  do.  p:ise  677. 
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.  DUNDAS  A  CLARKE.' 

WHiTEiiAr-r,,  13  juillet  1702. 

I.lKl  T.-i;il  VKRNKI  K  Cl.ARKi:. 

MoNsiKi  R.— J'ui  reçu  vos  lettres  N"'  24  jusqu'à  29  inclusivement  et  j'ai  eu  l'hon- 
neur (le  les  présenter  au  roi  avec  leurs  jnne.xes. 

■!<>  vous  transmets  ei-inelus  le  rapport  îles  hommes  de  l:)i  de  Sa  Majesté  à  l'égard 
(lu  iii.'inoir.'  iui-lus  (lan>  votre  lettre  11°  .■{.-  J'espèro  qu'il  aura  pour  effet  do  faire  dis- 
l'araitre  les  doutes  <lans  l'fsprit  de  eeux  que  cette  question  conoernc. 

1;  parait  qu'en  vertu  du  dernier  acte,  le  gouverneur,  le  lieutenant-gouvenieur  ou 
1:1  jiersonne  'harp'e  du  Bouvernement,  constitue  avec  le  Con*-il  exécutif  de  la  province, 
luie  cour  d '.qipel  pour  ladite  province  qui  doit  l'trc  tenue  d,'  la  mêmp  manière  et  sui- 
ran<  les  même.'i  formes,  c'est-à-dire,  comme  elle  était  tenue  autrefois  par  le  gouverneur 
et  le  Conseil  e.\éciitif  de  la  province  de  Québec. 

Si  par  conséciuent.  le  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne  chargée 
du  gouvernement,  était  requis  de  pré.si.i(*en  personne  l'ancienne  cour  d'appel,  je  con- 
(lus  (pi'il  doit  eu  être  ainsi  avec  la  présente  cour.  Mais,  si  l'on  jugeait  alors  qu'il  en 
était  autrement  (le  que  je  croi-  être  le  cas),  rien  n'u  été  changé  par  la  teneur  de  l'acte. 
S'il  subsiste  toutefois  des  doutes  raisonnables  à  cet  égard,  je  ne  vois  pas  pourquoi  (puis- 
qu'il existe  dan.s  l'acte  susmentionné  du  parlement  une  disposition  relative  à  une  telle 
modiricatiou)  il  ne  serait  pas  adopté  un  acte  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée 
par  lequel  le  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  i>ersonne  chargée  du  gouver- 
nement ne  serait  requis  de  présider  que  dans  le  cas  oii  il  résiderait  à  Québec  ou  à  une 
(irtaine  distance  de  cette  ville.  T'n  tel  a<'te,  (si  toutefois  il  est  requis»  lorsqu'il  aura 
été  adopté,  devra  être  réservé  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  signifié  sa  volonté  à  son 
égard. 

Je  dois  vous  dire  que  je  suis  peiné  d'apprendre  par  votre  lettre  que  le  cours  de  la 
justice  doinie  lieu  à  un  si  grand  nombre  il'apiiels.  Cet  état  de  choses  dénote  qu'il  existe 
beaucoup  de  mécontentement  à  l'égard  des  cours  inférie\ires  qui  doivent  causer  des 
embarras  et  des  dommages  considérables  à  tous  les  plaideurs. 

Ci-iiichis  des  instructions  supplémentaires  ciuiformes  à  vos  propositions,  permet; 
tant  aux  membres  de  la  cour  d'appel  qui  sont  en  même  temps  juges  de  la  cour  infé- 
rieure, de  voter  dans  certains  cas. 

Je  vous  transmet-  aussi  le  pardon  de  Sa  Majesté  pour  les  coupables  mentionnés 
dans  votre  lettre  n^  28,  conformément  aux  conditions  qui  y  sont  indiquées. 


Je  suis,  etc.. 


(Signé)     HENRY  DCNDAS. 


'D'après  la  copie  dans  les  archives  ranadiennes,  Q.  77A,  page  2.'). 

Ml  s'agit  de  la  lettre  de  Clarke  n"  23  du  10  mars  contenant  un  mémoire  sur  la  question  des 
'"l'ialités  requises  pour  le  suffrage.     Voir  page  liJt),  note  1. 
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es — iiuc.  (■oiit'Hriiu'iiiom 


M'i/lrlllc  .l'ilir  I 

à  X.itrc  v..l(.iit('  iviViilo,  lorsqu'il  y  iiuiM  lii n  d'oiiti-ndro  et  do  jiit^or  iiii  uppol  iiorté 
dcviiiit  vciu-  et  le  Cdiisi'il  exécutif  y  incntiniiiii'.  on  Li  manière  prescrite  i)ar  lesdites 
iiistructii.il-.  ceux  dc-^  inemhres  dudit  Conseil  exéentif  ipii  seront,  en  «piehpie  a-mps 
i|ue  ce  ?oit.  .iuyc~  de  la  eoiir  d"où  tel  apiicl  sera  interjeté  devant  vous  Xntre  eapitaino 
général  et  fjouveriieiir  en  chef  et  Xotre  Conseil  exécutif,  ue  seront  jias  ailmis  à  voter 
lors  do  la  déei.-ion  dudit  appel  :-' 

t"e-t  maintenant  X'otre  vcdouté  et  plai>ir  que  les  memlircs  de  Xotredit  Conseil 
exécutif  qui  -ont  .juues  tel  «pie  sr..-.dit.  >oient  admis  à  voter  lor-  de  la  dé-eision  île  tout 
appel.  lor>que  dans  la  même  eause  ils  n"anroiit  pas  siéfré  eoiiimo  jup-  Ti  la  cour  d'où  tel 
appel  aura  été  interjeté. 


QiKnK( ,  2  juillet  1792. 


CT^VRKF  A  DIXDAS. 
X°  3.'!. 

Moxsitin, 

Coiifi.miénient  au  dernier  acte''  et  aux  instructions  rfpyales.''  j'ai  fait  puWier  le  7 
mai  une  proelamatinn  Tdont  vous  trouverez  une  enpie  ci-jointe)  divisant  la  province 
en  comtés,  villes  et  districts  et  fixant  le  nombre  de  représentants  qui  ,v  seront  choisis. 
Vous  constaterez  que  le  tout  n'est  pas  conforme  aux  avis  contenus  dans  votre  lettré"  du 
16  septemb.-o  dernier,  car  à  l'égard  de  William  Henry  et  do  Saint-Jean,  on  a  jugé  qu'un 
repré-sentant  était  suffisant  pour  le  pn-mier  et  considéré  que  l'importance  du  second  ne 
lui  donnait  pas  le  droit  de  former  une  f  artie  distincte.  Il  n'a  pas  été  jugé  praticable 
non  plus,  d  s  l'état  et  les  conditions  où  se  trouve  la  province,  de  diviser  celle-ci  en  im 
aussi  grand  nombre  de  comtés  <iu'il  l'aurait  fallu  nécessairement  si  un  seul  représen- 
tant avait  été  assigné  pour  cbaque  comté.  Cependant,  j'ai  eu  N'  plai-ir  d'apprendre  que 
la  <livision  indiquée  dans  la  proclanuitiou  a  donné,  en  général,  plus  de  satisfaction  que 


'Los  instructions  ne  sont  pas  cepiéps  ilivns  Q.  7TA.  Ce  tevte  provient  de  la  toiiie  inscrite 
dans  les  pro<  ès-verliaux  du  Ccnstll  exéoutif  lias-can.iilien,  livre  détat  A,  page  220.  Une  instruc- 
tion similaire  ,ie  l.i  même  d.Tte  fut  envoyée  à  lord  1  "orcMester  en  qualité  de  lu'uuvcrneur  du  H.-C. 
Voir  Arcliivr\s  canadiennes,  M.  232,  page  4<î. 

-  Voir  1)1» pe   1.". 

■'  P'aprèB  la  (opie  oriKinnle  dans  les  an  hives  caniilicuTies,  duplic;ita  des  dépêches,  Bas- 
f'iniail.i,  1T1I2. 

*Voir  r:irtlcle  XIV  de  l'acte  constitutionnel,  nitinminin  ronsiitiilio}in>li.  n'i:>-l~!il.  Shont  •£ 
Iloujrlity.  li'U,  paKo  ili'..'". 

■'Voir  r.irticle  1.1  des  inetructions  a  lord  nordiester.  |)Mpe  1«. 

'■•Voir  lioruiiiini.i  rnnnlilulinnnrl.i.  ;T.'i<-)7f'(.  Shont  et  rioughiy,  Idll,  piige  fi;i2.  M.  Dumlas 
avait  i)roi)0."é  nue   "..  l'exception  de  Trois-Kivières.  Saiiu-.Iean  et   William   Henry,  chacune  des 

:;\ltri.s    C!rci;:ifJcriî;t:tiIl-;    c!    viUrs   r.:;    ;/;!r-;isS  ::;;    .1;,    I;  ....I  •,,..,. l-,    f.;-....    „,.    ,,,.,,..^.,.,,(..  .,t  ■■        P:;i,-    -n 

df'iici  he  a  Cliirke  du  1  .'■  aoftt  1702,  nmidns  fcrit  :  "  .I';'|)prouve  la  iiroclamation  incluse  ilans  votre 
lettre  n"  .111  et  uuaiit  H  la  disposition  de  la  i)rovin,-e  (considérant  sa  présente  situation)  et  quant 
au  chiffre  de  sa  reiirésentation.  l,e  tennis  flxf  j.nur  l'cuiverture  de  la  iireniiére  session,  de  même 
que  les  dvmiirdus  intermédiaires  que  vous  profKiseï,  pi.rait  éRalement  parfaitement  convenable", 
t  Archives  can..dieniies,  Q.  .-,!>,  2e  [lart.,  p.  r.îifi.) 


■M 
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r.ii  jiMiiviiit  !ii  iittoiuirc  d'uM  travail  -i  iliffii'ile  à  exécMit.r.  Après  cela  j'ai  co.isiîlté  le 
,  .ii-.il'  au  -uji't  ili'  r('l"'iiiic  à  latiucllc  l'.i'vrn  itro  .•niivniiin'c  i"A?=fml>i('i'  gi'ni'ralc,  ot — 
.un-  !,■  c.u-iutfnii'iit  (If  ci'lui-ci  — il  a  .'ti'  diVidr  (|m-  rriiii-ioii  des  onloiiiiaiiccs  d'i'lcc- 
;i..ii  ilrv.iii  ('tre'tixc'r  au  -'4  m:ii  .t  leur  .'i-lu'aMcc  an  ]ii  jiiillit  i-iairaPt.  atiii  do  profiter 
,!,.  i'iiir,n:illr  roiiiiiri-  i-utn-  i<-.-  r-iiiiaMli-  et  la  ri'c-.dti-  •]•■-  t'.)ili>-.  car  i-'c<t  de  toutes 
î.,,..i^-  il'  tiuii'-  N'  111. lin-  ipn'.iudiiial'K'  à  1  i  iirnviiicf  en  t-M'm'ral. 

Kii  «•..ii-i'-<liicn.-c.  j'ai  iKiimir  de-  j.rMùr'it-  i.Vli-tii.ii  ["■ur  le-  ivuiité-  resiiectivc- 
nli'liî  et  j"ai  éllli-  de-  enlullliatl'-e-  .r.'lrrtien  )lnur  eliaqlle  eelntc'.  eu  lllêlUe  temps  ipie 
,\.  -  erdo'iiiiaiiei  -  .le  .-. iii V. i.'a t i. ui   peur  le-   me— leur-   inné-'  pour  former  le  Conseil 

■    .'i-latit'.-' 

('..iiime  il  a  été  joué  néee-siire  de  u..iiinier  un  uretliir  -.■  la  e.iur.uiiie  à  la  elian- 
.,  rie.  j'ai  e|i.ii-i  riioiiorai.le  lluîili  Tiulay  pour  remidir  cette'  cliarf^e.  Ceniorraé- 
1  H  lit  aux  iiistriietieii-  nivale-,  je  fai-  eomuiitre  ee'tte  nmniiialion,  hieii  ini"ii  n'y  ait 
i  :i-  1  1!  di-  -alaire  atta.-lié  à  cetti-  .-liarfie.' 

Ci  ,.ii,|aiit. nue   je   i..ii(:..i-   iiu'il    -erait    iiinppcriuii    de   fixer   la    ceinne-        ii   à 

!  ,late  -ii-nieiiti..uiiée  à  .  au-e  .le  l'api.roehe  de  la  réeelte,  j'ai  lancé  une  proela.  ation 
.u.e  le  .■.ui-eiilemeiit  du  e.ai-eil.  prorofie.iut  rAssoniblée  générale  jus.iu'au  20  août, 
.  î  de  Ih.  au  ni..,veii  .1.'  ).r..r.i^ati  •!!-  tenip<pi-airej  de  ipiaranto  jours  clincune,  environ,  coii- 

I  .iniéii  eut  à  la  prati(|Ue  d'Aiipi.  f  rre,  elle  ^era  différée  jusqu'au  :5  •'.(  ceinbn  acliain,* 
;,'..r-  que  U\  iiaviL'ati.ni  -era  cI'kc.  (pu'  les  eliomins  seront  lions  et  nue  t.ais,  par  eoiisé- 
.iu.  nt.  pourront  s'occuper  de  la  (diose  publitpie  sans  iieirlif-'er  leurs  affaires  personnelles. 

•Tai  rii..nneur  d'être  avec  le  plus  {rraud  re.siiect,  monsieur,  votre  très  humble  et 
très  oliéis-ant  serviteur. 

ALURKI)  CLARKE. 

L'iioii.iralde 

IIi;nrv  Di:sD.4S. 

rUOCLAMATIOX  Ï)IV'ISAXT  LA  PROVINCE  DE  BAS-CANADA  EN  COMTES 
ET  EN  DISTRICTS  ELECTOKArX.> 

Ail  HF.Fl   Cl..\RKE. 

CF.oKiiK  TROIS  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Grande-Bretajnie,  de  France  et  d'Irlande, 
<lét'enseur  de  la  foi,  etc.    A  tous  nos  bons  sujets  que  ces  présentes  concernent. 

Attkmm'  (pie.  par  un  acte  récent  du  parlement,  voté  dans  la  trente  et  unième  année 
de  Notre  règne  et  revêtu  de  l'autorité  par  Nous  donnée  »  'ette  tin,  Notre  ancienne  pro- 
vince de  Québec  se  trouve  divisée  en  provinces  de   Haut-Canada  et  de  Bas-Canada; 

I I  iiui>  .Votre  lieutenant-f-'ouverneur  de  ladite  provir.ee  de  Bas-Canada,  en  vertu  d'un 
|ii.i.v..ir  re(,ni  de  Nous  est  autori.sé.  eu  l'at.  ence  de  Notre  très  fidèle  et  bien-aimé 
li.iv  l.inl  I).  reliester,  capitaine  pénéral  et  pi  vernein  n  elief  de  Notre  dite  province 
d.'  Ha-Canada,  à  diviser  ladite  province  en  districts,  conité.s,  bourps  ou  villes  et  en 
|.  v>n-liip-  conformément  à  l'esprit  diidit  a.te  du  parlement  et  d     .léelarer  et  onlonner 


'Voir  les  proi^s-vcrlpaux  du  Conseil  exécutif,  14  mai  ITKi.  archives  o.inailUiines,  livre  d'éta 
-\,  Has-('.nna.la,  pase  U'I. 

-Voir  les  archive?  canadiennes,  livri-  iVftat  A    Has-Canaila.  pp.  !'3-;i.'i. 

'  Kn  l'alisence  île  diortre  Pownall,  >!.  Finlay  ftait  a  cette  <^po(iliP  perrétaire  intérimaire  île  la 
1  rovinoe.  Concernant  cette  nomination.  M.  IMmilas  écrivit:  "  t.a  nomination  d'un  secrétaire  de 
1.1  chanclh  rie  ,i  été  faite,  je  présume.  iirincipaleniiT.t  i>cur  la  délivrance  îles  ic'its  de  s"mmatlon 
.t  (Féleetio,.  et  n'est  :aicimeni.  nt  incompatil.l.-  avec  les  devoirs  .lu  secrétaire  provincial.  I* 
salaire  attaché  h  lia  pareil  office  d^n-rait  naturellement,  semhle-til,  se  composer  d'honoraires  ou 

■  iiin  droit  pour  chaaue  irrtf.  i,-s<iuels  devraient  étr.  accordés  et  attachés  permanemment  il  ce  poste 
I..1I-  un  acte  l.plslallf  ".  Mundas  a  (*la-ke.  if.  août  1792.  Arcliivea  ealut.lieiines,  y.  r.9,  ::•  ;.'a;tlâ, 
lai-'e  ."'.i7.     Voir  aussi  page  14.  iv>te  3. 

*  I>''iFsemljlée  lie  lut  convoquée  (jue  le  17  décembre. 

-  De  In  Gnirl  r  ('-   (Jurbcc.  du  jeudi.  -M  mal  1702.    Cette  division  en  comtés  est  marquée  sur  le 

■  l'I.in  d'une  pii'-ti.  lu  province  de  Bas-Canada,  tracé  par  ordre  de  lord  Dorchester,  1794  et 
IT','".  ".  reproduit  ici. 
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le  iiomhro  ili'riT.r.'-,.iitiiiit.-  (iiii  -.front  dioi-i..  dan,  cKivini  dc-.lit-  (li>tri,-t^    et 
faire  partie  lic  l'A^-cinliléc  de  liidif  •  pr..viii,c  : 
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p  >iir 


S.uiiK/.  pur  (•on.^i-.iu.'nt  .|ii..  Xotr..  H.iM,.  et  Lifu-ainir  Alun-,!  Clark.'  Vntr..  li.Miti-- 
nant-)fouv,.rneMr  de  Xotn^iite  pr-vinee  de  Ha.-(  •anada.  en  l'alnenee  de  Xotredit  ijouver- 
ncur  en  ehef,  par  Notre  présente  pmelatiiatinn.  divi,..  ladite  province  de  Ha.-(!anadi 
en  comtes,  citcâ  et  bourgs,  déclare  et  désigne  le  nombre  de  ropré.sentunt.s  an  :uels  tou.s 
rteba.Min  auront  dn.it:  i..-dit>  .-omt.-..  ,.i,.-..  ,t  bour^.  devant  être  borne-.  no.nm.M, 
déclares  et  désignes  comme  suit:— 

I>>  premier  de  «vs  ..onité.  eo:npreMdra  tonte  la  partie  ,U-  ladite  provin  v  ,,it..-,.  s„r 

que  décrit  dans  Xotre  pro<damation  royale  sous  le  grand  s,..«u  de  Xotre  a.ieion-'e  pro- 
vince de  Qnebe.-  on  date  du  vinKtHp>atri,-.me  jonr  ,1e  jniliot  dans  la  vinut-bniti.--.. 
année  de  .Notre  rem,,,;! 

Le  deuxième  des.lit-s  comté,  qui  s'appellera  Cornwaltis.  comprendra  tout.,  la  partie 
de  î^otmhte  province  située  sur  la  même  rive  du  fleuve  S„int-Laurent  entre  k.iit 
comte  de  (.aspe  et  une  l.jrne  -'étendant  au  sud-est  à  partir  de  l'angle  ouest  d'un. 
étendue  de  terre  appelée  comniunénient  la  seisrneurie  de  M.  I.aucblan  Sniitb  ou 
Sa.nte-Anne.  am-i  ,p,e  les  il..  .Sainf-|{arnal,é  et  Hic,  de  n,  ne  ,„:e  t.ctos  1,..  autres 
îlae  dans  ledit  fleuve  Ie,s  plu.s  rapprochées  dudit  oonit,"  et  qui  toutes  ou  en  partie  sont 
aitinr-  en  tace  dudit  coint'. 

Le  troisième  dtvdiu  comtés  qui  .s'apHlera  Devon.  comprendra  toute  cotte  parti» 
de  -N"treditc  nrov,,,,...  .;„„-..  .„,  |,  „„-.,„„  ,j,.„  ,,„  ^,,„^,„  Saint-Laurent  entr-  le  rôf- 
ouest  dudit  comv  de  Cormvallis  et  une  ligne  parallèle  à  celui-ci  s'éten.lant  de  l'angle 

ouest  d  une  et.'iid le  terre  appelé mmunément  la  seicru.urie  de  la  riviêr.  du  Sud 

ainsi  que  touves  le.  îk>s  dans  ledit  fleuve  Saint-Laurent  le.  plu.  rapprocbées  dudit 
comte  et  qu^  toutes  ou  en  partie  sont  situées  en  face  dudit  comté- 

Le  quatrième  dL>s<]its  comtés  qui  s'appellera  Hertford  comprjndra  toute  cette  par- 
tie de  Xotr<.lite  province  située  sur  la  rive  su,l  ,ludit  fleuve  Saint-Laun-nt  entre  le 
cote  on.^t  duditconité  de  Devon  et  une  ligne  parallèle  à  cebii-,-i  ^'étendant  de  l'angle 
nord-est  d  une  ■tendue  de  terre  ap,.elée  communément  la  .seigneurie  de  Lauzon  ou 
phK'r'i.l  'l  '"'"";■  ,'■"'■'■  ""■''  '""■  *""■  '"^  "''^  ''^'"^  ''■'"'  •^-'^■"  •^-•'"t-l.aurent  les 
celui-ci!  '"  ''"""'"  ''*  '""   '"'"''"  ""   *""   '"'"''■  """  *''"'■"'  *""   ^''^•''  '^^ 

„«,^^^''"v  """"T  '^''"^'''  '"'•""'''  ''"'  s'appellera  Dorchester  comprendra  toute  cette 

partie  ,1e  X,nr,.iit-  province  situ-'e  Mir  la   rive  sud  ,lu,lit  fleuve  Saint-Laun-nt    entre 

e  cote  ouest  dudit  comté  de  Hertford  et  une  ligne  parallèle  à  celui-ci  s'étcndant    la 

langle  ou,st  de  .a  ,us,l,te  éteiwiue  .le  terre  appelée  ..eign,M,rie  ,1e  Lauzor  ou  seigÏurie 

Z^h-  %  A-i'-  '"""■  '"'"  """""  '"'  ■''"  ''^"'*  '*""*  «•'"^•"  ^■ii"t-Laurent  les  ,,l„s  rap- 
prochées dudit  c,->mte  et  qui  t,>utes  ou  en  partie  sont  situées  en  face  ,1e  tvlui-,'!  • 

Le  sixième  ^  e>,l,ts  ..onités  .,ui  s'app-dlera  Hu,l<ingbamshire.  ,.onipr..n,lr ,  ioutc  la 
partie  de  Xotre,  .te  ,,rovin,e  situé,,  sur  la  rive  su,l  dudit  fl,.uve  Saint-Laurent  enti.' 
]^  cote  ouest  dn.ht  fleuve  Saint-Lanr,.nt.  entre  le  rC>U'  ouest  ,iu,Iit  comté  .le  Dorcbe.t.^r 
et  une  ligne  parall,.],.  à  celui-,i.  s'éten,lant  ,1e  l'angle  nord-est  d'une  éten,lue  de  terre 
appelée  communément  la  seigneurie  ,1e  Sor.l.  ainsi  ,|ne  toutes  les  îles  dans  ledit  fleuve 
Saint-Laurent  („u  la,-  .Sai.it-Picrre)  l..s  plus  rappro.d.Vs  du.lit  comté  et  ,,ui  toutes  ou 
en  partie  sont  situées  ,-n  fa,-e  ,1e  c.lui-ci; 

J.e  septième  ,_l..>,iit-  comté.  ,|ui  s'appell,.ra  Ri-b.dieu  ,-..n„.r,.n,lra  toute  h.  partie 
de  .\otred.te  proviiH'c  situ,-,-  >ur  la  rive  >u,l  dudit  fleuv,.  Saint-Laur,<nt.  entre  le  e,-,té 


eux  \è'm.MJ;Vl":^!r  ;',"'/  i"'"^', !■'.:■  """:'-"-  "-"--"-  "-fies  furem  cr^,.  e,  pari,,! 
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ouest  diidit  eomtô  de  Buckin^hauiâhiro  et  les  lignes  suivantes,  c'est-à-dire  une  ligne 
B'étt'iidant  au  sud-est  ik  l'ancrl.'  oue^t  d'une  étendue  de  terre  api)clée  oommuiiément  la 
Bci«iiL'iirie  de  Saint-Ours  jusqu'à  sa  reni'^intre  avec  la  rivoo>t  de  la  rivière  Sorei  (autre- 
me  .[  appelée  rivière  Rioheliou  ou  Chambly),  puis  remontant  la  rive  est  de  ladite  ri- 
vière jiis.|u'aujc  limites  nord-est  d'une  étendue  de  terre  app.'lé,_.  ecinmunément  la 
seisrneurie  de  Rouville,  de  là  par  une  ligne  s'étendant  au  sud-est  jus.]u'aux  limites  de 
Notredife  provinœ.  ainsi  lue  t.vutes  les  îles  dans  ledit  tleuve  Saint-Laurent  (ou  lac 
Saint-Pieire)  les  plu.,  pproeliées  dudit  eomté  et  'lui  toutes  ou  en  partie  sont  situées 
en  face  d.  eelui-ei,  de  mémo  <iue  toute.s  les  îles  dans  la  rivière  Sorel,  Richelieu  ou 
f;hanii)l.v  les  plus  rapprochées  dudit  comte  et  qui  toutes  ou  en  partie  sont  situées  en 
face  de  celui-ci,  y  compris  dans  le  même  comté  l'étendue  de  terre  renfermée  dans  les  y 
limites  de  la  cité  ou  bourg  de  Willianj  Ilenr.v  décrit  ci-après  par  les  pré.jcntf.'»;  ^       -ff(/ 

r.e  huitième  desdits  c.imtc.s  qui  s'appellera  Bi-^orilTciniprenilra  toute  cette  partie  / 
de  Xdtrcdite  province  AXw^-e  <ur  la  rive  e-t  de  la  rivièn»  .N,,rel.  autri-uHuit  appelée  Riche- 
lieu -"1  Chambly,  entre  ladite  rivière  et  le  côtô  ouest  du  susdit  comté  de  Richelieu,  ainsi 
,luo  tour.'>  les  iles  dans  ladite  rivière  Sorel  autrement  uppclé-e  Richelieu  ou  Chambl,y, 
les  plus  rapprochées  dudit  comté  et  qui  toutes  ou  on  parti  ^  sont  situées  en  face  de 
colui-ci: 

I..'4i+tiH;«iC  de.-dit-  comtés  qui  .-'appellera  litwJliïrd;  cumpren<lra  toute  cette  partle'**'-ï-v- 
de  Notrcdite  province  située  sur  la  rive  sud-est  du  fleuve  Suint-Laurent,  entre  ce  flc  ve 
et  lu  rivière  Sorel.  Richelieu  ou  Chambly,  et  entre  la  ligne  sud-est  susdite  â'étendan;  io 
l'ansîle  ouest  d'une  étendue  de  terre  apix^lée  la  seigneurie  de  Saint-Ours  et  une  ligne 
s'étcudant  parallèlement  l'e  l'angle  ouest  d'une  étendue  de  terre  appelée  commuiiémenf^< 
la  seigneurie  de  Varennes,  ainsi  que  toutes  les  îles  dans  ledit  fleuve  Saint-Laurent  les 
plus  rapprochées  dudit  comté  et  qui  toutes  o>u  en  partie  sont  situées  en  face  de  celui-ci 
y  Compris  aus-i  toutes  les  îles  dans  ladite  rivière  Sorel.  Richelieu  ou  Chamldy  les 
plus  rapprochées  dudit  comté  et  qui  toutes  ou  en  partie  sont  situées  en  face  de  celui-ci. 

Le  dixième  desdits  comtés  qui  s'appellera  Kent  comprendra  toute  la  partie  de 
Notredite  pr.wiuce  .-ituée  sur  la  rive  sud  dudit  tleuve  Saint-Laurent,  entre  ee  fleuve  et 
la  rivière  Sorel,  Richilieu  ou  Chambly  et  prtre  le  cAté  oui^st  dudi.  comté  de  Surrey  et 
une  ligne  parallèle  à  celui-ci  .s'étendant  de  l'ang'  ouest  d'une  étendue  de  terre  appelée 
comnmnôment  la  liaronnie  di-  Longueuil,  ainsi  que  toutes  îles  dans  ledit  fleuve  Saint- 
Laurent  les  plus  rapprochées  dudit  comté  et  qui  toutes  ou  en  partie  sont  situées  en 
face  de  celui-ci  en  même  temps  que  toutes  ies  île^  dans  ladite  rivière  Sorel,  Richelieu 
ou  Chambly  les  nlt's  rapprochées  dudit  comté  et  qui  toutes  ou  en  partie  sont  situées  en 
face  de  celui-ci  de  ce  côté-là. 

Le  onzième  desdits  -omté,  qui  s'appellera  Iluiitingdon  comprendra  tout  le  reste 
de  Notredite  province  de  Bas-Canaila  ^itué  sur  le  "été  sud  dudit  fleuve  Saint-Lau- 
rent, ainsi  que  toutes  les  îles  dans  It^lit  fleuve  Saint- T.,iiurent  et  uan-  la  rivière  Sorel, 
autrement  appelée  le  Richelieu  ou  Chambly,  les  plu-  rapprochés  dudit  comté. 

Le  'iouzi'tue  comté  (jui  s'ai)pellera  York  comprendra  t<)ute  cette  partie  de  Nôtre- 
dite  province  de  Bas-Canada  située  sur  la  rive  nord  dudit  fleuve  Saint-Laurent  entra 
la  limite  la  pUu  reculée  de  celle-i'i  et  une  ligne  s'étendant  dans  la  direction  ouest-iiuart- 
nord-ouesf  de  l'angle  sud-est  d'une  étendue  do  terre  appelée  communément  la  seigneu- 
rie de  Diiniont.  ainsi  que  les  îles  Perrot  et  Bizarre  et  toutes  les  autres  îles  dans  les 
'•iviere,  Saint-Laurent  et  Ottawa  les  plus  rapprochée-  dudit  comté  et  qui  toutes  ou 
ou  partie  sont  situées  en  face  de  celui-ci.  à  l'exception  des  îles  de  Jésus  et  de  Montréal. 


mr  nr^l^r^'  'ÎV"*"!  '''^^'  l"*"  ""'*  "^^  "'""  '''""'^  ''^"''"  ''«  ''^  I"-ovince  ,1e  Bas-Can.i.Ja  tr..cé 
par  onirt»  ii.»  !or<i  Doroht^Mter.  î?;m  pf  17fi".    dit  •  *•  ft  .--iii-     a-.,,,,.  ^ ,  -    -.  .,     ;.,     ■    ^        -   *-*-  T. 

romt<>-,  ,r.  vôrr  ,  r- ;■"■  l"^  r.eux-MontaB.,es)  Uu,u,û\e  forme  la  li^ne  de  .lêmarcatlon  entr.  les 
Hnlis  ,  'e.LI;.  f  f'.nghum.  Cette  li^ne  est  nomn,(>e  „..:,-„„,, i-on-s,  ,U,n>,  la  proclam..tion, 
e  S  in  ï^nLnr  .  ,  ^«Pl'e'*'-  nonl-o,„:Ht  tout  comme  les  liirne.s  ,1p»  i.utres  seigneuries  bordant 
le  h.imt-L.iurent,  tel  yu'il  apparaît  dan.s  les  H,  .ords  Kx.  Sec  lai  ". 
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t"lltf    l'ilv    ilo 

in  oité  et  <lt' 
iti 


l.'-  tr.iziriiii'  ,1,  ,,iit-  ,-.,iiilt.-.  (iiii   -'iipiull.  iM    .\I,.iitrOiil  «•..mprfii.lr 

,^'';""'''''  '  i|"i>  I'  lit.,  hi  imrtio  .l'i.vlk.  r.MiIrnii.'.-  d.ui»  lus  liiiiiU'^ 

l.i  l'iiiilirui'  .1..  Muiitrriil  tri  (lue  ilA'rit  ci-iiiir»-. 

I.o  i|iiut..r/ir.uiu  (liMlits   oomt.'tf   rmi   ^'niipilkni    K!;;n>;lMii.    .•..iii!.,.  u.ira    l.nif    h 
fiirtir  ,|,.  .\,.|r..iiir  1,1.  vhirv.  .«itiii'c  .-lir  In  lUv  h..r.|  ,|ii  iLinr  Sniiit-I.niir.-iit  ,t  .lc  la 

nvuT,.  Ottawa,  oulrr  jr  ,-.:,té  est  .1..  Mi>,lil  .t.-  ,rV.,fk  h  uuv  limic  -Vt.n.laiit  ,,aral- 

l-lwiwMt  a  .vliii-,-,  ,1,.  hnijik  s.id-,.,t  .!-|i,„.  H.„.lu..  ,1,.  KTiv  a|,|M.l.V  ,-n,iinni.-im.nt  la 
M-.^iM-nr...  (1,.  J..rr..l„.:„i...  ain>i  ,,,„-  rîl,.  ,!,.  .I,'-,,-  .r  t.ul.-  !,■>  a.itr.-  il-  ,1a.-  Mit 
ll.'t.v,.  >a,Mt-l.auiv.ii  ,t  la  .lit,,  rivi^rr  (>ft:nv,,  ,t  .,,,1  t-ir,-  ,,„  „,  ,,::rr:..  -  ,nt  .hu,\-, 

<U    larr    ,1,1, ht    Cullll..    à    r,-.\c(.|,ti,,ll    ,1c    ];,    Ml-la..    i!.-    ,|,.     M .  .'it  T.'al 

,     J ""'^i-'""'  'K-'lit-  c.'int,--  ,|,n  --ai,,,..!!,.,..    I.,.!,,-!.., ;,i|,r,,„lra   t..ut,.  la  parti,. 

....  .V.tiv  lit,.  ,,r,.vni....  Mtu,-,.  ~ur  la  riv,.  ,.,.r,l  , lu, lit  llriivr  Sai„t-|.  mn.iit  .-t  ,1,.  laclit.^ 

'"","■  ""'V''',:  "",'■'■  ' '■'''■  '■-•  ''"'•'•  '■■"■■"'■   l':»!"-!'^""  ,t   M,...  li..,„.  >-,-„.,„la„t  an 

iM.r, l-,„,,.-_t  ,1-  lm,>:l,  -,„l-,.-t  ,r,„M.  .■t,..„h„.  .1,.  t.T>v  a,,p,l.-,.  .•.„MMnn,.-n,..i,t  la  ~r\::n,'n- 
r...  ,J..  S.n„t-Su  p,,.,.  a,„-i  .|1K.  t„ut..s  l.-.  il,..  ,lan-  Iclir  t^uv-  Sai„t-Lnir-nf  .f  la.litf 
rn-KT.  <  ttawa  !,•.  plu-  rappn,.-l„V.  .h„lit  ,.,„Mr,-  ..,  ,,„;  ,„.,,„.-  ,„,  ,.„  ,„„;,.  .  ,„t  sitn.Vs 
'.'Il    iii.'c  lie  i',lni-,i. 

Lr  s,.izi,-.,n,.  ,l,.vlit-  cint.'s  ,,„i  s-app,.||,.ra  Warwi.'k  ,„iiipnn,lra  t,vi|,.  la  partir 
(I.-  .\.,lre.l,t..  provMi.-..  -it,,,',.  sur  la  rive  n.ird  ,1„  flruvo  Saiut-Laurrut.  rutr^  lo  oôtô 
.st  .l..,|,t  o„n>f..  ,1,.  LiMiKter  ot  une  li^-nr  .Vt.Mulant  parall--.|,,n,,,t  à  ,.,!„i.,.i  ,],.  V^ngh 
Mul-f^t  Winir.  .t.n.liu.  .!,.  t.rro  api-l-V  .•..mmnnôm.iit  la  s.Mjrnonrio  .lo  Btrthier.  nin.i 

n,  !"!',.         "  '^"  """.""  •'^"''■f-T''""-™^  1-^  l'I-  rappr.rlvV.  .hi.lit  .omté 

rt  <Mii  t,,iit(..  ,.„  ,.„  parti,,  s.ait  situ.Vs  eu  far-c  de  oelui-ci 

la  „■!;^^l"^l;"^""■■;'"'"'^''™'♦'"  r"  ^""l'I-^'llora  Saiut-Maurl.v  ..onipn.ndra  futo 
la  partu  .le  .\„tro.l.r..  pr,.vni.-o  situ,-  sur  la  rivo  .i,.rd  du.lit  flouvo  Saint-Laurent, 
entre  le  e„t,.  e.t  dudit  comte  ,1e  Warwi,.'.-  et   une  lipne  parallèle  à  eeliii-,-!  sVtendant 

de  I  nnule  sn.l-est  .1  une  cte.idue  ,1e  tem-  appel,", nMnnn.-nient  la  .eifnieurie  .le  Bati,- 

oan   nms,  „ue  toutes  le.  ,1e.  dans  ledit  fl.Mive  Saint-Laurent  les  plus  rappr„c}„-.e.  dndit 
eo,„  e  ot  nu.  tonte,  ..„  en  parti..  s„„t  sit„.-..s  en  fa,.e  d..  eelui-ei    v  eo,,   ,ris  dan.  M 
e,„n,,.  I',.te„,lue  de  terre  renfermée  dans  ],.  ]i„,it,.s  ,1e  la  ville  et  du  J,urK  ,1e  Trol- 
Rivieres.  tel  ,|ue  d.M-rit  ci-après  par  les  i.r.'seutes. 

Le  dix-hnitiè,ne  ,lesdits  ,.„„n,-.s  .p.i  s'ap,„.iii,rn  Hampshire  enmpre.alra  toute  cette 

"î';!"^  :''^,^,?"-'''"". Pr"'"""-  ^'*"^^  ^"^  '"  ''"•  ""■•'1  «'"  a™-  .'^nint.Laur,.nt  en/re  e 
e,.te  est  dud.t  comté  de  Saint-Manrioe  et  une  h>ne  sYten.lant  parallèlcuent  l  Z!^-X 
le     an^le  sn.l-est  d  une  cten.luc  de  terre  app,.l.-.,.  communément  la  seigneurie  ,1e  Saint- 

lii  tZV"-TT  ''^'  ''"'  ''''"■''  '""*  ^'■""-  ^«-*-T— t.  les  plus  rapprochées 
,lu<lit  comte  et  qui  toutes  ou  en  partie  sont  situées  en  face  de  ..elui-ei 

Le  dix-neuvièn.,  d,.s.lits  comtés  qui  s-appel!ern  Qnél.ec  compr.ndra  t.oite  sette 
partie  de  Notredite  pr,.vin..e  située  sur  In  riv,-  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  entre  le 
eote  est  dudit  comté  de  TLimpsIiire  et  une  lifriie  s'étendant  au  nor.l-.piart-tiord-oupst, 
de  1  anple  sud-oue-t  dune  étendi.e  de  terre  .ppel.'.e  ..ommnnémcnt  la  ^elpieurie  .le  Beau- 
pré. pr.;s  de  1  ,.ml.ui..hur,.  .1,.  la  rivière  Afontmor.  ney.  ainsi  ,|ue  toutes  les  il,.s  ,lans  le.lit 

fleuve  Saint-Launnt  I,,  plu-  rappro..l,....-  ,lu,lit  .■,.mté  et  .|ui  t„ut i  ,.n  partie  sont 

situées  en  face  de  edui-oi  (à  IV^c^ition  de  File  ,1-Orléans).  v  .-omi.ri,  dans  L.lit  cmté 
.•t..ndue_,le  t..rr,.  r,.Mt,  rmée  ,la„s  1,>-  limit..-  ,1,.  l.o  ville  ,.t  .!,■  la  l,ar.!i..u.    .1,.  Québ.v 
tel  ,pi,.  ,|,.çrit  ,.1-après  p.ir  li.s  pr,'.sent,\s. 

Le  xinirtièm.'  ,l,-,i;ts  .-omtés  .pii  s-app,.l|..ra  X..rti.nmi..ria.,.l  .•.,n-.pr,.n,trn  tout  ],> 
r.ste  de  .Notn^lite  pr,,vin,.e  sur  la  rive  ii.,r.i  du  fl..uve  Saiiit-Laiin-iit  ,t  .■,  IV-st  .hnlit 
«•omte  de  Qu<.l,e<..  an-i  .,ue  Tile  aux  roudr,-  et  toutes  l,>s  autr,.-  il.-  ,Iau-  l,.dit  fleuve 
.'^aint-Laurent  l,.s  ph,,  rappm,.h,.es  ,iu,lit  ,.,.mté  et  ,|ui  tontes  ou  ,i,  i.arti,  ,.,iit  situ,',.^ 
en  face  de  <•,•!,■!-.•!.  à  n-v,.,.p<io.i  d,-  l'î'p  d'Orlé.»- 


T 


l'Or 


Quel 


■e  vinfit  .'t  unièm,-  ,1,-^.lit,  «-omtés  ,|ui  «•appell-ra  Orl.'an,  c.inpr.ialra   la,lite  île 


La  première  desdites  cités 


<ini  s'npp. 


.liera. 


lec  c,iinpri.n,ira  t,iu;,.  rétiii.lne  <le  terr 


crmme  jusqtvà  prés,.nt.  In  ,ité  et  ville  de 


aiii  ..a   priiiiioiitoire  C,|ui  forme  une  partie 


mit  I  Mf:\rs  foysrni  riii\\h:i.s 
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it   |..irli..ii   ,|u    -u-,lit   coiiiti'   ili-   (^lu'lxv)    »itU(V'  ciitr."   1.-   tli-im-   S.ii 

rui.ri'  S.iiiil-»  luirli".  liornru  cii  urrii'-re  imr  uiir  liiriif  limite  ^'l'ti  n.liiiit 

r;i.;:il.'  .|';    ■•.".ti'    i  :,t   il'llll   (MUVcMt    :i|>iH'li'    ril.'-piliil   trriiônil    it    ,,•  .niitihiNiiit    ,1,.   lii,|it 

nvi,r,-..u.lit  liiiHu.  (^i';| -i.it  .l.'chirr— et  il.-t  il.'ilMn'iiiir  Us  |T.Wiiti— .|ii,    hulit.     " 

,1  nil.>  .!<•  (^urU t  iliv.-i'.'  cii  .Ifiix  imrtii-  <|iii  -iTinit  ii|.|)rl.V>  ri-:-|.c.-tiv.'iiiciit  I)ii5sc 

n!!.-  rt  li.iii'f  \ili,-,  La, lit.-  i>ii^-i'  ville  (•(jiii|ir.-ii,lni  imit.'  ■•itt.'  pirti.-  île  In.jitf  étendue 
.!.■  i.^ir.iiii  i.H  pr..iii..iit..ire  'itinV  uii-de-soii-  de  1  eléviitimi  iippelée  riii>  Di.iiiwiit,  iiiii-i 
r,  -,.■  i.  -  1' .rtili.Mfi..ii-  et  lu  p.irtie  éii-vée  di.rrii'Te  eelle>-ei,  y  eMiii|iri^  K-s  deux  ei'.ti' 

rlrilllill    I  ' 

■  '  ~  "  "" •   ■"■    " s"'"-  nn  <wn-  ï'i    iif-  I  iiiiiiiiiii   i;eiie 

r.il  -i,-.|it,  .\  .  ..iiipri-  ;iii>-i  l.firniiu  mi-de-sus  «le  In  ('.".te  de  In  .Moutiiyue  du  c.'.té  e^t  de 
'■'■'''■'''  .l'-l'i  111  .rrihi  'lu  pnliii-  .'pi-r.ipji'l  exelusivenielit  et  du  eôté  oue.-t  de 
!,.  <  y.ie  .le  I.,  M..iiiMiiiie.  .ju-iiu'i"!  r;iicuHe  e. iiidu ir-iiiit  BU  vieux  riiAteiiu  Saiiit-Li.uis  à 
IMitir  ili.  .,  i,.i„ei  de-  jrrniliii.  ipii  -e  tn.uv.-nt  en  fiice  de  In  in.rte  du  p«lni-  épi-^.-opal. 
I.Mite  l„,i,!e  vdle  e.iiupiviein,  t.Mit  le  reste  .le  ladite  «-tendue  .le  ti-rre  uu  pr..iii..iit.>ire 
1-  iiit.n-i.  lUiiis  l  -  liiiiitts  ei-do-r-  d.'erites  de  In  eit.'  .!«•  (^»u.'!,«v. 

I..1   deiix'-ine  de-dit.-  eiti'-  .pli    -i-ru   appelée   (.•..inni.'  .iu-,|ii'à    piv-.-m)    la   eité  et 
viiie  .je   .\l,.iitivnl  e..iiipr.-udra   t-ute  réten.lue  ou  p,.rfi..n   ,|.-  t.rrain    (.pii   f,,rin..  tnie 

1'"'  •■  '■■   l"'l'i"ii  du   -u-dlt   iité  de  Moiitrénl).  l..,riié.-  en   avaiif  par  le  lleiive  Saint- 

l.aiirent  >t  ,ii  arriére  par  une  liirn,.  [.nrallèle  n  lu  .lir.-elii.n  ,1,,  miir  di-  fortirientions 

.la-.iM-à   in.e    li-tanee  ,],■  e.-..t  .-liaiiH-  à  |,artir  d.'  la   p.irl.'  app.'lé. uiniuné nt   la 

l-rie  >anit. Laurent;  l...ni.'.-  ,lu  .'.'.té  e-t  ..u  le  plus  l.ns  par  un.,  liifiie  pnrallM,.  h  la 
.lir.eté.ii  du  unir  d.-  f..rtilienti.ins  sVtcn.lant  juMpi'ù  une  di-taiie,.  ,'e  eent  chaînes  à 
pariir  le  la  ;.  .rte  ,|u  e.-.té  «lu  fnulH.urj-  d.'  Quélu*  appelée  eeniniunéineiit  la  porte  .],. 
yii.  l.ee,  et  ,1m  eofé  ..ue.-t  i.u  le  plu-  élevé  par  une  li-ne  parallèle  à  la  .lireetii.n  du  mur 
.je-  l,,rt:tieafi..ii-  -•étiiidaiit  jtis,|u7t  une  distanee  de  «•eut  eliniiu-  à  parti-r  .le  la  porte 
' ''■  ''"  '■iiil^'"!!--  Saiiit-.\iit..ii,e  ai.peli'e  euniiiuinéi:.ent  la  p.irti'  .le-  l;é..,,llets.     Et 

'jll  il    -■■!! 

.-er  1  .ii\i 

eli,-| 

la.Kt. 

''-■■■      '"■'■','.  !';"'  l'_i";l'''"  <1'^  In  rue  principale  du  fanl.,.urtr  Saint-Laurent  i.oiiV  .v.n- 

111  a  1  extrémité  de  ce  dernier  et  passer  ensuite  par  le  milieu  de  la  rue  appelée 

C.ii.'ré'ffati.,,,.  rue  Notre-Dame  |si.-|  puis  par  le  milieu  de  eelle-ei  dans  la  direction 

'*  Jiis^pi-ati   milieu  do  la  me  Saint-.I.isepli,  et  enHi,  ],ar  le  milieu   de  la   rue 


■laré,  ,  t  il  .■,(  déi'laié.  par  le*  présentes,  que  Indit.-  cité  et  ville  de  Montréal 
v:-e  .  Il  .i.Mix  i.arti.'s  ipij  .er..nt  app.'lées  respeetivem.nt  (;uartier  e<t  .>t  quartier 
l.edit  .piartier  e-t  ci.mpreiulra  tmite  la   partie  est  ou   partie  la  plus  basse  «le 
I  t'iidue  il.erite  ei-dessus.  l.oriu'e  du  eôté  iiuest   ou  «•.'.té  le  plus  .'levé  par  Une 


ti 

rn. 

(le 


•  aiiit-.î„p,h  en  descendant  à  la  rivière.  Ledit  qunrtier  oue-t  e.miprendra  tout  le 
n  -t,.  lie  ladite  .tendue  ou  ix.rtioi,  de  terre  renferim'e  ,lnns  les  limite^  susdéiTites  I^ 
pn  i;.;er  .1,-dits  h.mrgs  ou  vill.>s  qui  .levra  s'api^ler  ville  ou  Lourp  .le  Trois-Kivi.Tes 
'•'i:i|r.ndra  t.mte  lïtendue  .mi  l>ortii,n  de  terre  diui  forme  une  partie  ou  portion  du 
s'i-,lit  .•omt..  .le  Saint-Mnuri<-e),  li..rn.-e  en  avant  nar  le  fleuve  Saint-Laurent  et  en 
nrri,.,v  par  une  li^-ne  parallèle  à  ,-e  .lernier  s'éten.lant  sur  xm  pnr.-our-  de  cent  soixante 
Hmii..>-  de  la  rive  oue,st  de  ladite  rivière  Saint-Maurice:  du  «■.".té  est  par  ladite  rivière 
^aiiit-Mauri,:.  et  du  c.-.tc  ouest  par  une  lijine  n-ctanfrulaire  par  rapport  à  la  lipne  du 
f-ud  -it  li.lant  .run  point  de  eelK-ei  <itué  à  une  distan<-e  de  e.'.nt  soixante  chaînes  de 
U  rive  o,„..r  de  ladite  rivière  Saint -^rauri.•e,  jus«îu-A  «•c  .m'elle  rejoigne  ledit  fleuve 
>aiiit-Lanr.Mit. 

wJ'''  "Tr""'  "*  '^^"''"  ^"^'^  •^"'■"^  °"  ""'"«*  "î"'  «l^^'»  s'appeler  ville  ou  bouri?  de 
»  lUiam  Ilenr>-  comprendra  toute  la  partie  ou  portion  de  terre  (qui  forme  une  partie 
ou  portion  du  susdit  «'omté  de  Richelieu),  bonii'e  ou  avant  n.ir  h  r-'vière  Sorc'  autn- 
menr  appelée  rivière  Kichelien  ou  Clmmbly;  en  arrière  par  une  ligne  parallèle  au  c^îtô 
i-t  .lu  .arr..  K...val  .le  ladite  ville  jusqu'il  une  distance  de  cent  chaînes  de  celui-ci-  du 
«■-te  iwr.l  par  le  fleuve  Saint-Laurent  et  du  c.>té  sud  par  une  ligne  parallèle  an  'côté 
-  M.  .lu  earre  Koval  de  ladite  ville  à  une  distance  .le  cent  vingt  «•liaînes  de  celui-ci. 

...   ,,  ^^*"EZ  aussi  que  Xotredit  lieutenant-pouvemeur  a  nus,si  .léclaré  et  arrêté  et 
'|ii  11  déclare  et  arrête  par  les  présentes  que  les  comtés  de  Cornwallis.  Devon,  Hertford 


I 
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Diirclii-tir,  liii.  k:ii>.'hiiiN..|iir.'.  ni'liclicii.  Surrcy,  Kent,  Hiintinjtdon,  Yurk.  Mciitival, 
llHiiiirii.iiii.  I.(  iii-tir.  W.iruiik.  S.iiiit-Miiuric-c-,  |[iiiii|i-liiri'.  (/ik'Ihm.  .t  N'..rtl,>iii,l,.  rliiinl 
Kiis-rnciitioiitu's.  Mroiit  et  iK.tirroiit  l'trc  n  |.rtV<-tit<'+  à  I'As-k  ruMrf  d.  liiditt-  prcviTu-o 
piir  (h'iix  im-iiilirc!-  iii  ri|.r('s.iitiiiit.  ipii  .livn.iit  .'tn-  ntriilu  rtiiu'ur  .hoi^i-  diii,.  et 
pdiir  cliaciiii  <l(Si  uiinu-y  <-i.iiit<''"  n>pcctivi-iiiciit  ;  que  h~^  ((.lut/"*  lU-  (iti»\»':  liiilfcrd  et 
(Irii'.iii-  -rn.iit  et  pciirr^iit  rin-  rcpri'-i-iilr-  p.ir  iirj  ini-iiilin  nu  rcpn'-i  ntiii.t  -ciili'iin-nl 
piiiir  rhinun  (l((MlitN  riiiiit»'>  rc«|Hi-tivctiient:  (pif  K'*  <'it«'*  mi  villcn  <!<■  Qii«'l>w  et  de 

Mi.i.trriil  rc-1 tivi-ih.iit  -iTciit  1-t   pi.iirn'iit  rtn-  rrprt'Miiti'i -  p.ir  ipiiitri-  un uiliri^»  ini 

rcprtVcntimtH  pour  clmi'iiiif  dewiitf*  cit/-*  on  vilU*.  cavojr:  diiix  r(iir('s(4iitant*  poui 
ihiMPuc  -iilidivi-iou  d'iccllc-  r<~iH'i-tiMiin-iit  :  <|u<'  In  ville  i<\\  lu,  ir»;  de  Trci^-ltiviirt*, 
sera  »>t  pi'Urra  être  niin'wiitéf  par  deux  nitiuhrcf  on  rcpréM-iitaiits  jhimt  li'dit  botirn  ou 
ville;  et  (|ue  ledit  Imiirc  i.ii  villi'  île  Willijin  Ileiirv  «erj  et  peiirra  être  repn'-i  iité  par 
lin  iiiendire  cm  r<pré-etitaiif  ^euli'nieiit. 

Dk  ivi  <ii  Nos  b^'Il^  sujets  et  tous  les  autros  que  cela  concerne  dt-vront  iireiidro  con- 
naissance et  se  conduire  <ii  conséqueiuf.  En  foi  de  «luoi  Niiis  avons  ordonné  de  pré- 
parer Xc*  présentes  lettres  patentes  et  d'y  appwer  le  grand  sceau  de  NtJtredite  pro- 
viiiee  de  iias-Cannda.  J  imoin  Xotre  tidèle  et  liien-aiiiié  Alimd  Clark'.  Esqnire 
N(ilre  lieutenant-jtouverneur  et  eoninianiLint  en  clief  de  Notreiiite  proviiiee  de  Bas- 
Canada  et  major  péiiéral  comniiindiint  Nos  fonea  dans  l'Aniériiiue  du  Noril,  ef<'..  etc., 
etc.  A  Notre  château  Saint-Louis  dans  la  eité  de  Québec,  ce  septicine  jour  de  mai 
CM  raiinée  de  Xntri'-Seiciieur  mil  sept  cent  (piatre-viiiRt-douzc,  et  dans  l.i  trciite- 
denziènit-  année  de  Notre  règne 


UlClI  FiNLAY, 

Secrétaire  suppléant. 


A.  C. 


^  li  ■ 


W  :  i  ; 


PKOCLAMATION  DIVISANT   LA   PHOVINCK  DE  ILM'ÏCANADA   EN 

('{.'MTES.' 

J.  (illAVES  SiMCOE, 

(iKiiHi-i:  THols  par  la  yrâre  de   Hiui  mi  de   I  irande-Brefa>,Mie,  de  Fran.'.-  et  d'Ir- 
lande, défenseur  de  la  foi,  etc.,  etc. 

.^  TOI  s  Nos  bons  sujets  (pie  ce^  préseiite-î  concernent. 
A;teiidu  (juc,  jiar  un  acte  ré<'e-  du  parlement  voté  dans  la  treiite-uiiii me  année 
dt  Notre  rtVne  et  revêtu  de  l'autn.iié  jiar  Nous  dimnéc  à  cette  tin.  Xotre  aiuienue 
province  de  Québec  se  trouve  divisée  en  proviiK'O  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada; 
ei  que  Notre  lieutcnant-p.uverneur  de  ladite  province  de  Haut-Canada,  en  vertu  d'uû 
pouvoir  il  cordé  par  Nou.-,  "st  autorisé  en  l'aliH-nce  de  Notre  très  tidèle  U  bien-aimé 
<!l'Y  LOliD  DOHCIIKSTKR.  capitaine  Kénéral  et  >:ouverneur  en  cliet  de  Xi.tredite 
province  de  Haut-Canada,  de  diviser  Notredite  province  en  districts,  comtés,  bourgs 
ou  villes  et  Cl.  townsliip>.  conf..rinémeiit  à  l'esprit  dudit  acte  du  parlement  et 
de  déclarer  et  ordonner  le  nombre  de  représentants  qui  seront  clioisi.-  dans  chacun  des- 
dits districts,  etc..  pour  taire  partie  de  rassemblée  de  ladite  province  : 


■  D'ajirès  rorii,inal  de  la  iiroclamatlon.  archives  caiiaiiienrifs,  proclamation».  Hiiut-C'anada, 
1792.  Ecrivant  il  Hunilas,  le  1  novembre  1792,  le  lieut.-gouv.  Simcoe  faisait  cette  remarque: 
"  I,a  division  de  la  province  en  comtts  irflait  lias  seulement  une  mesure  néces.saire  pour  établir 
une  certaine  base  de  représentation,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  villaKc.  mais  j'avais  aussi  en 
vue  d'unir,  de  fusionner  ensemble  les  divers  districts,  iiui.  par  suite  de  circonstanceK  et  leurs  noms 
appropriés  —avaient  .«emblé.  J'en  étais  bien  informé,  rechercher  des  intérêts  distinct.s.  Pour 
arr.v,-!  a  ^.tle  Un,  je  ».iu>  ben.  clè»  le  cumiriencerneiit,  d  abolir  les  noms'  chose  ([ui  aurait  dtl  ee 
produire  naturellement  quand,  trràcc  ;1  l'auBmentaiion  de  la  population,  il  aurait  fallu  créer  Oe 
nouveaux  districts  pour  la  prompte  exécution  de  la  justice".  (Archives  canadiennes,  Q.  279,  Ire 
partie.  paKe  S4.)     Voir  aussi  paiic   US.  note  2. 

l.a  situation  des  divers  comtés  est  indiquée  sur  le  "  Plan  de  la  province  de  Haut-Canada, 
divisée  en  i  omtfs  [lar  ordre  de  Son  Kxcelleiice  John  Craves  Sinicoc.  ts(|ri-  ",  Hn  du  volume.  Une 
nouvelle  division  de  la  provime  en  comtés  fut  faite  tn  ITUii.     Voir  page  22B. 
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Sa(  iiKZ,  par  coiiMfiufiit,  (jue  Notre  fidt-le  et  bien-aini)'  John  (îravc»  ifimcof,  Nutra 


itriiiiiit-KouviTiH'ur  <li.'  Niitrt'ditf  iirovincc  de  (laut-Cuiiudii,  vu  !'nlp>cuc<>  do  \ 


ilit  fjoiiviriii'iir  fil  I 


lu-f. 


a  iliviw,  < 


■t  jiar  Nof 


rt'  prt^iiti'  priMliiiiiatidH  divise 


ludil 


otre- 
o  pro- 


(If   llmit-< 'aiiadti  ni   .  ..uiti'»,  i-t   u  dt'i'lan'   <t  ordmiiii'   ot  dt'i'lau'  et  ordonnt!  le 


df  ri'i 


in  scîifuiit-  jimir  tipiis  i 


1  (ha 


acuri  d  n-tiix  iiuj  dfvrciiit  i-tn-  boriit'!',  iiuiiirnés. 


i  liir''^  l't  ili'siniit's  til  inrindiiiiit'  ci-iiiin"? 

I.i'  iiriinitT  dfxditi'  cLiiiti'-  '  r«  aiipi-l-'  pur  la  tuife  idtiitf'  A-  (ilenparr.v.  Il  sera 
riii'  à  Tof  p.ir  h>  litriii!-  i|ui  sépaniit  !<•  Ifaut-(  unada  du  Ha>-(  anada,  au  sud  par 
livit'r»   Siiiiil-Ijiurtiit,  à  rmn'ut  par  la  limite  est  de  ramicn  Iciwii-liip  de  Coriiwall 


laiit 


il'  ii( 


iiri'diitrc  avti-  la  riviiTi' 


lui  111  rd  avi'c  uni'  iiicliuiiisi.ii  de  viii(rf-i|uatrc  dijrrt's  a  l'ouot,  juxiu'à  sa 
ivtr  la  rivièri'  Ottawa  ou  (îraiidf  rivière  [lour  deseeiidri-  iadiî,  rivière  jus- 
ciu'ù  ^a  rerudiilre  avei-  Icc  litJiiux  de  séparatidii  MiMliter*.  Ledit  comté  devra  l'ompreudre 
tinter  les  ilo  daii!-  ladite  rivière  Saint-Laurent  les  plus  rapproehées  dudit  comté  et 
(|,ii  tdiitis  ou  en  (jrunde  partie  sont  située»  en  face  de  celui-ci. 

l.t  deuxième  desdits  eom'é."  sera  appelé  par  la  suite  le  comté  de  Stormont.  Il  »era 
Lomé  à  l'est  jiar  lu  limite  ouest  du  comté  de  Glengurrv,  au  sud  par  la  rivière  Saint- 
Liiiireiit.  à  l'oueRt  jiar  la  limite  est  de  l'ancien  townsliip  de  William.tliurir  s'étcndiint 
iiti  liord  avec  une  inclinaison  de  vinKt-(|uutre  deprés  à  l'ouest  ju8c|u'à  sa  rencontre 
iiMc  In  rivière  Ottawa  ou  (irande  rivière  pour  descendre  de  la<lite  rivière  jusqu'à  sa 
rincontre  avec  lu  limite  ouest  du  comté  de  Olengarry.  Et  ledit  comté  de  8torinont 
ili  via  eoinj. rendre  toutes'  les  îles  dans  ladite  rivière  Saint-Laurent  les  plus  rupprmîhée» 
(ludit  comté  et  (jui  toutes  ou  dont  la  iilu-  grande  partie  sont  situées  en  face  de  ci'lui-ci. 

\a-  troisième  desdits  comtés  s'appidlera  par  le  suite  le  comté  de  Oundas.  Il  sera 
li(,riié  à  l'est  par  la  limite  o.icst  du  comté  de  Stormont,  au  mid  par  lu  rivière  Saint- 
Laurent  et  à  l'ouest  par  la  limite  est  de  l'ancien  township  d'Edwards>burjr  «'étendant 
il  11  nord  avec  une  inclinaison  de  vingt-iiuatre  degrés  à  l'ouest,  jus(|u'i"  a  rencontre  avec 
la  rivière  Ottawa  ou  Grande  rivière  pour  descendre  de  là  ladite  rivière  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  limite  nord-ouest  dai  comté  de  Stormont.  Ledit  comté  de  Dundas  devra 
comprendre  toutes  les  iles  dans  ladite  rivière  Saint-Laurent  les  plus  rapprochées  dudit 
'  I  iiité  et  qui  tfiutes  ou  en  plus  grande  partie  sont  situéi-s  en  face  de  celui-ci. 

Le  (luatrièine  desdits  comté-  s'appellera  par  la  suite  le  comté  de  Grenville.  Il  sera 
1  "nu  à  l'est  par  la  limite  du  comté  de  Dundas,  au  sud  par  la  rivière  Saint-Laoïrent 
M  il  i'ouest  pur  la  limite  est  du  dernier  township)  d'F^lizabethtown  s'étendant  ai.  nord 
iivir  une  inclinaison  de  vinpt-(|uatre  degré»  à  l'ouest,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  ri- 
vière Ottawa  ou  Grande  rivière  pour  descendre  de  là  cette  rivière  jus<|u'à  sa  rencontre 
avec  la  limite  nord-ouest  du  comté  de  Dundas.  Ledit  comté  de  (irenville  devra  com- 
iriiiilre  toutes  les  iles  dans  ladite  rivière  Saint-Laurenr  les  plus  rapprochées  dudit 
(oiiité  et  (|iii  truites  ou  en  plus  grande  partie  sont  situées  en  face  de  celui-ci. 

Le  iiii(|iiiènie  desdils  comtés  s"api>ellera  le  comté  de  Leeds.  Il  sera  borné  à  l'est 
imi  In  litnite  ouest  du  comté  de  (irenville.  au  sud  par  la  rivièn-  Saint-Laurent  et  à 
l'ouest  pur  la  limite  est  de  l'ancien  tovniship  de  Pitlsburg  s'étendant  au  nord  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  la  rivière  Ottawa  ou  Grande  rivière  |iour  descendre  de  là  ladite 
rivière  jusiiu'à  sa  reiu-ontro  avec  la  limite  oviest  du  comté  de  Grenville.  L«lit  comté 
de  Leeds  devra  comprendre  toutif  1»'h  îles  dans  ladite  rivière  Saint-Laurent  les  plus 
rapprochées  dudit  comté  et  (jui  toutes  ou  en  plus  grande  partie  sont  situées  en  face  de 
l'cliii-ci- 

Le  sixième  desilits  comtés  s'iqipellera  le  comté  de  Frontenac.  I]  sera  borné  à 
I  I-»  par  la  limite  ouest  du  i-ointé  de  Leeds.  au  sud  par  le  lac  Ontario  et  à  l'ouest  par 
la  liiuite  est  lie  l'ancien  township  d'Eastern  town,  s'étendant  au  nord  avec  une  incli- 


■li   lU-  Viligl-qi 


de);ré> 


1  ouest,  jusqu  a  sa  renc<. litre  avec  hi  rivière  Ottawa 


raiide  rivière  pour  descendre  de  là  ladite  rivière  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite 
Til-oiiest  du  comté  de  Leeds. 

Le  seiitièine  desdits  comtés  s'aiipcltera  le  comté  il'Ontario.     Il  comprendra  les  îles 
ivaiites,  savoir:  une  île  appelée  aujounl'hui  l'île  Toiiti  (qui  devra  s'appeler  l'île  Am- 


80 


\in  lin  I .s  <\\  \int:.\sf:s 


li 


î  i- 1  ' 


I  ' 


I' 


4  GEORGE  V,  A.   1914 

her-'t),  uni'  ili'  ii|i|MliV'  ili-  Kiin^t  (c|iii  .li'vra  »'ii)i|i<'l(r  île  (iii({>),  mu-  il'"  ii|i|M'lt'i'  ilf  (iraudi- 
(<|iii  ili'vr:i  -'iippi'liT  ili'  W.ilt'i).  it  uni'  ilc  iiiipclrr  ilr  ('mirlmi.  l<|iu  ilfvni  tiilHH'lcr 
Ile  i(n«i).  Il  i^riiiirciiiini  iiii  —  i  IihiIc  Ir-  ilr.  -itiu'i-'  il'|iiii«  ririiboiicliurc  ilo  la 
(iaiiiihMiMi' '  .iii-.|ii'.'i  1".  Mcriiiiti'  iji'  la  liiiiili'  i-.|  iji  raii^irii  (..ivii-hiii  Marv^liuri.'  aiipt'l.' 
Poi»l  l'l.,is,i,U 

I.i'  litiilii'iM''  ■li-ilil-  i-itpiti'-  «'iipprllrra  l'i'Mili''  d'AcMiiiL'l"!!.  Il  -cra  l»iriii'  à  IVct 
far  lii  iiiiiih-  .,iii  -t  ilii  .•■iiiili'  lii-  l'i'i'iili  iKM-,  nu  -ii.I  |  ar''i'  lai-  <  >iit:irio  jii*<|ii'à  'a  liiiiiti' 
oiir-f  .II'  r  it'f  il  11  lowii-liip  il'Kriu-ti  wii,  à  l'i.ii.'-t  p.ir  la  liiiiiti'  i-t  ■Ir  rain'iiMi  rnwii- 
tliip  •!'■  l'i-i-cliriik-litiru  -"l'tciiil.iiit  au  nord  nw,'  iiru-  iiu'jiiiai-oii  d.'  Irtiitc  i-t  un  .|i(.'ri'- 
à  l'ciui-t.  ,iu-i|u"à  -a  mir'ipiilri' aviT  la  riviiTi  Otiaua  .iu  (irandc  rivière  jnair  di -••nidri 
d<>  là  ladilr  riviirr  ju-iiu'à  -a  niicoutrc  avci'  la  liuiili'  ii.ird-nuot  du  (\uiili'  ilo  Kroiiti- 
mil'.  < '(•  nuiitr  i-'Unpri'iiiira  au»-i  Innti--  Irs  île-  li,  plu-  rapprin-ln'i-  in  .|"i  '"Uti-  ^ui  l'i 
plu*  yraiidi'  piirtlr  -cuit  -itui'f-  en  t'ai'f  dr  ndui-ii. 

\.f  iiiuvitiui'  di-dil-  iMUUtr-  -'appclliTa  d''-oriuai-  iiuiil.'  d''  I.i'Impc\.  11  -cra  iMiria' 
ù  \'i<\  par  la  liiuiti'  niic-f  du  c'.mlc'  ir.\ildiiii.'t.'ii.  au  -ud  i  t  à  l'ouc-t  par  la  liait-  de 
Quiiitr  ju-ipi'à  la  liiuiti-  i-i  ilu  villaiîi'  Miduiwk.  lir  là  par  utii'  liiriii'  loii^r,.;iiit  la  limit- 
ou<-t  di'  l'auiiiii  l..«n-liip  df  Uii'iiinoiid  -'i'l<iidaut  au  iioril  avi-i-  uiio  iiudiiiai-'n  df 
W'i/f  di  .;r.-  à  l'-iir-t,  .ju-i|u'à  ui.r  prufoiidiuir  di-  doii/c  luillf*.  pui-  -'rti-udaiit  i\v  là  au 
liciril  a^ir-  uni'  iiii-liriai-ui  di'  Mcixaiiti'-'iuatuvc  d' un'-  à  \\'>\,  jn-'pi'à  -a  ri'iiri>iitri- avi-i> 
lu  limit. ■  u.ird-iiuc-t  i\\\  .-..luti'  d'Adiliuyli.ii.  il  c-.iinpri'udra  t.'iitis  \f-  ili»-  ipii  -!• 
triiiiM'ul  daii-  II-  II. de-  it  ipii  -Hiit  li's  plu-  rapprui'lii'i-i  i|i-<  rivr<  di-  i'idlt".-f'i. 

I.i'  di\ii"iii.'  de-dit-  iiiiutr-  >'iippclliTa  di'-nnuai-  i-uinli'  ili'  l'riiii-i-Kdiiuai'd.  Il 
««•ru  Imna'  au  -ud  par  le  lai'  Oiitariu,  à  l'nuist  par  Ir  purtairc  -itiu'  «ur  l'iitliini'  di'  la 
pro-ji|u'il('  di-  (^iiiuti',  au  imrd  par  la  liaii'  dr  (^uintr.  et  à  l'i'it.  di'  Point  /7'T.  »/  ju- 
(pi'à  l'itiiil  'l'ini'isr  par  11'-  li.ird-  vt  Ir-  liiii-  dr  hidili'  liaif  "cuiipreiiaiil  I-  aiuuru- 
tiiwii>hip-  d"Aiui-lia>liuru'.  di-  Suplna-'airir  rt  di-  Mar.\ -l.uri;.  I.rdit  l'iunti'  .li-  l'rinr,- 
Edoiinrd  ili'vra  r..ni|iriiidri'  tuutr-  li'-*  îli--  -ifin'i'-  dan-  li- lit-  lue  Ontario  rt   Uaie  d^ 

Qiiiuti'   li'<  plu-   ranpriK'lii'i"'  dudit  l'nniti'  et  ipii   toute-  n   plu-  L'rande   partie  -e 

triiiiM  ut  111   faee  de  celui-ci. 

I.e  i.iizirMue  de-dit-  cointr-  -"appellera  di'-orniai-  e.iuité  de  lla-tiny-.  11  -era  lioriié 
H  r  -I  |i:ir  la  liin ite  oue-t  du  eeiuté  do  Leiin.ix.  an  Mid  jinr  la  liaie  de  Quinte  jii-ipi'à  -a 
ri'neoiitr.  av.  e  une  lir.rne  -ur  la  rive  e«t  de  la  rivière  Trent.  ili  là  par  une  liirne  -'éti'ii- 
daiit  le  louL'  di  ladite  rivière  jusinrà  ee  oirelle  e.iupe  l'extréiuit»'  de  la  iii'uvièine 
ronee-.-iim.  ot  de  là  par  tint»  lipiio  >VtiMiiIaiit  au  nnrd  avee  nue  ine|inai>on 
dp  Hi  i/e  deirrés  à  rmii-it,  jii<i|ti'à  sa  roiifoiitri'  avee  la  rivière  Ottawa  ou  (iraiide  rivière, 
pour  desi'endro  eii-uite  ladite  rivière  ju-ipi'à  sa  reiteontre  avee  la  limite  nord-ouest  d" 
romté  d'.Vd  linirlou.  Kt  ledit  ei  inté  de  lla^tinir-  l'omprendra  toiitiv  li>s  île-  dans  le-- 
ditcs  liaie  de  (Juilité  et  rivièro  Trent  le-"  plus  nip|iri)cliées  dudit  eomté  et  niii  foutes  ou 
en  plus  u-rande  iiarïie  sont  sitiu'es  eu  faee  do  celui-ci. 

I.e  douzièiiio  desdits  comtés  s'appollera  ilésnrmais  comté  de   .Vortliumlicrlaiid.     11 
sorfl  iMirné  ù  l'est  par  la  limite  onivt  du  comté  de  Tfastilips  pt  le  portage  de  la  presqu'île 
do  Quinte,  au  sud  par  le  lac  Ontario  iii-iiu'à  l'extrémité  ouest  de  Little  Tîav,  de  là  par 
une  liuMie  s'étendant  au  nord  avii    nue  imdinaison  do  seize  deprés  à  l'ouest  jusiiu'à  ; 
rcncontn    avei'  la  limite  -ud  iruiie  étendue  de  terre  appnrteiuint  aux  saiiva^fos  Mos^ii- 
Rapiu».  et  de  là  le  l.iiitr  île  ladite  étendue  de  terre  parallèlement  au  lac  Ontario,  jus;  l'à 
9a  reueiiutre  avii-  1.1   limite   inud-oUi-I   du  cunté  de  lla-tin^s.      T.edit  comté  de  Xuitli 
unilierland  devra  loiniii  h  Ire  toute-  le-   iie-  dans  ledit  lac  Ontario  et   ladite  baie  d.' 
Quinte  les  plu-   rapproiliée-  dudit   comté  et  ipii   touti-s  on  en   partie  sont   situées  et; 
face  de  eelni-i  i. 

].r.  trel/lènie  de-dit-  •■..li'té-  -';;np.d!er  1  .lé-.irit' î is  e.iiiit.^  ,\,.  Piirh;im.  Il  Sera  b^riîé 
à  l'est  par  la  limite  oue-t  du   comté  de  Xorthuinlierland.  a\i   sud  jiar  le  lae  Ontario 

jusipi'à  la  pointe -iiuée  à  Ti -t  de  f.iiiiii  l'mili.  de  là  par  une  lipne  s'étendant  au  iionl 

avec  une  inclinaison  de  -eize  dotrrés  à  l'ouest,  jnsipi  à  sa  rencontre  aviH'  la  limite  sud 


'  Par  erreur,  ce  met  est  éirit  a:itis  t:i  priMlrimation  nrigiîiale  pour  Oaniiiioitue 


nociUKSTs  ro.vuT/rrr/o.v.vEts 


bi 
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l'uni'  rti'iiiliir  'II'  t<rri'  ii|i|>iirti'iiaMt  iiux  -«iiuviiK*'^  .Mc^.-ii>aKUi .  et  ili'  lu,  Ir  Ioiik  (1<!  ladite 
i|iii>  ili>  trrri-,  |iiiralli'l<'riii'iit  iiii  la<<  Ontario  jii»i|irà  »a  rcni-ntilrv  uvi-<-  la  liiiiito  ii»rti- 


-I  ilii  riiinti'  <ii-  Niirtliuiiiliorluiiil. 


l.c   i;i  \Ti>HZiKMr,   ili'sditH 
iprt  iiilni  (Ifiix  ili-lrii'tM,  ■ 


'  a 


initc 


Im    ilr    1  rit    l't    ii'llli 


|i|M'llira    (Ir-orni.il- 


iitt'   li'Vork.     i'v  c!«inti' 


à  I  ('"t  par  la  liiniti-  mii'^t  ilii 


l'.Mii-t,     1,1'  ilittrit't  ilf  l'fut  «orn 
iiiiti'  <ti'  |)irrliani,  iiii  iIhI  |iar  \i>  I.h'  Ontario  jiHiiu'à 
M. 


;;i  hiiiili 


!<-t  (l'une  ('tcncliic  (le  terre  ainiarteiiunt  aux  «anvatie»  Me—i-airiie,  à  l'one!-!  par 
i-t  (le  ladite  ('tcinliie,  «Vlelidant  an  I 


avec  une  iiiclinuiioii  de  i«ei/.e  (hvrei 


'iieit,  jui(|ii  11  une 


diitaneo  de  vinut-liuit  nillle>,  de  là  au  nurd  uvim-  une  inelinai^oii 


(i.-  -(■i.\ante-(|uatiirze  .liurc  i 
iii.'linaiMiii  de  seize  (ie^rn'-i  à 


st   ju-(|U  a   (iiialiir/e   mille-,  ensuite   au 


Mid 


.!.■  la  li-rre  appartenant  au.xdit-i  -au*a«e«,  et  de 


»t   à   une  distaiiee  de  -ei/e  inilli  -  juMpi'à   la  limite   •iid 


la 


>in.' 


ladite  étendue  parallè 


lac  Otitariu  jus(|u'ii  «a  reni'untr"  avec  la  liniili^  nurdiiue-t  du  eoiiiti' 


de  Du 


II.     (filant  an  di-triet  (Uii>t  dudit  eolilfi'',  il 
ili'  d'Vork.     Ce  di-triet  n-rii  liorta'  ft  l'eit 
.\1 


iTa  :i|ipelé  i|i'"*eriiniii  district  ouest  du 


l'IMiteiiant    aux   «auvau»":*    .\le-jii:*ii);iie,   -étendant    nu    nord    avec    une   inelinaicon '( 


pur  la  limite  oiie 
1 


*t  d'une  étendue  de  terre 


'do 


viiii;!  liii'i    degrés    à    ToUcst,   jii.-iiu'à    la    rivière 


L: 


I  raiiche    (((iii    ■*  a|ipellern    riviero 


haiii(-),  au  «iid  p;ir  le  lac  (ieiieva  ((pii  -eru  iixpelé  laiie  liurlinatoii)  et  par  le  jiortiiKO 
(i  ■■■11, luit  à  triner-(  le  villaiie  .Moliiiwk  jii-(pi'à  In  rivière  In  Tranche  ou   'J'Iiaircs  et 


litc 


l.i   en   remontant   lai 
,ii-i('ii,iiit  aux  -aiivatfes 


rivien'  ju-(|u  a   la 


la   limite   nord-ouc-t   de  l't'tendue  de   terro 


Ml 


-i-ajruc. 


I.c  i/i  ivziKMl.  di-dit-i  cointé-  s'appellera  (l('-orin.ii-<  eoiiiti'  de  Lincoln.     Ce  comté 

•  i-ra  divi-é  en  ((uatre  di:<tricts.  I,e  premier  di-trict  T*(>ra  liorin''  à  l'oui'^t  par  lu  limite 
I  -t  ilu  cointi'  d'Vork,  au  sud  par  In  grande  rivière  ipii  -'appellera  O.ioo,  de  là  par  une 
iii.'-ne  (|i-cciidant  helite  rivière  ju«i|u'à  sa  retn-ontre  avec  le  -entier  •eiuvnpe  'pii  conduit 
d  !a  liit'iireation  du  Chiiiixiirti  Cn-r!.-  (leipid  cour-'  d'e.iu  -appellera  Wellaml).  de  l"i 
.'.  -ce'.idant  Ic'lit  eoi:r-  d'eau  ju-ipi'à  -a  rencontre  avec  la  coiitinuation  de  la  liniitc  e«t 
'le  l'aiK  U'U  township  n'  ."•,  -e  dirineant  ensuite  au  nord  le  lon^f  de  ladite  limite  jiixiu'à 

.1  rencontre  avec  le  lac  Ontario,  et  de  là  le  lon^r  de  la  rive  sud  du  lue  Ontario  jiispi'à 

•  1  rencontre  avec  la  limite  sud-est  du  coii  t('  d'York. 

I,e  sKioM)  district  sera  horin'  à  l'oue-t  par  In  limite  e-t  du  premier  di-trict,  nu 
nord  pur  le  lac  Ontario,  à  l'est  pur  lu  rivière  Xiajrara  et  un  sud  par  la  limite  nord  des 
aticiiii-  townslu)ps  n^  -2.  n"  9  et  u'  10. 

l.e  iH(iisif;Mi-:  district  ^ern  horné  à  l'est  par  la  riviôro  Xiajjara,  au  sud  par  le  Qhii> 
pawa  ou  Wellund.  à  r(MU>st  par  la  limite  est  du  premier  district  ■  nu  nord  i)ar  In  limita 
-ml  du  second  district. 

I.c  ';i  vTiiiKMi:  ,|--tr:ct  -cra  liorm'  à  l'c-t  par  la  rivière  Niapara.  au  -iid  par  le  îic 
l-.ri('  ju.sipi'à  rembouclnirr  de  la  (frande  rivière  ou  Ouse.  de  là  par  une  ligne  romontniit 
ladite  rivière  jusqu'au  chemin  conduisant  de  ladite  «rrande  rivière  ou  rivière  Ouae 
i!i-iu";"i  la  liifiircation  du  Chippnwa  on  Wellaicl.  au  tord  par  ledit  chemin  jiisiiu'à  la 
l'if'ircation  du  Welland.  et  de  là  de-cemlant  ledit  U'(dhind  jusipi'à  la  rivière  Niairarn. 
Ledit  (pmtrièmi'  district  comprendra  toutes  les  îles  qui  se  trouvent  en  df^a  de  In  limite 
f-t  de  la  rivière  Xiajrarn. 

I.c  MiziKMr  (lesilits  ciintés  sappcllcra  d('-crinais  ei.inti'  de  Norfolk.  Ce  crmt(' 
-ri  lioriic  al  nord  et'à  l'est  i)ar  le  comté  de  Lincidn  et  la  rivière  Tranche  (npiielée 
iiiiintenan*  Thanii^),  nii  sud  par  le  lac  Erié  jusqu'à  la  Burbue  (qui  sera  ap))elée 
livière  Orwell),  de  là  par  une  lipnie  s'étendant  au  nord  avec  tine  inclinaison  de  seize 
d.un's  à  l'on, -st.  jus(|u'à  sa  rencontre  aviv  la  rivière  Tranche  ou  Thnme-«  et  de  là 
l' iiiaitaiit  ladite  rivièn^  jusqu'à  un  rencontre  avw  la  limite  nonl  du  comté  d'York. 

I..-  h'-. -I  i-iii  \it  de-dits  c.,niti'-  -'apiielIcrM  (•■  ii;t('  de  Sul^olk.  Co  (Mmt('  -(-ra 
!^. !•;;;■  -,1  ,  .,-;  j,.,]-  !..  ;.,,;)-,;,".  di-  >7rrfiilk,  .".;:  -■  d  par  ir  \.ir  f>i.'  ju.S(-]u',iii  pôrtaffo  âo  îa 
i  Mite  aux  l'iiis  >nr  l.i  Thaiiies,  à  l'ouest  par  ledit  ])orta^e  et  de  là  lair  une  licme 
niiiniitant  ladite  rivière  Thames  jusqu'à  sa  rencontre  avec  lu  limite  nordonest  du 
■  'lut"'  de  Norfolk. 


20c— G 


à?!*'- 


82 


ARCRIVES  CANADlESSEli 


!  i  ■ 
'  f 


I-! 


ii. 


^1 


4  GEORGE  V,  A.  1914 

Le  Dix-m  ITIKME  (lisdit?  oomtés  s'iippelli'ia  ilésonnais  ctniitt'  d'Kspux.  Ce  comté 
sera  borné  à  Test  piir  le  comté  de  Siiffolk,  au  sud  jiar  le  lae  Erié,  à  l'oue-it  par  la  rivière 
Détroit  jusqu'à  MaisonviHe'i  mill,  de  là  par  une  ligne  parallèle  à  la  rivière  Détroit  et 
au  lac  Sainte-Claire  ^'étendant  à  une  distaiiee  de  (|uatre  milles  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  rivière  Tranche  ou  Thames  et  de  là  en  remontant  ladite  rivière  jusqu'à  la 
limiti    nord-ouest  du  comté  de  Suffolk. 

I>e  Dix-XKiviKMK  desdits  <-onités  s"ai>pellera  comté  de  Kent.  Ce  <'omté  comi)rendra 
toute  la  région  f(jui  ne  fait  pu»  partie  du  territoire  des  sauvaftes)  non  renfermée  dans 
les  divers  comtés  susmentionnés  par  les  présentes,  qui  s'étend  au  nord  jusqu'à  la 
limite  de  la  baie  d'ITudson,  y  compris  tout  le  territoire  à  l'ouest  et  au  sud  de  ladite 
limite  jusqu'à  l'extrémité  de  cette  contrée  appelée  et  connue  communément  sous  le 
nom  de  Canada. 

Et  SAftiKz  Al  ssi  que  Notre  dit  lieutenant-gouverneur  a  aussi  déclaré  et  ordonné 
—et  qu'il  déclare  et  ordonne  par  les  présj'ntes — \»>\\r  les  tins  de  représentation,  ce  qui 
suit: 

Tv<,*<iit  comté  de  (Jlenjrarr.v  (l)orné  connne  susdit)  sera  divisé  en  deux  districts.  Le 
premier  district  devra  comprendre  l'ancien  tovniship  de  Cbarlottcnburg  et  le  second 
district  comprendra  telle  parf'e  dudit  comté  de  Glenjrarrj-  qui  ne  fait  pas  jiartie  du 
premier  district.  Chacun  desdits  districts  enverra  un  représentant,  c'est-à-dire  que 
le<lit  premier  district  sera  et  pourra  être  représenté  par  un  membre  à  ladite  Chambre 
d'aBsemblée  et  que  ledit  second  district  sera  et  r  ""'rra  être  représenté  par  un  membre 
à  ladite  Chambre  d'assemblée; 

Ledit  comté  de  Stormont  (bonié  comme  susdit)  sera  et  pourra  être  repré.senté  par 
un  membre  à  ladite  Chambre  d'assemblée  ; 

Ledit  comté  de  Dundas  (borné  comme  susdit)  sera  et  pourra  être  représenté  par 
un  membre  à  ladite  Chambre  d'assemblée; 

Ledit  comté  de  Grenville  (borné  comme  susdit)  sera  et  pourra  être  représenté  par 
un  membre  à  ladite  Chambre  d'ass'^mblée  ; 

Lesdits  comtés  de  I^eed?  et  de  Frontenac  (bornés  tel  que  susmentionné  par  les 
présentes)  enverront  conjointement  un  représentant,  c'est-à-dire  que  lesdits  comtés  de 
Leede  et  de  Frontenac  seront  et  pourront  être  représentés  conjointement  par  un  mem- 
bre à  la  Chambre  d'assemblée; 

Le  comté  d'Ontario  et  le  comté  d'Addington  (Iwrnés  tel  que  susmentionné  par 
les  présentes)  enverront  conjointement  un  représentant,  c'est-à-dire  que  lesdits  com- 
tés d'Ontario  et  d'Addinpton  seront  et  pourront  être  représentés  conjointement  par 
un  membre  à  ladite  Chambre  d'assemblée. 

Le  comté  de  Prince-Edouard  (borné  tel  (|ue  susmentionné  par  les  présentes)  et 
h  district  de  l'an'-ien  township  d'Adid|ihus  dans  le  comté  de  T^nnox,  enverront  con- 
jointement un  représentant,  c'est-à-dire  que  ledit  comté  de  Prince-Edouard  et  ledit 
district  (anciennement  le  township  d'Adolphus)  seront  et  pourront  être  représentés 
conjointement  par  un  niemlirc  à  ladite  Chambre  d'assemblée; 

Le  cc'  té  de  Lenox  (excepté  ledit  district  (|iii  formait  autrefois  le  township  d'A- 
dolphus) avec  lis  comtés  de  Hastin^rs  et  de  Xorthuinberland  (bornés  tous  tel  (lue  décrit 
r>liis  hiiut  )iiir  les  présentes)  enverront  conjointenietit  un  représentant,  c'est-à-dire  que 
ledit  comté  de  Lenox  (sauf  la  partie  ci-dcssiis  exieptée)  et  lendits  comtés  de  Hnstinps 
et  de  Nortliuniîicrliind  seront  et  )>(>iirront  être  représentés  conjointeiiient  par  un  mem- 
bre à  la  Chambre  d'assemblée; 

Les  comtés  de  Durhiini  et  d'York  it  leilit  iininier  district  du  conilé  de  Lincoln 
(tous  bornés  tel  ciue  décrit  plus  lunit  pjir  les  iiré-cnto)  enverront  i-onjdiiitcinent  un 
représentant,  c'est-à-dire  <iue  lesdits  comtés  de  Durhani  et  d'York  et  le  premier  district 
du  comté  de  Lincoln  seront  et  poiirruiit  être  repréM-ntés  ciin'oititemeiit  imr  un  menibrc 


à  la  Cli.'inilire  d  iissenibire; 


lytdit  second  district  dudit  comté  de  Li 


Min   (I.. 


t-I 


ijue  dé. -rit   plii 


^  liant 


par 


es  pre-eiites)  >ern  et  pourra  être  repré-entê  par  un  nienibre  à  ladite  Chambre  d'iie- 
icnibjée: 
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Ledit  troisième  district  dudit  comté  de  Lincoln  (borné  tel  .jne  décrit  plus  haut 
j.ar  It»  présentes)  sera  et  pourra  être  représenté  par  un  membre  à  ladite  Chambre 
d'iif.*mbléc  ; 

Ledit  .luatrième  district  dudit  comté  de  Lincoln  et  le  comté  de  Norfolk  (bornés 
tt!  que  décrit  plus  haut  par  les  présentes)  enverront  conjointement  un  représentant 
cV^t-à-dire  que  ledit  quatrième  district  dudit  comté  de  Lincoln  et  ledit  comté  de  Nor- 
iolk  seront  et  pourront  être  représentés  conjointement  par  un  membre  à  la  Chambre 
d'assemblée; 

Ledit  comté  do  SufFolk  et  ledit  comté  d'Essex  (bornés  tel  que  décrit  plus  haut 
Put  les  présentes)  enverront  conjointement  un  représentant,  c'est-à-dire  que  lesdits 
comtés  de  SuflFolk  et  d'Esr  -x  seront  et  pourront  être  représentés  conjointement  par  un 
ittmbre  à  la  Chambre  d'assemblée; 

Ledit  comté  de  Kent  (tel  que  décrit  plus  haut  par  les  présentes)  sera  et  pourra 
être  représenté  par  deux  membres  à  ladite  Chambre  d'assemblée. 

De  <!Uoi  Nos  bons  sujets  et  tous  ceux  que  cela  concerne  devront  prendre  connais- 
saiire  et  se  conduire  en  consé<)uence.' 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  ordonné  de  préparer  Nos  présentes  lettres  patentes  et 
il  y  apposer  le  frranii  sceau  de  Notredite  province  de  Haut-Canada. 

Tf'mom  Notre  fidèle  et  bien-aimé  John  Graves  Simeoe,  Esg.,  lieutenant-gouvcr- 
miir  de  Notredite  province  de  Haut-Canada  et  colonel  commandant  Nos  forces  dans 
le  Haut-Canada,  etc..  eto.  A  Notre  édifice  du  gouvernement  dans  la  ville  de  Kingston, 
le  seizième  jour  de  juillet  en  l'année  <ie  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-douie  et  la 
iieritf-deuxième  de  Notre  règne. 


Wm.  JARVL'i,  secrétaire. 


J.  G.  S. 
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ACTE  INTUODUISAXï  LA   LOI  CIVILE  AXGLAISE  DANS 
LE  IL\rT-(AXAnA.' 

DANS  L\  TUKNTK-DLl  \IKMi:   ANNKi:  UV.  i.l.tUtr.K  THi>ÎS. 


■il  ^ 


ï-^Kpopé  fies  motifs 


L'acte  H  Cîeo    III 
Cit^. 


Sont  aUroK^es  l*  • 
rtispositions  ^t;>- 
hlisannt  le»  lois 
î.inadicnm'P  rouir 
rèRl"  (1h  il^rision 
flans  tous  U-s  o.i? 
lie  contestation 
l'oncernnnt  la 
propriété  e-t  l»^s 
flroits  civils, 


{'TIAP.  I. 

Actr  :\lir.ij;i':iiit  •■trt  lini-  piirtit-  il'uu  :ii-tc  :i.|iipt<'  iliiiis  la  i|iui- 
torziônic  iimu'o  ilii  nnin-  île  Su  Majusti'.  iiitiUilû:  "Acte  |ioiir  iulojyUM- 
dm  (iispositioiis  iiiu>  cffiriinv.  à  l'isard  ilii  !.'(.iivcrncriir-iit  di'  la  province 
(le  Qiu'Ih'c  (liiiis  rAiiirri(|Mi'  i]\;  Nord  et  pour  iiitrodiiirc  la  Ici  aiiiihuM' 
(•omiiie  ri'pli'  île  déeisii  .  daii:»  toUr-  le-  (■a>  de  (■oiitr'stati"ii  à  TtVai'd  de 
la  propriété  et  dt-.s  droits  eivils." 

AllKArn  (pie,  par  nu  acte  ailopté  <lans  la  (i^'atorziènie  année  de  vSa 
.Majesté  actuelle.  :-ititulé:  "Acte  jM'ur  adopter  des  dispositionâ  plus 
etlicaces  à  l'éiiar,!  du  gouvernement  de  la  province  de  (,>nvhi'r  dans 
l'Ami  riquc  <lii  NonJ."  il  a  été  décrété  entre  antres  idio.^es  "  iiue  dans 
tous  les  ras  do  contestation  à  Têtard  de  la  propriété  et  des  droit-» 
civils,  l'on  devrait  avoir  rei'ours  aux  lois  ilu  Caiiiida  connue  rèirlc 
à  suivre  jKiur  décider  dans  de  tels  cas'"-  cette  disposition  ayant  mani- 
festement et  évidemment  pour  objet  d'accommoder  les  sujets  cana- 
dicm  de  Sa  Majesté; 

Et  attendu  que,  depuis  l'adoption  de  l'acte  susdit,  cette  jtartie  de 
la  province  de  Québec  aujourd'hui  comprise  dans  la  province  de  Haut- 
Canada,  s'est  peuplé-e  principalement  de  sujet-s  britanniques  qui  sont 
nés  et  ont  été  élevés  dans  des  contrées  où  les  lois  anfrlaises  étaient 
établies  et  ne  sont  pas  familiers  avec  les  loie  du  Canada,  il  est  inoppor- 
tun que  la  disposition  susdite  contenue  dans  ledit  aet<^  de  la  qiw- 
torzième  amiée  de  Sa  Majwté  actuelle,  soit  mainienue  dans  cette  pro- 
vince:— 

Qu'il  soit  décrété  par  .Sa  Très  Kxcellente  Majesté  le  roi,  île  l'avis 
et  du  consentement  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  de  la  pro- 
vince de  Haut-Canada,  constitués  et  convoquée  en  vertu  de  et  sous 
l'autorité  d'un  acte  adopté  par  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne. 
intitulé:  Acte  abrogeant  certaines  jmrties  d'un  acte  adopté  dans 
la  quatorzième  année  du  rè'.iu'  de  Sa  Majesté,  intitulé:  ''Acte  pour 
adopter  des  dispositions  plus  efficaces  ii  l'égard  du  gonverniiuent  de  la 
■  |)r ovince  de  Québec  dans  l'Amérique  du  Xord  et  pour  adopter  d'autres 
dispositions  „  '.'égard  du  gouvernement  de  ladite  province"',  et  en 
vertu  de  l'autorité  -u-dite.  "  ipie  depui-  et  aiin"-  radopte.u  de  celui-ci 
ladite  disposition  lonteiiue  dans  ledit  acte  de  la  quatorzième  année  du 
rcync  de  Sa  Majc-té  aduelle  M-ra  et  qu'elle  e-t  par  les  pr.'-eiites  abr)- 
gée;  et  que  l'autorité  .le><lites  l.,is  du  Canada  '-t  toute  partie  d'icelle- 


Don  MK\T>:  coysriri  riowKi.s 
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''tiilil's-iint  mil-  r<Vle  <h  (IfVision  iliiti?  tous  les  cas  d.-  cnntestati<in  à 
riV'iiril  ili^  l.i  propri('t<'  et  des  droits  eivib,  «tToiit  aiimil('is.  du  nul  effet 
■t  :iliolii'S  d'un  lii'Ut  à  l':iutn>  de  cetto  ])rovin'_'0  «'t  (l'.ic  li-^ditis  loi-  ni 
iiiiruiic  p.iiiii'  d'iufllc:-  n'iiuruiit  ui  clïot  ni  .lutoritr  dniis  ladite  i)ro- 

i    lin-  et  11!'  lii'P'lit  iiuciui  ilo  llMliit,\Ht~  d'ieelle," 

If.  Piiuriii  (oiijiiiirs  ,1  (lu'il  soit  ùi'crvtv  en  vvriii  di'  l'autorité  N'unvctant  aiuun.- 
...m/,/.,  (hii-  ri. 'Il  dnii>  ledit  iieti-  n"iiit  pour  elVet  de  t'iiire  di  iiiiraitre.  "»  "t '•^-TC-clioiiii- 
,  ir     »  .  .  :      -1        ^      1    tioiis  relatives  à  1.1 

lii;re  ee--er  "U   enlever,   ou   atKH'ter  autrement   aucun   droit  actuel,  propriété  réelle  ou 

r.'iliiniation   léffitiin.'  ou   liyp.itlièiiue  relativement  à  (|Ucli|ues  terres. '"^^  contriiiH  ou 
(■■iienieiils  ou  liérit;it;'e>  i|iu'  ce  soient  dan.s  ladite  provinee.  on  de  rcs-  fxécutés'" 
limier,  annuler  ou  affecter  autrement  aneun  contrat  ou  jrarantin  fait 
rt   etTeetué  e<infonnénient   aii.x   usa^res   |ireserits   par  k-sdito   lois  du 
(  'nnntln. 


III.  Kl  <iii'i'  soit  Je  l'itis  ilé' rrté  en  lertu  <h  Vautorité  svsilite, 
(}\\i  deiiuis  et  après  i'adeptii.n  de  cet  ai-te,  l'i^n  aura  ri'eours  aux  lois 
d'.Vnfrleterrc  pour  décider  dans  t«us  les  cas  de  contestation  au  sujet 
d<  propriété  et  de  droits  civils. 

IV.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  décrété  en  vertu  de  l'autorité 
^'i'<tlili',  Quf  rien  ilan.-  cet  acte  n'ait  |xiur  ctfet  ou  ne  .soit  interprété 
'..iiime  ayant  pour  effet  de  rappeler  ou  modifier  aucune  des  ordon- 
nances faites  (  t  rendues  par  le  gouverneur  et  le  Conseil  législatif  de 
la  province  de  Québec  avant  la  division  de  celle-ci  en  provinces  de 
liant-Canada  et  de  lîas-Canada,  sauf  en  tant  qu'elles  sont  nécessaire- 
ment modifiées  par  les  di,S|)osition9  indiquées  par  les  présentes. 

V.  Kl  qu'il  soit  de  plus  décrété  eu  vertu  de  l'autorité  susdite.  Que 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  déposition  et  à  la  preuve  dans  l'examen  dee 
l.iil-.  ain-i  «pu'  les  formes  à  suivre  dans  les  différentes  c-ours  jugeant 
'I  apri-  la  loi  ou  l'éipiité'  seront  e,.nfnrmes  au.x  rèfrles  établies  en 
-Vnyleterre  ipnint  à  la  pri'uve. 

VI.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  décrété  en  vertu  de  l'autorité 
^ux.hlr,  (^ne  rien  dans  cet  acte  m-  modifie  ou  ne  seit  ineompatilile  avec 

.1  ne  >"it  interprété  comme  modifiant  on  étant  incor  ;■ '" 'ble  avec 
.ineune  des  disi«>sitions  actuelles  relatives  aux  droits  et  u.-  ecdésia,?- 
tique-  dans  cette  province,  on  avec  le  mode  de  procédure  dans  les 
rn\i-i-  (ivile-  ou  avec  la  juridiction  des  cours  déjà  établies;  ou  ne  soit 
ii.-i  rpivté  comme  intro.lui-ant  (pu-Upi'une  des  lois  d'Aufrleterre  rda- 
'.\v-  au  soutien  des  pauvres  ou  aux  banqueroutes. 


On  aura  (iésormais 
reoour.s  pour 
dévaler  au.\  lois 
d  Angleterre. 


Mais  les  ordon- 
nances du  Québec 
ne  sont  abrogées 
qu'en  autant  que 
cet  acte  les  modifle 
nécessairement. 


On  suivra  les  règles 
anglaises  quant 
&  la  preuve. 


Aucune  modifica- 
tion n'est  apportée 
aux  dispositions 
relatives  aux  droits 
et  dus  ecclé.tiasti- 
ques  ou  A  la  juri- 
diction (1(  s  trii>u- 
naux  ou  aux  lois 
concernant  les 
pauvres  et  les 
banqueroutes. 


'Quoique  le»  dis|iosilion.s  de  cet  acte   8'appliq\iassent  aux  cours  Jugeant   d'après  la  loi  ou 
.équité,  ce  ne  fut  qu'en   1^:^T  qu'un  triliunal  de  Juridiction  purement  éciuitalile  fut  établi  dans  le 

1!..  :t-r',.ii:.,ia.     Voir  page  J'i^. 
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ACTE  ETABLISSANT  LE  PROCES  PAR  JURY  DANS  LE 
HAtlT-CANAPA. 


1 
if. 


Bxpoaé  des  motifs. 


Tous  pointa  de  fait 
lieront  déoiilés  par 
le  verdict  de  12 
jurés  conformé- 
ment aux  loi  et 
coutumes  anglaises 


lesquels  pourront 
rendre  un  verdict 
spécial. 


DANS  LA  TRENTK-1)KIJXIK"K  ANNEK  DE  OEOROE  TR0I8. 

CHAP.  IL 

AcTi-:  pour  plablir  le  pioii';"  par  jurii. 

AriKNOt,'  que  le  procès  par  jury  a  ét<'  établi  et  approuvé  depuis 
longtemps  dans  notre  mère  patrie  et  que  c'est  un  dos  grands  avantaj?*» 
à  retirer  d'une  constitution  libre:  Qu'il  ëoit  par  conséquent  décTBté 
par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  roi.  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Conseil  législatif  i-t  de  l'Assemblée  de  la  province  de  Haut-Canada 
constitués  et  convoqués  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  adopté 
par  le  parlement  de  la  (Jiandc-Hiefnnni;  intitulé:  '"Acte  abrogeant 
certaines  parties  d'un  a<'te  adopté  dans  la  quatorzième  année  du 
règiie  de  Sa  Majesté,  intitulé:  "Acte  pour  adopter  une  dispo  \  m 
plus  efficace  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec  ùan.s 
l'Amérique  du  Nord  et  pour  adopter  d'autres  di»iiositions  à  l'égard 
du  gouvernement  de  ladite  province."  en  vertu  de  l'autorité  susdite, 
que  depuis  et  après  le  pn-niier  jour  de  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  tout  point  ou  tous  points  de  fait  qui  fera  ou  feront 
partie  de  toute  action,  réelle,  personnelle  ou  mixte,  et  qui^  sera  ou 
seront  soulevés  dans  quelque  cour  de  justice  de  Sa  Majesté  dans  la 
province  susdite  seront  jugés  et  décidés  par  le  verdict  unanime  de 
douze  jurés  diiment  assermentés  pour  juger  ces  points  de  fait.  lesqueU 
jurés  seront  coiivniiué-  et  elidisi-  conforniéniont  ai(x  loi  et  coutume 
anglaises.' 

IL  l'oHrvii  toujours,  el  qu'il  .soit  di'crété  en  verlu  d".  l'autorité 
susdite.  (Jue  rien  dans  !i'-  pr.'>fute~.  M"emi>êclie  ou  ne  .-oit  interpréta 
comme  empêchant  lesdits  jurés  dans  t.>ws  les^  cas  où  ils  le  jugeront  à 
proi>os,  de  rendre  un  verdict  spécial. 


«Le  statut  proviniial,  34  Ceo.  III.  ilMp.  I.  (Iirrét:iit  hi  rési.nn-m.itioii  des  Jurys 
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ACTK  A  L'EFFET  DE  NOMMER  DES  OFFICIERS  MUNICI- 
PAUX DANS  LE  HAUT -CANADA.! 

n\XS   I,*  TRKNTK-TROISIKMK  ANNKK   W.  CKORCK  TROt.S. 

CHAP.  IL 

A(  TK  à  l'effet  rie  nommer  dex  offIrû'rK  de  pairottses  et  de  munieipalités 
daim  les  limites  de  cette  province. 

AttkM)!   'UU',  polir  le  maintieu  du  bon  ordre  oc  l'application  régu-  Exposé  des  motifs 
Mère  des  lois,  il  est  eesentiel  que  des  officie?»  =oieat  nommés  en  nombre 
suffisiint  pour  les  faire  observer: 

Il  c-it  di'cn'tt'   par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  roi,  de  l'avis 
et  du  consontenient  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  de  la  pro- 
viiwc  de  Hiuit-ranada.  constitués  et  convoqués  en  vertu  de  et  8<ju-- 
l'autorité  d'iui  acte  adopté  pur  le  parlement  de  la  Orande-Bretajfne, 
iiÈtituié:    "Acte  al)ro){eant  certaine^*   parties  d'un   acte  adopté  dans 
la  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  "Acte  pour 
adopter  des  dispositions  plus  efficaces  ù  l'égard  du  gouvernement  de  la 
province  de  Québec  dans  l'Amérique  du  Nord  et  pour  ad'^pter  une 
autre  disposition  à  l'égard  du  gouvernement  de  ladite  province"  et  en  pes  as3emb4ées  de 
vertu  de  l'autorité  susdite,  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible,  aussitôt  *'"*  s""'"  tenues 
<iu  11  st'ra  "opportun  après  1  adoption  de  cet  acte,  à  deux  des  juges  de  lautorisatlon  da 
paix  de  Sa  Majesté  quels  qu'ils  soient,  exerçant  leurs  fonctions  dans  '''^"•"'  magistrats. 
U"s  limites  de  la  division  dans  huiuelle  se  trouveront  quelque  paroisse.^ 
t'iwnsliip,'' eiKiroit  considéré  comme  townsbii).  ou  place,  de  transmettre 
après  huit  jours  d'avis  leurs  mandats  nu  constable*  des<lits  paroisse, 
township,   endroit   considéré   comme   township   ou   place,    autorisant 
celui-ci  à  ra.s.sembler  à  une  date  de  la  présente  année  qui  devra  être 


'  rrovenant  de  l'édition  des  Statuts  de  lit  prorime  de  Sa  Majesté  appelée  Haut-Canada, 
inipriméa  sous  la  direction  et  par  ordre  de  S.  E.   l'eter  Hunier,  par  John  Bennett,  1802. 

=  l'omme  c'était  l'inauguration  du  gouvernement  local  représentatif  dans  le  Haut-Canada, 
l'As.semblée,  en  édictant  ce  statut,  se  voyait  dans  l'obligation  d'accepter  les  divisions  locales 
comme  elles  existaient  alors.  La  Juridiction  ecclésiastique  appelée  paroisse  s'offrait  comme  une 
division  très  naturelle  et,  bien  que  ses  limites  ne  fussent  pas  désignées  avec  précision,  on  la  prit 
sans  hésiter  comme  base  pour  le  système  de  gouvernement  local. 

'  Le  touinship  l'était  encore  qu'une  unité  territoriale  adoptée  pour  aider  à.  l'arpentage  et  il 
l'orKanisatlon  de  la  province.  Les  instructions  au  gouverneur  James  Murray,  en  1763,  renfer- 
maient l'ordre  suivant: — "Vous  devras,  en  conséquence,  établir  des  cantons  de  dimension  et 
détendue  suffisantes  aux  endroit.i  que  vous  Jugerez,  à  votre  discrétion,  les  plus  favorables.  Et 
c  est  notre  volonté  et  bon  plaisir  que  chaque  canton  ait  une  étendue  de  vingt  mille  acres  environ, 
<iiu'  iis  bornes  naturelles  s'étendent  autant  que  possible  dans  la  direction  de  l'Intérieur  et  que  le 
«lit  canton  confine  nécessairement  sur  une  certaine  étendue  au  fleuve  Saint-Laurent,  lorsque  cela 
p'Hirra  se  fait-»'  ", 

(Voir  l'article  43  des  instructions  a  Murray,  Documenta  constitutionnels.  n.i!)-n!>l,  Shortt  et 
l'ouKhty,  1911,  page  118.)  Dans  les  instructions  &  lord  Dorchester  en  1791.  il  était  prescrit  que 
"  I  haque  canton  intérieur  devra,  en  autant  que  le  permettront  'es  circonstances,  consister  d'un 
carré  dont  le  côté  aurait  dix  milles  ;  et  ceux  qui  borderont  une  iviére  ou  un  cours  d'eau  navigable 
auront  neuf  milles  de  front  et  une  profondeur  de  douie  millpi  ".  (Voir  l'article  3."  des  instruc- 
'i'.^::K  a.  Dnrrh.-stfr.   pas:»  4Î    ; 

ICn  179S,  un  acte  (ohap.  I)  fut  voté  autorisant  l'arpenteur  général  à  fixer  et  déterminer — &  la 
il.  mande  des  magistrats  d'un  district  quelcomiue — les  lignes  de  frontière  de  tout  canton  sicuS 
■î.in?'  le  district. 

*  Lh«  constablea  étaient  nommés  par  les  juges  de  paix  pour  chaque  district  à  l'assemblée 
'«'■Kulj.'    ■  de  ia  coui-  de.s  .sessions  trimestrielles  tei.ue  en  avril.     Voir  la  clause  X  de  cet  acte. 
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riXt't  par  le.-clit>  ,iii;;ts  île  paix  et  à  ra-soinliliT  le  pniiiiir  lundi  d.i 
iiidis  (le  mars'  l(  -  aiim'cs  Huli.-('(|ui'iitcs,  les  dufs  de  famiili'  nui  cdn- 
li-il. lient  au  ]iaiiiiient  de  la  taxe  «pii  iiiipùt  piil.lic-  (lesdit^*  ]iar(iis>e, 
InWli>liip.  eu  ''.lit  eonsidéré  eoiniue  towiisliip  eu  piai-e.  dan-  l'éirli" 
11!  ehapellc'  ,.ariMs>iale  nu  antre  eiidruit  Coiiveiudi'e  dan>  le-dit- 
)'aroi<>c.  tewu-liip.  eiidrnit  i-unsiiléré  cnimiie  tnwiisliip  nu  (ilaee 
dans  le  but  de  .linisir  et  de  nommer  los  ottieier-  de 
niuiiieli)alilé.  indiipiés  ei-après  jmr  les  pré-ei;  i  «.  (|  li 
leurs-  ehartres  respectives  durant  rauiiée  suivante; 
devant  présider  <'ette  asseuildi'i-.'' 


parnissi'  et  de 

icil'ciUl     rXrfci  r 

ledit    een-talile 


Eltction  il'uM 
Becr^'taire  ii    .ai- 
cipal  ou  iJarui&sial 


II.  Kl  i/ii'il  sait  (li'iri'li  , /(  firlii  (le  ruiiltiiitr  siiKililr,  Qu'il 
^era  et  pourra  être  l'iisiWe  anxdits  eliefs  de  famille  ou  à  la  majorité 
li'ict  ux  ainsi  ras-emlilc-  de  choisir  parmi  les  li^ibitants.  une  ]ier- 
~iuine  apte  à  et  eajiiilde  dt'  ri'mplir  la  eliar^e  de  secrétaire  des<lits 
paroisse,  townsliip.  endroit  considéré  <-(iniine  tnwn«hip  i>ii  idace,  qui 
fera  et  est  ri->piis  par  li>s  prés<>ntes  de  dresser  une  liste  exacte  et 
eumplète  de  eliaipie  liomme  et  femme  résidant  dan?  les  limites  de 
sa  paroisse,  naiiiieipalité  (Ui  township  et  de  transmettre  cette  liste 
aux  jutres  do  paix  en  ext-reiee  comme  susdit,  atiu  qu'ils  puissent 
produire  ladite  liste  aux  sessions  trimestrielles  qui  doivent  être 
Devoirs  de  oeiui-cl.  tenues  au  mois  d'avril.  Et  ledit  secrétaire  sera  et  est  requis  par 
les  prés«'iites  d'inscrire  et  de  consif:ner  toutes  cho.ses  concernant  les- 
dits  paraisse,  municipalité  ou  township,  k-squelles  areliives  seront 
fiarilées  et  conservées  fidèlement  et  soigneusement  par  le  secrétaire 
c|ui  devra  les  remettre  à  son  successeur  répiilièrement  choisi  et 
U'inmié. 


nh 


tici    tt 

1  \;t'i 'r 


IC!(i  tiuii  •  t  «ifvoirs 


111.  Kl  (/ii'il  xoil  dv  plus  décrélé  in  rerfu  df  l'autorilé  nundili. 
(^u'il  -era  et  pcuirra  être  loisilile  anxdits  habitants  chefs  de  famille. 
•  'c  I  lieisir  en  la  manière  susdite  parmi  lesdits  habitants,  deux  per- 
siiiines  ajites  à  et  eaiiablcs  de  rem|ilir  la  eharjre  de  répartiteurs  pour 
iewiits  |iar'dsse.  inunieipiilité  ou  township.  qui  feront  la  répartition 
des  ini|iôts  et  taxes  ipii  seront  imp<isés  par  i|Uelque  acte  de  la 
Législature  de  cette  province^  et  devront  être  jiayés  par  les  habitants 
d'icll... 

JV.  Kt  de  choisir  et  «le  nommer  aussi  en  la  manière  susdite,  uiu 
per  oniie  ajite  à  et  capable  de  remplir  la  charp;<'  de  percepteur  pour 
lesiiits  paroisse,  municipalité,  township,  endroit  considéré  comme 
townshi])  ou  iilaee,  qui  sera  et  est  par  les  pré->cntes  autorisé  à  récla- 
mer et  recevoir  de  temps  à  autre  des  habitants  chefs  de  famille,  en 
vertu  de  ladite  répartition,  les  deniers  ipii  pourront  être  dus  et 
payables  jiar  lesdits  babitan'.s.  Ce  iiercei'teur  devra  rendre  compte 
(  t  faire  remise  des  deniers  rpi'il  aura  iicrçus.  en  la  manière  qui  sera 
prc-rrite  iiar  ipielqnr  acte  de  ladite  Léjrislature  qui  pourra  autoriser 
la  répartiti<iii  et  la  levée  de  ces  impôts  et  taxe.^  ri>speetivement. 


'En  1817.  une  loi  (ut  ailoptêe  |ila«ant  le  Jour  de  la  présentation  inomination)  au  premier 
lun«li  de  janvier. 

ï'our  li;.=;  Uifr^rint*»  «.tnili  il>utîuiis  levé*-»  pour  ies  fuiu  loeales,   voir  Texpo^t-  dea  molilH  ùtr 
lac  te  autorisant  la  periei)tion  des  taxes  locales,  page  !t3. 

^  Des  dispositions  furent  prises  en  1806  autorisant  le.s  juges  de  iiaix  en  se.ssion»  trimestrielles, 
en  cas  de  négliRence  de  tenir  rassemblée  régulière  du  bourg,  à  nommer  les  officiers  qui  agiront 
jusqu'à  l'assemblf'e  prochaine  ou,  en  cas  i'»  décès  ou  de  destitution  de  tout  o(f  ier  du  bourg,  ft 
nommer  un  succtsseur  pour  le  reste  du  tern.e. 

<  Voir  le  statut  réglementant  l.i  répartition,  ijage  '.<:!, 
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y.  Kt  iiU"i  (le  '-Imisir  et  ilc  iioiiiiMir  m  la  iiMjiiLTc  ^llMlit(■  juis 
m  i:;-  (11'  deux  rt  pus  i>!m--  ili'  -ix  piTsniiMi'?.'  ti'l  (nrilii|ii|Mi'  (i;iiis  le 
i;'  i"l:it,  qui  ilovril  ôtro  ('mis  par  ](  sdits  jiitjcs  do  p.iiy.  pi.iir  rci'iplir 
'..\   I  li;iivi-  iriii«pfH't(Mirs   i!i'-   uraiiils   i-lii'iniris   et   roiil<  s,   IrscpicN   di  - 

'  lit  filin»  l'insppotinii  et  s'iici|uittrr  de  t"iit  o  ■  i|iii  pourrai  ("tro 
■  ri-it  pnr  i|iic|i|iw  iicti-  ad'ipti',  tniii'liniit  et  iMin-iTiiiint  ]i'<  irriiuds 
•  '  iiiiii-  et  rentes  de  cette  previiu^e;  losipiel-  inspecteurs  rpiiiplireiit 
.  i--i  Iil  i-llliri;e  d'itlspeelelirs  lie  idôtlires  et  sent  pir  Ip-  Iirôsellti  s. 
,  !.!('s  iiveir  rc-i'ii  1IM  iivi-  n'^iilier  à  cette  Hii,  atitorisés  à  et  rei|uis 
.i'.  \;;iii:n.  r  .-t  de  tixcr  l.i  luiiitciir  et  Li  (piiilité  do  tente  idètiirc  dniis 
!  -  limite-  de-dils  piiriii--e,  teU'lisliip.  elidreit  celisidcré  cdiilliu'  tdWM- 
-':':]'  cil  pliK-c,  ciiiit'oi'iiiéiiieiit  i'i  tonte-  n'siilntidiis  aci-cptées  par  K-sdits 
:..iKitaiil-  à  telle  :i--c;iil'ire  i|ni   deit  être  tenue  par  suite  et  l'U   vertu 

^   mandat  >u-dit. 

\'l.  Kt  di'  cliei>lr  et  neninier  aiis^i.  en  la  manière  >n;dile.  une 
]  '  r-enue  en  des  porsonnos  pour  remplir  la  charge  de  ^'ardc-fcinr- 
rière.  iuiiuelle  e«t  par  les  présentes  autorisée  ù  enfermer  Unis  les 
M-tianx.  teut  elieval,  mouton  nu  eoi'lioii  qui  s'introduira  dans  les 
terres  de  iiuieon(iue  aura  entouré  celles-ci  d'une  clôture  de  telles 
liauteur  et  résistance  convenues  tel  (lue  susdit  ;  et  à  enfermer  tout 
c  talon  âgé  de  plus  d'un  an  errant  librement  sur  les  fcrtinds  che- 
mins ou  dans  les  communes,  et  de  détenir  celui-ci  jus(|u'à  ce  que 
il  propriétaire  ait  payé  la  somme  de  vingt  shillings  dont  la  moitié 
(Va  remise  à  la  personne  qui  aura  arrêté  ce  cheval  et  l'autre  moitié 
il!)  percepteur  qui  la  versera  dans  le  trésor  du  district. 

VIT.  Et  de  choisir  et  nommer  aussi  en  la  manière  susdite,  de\ix 
I  ersonnes  aptes  à  et  capables  de  remplir  la  charge  de  syndics  pour 
li-dits  paroisse,  township,  endroits  ctmsidérés  comme  town-hip  ou 
I  lace;  mai-  aussitôt  qu'il  aura  été  construit  une  église  jiour  la  célé- 
i  ration  du  -crvice  divin  coiiforméiiieiit  il  la  coiittime  de  l'Kglise  d'Aii- 
vieterre  avec  un  recteur  ou  ministre  régulièrement  nommé,  alors 
!e-dits  iliefs  dp  famille  choisiront  et  nommeront  une  personne  tai- 
llis que  ledit  recteur  ou  ministre  nommera  une  autre  personne,  les- 
quelles personnes  rempliront  conjointement  la  charge  de  margiiil- 
iers.  Ce-dits  syndics  ou  marguilliers  et  leurs  successeurs  régulière- 
nu  i.t  nommés  constitueront  une  corporation  pour  représenter  tons 
!i  -  habitants  du  township  ou  paroisse  et  en  cette  qualité  pourront 
].,.--êder  des  biens  et  effets  pour  le  compte  de  ladite  parcdsse  ou  lui 
.ipparteiiant  ;  en  outre  ils  pourront  poursuivre,  intenter  une  action 
■  u  agir  comme  défendeurs  dans  les  cas  d'accusations,  de  dénoncia- 
ti'  lis  eu  actions  pour  et  au  nom  des  habitants  de  ladite  paroisse. 

VITI.  Et  qu'il  soit  t/e  phix  décn'h-  en  vertu  de  l'autorité  sxisdite, 
l.iiif  le  clln^table  qui  présidera  cette  assemblée  sera  et  est  par  les 
I  ivs^-nti-s  re<iui*  de  faire  dres^ipr  une  liste  contenant  les  noms  des 
ler-oimes  choisies  et  nommées  pour  remplir  et  exercer  les  diverses 
'barges   susmentionnées   par  les   présentes   en    la   manier,    susdite; 

!:;;:!:rl!<-  ]\^ti^  -i-Tiï   -iglirv  paP  lètllt   t-t'listàble,  'lui   là   t!';il:smerîrà    s:î>is 

retard  à  n'importe  quel  des  juges  de  paix  qui  auront  sigiié  le  man- 


Klei'tion  et  ilevoira 
île»  in.si)»-cteur«  de» 

trraialH  du  inins. 


iTisjiHctton   (Ips 
tlfjturt's,  fit-  leur 
rfssort. 


:<(i!iiiiKttion  d'un 
Karde-fourrière. 
ilfvoirs  'lo  sa 
.■liargc. 


Nomination  de 
lieux  synilics. 


I»i.«po.sition  con- 
lernant  les  églises 
paroisaiales 
ronstruites. 


l  ;voil 
i.  iicP 
ïnimicipaux 


te» 


l'île  liste  lie 
personne-^ 
nommées  à  cette 
assemt>lée  sera 
transmise  sans 
retard  à  un 
magistrat  de  la 
division 


1  t'ette  clause  fut  modifiée  par  laite  4.".  Ceo.    III.  ihap.    VI,  (jui   invemissait  les  habitants  à 

I  .i.'^Hemlilée  de  liourg  du  pouvoir  de  choisir  pus  moins  de  deux  mais  pas  plus  de  douze  personnes 

I I  arKées  d'inspecter  les  grands  chemins. 
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Lequel  pourra  faire 
prêter  le  serment 
d'office  k  celleg-cl. 

Serment. 


Les  pemonneg 
assermentées 
seront   considé- 
rées légalement 
biveatiss. 

Amende  Imposée 
pour  négligence  ou 
refus  de  prêter 
serment  d'office 
après  la 
nomination. 
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dat  en  vertu  dui|uel  telle  assemblée  aura  été  tenue.  Et  il  sera  ft 
ptiurra  rtre  loi^iible  ù  n'importe  quel  des<lits  jugeis  de  paix  ou  à  tout 
ju^f  de  paix  en  i-x.Tcii'e  dans  le-t  limita  de  la  division,  et  il  est  par 
les  présentes  investi  du  pouvoir  et  de  l'autorité  de  faire  prêter  le 
serment  d'ottiee  à  toute  et  eliaque  personne  pin.^i  choisie  et  nomm'-e 
eomnie  susdit,  dans  un  délai  de  sept  jours  à  compter  do  la  date  de 
l'assemblée  tel  que  sus<lit,  serment  dont  la  formule  sera  comme 
suit: — 

"  l'oM*  A.  H.  promcHi'i  et  ;»r»'!  que  von»  vous  acquitterfz 
'•fidèlement,  diligi'mmenl  et  honnêfrmfnt  de  li  charge  et  des  de- 
"  voirs  de  pour 

''  daim  la  me/ture  de  vox  caparités — Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide 

Et  toute  personne  qui  aura  prêté  serment  de  cette  façon  sera 
fonsidén'o  réjfulièrenit>nt  investie  de  la  t'harjje  pour  laquelle  elle  aura 
été  choisie  et  nommée  comme  .susdit. 

IX.  Pourvu  toujours  que  toute  personne  ainsi  choisie  et  nom- 
mée jMjur  exercer  quehiu'une  des  charges  susmentionnées  par  le» 
présentes,  en  la  manière  susdite,  qui  refusera  ou  négli^ra  de  signi- 
fier son  consentement  à  exercer  telle  charge  ou  de  prêter  le  serment 
indiqué  par  les  présentes,  dans  un  délai  de  sept  jours  à  compter  de 
la  nomination  comme  su.sdit,  soit  passible  d'une  amende  et  paie  la 
somme  de  quarante  shillings  pour  chaque  négligence  ou  refus  de 
cette  sorte;  laquelle  somme  sera  exigible  sur  preuve  à  cet  effet 
résultant  d'un  aveu  ou  >\\\  serment  d'un  témoin  iligne  de  foi,  en 
présence  de  n'importe  (uel  juge  de  paix  en  exercice  dans  les  limites 
de  ladite  divi-'ion,  après  quoi  ladite  s<in;nie  sera  recouvrée  au  moyen 
(l'un  mandat  <le  saisie  entraînant  la  vente  des  biens  et  effets  de  la 
I)ersf)iine  c<>u|>able  de  négligence  ou  de  refus,  puis  elle  sera  versée 
entre  les  mains  du  trésorier  pour  être  déposée  dans  le  trésor  public 
du  district,  .sauf  dans  les  cas  d'amendes  im^posées  à  quelque  per- 
sonne ou  personnes  nommées  pour  remplir  la  charge  d'inspecteu-s 
des  grandes  routes  et  chemins  et  qui  refuseront  d'exercer  celle-ci, 
alors  que  le  montant  de  ces  amendes  sera  versé  entre  les  mains  du 
commissaire  des  grandes  routes  et  chemins.  Et  dans  le  cas  de  refus 
comme  susdit,  il  sera  et  jiourra  être  loisible  à  deux  des  juges  de 
paix  de  Sa  Majesté  en  exercice  dans  ladite  division,  quels  qu'iK 
soient,  de  tenir  une  session  spéciale,  à  l'effet  de  nommer  une  ou  des 
personnes  pour  remplir  la  charge  ()ui  pourra  avoir  été  refusée  par 
quelqu'un  désigné  pour  l'exercer  et  auquel  une  amende  aura  été 
imposée  comnu>  susdit;  et  si  lu  personne  ainsi  nommée  par  lesdits 
juges  de  paix,  après  avoir  re^u  n'g"lièrenient  un  avis  à  cet  effet, 
ai'is  que  le  constable  est  par  les  présentes  reipiis  de  signifier  à  la 
personne  ou  de  laisser  à  son  domicile  habituel,  refuse  o  néglige 
dans  un  délai  de  .sept  jours  à  compter  de  la  signifii-ation  de  cet  avis, 
d'accepter  ladite  charge  et  de  prêter  le  serment  pre.s<>rit  plus  haut 
I>:ir  les  présent'^s,  elle  «era  passible  pour  chaque  négligence  ou  refus 
de  cette  sorte,  d'une  amende  de  quarante  shillings  qui  sera  recouvrée 
p;ir  iai=ie  et  vente  et  d---nî  la  s.-.;v.;i-.,-.  ;^if;i  veriée  er:  la  «iâiiière  îu- 
dite. 

Un  grand  X.   Et   qn'il  soil   <h'   phi.i  di'rréf,'   en    vertu   de   l'autorité  stisdile, 

con.stable  nomni^  r\     • 

chaque  année  pour  Qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  aux  juges  de  paix  dans  les  limites 

chaque    district  respectives  a-^signiVs  par  Icir*  commissions,   à  leurs  sessions  géaé- 


Dlspositlon  des 
amendes. 


Les  maiçlstrat.s 
nommeront 
d'autres  titulaires 
aux  offices  vacants 
pour  cause  de 
refus. 


Amende  en  cas  de 
refus. 
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rslc^  trimestrielles  du  mois  d'avril,  ou  à  la  majorité  d'iceux,  de  ^  <>*"'<"'»'able« 
noniincr  et  ili'wiifiier  cliaciue  année  et  une  foi»  l'an  une  per*>nne  Jh^p,  'è'tc''"*  '°*"" 
suffisaiiinient  apte  ù  et  capable  de  remplir  la  oliarjçe  île  irrand  con^- 
table  dans  tout  et  chaque  district,  et  de  iiuminer  et  dé^itrner  les 
pcrstoinua  qu'ils  juseront  nécessaires  pour  remplir  la  charge  de 
oonstables  dans  chaque  paroisse,  township,  endroit  considéré  comme 
towiisliip  (lu  place,  et  lesdits  constables  devront  tous — avant  d'entrer 
en  fonctions, — prêter  le  serment  ci-après,  qu'il  sera  loisible  à  n'im- 
porte c|uel  juge  de  paix  de  faire  prêter: — 

'•  Voiii  servirez  bien  et  fidèlement  noire  Souverain  Seigneur  le  aerm«nt. 
"roi  en  r(impUsiiant  la  charge  de  pour  le 

"  durant  l'année  qu'  vi  sui  r'.  dan^t  la 

"  mesure  de  votre  capacité  et  de  votre  savoir — Ainsi  que  Dieu  vous 
"soit  en  aide''. 

Xr.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  décrété  en   vertu  â»  Période  d'exemp- 
l'autnnlé  susdite.  Qu'aucune  personne  qui   aura   été   nommée  pour  i'°I',,"''2™^?,  *?L*" 

il  t  ,  i«>  •  ^  avuir  rempli  uno 

.   ir  uno  charge  mentionnée  par  ledit  acte  et  qui   aura  exercé  charge. 

ccllc-ii.  ne  puisse  être  nommée  pour  exercer  ou  re<iuise  d'exercer  la 

même  cliiirge  avant  trois  années  révolues  à  compter  de  sa  nomination 

et  de  l'exercice  de  telle  charge,  à  moins  qu'elle  ne  consente. 

XII.  Pourvu  aussi  que,  dans  le  cas  où  un  township  ou  un  en- '^'*'"""°" ''*'*" 
droit  ((iii^idérc  comme  township  ne  contiendra  pas  trente  chefs  de  nhipi!?  rtc..°peu 
famille,  il  ne  .*oit  pas  loisible  auxditè  juges  de  paix  de  lancer  leur»  habité», 
mandats   pour  y   convoquer   une   assemblée,    mais   lesdits   chefs    de 
famille  seront  adjoints  au  township  adjacent  qui  renfermera  le  ipli's 
petit  nnnibre  d'habitants  et  seront  considérés  et  admis  comme  habi- 
tants d'icelui. 

Xlir.  Et  qu'il  soit  décrété  ^u'il  .sera  et  pourra  être  loisib'e 
aux  juKcs  de  paix  dans  les  limites  respectives  assignées  par  leurs 
i!onimi-sions,  aux  sessions  générales  trimestrielles  qui  doivent  être 
teiuies  nu  mois  d'avril,  ou  à  la  majorité  d'iceux,  .ie  fixer  et  désigner 
les  liaiioraires  et  profits  éventuels  qu'ils  jugeront  raisonnable  d'ac- 
conl.  r  à  ehiique  secrétaire  municipal  et  garde-fourrière  des  divers 
toHii-iiips  ou  paroisses  dans  les  limites  de  leurs  districts  respectifs. 

A\m:xi;. — 

JUNDAT   m:  JIGE   DE    P.\I.K    POIR   R.\SSKMBLER   LES   H.\BIT.4STS. 

Home  Di,triot.  [^"  /''"*'<'*/^   du   township 
I       dans  ledit  dtalnct. 

En  \ertu  d'un  pouvoir  à  cet  effet  accordé  -par  un  certain  acte 
do  la  Législature  de  cette  province,  fait  et  adopté  dans  la  trente- 
troH.eme  année  du  règne  de  Sa  pn-sente  Majesté,  à  nous  A.  B.  Esquive 
et  L  D.  t^quive,  deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 
pour  ledit  district,  les  présentes  sont  pour  vous  revêtir  du  pouvoir 
et  vous  enjoindre,  d.^nnant  un  avis  de  huit  jours  à  l'avance,  de  ras- 
.  ..r  .,:,  ,,,.,-  ,1..  î„i„K;c  payant  m  i-tant  iHi>5ible  de  paver 
MmiH,t  ou  taxe  publique  et  résidant  dans  votre  paroisse  ou  township 
I    ,   ,      ,    .  .  ^e  dans  le 

i>.Jt  ne  .■li.,:..;r  et  nommer  certaines  personnes  aptes  à  et  capables  (V 
reiiiphr  les  eiiarfies  indiquées  par  les  présentes  durant  l'année  qui 


Honoraires    et 
revenants — bons 
des  secrétaire  et 
garde-fourrière 
déterminés  aux 
cessions  d'avril. 


Formule  d'un 
mandat  concernant 
l'assemblée  des 
habitants. 


\\ 
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vil    -iiivri'.   I- l'-l-a-ilip'    un    »i'rrcliiin',   di'Mx    ri|i;irliti'iir-i.    un    pcrci  |i- 
tcur,   (liMx    in-iM'i'trur!!  lU*  lTiimiI''»    r'Mili»   ri   ilirniiii-',   nu   nu   ilciix 


tfiiiii-  lia 

•■iiiiii'  pciur  Cl'  f:iiri'. 


ri  «  cl  ili UN  -.\  I 

tlit    urU;    it    !• 


'ruii'iiii  lit  iiiix  »ii|iii!;iiiMN 


I  litr-    -iTiillf    uni'   :IH 


tiiri-nli.'ii  siifti- 


iii-  lii'^  -l'iiii'^  rt    srciiux  II 


jcur  (Il 


XM--  i/i  1   iiiiir   i;iiii;   hussi;   l'vii    i  i; 


■  N-i\iui     ii.i<^   iii\K   \i>Mi\  \riii:« 


ivilK   l'Mi   i.i>  .iii;K<   |ii:   l'M'i. 


lli 


I-     l»i-l 
l'iisliip 


rii't,   / 


A  II  (M 


Kfirniulc  lî'avis  lnrM 
ll'ulie  TKiitiiii.aioti 
par  II»  JuKHH. 


>i      i|ii  il    mil' 


tiiiiii    «|M'ria 


'.■    ù    et    clTct 


|iiur  ili' 


par 


A.  n.  E 


«(/Ul 


l't  c.  I».  !■: 


■  iltni't',   ilrU 


X  ili'ït  juiics  ilr  piiix  i!o  Sa    Majt'stô  pour  Icilit 


listru-t,  viiiis  avez  «le  iiuiiiiiie  ipiuir  rrinplir 


lu   l'Il; 


pour 


tiiwu-liip  ili 


(luraiil   ruiiii('(>  inii   va 


suivre,  fil  vertu  il'iin  poiiviiir  à  eux  iie<Mrdi'  l'ar  un  <•(  rtaiii   neti'  lie 


Létrislature  de  cette  province.      Les   pré.-eiites  ont  pur  eoii>éi 


pii'iit 


pour  but  (le  vous  donner  avi-i  iiu'à  moins  que  vous  n'ueeeptiez  liiri: 
ehurgo  et  ne  prêtiez  le  si'rinent  prescrit  daii!»  un  délai  de  sept  jours  à 
compter  de  \a   réception  de  cet  «vis.   vous  serez  passilile  de  jpaver 
une  soMinie  de  ipiarante  shillinps,  toi  (jiie  re(iiiis  pnr  iedit  acto. 


Daté 


A  M'  !..  M. 


jour  do 


en  lannee 


0.   H.,  COI' stable. 


Ml. 
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FT 


\. n:    i!i:<ii.i:M         nt    t-.\    taxation-    locat-K 

|i!(  KKIANT   I.K   l'AlKMKNT   DINDKM  NITKS   AIX 
Mi;.\lliKi:s  DK  LASSKMIîI.Ki;,  HAIT  (  ANAUA.' 

(  IIAP.  iir. 

.\r  II  ;.«.//•  niiloiixrr  pf  prcv'T.r''  li  rr  part  il  ion  cl  lu  iurception  </''.« 
I  fti,liiliiilii>ii<  rt  imjiùti  ilnim  rliifim'  i/s^r^it  '€  'a  l'imice,  (t 
l.iiiir  i'('ii-.7r  (■  /'•  i>n'rinrtit  il'iii'!''iniii>cs  iiiir  membres  île  la  Cham- 

ArriNiM  (iii'il  ii't  m'cs^nin-  île  remlro  iiiio  lui  à  l'clTi'l  ilo  il"'-  l'.xiioxt^  t\f*  motifs. 
fr:.>ir  le-  ili'|u'ii-i>  rri|iii-f»  |Miiir  la  «■oii^truftinii  il'uii  piihiin  ili>  jii-i- 
lir  it  li'iini'  pri^Hii  iiiii.ii  '|iif  pinir  IViitri'tii'ii  'li'  coux-oi,  poiir  le 
]iii.i.  .il  ilii  »  iliiiro  il'iiii  1,'ixiliiT.  pour  i'i'iitri'ticii  v\  \c  niiiiiitii'ii  iU»-> 
|iii->iiiii<i~,  I"  iir  iMii^tniiro  et  entretenir  «les  nmisuns  île  eorrertiuii, 
|..,!ir  iti  riii-trui'rioii  et  l'entretien  <le  ponts,  pour  le»  honeruirrs  ilu 
e.iiMiiir  et  autres  otfi<'ier',  pour  la  ilostruction  îles  ours  et  do»  l'inp* 
et  a.itre.-i  (liVu'ii-e-i  néeessiiires  dans  los  divers  distriets  de  eette  pro- 
viii'-e  :  — 

(^l'il  suit  déerété  par  Su  Très  Kxeellente  Majesté  le  roi,  de  l'avis 
1  '  ■v\  1  i.iiseiiteini'Ut  du  Conseil  léRi^lotif  et  de  l'Assemblée  de  la  pro- 

I  !  lie  llaut-l'an;ida,  eonstitués  et  ii.*s<>inldés  en  vertu  et  sous 
l'iiiitiirit/'  d'un  aete  adopté  par  le  parlonient  de  la  Oran  le-Bretagne, 
intitulé:  Arfp  iihin<)>aiit  ci'rlaiiirf,  ijiirliis  d'un  aile  itilniih'  iliiiis 
il  iiii'tl(ir:ièm''  iiiuii'r  du  rri/ne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  "  Aete  i>iiur 
iidopter  d(>s  dispositions  phis  effieaees  à  l'égard  du  Rwivernenient  de 
l;i  jirovinee  de  Quétiee  dans  l'Amérique  du  Non!  et  pour  ailol)ter 
d'autres  dispositions  à  l'égard  du  (fouvcrnemeit  de  ladite  provinoe", 

et  par  l'autorité  susdite,  ipu-  les  répartiteurs  de  cliaque  jiaroisse,  town-  l.i's  répartitHura 
sliip.  etiilroit   e.insidere   eoinme   township  ou   plaee  seront   et   qu  ils  uj^j,  invisat.t  en 
siii.t  |iar  Ksi  pré-entes  reiniis  de  dresser,  aussitôt  que  possible  après  huit  cati^KorioB  lin 
l'ad'.ption  du  présent  aete,  et  une  fids  par  an  et  ehaque  année  par '^^'|^'j,",'^'(  ^{l","^ 

II  -iiite.  dans  un  délai  de  trente  jours  à  eoiupter  de  leur  iioniination."- i  virs  tonnstiiiM 
lin.    liste  eoinplète  et  exacte  des  eliefs  de  famille  résidant  dans  les''"'"''"'" 
limites  desdits  paroisse,   township.  endroit    considéré   comme  town- 

sliip  eu  plaee.  qui  devront  fiirmer  liuit  catéfruries  différentes  tel 
M  '.iidiqiié  I  l-aprè-.  savoir: — 

11.   l.a  iiri'iiiière  eatéirurie  devra  contenir  les  noms  des  chefs  de  i  '  iatéKi>it' 
famille  qui  p..-séderont,  en  autant  que  li-dits  répartiteurs  pourr.mt 


qui  p, 

s'rii  iiiiili'e  ruiopte  et  eii  juger,  des  biens  immeubles  ou  des  pro- 
Iiri'lé-  ninliilières,  il,.-  liieiis  on  effets  à  leur  propre  usaire  atteipiviut 
Mr..     (aleur   de   cinquante   louis   mais    lie   s'élevant    pis   jusqu'il    ce:it 


M('a[.î-,'-s  la  riipii'  iinririnié.'  (les  statuts  de  la  prormrr  rfr  Stt  .l/n.ir».'/  ufifirjt'r  HiiHt-Cnntida, 
'Il  ili-  1S02  IVtie  légiïlatiuii  tut  rappelée  par  le  Statut  47  tîeo.  III.  cliap.  VII.  lequel  établis- 
la-  nnuvelie  hase  (rimpo.sini>n. 

-  Voit  1.1  clau.«e  I  de  l'acte  concernant  la  iio:.,lnation  dis  fonctionnaires  dts  bour>:3  et  p.irois- 
paMe  S7. 


K     "1 


04 


.iH<  lin  fy,  f  A\  U<//.\  \/.S 


Il  • 


î*    t  alé(t'>rl*. 


n 


3"   •at'KorI», 


if  catégorie. 


B»  rat^Kcrl». 


6'  catégorie. 


7*  t'at^gork. 


S*'  cnt^'porlp. 
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III.  T.a   (IfuxiAmf  intiwr'if  ihvni   ( ttnir  Ir-  noms  dru  ch'h 

ilo  faiiiillp  comme  siisilij  i|iii  i.n«n<'«]iriitit,  en  aiituiit  (]\io  IfMlit» 
n'iiartitiMir"  poiirrunt  s'en  nmlrp  ciiruptc  et  m  jti(tPr.  de»  hipni 
iiiiim  iiblfH  i.ii  (1<«  propri^ti'-i  irirrhi!'*-»"-  d»»»  liit-ns  on  effet»  à  letir 
pri'fre  ufaiTP.  iittt'iiniRnt  iiiir  vuleiii  ..  -nt  loui»,  riini»  ne  c'^^lfVRnt 
fiii»  jii-"H)'à  cent  cin(|UHiite  louis. 

IV',  La  friiiHiènio  ciitiVmri''  devra  comprcTidro  le?  nom»  des  cht-ft 
de  famille  ocrinme  xii».dit  ipii  po<"««*(l«Tont,  en  auttint  i|iie  Itwliti 
rt'piirtitfiir*  |«iiirrc.iit  ^■^■n  r«  ii<lre  <'i,ii;,iti'  et  en  juger,  des  liiens 
immi-iililei»  ou  des  propriété»*  mol.ilière»,  doH  bien»  ou  effet»  à  leur 
(irnpre  u"afre  attcigtiant  une  valeur  de  cent  cinc|uflnte  loui»  mai»  ne 
f-'i'ievnut  pas  ju'^u'ù  deux  cents  louif. 

V.  I,rt  quatrième  e«té(rorie  devra  contenir  le»  nom»  de»  chef»  da 
famille  l'omme  susdit  qui  posséderont,  en  autant  que  lesdits  répar- 
titeurs pourront  s'en  rendre  compte  et  en  juper.  de»  biens  immeu- 
ble>  ou  de«  propriétés  mobilière»,  des  biens  ou  effet»  i  leur  pro- 
pre u«anc,  atteignant  une  valeur  de  deux  cents  loui»  mai»  ne  s'éle- 
vant   pas  ju»<|u'à  deux  cent  einquantf  louis. 

VI.  La  cinquième  oatéirorie  devra  contenir  les  nom»  de»  chef» 
de  famille  comme  .«usdit  qui  pissé-deront,  en  autant  (pie  lesditl 
répartiteurs  pourront  s'en  rendre  compte  et  en  juger,  de»  bien* 
immeubles  ou  d'-s  propriétés  mobilières,  des  biens  ou  effets  à  leur 
pr(ipre  usage  atteignant  une  valeur  de  deux  cent  cinquante  loui»  m»i» 
nt  s'élevant  pas  jusqu'à  trois  cents  louis. 

VII.  La  sixième  catégorie  devra  contenir  le»  noms  des  chefs  d« 
famille  comme  susdit  qui  posséderont,  en  autant  que  lesdits  répar- 
titeurs jTKHirront  s'en  Mtidre  compte  et  en  juger,  des  bien»  immeu- 
bles f'U  des  propriété»  mobilière»,  de»  bien"  ■/.  vût-l'  à  lei;-  rriore 
usage,  atteignant  une  valeur  de  trois  ce'its  louiis  mai-  ne  s'élevant 
pas  jusqu'à  trois  cent  cinquante  louis. 

VIII.  La  septième  catégorie  de\ra  eon:|:ru.n!ie  les  nom»  de» 
chefs  de  famille  comme  susdit  qui  posséderont,  en  autant  que  lesdit» 
répartiteurs  pourront  s'en  rendre  compte  et  <n  juger,  de»  bien» 
immeulde»  ou  des  propriété*  mobilières,  des  bieM>  ou  effets,  attei- 
(.'Uant  une  valeur  de  trois  cent  ciiiquant*-  louis  mais  ne  «'élevant 
fias  jusqu'à   (|uatre   cents  louis. 

IX.  La  luiitième  catégorie  lievra  contenir  les  noms  des  chefs  ua 
famille  c  'mnic  susdit  qui  pos-éderont,  en  autant  que  lesdits  répar- 
titeur* p  .urnnt  s'en  rendre  compte  et  <  ii  juger,  des  biens  immeu- 
bles ''U  propriétés  mobilières,  des  bien^  o.i  effet-s  atteignant  une 
Valeur  l'i-  (juatre  cents  louis  et  jilus.'  Et  les  luUiitants  <iui  ne  jhiss*'- 
(lerfuf  pas,  iii  autant  que  lesdits  répartiteurs  pournrnt  s'en  rendre 
ii.nipto  iT  in  ju'.;er,  de  oien*  imineiible-  ■u  .les  propriétés  mobilières. 


'En  17S4,  071  ;'ni«n(la  (■<  t  acte  «ii  y  ajoutant  deux  autres  classes,  les  9e  et  loe,  comprenant 
les  i)roj>ri*tairis  poss/'lant  utu-  pmiirifi*  valai'-.  entre  £450  et  £MiO  et  (le  £'.00  à  £.'.',0  respective- 
ment. L'acte  amendé  autorisait  alors  Vs  ré^ai  titeurs  à  -ir'.  .iser  ui»  liste,  à  ayiiieler  la  haute  liste. 
Ile  tous  propriétaires  ayant  il>>^  iiropri-tés  '.  .nt  la  valeur  excéderait  £.-.«n.  Dans  la  Se  catégorie, 
le  taux  était  £1  ;.s  Cd.  il:;i  s  la  lie.  n  r.s  tt  dans  la  haute  liste  .'.s  pour  .  ^a•iue  Hbi)  (34  ieo.  111, 
chap.  VI). 
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().>  liiiii»  l'U  rffft»  pour  iiiir  T«lfiir  iî(»  cinniiAnte  loui»,  »«>ront  inclii» 
iliiti-  uiic  11-ti'  "ini  wfH  ii|>|ifl<'«'  lift»'  ili'  l'ciix  (|\ii  Miiit  <li»|»iiM ■«.' 

X.  A"'  'in'il  «oi/  dhrîii  en  vertu  de  Vautorili  misdiie.  Que  lesiliti 
•  ii.riitciiri"  -«r"!it  et  nn'il-  dont  pgr  lo<  iir^nte»  r«Kiin»  d'  pn- 
jiirir,  ilun»  \in  <)t'lni  ilo  dix  t'cmniiK»'',  à  compter  dp  la  datp  de  Umiï 
li.  iiiiiiiitii'ti,  une  ii.pii-  do  la  liste  de  to\iR  le*  chef»  de  famille  d«n« 
],\,Tf  paroioî'ci».  f<i»ii»liip«,  endroit»  con«id<''ré>i  comme  township*  ou 
['!iii(s  respectif*,  i-omprenant  )i\iit  diU-ftOTie*  tel  que  «uwlit  et  p^ir- 
'ant  la  plunature  lieMlit-  rtipiirtileurii,  et  de  pr<»enter  cette  copie 
ù  iliiix  jutfe*  de  paix  r('.«iilmit  diiii^  ou  à  proximité  de  ce»  paroisse^ 
ti.wiicliips  endroit»  con«id/-r<''fi  l'omme  town»hip  ou  places,  qui  de- 
vront examiner  et  approuver  cette  copie  et  »isniifier  leur  approba- 
tion rn  la  !'i(fnant.  'ît  cette  approbation  desdits  juge*  de  paix  wra 
Miftisiinte  ix'ur  Hut^^'riwr  le?  percepteurs  de«dit8  paroisses,  townshipe, 
iiiilroits  ««.ii-idérés  comme  townshipw  ou  places,  ft  demander  et  rece- 
\ir  deHJits  chefs  de  famille,  le'*  taxe»  oi-aprè»  imposée'»  en  vertu 
(1.  .( t  intp,  et  le*dit9  répartiteur»  devront  faire  afficher  ladite  copie 
mr  la  porte  de  l'éjrlise  ou  dans  un  autre  endroit  de  réunion  publi- 
(|!ic  desdits  (laroiMies,  township»,  endroit»  considéré»  comme  town- 
siiipf  ou  places  où  elle  pourra  ("trc  examinée  par  tous  et  ils  devront 
uiiM'i.  transmettre  une  .copie  de  cette  liste  qu'ils  auront  iimée,  au 
greffier  de  justice  de  paix  des  districts  respectif». 

XI.  Et  qu'il  loit  de  plu»  dieriié  en  vertu  de  Vautonii  médite, 
Que  si  (|uel(|ue  fiersonne  se  trouve  lésée  après  avoir  été  classée  dans 
(;iiil(|u'une  de«  catégorie»  »usmentionnées  ou  a  de  iKinnes  raisnuis 
(II'  s"oppof  r  ù  ce  <|ue  quelqu'un  ne  soit  pa»  inclus  dans  quelqu'une 
(les  i-uté^'iries  de  ladi't  liste  comme  susdit,  elle  pourra,  en  donnant 
ii.i  avis  raisonnable  aur  répartiteurs  dan»  son  propre  cas  et  à  la 
partie  intéressée  dans  le  cai»  d'opposition  comme  susdit,  en  appeler 
iiux  session»  jféiiérales  trimestrielle»;  et  il  sera  loisible  auxdits  juges 
df  paix  de  s'enquérir  à  cet  égard,  aprè=  avoir  déféré  le  serment  aux 
parties  si  lewiit»  juge»  de  paix  on;  raison  de  croirti  que  cela  soit 
iKicssiire  ( lesdits  juges  de  paix  étant  par  les  présentes  investis 
(iu  l'ouvcir  ft  de  l'autorité  de  faire  prêter  ce  serment),  et  après 
sVtrc  eniiuii-,  de  décréter  le  cas  en  confirmant  cette  liste  ou  en  la 
ii.i'(i;tiunt,  mai»  seulement  en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  rendre 
jii-tice  ipiaiit  à  ce  qui  c<iiiccrne  le*  motifs  de  plainte;  cette  décision 

l(--<iit>  ju^c?  de  paix  sera  finale  dans  touj  les  cas  susdits. 

XII.  Et  i/u'il  soit  de  plus  décrété  en  vertu  de  l'autorité  susdite. 
Qu'il  sera  et  pourra  être  loiyible  au  percepteur  de  chaque  paroisse, 
l"wii>iiip,  ciidr'  it  ('on>idéré  comme  town?hip  ou  place,  et  que  eelui- 


<'0|||*    >l)>   iHdll* 

llatr,  crrtiflér 
l'onfitrnie,  liera 
rniitorluntion    d*i 
|.er'i|il<.ur»  |>our 

ll-VtT   If  H    tllllfa. 


Antrhaite  d«  oetta 
llit«:  ropi»  en 
wra  tranimlir  au 
Krrlllrr  de  Jualic* 
Ile  paix. 


Aiip»!  en  caa  de 
Krier  ou  d'omls- 
ilon  dei  catéco- 
rlea  icra  fait  aux 
prochaines  seMlona 
trimestrielle». 


Contribution    ft 
payer  par  chaque 
chef  de  famille  de 
lu  iT  catégorie  et 


'■  l-f-s  (lis-iiosltlons  concernant  la  liste  den  excusés  furent  amenilém  par  la  clause  VI  de  l'iete 
34   lî.o,  III,  chap.  VI. 

•Et  attendu  que  tout  halirtant  propriétaire  dans  cette  province  possédant  un  emplacement 
ou  ,ot  de  terre,  gr.'u  e  A  la  faveur  royale  ou  autrement,  peut  par  son  honnête  Industrie  se  suffire  et, 
111  i.unie  temps,  contriluer  (luelque  chose  aux  fonds  publics  du  district,— il  est  décrété  que  l'ap- 
r.'ll:.iion  de  liste  des  ex<u.«és.  p;r  ledit  acte  su.imentionn.',  (juon  ordonne  de  donner  ft  la  liste 
'  1  '  "  i.am  les  noms  des  personnes  y  spécifiées  se  termine  et  soit  atolie,  et  qu'on  continue  ft 
ij'sser  cette  liste  l'appelant  la  liste  inférieure:  que  chanij..  habi'L  nt  tsrocriétiilre  demeurant  dans 
'  l'iovime,  dont  le  ni.m  par.-iiira  sur  ladite  liste  inférieure  contnbue  et  verse.  t)Our  Vannée  sui- 
■  •!,  lu  Minime  de  deux  shilliiiKs  aux  fonils  imblics  du  ili.Mrict,  laciuelle  sera  proportionnelle- 
nr!  diminuée  au  cas  où  il  ne  serait  pas  Jugé  nécess.iire  à  l'avenir  dimiioser  une  cotisation  cora- 
I .    •   '  ontormt  ment  aux  dispositions  contenues  dans  Jedit  acte  a  cet  effet." 

l'ar  lacté  43  Ueo.  III.  ihap.  .\II.  la  base  de  répartition  fut  complètement  cliancée.  Le  claa- 
^m'H  existant  de  iTopriét. lires  tut  abandonné  et  une  évaluation  placée  sjr  les  divers  article» 
ui  iri'iriété  rfelle  et  personnelle  soumis  à  la  taxation. 
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et  rlur^e  de  cette 


De  la  2*'  cat*^Koi'i 


l)e  la  3'   l'atfniRie 


De  la  4-  catéKori. 


De  la  ■'••  cit^pttrif 


De  la 


al^Suri 


De  la  .V' 


À  /«•///  If.-.S  Ci  SA  niEWEfi 
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I^e  iM'rr.  ini'iir  ver- 
sera if'noili'tue- 

niellt    eiitl-f    Its 

maiiiH  un  trésoT'i.  r- 
ili]    rliKti-ii  r    >^s 
(ieniei'H    ainsi 
préleva».  lii'oduira 
ses  livres  pour 
examen  et  recevia 


ci  f.-t  i>ar  les  |)r('si'iiti'>  aiiturix'  i'i  (IcinaïKlcr  et  ù  ri'cevuir,  une  fuis 
jiar  an  cl  cliai|m>  aiiiicc  pciiir  im  intervalle  <lc  «Iciix  ans,  à  coniptcr 
lia  vin^rt-ciiKinièuic  jcur  de  mars,  «le  l'an  do  Xotrc-Scitrnciir  mil  sept 
cent  ipiiitrc-vinijt-ipiafciri'.o,  ilc  cliaciiio  l'Iu-f  de  famille  dunt  le  nom 
-era  inclns  dans  la  prcnièrc  ratésorie  susdite  la  -ouiino  de  denx 
-lillliuu's  l't  six  ppf.ce,  iiuintant  île  sa  rontriliutinn  à  l'impôt  du  dis- 
trict i|iii  d'iit  être  pcn.'ii  puur  lc~  iisajrc-  et  Ue.-eins  siixlits. 

XIII.  Kt  de  demander  à  et  recevoir  de  clunpie  elief  de  famille 
dont  le  nom  >cra  inclus  dan>  la  sis'onde  eatiViirie  comme  susdit, 
iliirant  le  tc^mps  susilii,  la  somme  di>  <'inQ  shillings,  montant  de  sa 
contrilintion  Ti  rinii>ôt  du  district  ipii  doit  être  perc.'U  pour  les  usages 
l't  lic-oin-  -iisdits. 

XIV.  l't  do  clemander  à  et  recevoir  de  elifuiue  chef  de  famille 
dont  le  nom  sera  inclns  ilans  la  tfoisir-uie  catégorie  comme  snsdit, 
pour  et  dnr.iiil  le  temps  siisnientioiiiir.  la  -enime  de  sept  shilliiiffs 
et  six  pence,  montant  <le  sa  contriluition  à  l'impôt  du  district  ipii 
doit  être  pcriMi   polir  les  nsasies  et  besoins  su-dits. 

XV.  Kl  de  il  iiiander  à  et  recevoir  de  idiaiiue  elief  de  famille 
dont  le  nom  sera  ini.dns  dans  la  ipiatrième  catégorie  coinnn>  sjisdit, 
pour  et  durant  le  temps  susmentionné,  la  somme  île  dix  sliillin'.;~, 
montant  de  sa  contrilintion  à  l'impôt  du  district  ipii  doit  être  peri;u 
liour  les  iisafres  et  bosoiné   susdits. 

XVI.  Et  de  demander  à  et  recevoir  de  cliaipie  chef  de  famille 
dont  le  nom  sera  inclus  dans  la  cinquièine  catt'Lrorie  comme  susdit, 
pour  et  durant  le  temps  susmentionné,  la  sonime  de  douze  shillings 
et  six  pence,  montant  de  sa  contribution  à  l'impôt  du  district,  ipii 
doit  être  perçu  pour  les  usafreis  et  besoins  susdits. 

XVII.  Et  de  demander  à  et  recevoir  de  chaiiue  chef  de  famille 
dont  le  nom  sera  inclus  dans  la  sixième  catéjforie  oonime  su.sdit, 
pour  et  durant  le  temps  sn.smentionné,  la  somme  de  quinze  shillings, 
montant  de  sa  contribution  ù  l'impôt  du  district,  qui  doit  être  peri;u 
pour  les  nsafjes  et  besoins  susdits, 

XVIII.  Et  de  demander  à  et  recevoir  de  chaque  chef  de  famille 
dont  le  nom  sera  inclus  dans  la  septième  catéjîorie  l'oinme  susdit, 
l'our  et  durant  le  temps  susmentionné,  la  somme  de  dix-sept  shilliiii.'* 
et  -ix  pence,  mojitant  de  sa  contributiou  à  l'impôt  du  di-triet.  (pii 
doit  être  perçu  pour  les  usapes  et  besoins  -nsdit-, 

XIX,  Et  de  liemander  à  et  recevoir  de  ciiaque  ebef  de  famille  cL ut 
le  nom  sera  inclus  dans  la  huitième  caléijorie  comme  su-dit.  p.air 
et  durant  le  temps  susmentionné,  la  somme  de  vinirt  sliiHinjfs.  moti- 
tant  de  s;|  contribution  à  l'impôt  du  di-triet,  ipii  doit  être  pen:» 
P"ur  les  ii-au;es  et  besoins  susijits. 

XX.    /•,"'     iik'H    >^'jit    il'-    /)//(»    ih'rirlr    e/i     l  .  ri  ■!    (/.■    }' Un  I  orll  >'•    xllinl  il '■ . 

Qw  le  percepteur  de  chaipie  paroisse,  townsliip,  endroit  consicléré 
eoiimie  township  lUi  i)lace.  versera  et  qu'il  e-t  |iar  les  préseritiN 
requis  de  verser  ou  de  laire  vefser  tous  ies  trois  mois  entre  ie- 
maiiis  i\]\  trésorier  du  district,  tous  les  deniers  qu'il  aura  perçus 
-ouf    l'autorité   et    en    vi'rtu   de   cet    acte   et    qu'il    dmra    produire   k' 
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livre 

il  lit    trr-(iriiT:   (|ii"il    sera   et 

i|U('-~  .ivnir  (•■iiist;it<'  (|iir  ton- 


les   livres  do  répiirtitic  n  qvA   h'Tr   «lUsoMiit  cxaiiiiin's  |iar  3  pour  loft  j.our  la 

1    ■   .,  1  ,.  -        .  perception. 

IKiiimi    être   luisihk'   audit    tri-nruT— 

U'.-  dciiii-r-.  qui  doivent  être  re«;iis  eu 

,irt\i  de  eet  aete,  ont  été  réij:ulièri'iii('iit  percjn-  et  versés  ou  (lu'il  eu 

I  l'tc-  ri'udii   (din|it<'  par  ledit   pen^eptcur, — de  verser  entre  les   luaius 

trois   louis   pour   ehac|ue  eeut   louis 

■"sdit  1  t  nue  souiiue  proport iouuello 

:       ■  ir    louis  par  lui  i)er(,Mi  et  versé; 

et  iii''i!  e-;     eipiis  par  les  présentes 

di  nier-  ai  '   .  perçus  et  versés,  Iwpiel 

ui;e  .!  •(■1.  rare  suHisante  de  tous  les 


iliidit   i)ereepteur.   lu   somme  de 
pcK-u-  et  versés  par  lui  eonnii 
pour  tout   uiontant  aii-di-   "j. 
et  que  ledit  trésorier  rei' .:,•-.. 
de  remettre  tin  reçu  de  t-  u-  1'  - 
rei;ii   -era   pour  ledit  jier.  .pti  ir 
(ItMiier-  ainsi  perçtis  et  ve     ^  •>. 


lui  "ntr  •  les  mains  dudit  trésorier. 


XXi.  l'oiirni  toujours,  rt  qu'il  soif  <l,cri'li\  (^ue  pour  les  besoins  I>ispositi<.n  k 
le'  *  •  ^  •  i*i***  ■  1     l'égard  lie   l'année 

lii'   I  année   eouraiite   (pii    se   tertninera    le   viiipt-Pimiuieme   jour   de  courante 

mars  mil  sei>t  eeiit  (|uatre-viii}rt-i|uatorze,  il  sera  et  pourra  être 
l'i-iMe  auxdits  pereeiitmrs.  et  ils  sont  par  les  présentes,  re<piis  de 
deiiiaiiiler  et  i)ereevoir  en  la  manière  ei-après  indiquée  par  les  pré- 
sentes, de  tout  et  eliaqiie  habitant,  eonforinément  aux  différentes 
eatiV'irii's  dans  lesipielles  ils  seront  inelus,  In  moitié  du  montant 
qui  doit  être  imposé  ehaiiue  année  à  tonte  et  ehaque  eatéjforie  dans 
la  proportion  indi(|uée  plus  haut  par  les  présentes  c'est-à-dire  que 
toute  et  ehaque  iK'rsoniie  dont  le  nom  sera  inclus  dans  la  première 
eatéi;orie  paiera  pour  les  besoins  susdits  la  somme  de  cpiinze  ipeiiee, 
qiie  toute  et  ehaipic  i)ers<iniie  dont  le  nom  sera  inclus  dans  la  deux- 
ièiiie  eatérorie  paiera  pour  les  besoins  susdits  la  somme  de  deux 
-liilliutrs  et  six  iienei',  que  toute  et  ehaipie  personne  dont  le  nom 
sera  inclus  dans  la  troisième  eatépirie  paiera  pour  les  besoins  sus- 
dits la  somme  de  trois  shillings  et  neuf  pence,  (pie  toute  et  chaipie 
[iTsenne  dont  le  nom  sera  inclus  dans  la  c|uatrième  eatérorie  paiera 
pour  les  besoins  su.sdits  la  somme  de  cinq  shilliufrs.  cpie  toute  et 
<liaque  personne  diuit  le  nom  sera  inclus  dans  la  cinquième  caté- 
p-orie  paiera  jiour  les  besoins  susdits  la  somme  de  six  shillinprs  et 
trois  iienee.  que  toute  et  eha(|ue  personne  dont  le  nom  sera  inelus 
diiM-  la  sixième  catéjrorie  paiera  iw>ur  les  besoins  susdits  la  somme 
de  -ept  shilliuKs  et  six  [HMiee.  que  toute  et  ehacpie  personne  dont  le 
nom  sera  inidus  dans  la  septième  catégorie  paiera  pour  les  besoins 
su-difs  la  somme  de  huit  shillings  et  neuf  peiict»,  que  toute  et  eha- 
(|Ue  personne  dont  le  nom  sera  inclus  dans  la  huitième  catégorie 
paiera  pour  les  besoins  susilits  la  somme  de  dix  shillings. 

X.XII.  Et  qu'il  soit  de  plus  Jtcréli'  en  vertu  de  l'autorité  susdite,  Les  percepteurs 
(^le  lesdits  iiercepteurs  tiendront  un  livre  de  comptes  qui  contiendra  ,Ve  comptes""  "'^^ 
le-  M, tins  de  ,i)us  les  chefs  de  famille  dans  leur  paroisse,  township, 
endroit  eoiisidérr''  comme  township  ou  place,  qui  sont  astreints  ù 
lia.ver  leurs  contributions  et  ipii  seront  classés  dans  leurs  catégories 
respectives  suivant  les  li.stes  dressées  par  les  répartiteurs  c  -mme 
susdit,  et  que  lors  du  paiement  de  la  contribution  qui  leur  est  inipo- 
-1  •  ilans  leurs  clasws  respeetives,  les<lits  chefs  de  famille  i)ourront 
exiiier  i|ue  le  percepteur  écrive  le  mot   "payé"'  en   r(«ard   de  leurs 

' ■*  ''t  qu'il  inscrive  en  chiffres  la  somme  jiayée  dans  une  colonne 

ivniée  ou  marge  dans  le  livre  qui  doit  être  tenu,  et  que  cette  entrée  K„t,ée  sera  une 
-era  pour  ehaiiue  chef  de  famille  une  décharge  complète  et  suffisante  <i*ch_arge  çiu  paye- 
!  i  l'aieiiient  de  ladite  contribution. 
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ment  de  la 
contrlbi'tlon. 
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ronfrlhutioil  à  i)ré 
lever  au  moyen  de 
la  pnisie  en  cas  de 


4  GEORGE  V,  A.  1914 

XXni.  Et  qu'il  soit  de  plus  dt'rrétr  en  vertu  de  l'autorité  sus- 
dite, Que  tii  (nielque  chef  de  famille  refuse  ou  né^rlip.'  de  paver  la 
de^illf^emenTa^"'  "'"'T  ""  ™ntributi<.n  pour  laquelle  il  e.t  dassé  e*  taxé  en  la 
un  avis  réBulier.  manière  susdite,  dans  un  délai  de  (luaturzc  jours  après  avoir  été 
régulièrement  nL^iuis  de  payer  par  ledit  percepteur,  ce  percepteur 
percevra,  et  il  est  recjuis  par  les  présentes  de  percevoir,  ladite  souiiiie 
ou  contribution  au  moyen  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  biens  et 
effet*  de  la  personne  <iui  négligera  ou  refusera  de  payer,  après  av(. 
au  préalable  obtenu  un  mandat  à  cet  effet  sous  le  seing  et  sceau  de 
<iuelque  juge  de  paix  dans  ledit  district,  et  de  remettre  le  surplus 
au  propriétaire,  s'il  y  en  a  un,  après  avoir  déduit  le  montant  de  la 
contribution  fixée  et  les  frais  de  la  saisie  et  de  la  vente. 


Nul  percepteur 
n'exercera  ses 
fonctions  avant 
d'avoir  fourni 
une   caution 
suffisanle. 


XXIV.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  en  vertu  de  l'autorité  sus- 
dite, Qu'aucun  percepteur  de  quelque  paroisse,  township,  endroit 
considéré  oonune  township  ou  place  que  ce  soit,  ne  sera  autorisé 
à  exiger  le  paiement  d'aucune  contribution  ou  taxe  qui  doit  être 
imposée  à  tout  chef  de  famille  en  vertu  de  cet  acte,  avant  d'avoir 
fourni — aux  syndics  de  h  municij  alité  ou  niarguilliers  ou  leurs  .-uc- 
ccsseurs,  desdits  paroisse,  township,  endroit  considéré  comme  town- 
ship ou  place — une  caution  pour  une  somme  de  cent  louis^  comme 
garantie  (pie  ledit  iicrcepteur  rendra  compte  et  remettra  régulière- 
ment et  tidèlemcnt  au  tré.-orier  du  district  toute  et  chaque  somme 
ou  toute»  s<inimes  d'argent  qu'il  rtx'evra  provenant  de  contribution» 
ou  taxes.  Pourv-u  toujours  (pie  le  re<;u  du  trésorier  soit  pour  les 
licrcepteurs  une  décharge  suffisante  des  montants  qui  y  seront  indi- 
(liu's  et  soit  considéré  et  accepté  jusque-là  comme  preuve  que  les  cmi- 
ditions  énoncées  dans  l'engagement  ou  obligation  ont  été  remplies. 

XXV.  Et  qu'il  ■<oit  de  plus  décrété  en  rertu  de  l'autorité  «».«- 
Qu'il  sera  et  [...urra  être  loisible  auxdits  juges  de  paix  ou  à  la 
majorité  d'iceux  réunis  lors  de  leurs  sessions  générales  trimes- 
trielles, de  proposer  et  nommer  une  personne  résidant  dans  ledit 
district  pour  remplir  la  charge  de  trésorier  dudit  district,  le(iucl 
trésorier  fournira  une  caution  suffisante  pour  tel  montant  qui  sera 
iipprouvé  par  lesdits  juges  de  paix  ou  la  majorité  d'iceux  réunis 
lors  de  leurs  sessions  générales  trimestrielles,  en  garantie  des  diver- 
ses sommes  d'argent  (|ui  lui  seront  versées  respectivement,  confor- 
inénuiit  à  cet  acte,  du  paiement  de  telles  sommes  d'argent  qui  sera 
ordonné  .par  les  juges  de  paix  lors  de  leurs  sessions  générales  tri- 
mestrielles et  (le  l'accomplissement  fidèle  et  régulier  des  devoirs  de 
Min  iNistc  de  confiance;  que  toutes  lesdites  sumnics  d'argent  i|iii 
seront  versées  entre  ses  mains  en  vertu  de  et  conformément  ii  cet 
acte,  seront  considérées  et  employées  comme  le  fonds  public  du 
district  et  ledit  trésorier  devra  et  il  est  par  les  présenti^s  recpiis  de 
De  (luelle  manière  payer  tel  montant  de  l'argent  qu'il  aura  en  main  à  telle  personne 
emplorenMi"?omis  ""  '^'"''^  pcrs,..ines  (|Ue  les  jugo  de  paix  ou  la  majorité  d'iceux  d-'-si- 
Ijui.lic  (lu  district,  gncront  et  .ird(ii]iicr<pnt  h.. s  de  leurs  sessions  générales  ♦rimestriilli -, 
[)our  les  usages  et  besoins  susmentionnés  par  les  présentes  ou  pmir 
tous  autres  usages  et  bcscins  aiix(iuels  le  fonds  public  du  district  i-t 


Les  Juki»,  aux 
sessions  trimes- 
trielles, nommeront  dit 
un  trésorier  pour 
leurs  districts 
respectifs,   lequel 
devra  leur  fournir 
une    caution 
sutTisante. 


Kn  vertu  des  sections  VI  et  Vil  de  lacté  4(i  (ieo.  III,  cliap.  V,  le  percepteur  était  requis  de 
sengager  a  fournir  deux  sfcurités  au  grettler  de  la  paix  t>our  le  montant  de  deux  cents  livre,. 
Ce  diB[)Ositif  fut  modifié  par  une  loi  de  1808,  par  laquelle  le  percepteur  était  Hé  nu  trésorier  du 
district  au  iiiu  de  l'être  au  grettler  de  l.i  paix. 


■<^^i. 
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nu  i-era  applicable  en  vertu  de  la  loi,  réservant  en  tout  temps  et  Commission  de  3 
<  liiuiue  fois  ù  >    1  pro|ire  usajre,  comme  rémuncration  de  son  travail  ^î^/ Bw^ie" àénierK 
it  (le  f-cj;  dépeii     ^,  la  8t>mme  de  trois  louis  pour  chaque  montant  de  P'^reus. 
.1  ht  Imiis  qui  M*ra  ou  pourra  être  versé  entre  ses  mains  par  lesdits  per- 
icptfurti  p(i\ir  If  besoins  susdits. 

XXVI.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  en  vertu  ^   l'autorité  su»-  ^  trésorier  tiendra 
,lilr.  Que  li-dit   trésorier  se.-i.  et  il  est  rt^uis  par  les  présent*»  de  Bera'-^'chaqut""' 
'•(iiisipmcr    dans    des    livres,    les    diverses    sommes    respectivement  session  trimes- 
rtfiie.s  et  payées  par  lui  conformément  à  cet  acte,  de  rendre  uri  ''"'<'"*    devant  les 

..  ,,,  ...  .      ,  Jueres    un   Hat   de 

«■■iiiptf  exact  et  tidele.  sons  serment  s  il  eu  est  requis  (serment  (pie  ses  recettes  et 
n'importe  quel  jupe  de  paix  est  par  les  présentes  autorisé  à  lui  ''*•»'"■''*»• 
taire  prêter,  lors  des  sessions  générales  trimestrielles),  de  toute  et 
(•iia(iue  somme  d'argent  reçue  et  pa.vée  par  lui  en  indiquant  à  quel 
usape  aura  été  appliquée  chaque  somme  d'arpent,  aux  jupes  de  paix 
à  chaiiue  session  générale  trimestrielle  qui  doit  être  tenue  dans  le 
(iistriet.  ot  de  déposer  devant  les  juges  de  paix  à  telle  session  les 
pièces  justificatives  requises  à  cette  fin;  et  que  les  décharges  desdits 
jupes  do  paix  ou  de  la  majorité  d'iceux  (|ue  ceux-ci  ordonneront  de 
remettre  au  trésorier,  seront  considérées  et  admises  comme  de  bon- 
nes et  suffisantes  quittances  pour  tout  le  montant  indiqué. 

XXV'II.  Et  qu'il  soit  Je  plus  décrété  en  vertu  de  l'autorité  sus-  L#s  juges  réunis 
dite.  Qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  auxdits  juges  de  paix  ou  h  "?"""  ''"  "'^ions 
la  majorité  d'iceux  réunis  lors  de  leurs  sessions  générales  trimes-  maintiendront  ou 
trielles  de  maintenir  le  trésorier  en  fonctions  aussi  longtemps  qu'ils  ■■<'"'Pi'><e''ont,  a 
le  jugeront  à  propos  ou  de  le  destituer  à  leur  gré  et  de  nommer  une  tréaoriir. 
iiiitre  personne  pour  le  remplacer. 

XXVIII.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  en  vertu  de  l'autorité  sus-  Répartition  future 
'lili;  Que  pour  poun-oir  à  la  répartition  de  l'impôt  de  district  à  rt^'^'^u;,".,';',"''™ 
l'i  .vpiration  do  deui  années  comme  susdit,  il  sera  et  pourra  être 
!"i>ilile  aux  juges  de  paix  ou  à  la  majorité  d'ieoux,  à  leurs  sessions 
;j.  iiérales  trimestrielles  du  mois  d'avril,»  d'ordonucï  qu'il  soit  déposé 
'ieviiut  eux  une  estimation  de  la  somme  ou  des  sommes  d'argent 
qui  iieuveut  être  lu'ecssaires  pt)ur  payer  les  frais  et  dépenses  jiéces- 
-iii>  durant  l'année  suivante  dans  leurs  districts  respectifs,  pour 
!<  -  u-iiL'es  et  besoins  susdits,  et  après  avoir  décidé  à  ce  sujet,  d'or- 
il  .iiiier  (|ue  le  montant  de  la  somme  qui  devra  être  prélovée  soit 
réparti  dans  la  proportion  exacte  de  la  contribution  imposée  aux 
'i!vir>es  catépories,  tel  que  prévu  ci-dessus  par  les  présentes,  et  de 
'icilarer  i;uo  le  montant  de  cotisation  sera  une  moitié,  un  tiers,  un 
iiiart,  un  cinquième,  un  huitième  o\i  toute  autre  partie  aliquote  de 
."iitrihiition,  étant  la  p.-oportion  représentée  par  la  somme  «pii  doit 
'tre  prélevée  par  rapport  à  celle  qui  l'aurait  été  par  les  contribu- 
'!..!].  susdites  de  deux  shillings  et  six  pence,  de  cinq  shillings,  de 

shillinps  et  de  vingt  shillings,  imposées  à  chaque  classe  respec- 
■  idninie  susdit;    et  de  déclarer,  par  une  décision  spéciale,  le  mon- 
'  iiit  de  la  somme  qu'il  est  question  de  prélever  et  de  sp'jifier  la 
ira.tion  de  contribution  qui  doit  être  répartie  sur  et  perçue  (dans  o„  ne  prélèvera 
-■  <Hs  ou  il  ne  sera  pas  jug'é  nérr-îcsir"  d'imposer  la  contribution  <j"'""'-  frurtion  de 
élit, ère.  eonf..rmément  aux  proportions  susdites)  de  tout  et  chaque  !;ù™r"î'"""'ffl 


dix 

livi 


I.  l.'r.",^TirIn'est'rlli:'lir.nri!m'*i"'r  J"»'",!'^''"'-'  "<^  '-ver  une  contribution  à  la  réunion 
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Au-  iiil.'  tiouvt'lU- 
rf'p;irtiti()ii     av.mt 
quf  U'f*  trois  qu;»rts 
(le   l;i    i»ré»'t'«lfiitt' 
contril'Ution  aieiil 


I,'.-^  în''rtil»r»'S  <le 
l'Assfliililfe  touohe 
ront  une  indeninit» 
pour  leur 
aî*Hi.st;tnoe, 


iliff  (le  famille.  onif.'riiK'tiioiit  Ti  leurs  classe?  ro-peolive-  coinine 
.-il^dit,  la(illcllc  .l<'ci-i"U.  Mlle  fois  -i>;ii('e  par  le-!  I»  JM^v*  de  [Mix 
eu  la  inaj(irit<'  d'ieeux  r('iiiiis  lors  de  leurs  session-  g('t)éni!(^s  trimes- 
trielles au  mois  d'a^T-il.  eiijiaijera  tout  et  elia(|ue  elief  de  famille 
(|uant  à  la  e()ntributi(m  à  la-iuelie  il  est  astreint  d'un  bout  à  l'autre 
(le  eette  province.  Kt  le  wrnnd  eoiistable — aux  ('■p()(iues  tix('es  par  l:i 
d('cision  desdits  jun>s  de  |i.iix  lors  de-  sessions.-  nrdounera  la  per- 
ception (le  ces  cotisations  par  une  autorisation  sifim-e  de  sa  main 
transmise  aux  n'partiteurs  et  aux  percepteurs  de  cluKiue  paroisse, 
lownsliip,  endroit  c(.n-i(lér('  coinnu"  townsliip  on  place  dans  cette 
provins?. 

XXIX.  L't  qu'il  soit  (If  i>lii)i  tif'crété  en  vertu  de  l'auturité  nus- 
dite.  Qu'il  ne  sera  fait  aucune  eotisatinu  avant  nue  les  juges  de 
paix  ou  la  n)ajorité  d'ieeu.v  réunis  lors  de  leurs  sessions  (fénérales 
trimestrielle-,  aient  constaté  piT  les  eo-mptes  de  leur  trésorier  ou 
autrement,  (pie  les  trois  .piarts  des  deniers  |>er(;u>  en  vertu  de  l'acte 
pn'-cédent  ont  été  dépcn-és  pour  les  usures  et  besoins  mentionnéj 
par  cet   acte. 

XXX.  Kt  attendu  (pie,  d'après  une  ancienne  coutume  dans  eette 
partie  de  la  (Iriiiide-liiefafine  appelée  Aiinh'tene,  les  rcprésentautj 
des  comtés,  villes  et  districts  de  ce  pays  re(,-oivcnt  des  indemnités  jiour 
leur  a>si-tance  au  parlement  et  attendu  (pi'il  semble  opportun 
d'adopter  la   même  coutume  dans  cette  iirovince: — 

Qu'il  soit  par  cons('(pu'iit  (h'erété,  en  outre,  (pi'ajirès  cliaiine  j)ro- 
rofiation  et  dissolution  de  l'As.seniblée  de  cette  province,  il  sera  et 
pourra  être  loisible  à  tout  mend)re  d'icelle  (pii  ,v  aura  été  priVeiit 
de  .se  faire  délivrer  i)ar  le  pn'sident  do  la  Chambre  d'assemblée  une 
autorisation  sous  son  seintr  et  sceau  iiuli(|\iaiit  le  temps  i)cndant 
kviuel  un  membre  aura  rempli  sa  eharjfc  dans  ladite  Assemblée,  et 
tout  membre  (pii  aura  obtenu  une  tulle  autorisation  pourra  exiger 
d'eux  et  demaiuler  aux  juges  de  paix  jiour  le  district  dans  le<iuel  se 
trouvera  le  comté  ou  snlxlivision  (lu'il  repré.sente.  réiniis  lors  de 
leurs  sessions  générales  trimestriolk's.  une  sonnne  n'excédant  pas 
di.x  shillings  par  jour  ixiur  cha(iHe  jour  pendant  le(iuel  un  membre 
aura  ren>pli  sa  charge  dans  la  t'hambre  d'assemblée  et  qu'il  aura 
été  absent  de  l'emiroit  où  il  résidera  soit  en  se  rendant  à  l'assemblée 
ou  en  en  revenant:  il  sera  et  pourra  être  b.isible  auxdits  juges 
de  paix  de  prélever  cette  somttie  au  moyen  d'une  contribution 
exigée  de  eha(iue  chef  de  famille  dans  les  diverses  |«aroisses,  town- 
shii)s,  endroits  eonsidén''s  comme  townships  ou  places  situés  dans 
le  comté  ou  subdivision  repri-senté  par  ce  membn»,  en  vertu  et  au 
moyen  (run  onlre  transmis  par  b^sdits  juges  de  paix  à  cette  fin  au 
grand  eonstable  du  district,  (pii  i-n  eon.-é(inence  de  cela  délivrera 
son  autorisation  aux  n'partiteu's  des  diverses  paroisses,  town-hips. 
endroits  considérés  comme  townships  (Ui  i)laces  coimne  susdit;  ceux- 
ci  répartiront  le  iiK.ntant  en  divisant  la  somme  à  répartir  (mii- 
forménmit  aux  contributions  et   proportions  imposé(\s  aux  diverses 

lespe.tiKjdeiii  caté-gories  «ians   la  liste  susniei;tionnée  par  les   présentes,   les<|uelli'i 

rppr(^»ent^a  par  le*  ^  .  ,  ,  .v 

-.députas.  contrihutuMis  seront  perçues  par  le  percepteur  en   la   manière  sus- 

dite par  les  présentes  et  seront  remises  ai'dit  membns  et  dans  le 
cas  où  une  i>er8onne  refuserait  o"  n('gligcrait  <1e  payer  9fl  propor- 
tion ou  contribution,  (pii  doit  être  répartie  comme  susdit,  dans  un 


îi'e\('é'l;int  pas 
lu.s.  par  jour. 


Te  montant  flevant 
être  préleva  dans 
les  cotnté»  ou 
riroonHoriptions 
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iirhii  lit!  iiiiati.r/c  JMur^  apn'îi  (|iio  «U'iiiiiiulp  lui  en  aura  t'té  faite  par 

K.li-  iiiTi-t'iitcur.  il  MTa  ut  pourrn  être  Icii-iblc  auilit  peroopttur  «l'on  ""  .lu  iiicy.n  il.- 

■  1      1  1       1  •         ''^  sitiwH'  fil  i'jiM  Ile 

l-n'irviT  le  lui'utaiif  au  iiio.vi'a  ilo  la  saisie  il   ilc  la  vente  des  bien-^  iii-KiiKi-in't-  ou  iic 

it  iM'et-  lie  cette  perM.mie  aprè<  avoir  au  vréal.il'le  nbteuu  l'''"'*''""'"  7\',",V,'',,,''^'i;','ir,nil.- 
-  iti'ii  rciiiii-e  préi.v(ii.'iMlllilit  par  le.-  liré-elile^.'  è"  aura  ('té  niit.- 

A-.m:m;.— 

Al  Ti'IflsATIiiV    nV    l.HANU   riiN>TM!l.i;    lli;    l'I.'M.I-.VK»    I.'lMI'nT. 

.\:ir  l'P'irtitiiirx  rt  ■nii  pirrr/iffin-  dn  tairnxlii/i  ,Ji' 
ihiiix  hflit   'llsiricl. 

\V( -iirn  Di-triet. 

Ku  vertu  d'un  ordre  des  .iu^es  de  paix  de  Sa  .Maje<t<'  dans  et 
|n;ir  re  district,  réunis  |iour  leurs  session^  jrénéraJes  trimestrielles, 
vus  ("lis  iiar  les  pré-enles  rei|uis  <le  iirélever  la  soiiiine  de 
'lau-  Votre  townsliip,  ou  la  manière  presi'rite  par  un  certain  ecto 
de  la  l.i'rislature  de  cette  province  à  cet  elFet,  adopté  dans  la  treutc- 
tr  .isièuie  année  du  rètrne  de  Sa  Afajesté.  cette  sonniie  étant  Li  pro- 
I"  rii^n  rci|ui-e  de  votre  towiisliip  (ou  paroisse)  V'O'T  prélever  la 
loiitrilmtion  {rénérale  du  district  à  l'efFct  de  défrayer  les  dépense- 
Hi'rissaires  pour  ériirer  une  prison  et  un  palais  de  justice,  pour 
l'i iitretien  de  ce\ix-ci,  pour  le  paiement  du  salaire  du  {réôlier  pour 
Tiiitritien  et  le  imiintien  des  prisonniers,  pour  ériger  et  entretenir 
'icv-  maisons  de  oorre<-tiou,  pour  construire  ot  n'"par<'r  des  ponts  et 
I r  iTaiitres  tins  iniiii|uées  dans  ledit  note. 

Donnée  sous  ma  signature  ce  jour  de 

A.  II.,  grand  constnble. 

Fdrmi  i.K  m:  coNTiiini  tidn. 

lia-tern    District,   } 
Town-lii]!    de        J 
Contribution  pour  défrayer  les  dépen-cs  rcipiises  pour  ériper  une 
ison  et  \ui  palais  de  justice  et  pour  l'entretien  de  ce\ix-ci,  pour  le 
iiiniiit  du   smlairi»  dn  f;éôlier,  pour  l'entretien  et  le  maintien  des 
isnniiiers,   pour  érifier   et   entretenir   des    maisons    de   eorreetion, 
iir  construire  et  réparer  des  ponts  et  pour  d'aiitres  fins  indiqnées 
II-  un  acte  de  la  I,éf:islature  de  cette  province,  voté  dans  la  trenti- 
•  isirine  lomée  de  Sa  Majesté,  intitidé:    Acte  pour 
ns  le  township  on  l'endroit  consiiléré  comme  township 


'  I/.Tcte  43  ""leo.  III,  chap.  .\I,  aliroK'  lit  cette  X.XXi'  clause.  I.,e8  dlsiwsitions  relative.^  au 
t;aix  lie  pa.vemeiit  et  au  mandat  (lu  pré.siilent  furent  Insfrfes  ilans  l'acte  ilc  1^03,  mais  ou  ctiangea 
la  méthode  de  lever  l'impôt.  Cette  somme,  décrète-t-il.  "  il  t>ourra  être  ou  11  sera  loisilile  aux 
jiit-is  susdits  de  la  lever,  par  la  répartition  platée  sur  chaque  et  tout  hatiitant  proi)rlétalre  dans 
les  diverse»  paroisseg,  cantons  ou  endroits  situé»  dans  le  comté  ou  la  circonscription  représentée 
par  tel  membre,  de  la  même  manière  que.  en  vertu  de  la  loi,  tout  impôt  ix-ut  maintenant  ou  pourra 
MU  l:i  suite  être  levé  pour  toute  fin  pulilliiue  dans  tout  district  de  cette  province;  il  sera  loisilile 
;ni\  juKes  de  donner  ordre  au  trésorier  <lu  district  de  payer  Intéfçralement  la  somme  à  laquelle 
I"  it  avoir  droit  tout  tel  membre  en  la  prélevant  sur  les  fonds  qui  seront  versés  entre  ses  mains  en 
'.'  lia  de  tout  acte  du  parlement  provinci:iI.  Kt  n  sera  et  i>ourra  être  loisible  à  tout  et  à  chateae 
■!■  l'iiié  représentant  actuellement  ou  qui  représentera  dorénavant  partie  de  deux  districts  ou  plus 
■  liimaniler  au  président  de  la  Chambre  (rassemblée — qui  est  par  les  présentes  autorisé  et 
l'iuis  d'y  acquiescer — un  mandat  adressé  aux  Juges  assemblés  en  sessions  trimestrielles  géné- 
■  lis  de  chiicun  des  districts  ci-dessus  que  ledit  membre  représentera,  ce  mandat  devant  spécifier  la 
-"riime  que  rhiique  district  est  obllRé  de  payer;  les  Juges  de  chaque  district  respectivement  sont 
'  I  J'iMls  par  les  pré.-entes  de  faire  pi  n  evoir  et  payer  au  député  susdit,  en  la  manière  prescrite 
'  i-ili'sus,  la  sniimie  siifciflée  dans  le  mandat  en  question  ". 
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4  GEORGE  V,  A.   1914 
appelé  dans  le  comté  de 

faifo  et  répartie  le  jour  de 

1'  catéKorie—ranipronaiit  les  uoms  des  chefs  de  famille  résidant 
dans  le  township  susdit,  possédant,  en  autant  que  nous  avons  pu 
nous  eu  rendre  compte  et  en  juper,  des  biens  immobiliers  ou  mobi- 
liers, des  biens  ou  effets  atteignant  une  valeur  de  cinqitinte  louis 
mais  ne  s'élevant  pas  jusqu'à  cent  louis,  et  qui  sont  tous  requis  .le 
payer  la  somme  de  deux  shillings  et  six  pence,  relativement  à  leur 
cote  et  proportion  de  ladite  contribution. 
G.H.l 

I.K.  X        1'  catégorie:    cote,  deux  shillings  et  six  pence. 
L.M.J 

2'  catégorie.— Comprenant  les  noms  des  chefs  de  flamille  résidant 
dans  le  township  susdit  et  possédant,  en  autant  que  nous  avons  pu 
ea  juger  et  nous  en  rendre  compte,  des  biens  ou  effets  .<ttteignant 
une  valeur  de  cent  louis  mais  ne  s'élevant  pas  jusqu'à  cent  cinquante 
louis,  et  qui  sont  tous  requis  de  payer  cinq  shillings,  relativement  à 
leur  cote  et  proportion  de  ladite  contribution. 

N.O.j 

P.Q.  I        2*  catégorie:    cote,  cinq  shillings. 

R.S.J 

3'  catégorie.— Comprenant,  etc.    8"  catégorie.— Comprenant,  etc. 

J    A.B.     l 
l    CD.    j 


Réparti  par  nous, 


Réjiartiteurs. 


"il 


-^lA^ 
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r,KTTRES  PATKNTKS   KRIOEAXT  LES  PROVINCES   DE    BAS-CANADA 
ET  DE  IIAIT-CANADA  EN  EVECIIE.i 

(lKOR(iES   TROIS   par    la   grâce   de   Dieu,    roi   de   Grande-Bretagne,   de   France   et 
l'Irlande,  défenseur  de  la  fui,  etc. 

A  fous  ceux  que  ces  présentes  concernent,  salut. — 

Attendu  que.  par  lettre*  patentes-  !*ous  le  grand  sceau  do  la  Gran>le-Brotaf?iie,  en 
ihit  ■  (lu  treizième  jour  ilu  mois  d'août  dans  la  vingt-septième  année  dt:  notre  règne. 
Il  II-  iivoiis  donné  et  octroyé  au  très  révérend  père  en  Dieu  Charles,  en  vertu  d'une 
|..  riiii-isiiiii  divine,  évcque  île  la  Nouvelle- Eco.-ise  dans  l'Amérique  du  Nord,  le  i>ouvoir 
r'  r.iiitorité  <i'exorccr  lui-même  et  |)ar  l'intermédiaire  d'un  nombre  suffisant  de  com- 
iiii— nires  qui  devront  être  substitués  et  nommés  par  lui,  la  juridiction  spirituelle  et 
I  ri\',iustique  dans  la  iirovincc  de  Québec  aujourd'hui  divisée  en  deux  provinces 
;i PI ii>iées  province  de  Bas-Oanada  et  province  de  Haut-Canada,  ainsi  que  dans  la  pro- 
\;iiif  de  Nouveau-Brunswick  et  l'île  de  Terre-Neuve  respectivement,  conformément 
iULx  lois  et  aux  canons  de  l'Eglise  d'Angleterre,  comme  le  démontreront  plus  complète- 
iiii  rit  et  plus  entièrement  Nosdites  lettres  patentes  à  cet  effet; 

Nous  avons  jugé  à  propos  aujourd'hui  de  révoquer  et  de  mettre  fin  à — et  nous  révo- 

i|ii  MIS  et  par  les  présentes  mettons  fin  à — ce  qui  dans  Nosdites  lettres  patentes  concerne 

l.iiiitc  province  de  Québec  (désfjrmnis  appelés  province  de  Bas-Canada  et  province  de 

I'  lut-Canada)  ainsi  que  toute  clause,  tout  article,  etc..  contenus  dans  Nosdites  lettres 

entes  à  l'égard  de  ladite  province. 

Et  attendu  qu'une  partie  considérable  de  nos  fidèles  sujets  desdits  Haut-Canada  et 
11,  Canada  et  de  leurs  dépendances,  pratiquent  et  observent  la  doctrine  et  la  disci- 
p'iiif  de  l'Eglise  d'Angleterre; 

Et  attendu  que  par  un  acte  du  parlement  voté  dans  la  trente  et  unième  année  de 
.V.tn'  règne,  intitulé:  "Acte  abrogeant  certaines  parties  d'un  acte  voté  dans  la  ijua- 
■fiirzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  Acte  à  l'effet  d'adopter  des  dis- 
•|"isitions  plus  efficaces  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  province  de  Québec  dans 
"  r.Viiiérique  du  Nord,  et  d'adopter  d'autres  dispositions  à  l'égard  du  gouvernement 
■  '11'  liulite  province  ",  il  a  été  adopté  plusieurs  dispositions  à  l'effet  de  désigner  et  de 
n'sirviT  des  terres  pour  le  maintien  du  clergé  protestant  dans  Notiedite  province, 
!i'  riiiistituer,  d'ériger  et  de  doter  des  cures  ou  rectorats  dans  les  limites  desdites  pro- 
vinii's.  comme  d'y  présenter  des  titulaires  ou  ministres  et  d'indiquer  de  quelle  manière 
ces  titulaires  ou  ministres  les  posséderont  et  en  jouiront; 

l'-t  attendu  qu'il  est  très  difficile  d'accorder  aux  paroisses  desdites  provinces  des 
niiuistres  régulièrement  ordonnés  et  que  les  populations  de  celles-ci  sont  privées 
'i'nttices  prescrits  par  la  liturgie  et  l'usage  de  l'Eglise  d'Angleterre,  faute  d'un  évêque 
n'^iilunt  dans  lesdites  provinces — 

Pour  faire  disparaître  ces  inconvénients  et  ces  défectuosités,  nous  avons  décidé 
il'iTitjer  lesdites  provinces  en  évêehé  et  par  ces  présentes  nous  érigeons,  établissons 
et  constituons  lesdites  provinces  de  Bas-Canada  et  de  Haut-Canada  en  un  évêehé  qui 
Sera  appelé  dorénavant  l'évêchê  de  Québec;  et  pour  réaliser  notre  dessein  à  cet  égard, 

I  'iiuno  nous  avons  une  grande  confiance  dans  le  science,  la  morale,  la  probité  et  la 
imiilcnce  de  notre  bien-aimé  .lacob  Mountain,  docteur  en  théologie,  nous  le  nommons 

I I  «(iiistitiions  évêque  dudit  siège  de  Québec  et  de  ses  dépendances,  en  sorte  que  ledit 
Ti  V,  niÉii  .Tufiib  Mountain  sera  et  deviendra  évê<iue  dudit  siège  épiscopal  de  Québec 


'  D'.ipr*»  la  copie  dans  les  archives  can..dlennes,  Q.  108,  page  131. 
■  E'our  les  lettres  patentes,  voir  les  archive'»  canadiennes,  M.  505. 
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it  ili-  so  ilrpi  iidaiicf.  et  pniirrii,  .'ii  vtrtii  <!<■  imlrc  pn'-nitc  ii..iiiiii.ilii.ii.  iirriidrc 
cl;i   it    |M.— cMir   liiiit    -ù-:^i>  épi-i'iipiil   coniiiic   rvi"-,|ii,'   iliinint    ^ia   vie   saii>   nli-tiH'lo 
1  iiip("ilj.iiiciit  cil-  iii.lri'  part  m\  de  la  part  de  ii..-  lu'riticr-i  et  »iicn'--ciir<. 

Kt   par  ces  pri'M'iito.  iinu>  ilciiimii-  et   (.clni.Vdii-  audit   .lacc.li    Mimiitain   i^t   à 
-' I— iiir<  <|iii  duvii'iidrolit  <'vn|iii  -  (!.■  (^iK'ipc.'  .t  de  m-^  ilrpriuiaiu'i',.  plriii 
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l'ritHT.'  aiitorit.'  de  .■oiifrrcr  ]fy  ordr»  du  dia.'onaf  et  d.'  la  prûtrisc.  de  coiitiriiiir  ceux 
ipii  ont  ri,'  l.apti,-('s  ç't  <iiit  attriot  l'A^r,.  di'  discrrliou  ,t  dVxirr.T  toute-  I.-  autr.■^ 
foni-tinii-  -pi  '  <:[\o>  et  iidirrcuti  s  à  la  pi»itioii  d'un  l'vrciiu-;  rvt  ('viMpie  et  se  >ui-.'.-,-.fiirs 
a.vaiit  ('t«'  au  i^n'alaldc  nVuliùnimiit  onI<iuu.'s  ou  i-oiistitui's  i-ouf' rniôiucnt  nii  mode 
pri'MTit  par  la  liturgie  de  !'K>:liM'  d'AuKlcti'rro,  pour  i-xcrcor  li  i-iiiôtiic  ou  oux-iiuin.s 
ou  par  rintiTini'diairc  du  coniniissairi'  ou  coniinisî^uiri's  «jui  devront  être  >uli-tilu(>  et 
ijoinnii's  par  lui  ou  par  eux.  la  juridiction  -piritudl.-  et  ((rir.-iasticpif  dan-  it  d'un  l.out 
à  l'autre  dudit  sièjre  ou  diocùse.  «•..nfi>rnuin(  ut  aux  loi-  t*  canons  de  l'Eftli-e  d'AnKli- 
t.rre  validenient  établis  et  acceptés  cii  An^Uterre  dai  -  les  divers  cas  et  (piestions 
indii|ui's  et  détiiiis  ci-aprè-  par  le-  pré.-entes.' 

Kl  à  l'effet  de  faire  une  déclaration  de  notre  V(donté  royale  (piant  aux  (pu'stions 
et  cas  >i,éeiaiix  ù  l'égard  desipiels  s'exer<-era  la  juri<liction  sus.lite.  nous  avons  de  plus 
donné  et  oetro.vé  et  nous  donnons  et  octro.vons  par  ces  pré-entes  au  susdit  évêipie  et  ù 
fes  succes-eiirs,  plein  pouvoir  et  entière  autorité,  ,!,.  donner  lui-niêine  ou  eux-mêmes  ou 
par  1  intermédiaire  de  eommissaire  ou  commissaires  (|ui  devront  être  substitués  et 
nommés  par  lui  ou  par  eux,  l'investiture  di>s  bénéfices,  d'accorder  les  autorisations  aux 
ministres  et  de  visiter  tous  les  reeteurs,  prêtres,  ministres  et  titulaires  de  toutes  les 
églises^  (I:  ns  les  limite-  de  leur  dit  di  .eè—  où  le  service  divin  sera  célébré  conformé- 
ment à  la  litiirifie  de  l'Kulise  d'Angleterre,  ainsi  que  tous  les  prêtres  et  diacres  admis 
dans  les  ordres  sacrés  de  l'Etilise  <rAn(i:leterre  résidant  dans  leur  dit  dioeè-e  aviH'  toute» 
sortes  de  juridiction,  de  pouvoir  et  de  coercition  eeelésiasticjues  qui  peuvent  être  requis 
dans  ce-  lieux,  de  plus  «le  faire  comparaître  devant  lui.  ou  devant  i-ux  ou  «levant  ses  ou 
leurs  eonimissaires  tel  jour,  ù  telle  heure  et  à  tel  endroit  convenables  «piand  et  aussi 
s(juveiit  i|ui-  lui  ou  ses  siic<-ess(urs  ou  ses  ou  leurs  commissaires  le  ju(.'eront  ii  jiropos, 
lesdits  recteurs,  ministres,  titulaires.  pr<"tres  ou  diai-res  admis  dans  les  ordres  sacrés 
de  l'Kulise  d'Anj^h  terre  ou  c|uieon(|Ue  d'entre  eux.  et  de  s'eii<iuérir— au  moyen  de 
témoins  asseriiMiités  selon  la  loi  par  lui  ou  >es  >ucce->eurs  ou  ses  ou  leurs  conunissaires 

et  au  moyen  de  toutes  antres  méthode nt'orines  à  la  bd. — de  leirs  iiururs  comme  di' 

leur  con.luite  dan>  l'exeniee  de  leurs  <  har).'es  et  emplois  resiHvtifs.  de  faire  jirêter  tous 
les  serments  luibitiiellemeiit  exijrés  dans  les  cours  e<-<désiasti<|ues  et  <ie  (ainir  et  corriger 
le-  susdit-  recteurs,  ministre-,  titulaires,  jirêtres  et  diacres  admis  dans  les  ordres  sacrés 
d<-  1  Kgli-e  d'Aufileterre,  comme  ils  le  méritent,  soit  par  le  moyen  de  renvoi,  de  desti- 
tution, (11-  >uspc>nsion  ou  de  toute  autre  censure  ou  correcti'  iv<désiasti<pie  dont  ils 
peuvent  etr(>  pa->ildes  eoiiforménieiit  aux  canons  et  lois  ec(dé   lasticpies  susdits. 

Kt.  de  plus,  nous  avon-  donné  et  octroyé,  et  par  ce-  présentes  nous  donnons  et 
oi'troyon-  au  susdit  évêcpie  it  à  ses  succes-eurs,  iilein  pouvoir  et  entière  autorité.  île 
n<iinnier  et  de  substituer  de  temps  à  autre  sous  sa  ou  leurs  si-riiatiires  et  le  sceau  épis- 
copal.  \iii  ou  des  l'ommissaires  pour  exercer  et  reniidir  réirulière  Tient  les  fonctions 
sn-mentionnées  dans  ledit  die^-ès<>  et  les  diverses  parti(s  de  celui--!,  et  de  destituer 
et  changer  lesdits  eommis-aircs  de  temps  à  autre  comme  il  lui  ou  leur  paraîtra  à 
j)ropos. 

Kt  lors.pie  Iwlit  siège  sera  va<'fint  par  suite  ilu  décès  dixlit  évêciue  o\x  <!e  ses  suc- 
cesseurs, nous  voulon-  i|ue,  durant  cette  vai'iinee,  les  investitures  des  bénéfices  et  les 
aitori-atiiMis  aux  ministres  soient  donnée-  par  le  ou  les  commissaires  <nii  auront  été 
iiiinniés  et  substitués  l'omine  susdit  par  le  dernier  évêciue  et  qui  exerçaient  cette  charge 
en  vertu  de  cette  substitution  et  nomination,  lorscnie  le  siège  est  devenu  vacant;  et 
ilan-  le  cas  du  décès  de  <-e  on  ces  commissaires  avant  >|u'un  antre  évêiiue  soit  nommé 


l'npinion  de  sir  John  Ni<holi  sur  In  juivtée  de  cette  clause  ft  la   pape  .14.1. 
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I  iir  riiiiplir  la  viicmicf,  iiuiis  voiildii'*  (iiif  \v<  iiivr>titiiri'^  ilf<  liriR-tici'i  et  les  luitori- 
-.lîiuiis  mix  inini-tri-  iliUi>  l(>  liiniti-^  iliirlit  diiicrvi',  Miicnt  «luiuii'cs  par  ilcux  mi'iiilirt's 
il  I  rltr«i'  lie  l'Knli-t'  il'AiinlitiTri'  un  fii  vertu  «le  l'uitciritr  ilc  cciix-ci,  (|iii  ilcvront. 
1.  -i'iir  iliiii>  Icilit  ilii>c('<f  it  diront  iKiiiiiiu's  à  rttli"  tiii  par  le  (.'rnivriiciir  du  la   pru- 

'.  ;ll'-r. 

Kt  lie  plus  nous  ordonnons,  et  i)ar  ces  ]>ri'senti's  non»  enjoi^iiiiMi-  ^triitenient,  à  tous 
.  I  .liueiiM  «le  nos  (îonvemeurs,  ju»ies  et  jutres  de  pnix,  <'onnne  à  tous  et  ehiifun  des 
i.i't.  urs,  curés,  niiiii>trcs,  titulaire-  et  autre-,  nos  sujets  dun-  iio-dite-  provinci.*  de 
ilaut-Canada  et  de  IJas-Caniula  et  leurs  dcpendaut-es,  d'aider  et  de  seconder  le<lit 
.\.c|iii-  et  M's  succs-eurs  et  ses  ou  leurs  coiuniissaires  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
ti'ii»  dans  tous  les  cas  i|ui  relèvent  do  leur  juridiction. 

.Néannioiiis  nous  voulons  et  par  ce-  i)résentes  nous  déclarons  ipi'il  sera  loisible 
',:  tiiutf  i)ersonne  ou  à  toutes  personne-  <'ontre  ipii  aura  été  proiiomé  iiucl(|iie  jukremeiit, 
.h'-n  t  (lu  sentence  ou»  ce  siit,  i)ar  (pielipie  coininissaire  ou  ponnui-saires  dudit  évct]ue 
..1  .-<■-  ^u<•eesscurs,  do  denu..ider  un  nouvel  exunien  et  revue  de  tel  junonient.  décret 
nii  -eiitoiu-e  devant  ledit  évê<iee  lui-inênio  ou  ses  successeurs,  ipii  après  avoir  reçu 
tille  denumde  contniîtroiit  de  cette  affaire  et  auront  le  pouvoir  et  l'autorité  de  inain- 
ti  nir.  d'annuler  ou  <le  modifier  ledit  jujrenient.  décret  ou  sentence  de  ses  ou  leurs 
I  .runiissairc-  après  l'avoir  entièrement  et  mûrement  r<>vu  et  étudié. 

Kt  si  i|uel(pie  partie  ou  (pielcpies  parties  se  considèrent  lésées  par  un  jujremenf, 
'li'iret  ou  sentence  priuioncé  par  ledit  évcipn^  ou  se.s  successeur-  par  suite  d'une  telle 
révi-ion  ou  <lans  (pielipic  cause  orifrinairement  portée  devant  cet  évêi|ne  ou  ses  sueces- 
-lurs,  il  -era  loisible  à  cette  partie  ou  à  ces  parties  (|ui  se  considéreront  ainsi  lésées, 
.l'interjeter  appel  d'une  telle  sentence  à  Nous,  Xos  bérifiers  ou  succeiseurs  dans  Notre 
ite  <-(iur  <le  la  cbanccllerie  de  la  (ïrnnde-Bretajme,  pourvu  ipi'un  avis  d'appel  soit 
audit  évê<pie  dans  un  délai  de  i|uinze  jours,  à  compter  de  la  date  de  la  sentence 
■  l'appelant  ou  les  app<>lants  fournissent  une  bouno  et  s(dval>lo  caution  jusipi'à 
.  .'iitiirrcnce  de  cent  livres  sterlin;.'.  pour  payer  les  frais  (pii  seront  adjugés  dans  le 
■  a-  où  la  sentence  dont  il  sera  apjH'lé  .sera  contirmée  par  des  commissaires  (jui  seront 
ii..MiMiés  par  Nous,  Nos  héritiers  et  successeurs,  sous  le  jrrand  sceau  de  la  Orande- 
Tlritaync  pciur  entendre  et  jujrer  l'atîaire. 

Et  nous  voilions  (jue  ces  omimissaires  aient  le  pouvoir  de  décider  et  de  statuer 
-'!r  ledit  appel  d'une  manière  fiiude,  avec  la  même  liberté  et  de  la  même  façon  ipie  les 
...inmissains.  n.iminé-  et  désipiiés  sous  notre  Krand  sceau  de  la  Crande-Breta^ne.  en 
vertu  clii  statut  <le  la  vint:t-cin(iuièmp  année  du  rètrne  de  irenri  huit,  intitulé:  "Acte 
rdatif  à  la  soumission  du  eler>ré  et  ii  la  restriction  dt>>  appels",  peuvent  entendre  et 
juci  r  détinitivement  h'<  appels  interjetés  de  n'importe  (luelle  des  cour-  des  ardicvè-iues 
ih  iiiitre  niyaunic  d'Ai     leterre. 

De  plus,  nous  vouions  et  nous  accordons  par  ces  présentes  <iup  ledit  évêché  soit  un 
I  rps  constitué,  que  celui-ci  forme  une  corporation  permanente  ave<'  privilégie  perma- 
III  m  lie  succession,  que  Iptlit  évécpie  et  ses  successeurs  soient  désormais  et  incessamment 
.il'luli's  et  nommés  é\-êques  de  QuéluH-,  que  lui  et  ses  successeurs  soient,  en  vertu  de 
'<  titre,  capables  et  (ju'ils  nient  plein  iv)Uvoir  légal  d'acheter,  d'acciuérir.  de  prendre,  de 
L'arder  et  de  jouir  de  tels  seigneuries,  maisons  et  dépendances,  terres,  rentes,  tènements. 
annuités  et  héritages,  quels  qu'ils  soient,  transmissiblcs  et  à  iK'rix'tuité  ou  à  vie  ou 
peur  lin  certain  nombre  d'années  tel  iiue  par  concession  ou  autorisation  sous  le  grand 
-au  desdites  provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bus-Canada;  lui  ou  ^.e,-  successeurs 
-I  tint  aussi  autorisés  à  cette  fin,  à  acheter,  etc.,  toutes  sortes  de  biens,  effets  et  choses, 
n.Mhiiiers  de  tout  genre  et  de  tout  prix,  à  léguer  n'im|)orte  cpjels  desdits  seigneuries, 
iiiiii-i.iis  et  dépendances,  terres,  tènements  et  héritages  dont  lui  ou  ses  successeurs 
;i liront  la  juwsession  comme  susdit,  tel  que  par  nsic  permission  sons  1p  gfrand  =fpav.  de 
m-  provinces  de  Bas-Canada  et  de  Haut-Canada  lui  ou  ses  successeurs  seront,  en 
«l'icliiue  temps  (jue  ce  soit,  autori.«és  à  cette  fin;  et  que  lui  et  ses  successeurs  soient, 
fil  vertu  de  leur  titre,  autorisés  à  poursuivre,  à  réclamer,  à  plaider  et  à  faire  plaider,  à 
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80  ilrfi'iiilri'  et  à  SI-  fuire  di'fcmlrc.  &  n?futer  et  ù  faire  n'fiitiT  ■laii»  tnutes  iw  cour*  uni 
relèvent  de  iioug,  nos  héritiers  et  »uceosM;ur»  dans  toutes  les  cannes,  procès,  ussiKim- 
tioiis  et  récliiiimtioiis  réels,  permiuiiels  et  mixtes  uiissi  bien  teniportls  i|ue  «piritucN, 
iiiii^i  (|iie  <liiiis  toutes  autn-s  elios»-s,  causes  ou  niatières  (lueleomiues ;  et  nui"  lui  et  rr* 
suei'i'^seurs  aient  et  puissent  avoir  iueessamnieiit  par  la  suite  et  emploient  un  àceau  ilf 
cette  conioration  et  que  ledit  sceau,  <iuaiid  il  lui  ou  leur  plaira,  puisse  être  détruit, 
cliaiiné.  nioditié  ou  renouvelé  comme  il  lui  ou  leur  paraîtra  i  propos. 

De  plus  nous  voulons  et  nous  ordonnons  par  ces  présentes  que  l'évêque  dudit 
dio.'èse  de  Quél>ec  et  ses  successeurs,  soient  soumis  et  subordonnés  au  siè»{e  épiscopal 
de  la  province  de  Canterbury  et  au  très  révérend  père  en  Dieu  John,  lord  archevêque 
de  Canterbury,  primat  d'Angleterre  et  métropolitain,  et  à  ses  successeurs  comme  tout 
évêque  de  quelque  diocèse  que  ce  soit  'ians  les  limites  de  la  province  de  Canterbury 
susdite  dans  notre  royaume  d'Angleterre,  se  trouve  soumis  et  subordonné  au  susdit 
siège  archiépiscopal  do  Canterbury  et  à  l'archevêque  de  celui-ci,  sauf  dans  les  ca-. 
d'appels  de  jugements,  décrets  et  sentences  rendus  par  ledit  évêque  de  Québec  et  se-^ 
succi-sseurs  qui  ne  seront  pas  portés  devant  ledit  archevêque  de  Cunterbur'^'  ou  devajit 
ses  cours,  mais  devant  les  conmiissaires  nommés  par  nous  ou  nos  successeurs  de  la 
manière  susdite.  Kt  afin  (pic  tout  ce  qui  viei'.t  d'être  prescrit  à  ce  sujet  soit  régiilièie- 
nieiit  mis  à  e.xécution,  nous  déclarons  au  très  révérend  père  eu  Dieu  John,  lord 
orchevêiiue  de  Canterbury,  primat  do  toute  l'Angleterre  et  métropolitain,  que  nou- 
avoMs  érigé  et  établi  le  susdit  siège  épiscopal  de  Québec,  nommé  et  choisi  Notre  bien- 
uimé  .lacob  Mountain,  docteur  en  thitologie.  |Mjur  prendre  charge  dudit  diocèse  et  que 
nous  l'avons  nonnné  évê(iue  et  pasteur  de  celui-ci;  et  en  même  temps  nous  lui  enjoi- 
gnons et  ordonnons,  en  considération  de  la  foi  et  de  l'atTection  iiui  l'attache  à  Nous, 
de  sacrer  le  susdit  Jai-i)b  Mountain  évêc|ue  de  Québec  et  de  faire  et  effectuer  avec 
diligetK'e,  suivant  la  coutume,  tout  ce  qui  relève  de  sa  charge  à  cet  égard;  et  de  plus, 
nous  vuulons,  afin  que  toute»  les  autres  directions  susdites  soient  strictement  suivie^, 
accorder  au  susilit  h  Mountain,  nos  h'ttres  patentes  sous  notre  grand  sceau  de 

lu  Cirunde-Brctaj  ■•-.        .dièrement  rédigées  et  scellées. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ordonné  de  rédiger  nos  présentes  lettres  patentes. 

Témoins  nous-mêmes  à  Westminster  le  vingt-huitième  jour  de  juin  dans  la  trente- 
troisième  année  de  Notre  rè^e. 

En  vertu  du  petit  sceau. 

TORKE. 

Endossées  : — 

Copie  de  lettres  patentes. 


L.  2.''.  Henry  H,  chap.  21. 
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1  X TIIAITS  ItKS  U!:<ii,KS  KT  UKdLKMENTS  DE  LA  CHAMHUL:  D'ASStiî- 

BLEE.  HAIT-CANADA.' 

VIluhUM. 

t.  Qur  !o  riunriim  de  rcttis  Chiinibrt'  »..it  île  triiiti-Miiutrc  iiiiiribres  y  coiiipri:*  le 
pn'sidcllt.' 

II.  Qui-  lu  r«Kli>  t'tiihli.'isaiit  le  iiuoriiiii  Jo  cette  rlmiubre  wit  une  rè^lo  permanente. 

BILI.S. 

It.--..lu, 

I.  Que  tout  hill  d'intérêt  public  suit  préwiité  pur  une  motion  iwur  obtenir  une  per- 
ini-'*i(in  à  Cette  tin  spécifiant  le  titre  du  bill,  ou  i  ^r  une  motion  l>our  faire  iii>ninier  uu 
.  nuiité  iiui  devra  l'examiner  et  le  présenter  ou  par  uu  ordre  de  la  Cliumbre  par  suite 
du  rapport  d'un  comité. 

II.  Que  les  bills  d'intérêt  privé  soient  présenté»  au  moyen  d'une  pétition  de  la  part 
il'uii  membre  et  (lue  celle-ci  soit  appuyée. 

III.  Que  les  bill.^  relatifs  aux  luis  criminelles  d'Angleterre  en  vigueur  dans  cette 
lipivince  et  aux  droits  du  clergé  protestant,  tel  que  spécifié  dans  l'acte  de  la  trente  et 
uiiiènie  année  de  Sa  Majesté,  chap.  31,''  soient  présentés  dans  la  langue  anglaise;  et 
i|ue  les  bills  relatifs  aux  lois,  coutume^,  usapes  et  droit»  civils  de  cette  province  soient 
liri'x'utés  dans  la  langue  française,  afin  de  i>ré8er\-er  l'unité  des  textes. 

IV.  Que  les  bills  qui  seront  présentés  soient  rédigés  dans  les  deux  langues,  que 
ceux  qui  seront  présentés  en  anglais  soient  traduits  en  français  et  que  ceux  qui  seront 
[iré.sentés  en  français  soient  traduits  en  anglais  par  le  secrétaire  de  la  Chambre  ou 
-is  assistants,  conformément  aux  instructions  à  cette  fin,  avant  leur  première  lecture 
— l't  que  ces  bills  soient  ensuite  lus  chaque  fois  dans  les  deux  langues — bien  entendu 
qui'  iliaque  membre  a  le  droit  de  présenter  n'importe  quel  bill  daus  sa  propre  langue, 
mais  après  que  celui-ci  aura  été  traduit  k  texte  sera  considéré  être  dans  la  langue  de 
la  loi  à  laquelle  se  rapporte  ledit  bill. 


ItKiM.KS   KELATIVKS   A    LA    PRESEXT.\T10S    DES    BILLS    PRIVES,   ADOPTES    PAR   LA  CHAMBRE   LE 

19   AVRIL    1793. 

V.  Que  cette  Chambre  ne  recevra  aucune  pétition  pour  obtenir  quelque  somme 
'ament  pour  le  service  public,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  recommandée  par  le  gou- 
verneur de  Sa  Majesté,  le  lieutenant  gouverneur  ou  la  personne  alors  chargée  du 
i;'"ivi'niement. 

VI.  Que  tout  bill,  qui  sera  porté  devant  la  Chambre  pour  confirmer  des  lettres 
Iiatcntes,  soit  accompagné  d'une  copie  exacte  de  ces  lettres  patentes. 

VIF.  Que  s'il  est  présenté  une  motion  dans  la  Chambre  à  l'effet  d'obtenir  du 
-ii'Miirs,  un  subside  ou  d'imposer  un  impôt  ou  charge  sur  le  peuple,  l'examen  de  celle- 
<i  et  le  débat  à  cet  égrard  n'aient  pas  lieu  immédiatement,  mais  qu'ils  soient  renvoyés 
u  tel  jour  que  la  Chambre  jugera  à  propos  de  désigner;  et  qu'alors  la  motion  soit  ren- 

'«'es  extraits  sont  tiré»  de»  Régir»  et  riglementa  de  la  Chambre  ffaaaemblée.  Bas-Canada, 
«u»l)fc,  imprimés  par  John  Nellson,  MDCCXCIII. 

'  I.e  comlt*  nomm*  pour  r<<1ie«r  les  rteles  de  rAaaetr.biSe  avait  recQmn-..-in!i«  dp  ftxi^r  !r 
'luorum  a  vingt-8ix,  mais  la  Chambre  favorisa  un  amendement  portant  le  quorum  à  trente-quatre. 
l'iu»  tard,  «lan»  la  première  session,  le  nombre  fut  réduit  à  vingt-six  et.  à  la  session  suivante,  & 
nix-hult.     Toutefois,  on  l'augmenta  subséquem' nent. 

'  Voir  l'article  XLII  de  l'acte  constitutionnel,  Documenta  conatUuHonneU,  n.»-/79i,  Shortt  et 
rioughty,  19U,  page  675. 
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I  in'iis.-iti'  iriiii  Kc'iivtTiKiir  trriu'riil  pour  le-  lolnnifs  a  l'ti'  dt'moiitr»' 


Niw-Vork  III  \'s:i  ,.t 


I'  pnr  voi|.  lie 


«le  Qui'Im'i 


uiif  autrr  fois  m  ITlwi.  dans  lu  lettre  X°  l".  a  lonl  <ireiiville,  ilaféi 


février,  ciirtout  iliim 


illiliexes  ('  et    F).- 


Saiis  une  iiie.ure  île  eelte  -orte,  riiit.'ivt  ^'i-iiériil  de  reiiipire.  alii-i  que  le  véritii 


intérêt   (le- 


e-  elle--iiieiiie».  sera  atteint  et,  à  une  l'iKiipie  future  de  la   prospérité 


■i.  i"iinilé  de  Teiiipire  sera  en  dai 


ijrer. 


Avec   rétaldisseiiient   d'un   (-■•ouveriieliient   général   les  eoli 


(t  de  N'ouvi  au-Hrunswiek  il 


Tiie-  de    Nouvelle-Ki 


evraieiit  être  niisis  sur  le  uiêine  pied  ipie  les  den\  Canadiis 


eu  leur  aeeoriiaiit  de-  éleet ,  tou-  les  ipiatre  uns,  de-  sièges  à  vie  iliiii 

législatif-,  et   leurs  terre-  exempte-  de  rede 


■ils 


L'établissement  d'ni 


de 


P0S-|.. 


Imiiiistrntiou  libre  <le  la  justice  dans  toutes  le»  partie 


de  Sa    .Ma.ie-té  diiu-   l'Ainériiiiie  du    Xord 


r 


I/ineertitiule  du   moment  au   sujet  des  frontières  entre  les  coloi 

ni-  iMiiH-clie  nos  i r-  de  justice  et  nos  législatures  d'exercer  leur   iuridicti 

ute  l'étendue  di-s  po--essions  du  roi.-' 


pt  le^  Etats- 
dans 


4'    l'ne   meilleure  ..rpanisation   de ur-   de  justice  d:ius  le   Haut-Canada   et   le 

Ras-(  'injida. 

I  111    cour  -upn'nie  des   plaid.s   cnmniuiis   pour  cluniiie  province   aurait   pour  effet 
de  rendre  radniiiiistration  de  la  ju-tiee  uniforme,  efficace  et  expéditive. 


l.V    \-u,.   moditieali.,,,    ,1,1    nouvel    acte   du    Cana.î.i    à    ré^ranl   de   l'in.-apacité   de? 

(  anadi.ns  .,ni.  hien  ,|ii'al.seMts  lor-  de  la  Ce-sion t  résidé  dans  h,  province  depuis 

plus  de  sept  ans. 

an  hlvV.8"r'n^.Uenm's''<'""Ir,'T'ïo  """?.  '-  ""-  ,'<e  copie  He  Mt^e^ûjous-:^^.»,  en  rh.f. 
Bien  due  loril  riorchester  eflt  été  absent  de  yuébeo  ilepulB  août   \lh    il  fnvorlTOit  activement 

nremi.';"'ltâ'uu-rn,fM  %l\uù' n    T  ""V' ' '•""'"!;"""■" '""^  ""  >"'<•  ""  '^ef  Smith,  présentées  en 
Iiremi.r  Heu  quan.l   M.   .Smith  ft:,it   membre  .lu  Conseil   exécutif  ,1e  la   eolonie  ,1e   vi,...y,.r>'      r. 

■'  Vnir  paKe  .".,  note  4. 
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plM,i,   ir«  MHMiil.r.'-  <!••  l:i  rliiiiiit»rf  li.nit.*  et  i|.-  lu   (  luunl.rf  Itii^-n'  *nui  crtu^uh'té* 


nrNÎ>AS  A   l)()U(*HF.STKH.« 

WHm:n\i,!,.    17  jnillot   1T0:i. 

Mil  nitl» 

Apn-s  iivoir  niûn'nH'Mt  «■<tii-.i<l)Tt'  !*•**  propotition-*  mik*  Vntrc  Soi^iirnrio  m*a  tmiM- 
liii-r^  it  l'iViT'l  'ï'*'*  tft'UVcrnrIlU'Ilt'*  (il'  Si»   Maj»"*t<'  «Irtlin  rAlllrrinUf  «lu    Xnnl.  je  pPt'fit»* 


.-t  I 


>)l 


I.»'î<  :irti»U*M  \'X  A  WIV  .(»■  rrut»-  'onHtltutlonruI  î'ttpulii  (»*tit  lr<  quilItA».  rt-<|ti)H>*f<  tkhit  It» 
Ke  Alt-itoral  *t  rétl(fll»IIUé  A  l'.tHiicmhlée.  (Voir  thH'inur-ntu  rnninli ut UèHH'h.  iT.'t-tT.it.  Hhortt 
riiirïitv.  lîtil.  i)itK*'H  tït'.fi-Tn  )  I/iirtl4if  XXII  «léfr'-titit  mup  nul  fi»'  i>nuvalt  v«>tt>r  ft  touti» 
■  tion  «Tiin  «Imputé  r)ui  iiiAK**ratl  ft  lABPfmlilé»»  on  t^tr»*  •'■lu  A  r»-IU'-rl  h'II  nt^lJilt  "  Mujft  iiMliirr! 
Si  Miij»*i*lA  fil!  Hujet  «le  Sa  MaJ**''!^  naturallu*  tv\  |tnr  (i>'  Ji»  If  ilu  l'arl**rn»'iil  ùit'nnnUiuf 
Hujt't  <1e  Ha  Majenté  devenu  tfl  par  le  fuit  île  la  conqu-^ie  et  de  la  ceiiïiloti  de  la  province  de 
n;(da   ". 

I.'ai'tf  >tu  l'aitemt-nt  l>rltanin  itie  m  Ueo.  II,  rhap.  VII,  un  acte  naturallNaiit  leM  'tranK^^rs 
ii-i  U'H  )  olnrn»  H  hrttHiinlfiuen  #'r  Ain»'»  i-iue.  Httpulalt  que  "  leH  étranKern  tjui  ont  dvnieuré  ou 
iti.  urenuit  m  jil  ann  ou  iiIuk  "(iin»  l'une  iImm  rolimlen  américain*'»  de  Ha  Maje«i*  et  «lUi  n»'  «e 
>t-ti>nl  pMM  al'Kf nt^H  pluH  de  deux  iinil**  en  une  Heule  ^iM>i4ue  |>etidant  rex  He|tt  années  et  *)ui 
|M.t.-r(»?it  t't  Fouwriront  I»f»  »erni«-nr}*  t*t  feront.  ré|»éteroni  et  Houm-rtront  la  dt^rlaration  iiue 
I«r>  si-rit  !•■  I»*r  <î»'o,  I,  rhap.  II.  et  f»Tont  et  «inn  -ront  la  profeHHinn  de  foi  thr^tieiuie,  ordun- 
ii/f  par  le  l^r  de  Cultlaumi-  et  Mari»-,  rhap.  13,  devant  un  JUKe  colonial  et  i|Ul  recevront  le  Haore- 
riuTit  dann  queltiue  couKr/ffatlon  proietttante  en  «îrande-ltretanne  ou  en  *iuel<pi'une  de»  colonten 
iiiit'ri"  line»  ri-deimuii  niern(onné»'î<,  neront  l'onnid^^r*'»  pour  touî»  ^sard»  Hujet»  naturel»  de  Votre 
.M.tJ.'M.'-  ". 

l»epulH  tTSS,  un  ,  .  .  ï>re  con^idérahle  d'KuropéenH  n^»  hor«  den  iMtHneHMionf*  de  Ornnde- 
Mf»!airne  avaient  émigr**  A  Québec.  I,ei«  Kenii  rauxén  o  '  cette  t-at^Korle  avaient  adreH»é  au 
il- uri  nant-KOUverni-ur  Clarke,  en  mar»   I7!*2,  une  pétltl  ■      (     î.       laiit   de  di^Hlpcr  lew  douten  con- 

I  •  rrKiiit  It-urs  droit».  I*jt  question  fut  renvoyée  aux  l(  -■  iRlalw  i|ul  furent  d'avia  que  lea 
-■  ul.i  ^tranK^TH  naturnlis^n  nelon  les  Httpulntlonn  de  l'aciv  •  *  >h  ci-desfiUH  ou  au  tempK  de  la 
«  tssiMti  avaii'iit  ilr/>it  de  Muffra«e  aux  ^^lei-tion»  ou  iiouvatent  t^tre  <^luïi  iléputt'»*  ft  T  A»nenil»lée. 
(Voir  anhiveM  ianadtt*nneii,  <^    :►»-!.  paRe»  231-239  et  Q.  «1-2,  paRe  3x3.) 

I»e«  'Inutt-H  sutiststaieiit  t  ruore  quant  à  savoir  quelle  idasse  de  |>er*»onneH  étaient  devenue» 
stjj.t*»  Il  if  anniiiues  "par  la  rotiqui^te  et  la  cession  de  la  province  de  f'iinntln  ".  Ke  lleutenant- 
K<.ii\,  riHur  (Marke  soumit  la  question  au  procureur  K^n^ral  provincial,  M.  James  Monk.  qui  opina 
i|ii»'  ■' le.s  personnes  déslfcn^es  par  lu  capitulation  lom  de  la  conquête  i  septembre  KfiO)  et  par  le 
tr;nt<i  d»'  paix  à  la  cession  du  Canada  (  f^v,  17fi3)  comme  devenant  sujets  de  Sa  Majest<^  sont  les 
i'iliitants  qui  avaient  Hé  "les  «ujets  au  Canaila  du  roi  trAs  chrétien".  Il  continuait:  "Dana  le 
(.>s  ilts  K^-ntdahomines  canadiens  dont  certains  (tourraient  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  les  qualités 
♦■\in*ies  't'.iprt'^a  la  lettre  de  l'acte,  c^-  sont,  en  autant  que  je  puis  m'en  informer,  itcs  personnes 
.i\;itit  riuiitA  le  t'anada  avec  l'armée  rramjaise  ou  i>eu  ar>rés  la  conqiit'te  ou  durant  la  p^*rlo<le  stl- 
T'Ul^.-  p.ir  If  traité  OU  des  personnes  demeurant  en  Krance  au  moment  de  la  conquête  et  de  la 
'  •■s.'*inn  lif  la  province  de  Cftno'f  ■  ". 

•'  Vers  l'année  ITfifi.  plusieurs  natifs  du  Canada  ou  de  la  vieille  France  (pil.  lors  de  la  con- 
Mii'tf,  étalent  oitloiera  au  service  du  roi  de  France  et  l'étaient  demeurés  à  diverses  époijues,  après 

II  '  onquéte  et  jusqu'à  l'année  17fiB— «t  d'autres  personnes,  ses  sujets,  qui  avalent  abandorm*^  la 
'  oinnie  tel  que  dit  cl-desaua  ou  qui  étaient  en  France  au  moment  de  la  conrjuéte,  vinrent  au 
'■.iriada  s'y  fixer  et  a*y  établir  comme  sujets  de  Sa  Majesté.  Lea  biens  que  certains  avalent 
<t^ienUH  MfUH  le  roi  de  France,  ils  ne  lea  avaient  pas  vendu»;  d'autres  étaient  héritiers  de  i>er- 
sonms  lyant  demeuré  au  Canada  et  étaient  devenu»  sujets  conformément  au  trait»'- :  d'autre» 
achet^^r^nt  des  biens  après  leur  retour.  Kt  je  ne  trouve  pas  que  des  objections  légales  aient  été 
fiiite.s  contre  toute  personne  des  catéfcorles  susdite»  i>oasédant  lea  propriétés  qu'ils  ilétenuient 
.-*»>iis  le  jfouvernement  fran<;als,  ni  les  empêchant  «l'hériter  ou  d'acquérir.  Kt,  au  lieu  (^u'il  y  al* 
tu  tIfs  objections  légales,  je  trouva  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  obtenu  des  commissions  poui 
des  postes  de  confiance  dans  le  Koi.vernement,  la  magistrature,  la  milice  et  le  Conaeil  lé^iHlatif.  en 
vt Ttu  de  l'acte  de  Québec.  14  <îeo.   III,  chap.  83. 

"  Kt  quelques-unes  de  ces  personnes.  suis-Je  informé,  ont  été  nommées  conseillers  léftrislaiifs, 
d'.iutres  choisies  pour  être  membres  de  l'Assemblée.  Les  stipulations  du  statut  sont  précises  et 
j-  crois  plutôt  que  certains  cas  au  sujet  desquels  s'élèveront  «les  objections  provoqueront  une 
'!■  '  ision  ju-iiciaire  défavoral'l»-  aux  députés  réclamants  pour  manque  des  qualités  requises  \H>ur 
<■"  uper  un  siéKe  dans  la  Lt.''Kialature  d'aprén  le  statut  de  la  31*'  année  de  H. M.,  chap.  31." 
'  Vuir  les  archives  canadiennes,  Q.  RI,  2e  partie,  page  445.)  t'ne  liste  des  membres  du  Con- 
"•■d  »-t  de  l'Assemblée  sur  qui  planaient  des  doutes  concernant  leur  éllKlbilfté  est  annexée  au  rap- 
port     (Voir  aussi  Monk  à  Nepean.  9  nov.  1792,  archives  canadiennes,  Q.  61.  2f  partie,  page  46H.) 

La  question  de  naturalisation  et  ses  relations  avec  le  fluffrage  et  réliKlblllté  à  la  Chambre 
••■  iT'srrTibit'—   fut    ï^îus   t:;rri    suuicvtv   ûiir.s  ':•:   Haut  'Vrinnâa.      f^uur   îcs   pièrrs   atiditrtînnciicr.    voir 

p.iRKS    110   rt   Mt-fj. 

i  ►'après  une  copie  contemporaine  dans  le  livre  de  copie  de  lettres  du  içouverneur  en  chef, 
iir.  hivea  canadiennes,  O.  53^,  puge  1.  D'autres  copie»  Be  trouvent  dans  Q.  57,  2e  partie,  pa^e  323, 
**t  g    62,  page  207. 
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de  cette  ocoa>i.u  pour  faire  parvenir  à  Votre  Se'giieurie  avant  son  départ  de  Québec, 
mon  opinion  à  Tépard  de  chacune  de  ces  propositions  dans  l'ordre  où  elles  se  trouvent 
diiii-  une  copie  ei-jointe. 

On  ne  pourrait  donner  suite  à  la  première  proposition  qu'au  moyen  d'un  a?te 
(hi  parlement.  Mais  je  doute  beaucoup  de  l'opportunité  d'une  telle  mesure,  car  il 
faudrait  des  raisons  plus  impérieuses  que  celles  déjà  énoncées  à  ma  connaissance, 
pour  me  convaincre  qu'une  teÛe  confédération  des  possessions  éloignées  qui  dépendent 
de  Ttinpire,  pourrait  avoir  pour  effet  de  fortifier  celui-ci  ou  d'augmenter  le  bien-être 
des  différente»  provinces. 

Quan*  aux  rentes  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveaii-Brunswick,  la  collection 
en  est  suspendue  pour  le  moment,  et  la  question  des  rentes  coloniales  est  présentement 
à  i'i'tiuk-  dans  le  but  «l'en  arriver  à  un  arrangement  final  à  cet  égard. 

Quant  aux  inconvénients  dont  il  est  question  dans  la  deuxième  proposition,  je 
crois  i|ir«ucu'ie  mesure  efficace  ne  peut  être  prise  pour  y  remédier  avant  qu'il  se  pré- 
sente vnie  occasion  favorable  de  régler  la  (luestion  des  frontières  entre  les  provinces 
de  Sa  Majesté  -'  '■»8  Etats  américains  par  l'entremise  de  commissaires  nommé*  conjoin- 
ment  i)ar  les  ■  ■  .  -louvoirs.'  En  attendant  il  est  certainement  important  que  la  jus- 
tice soit  dispense.',  conformément  aux  lois  des  provinces,  à  ceux  qui  résident  dans  les 
limites  sur  les<iuelles  s'étend  l'autorité  de- la  couronne  bien  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
"Lins  les  limites  des  provinces. 

Et  leur  soumission  n'en  est  que  plus  obligatoire,  puisque,  de  fait,  ils  jouissent  du 
gouvernement  libre  et  bénéficient  dans  bien  des  cas  des  franchises  octroyées  par  l'acte 
du  Canada.  Et,  pour  cette  raison,  j'approuve  entièrement  les  ordres  et  les  instructions 
qui  ont  été  donnés  de  temps  à  autre  aux  commandants  des  postes  qui  se  trouvent  en 
dehors  des  limites,  car  c'est  le  moyen  d'obvier  dans  une  large  mesure  aux  inconvé- 
nients dont  il  r<t  question  dans  les  lettres  indiciuées  par  Votre  Seigneurie.  En  tout 
cas.  l'autorité  du  gouvernement,  aussi  longtemps  que  ces  postes  appartiendront  i  la 
couronne,  doit  s'exercer  s»ur  eeux-ci.- 


Dans  ma  dépêche  du  3  octobre  1792*  au  lieutenant-gouverneur  f'iarke,  j'ai  déjà 
transmis  un  projet  relativement  à  ce  qu'indique  de  faire  la  quatrième  proposition.  Et 
ce  projet,  s'il  est  entièrement  mis  à  e.Técution.  produira,  j'en  suis  persuadé,  tous  les 
résultats  requis  à  cet  égard  dans  le  Bas-Canada.  Il  est  entendu,  ai-je  toujours  com- 
pris, que  la  cour  suprême  dans  le  Haut-Canada  sera  constituée  d'après  le  mémo  prin- 
cipe.^. 


S'il  est  constaté  finalement  iiue  lu  diffio\,1té  indiquée  par  la  quinzième  proposition 
•le  1m  (lépêche  (le  Votre  Seign"urie.  existe  réellement,  il  faudra  alor«  considérer  quel 
moyen  prendre  pour  la  surmonter.  Dans  l'intervalle,  il  est  néanmoins  évident  que 
le  droit  des  diverses  ])fT<onnes  de  siéger  dans  la  présente  Assemblée  pour  laquelle  elles 
ont  été  éluées.  ainsi  que  le  droit  de  tous  ceux  qui  ont  été  convoqués  aux  Conseils  légi>- 
latifs,  doit  être  défini  par  le  mode  de  procédure  que  prescrit  le  dernier  acte  du  Canada 
Iiour  décider  en  ce  cas.  Par  eonsé<iiient  il  est  très  à  propos  de  se  rendre  compte  de 
cette  décision  et  des  principe*  sur  lesquels    elle    est    ba.sée    avant    de  faire  d'autres 


'  l'ar  le  trait*  Jay-Orenville  de  1794,  les  postes  mir  le»  ronflnR  furent  restituas  aux  Etal.x- 
l'nls  et  (leK  rtispoBltion»  prises  piour  la  nomination  de  commls8;ilreM  charges  de  délimiter  la  fron- 
tière Internationale. 

'Le  texte  des  commentaires  sur  la  seconde  proposition  dp  lord  por..heBter  iicnn<  d"n"  'e 
brouilon  de  cette  rtep^rhe  (y.  .'.7.  l'c  part.,  page  324)  diffère  l(i|ç?rcment  de  celui  reproduit  iri. 
bien  i|ue,  en  sulistance,  le  sens  soit  le  mfme. 

'  Voir  paite  111. 

■*  Voir  pOKe   14 s. 
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iJéiiiiirilit's  à  ce  sujet.  Cette  décision  peut  être  opposée  à  l'incapacité  que  l'on  sup- 
|i.in'  exister  et  devenir  ainsi  déclaratoire  de  la  loi  à  l'avenir,  et  en  ce  cas  je  crois 
iiu'auoune  modification  ne  serait  nécessaire.' 


Je  suis,  milord,  etc. 

Signé        HENRY  DUNDAS. 


tr?s  honorable 

Lord  Dorchester. 


DUNDAS  A  CLARKE.2 

Whitehall,  3  octobre  1792. 
I.iputenant-gouvemeur  Clarke. 

Monsieur, 

L'importance  d'une  administration  régulière  et  uniforme  de  la  justice  dars  les 
rr.viiicrs  d'Amérique  et  les  colonies  des  Indes  occidentales  a  attiré  dernièrement  mon 
atîtntion  sur  ce  sujet.' 

Votre  lettre  (N°  25)  du  28  avril  dernier,*  qui  permet  de  se  rendre  compte  du 
iiuinbre  de  causes  portées  en  appel  devant  le  Conseil  exécutif,  m'a  induit  à  examiner 
plus  attentivement  ce  qui  avait  déjà  attiré  mon  attention,  à  savoir:  l'état  des  procé- 
■lim-s  judiciaires  et  la  constitution  des  cours  dans  les  limites  de  votre  province. 

Par  conséquent  (après  avoir  demandé  à  ce  sujet  l'avis  de  personnes  très  versées 
dans  la  science  des  lois  et  qui  ont  exercé  leur  profession  au  Canada  et  en  avoir  consulté 
J"aulres)  j'ai  conçu  un  projet  en  vue  de  modifier  et  d'amender  la  judicature  dans  le 
l!a>-<'aiia<la.  Je  vous  le  transmets  ci-joint;  vous  recommanderez  à  la  Législature  de 
la  province  de  le  considérer  et  j'espère  qu'il  sera  adopté.'' 

Comnie  il -est  probable  que  l'intervalle  entre  la  réception  de  ce  projet  et  la  con- 
v...  Miidu  du  Conseil  et  de  l'Assemblée,  sera  assez  prolongé,  vous  aurez  l'avantage  de 
lui  (Iciiiner  toute  votre  attention.  Bien  que  je  sois  convaincu  de  l'opportunité  et  de 
l'utilité  du  projet  dans  toutes  ses  parties  essentielles,  il  peut  être  nécessaire  néanmoins 
i.iie  la  Législature,  en  le  mettant  à  exécution,  y  apporte  certaine»  modifications  et  ad- 
JMiptions  qu'elle  jugera  à  propos  en  considération  des  conditions  locales  et  de  la  prati- 
lUi .  mais  je  crois  qu'il  ne  doit  être  rien  fait  qui  puisse,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
afffftcr  le  principe  du  projet. 


'Le  lieutenant-gouverneur  Clnrke.  dang  «a  d*p*ohe  ft  M,  Dundas  n"  78  du  3  Juillet  1793 
irnint  les  déliMrationg  de  la  première  eeaslon  du  l'arlement  disait:  "La  question  concernant 
iptituile — en  vertu  «le  l'acte  du  Parlement — de  divers  gentilshommes  canadiens  à  occuper  leurs 
•fis  au  Conseil  législatif  et  à  la  Chambre  d'assemblée  ne  fut  pas  agitée  dans  l'une  ou  l'autre 
•rtion  (le  la  Législature.  M.  de  la  Valtrie.  l'un  des  députés  du  comté  de  Warwlck— comme  le  le 
iiitionnais  dans  ma  lettre  (n°  6.'))  du  2  février— fut  le  seul  auquel  on  s'objecta,  et  on  laissa 
isser  inaperçue  la  pétition  contre  lui.  Il  est  improbable,  il  mon  avis,  qu'une  autre  tentative  soit 
litf.  au  cours  de  la  présente  assemblée,  pour  provoquer  la  discussion  de  ce  sujet"  (Archives 
•in.lRnnes,  y.  6,1,  l'e  part.,  page  307.)     Voir  aussi  Monk  &  Nepean  n=  fi,  3  Janv.  1793,  archives 

■  iiMilicnne»,  Q.  66,  page  266.     La  question  ne  fut  pas  de  nouveau  soulevée  et  nulle  autre  mesure 

■  lut  priMc. 

■  l 'après  la  copie  dans  les  archives  canadiennes, 
dans  Q.  60,  page  200 


Q.  77A,  page  34.     On  en  trouvera  une  autre 


'  Le»  projets  d'organisation  Judiciaire  des  autres  provinces  nord-amérlcalnes  et  des  colonies 

:':'"  •"•'■''t'iriitiîlcs  sôftt  disponibles  aux  archives  canadlonnes,  Q.  57,  2-  paille,  uaicea  3,',  1-356 
\<iir  page  63.  •■  r,  . 


page  63. 

'  La  substance  de  cette  dépêche  fut  communiquée  au  Conseil  législatif  et  à  TAss. 
ri  m-ssaBe  du  lieutenant-gouverneur,  le  14  Janvier  1793. 
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•    I  L'iuloptinn  do*  formos.'  la  n'srli'iiicii'ati.in  df  la  priKvdurc.  en   ;iut:iiit  <|"<'  fi'Hf-ii 

est  n  Miist".  fil  suininc  ti.'it  tf  ciiii  ne  dciit  pas  ôtrc  ('tal)li  iiar  de*  onloiiiiniiecs  des  cours 
illis-ii.riiio.  fiirnuTa  imc  partie  i\u  liill  liépeiidaiit  en  t'ait  du  projet  liii-iuême. 

Ceiieiidant,  vu  riiiiportaiice  il'iiii  tel  bill,  vous  devre,-.  (|iioi  (|u'il  arrive,  après  son 

adoption  par  le  t'onseil  et  l'Asseinlilée.  le  réserver  afin  M'"'  ^i>   Miijesté  fasse  connaître 

, ,,  .  iii„i  bon  plaisir  à  cet  ésiard.  et  dans  riîitervulle,  j'es|H're  (pril  vous  sera  permis  de  me 

Ij'il  eoinrnuniiHUT  les  nioditieations  et  les  additions  qui.  à  votre  avis,  seront  probablement 

^    '  proposées  lors(iue  vous  reeonimandercz  la  mesure. 

I,ors(|VU'  seront  établies  les  ebarses  dans  les  eovirs  resiieetives,  conformément   -.v: 
;  projet   indiqué,   vous   aurez  soin  de   réserver  à   Sa    .Majesté  les   nominations  qu'il   lui 

V  appartenait  babituellenient  de  faire  et  les  autres  nominations  semblables  par  suite  des 

'  funetions  à  exen'er. 

!    I  Je  suis.  etc.. 

*  HENRY  DTTXDA::. 


Annexe  :- 


B\S-rAN.\D\. 


/*/(i>l    propos**. 


Elabtissrmrnt   actuel. 


Il  y  aura  deux  cours  iU>  juridiction  «le  pre- 
mltTe  Instance  ilans  la  province,  l'une  pour  le 
district  de  Quéliec  et  l'autre  pour  le  district  de 
Montréal.  Klles  connaîtront  de  toutis  les  cau- 
ses, iiuelles  qu'elles  soient,  dans  la  province, 
aussi  hien  civiles  que  criminelles  et  dans  lea- 
iiuelles  le  roi  est  en  cause,  à  l'exception  de  cel- 
les (jui  relèvent  al)Solument  de  la  Juridiction 
de  l'Amirauté  et  de  celles  au  sujet  de  sommes 
au-deasous  de  £20  (pour  lesnuelles  des  disposi- 
tions sont  adoptées  ci-aprés).  I..a  première  se 
compo.xera  du  Juxe  en  ctief  de  Sa  Majesté  pour 
le  Bas-Canada  et  de  deux  Juges  assesseurs, 
dont  les  traitements  seront  comme  suit: 

Juge  en   chef £1.2'1i1 

Juges  assesseurs,  chacun   £:.'to.       1.^)00 


Juge  en  chef,    £1.2rtrl. 

Six  Juges  des  plaids  communs,    £500  chacun. 

pa.vért  par  la   province. 
Procureur  général,    flOO. 


£2,200 
L'autre  se  composera  du  ; — 
Juge  en  chef  de  la  cour  du  Banc 
du    .oi   a   Montréal,   qui   rece- 
vra  un   traitement  de £     800 

Et  de  deux  Juges   assesseurs  à 

£.">iio  chacun l,ooo 


£l,Sno 

Kn  sus  de  ces  deux  cours,  il  sera  étahli  une 
cour  provinciale  i\  IJuéhec  et  a  .Montréal  pour 
chaque  district  respectivement.  Chacune  aura 
un  Juge  qui  connaîtra  des  causes  civiles  au  su- 
Jet  de  réclamations  pour  un  montant  n'excé- 
«lant  pas  £20  et  dont  la  décision  sera  finale. 

Les  Juges  des  cours  provinciales  recevront 
chacun  un  traitement  de  £200  =  £400.   ' 

N.H — Les  districts  de  yuéliec  et  de  Montréal 
devront   coinpi-elidre   toute   la    province. 

Si  la  proviiî'-e  le  désire,  une  cour  provinciale 
semlilahle  à  celles  susmentionnées  peut  être 
établie  pour  ce  qui  est  appelé  aujourd'hui  le 
ilistrict  de  Oaspé.  et  'parce  qu'il  se  trouve  A 
une  grande  distance  <le  Quéliec)  il  peut  être 
nécessaire,  i>our  éviter  les  délais  dans  ce  dis- 
trict, nuv  la  Juridiction  île  l'elte  cour  s'étende 
a  tontes  h  s  causes  pour  une  somme  au-dessoiis 
de   t.-.O. 


•La  copie  dans  Q.  60  se  lit  "  term»  "  (sessions),  mot  qui  parait  préférable. 
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l'LAN  D'UN  BILL  POUR  MODIFIER  LES  COURS  DE  JUSTICE.' 


Al  IK    l'OIR   MIKIX   niVISKR    LA    PROVINCE  DC   BAS-CANADA^    POUR   EN    AMENDER   LA   JUDICATURE 
ET  POUR  KN   ABR0<;ER  CERTAINES  LOIS   MENTIONNÉES   PAR   LES   PRÉSENTES. 

Tn"^  irracii'u.x  souverain, 

N'i.rs  les  très  l'ouiiii^  ft  trôs  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  le  Conseil  législatif 
it  les  rcpréseiitiiuts  de  vntre  population  de  la  province  du  Ba.s-Canada,  après  avoir 
c  ,in.-idéré  très  sérieusement  le  nie.«sajfe-  qui  nous  a  été  communiqué  par  Son  Excellence 
1.  liiutcnant-Kouverneur  et  commandant  en  chef  de  Votre  Majesté  dans  cette  pro- 
\'.\u-r.  reconnnandant  un  plan  pour  modifier  et  amender  la  judicature  de  celle-ci  et 
|i  Mir  v  c'tal)lir  une  administration  répulière  et  uniforme  de  la  justice,  et  avoir  considéré 
trr-  attciitivcnuiit  les  moyens  reconnnandés  dans  ledit  message  en  vue  de  procurer 
ù  vitre  iKjpulation  dans  cette  province  les  avantages  que  l'on  attend  de  la  sollicitude 
I  jtiriipUc  de  Votre  Majesté,  supplions  très  humblement  Votre  Majesté  avec  une 
;  r  .f.iMilc  reconnaissance  à  l'ésanl  de  ce  sentiment,  qu'il  puisse  être  décrété  et  qu'il 
-nit  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  rof,  de  l'avis  et  du  consentement 
lin  ('(inseil  législatif  et  de  l'Assemblée  de  la  province  de  Bas-Canada,  constitués  et 
;i--,  Milili's  ei!  vertu  de  et  sous  l'autorité  d'un  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
;i.|.i|it('  dans  la  trente-unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  Acte  qui  rapuelle 
'  il.iliir.t  parfii'.i  (l'un  acte  passé  dans  ta  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
iiilitiili':  Arie  qui  poiirroit  plus  efficacement  pour  le  gouvernement  de  la  Province  Je 
(Jii  hrr  dans  l'Amérique  Septentrionale  et  qui  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gou- 
V'inii'menI  de  ladite  prorince,  que  ladite  province  de  Ba.=  ^anada  se  composiera  de 
linix  ilistricts  séparés  par  les  lignes  île  démarcation  suivanies,  savoir:  la  rive  est  de 
1m  rivière  "^aint-Maurice  juscpi'au  lac  Saint-Thomas,  de  là  une  ligne  s'étendant  au 
ii.ir  l-oucst  dans  la  dirt»ction  indiquée  par  l'aiguille  aimantée  vers  les  limites  du  nord 
ili>  1:1  province,  se  dirigeant  de  la  rive  est  du  Saint-Maurice  au  point  où  il  se  déverse 
il.iii-  le  fleuve  Saint-Laurent  de  l'autre  côté  de  ce  dernier  jusqu'au  côté  est  de  l'embou- 
iliiiri'  de  la  rivière  Bécancourt,  puis  remontant  ledit  côté  est  de  la  rivière  Bécancourt 
jii-uii'à  une  distance  de  vingt  milles  et  s'étendant  ensuite  dans  la  direction  du  sud- 
( -t  jusqu'aux  limites  au  sud  de  cette  province.  Le  côté  est  de  cette  division  sera 
aiiiiilr  le  district  de  Québec  et  le  côté  ouest  sera  appelé  le  district  de  Montréal. 

Kt  qu'il  .5oit  aussi  décrété  par  la  même  autorité  (]u'il  sera  érigé  et  qu'il  est  érigé 
par  li's  présentes,  deux  cours  de  juridiction  d<;  première  instance  dans  cette  province 
Icsiuolles  seront  appelées  cours  du  Banc  du  roi.  l'une  pour  le  district  de  Québec  iiui  sera 
trimc  dans  la  ville  de  Québec  et  l'autre  pour  b  district  de  Montréal,  qui  sera  tenue 
iliiiis  la  ville  de  Montréal,  pour  prendre  connaissance  de  toutes  les  affaires  aussi  bien 
■  ivilcs  que  criminelles  et  lorsque  le  roi  est  en  cause,  à  l'exception  de  celles  qui  relè- 
'  iibsolument  de  la  juridiction  de  l'.\mirauté  et  celles  relatives  à  des  sommes  au- 
-iius  de  vingt  louis  sterling. 

I.a  première  cour  se  comi)osera  du  juge  en  chef  de  Sa  Majesté  pour  la  province 
!■  lias-Canada  et  de  deux  juges  assesseurs,  la  deuxième  se  composera  du  juge  en  eherf 


'i  m 


'  D'après  la  copie  du  blll  tel  qu'imprimé  pour  John  Nellson,  Québec.  MDCCXCIII. 

!.•■  plan  d'organisation  Juilicialre  que  proposait  M  Dundas  fut  soumis  par  le  lleutenant-gou- 
v»'rtieur  Clarke  au  Juge  en  chef  Smith  et  au  procureur  général,  M,  Monk,  qui  rédigèrent  chacun 
«^IMT^ment  des  projets  de  loi.  l'n  comité  du  Conseil  législatif  proposa  un  troisième  blll  Le 
l'.iiseil  étudia  alors  les  trois  qui  formèrent  la  base  du  blll  reproduit  ici.  Celui-ci  fut  envoyé  & 
1  .\ssHnililfe  le  S  avril  17!>3:  "nlro  fut  donné  de  l'imprimer  pour  distribution  au  public,  mais  vu 
•■^;---j!ir  :iv;ir.ccc  de  i.i  saison,  r.n  en  dlff^r.i  rc-tudc  jusqu'à  l.i  session  suiv."intc.  t  i'our  les 
luvra,.»  réilactions  des  bills.  voir  les  pièces  incluses  dans  Clarke  à  Dundas,  n°  7»,  3  Juillet  1793. 
■  r.hivps  canadiennes,  Q.  li.'i.  pages  1-130.)  tTne  copie  fut  transmise  à  M.  Dundas  et  se»  olwerva- 
tiiiiH.  tellfs  que  reproduites  dans  les  notes  ci-après,  sont  contenues  dans  sa  dépêche  â  lord 
l'or,  heater,  n"  1,  du  2  oct.  17i>3,  (Archives  canadiennes.  Q.  «.ï,  page  32.1.) 
V(.ir  page  111,  note  ."i. 
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de  Sa  Mnjefté  pour  la  oo.ir  du  liano  du  roi  à  Montréi.l  ot  d.>  deux  juges  assesseur-- 
it  «itiix  lie  ces  jujres  siins  distinction  constitueront  dnns  leurs  districts  respectifs  une 
(cur  cinipéteute  pour  toutes  les  tins  de  la  justice  quelles  qu'elles  soient. 

Kt  liour  l'i.dniinistration  plus  expéditive  de  la  justice,  qu'il  soit  de  plus  décrété 

'""■'",'"'■ ""t"rité.  (lu'il  sera  tenu  dans  chacut'i  de  ces  deux  districts  dans  les  villes 

de  yuel.ec  et  de  Montréal,  quatre  sessions  ,1,.  ladite  cour  du  Banc  du  roi  durant  cha- 
que aiinee.  qui  seront  appelées  sessions  ,Ie  la   Saint-IIilaire.  de  Pâ<iuos.  de  la  Trinité 

K  de    a  Samt-Michel;  lu  session  de  l'miues  .l.vant  , nu  neer  le  «leuxième  lun.li  .1,, 

mois  ,1,.  ,n„rs:  celle  de  la  Trinité  le  premier  lundi  d,.  juillet,  celle  de  la  Saint-Michel 
!e  .leuxieme  lundi  de  septembre  et  celle  de  la  Saint-Hilaire  le  premier  lundi  de  jan- 
vier .le  chaque  année;  .|ue  dans  le  cas  r,ù  les  jours  susdits  fixés  pour  l'ouverture  des- 
'Ut.'s  .iivers.'s  sessions  seront  des  jours  fériés,  ah.rs  cdles-ci  ne  commenceront  que  le 
.1-ur  sul,se,,uent  (pn  ne  sera  pas  jour  férié  et  se  continueront  durant  douze  jours  sans 
«i.Mipter  les  jours  fériés  et  les  jours  n.,n-juridiqucs  et  il  est  déclaré  et  décrété  que  les 
preniur.  septième  et  <lernier  jours  juridiciues  rip  -ha.iue  session  dans  chacun  desdits 
(listn.ts  seront  <les  jours  d'audience  pour  tous  les  writs  émanés  desdites  cours  du 
tJanc  du  roi  respectivement. 

Pourvu  toujours  que  rien  dans  cet  acU'  n'ait— et  il  est  décrété  par  les  présentes 
que  rien  dana  cet  acte  n'aura  pour  effet  ou  ne  sera  interprété  comme  a.vant  pour  effe- 
d  empêcher  le  Kouverneur.  le  lieutenant-pouvcmeur  ou  la  personne  châtiée  du  gouver- 
nement de  cette  provmee.  alors  en  exercice,  d'accorder  en  tout  autre  temps  que  durant 
l.-s  séances  desdit«s  sessions,  des  commissions  d'Oyer  et  Terminer  et  d'évacuation,  géné- 
rale ,!,■><  prisons,  qui  seront  jugées  expédientes  et  nécessaires  pour  certain  district  on 
comte  dans  cette  province. 

Pourvu  aussi,  et  il  en  est  de  plus  décrété  ainsi  par  les  présentes,  que  dans  tout  cas 
ou  11  sera  accorde  quelque  commission  d'Oyer  et  Terminer  et  d'évacuation  générale  de, 
inxons  qui  ne  comprendra  pas  le  juge  en  chef  de  Sa  Majesté  pour  la  province  ou  le 
juge  en  chef  de  la  cour  du  Banc  du  roi  à  Montréal  ou  deux  des  juges  assesseur,,  de 
ladite  cour  du  Banc  du  roi,  et  que  ceux-ci  ne  feront  pas  partie  des  cours  qui  doivent 
être  tenues  vu  vertu  de  et  sous  l'autorité  de  telle  commission,  l'exécution  de  chaiiue 
sentence  ou  jugement  de  telles  cours  ayant  pour  objet  la  vie  ou  la  mutilation,  sera 
suspoïKlue  JUS.IU  a  ce  <|ue  le  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne 
chargée  du  gouvernement,  alors  en  ex.rcicv.  ait  signifié  son  approbation  à  cet  égard 
par  une  autorisation  sous  son  seing  et  sceau. 

Kt  afin  que  le  gouvernement  soit  bien  renseigné  quant  aux  procédures  de  ces 
«•'.iirs  ,1  Of,,rei  Terminer  et  d'évacuation  générale  de,  prison,,  qui  seront  tenues  sous 
!..  pres,.n<e  ,lu  juge  en  chef  de  la  province  ou  du  juge  en  chef  de  la  cour  du  Banc 
du  roi  a  .Montréal  ou  de  deux  juges  assesseurs  desdites  cours  du  Banc  du  roi  qu'il 
M.it  de.Tete  ,.ar  la  même  autorité  qu'il  s,.ra  du  devoir  des,lites  cours  de  transmettre 
n.iss,  proniptement  que  possible  au  gouverneur  ou  au  lieutenant-gouvemetir  ou  a  la 
personne  <.hargée  du  gouvernement  de  L  province,  alors  en  exercice,  toutes  les  procé- 
.  ures  suivies  devant  ces  juges  d'O.ver  et  Terminer  et  d'évacuation  générale  des  prison, 
'lans  tous  les  cas  susmentionnés,  en  la  manière  re<,uise  et  prescrite  par  un  acte  du 
;;ouverne,ir  et  du  dernier  Conseil  législatif  dt  la  province  de  Québec,  adopté  dans  la 
v.ngt-neuyieme  anné^  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  "  Acte  pour  maintenir  l'ordon- 
nanee  réglementant  la  pratique  du  droit  et  pourvoir  plus  efficacement  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  surtout  dans  les  nouveaux  districts". 

Et  qu'il  soit  aussi  décrété  par  la  même  autorité  que  le  cours  des  procédjres  dans 
toutes  les  causée  civiles,  qui  doit  être  institué  dans  lesdites  cours  du  Banc  du  roi. 
sera,  jusqu  a  ce  qu'une  autre  réglementation  puisse  être  effeetué  â  cet  égard  celui  qu-l 
est  prescrit  de  suivre  dans  les  cours  actuelles  des  plaids  communs  pour  les  causes  au 
sujet  de  sommes  excédant  dix  louis  sterling. 

Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  la  même  autorité  que  tout  pouvoir  et  autorité' 
confère  par  toute  loi  ancienne  à  la  .o.ir  a-tuelle  des  plaids  communs  ou  i  n'importe 
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i,al  jujte  d'ipfllf,  ^e^n  niaintenniit  ooiisidéri-  p.nnme  dévolu  aux  dite*  cours  du  Banc 
.1,1  r(ii  et  à  tous  et  clmcuu  des  j'iifres  d'ieelles  dans  le  distric-t  où  K>  pouvoirs  et  aut 
riti's  transférés  doivent  être  exercés  et  avoir  effet.     Kt  les  eours  du  Banc  du  roi  aussi 
Lien  dans  les  causes  du  ressort  d'un  jur.v,  confcriuéMieut  aux  lois  d'Angleterre,  que 

■  laii  les  causes  à  décider  sans  jury  conforniément  à  la  loi  française,  auront  l'autorité, 
I  II  vertu  de  règles  discrétionnaires,  de  connaître  durant  les  vacances,  de  toutes  les 
aii.iires  pendantes  devant  lesdites  cours  qui  peuvent  être  rcHiîéos  en  d'autre  temps  <|ue 
iliirant  la  session  d'après  la  loi  anglaise  et  qu'il  n'est  pas  né<!e8saire  de  connaître  à 
I  (iiiilnncf  d'après  la  loi  fran<;aise,  nonobstant  tout  ce  (pii  dans  cet  acte,  se  rapjrortant 
aux  sessions  desdites  cours,  peut  être  «'(uitrairc  ii  cette  fin. 

Et  attendu  que  l'on  a  conçu  des  doutes  au  sujet  de  l'étendue  de  la  juridiction 

■  Il  -  cours  des  plaids  communs  et  que  l'on  s'est  demandé  si  celle-ci  s'étendait  à  tous 
\,~  cas  soumis  sous  le  gouvernement  français,  aux  cours  de  prévôté,  à  la  justice  ro.vale 
^li  -  intendants  et  du  Conseil  souverain,  en  tant  (pie  cours  de  juridiction  de  première 
instance  touchant  'te  droits,  les  réparations  et  les  actions  civiles': — 

Qu'il  soit  par  con.«é<|uent  décrété  par  la  même  autorité  <|ue  les  cours  du  Banc  du 
roi  établies  par  lee  présentes  auront  la  compétence  de  remédier  au  même  degré  (pie 
lo<  fours  établies  avant  la  conquête,  dans  les  causes  purement  civiles,  jusqu'à  ce  que 
Su  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  répartissent  ou  distribuent  autrement  les  pou- 
v.ijr^  et  autorités  requis  pour  une  administration  entière  et  complète  de  la  justice 
'l:ui>  cette  province,  en  la  manière  et  selon  le  mode  que  la  sagesse  royale  jugera  à 

Qu'il  soit  aussi  décrété  par  la  même  autorité  que  toute  procédure  à  l'égard  d'ac- 
tii'iis  instituées  et  pendantes  dans  quelqu'une  des  cours  des  plaids  communs  dans  cette 
irovince,  dans  lesquelles  la  réclamation  excède  vingt  louis  sterling,  sera  immédiate- 
ment transmise  à  la  cour  du  Banc  du  roi  du  district  dans  lequel  le  défendeur  dans 
l'artion  aura  résidé  lorsque  celle-ci  aura  été  intentée,  où  il  sera  décidé  comme  si  l'ac- 
ù"n  avait  origine  devant  cette  dernière  cour.  Et  toute  procédure  à  l'égard  d'action* 
instituées  et  pendantes  dans  quelqu'une  des  cours  des  plaids  communs  actuelles,  dans 
leqiielles  la  réclamation  n'excède  pas  la  somme  ou  valeur  de  vingt  louis  sterling:,  sera 
iiiiiTUMliatement  transmise  à  la  cour  provinciale  investie  de  cette  juridiction  oii  le 
il-'indeur  dans  l'action  résidait  quand  celle-ci  a  été  établie;  et  dans  chaque  cas  gu«- 
nifiitionné.  après  avoir  procédé,  jugement  sera  prononcé  avec  exécution  et  toutes 
autres  fins  seront  atteintes  conformément  au  droit  et  i  la  justice. 

Et  qu'il  soit  aussi  décrété  par  l'autorité  susdite,  que  le  gouverneur  ou  le  lieute- 
nimtgouvemeur  ou  la  personne  chargée  du  gouvernement  ou  le  juge  en  chef  de  la 
ir.vince  avec  cinq  membres  du  Conseil  exécutif  de  la  province  ou  mn  plus  grand 
nombre,  quels  qu'ils  soient  (à  l'exoeption  des  juges  qui  auront  rendu  le  jugement  dont 
il  sera  interjeté  appel)  constitueront  une  cour  d'appel  pour  entendre  et  régler 
t'iis  les  appels  aussi  bien  des  décisions  de  la  cour  des  plaids  communs  actuelle  que  de 
"'11'  d<s  cours  du  Banc  du  roi  établies  par  les  présentes  et  de  celles  des  cours  provin- 
'•ali  -  <-i.nprès  établies  par  1«*  présentes,  dans  toutes  les  causes  où  appel  est  permis  par 
"t  acte,  nonobstant  toute  loi  contraire  à  cette  fin. 


A  propos  de  cette  clause,  Dundas  fnlt  cette  remarque  :  ••  Il  peut  «re  douteux  si  la  clause 
qui  ne  p.qrle  que  de»  remidra  dans  le»  cauteê  d'une  nature  civile  est  suffisamment  larite  pour  com- 
■r.  luIre  des  affaires  K#n«ralement  nommées  volontaires  pour  les  distlniruer  de  celles  d'une  Juridic- 
"•Il  réparatrice,  telle»,  par  exemple,  en  ce  pays,  la  nomination  des  tuteurs,  la  vCrincation  des 
ift.^ments.  la  permission  de  »*rer  et  autres  choses  semblables;  si  l'on  a  l'intention  nette  et  déter- 
mrif,  de  conférer  aux  cours  k  établir  maintenant  tous  les  pouvoirs  et  autorités  dont  étalent 
riMstl»  les  anciens  tribunaux  canadiens,  on  pourrait  d««-l3r«r  que  !«  rniirs  lr,Ft',tiiArP  r-f^write- 
ÏZ\'\i  roM«<ieront  la  même  juridiction  eivUe  dont  jouissaient  toutes  les  cours  ou  l'une  d'elles 
"i>iie«  la  jusqu  ici.  En  même  temps,  si  ces  tribunaux  -"«sédent  des  pouvoirs  maintenant  désuet» 
"1  inappucables  aux  cours  actuelles  de  Judicature  de  lu  .  vince,  il  faudrait  les  excepter,  ou  bien 
'>■  I>"Uvolr»  qu'on  demanda  maintenant  d'exercer  devraient  être  énumérés  distinctement  et  non 
i™  us  liai.»  une  mention  (çénêrale.  Cette  dernière  méthode,  conçois-je.  serait  la  plus  recomman- 
•■    ■     «Archive»  canadiennes,  Q.  «S,  pane  S..i.) 
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Kt  qu'il  soit  aii!'>i  décn'tô  par  lu  iiiôiiu'  mitciriti'  qu'il  sera  li,'silile  d'en  appt'ler  à 
lu  cour  du  Rouvorm  ur  et  du  Conseil  l'xéinjtif  nu  cour  d'uppcl  de  »'et  .  province,  de  tout 
jiiKeinent  rendu  dans  l'utu'  ou  l'autre  d^sdite^'  cours  du  Ham  du  rii  dans  tous  K- 
cuB  où  la  valeur  en  litige  excède  la  somme  de  vindt  louis  s',  'lin^  o.u  li  <■-  |i  'il  s'ajjira 
de  la  i)erceptiou  ou  réclamation  de  droits,  rentes,  revenus,  soiidu'  ou  su:  mies  d'urReiit 
pa.valile<  à  Sa  Majesté,  d'iionoraircs  d'otticv  ou  rentes  annuelles'  iv  ,1e  toutt  autre- 
affaires  semblables  alors  que  les  droits  futurs  iHJurruient  être  aff^  et  ■  ,  len  'fue  la 
somme  ou  valeur  immédiate  soit  au-dessous  de  vingt  louis  sterling,  pourvu  que  l'ap- 
pelant fournisse  un  cautionnement  eu  bonne  et  due  forme  comme  garantie  qu'il  en 
npiH'Ileru  effectivement,  qu'il  se  conformera  à  la  sentence  et  qu'il  paiera  les  frais  .t 
domnuiges  (lui  seront  adjugés  si  le  jugement  ou  la  sentence  de  lu  cour  du  Banc  iJu 
roi  eM  confirmé. 

Kt  (ju'il  .-oit  de  plus  décrété  pur  l'autorité  susdite  que  If  jugement  de  ladite  ...ur 
du  gouverneur  et  du  Conseil  exécutif  ou  cour  d'appel  sera  final  dan<  tous  les  cas  où 
l'objet  CM  litige  n'excédera  pas  la  somme  ou  valeur  de  cinq  l'ciits  louis  sterling,  mai- 
dans  tous  les  cas  où  l'objet  en  litige  excédera  cette  sonmie  et  dans  tous  le-i  nu  où 
il  sera  question  de  la  i)ercci)tioii  ou  n'clamation  de  droits,  rentes,  revenus,  soniuie 
ou  sonnnes  d'argent  payables  à  Sn  Majeaté,  d'honoraires  d'offices  ou  de  rentes 
annuellejj,  ou  de  toutes  autres  affaires  semblables  alors  que  les  droits  futurs  pour- 
raient être  affectés,  il  sera  loisible  d'eu  appeler  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé, 
'oien  que  la  somme  ou  la  valeur  immédiate  réclamée  par  l'appel  soit  aiu-de8.sous  de  cinq 
cents  lou<s  sterling,  pourvu  ipic  l'appelant  fournisse  au  ipréalable  un  cautionnement 
régulier,  comme  garantie  qu'il  en  appellera  effectivement,  (pi'il  se  conformera  à.  la 
sentence  et  qu'il  paiera  les  frais  et  dommages  (|ui  .«eront  adjaigés  par  Sa  Jfajcsté  en 
bon  Conseil  privé  si  le  jugement  de  ladite  cour  du  go\iTerneur  et  du  Conseil  exécutif 
ou  cour  d'appel  est  confirmé. 

Et  ()u'il  .soit  décrété  aussi  par  la  niênic  autorité  que.  dans  tous  les  cas  où  il  sera 
permis  d'en  appeler  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé,  l'exécution  sera  suspendi  e 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  d'une  manière  finale  .sur  ledit  appel,  pourvu  qu'un  cautiou- 
nement  aoit  fourni  comme  susdit. 

Pourvu  toujonirs  et  qu'il  soit  décrété  que  chaque  fois  qu'il  sera  interjeté  appel 
d'un  jugement  basé  sur  le  verdict  d'un  jury,  l'appel  devra  se  borner  au  recours  piair 
cause  d'erreur  afin  que  les  (luestions  de  droit  .seulement,  et  non  de  fait  soient  consi- 
dérées ailleurs,  et  que  la  procédure  dans  tout  appel  pour  cause  d'erreur  sera  conforme 
aux  règles  des  lois  d'Angleterre  dans  les  mêmes  cas.'-    Kt  qu'il  ne  ?era  pas  nécessaire 

'  Sur  Ka  copie  manuscrite  transmise  par  Clarke,  ces  mots  sont  ajoutés  "  ou  guand  le  titre  aux 
terres  ou  tènements  était  en  question  ".  Dundas  fit  rem:irquer  que,  tout  le  long  du  blll,  l'on  de- 
vrait excepter  en  termes  exprès,  tous  les  cas  où  le  titri^  niix  trrreg  et  lènemfnta  était  en  question. 

•A  l'éfcaril  de  cette  clause,  Dundas  déclare:  "Je  remarque  qu'il  est  prévu  que  les  appela 
pour  erreur  seront  instruits  d'après  le  cours  des  lois  d'Angleterre  dans  les  cau.ses  similaires  : 
comme  cette  mention  est  Kénér.ile  et  implique  l'application  int^ntrale  de  toutes  nos  lois  relatives  à 
cette  affaire,  il  est  douteux  si  la  cour  d'appel  canadienne  ne  .serait  pas  tenue  par  cela  d'appuyer 
toutes  les  objections  formelle»  et  techniques  dont  l'on  tolère  l'usaRe  en  ce  pa.vs  et  dont  plusieur.n 
sont  fondées  sur  des  formes  lon.-.ervées.  non  par  le  choix,  mais  parce  qu'elles  sont  malntena.U  si 
entremêlées  avec  la  substance  de  notre  loi  qu'on  peut  difficilement  les  modifler.  I..a  connaissance 
parfaite  qu'en  ont  plusieurs  membres  de  la  profession  diminue  les  inconvénients  résultant  de  leur 
existence  qui,  par  contre,  et  &  la  fols,  embarrasserait  les  praticiens  et  déplairait  aux  plaideurs  du 
Bas-Canada,  A  ma  manière  de  voir,  il  vaudrait  mieux  introduire  petit  à  petit,  dans  le  système 
existant. — et  par  une  promulKatlon  détaillée  des  lois  anglaise»,  tout  ce  que  celui-ci  iwut  alworber  ; 
de  cette  façon,  on  connaît  également  bien  et  ce  qu'on  retient  et  ce  qu'on  introduit.  I«a  même 
remarque  s'applique  aux  dernières  lignes  de  cette  clau.se  qui  me  Hemblent  en  même  temps,  êtr^ 
plutôt  ob»<'ures  dans  le  mo<!e  d'expression  et  comprendre  par  mention  générale  une  plus  grande 
partie  du  droit  anglais  qu'il  n'est  nécessaire  à  ces  Ans  ou  adaptable  au  système  actuel. 

"  Il  serait  facile,  je  pense,  et  plus  sûr  d'établir  iiiiebjne»  règl»»  principales  concernant  l'auto- 
risation Il  mstruire  de  nouveaux  procès,  des  susiienslons  de  jugement  et  la  poursuite  en  appel  sur 
des  affaires  de  droit  par  lewiuelles  une  forme  de  procédure  suffisamment  correcte  pour  le»  fins  de 
Justice  substantielle  pourrait  être  établie.  8up|H>sant  que,  en  tel  cas.  beaucoup  laisserait  à  désirer 
et  qu'il  surgirait  plusieurs  points  à  propos  desquels  on  ne  («ourrait  adopter  des  disiiositions,  on 
trouverait  quand  même  une  «élection  imparfaite  Iwaucoup  moins  incommoile  (jue  l'a  ption  irré- 
fléchie lie  nos  lois.  Les  défauts  île  l'un,  il  est  facile  de  les  faire  di»paraitre,— le»  embarras  résul- 
Unt    de    l'autre,    il    est    très    dlfflcile    d'y    remédier.      .Je    suis    d'avis   que    si    Ion    décrétait    que 
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:.  l'éKiird  de  n'importe  quel  appel,  de  transmettre  à  la  cour  à  laqi!<'Ue  il  en  sern  appelt', 
1.  >  pièces  originalofi  dépoëéeti  au  tribunal  inférieur,  mais  des  copies  de  ceiies-ci,  excepté 
(liiiis  les  cas  où  ces  pièces  originales  pourront  être  re<iuises  par  une  ordonnance  ou 
nj,'le  spéciale  de  la  cour  d'appel;  et  ce  procès  par  verdict  pourra  être  accordé  dans 
Ti'iite  cnuw  commerciale,  bien  que  les  parties  ne  soient  ni  des  marchands,  ni  des  négo- 
(iiints'  et  dans  toutes  les  autres  causes  quand  les  deux  parties  le  désireront;  et  tmite 
(•:iiise  (|ui  peur  être  décidée  par  un  verdict-  sera  sujette  au  redressement  accorde  i«ir 
l(>  lois  d'Angleterre  par  le  moyen  de  nouveaux  procès,  de  suspension  de  jugement  et 
d'iipiiels  pour  cause  d'erreur,  en  la  manière  susmentionnée. 

Kt  pour  assister  lesilites  cours  du  Banc  du  roi  et  faciliter  la  tâche  des  sujets  de 
Sii  Miijcstc  dans  c-ette  province  qui  pourraient  intenter  des  actions  pour  une  somme 
iMi  valeur  n'excédant  pas  vinsi,  louis  sterling,  qu'il  soit  décrété  de  plus  par  l'autorité 
Misdite  qu'il  sera  constitué  et  qu'il  est  constitué  par  les  présentes  quatre  cours  pro- 
vliicittlcs  dans  ladite  province  de  Bas-Canada  pour  les  juridictions  ci-après  décrites 
it  iicmunées;  (|ue  ce»  cours  seront  tenues  par  un  juge  dans  chaque  juridiction  qui 
MiV'cra  un  jour  par  semaine  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  durant  toute  l'année,  excepté 
ihirnnt  trois  semaines  au  temps  des  semailles,  quatre  semaines  au  temps  des  récoltes, 
doux  semaines  au  temps  de  Pâques,  deux  semaines  au  temps  de  Noël  et  durant  les 
vihiuices  qui  seront  désignées  par  lesdits  juges  respectivement  pour  leur  permettre  de 
faire  leurs  tournées  deux  fois  par  année  dans  leurs  juridictions  respectives;  que  ces 
juircs  auront  le  pouvoir  d'entendre  et  juger  tous  les  procès  et  actions  civils  portés 
(levant  eux  dans  lesquels  l'objet  en  litige  n'excédera  pas  une  somme  ou  valeur  de  vingt 
Imiis  sterling  et  iiue  les  jugements  de  ces  cours  provinciales  seront  sans  appel  jusqu'au 
iiiiintant  de  quinze  louis  sterling,  excepté  dans  les  cas  ofi  il  sera  <nie8tion  de  la  per- 
II  ptidii  ou  réclamation  de  droits,  rentes,  revenus,  somme  oti  sommes  d'argent  payables 
à  Sa  Jlajesté,  d'honoraires  d'oflSce  ou  de  rentes  annuelles  ou  de  toutes  autres  affaires 
M-mlilables,  alors  que  les  -'roits  pourront  être  affectés  à  l'avenir,  car  dans  tous  ces  cas 
(t  cliaquc  fois  que  le  jugement  de  l'une  ou  l'autre  desdites  cours  provinciales  auront 
l".iir  objet  une  somme  ou  valeur  excédant  quinze  louis  sterling,  appel  pourra  être 
interjeté  à  la  cour  du  Banc  du  roi  du  district  dajis  lequel  résidera  le  dcfeiideur  dans 
l^p■til^Tl.  pourvu  qu'un  cautionnemt'it  soit  régulièrement  fourni  comme  garantie  qu'il 
en  ^cra  appelé  effectivement;  auxquelles  cours  du  Banc  du  roi  est  par  les  présentes 
(l'Hiié  le  pouvoir  d'entendre  et  régler  ct«5  appels  et  de  prononcer  le  jugement  avec 
i\<i  iition  à  cet  égard  comme  si  l'action  avait  origine  devant  ces  cours  du  Banc  du 
r"i  dont  les  jugements  seront  sans  appel  dans  tous  les  cas.  excepté  dans  lt>s  affaires 
ri  hitivcs  à  la  perception  ou  réclamation  de  droits,  rente»,  revenus,  somme  ou  sommes 
ir:i'(;>iit  payables  à  Sa  Majesté,  aux  honoraires  d'ofUce  ou  rentes  annuelles  ou  à 
'r.iiitrcs  <|uestions  semblables  alors  ((ue  les  droits  peuvent  être  affectés  à  l'avenir. 
|-.t  .JMns  cha(|ue  tournée  à  travers  les  juridictions  de  Québec,  de  Trois-Rivières  et  de 
Moiitri'iil.  cluuiue  comté  compris  dans  celles-ci  sera  visité  par  le  juge  provincial  de 
I  liM'iuc  juridiction  aux  époques  et  endroits  indi<iués  au  comté  par  un  avis  affiché  aux 


1  1111  ilf.s  JuRcf  inférieurs  des  cour»  liu  Bunr  du  roi  doit  tenir  les  cours  proviniiiiles,  le  serait 
un.  notable  amélioration  sur  le  plan  original.  Cela  pousserait  vers  l'uniformité  d.ins  les  prin- 
1  ip.s  il.,  décision  entre  les  cours  inférieures  et  supérieures.  La  ncble  position  H  le  rnrnctére  du 
jutv  <ii  aciiuerraient  du  respect  et  de  la  d(^férence  pour  ses  jugements — ce  nui  e.st  d  autant  plus 
r.fiissaire  qu'il  n'y  a  pas  d'appel.  Afin  de  rendr  •  cela  possible,  on  pourrait  choisir  le;  époques 
U-f  i.lus  favorables  pour  la  tenue  de  ces  cours  ;  supposons  que  quatre  sessions  soient  instituées 
(11. "lue  année  jKiur  chacun  des  districts  provii:ciaux.     Je  ne  crains  pas  qu'il  surRiase  des  inconvé- 

ni.  iilK  matériels  parce  que  les  sessions  seront  moins  fréquentes  que  le  décrète  le  présent  biU 

«'■nime  cela  imimsera  un  surcroît  de  travail  au.\  juRes  inférieurs  des  cours  du  Banc  du  roi.  on 
;  :rra  de  ce  tûit  augmenter  de  Iliii)  |...i  ,iii  ieuis  lirtiteiiieiiis  présents.  "  «Archives  canadiennes 
I,'   •■..-■,  page  326.) 

'  1,'ordonnance  de  1785  renfermait  de»  tlistrosififs  concernant  le  procès  par  Jury  dans  les 
I  iij^^s  d'une  nature  commerciale.  Voir  les  Uocuinent»  conalituHonnila,  TO.'i-/7.'i/,  Shorlt  et  Douehtv 
!'■!  I.  pape  TiOT. 

■  l.a  lopie  manuscrite  se  lit.  "qu'on  pjut  Juiter  par  jury  '. 
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4  GEORGE  V,  A.   1914 
•le  chaque  [inrolsr^e  d'icoliii.  (|iiatrf  aimiimlies  av,iiit  l'ouvcrturo  de  la 


'■  "jç  porte-*  (IV'itlise 

\i\l  l'oiir  cle  cireuit 

t;jl  ^,      Et  4u'il  soit   de  plu«  déorété  par  la   même  autorité  .,.      In   ,.„„r  provinciale  .1, 

f  ;!  (.aspe  sera  confin.^  a-i.  comté  de  (iaspé.  .)ue  1„  cour  provip^-^nle  de  (^i.'l,ec  s'étend'  , 

a  la  .-.te  et  au  .•omté  de  Québec  ain.i  .ju'aux  cotuté.  de        .thuM.b,>rlaMd.  Orléan. 
Ifamp^lnre.  Cornwalhs,  I>.won    Hertford.  Durchotcr  et  aux  parties  de  BuckinRha,,,-' 
h, •  slnre.  de  la  r.viêre  et  des  des  du  S,„„f-Laurent  qui  se  tr  aivent  à  l'est  de  la  ligne  su- 

.reutiunnce  pour  le  d.strict  à  l'oues,  ,!,.  Québec.  ,,ue  la  cur  provinciale  de  Montré  ,' 
'5  J. -tendra  a  la  c.tc  et  au  comté  de  Montréal  ainsi  qu'aux  con.tés  «rVork.  EfRnpban, 

Lonster.  W.rw.ck    Hunt.ngdon,  Kent.  Surre.v.  Bedford  et  aux  parties  d.s  comfés  d 
Sa.nt-Mauruc  et    R.Aeheu   et  de   la   rivière  et   des  île«  du    Saint-Laurent,  qui   se 
,  trouven    a  1  ,.uest  des  l.gnes  occidentales  des  seip.euries  de  INlaskinongé  et  d'Yamask. 

;  '       ^  ;■'  ''"''  '"  ,™"'-  P'-'>V""'>ale  de  Trois-Rivièrcs  s'étendra  sur  tout  le  comté  et  le  Saint- 

,.    ,1  Laurent  s  étendant  entre  lesdito  juridictions  provinciales  de  Québw-  et  de  Alontréal 

'F.  ,        ^'*;'"  ''  f  ■t/l«^'f'^t/  dp  plus  par  la  même  autorité  que  les  séa.uvs  et  le  .'ours  d,^ 

la  procédure  à  1  cgard  des  causes  qui  seront  instruites  dans  lesdites  c.,ur.  provinciales 
devant  un  seul  juge  «eront  tels  que  prescrit  par  règlemei-.  dans  les  cour,  des  plaid, 
communs  actuelles,  dans  k^  causes-au  sujet  de  dix  louis  sterling  ou  p.,ur  une  som.n.. 
moindre  excepte  dans  les  cas  où  appel  du  jugement  peut  être  interjeté  tel  que  1 
mentu.nne  par  les  présente*.  Qu'il  soit  par  conséquent  décrété  aussi  U  danTces^, 
comme  pour  1  .nstance  et  l'exécution,  au  sujet  ,1e  sommes  excédant  quinze  bui.ster- 
li.«.  a  proc-edure  se  lera  par  écr.t  ou  de  la  manière  requise  actuellement  dans  la  cour 
de»  plaids  communa  dans  les  causes  pour  plus  de  dix  louis  sterling 

U  qu  .1  so.t  décrété  par  la  même  autorité  que  tous  les  pouvoirs  et  autorités  accor- 
.  des  a  X  cours  des  pla.ds  communs  ou  à  quelqu'un  ou  cui  que  ce  soit  des  juges  d'iX. 

^       -  seront  considères  maintenant  dévolus  à  chacune  des  cours  provinciales  susmention 

I  rfu -'iTv^"'"  '"r""  'f P^"*'-™-'  d"-  leurs  juridictions  r^pectfvesTl "S  . 

J  dique  antérieurement,  jusqu'au  montant  de  vingt  louis  sterling  •     '  4'" 

Et  qu'il  so.t  décrété  de  plus  par  la  même  autorité  qu'aussi  souvent  que  la  juridic- 
o     ^V.  ";">'-•;'  luelW  cour  provinciale  sera  récusable  à  cause  de  l'intérêt  que    e 
uge  dicele  pc^ut.  avoir  dans  la  contestation  ou  de  sa  parenté  existant  entre    ui  et 
lune  ou   1  autre  des  parties  contendantes.  la  cour  du  Banc  du   roi  du  district  dan 
lequel  résidera  le  défendeur  connaîtra  de  l'aflFaire  bien  que  l'objet  de  la     éclamal  ô 
cel  effë;    "'"         "  """"'  ''  """*  '"""  ^*^''"*'  nonobstant  toute  loi  contre  à 
Kt  qu'il  soit  décrété  de  plus  par  les  présentes  que  tous  les  registres,  archives   mi- 
nutes ou  pioc-es    .^mant  les  dossiers  des  cour«  des  plaids  communs  existant  ava^'t"ët 
acte   seront  confies  a  la  garde  des  cours  des  nouveaux  districts,  ceux  de.  ca.res  au 
sujet  d  une  valeur  de  la  compétenoe  de  la  cour  provinciale  devant  être  reZ  au  grXr 
ou  aux  grefters  d  icelle  et  -eux  des  causes  au  sujet  d'une  valeur  de  la  compétence  de 
a  cour  du  Banc  du  ro,  devant  être  «,mis  au  greffier  ou  aux  greffiers  d'i.vHe    Hou  ■ 
e  refus  de  les  délivrer  sera  considéré  une  violation  des  ordres  des  coul  du  B„  L  d 
ro.   desdits   districts   respectivement,   lesquelles   cour^  auront    l'autorité   <!'.  btcnir  n," 
contrainte  la  remise  desdites  archives  conformément  aux  injonct   „     de    H       U- ' 

Et  qu'il  so.t  décrété  de  pins  par  l'autorité  susdite  MU-„ne  onlonn  ,,,  v  du  gou- 
verneur et  du  C<.nse.l  égislatif  de  l'ancienne  province  de  Québ..-.  a.loptée  le  vi^ - 
cmquienu.  jour  de  février  dans  la  dix-septième  année  du  règne  d^  Sa  Maje^^é^^  - 
tule  :  Ordonnance  qui  etahht  le.  rour,s  cirih.  de  judirainre  en  la  province  de  Q,éhel  ' 
est  par  les  prr^ntes  rappelée  ainsi  que  chaque  clause  et  article  d'icelle  ' 

U  Lt  ou  >l  .oit  décrété  aussi  pnHa  n,rmo  ,„torité  „uc  le  premier  article  de  Tordon- 

i-  72lTr  '7.r'-"-  f  le  Conseil  législatif  de  l'ancien.ie  province  de  o'é..,. 

iV  et  adoptée  le  quatrième  jour  de  mars  dans  la  même  di? 


septième  année  du  règne  de 


'  V^oir  le«  document,  con,tUuHonnel,.  mt-m,,  Shortt  et  DouRhty.  1911,  page  444. 
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>,    Miiji'sti',    intitulée:     Ordoiinaiiif   <iui   l'Iahlil   tlf.i   roiirs   de   juiidiilion    nimun'll'' 
i/i, .^  lu  iirorince  di-  Quéh-c^  par  hniiit'lli'  \nw  cour  .••ui)rèiiK'  df  jiiridii-tinn  criiiiiiiflle 

I r  la  proviiioo  «le  Qm'hoc  en  ^'éiic't  il  fut  étiiblic,  et  les  sessions  d'icelle  di'îterniiiiées, 

.,,j, — et  que  ledit  premier  article  de  ladite  orduniiani'e  est — par  les  présentes  réviHiués. 

Kt  ipi'il  soit  ili  in'té  aii"i  par  l'autorité  susdite  qu'un  acte  fait  et  adopté  par  le 
■_  ■  iMTiuMir  et  le  Conseil  législatif  de  raucienue  province  de  Québec,  le  douzième 
jMir  d'avril  dans  la  tnutii'ine  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  l'n  acte  on 
in'ii'iinance  (lour  former  un  iiounau  district  entre  les  district»  de  Québec  et  de  Mont- 
Il  /'  ./  iionr  réijh'ineiitir  le  nirin--  dixirirt,-  Miit  et  «lUe  le  niénie  i>u  eluKpii-  partie 
li'i.  riui  est  par  les  présentes  abrogé — sauf  et-  ipii.  dans  ladite  ordounanee,  donne  l'nuto- 
lii,   ,|o  réirlenienter  la  poliee  de  la  ville  de  Trois-Uivières. 

Kl  qu'il  soit  décrété  par  lu  niênie  autorité  (ju'une  certaine  ordonnance  fuite  et 
iiclMlitéc  par  le  lieutenant-gouverneur  <'t  le  Conseil  exécutif  de  cette  province,  le  vintft- 
.iiKiiricnie  jour  de  février  dans  la  trente-quatrième  année  du  rèjjme  de  Su  Majesté, 
iiititiilée:  "  Une  ordonnance  relative  aux  causes  jxjrtées  en  apix-l  ù  la  cour  du  (çouver- 
nriir  et  du  Conseil  exécutif"'  soit  par  les  présentes  abrogée,  de  même  que  chacune 
lie  M':-  dispositions. 

F.t  iiu'il  soit  décrété  de  plus  par  la  même  autorité  qu'une  certaine  autre  ordon- 
ii.inrc  fuite  et  adoptée  par  ledit  lieutenant-^çouvemeur  et  le  Conseil  exécutif,  le  quin- 
zii'iiic  jour  d'août  dans  lailite  trente-deuxième  année  du  rè(tne  de  Sa  Majesté,  inti- 
tiili-c:  Vite  ordonnance  pour  Kuspendre  la  session  de  la  cour  du  Banc  du  roi  à  ilont- 
i.'il  tt  pour  faciliter  la  procédure  dans  les  causes  en  appel'  soit  abroKé'e,  et  chaque 
l'art ic  d'icelle  est  par  les  présentes  abrogée. 

Kt  qu'il  soit  décrété  de  plus  par  l'autorité  susdite  que  toutes  les  lois  de  cette  pro- 
\iiirc  ipii,  avant  l'adoption  de  cet  acte,  étaient  en  vigueur  pour  régir  et  prescrire  la 
pratique  des  cours  respectives  de  juridiction  civile  et  criminelle  et  qui  ne  sont  pas 
expressément  révoquées,  modifiées  ou  changées  par  <'et  acte,  resteront  et  seront  muiu- 
tinui-  eu  vigueur  et  seront  appliquées  par  toutes  les  cours  établies  par  les  présente» 
et  par  les  juges  d'icelles;  et  que  surtout  les  cours  du  Banc  du  roi  dans  leurs  districts 
rr-jii  itifs,  dans  toutes  les  causes  de  juridiction  de  première  instance  qui  y  seront 
in-truites,  seront  gouvernées  dans  leur  pratique  et  le  cours  de  la  procédure.  i)ar  les 
l"i-  prescrivant  les  formes  de  pratique  dans  les  causes  de  même  nature  instruites  clans 
h<  c.urs  des  plaids  communs,  avant  l'adoption  de  cet  acte,  et  que  dans  toutes  les  causes 
lni  |»)urront  être  ixjrtées  en  appel  dans  n'importe  quelle  cour  du  lîauc  du  roi,  celle-ci 
ctili'.ira  des  règles  de  procédure  à  cet  égapi  conformes  autant  que  possible  aux  lois 
pn-rrivant  les  règles  de  prcx-édure  dans  les  causes  portées  devant  lu  cour  d'appe';  et 
pic  les  cours  provinciales  établies  par  cet  acte,  seront  gouvernées  dans  leur  pratique 
it  ilaus  le  cours  de  la  procédure  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  cas  (|ue  l'étaient 
II-  lours  des  plaids  communs  pour  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal  avant  l'adop- 
li'ii  lie  cet  acte. 

Pourvu  toujours  que  rien  ne  soit —  et  il  est  dé<daré  et  décrété  <!ue  rien  dans  les 
irc-scntes — ne  sera  interprété  en  aucune  façon  comme  ayant  pour  effet  de  porter  atteinte 
aix  droits  de  la  couronne  d'ériger,  constituer  et  ordonner  des  cours  de  juridiction  civile 
il  «riniinelle  dans  cette  province  et  d'y  nommer  de  temps  à  autre  les  juges  et  autres 
litfiiiers  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs  jugeront  nécessaires  ou  à  propos 
I ans  li's  circonstances  oxi  se  trouvera  cette  province,  ou  de  porter  atteinte  à  «luelque 
aii'rc  droit  ou  prérogative  que  ce  soit  de  la  couronne. 

Kt  afin  que  le  sujet  de  cette  province  puisse  jouir  de  la  même  somme  de  protection 
à  laquelle  a  droit  le  sujet  en  Angleterre  en  vertu  de  la  grande  charte  et  des  lois  et  statuts 
li    <f  ro.\uuuie  dans  les  cas  où.  le  roi  est.  partie: — 

I  Voir  les  Documenta  conatitutionnels.  n'''.i-n'.il,  Shortt  et  Douithty.  1911,  page  4r.l. 
-'  Vi)ir  le»  arcfiive»  canadlenni».  proclamation,  Bas-Canada.  17»0. 
■  Voir  paKe  69. 

•Voir  le»  DrooAs-verbaux  du  Conseil  eit*-utlf,  Bas-Canada,  ITi  aoflt  1792.  I,ivre  d'état  A. 
rise  179. 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 
Qu'il  soif  par  rciiis.'Miufiit  drcnli.  tt  décliin'  .1»<  pIiK  pur  Li  iii."iiif  iiutorit.'  que  <IaiiH 
tiiiH  lt>«  procV,  «■iiusrM,  poursuit**  et  <(>iiti'sliitinns  iliiiis  fctn-  proviii.-e  iiuoIh  (in'ils 
soirnt,  (le  la  part  «le  la  ciuronnc,  le  mijot  ici  aura  le.*  dmits.  avuiitaccH,  privilèpiv*  et 
protectinii  aiNMinléf  an  Mijet  dan»  les  ■  'mv-  oa»  dans  le  rd.vaiiine  d'AïKîleterre.  et  que 
la  pnieédur»'  des  eoiirs  du  Banc  du  roi  dans  «■«•tte  pMvinei-  sera  eoiiforiiie  au  cours 
de  la  pr<HM'-diire  en  Angleterre,  dans  t.  iites  les  eauses  et  contestations  où  !,■  roi  |>eut 
être  partie,  nonobstant  tout  ce  qui,  dans  <-et  acte  ou  tout  autre  acte  ou  ordonnance  du 
eette  province  est  contraire  à  cette  fin.'  , 

Finis. 
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Mt)XK  A  DIXDAIS.^ 

Qi  KBE( .  6  juin  1704. 

MoNSIKlH, 

Le  hill  de  judieature  a  été  adopté  par  les  deux  ehiinilircs  <le  la  législuture  et  le 
gouverneur  l'a  réser\é  p*iur  le  sonmt'ttre  ii  l'approbation  de  Sa  .Majesté.  Je  suppose 
que  par  le  présent  tran«iHirt  il  vous  sera  transmis  à  cet  ctTet.  Je  profite  de  cette  occa- 
sion, monsieur,  pour  vous  conunuuiquer  les  remarques  (de  <iuelque  imimrtance)  «pie 
vous  pourriez  désirer  à  cet  égard,  sur  une  mesure  concernant  i<  un  si  haut  degré  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  cette  province. 

Le  plan  <iri>rina!'  communi<|ué  jiar  vos  instructions  au  lieutenant-gouverneur 
«larkc  et  le  plan  sul>s<é<|uent  transmis  à  lord  Dorchester  par  le  paquebot*  du  mois  d'oc- 
tobre, m'ont  induit  à  faire  tous  mes  efforts  pour  obtenir  que  le  bill  fût  adopté  par  la 
Législature  de  manière  à  rencontrer,  autant  t|uc  possible,  les  vue»  du  gouvernement. 


'  A  r^Kard  <le  cette  clause,  Dunilax  *tTlt  :  "  Lii  dernière  clause  me  semble — en  quelques-unes 
des  circonstances  auxquelles  elle  sappliiiue — Inutile  et,  en  même  temps,  trop  vague  et  confuse 
pour  aKir  en  conséqueme.  Quant  aux  rauses  criminelles,  ce  dispositif  n'a  aucune  utilité,  car  la 
loi  HnRiaise  est  déjà  en  vigueur. 

Klle  ne  peut  avoir  d'effet,  en  matière  ilr  revenu  ou  de  douane,  car,  par  les  statuts  liritan- 
nlques.  ceux-ci  tombent  sous  la  Juridiction  de  l'amirauté  on  l'on  ne  pni<Me  pas  par  Jurv  en  ce 
qui  regarde  le  revenu  casuel  et  territori.-il  île  la  couronne.  Ce  n'est  pas  par  une  mention  gén^^rale 
de  nos  procédure»  rie  l'Kchlquier  que  ces  procédures  peuvent  être  mises  en  pratique  par  les  oour  • 
flu  Hani-  ilu  roi  ilanf  le  Bas-C.'inarla. 

"fn  échiquier  avec  toutes  ses  fonctions  et  formes  doit  être  Institué  au  Cana.la  avant  qu'il 
soit  possible  de  rendre  compte  dune  dette  de  la  couronne  ou  de  la  recouvrer  là  précisément  de  1 1 
même  manière  (lu'en  Angleterre.  Quelles  parties  <le  notre  procVlure  tombent  sous  la  déflnitlon  d'un 
droit,  bénéfice,  privilège  ou  sécurité,  cela  peut  devenir  matière  à  des  doutes  el  discussions  intermi- 
nables. Il  faudrait  donc  que  le  présent  bill  prévit  el  extirpât  les  erreurs  et  iléfertuosités  pouvant 
exister  dans  le  mode  a.tuel  de  procéder  dans  les  causes  concernant  le  revenu  mentionnées  en  der- 
nier lieu  et  .V  remédiât  par  des  .lis|Kisilioiis  distinctes  it  spécillques  à  cette  fin.  applicables  in 
autant  ((ue  possible  ft  la  nature  du  tribunal  <iui  doit  connaître  de  ces  causes"  1  Archives  cana- 
diennes. Q.  fiTi.  page  S-S.) 

=  D'après  la  copie  dans  1. s  archives  canadiennes.  Q.  «t..  2e  partie,  page  2«1.  James  .Monk 
naquit  a  Boston  en  1,4;..  U  fut  admis  très  Jeune  au  barreau  de  la  Nouvelle-Ecosse  En  1771  il 
entra  comme  étudiant  au  Mi.Mtr  r,m,,lc  (école  de  ('roit  de  Ixindres)  et.  trois  ans  après  il  fut 
nommé  avoc-at  général  de  la  .Nouvelle- Kcosse.  Kn  177B,  on  le  c-hoisit  pour  occuper  le  po.ste  de 
procureur  général  .lu  Québec,  Pendant  qu'il  en  remplissait  les  fonctions,  il  présenta  en  17s7  l.i 
cause  des  marchan.ls  en  opposition  à  une  ordcmnancc  proposée  an  Conseil  législatif  amendant  1.  s 
prcM.dures  dans  les  cours  de  Justice,  Bien  ,|ue  son  ex|K)sé  de  rmcompétence  et  de  la  confusion 
existant  dans  I  administration  ait  provoqué  la  nomination,  par  lord  Dorchester.  d'un  .„mité  d'en- 
quête, sa  conduit,  .■ii  cette  circonstance  et  en  d'autres  lui  attira  le  méc-ontentement  des  autorités 
coloniales  et  il  fut  .émis  .!e  sa  charge  en  avril  17S!.,  Trois  ans  plus  tard,  toutefois.  Il  fut  nommé 
procureur  gcnéral  du  Bas-Canada,  «'occupant  très  activement  .le  l'organ  sation  .  u  nouveau"  vi 
tème  judiciaire,  K-i  aont  I7H4.  on  l'ap,K.|a  à  siéger  aux  deux  conseils  exécutif  et  législànf. le  la 
province.     l,ors  de  la  création  de  la  nouvelle  cour  du  Banc  .lu  roi  pour  le  district  de  Montréal    ii 

f."  fC'"'.  Î,['.TA"  ^ï-n',*", "',•''.  >••"  -'iverses  «..urrences.  il  remplit  lee  fonctions  de  prési.l.'n' 
Cl  n...,r..  .Cf..=i„ti,  |..n  i.u.  !  Asjerrrblrc  iCR;.<ilatlvc  iimpil.iu.i  avec-  ie  juge  en  ehel  «ewell  dans 
une-  i.ise  en  ac.usation  mais  les  accusations  de  l'Assemblée  n  eurent  lias  de  suite  A  la  mort 
du  duc  de  H  chmon.l,  août  1S19.  il  .ievint  administrateur  de  la  province,  agissant  en  cetVe  quX  ' 
excepté  pendant  a  courte  pério.le  .le  l'administration  de  sir  P.  .Maitlard.  Jusqu'à  l'arrivée  .le  lord 
Ualhousie.  Juin  l!>:o.  Il  retourna  en  Angletene  en  ls:!4  et  rec;ut  le  titre  de  chevalier  l'année 
suivante.     Il  mourut  à  «'heltenham.  le  1'.  novembre  lS2(i  cnexaiier  i  année 

'  Voit  page    1 12, 

•  Voir  page  11.1.  note  1. 
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.le  vuuH  traiiHinftH  ci-ini'hiM)  une  copie  du  riNunié  (uu  principaux  points  du  cit 
ai  te)  t|iH'  j'iii  rcniiti  à  li-rd  Dorchester  avniit  (|uc  le  bill  lui  fût  présenta  |«>ur  être  sanc- 
t^niiné.  VoUH  y  coiwtntcrez,  monsieur,  (|ue  le»  point»  essentiel!  do  vo«  instructions  ont 
iii  préservés.  Kn  même  temps,  vous  ne  sauriez  perdre  de  vue  que  des  additions  con- 
-iili  rallies  ont  été  faites,  «ans  outrepasser  toutefois  la  latitude  accordée  par  vos  ins- 
truction», additions  ([uo  In  contrée  et  Us  conditions  locales  exigeaient  nécessairement, 
à  mon  «vis.  1-es  défectuosité»  du  liill — imiuitutiles  au  Conseil  législatif'  l'année  der- 
iiic'rc  ont  été  évitées. — et  les  deux  chambres  ont  pris,  durant  cette  session,  les  moyens 
pi|uis  pour  établir  b's  règles  de  prati(|ue^  i|ui  rencontreront,  je  l'espère,  le»  vues  d<'s 
ministres  de  Sa  Majesté  et  auront  pour  effet  de  doter  les  cours  do  Sa  Majesté  dans 
rcttc  colonie,  d'un  mode  de  procédure  [H-rmanent  et  satisfaisant. 

Ia)  bill  accorde  des  pouvoirs  juridii|ues  suffisants  pour  amélioriT  le  i'ours 
.Ir-  priicè»  de  tout  genre  et  pour  suppli-er  à  lu  nécessité  d'une  cour  de  la  Chancellerie 
.11  (l'Echiquier,  au  moyen  d'une  juridiction  conforme  aux  lois  et  moins'  onéreuse  [tour 
le  sujet  que  l'établissement  de  telles  cours  dan»  cette  contrée. 

L'annexe  N°  2-'  contient  des  remaniues  imrticulières  sur  les  parties  du  bill  et  a 
trait  aux  diverses  section»  de  celui-ci  comme  le  rétHimé  N°  1.  Le  N°  3  a  trait  aux 
liiirtii!»  omises  dans  le  premier  bill  et  à  celle»  qui  sont  ajoutées  dau'*  le  bill  actuel. 
.\  tcus  le«  point»  de  vue.  je  considère  que  ce  bill  sigiiitiera  une  grande  amélioration  des 
|..iivoirs  juridiques  do  cette  colonie.  Et  bien  qu'il  y  ait  lieu  d'amender  quelques 
parties  et  d'en  modifier  d'autres,  cependant  je  n'en  vois  aucune  qui  puisse  m'empêcher 
d'cspt'rcr  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  le  sanctionner  afin  qu'il  dt .  ienne  loi. 

.le  crois  pouvoir  prédire  «lue  les  cours  qui  devront  être  établies  en  vertu  de  ce  bill 
.■..ii>titiicroiit  une  protection  efficace  des  intérêts  des  sujet»  de  Sa  Majesté,  anglais 
(Miiinie  canadiens,  et  auront  pour  effet  d'animer  et  d'affermir  les  sentiments  de  loyauté 
■iiii  -Miit  toujours  le  ré»ultHt  de  bonnes  lois  bien  mises  à  exécution. 

De  crainte  que  vos  occupations  ne  vous  permettent  pas  de  donner  une  attention 
l:iriinilière  aux  ditTércntcs  parties  de  ce  bill,  je  me  permets  de  faire  remarquer  un 
l'ait  «lui  réclame  depuis  longtemps  l'attention  du  gouvernement  et  dont  les  ennemi» 

■  ir  iflui-ci  se  servent  pour  favoriser  les  motifs  de  rébellion. 

Les  premières  concessions  de  tiTre  dans  ce  pays  ont  été  faite»  pai  le  roi  de  France 
.i'a|>rr>  les  règles  du  système  féi.dal.  Il  était  formellement  entendu  que  le  seigneur 
t>  liait  son  fief  pour  le  subdiviser  et  le  concéder  à  ses  vassaux  en  jietites  portion»  et 

yciiiiaur  des  rentes  modérées,  d'après  îe  mode  de  tenure  régi  par  les  lois  générales 

relative»  au  tief  et  à  la  rature  établies  par  la  vicomte  de  Paria.  Depuis  la  formation 
il.-  premier»  établissement»  dans  ce  pays  jus.|u'à  1760,  les  seigneurs  concédaient  les 
tirrcs  moyennant  des  rentes  et  corvccr.  modérées  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majc>t<'.    Mais,  vers  cette  époque,  il  semble  que  le»  seigneurs,  poussé»  par  l'intérêt,  aient 

■  laiip'  leur  ligne  «le  conduite.  Ils  ont  extoniué  de  l'argent  ii  l'égard  de  qucbiue?  cun- 
1 1— imis  au  moyeu  de  vente  de  terres  concédées  qui  jKir  suite  ne  furent  \yn»  culti- 
Mf-.  et  ils  ont  exigé  à  l'égard  d'autres  coiices>i".  <,  nés  rentes  et  des  corvées  plu» 
"  ii-iilérabics  (pi'à  l'ordinaire  contrairement  aux  inteinions  du  Seiiineur  Dominant, 
'i   ii'darit.     11  s'ensuivit  (pie  le  propriétaire  d'un  fief  ou  serviteur  d\i  roi  fit  échouer, 

l.m-  une   lart-'c  mesure.  In   polititiue  du   gouvernement   ii   l'égard   de   ces  concession». 

I  11  iiutre  il  e>t  arrivé  souv-'  que  le  censitaire  ou  vassal  roturier  du  -cigneur  n'a  pas 

■  ultivi'  les  terre»  dans  le  fixé  par  la  concession  et  cet  état  de  clic.-<»  a  donné  lieu 

■  il  UN  l'dit-  du  roi  de   l'nuicc  au  uiuis  de  jiiilli't   1711        Kii  vertu  di    ce»  loi»  les  sti- 


■  Voir  i>;ipf  1  lo. 

-rnr  iiilrnse  rol'pctive  dep  ileux  Chamtirr»  fut  présent^'r  au  gouverneur  le  priant  d'enjoindre 
ux  juRcii  et  aux  lém.ste.»  de  la  couronne  de  faire  part  de  leur  opinion  concernant  le»  forme»  de 
j.!i.( pliure  que  l'on  d. -.  t  lit  suivre  dan»  les  tribunaux  iirovinciaux. 

I.a   sut  •'tance   des   remarii,.?»   contenue»   dan»   cette   annexe   »e   trouve   dans   les   rotes   aux 
'.  i«es  clause»  de  1':  fte.  pa^e»  1117  *'t  .vci/. 
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Kixnin  lifvuii'tit  i-.ii  ■  .-liiT  ft  'l'iiiRT  «le"  (lortiuiiH  liinitéci  iK-  tern»  in  roture  aux  mijft* 
(In  roi,  iiioyi-iiiiiiiit  if"  ntiti"*  l't  <''irv(V*  pu  U!>uiçe  avont  ITIl.  Kt  pur  l'^n'ire  Wit  Iim 
tfiiiiiicit'r*  ôtaii'tit  ■■hli»!.'-  ilo  <-uliivt>r  !<•»  ti-rn-!»  ron'-riit'cs,  ili-  Trtiir  feu  ,1  Heu  daim 
un  ili'liii  lit-  ilonr.t'  irioi-,  ,,>i  •  >|iiiii  <'i'lli'<-ii  toniluiiinit  «.ni»  le  ciiip  df  !.i  f..iiHsi'ation 
l't  poiiviiit'iit  «Vi  ,,ir  ..1  ffwiu'iir.  Pur  l'iiii  ili;  iti  l'clitH.  il  l'tiiit  ili'iréti',  li.r«'"  <>  li» 
«oimit'ur  i-of'us:iit  d  •  !"air»'  ,;  ■■  coii-<"8»i,,ii  à  in  ^iijft  .[ui  imi  iivnit  tnit  la  dcnuinil.  ,  nuv 
l'intondunt  ut  k-  gouverneur  i«m<  ilent  oon<i''d('r  la  t.-rrc  di-niandro  (l'uinnio  r»i  celle-ci 
n'avait  j.iMial-  Tt.'  .oiiccilcc  on  li  ■!.  mais  ôtait  rc-l.  <■  nii  roi),  et  les  rente-  pruveiniii! 
d'une  tollo  eiincc,.4ion  étaient  ver«'e-<  dan»  le  fr('»  r  ro.val  eenniie  une  partie  du  revenu 
du  diiniaine. 

L'intendant  et  le  Conwil  nouvr-ain.  ciunnif  cnur  lii  justice,  furçiiient  Um  .-•  itfiiMirH 

à  se  «oumettre  à  ce»  liis  1 1  meori!  dent  la  même  protection  au  sujet  vu^tsal  v   nu  ^^'i- 

gncur,  conformément  h  lit  i,ol:niue  et  »ux  inli  .itio-  x   lu  roi. 

|]f  I'"  40.  L'avocat   général  siut.na  i  tel  te<  le»  plaltite»  du   vuHRal  contre   !.     -eigneur   .("i 

transKrcJîiait  ces  lois.     Ce. le  fâc'.!.    '  li  était  imiMW.?  comme  un  devoir  d.-  sa  eharg. 

par  le  roi  qui.  en  su  i|ua1^i   de  y?.  ■t...teur,  de  int  ''le  (mtc  de  -ics  sujet-^"'. 

Après  l'année  1710,  '  |up  >u-  la  i-omiuete  par  le*  armes  de  Sa  Ma'.sté  et  aprè- 
le  traité  de  paix  de  IT  13,  1  .-  mui»  n-  sujets  -le  ">«  Maje-té  ont  ;kcheté  r  ieii-  -  de  ces 
fiefs  et  jusiiu'à  présent  orii  i.  |iii  ■  m.  gsèdem  •tiiellement  une  étinii;  •  .•onî.uléralilM 
do  terre.  Après  la  pro.innrition  .  "  octobre  iTtl-T  it  mts  I'uihum'  ITti  \fn  pro^ri.  ■ 
taire-,  fonciers  de  ces  tiet  ont  préftndu  qu'ils  tenaient  leurs  terres  1  re*  des  re«- 
criptions  de  <'et  édit  et  qu'ils  po^-itilavul  ni  droi'  téif,,|  de  <  oiK-éiler  d(  In  manière  et 
aux  cnditioiis  qu'ils  ju>!er:iicnl  i  pi.p..-  Kt  e>-f  ce  qu'ils  ont  coiitinué  de  fj-ire. 
A  mesure  que  le  pn.vs  s'est  peuplé  et  i(ue  le^  terres  ont  auRmenté  de  valeur,  les  -eÎKneiirs 
anglais  et  canadiens  en  n-'aer.  grand  noniKre  ont  lugnunté  les  rentis  et  les  corvées  en 
dépit  (il-  redit  8usmenti..riné  que  le  roi  fran-  -  avait  I  uicé  ixjur  répri-i-r  la  rapacité 
ou  l'exigence  du  seigneur.  U>.  pa.vsan»  se  s..  :  plaint».  Il  l.iir  .  .té  dit  pie  "les  cours 
étaient  ouvertes  et  ipie  la  justice  était  ar-tiK-ihle  à  t.nis".  M  -  lu  irotection  du  roi 
français  ne  fut  pas  maintenue  et  les  pouvoirs  <lu  «..uvcrnenu-nt  français  ne  fur  >nt 
I>as  rétablis  ou  ne-  purent  être  exercés.  Le  r..ti!rier  tr.i.iva  qu'une  conte-tation  .-c 
son  soigneur  devenait  un  entreprise  riiineu-e  .  t  se  <durba  s...  la  main  du  plu,.  rt. 
Ia>s  l.rres  furent  pris<>s  ,  iix  eon<liti<)ns  cxig.'.tw  i.ir  |.  -  seigneur-  .-t  c'.st  ainsi  que  les 
concessions  ont  été  faites  par  ces  deniiers  dnpn^  '  .  ,  ..nquéte.  l»ans  plusimirs  parti-s 
de  la  province  les  censitaires  sont  astreints  p<.iii  ii,  nurc  d<.,  'erres  à  des  rentes  et  îi 
des  corvées  exorbitantes  comparativement  à  e<lles  li  étaiti.'  ittachiV-  aux  conces- 
sions en  1711.  Dam*  bien  des  cas  elli's  sont  deux  •  trois  l  .lussi  él.  vée-  que  le* 
rentes  exigible»  par  h-*  seigneurs  en  vertu  de  l'é.lit  d,.  nu.  ,^,„i.,rmément  à  l'intenti. 
(lu  roi  fran(;ais.  le  cédant  des  fiefs.  Le  pa.vsan  roturier  -'est  trouvé  atteint  surtout 
'piand  il  lui  a  été  donné  d'apprendn-  (jue  les  terr.  s  des  censitaires,  par  suite  di.  m-nqu.- 
de  culture,  ont  été  réunies  aux  fiefs  d.>s  seign.  ir^  '.<nr  l'édit  de  1711.  Et  soîi  î  :1;,p 
ne  por  .'.t  diminuer  quand  le  vassal,  (|ui  s'est  ha-ardé  à  entrepren.îre  un  .r.- 
constaté  que  les  cours  doutaient  (lu'eiles  pu^-ent  ex.r.  .r  îe  pouvoir  de  Tint, 
pour  obliger  le  .seigne\ir  Ti  eonci'der  des  terres  aux  pav^au-  confomiéii;.  iit  à  1' 
1711  La  liuiti("'me  elau.se  de  ce  bilP  a  ixiur  objet  de  ni.ll  fin  à  ce  dont.  .  d.- 
I  nio.ven  de  nnidre  justice  aux  censitaires  .«u  paysans  -^  la  i>iilonie  (qui 
plaints  fortement,  et  souvent,  je  crois,  avv  raison»  et  tablir  inie  judica 
pourra  avoir  toute  la  portée  des  anciennes  i,)is. 
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D.-.^KXTIMiNT  DK  M    DE  LANAUDIERE.» 

.!■        ;\AI,   I.l     CONSKII.   I.KciISLATIK.   34,  (ÎEi-fî<iF.   IH.   1749. 

Jkidi,  1er  mai. 

'.■ni.ir.THIe  M.  -^e  Lanaudière  a  fait  »a  p   'ii^.atinn  et  eiire(ri»tré  »oii  di^w-ti- 
l't^n       du  vote  donné  par  cette  Chambre  ^e  28  avril  dernier,'  par  le<!iiel  il  a 


>ans  i.i 

:I||(1U«.    frj 

~nsidér_ 
1  lorclierter 


tie  de  cette  lettre,  Monk  pensait  aux  ti-ntativea  de  Genêt,  agent  de  la 
V  Etats-Unis,  de  fomenter  la  déloyauté  parmi  les  Canadien»  franchis. 
>i;on  trf«  .;rave.  Kiic  rue  âSciilé  Iûngu<;iii>:nt  dana  pluOeur»  i  appui  u  \ 
ohnial  Offlcf.    Vet  événements  ultérieurs,  toutefois,  ne  justifièrent  pas  ]••» 


'l'xiétés  manifesti^es  i-  .r  Monk. 

=  napré»  la  copie  des  Journaux  du  Conseil  léitlslatlf  dans  les  archives  canadiennes,  Q.  68. 
p:iK>-  RI — <^harle8  Tarleu  de  Lanaudléie.  (Ils  unique  de  Charles-François  de  Lanaudière,  membre 
'lu  ''onsell  iégialatif  de  Quéliec,  nai4Uit  en  1714.  Il  prit  part  à  la  bataille  de  Sainte-Foye  en  1760, 
ft.  &  la  tessatlun  des  hostilités,  repassa  en  France;  mais  il  revint  au  Canada  à  temps  pour  parti- 
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été  résolu  ciiie  le  bill  intitulé:  "l'ii  acte  p<iur  la  division  de  la  province  de  Bas-Canada, 
pour  amender  la  judicature  d'icelle  et  jxiur  alirotrer  eertainefi  lois  y  mentionnées"  de- 
vrait être  adopté;  lesi|ueU  protestation  et  di^entinient  ont  été  lus  et  sont  formulés 
conuiie  suit,  savoir: — 

I  KkI'KODI  (  TloN.| 

.le  proteste, 

jmiTii.  i>„r,.,^|,|,,  j,.  ,11,  vois  rien  devant  cette  Maison,  tpii  puisse  l'avoir  déterminé 
à  donnt'r  sa  Sanction  ii  ce  Bill,  envoyé  de  la  Chambre  d'Assemblée,  qui  a  dan«  plu» 
d'une  Instance  pensé  le  rejetter,  et  qui  ne  l'a  passé,  que  par  une  faible  majorité  de 
cin<i  voix,  dans  laquelle  se  trouvait  un  seul  homme  de  Loi  et  dans  la  Minorité  il  en 
était  un  nombre  contre.'  Ce  iiui  me  contirme  davantage  dans  mon  Opinion  que  ce 
Bill  est  évidemment  inconstitutionnel  et  ne  peut  apporter  le  bien  qui  en  est  attendu. 

2"'""-  Parce<iue  cette  Mais(pn  doit  faire  attention  qu'elle  est  composée  de  Mem- 
bres de  l'ancien  Conseil  et  qu'ils  doivent  se  ressouvenir  qu'ils  furent  indefiitigables  à 
promouvoir  le  bien  de  cette  Province  et  qu'ils  avoient  partout  les  Remèdes  nécessaires 
pour  la  meilleure  Administration  de  la  justice  et  qu'ils  ne  firent  que  sur  des  Repré- 
sentations et  Recherches  et  Rapports  de  Citoyens  éclairés;  que  leurs  travinux  furent 
Couronnés  de  Succès  et  (im>  depuis  un  nombre  d'années  bien  loin  d'avoir  entendu 
aucune  plainte,  au  contraire  elles  ont  cessé  de  tout  part,  preuve  évidente  (lu'il  n'en 
existe  plus. 

gmint.  Parce<iue  le  Changement  total  de  l'Administration  de  la  Justice  ne  pourm 
que  répandre  une  défiance  générale  parmi  le  peuple,  en  voyant  que  ce  Bill  fait  revivre 
dans  plusieurs  de  ses  Clauses,  et  particulièrement  dans  la  huitième.-  des  Jurisdictions 
(|Ue  le  temps  avoit  fait  oublier  et  inconnus  depuis  la  conquête;  et  dont  les  noms  ne 
devroient  jamais  être  rappelés  ni  proférés  dans  amcun  Acte  sous  aucun  Gouvernement 
Anglais,  comme  celle  de  l'Intendant  (lui  a  fait  tant  de  mal  dans  ce  pays;  juri.sdiction 
qui  va  donner  aux  Cours  et  aux  juges  des  Pouvoirs  indéfinissables,  et  que  probable- 
ment CCS  mêmes  juges  non  versés  dans  certaines  Parties  de  cette  Jurisprudence  Frnn- 
«.•oîse  les  embarrassera  bea\u-oup — comme  le  fis*' — (|ui  apporta'  toutes  les  formes  de  la 
Clmnilire  des  Comptes  de  France,  les  aaitrcs  .îusticcs  Royales  prévautés.  Conseils  Su- 
périeurs. Il  est  annexé  aussi  aux  juges  les  pouvoirs  d'élections  de  Tutelle,  Curatelle, 
Lettres  de  Recision,  ce  ([ui  ne  devroit  proprement  appartenir  <)u'à  une  Cour  de  Chan- 
cellerie. Kt  il  est  il  remarquer,  ([ue  tous  ces  Etablissements  la  plu-part  étoient  séparés 
et  exerics  par  différents  juges  avant  la  Conquête.  Mais  ii'i  elles  sont  réunies  dans 
une  seule  Cour. 

4111.111.  l'arcecjue  ce  Nombre  de  pouvoirs  donnés  aux  Cours  et  aux  juges  ne  pourra 
être  qu'un  Ciilios  de  Confusion  qui  confondra  les  Intérêts  de  la  Couronni'.  ceiux  des 
Sujets  du  Roy,  et  It*  entraînera  dans  un  Labyrinthe  dont  ils  ne  pourront  sortir  que 
très  diflScilenient  et  iiu'avec  des  frais  ruineux. 

-iiuiit.  Piircequ'il  est  reconnu  et  déniniitré  par  tous  les  auteurs.  <|ui  ont  écrit  avec 
prudence  sur  l'Association  des  Corps  politiques,  que  nul  changement  ne  doit  s'effectuer 


cip«r  ft  lu  rf»li«lnti<f  ft  rinviision  .iinAriniin»'.  Il  (  (nnniiuiilalt  l:i  rompiiRnle  gui  escorta  Carleton 
allant  île  Montréal  à  Quél>ec  pour  faire  face  aux  troupes  d'ArnoUl.  11  fut  nomm^  aide  de  camp  tle 
Carleton,  accompaKnant  celui-ci  en  An>rleterre.  en  1T7S.  A  i*on  retour  au  Canada,  en  17R7,  il  fut 
nomin^  conseiller  léfcislatif,  poste  <iu'll  «  onserva  lors  tle  la  formation  de  ta  nouvelle  province. 

^  De  Itotine  heure,  à  sa  seconde  sessiuii,  l'ANseniMée  l^Ki^lative  choisit  un  comité  sp^Mal  pour 
ftudier  la  constitution  des  cours  de  Justii  e  .Se  basant  sur  le  "  plan  "  du  ronseil  léftislatif  proixis* 
à  la  session  précéilente,  la  cfimmission  réili^ea  un  nouveau  l«ill  d'une  application  beaui'oup  plus 
étendue.  Ce  hill  fut  présent.'-  A  l'Assemblée  le  19  février  17î*4  et  envoyé  au  Conseil  léfcislatif  le 
4  avril.  Au  Conseil,  il  sui'it  plusieurs  amendements,  aucun  n'aflfectant  le  principe  du  projet.  I.e 
2S  avril,  ainsi  mo<liflé,  celui-ci  fut  adopté. 

'  Le  vote  sur  la  troisiCme  lecture  du  biii  élan  comme  suit  :  — 

0)ii. — Messieurs  l'ambourRes,  DeHonne.  Bathiol,  St.  Georite.  Dupré.  O'Hara,  Coftln,  Rlcharil- 
Bon.  l'urhesiia.v,  Tasrhereau,  Irfster,  Banes,  Mcfîlll.  Lees.  McBeath  et  I.ynd, — M<. 

Son. —  Berthelot,  ItunlAre,  Boudreau.  Chevri»-*-,  l'apiiieau.  Bédard,  Marcoux,  <îrant  et  J-  A. 
l'anet,— 9. 

-  Voir  paui    Kilt.     Comparez  avec  l'iipiiri'ii  de  Munk,  paKe  1-1. 
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(l;m-)  aucune  Brandie  d'un  Gouvernement,  qu'après  que  le  Législateur  est  bien  sur 
,iiii'  l'elui  qu'il  veut  y  apoorter  plaira  et  fera  le  bien.  L'Expérience  nous  fait  voir  la 
-lidité  de  pareils  arguments.  Mais  ici  sans  plainte  de  la  Part  du  Peuple,  sans  même 
iraucune  Classe  de  Citoyens,  sans  rien  devant  ni  l'une  ni  l'autre  Maison,  un  Bill  est 
.ipporté,  passé  et  renverse  tout  le  Sistème  .Juridique,  établi  depuis  un  nombre  d'années; 
pourquoi  ce  cbanRement  dans  un  tenis  nébuleux,  ayant  des  objets  plus  pressants  sur 
|, .  tiids  nous  aurions  du  donner  toute  notre  attention,  <iuand  sur  tout  le  laboureur  et 
toutes  les  Classes  di>s  Citoyens  sont  tranquilles  et  dorment  avec  confiance  sous  la 
imitcction  de  la  Loi,  qui  a  assuré  depuis  si  longtems  leur  vie  et  leur  Propriété. 

,jii„iit.  l».,rcc<iuc  11'  iM'iiplc  voyant  l'instabilité  de  notre  conduite,  et  iiue  nous  dc- 
trtii-oiis  dans  un  jour,  rf  qui  nous  avoit  coûté  des  années  de  K«'chercbes  et  tic  Rc- 
Hcxions;  ne  pourra  ([u'av.  '-  une  bien  défavorable  idée  de  nos  délilM'rations;  et  nou.s 
lui  ferons  ))rendre  une  a  rsion  pour  la  Constitution,  qu'il  devroit  chérir.  Ayons 
toujours  présent  qu'elle  est  dans  son  Enfance  et  qu'elle  demande  de  grands  Ménage- 
ments. 

7""'"-  Puri'eque  cette  Mais'  n  auroit  du  suivre  ce  qui  avoit  été  si  sagement  adopté 
pMf  l'ancienne  I/égislature;  faire  imprimer  ce  Bill  avant  de  l'avoir  passé,  et  l'avoir  fait 
n  paudrc  dans  le  i)ublic.'  Alors  il  auroit  vu  ce  «jui  étoit  proposé  ixmr  son  bien-être, 
et  auroit  eu  le  tems  d'apiwrter  ses  Remaniues  s'il  en  eut  eu  à  faire.  Non  il  faut  que 
ce  liill  soit  passé  dans  cette  Séance;  comme  s'il  alloit  faire  revivre  le  Siècle  d'or,  et 
Muc  le  Public  n'aura  plus  »iu'a  tendre  les  Mains,  pour  recevoir  le*  Richesses  que  la 
Conic  iraboiidance  va  répandre  par  son  efficacité. 

■<"'""•  Est  ce  que  parce  qu'on  allègue  le  Message  de  Son  Excellfice  le  Lieutenant 
(louvcrncur.  qui  riH-onimande  le  Plan  des  Ministres?'-  Qui  est  celui  qui  peut  douter 
dis  Sentiments  paternels  du  meilleur  des  Rois  envers  ses  Sujets!  Qui  est  celui  qui 
isriiorc  la  s-i^e  Admin^îration  de  ses  Serviteurs  d'aprésent,  qui  ont  amené  notre  Mère 
Patrie  la  C.rande  BretSKiie  au  plus  haut  degré  de  Splendeur?  doit  on  inférer  de  ce  qu« 
l<^  ministres  de  sa  Majesté  proposent  un  plan  que  nous  devons  l'adopter  implicitementî 
Si  j'.iiteuds  bien  leur  Recommandai! m,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  peut  opérer  un  Bien 
l'vi.lent.  Et  assurément  on  ne  peut  s'imaginer  qu'ils  ayent  d'autres  vu<?8,  et  voulussent 
que  nous  adoptassions  un  Changement,  qui  est  de  nul  avantage;  et  que  le  peuple  ne 
cleiiiande  pas.  Ce  Bill  même  est  entièrement  contraire  à  ce  qui  est  recommandé  dans 
le  Message.    Tout  y  est  mutîlé  et  en  Opposition  à  l'objet  proposé  par  eux. 

ijtnmi.  Parcoiue  l'Introduction  d'un  autre  Juge  en  Chef,  pour  le  district  de  Mont- 
renl  n'api»ortera  (lue  des  Dépenses  considérables,  et  rien  n'est  apparent  du  bien, 
qui  i)eut  ré.siidt«r  de  cette  innovation;  et  qui  on  doit  remarquer  que  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  les  frais  tomberont  sur  cette  Province  ou  sur  la  Mère  Patrie.  Est-ce  le 
lem-  des  li>s  augmenter? 

](Hneni.  Parceque  l'Administration  de  la  Justice  Criminelle  depuis  trente  ans  fut 
exené  par  un  seul  Juge  en  (^'bcf,  et  qu'on  a  jamais  oui  parler  d'une  seule  plainte. 
.^  présent  il  en  faut  deux,  et  cependant  lu  Province  est  la  Moitié  moins  grande,  qu'elle 
n'était  auparavant;  par  le  partage  qui  en  a  été  fait,  par  l'acte  du  SI»*  de  sa  Majesté 
lui  MOUS  donne  cette  généreuse  Constitution.  Ce  <iui  étoit  administré  par  un  seul 
•luiri  en  Chef,  le  sera  à  présent  pnr  trois. 

limrni.  Parccque  ce  Bill  refuse  aux  Sujets  d'ici,  le  droit  indéniable  qu'il  a  d'avoir 
1'  -  -lurés  !ans  st>»  affaires  de  Conteste  et  de  controverse  de  partie  à  partie;  Il  ne  le  lui 
1  c  onie  pas  même  dans  les  Causes  où  le  Roi  est  prosecuteur.  I«  Choix  ne  lui  en  est 
pa-  laissé.  Cela  seul  est  capable  de  lui  faire  reganler  les  Cours  de  Justice,  plutôt 
eoirinie  des  Institutions  despotiques,  que  comme  des  Etablissements  pour  la  Protection 
et  Surctê  de  s«  Propriéf/-;  Surtout  étant  imbu  que  Us  Juges  qui  président  dans  ces 
(  oiirs  ne  tiennent  leurs  places  que  sous  le  bon  plaisir  du  Gouvernement. 


l!: 


'  Voir  page  US,  note  1. 

Voir  \Mge  113. 
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jomfnt.  Parce<,,n.  i'o„  ,n.  pt.„t  douter,  (lUe  notre  Mère  Patrie  nous  ayant  donné 
la  présente  Constitution,  ses  Vues  étoient  et  sont  eneore,  d'amener  autant  que  possible 
l'Introduction  de  ses  Loix  .>t  forme  d'Administration;  afin  d'assimiler  cette  Province 
aux  Usages,  Coutumes  de  la  (Jraiide  Bretagne;  et  faire  eminoitre  aux  nouveaux  Su- 
jets du  Roi  ici  qu'il  n'y  eu  a  pas  <le  meilleur  dans  le  Monde.  Cependant  cela  n'a  pas 
été  pris  en  Contemplation  par  ce  Bill. 

]3iiirnt.  Parceque  selon  moi  il  est  probable,  que  quelques  Personnes  se  sont  appro- 
chées des  Miiiistres  et  ont  profité  de  l'occasion  pour  renouveller  des  Plaintes  qui 
furent  faites,  il  y  a  quelques  années,  et  que  tout  homme  délicat  n'y  sauroit  pensé 
qu'avec  peine;  et  Je  ne  fais  aucun  doute  que  sous  ce  spécieux  prétexte,  ils  ont  surpris 
leurs  oreilles,  et  profitant  de  ce  Moment  ont  peint  la  Province  sous  des  Couleurs  fausses 
et  désavantageuses.  Je  ne  hésite  pas  de  le  dire,  que  cette  Personne  a  plutôt  agi  pour 
les  Intérêts  propres  que  p<iur  le  Bien  de  la  Patrie. 

l-t""™'-  Je  finis  parceque  je  vois  avec  Peine  (iui>  ce  Bill  a  plutôt  passé  par  iine 
Division  que  par  des  débats,  par  nombre  que  par  Argument.  Mais  malgré  le  peu  de 
Succès  de  me»  efforts,  pour  arrêter  qu'il  ne  prit  place  dans  cette  Séance;  à  fin  de  donner 
occasion  au  Public  de  le  comioître  avant  qu'il  fit  Ix)i  ;  Je  jouirai  au  moins  du  Plaisir, 
4ue  l'on  trouvera  et  Hra  dans  ce  Registre,  que  je  m'étois  opposé  à  sa  passation;  pn- 
disant  de  plus  qu'il  sera  la  Ruine  d'un  Nombre  de  Sujets  de  sa  Majesté.  Cette  Mai- 
son a  le  pouvoir  mais  je  doute  du  Savoir  pour  une  Loi,  qui  embrasse  tant  d'Objets; 
surtout  n'a.vant  plus  dans  ce  Conseil  l'assistance  de  cet  homme,  qui  remplissoit  ce 
fauteuil  avec  tant  d'éclat;  et  (lui  étoit  reconnu  pour  le  plus  grand  Jurisconsulte  de 
l'Amérique  Septentrionale.'  Il  n'est  pas  à  douter  qu'à  ce  Moment  sa  place  est  remplie :2 
(lue  la  Personne  sur  qui  le  Choix  est  tombé,  est  digne  de  l'occuper  et  que  noue  devons 
espérer  de  l'avoir  sous  peu  dans  cette  Maison.  Pourquoi  donc  par  notre  Precitation 
nous  sommes  nous  frustrés  des  Connoissance-  légales  qu'il  auroit  pu  donner  sur  un 
objet  ou  particulièrement  il  doit  jouer  le  premier  Rôle?  Je  le  Bepote,  le  Peuple  au 
lieu  d'avoir  une  favorable  Impression  de  nos  démarches  en  entretiendra  un  Sentiment 
bien  différent  et  loin  de  vk-sirer  de  revoir  c-  tte  Législature  .•*e  rassembler  une  autre 
année,  il  craindra  sa  Réunion. 

(Signé)    DK  LAXAUDIERE. 


'  Le  Juge  en  chef  William  Smith  ilfiéila  à  Uu^ber,  le  6  d*c.  1793, 

'  M.  OsBOOde,  le  Juge  en  chef  du  Haut-Canada,  fut  nommé  pour  suicMer  au  Juge  en  chef 
bmith.  Lord  Dortheiit>T  fut  averti  le  22  mars  1794  du  i  hoix  qui  avilit  été  fait.  (Archivée  cana- 
diennes, Q.  77A,  page  117.)  ORgbode  irrlva  4  Qu#l>eo  en  Juillet  et  fut  admis  au  Conseil  exécutif 
le  19  eept.  17S4. 
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ACTE  RELATIF  A  LA  JUDICATUKE,  BAS-CANADA. 

ASSO  TKICESIMO  glAHTO,  (iBORGH  UI. 
(AI-.  VI.' 

Trailuotion  reproduite.] 
'■■  \rw  qui  divine  la  Pr-.vince  du  Bas-Canada    qui  amende  la  judi- 
,'..ùre  da-elle.  et  .,ui  rappelle  ..-ertaine.  lo..x  y  meutumnee.. 

Tuts  Gracieux  Souvekain, 

\ors   les  très  fidèles  et  loyaux  sujets  de  votre  Majesté   le  Con-  iréambui.. 
llUdslatif  rt  les  Représentant,  de  votre  Peuple  de  la  Provnue 

dtb^^Canadr  ayant  pris  en  notre  très  sérieuse  considération  le 

Ute  à  n:2rcin.ni.,ué  dans  la  dernière  S-^^  P« -"  ^^e 

oe    le    Lieutenant-Uouverneur.   alors    <«'»""'°,'^»"\;„\ ^^f  ,^1 

V.,,re    Majesté   pour   cette    Province,    recommandant   un   plan    qu, 

cl  Ùkc  et  amemK>  la  Judicutun,  .rie-elle,  et  ,K.ur  établir  une  «d„   - 
:;  aUon  conveuahle  et   uniforme  de  la  ^-^^;^  .^J^.  ^^^ 

„n,ren,ent  délibéré  sur  les  moyens  recommandés  dan»  1^'» J^^^^^ 
,,onr   assurer  à    votre   Peuple   dans   cette   Province  le»   importons 
l  d^^fn  paternel  de  Votre  Majesté,  avec  «"«  P^fonde  r«.^n- 
„a  séance  d'icelui.  nous  suT,plions  très  humblement  Votre  Maj«t^ 
„uil  puisse  être  .tatué,  et  mu  il   so.t  statue  I»"  '»  ^^  ^^Jf"^ 
.Majesté  du  roi.  par  et  de  l'av.s  «^'=«"^"*«?!«"*  J"„?;"^^'^,S 
latif  et  de  l'Assemblée  de  la  Provmce  du   Bas-Canada,  constituée 
ssemblés  on  vertu  de  et  sous  l'autorité  d'-  Acte  du  Parlement 
de  la  Crande-Bteta^ne.  pas.«é  dans  la  trente  e    unième  année  du 
r.V.K.  de  Sa  Majesté  intitulé:  ••  AcU  nm  rappelle  certa.n^»  P^rUes 
■■,lun  Acte  passé  dans  la  quntortième  année  du  règne  de  >a  Jla 
■■,,té,  intitulé:  "Acte  .,ui  pourvoit  plus  efficacement  PO^rJJ'^] 
■r.miment  de  la  Province  de  Québec  dans  VAmeruiue  Septmtrro- 
-nale    et  qui  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gouvernement  de 
■■:lie  pLin^er  que  ladite  Province  du  «•-^^'-^J'XtHc^.v..-  ..e  .a 
.U.  trois  districts,  qui  seront  dénommés,  district  de  Québec,  distnct  ,^^,^^^  ^„  ,^„ 
,U.  Montréal  et  district  des  Trois-Rivières.  et  divises  par  le^  l^e.  ,„„rict* 


MIIV 


Hontreal  ei  aisinci  uw  x.«.o*. .  —  -  ,,r»  ._*  „.,  l. 

antes.  savoir:  le  district  de  Québec  ser.  bomé  à  l'Oue.t  par  la 


m.  nt  de  Sa  Majesté.  L«  duc  ««  Ponland,  Qut^r«lt  «looéde  *  t^'^»«^  ,„n.met«  donc  ft  Votre 
A  lord  P«rche«t»r  le  U  août.  dlMtt  en  '»'""*  •^'"■'*'","a"-,o,  ice  blll  •.  (Archive,  cana- 
SelKoeurle  le  con«.ntemc„t  du  roi  en  «»"~"  P°"' "'°"X„'^'S'  dlp£:he  orl, tnale  avec  l'arrêt*  du 
rtienne..  Q.  77A.  paee  IBO.)  Le  paquebot  <>"?»•  «"^"^"Sfn"^„p^,  de  Dorcheater.  quan 
.v,n,eil  fut  caplur*  et  lea  d«peche.  perdue*  "«*'•*•  ^""""'Và  auMtlon  fut  renvoyée  au  Connell 
H  la  validité  de  la  notUlcatlon  de  l'awientlment  royal  au  5"L,*it  examen*  la  S2»  clauK  d*  l'acte  de 
.  xK'utlf  I^  21  nov..  le  Con«>ll  nt  rapport  que  •V*'?»,^?^»"*  txDHm*.  .lana  l\  duplicata  de  la 
la  3U  ,.,  de  8.M.,  ch.  SI.  Il  était  davl.  que  >»  ^«''f  ™*'°"  "^['"^an,"  pour  autoriwr  Son 
,et.r.  *«'•<>"<' de  Portland  4  8R  Seigneurie  «t«mpUm^t.j^n^^ 

Exct.    I  incer  un  édit  rendant  public  '  af"»"™"»  "'*  ~.„  i?,     ConiZuemment:  un  édit 

,,rnj.  hlve.  canadienne,  livre  d'état  *-, B«'^»"^''^"^iPXi  ^  S  r*»™»  «PP"qu*  t 

fut  pi   ■   .      .*  le   11  décembre  déclarant.. ju*  le  projet   avait  lorw 

•"""i'.:'textl'd?rac.\';r'."a  traduction  Imprimé.  Ici  «"»  "trrur'^^'^fmaiîr^orde'n-vefdrn: 
.  ait"rfa.  vol.  1.  Imprimé,  par  ordre  de  Son  Excellence  le  gouverneur,  par  William  vona 
gii.-tec.  17t5. 
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lisriio  Kst  lie  la  seiirneiirie  de  Don-illipr;»,  aussi  loin  qu'elle  s'étenil, 
et  lie  là  piir  une  liRue  vrai  Nord-Oiie,<t  aux  limites  Xoni  de  cette 
Province,  ilu  côt^  Xurd  du  fleuve  Saint-Laurent,  et  par  la  lipiie  Est 
de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre  le»  Becqucts.  aussi  loin  qu'elle 
-''étend,  et  de  là  par  une  lijrne  vrai  Sud-Est  aux  limites  Sud  de  cette 
Province  du  côté  Sud  du  tleuve  Saint-Laurent,  et  le  dit  district  de 
Québec  comprendra  toute  la  partie  de  cette  Province  qui  se  trouve 
à  l'Est  des  limites  Ouest  ci-dessus  mentionnées  dudit  district.  Le 
ilistrict  de  Montréal  sera  t>orné  à  1'E<t  par  la  li(rtu'  Ouest  de  la  sei- 
gneurie de  Maskitioiijré,  aussi  loin  qu'elle  s'étend,  et  de  là  par  une 
ligne  vrai  Xord-Ouest  aux  limitrs  Nord  de  cette  Province,  <lu  côté 
Nord  du  fl(u  e  Saint-Laurent,  et  par  In  lifïue  Ouest  de  la  sei(jne\irie 
d'Yamaska,  aussi  loin  qu'elle  s'étend,  et  de  là. par  une  liirne  vrai 
Sud-Est  aux  limites  Sud  de  cette  Province,  du  côt<'  Sud  du  fleuve 
Saint-Laurent;  et  le  district  de  Montréal  comprendra  toute  la  partie 
de  cette  Province  qui  se  trouve  à  l'Ouest  des  limites  Est  ci-dessus 
mentioiuiées  dudit  district;  et  le  district  des  Trois-Rivières  sera 
l)orné  à  l'Est,  par  les  limites  Ouest  ci-dessus  mentionnées  du  dis- 
trict de  Qviébec,  et  à  l'Ouest  pur  les  limites  Est  ci-dessus  mention- 
nées du  district  «le  Montréal;  et  c.miprendra  toute  la  partie  de  cette 
Province  qui  se  trouve  cutr?  les  dites  limites;  ot  le-  dits  districts 
comprendront  lus^i  respectivement  toutes  le<  isles  dans  le  fleuve 
Saint-Laurcii».  vis-à-vis  de»  rivages  d'iceux,  les<iuelles  sont  compri- 
ses dans  les  limites  susdit»>s  rospectivi>ment.' 
Ktai>li.«»tmirit  lies  IL  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susilite,  qu'il  sera 

cours  .lu  Banc  du    p„ns,it,„-.  pj  f^j^f  ,1,,,,^  chacun  des  dits  districts  de  Québec  et  Mont- 

Itoi   pour  les  niR-  ^  .  .,,*  itïi 

triitH  <le  yui'iier  ei  real  respectivcnuMif.  une  cour  (pu  sera  dénommée  cour  nu  liane  nu 
Uoi;  (pie  la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  district  de  Québec  oonsis 
teru  du  Juge  en  chef  de  Sa  Majesté  |i<)ur  la  dit»'  Province  et  de  trois 
Juges  Puisnés,  et  la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  district  de  Mont- 
réal consistera  du  Juge  en  chef  de  sa  Majesté  pour  la  dite  cour  et 
de  trois  Juges  Puisnés;  et  que  les  dites  cours  dans  les  districts 
respectifs  susdits,  auront  une  juridiction  originelle,  prendront  con- 
iiiiissanee.  ouin)nt,  procéderont  et  détermineront  dans  la  manière 
ci-après  statuée,  toutes  causes  tant  civiles  que  criminelles,  et  dans 
les<pieile»  le  Roi  est  partie,  exceptées  celles  purement  de  jurisdii^ 
tion  d'Amirauté  et  celles  qui  sont  ci-apràs  excepées  et  pourvues 
piiur  le  district  inférieur  de  Oaspé,  comme  partie  du  dit  district  de 
Québec. 

III.  Et  pour  l'administration  de  la  justice  en  affaira  criminel- 
les, il  est  de  plus  statué  par  la  dite  autorité,  qu'il  sera  tenue  par 
deux  ou  plus  de»  Juges  de  la  dite  «îour  du  Banc  du  Roi,  desquels 
.sera  toujours  le  juge  en  chef  de  Sa  Majesté  pour  la  Province  ou  le 
juge  en  chef  du  Banc  du  Roi  à  Montréal,  dans  '-hacun  des  susdits 
districts  de  Québec  et  de  Montréal,  deux  Sessi('ns  de  li  dite  cour 
du    Banc  du   Roi,  par  chaque  année  iwur  prendre  connoissunce  de 


Montréal. 


Termes  pour  le« 
prm-r'ilurea    (-rinii- 
nelies  JX  (Juébee  et 
ft   Montréal. 


'  Commentant  cette  cliiUHe,  M.  Monk,  le  procureur  général,  dit  :  "  D'après  cette  clauM  et  une 
autre  du  liill.  Il  paraîtrait  que  la  province  est  dlvl8*e  en  quatre  districts  nu  lieu  de  deux  tel  qu'In- 
diqué par  le  pion.  Mais,  en  réalité,  le»  districts  de  Trols-Hiviéres  et  de  rtaspê  suiii  siiiipleiKei'l 
des  circuits  pour  la  Juridiction  des  trlliunaux  provinciaux, — le  premier  devant  prendre  connais- 
sance des  causes  survenant  en  deçà  d'un  certain  rayon  de  la  ville  de  Troi»-Ulvi»res.  un  circuit  et 
une  Beat lun  de  la  lour  du  Kanc  du  Koi  devant  être  tenus  en  la  ville  de  Trois-Klviéres  pour  l'audi- 
tion des  procès  intenté»  dans  ce  district.  Kt  le  dernier  district  aura  la  juridiction  d'une  cour 
provinciale  |iour  le  Jugement  de»  petite»  causes".  (Archives  canadiennes,  y.  69,  2»  partie, 
page  282.) 
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!  „i,  criiii.'*  l't  i)ffciis««  tTiminolk-:*  uiix  ti'in.*  i-t  lieux  .-i-après  iii.'ii- 
tioim.'s  savoir,  dans  la  cité  de  Qu.'boc.  los  dix  derniers  jours  des 
,ii,,is  dé  luiirs  et  septembre,  et  dans  la  cité  de  M..iitréal  les  dix  pre- 
„!;,.rs  JMurs  desdits  mois  de  mars  et  se|.teml)re;  et  <iiie  <'liH<nie  jour 
jiiridi.iiie,  duniiit  les  dites  Sessions,  sera  jour  de  retour. 

IV.  Pourvu  toujours,  et  il  est  par  le  présent  statué,  que^  rien 
.niitenu  dans  le  présent  Acte  ne  s'étendra  ou  ue  sera  enteudu  s'éten- 
dre à  emi)êeher  le  Gouverneur,  le  Lieutenant-(iouverneur  ou^  la 
rrrsunne  qui  aura  l'administration  du  Gouvernement  de  eettc  l'ro- 
Mii.e  pour  le  temps  d'alors  d'émaner  en  aiieun  lems,  autre  .pie 
IKielaiil  le»  Séanees  .les  .lits  T.Tin.s.  .les  (•..mmisMuns  .rOy.r  .t 
T,  rminer  et  Délivrance  Générale  des  Prisons  pour  tel  district  .m 
.■•luté  dans  cette  Province,  ainsi  qu'il  sera  jujfé  expédient  et  néces- 

""  V.  P..iirvu  auisi  et  il  est  .Kî  plus  statué  par  l'ant  .rite  sus.lite, 
,|,ie  .lans  tout  cas  où  une  Commission  d'Oyer  et  Terminer  et  Déli- 
vrant (iénérale  des  Prisons,  ém«n.-ra  l'exé-cution  de  cha.iue  sentence 
,Mi  JM^'eineut  de  telle  cour  nui  s'étendra  à  la  vi.'  ou  mutilati..u  ou 
iiueune  peine,  amende  ou  conli.seation  plus  f..rt.'  que  la  soiinne  de 
viiipt-cinq  livres  sterling,  argent  de  la  Ctrande-BretaRue.  sera  su-- 
luiidue  jusqu'à  ce  (pie  l'approbation  du  G.uivenieur,  Lieutenant- 
C.nMverneur  ou  do  la  Personne  qui  aura  l'a.lministration  du  Gou- 
v.riieinent  de  cette  Province,  soit  signitiée  sur  icell.',  par  .irdre  sous 
^'11  ^eing  et  sceau. 

VI.  Et  afin  que  le  Gouvernement  puisse  avoir  pleine  inf.)rma- 
ti  .„  ,1,8  procédures  de  telles  cours  d'Oyer  et  Terminer  et  Délivrance 
(nii.'rnle  des  Prisons,  qu'il  soit  aussi  statué  par  la  dite  autnrit., 
,|m'i1  s.-ra  .lu  devoir  .Ira  .lites  cours,  avec  toute  l'expédition  possible, 
■  le  trMiismettre  au  Goi'.verneur.  au  Lieutenant-Gouverneur  .ui  à  la 
r.rs.mnc  qui  aura  l'administration  du  Gouvernement  d.'  la  pr.- 
\iii.r  pour  le  temps  d'alors,  n.m  seulement  opies  de  l'indictemeut. 
information  ou  charse.  et  .le  la  défense  et  autres  pro<'é,liires  ,lans 
.l,;„ine  cause  .levant  elles;  mais  aussi  .le  l'apper.;u  et  substance  des 
l.iints  admis  en  preuve  et  de  leur  .-liarKe  aux  jurés  et  copie  du 
.riii.'t;  comme  aussi  de  toute  transaction  importante  ilans  la  eau-e, 
av.e  telles  ..bsen-ations  «lu'elles  pourront  jujrer  convenables  .le  faire 
lans  .•lia.ine  telle  cause  ou  procès,  le  t.nit  sous  les  si«iiatures  des 
i.i-.'s  .levant  les.piels  tel  procès  a  été  i)..rté:  pourvu  toujours  et  .ju'il 
-lit  néanmoins  statué  par  la  dite  autorité,  <pi'il  ne  sera  pas  néces- 
-lire  .le  faire  tel  rapport  des  prm<-.lures  dans  aucun  cas  (lui  ne 
-'■ten.lra  juis  à  la  vie  ou  mntilati.m  ..u  trausnnrtation.  ni  à  aucune 
i'.iii.\  amende  .)U  c-mfiseation  plus  fort.'  ipie  la  ■•  inme  de  vint?t-cinq 
,\rv-  sicrliiiK,  arjtent  d.'  la  Grande-JîretiiKiie.' 

VII.  Kt  pour  la  plus  pr.)mpte  a.lministration  «le  la  justice  dans 
•   a,  pr.ieès   et  actions   d'une  nature   civile,   .le  la   c.impétence   de» 


l'rovisioii  pour 
C()inmi.sKi.)»i.s 
d'Oyer  et  Teinoner. 


Su.**I>flisicjn    (le 
l't'xéi'Ution   ileM 
t;.'iUfnc.*M  .le.s 
.'ours  .r.  lyt-r  f-t 
Terminer  en 
f-.-rtailiH  t'as. 


Trali.sinissiuil  .les 
procédure»  .te» 
l'Durs  il',  lyer  et 
Terminer  au  Gou- 
\.-rneur  en  eer- 
t.iins  ca». 


Termes   .suij'niurs 
IMJur  ie»  proeé- 
dures  civile»,  à 


■  ••  Les  pouvoirs  r*«n,'é«  et  re«treint.s  par  ce»  elnuse»  i«.uvent  »eml.ler  ..u.'Mue  P«"    "^"•"■"' 

M,  s  avee  iVelause  43  et  «,l.>„ter  une  ....uvaulP.  en  ..l.liKeant  .  .s  ..m.»  ""■,'<''",  ";''<^„^"«;„;''.''^; 

.,  .I,.H  JuKe»  de  lune  des  cour»  .lu  IV  R.  peuvent  si^Rer.  ft  faire  rapport  .le»  ' ''"'f  ■■"!  T  ùuand 

iu  ,1  .oit  ^.Ksible  d'exécuter  tout  Jugement.     Je  partaneai»  cet  avi».  -le  prm.e  ''''"^  ',*"'"  ,^"^"'* 

,  .,'  ,    .     „,__v^r-    'nrr,-  -ï-i"- -•'"■'•1  '  "U- le" 'ommisBJnn»  .laBsiae»  étaient  habituel- 

>wv  Juge»  .lu  Banc  -lu  roi.-lc  Juge  en  chef  et  ce»  Juge»  ,K,uvaient.  à  '^"'''•''"  '""J^  *"«  '^^"» '"t 

.Mité  mir  une  .,u.'Kion  légale  et  de»  imonvénlent»  sérieux  ré.ulter  de  ce  '-^'t-r;^»  ^"•,'»  •"?. 

ii...  restriction  pourrait  peut-être  .orriger,  Je  reconnu»  la  nécessité  d'une  pareille  restriction    . 
'i.seï valions  de  Monk,  archives  canadiennes.  Q.  69.  iî«  partie,  page  iii.)  ^ 
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l'ouvoirs  sii^t-iaux 
iittriliuf!"  aux 
JuKPH.  tant   en 
<-t)ur  i|Vi»'  hora 
(l'iicllf. 
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l'ourH  susdites  du  ISnuc  du  Hoi,  ou  dans  li*i|ucllt's  le  Kol  jxmrrdlt 
«"•tro  partie:  qu'il  sdit  df  pliH  statué  par  la  dite  atitorit^,  que  deux 
n\i  plus  dos  jum  s  des  dites  i,  urs  respect ivcnicnt,  ticndriint  dans  la 
eité  de  QuélM^o  pour  le  district  de  (Québec,  et  dans  la  cité  de  Mont- 
réal i«iur  le  district  de  Montréal,  ipiatre  Termes  supérieurs  des 
dites  cours  jKiur  cliaiiue  année,  savoir,  les  premiers  vinjrt  jours  juri- 
di<iues  d'à  mois  de  Février.  Avril,  Juin  et  Octobre,  et  les  dites  cours 
continueront  d'être  tenues  cbaque  jotir.  fêtes  et  Dinuinclics  exceptés, 
durant  les  dits  ditTérents  TcTines.  et  le  iireniier  et  ehnipie  autre  jour 
juridi(|ue  dans  cbaipie  Terme,  dans  ebacun  des  dits  districts,  sera 
j<uir  de  retour  pour  tous  writs  et  Procès,  émaïuint  des  dl'i  cours 
respwtivemcnt;  i>our\u  toujours  que  les  dites  cours  prendront  seu- 
lement connoissiiiice  d-.ms  les  Termes  supérieurs  susdits,  des  prcK'ès 
ou  actions  dans  les<]uels  la  valeur  de  la  matière  en  litige  excédera 
la  somme  de  dix  livres  sterliufr,  ou  si,  n.vant  rapport  au  district 
inférieur  de  (Jaspé  ci-après  érip'-.  elle  ex<vde  la  somme  de  vinjrt 
livH's  sterling;  à  moins  que  la  dite  action  ait  rapport  ii  aucun  bono- 
raire  d'oflice,  droit,  rente,  revenu  ou  aucune  autre  somme  ou  sommes 
il'arKent  pa.vablos  à  Sa  Majesté,  titres  de  terre  ou  immeubles,  rentes 
annuelles,  ou  telles  scinbl-ibles  niatlèrcs  ou  clin«cs,  dans  l(S(|uellcs  li  ^ 
droits  à  venir  iieuvcnt  être  liés. 

VIII.  Kt  qu'il  soit  atissi  statué  par  la  dite  autorité,  que  ehacinie 
des  susdites  cours  du  Banc  du  Roi,  dans  les  Termes  sui)érieur'  ei- 
<lessns  établi»,  aura  le  jwuvoir  d'accorder  l'énianeipntion  des  mineurs. 
sur  avis  do  leurs  parents  ou  ami»,  et  d'entendre  et  déterminer  toutes 
matières  et  causes  léî.'ales  pour  la  rescision  de  tous  contrats  et  acte>, 
et  rescindront  et  annulleront  iceux  de  la  même  manière  que  si  des 
lettrt-s  spéiiales  il'éniancipation  et  de  res<'ision  avoient  été  oliU'nues 
en  première  instanct»,  ainsi  ipi'il  était  d'usajre  sous  le  Gouvernement, 
avant  la  eomiuête  de  cette  Province;  et  <iue  les  dites  cours  du  Banc 
du  Roi  respectivement  dans  les  Ternies  supérieurs  susdits,  auront 
Iilcin  pouvoir  et  jurisdiction,  et  seront  cimipétcnt*  à  cnlendre  et 
(léterminer  toutes  plaintes,  procès  et  dcmamles  de  nature  quelcon- 
<|ue,  qui  pouvoient  être  entendus  et  déterminés  dans  les  cours  de 
Prévoté,  Justice  Ko.vale,  Intendant  ou  Conseil  Supérieur,  sous  le  Gou- 
venienient  de  wtte  PMvince  avant  l'année  mil  sept  cent  cinquante- 
neuf,  touchant  tous  droits,  remèdi-s  et  actions  d'une  nature  civile  et 
<iui  ne  sont  l«is  spécialement  pfiuvus  par  les  Ix)ix  et  Ordonnance? 
de  cette  Province,  depuis  la  dite  année  mil  .sept  cent  cinquante-neuf, 
et  que  lis  dites  cours  du  Banc  du  Roi  seront  respectivement  com- 
pétentes à  donner  et  accorder  tout  remède  nécessaire  pour  effectuer 
et  mettre  ft  exécution  le  ou  les  jutrements  d'icelles  (|ui  pourront  être 
rendus  dans  les  matières  su.sditcs,  ainsi  que  la  loi  et  la  justice  en 
ordonneront;  pourvu  toujours,  et  i]  est  aussi  statué,  que  rien  dan» 
le  présent  Acte  ne  s'étendra  à  accorder  aux  cours  du  Banc  du  Roi 
susdites  aucun  pouvoir  de  nature  législative,  possédé  par  aucune 
cour  avant  la  eomiuête,  ou  à  rendre  néceshaire  la  (présence  et  auto- 
rité de  plus  d'un  seul  des  jutres  des  dites  cour-  du  Banc  du  Roi 
dans  toutes  les  matières  qui  requièrent  célérité,  comni'"  l'interdic- 
tion'des  personne»  insensée»,  éleirlioii  lic  tutelle,  curiiielle  et  autres 
avis  de  parents,  clôtures  d'inventaires,  affirmation  de  comptes,  insi- 
nuations, appositions  et  levées  de  scellés  et  autres  matières  de 
même  nature  <|ui  i)ourront  être  transitées,  soit  en  cour,  hora  d'icelle 
ou  hors  de  Terme;  et  pourvu  ausai,  que  rien  dans  le  présent  Acte 


\m^ 


iKXi  \n:\rs  in\sTiTfTin\\t:hs 


131 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 

ii(  -Ytciidra  à  n'voiiucr  ou  iinniillt-r  une  Onlc.niiniioc  de  la  Prn- 
viiMT  (le  (iiu'htr  ili-  lu  trf'iiti.'niL-  unia-c  <lii  rèjrtio  de  Sa  Majesté, 
,ii;ip.  t!,  iiitituli':  ".4</('  ou  Ordonuanrc  qui  conrinte  la  .oimlrur- 
ti„,i  ,t  la  tvparation  des  iglims,  pn'xhilires  et  cimetiéns  ".' 

IX.  Et  comme  il  peut  résulter  bea-eoup  d'inconvénients,  '''^  ^^^^ZT'iMbuil^' 
.  \ip  aiit  la  pré«'n<-e  dl■^<  païens  ou  ami»  devi\iit  un  ou  plus  des  .^'^^  juk^h,  en 
ini:.',  des  .litos  cours  du  Ranc  du  Roi.  pour  do, nier  leur  avis  et  cTtain»  <•:.». 
,,|.îiii.,n  sur  élections  de  tutelle,  curatelle  aux  ab-ents  ou  aux  biens 
va.  ahts  et  autres  matières  <iui  cxitfent  tels  avis  et  opinions,  lorwiue 
;,-  .iit>  pareils  et  amis  r.%ideiit  à  la  distance  de  ciiic]  iieiies  et  au 
■  '■■'■À  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  quoiqu*'  dans  le-  districts 
r.--i.cvtifs  où  telles  cours  jieiivent  avoir  jurisdiction  ;  .-t  atiii  d'y 
|.,  ri.r  remède,  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  susilite  autorité,  (lue 
!.-  .liic^  cours  du  Hane  du  Koi  respi'<-tiv<-nieiit,  ou  aucun  des  ,liiK'es 
4;  ■.lie-,  auront  plein  ix.uvoir  et  autorité,  <ur  l'application  de-  par- 
t,-.  . l'autoriser  quebiue  Notaire,  et.  au  défaut  .!e  Notaire,  .pielque 
Mlle  convenable,  résidant  près  de  l'iiabitation  d«  tels  pareiis  ou 
.  de  les  assonibier,  leur  administrer  le  serment  suivant  lu  loi, 
riccvoir  leur  avis  et  opinion  touchant  la  matière  (\m  leur  sera 
.  en  dre-.ser  acte  par  écrit  en  bonne  forme  et  le  transmettre 
,,„r  respective  d'où  tel  iiouvoir  et  autorité  peut  avoir  été  reçu; 
,1  I,-,  ou  aucun  de»  .Juiret;  .l'icelle  cour,  aur«>nt  plein  pouvoir  et 
a:i!..rité  de  .procéder  sur  la  matière  et  d'accorder  tels  actes,  ordres 
dans  une   manière   aussi   ample,  <iue   si   les   dit» 

'Il 


Illlli' 

.■!    .|. 
-.111111 


.11   -iiipointements 

|.,r.ii-  ou  amis  avaient  (tA  présens  et  eussent  donné  personnelle 
11.  lit  .levant  lui  ou  eux  leur  opinion  sur  l'objet  en  ipicstiou.  Et  il 
-.  ra  lareilleiiient  loisible  aux  ou  ii  aucun  des  .Tuges  des  dites  cours 
du  Unur  du  Uoi  respectivement,  d'appointer  un  Notaire  ou  autre 
|,i.,-„T.e  <onv<>nable,  sur  l'application  des  parties,  comme  ci-dessus, 
I r   l'aïqwisition   et   levée   ilc,.*   scellés   sur  rc<iucto  présentée   à  cet 

'   'x.  Et  étant  expédient  pour  entendre.  jUKcr  et  déterminer  i'»^^  l^l';^';^^!^,'^^"' 
'iiMMière  Mimmaire  t^ii's   procès  et   actions  civils  où  le  n.-intant  re-  civiles  ft  Québec 
.  i:,„,é  1,'excé.lera  pas  la  somme  de  dix  livres  sterlinp,  «lu'il  soit  tenu  et^&^^j^omréM.  et 
.il'-  Termes   inférieures  des  dites  cours  du   Banc  du   Uoi,  dans  la  talnes  cnuges  aux 
.  ité  .le  Québec,  pour  le  district  de  Q  jél«v,  excepté  la  partie  d'icelui  terme»  «upeneurs. 
l'ri-é  ei-iuprès  pur  cet  Acte  en  district  inférieur  de  (iaspé.  et  dans 
L  <ité  de  Montréal,  pour  le  district  de  Montréal,  qu'il  soit  de  plus 
-'..nié   par  l'autorité  susdite,   ciu'il   sera  tenu    par   un   ou  plus  des 
.1  IL.-  .|e-<  <lites  cours,  six  Termes  inférieur»  d'icelle  i>ar  chaque  an- 
1;..,  .'.■-t-à-.lire.  dans  la  cité  de  Québec  pour  le  district  de  Québec, 
•\  .|.t.'  la  i>artie  d'icelui  érisrée  par  le  présent  Acte  eu  district  infé- 
r.iir  .le  (!as|M',  depuis  le  vinjrt  et  unième  jusqu'au  dernier  jour  de 
!     \i.r.   lesdits  deux  jour»   inclusivement;   depuis  le  onzième  jus- 


i|| 


'  Voi.1  les  olmervalinns  -le  Monk  sur  11.  M  .L^us..  :    "  1*8  pou  vol  r«  dont  ""^IJ^^^^^'^^'f^l'^ 

„„;;ef;r.":..reî„^u;e  «..»  .  .ort  conflue  au,  e_ou„  au  B^R.   ^IW^au.  ^^  «« „rce°ù7  cTa'^ 

.'.;;;muau'une''parcenr.1-^^^^^^ 

a  av..r  ...nvenanco  demeurer  restreinte  comme  le  prescrit  cette  clause  du  P'*^"' ^'"    '  ,'*  f'- 

|.,rtlc    pane  2K3  )      Quant  à  lonîcnnance   relative  à  la  construction  et  a  ta  ■'♦Parat'™  °«" 

-.-voir  Te  rapport  du  ronwll  prlv*  de  Quelle.  31  mar»  1791,  livre  d'Etat  I,  Québec,  page. 

..   .1  aussi  loplnlon  du  Juite  en  chef  Monk  en  IMO.  paKe  118.  t  „„„„,nA„    naee 

lour  une  plus  ample  dlBCUBuion  de  la  clause  Vtll.  voir  la  protestation  de  Lanaudlère.  page^ 

•  t  la  lettre  de  M.  Monk  à  M.  Dunda»,  page  120. 
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Deux  Termi»»  de  ta 
l'uur  du  H.uio  du 
Uol  pour  les 
cause»  criminelles 
et   rivilea    nix 
Trois  Rivii''iis.  l't 
pouvoirs  attribuas 
aux  JuKea  d'icelle. 
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nu'iiii  dix  iicuvièiiie  jour  de  Mars,  Ifs  'lits  iI.mix  jour*  im-lusivoinent; 
dtiiiuiij  le  viiijrt  ft  iiniènie  juï«in'au  iliTiiicr  jour  Je  Mui,  leii  dits 
deux  jours  iiicliisiveniviit;  depuis  le  viiij,'t-i|untririiie  jusi|u'iui  der- 
nier jour  de  Juin,  loi  dits  deux  jour»  iiieliisiveinent  ;  depuis  lo 
vingt  et  iiniiiMf  jusiju'uu  lieriiier  jour  (rAi>i"it.  les  dits  deux  jours 
inelusivenieiit  :  et  depuis  le  viiinl  d  iiiiiôuie  jusiiii'nu  ilernier  jour 
de  Xovenilire,  le»  dits  deux  jours  iiicliisiveincnt  ;  et  diiii-  lu  eité  de 
Moiitré.il  |io\ir  le  distrii't  de  Muiitréul,  duniut  les  niêiiies  périuiles 
ooiuiiie  ci-diwsus,  diius  les  mois  di!  .Iiiuvier.  Mur?-,  Miii.  .luiii  et 
Noveiiilire,  et  depuis  le  onziTine  jii*|u'mi  dix-iieiivièiue  Jour  de 
Septembre,  les  dits  deux  jours  inclusivement;  les  fêti  s  et  Diiniiii- 
elles,  diins  les  dites  périodes,  exceptés;  et  le  premier  et  eliiHii'e  jour 
juridiipio  de  eliiieun  des  Termes  intérieurs  susdits,  sera  jour  de 
retour  pour  tous  writ»  et  pnx'ès  ûinnnunt  des  dites  cours,  resiKH-t!- 
veinent,  et  les  dites  cours,  dans  les  Ternies  inférieurs  d'ieell<?s, 
comme  ei-dessus,  pour  ehaiiue  district  res^H'ctivemi'nt,  seront  com- 
pétentes à  euteiidre,  procéder  et  détiTininer  soiunniirement,  sans 
api>i'l.  tout  procès  ou  action  eivili'  (ceux  purement  de  jurisdietioii 
d'Amirauté,  et  ceux  relatifs  nu  district  inférieur  de  (lusp<',  comiur 
ci-dessus  pourvu,  execptésl,  dans  li»s(piels  le  montant  réelamô  n'ex 
<-édcra  pas  la  s,,iume  de  dix  livres  sterling;  iniurvu  toujours  iiiie  ^i 
tel  procès  ou  action  a  rapport  à  aui'iin  honoraire  d'otlice,  droit,  roule, 
revenu  ou  aiu-une  somme  ou  sommes  <rarjj:ent  payables  ii  Sa  ^[a- 
jesté,  titre  de  ti'rre  ou  d'immeubles,  rentes  annuelles,  ou  telles  sem- 
blables matières  ou  elioses.  dans  lesipielles  les  droits  à  venir  peuvent 
être  liés,  le  ou  les  liéfendeurs  seront  libres,  avant  l'entrée  du  plai- 
doyer ou  défense  au  mérite  de  telle  demande,  de  former  une  cx''cp- 
tion  à  la  jurisdictii>n  des  dits  Termes  inférieurs,  et  de  rciuérir  que 
le  dit  proei's  ou  action  soit  renvoyé  et  référé  pour  être  entendu, 
plaid.'  et  jugé  aux  Termes  supérieurs  de  la  dite  cour  ilu  Banc  du 
Uoi  dans  leiiuel  tel  procès  t.ii  action  a  pu  être  institué;  et  toute  et 
ehaque  telle  exciption  ainsi  et  faits  comme  ei-dessus,  sera  ent^'e 
dans  le  régitre,  et  les  procédures,  procès,  demande  et  toutes  autri'^ 
choses  y  relatives,  seront  renvoyés  dans  les  Termes  supérieurs  île 
la  dite  cour,  laipielle  procédera  si  Ouïr  et  liéterminer  d'une  manièn' 
sommaire  si  l'exception  est  bien  fomlée;  et  si  la  dite  cour  ninin- 
tient  l'exeeptinn,  elle  procédera  il  l'audition  et  au  jugement  suivant 
les  rèirles  de  procéder  îles  Termes  su|)érii'urs  Rus<iits:  mais  si  la  dit.' 
cour  déboute  l'exception,  les  procès  et  toutes  elioses  y  appartenantes, 
seront  renv.iyés  aux  pnjchains  Termes  inférieurs  d'icelle,  pour  être 
ouis,   procédés  et  d''tinilivi'iaelil  jUKes.' 

XI.  Et  comme  il  cimvieii  .  pour  donner  plus  d'aisance  et  de 
facilité  aux  suj'is  de  sa  Majesté  résidans  dans  le  district  dos  Tm;- 
Uiviùres,  ipie  toutes  causes  relatives  à  icehii  puissent  y  être  jugées, 
qu'il  soit  en  ci.iisé'iuence  de  plus  statué  par  la  susdite  au'fité,  qu'il 
siTa  tenu  dans  la  ville  des  Trois  JJivières  pour  le  ilifttri'  -s  Trois 
Rivières,  par  <leiix  des  .luges  des  cours  du  Bane  du  lîoi  \ii  districts 
de  Oiiébi»'  et  lie  Montréal,  et  par  le  juge  provincial  qui  sen  ppointé 
polit   le  liistriet  di^   i  rois  Uivièri»,  une  cour  du   Bauc  du  Roi  qiu 


'Dana  cet  article,  on  «'est  dépurti  du  plan  oriKin.tl  de  HuiidaH.  où  il  ftait  propo»*  •ue,  rtana 
la  cour  provinci!  le,  un  seul  Juki'  drxail  ivuir  Juridii  î'.tn  (inaie  dan»  les  i-ausea  ofi  le  montant  en 
lltlKe  nVxcMait  pas  l'in.  Ov.  JuKoa  i|ue  nia  ClarKl^sait  trop  le  iwuvoir  dun  seul  Juge  et  l'on 
resti'elgnlt  sa  Jurldielion  aux  actions  irexefdaiit  pas  [lu  <  m  niislifla  l'article  ajoutant  une  disim- 
a'tlon  co.icernant  le  renvoi  aiix  assises  suï)^rieures 
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.  Mra  on   .l.ux  Tt  rnu«  pnr  chaquo  niiiu'p,  .savoir,  dopi.i-   1p  tr<i- 

:,  nio  ju.s.|u'hii  .lemior  jour  .!.•  i-hnrMin  <!rs  mois  .!o  Mnr»  .t  Sppti-m- 

,.,     !,  ^  ,litr<  doux  j..iirs  iIlc■ltl^iv(^^^PIlt,  lo*  f.*t.-s  pt  Dimniirhi-s  oxcrp- 

.,■-     et   -liTiint  l<'s  iiimtrf  premiers  jours  juridiques  do  olmouii  do» 

,.  !-   r.rm.':-,  lox  dit-  d.ux  .tup.'s  ot  li-  .hitrc-  proviuoial  nu  d.ux  d  oiitro 

.    V    MV..-  le  .luKo  .11  .h.  f  polir  In  l'mviiKM-  ou  1.-  Jiino  ou  oliof  do  lu 

.    'r  du    Hauo  du    Koi   à    Moiiln'ul.   proiidroiit   oonnoi>-,iu.o  do   tou^ 

,.,iuio-  et  .dTonsex  oriminollo-,  ot  .iunint  le  restant  de*  d.ts  Termes, 

,-  ,liis  doux  .lu>ro:^  ot  lo  .Iiiro  proviuoial  ou  d.ux  d'.'ulro  .-iix  auront 

,u   jitrisdietion  oripinoMo  et  .ernnt  .•..mpét..nt»  à  etitondr.»,  pro<.,.der 

.,  ,l,ierniuer  t.ius  proo.V  ou  notions  .dviU  ot  dans  1oh.iu.-1s  !.■  Koi 

,-,  partie  .latia  le  dit  .listriot  (ocux  purement  .le  junsdu'tion  d  Ami- 

nn,-.  <.t  les  pr.K-fs  ..u  notions  où  In  valeur  do  la  mnticro  eu  litiire 

.  -,  M.'dora   pas  In  s..n.u»'  .le  .lix  livres  sterliuK  exeopt.'s).  a  moins 

,   „   l.s  ,lits  prne.V  <ni  a.'tion  n'exeédant  v"*  'li"  ''vre»  sterhnR  ayont 

r  ipiM.rt  à  auoun  honornire  d'offi.-e,  droit,  rente,  revenu   ..u   aueuue 

.;.„uuo  ou   sonuu.8  d'arKont  payaUles  à   Sa   Maj..»!.'.   titre  de  terre 

I    imiueuUos.    rentes    annuelles   ..u   telles    semblables   mntu-res   ou 

,  l„.s,.s  dans  les.iuelles  l.'s  droits  &  venir  peuvent  .-tre  liés,  et  le  p/e- 

•ni.r  .t  ehn.iue  j.iur  juri<li.|ue  dans  .-haciuc  partie  des  d.ts  Termes 

, r  .ausos  .•rimiuelles  .t  .iviles,  seront  jour^  do  retour  pour  tous 

,vr;l~  .t  or.W*  émnnnnt  des  .lites  .'ours  pour  enuses  oriminellofi  et 
,  vi„-  r. -i-^tivetnent  ;  et  la  dite  eour  .lu  Bane  du  Koi  qui  sera 
I,  Ml.  .„uiim-  .-i-Ussus,  aux  Trois  Itivi.T.»,  et  l.-s  .luRos  et  lo  .lujro 
I.f.vin.Mal  eomiKKsant  la  dite  oi.iir  ou  aucun  d'eux  auront  dans  ee 
■  lisiriit  en  «•■.ur  .'t  hors  .rieelle,  les  même*  p.iuvoirs  et  aut.)rit.t. 
,1,1, s  tous  les  .-as.  tels  .|u'aooor.lés  p.r  oet  Acte  aux  eours  du  IW 
lu  lîui  .l.s  .listriets  de  Qu.'l)eo  et  .le  Montréal  et  aux  .lutres  d  u-elles 
,1  i  aucun  d'.ntre  eux  en  cour  et  hors  d'icelle  ou  hors  de  Terme. 
XII    Et  vu  qu'il  est  convenable  qu'il  y  ait  une  cour  «lans  le  dis-  1l'J''^^^^^.^„^^ 


L-i  »u  <|u  I.  «^v  ,.,...,......«.«    ,.-  --  ^    —  .  ,,  tour  provinciale 

1  d.-  Trois  Kivières  pour  i-nt.iidre,  procéder  t-t  déterminer  d  uih>  „ux  Trois  Rivières 


r.fi  M.--    I  rois   i\i\it'i»-r^  [Miiit   i-im  ■•'...,  I'."-' — -      -  - 
„,niii.-.n    sommaire   tous   pr<M-ès   ou   actions   civils   dans   lesquels   le 
„,..i,t«nt  réclamé   n'ex-Ah-ra   pas  la   somme  do  dix  livres   sterling, 
sn-il  =oit  «le  plus  statué  pa»-  la  susdite  autorité,  .lu'il  sera  appointo 
.    i,i-..   pr.,vineiHl   pour  le  .listri.-t  d.-s  Trois   Rivières,  qui   tiendra 
n,,'.:.nr  provin.-iaU-  .lans  la  ville  d.-s  Trois  Kivièro»,  en  six  Termes 
,1   cliaque  ..iiy..'.',  savoir.  .1.  puis  le  premier  jus.prau  dixième  jour. 
i. ,  ,lits  .ioux  jours  inelusivement.  dans  chacun  des  mois  <le  lovner, 
\vril.  .luin,   Août,   Octobre   et   Dwembre,   les   fétos  et   Pimau.'hes 
■  Vil.-     lui   ),r.-ii.lra  .•ouiiois-anee,  «•ntJ-ndra,  pr.,.-é<l.-ra   et  deteriui- 
n.ri,   duMO  loaiiiér..   s<,mmair..   sans   appel,   tout    procès   ou    action 
ou!    (ceux    p,Ten...nt    .le    juris.li.-tion    .l'Amirauté    exceptes)    dans 
l.-.|,„.l8  le  montant  ré.-lnmé  irexc'.lora  pas  la  somme  .le  dix  livres 
-'•rliuR:  pourvu  t.,uj..urs,  <|uo  si  tel  pro<-ès  ou   notion   a   rapport  ft 
!  ,    il,  !i,,noriire  d''.ffi.o,  .!r..it.  ronf.     revenu  ou  auoune  s.)mTiic  ou 
..roMi.s  .l'nr^nt  payni.les  à  Sa  Majesté,  titre  de  terre  ou  d'imniou- 
M,  .  rentes  annuelles,  ou  tel'.-s  s,.uibiables  matières  ou  choses  dans 
!   ..|i'elles  les  droits  à  venir  peuvent  être  liés,  le  ou  les  défe^i.leurs 
:  !r,,!st  le  mémo  droit  do   former  une  exception    à   la   junsdiction 
Ir  la  .life  eour  provinciale,  et  de  re<|uérir  un  renvoi  du  procès  ou 
.iiuu   .lans   1»   .-"ur  .lu    Bano   du   Roi,   qui   sera   tenue   aux    Irois 
lîivifres    do  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  conditions,  tellM 
M,.,-  pourvues  ei-d..ssus  pur  le  présent  Acte  pour  le  renvoi  des  proc^ 
ù  a.  lions  des  Termes  inférieurs  des  cours  du  Banc  du  Roi  à  yué- 
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Imh'  l't  à  Moiitmil,  ii'ix  'r«Tiii(-i  iiifr>rieiir4  «rioellis  i>t  chmiiip  jour 
Jiiri<iii|u<-  "laii™  iliihiiic  TiTiim  r-cru  jour  ilc  rftour  pour  tons  writ- 
l't  |>riwt"iH  r-niuiiiinlH  ili-  la  ilitc  cour  |>roviiu'iuli>. 

XIII.  Kt  pourvu  miHxi  i-t  (pi'il  ^oit  il»;  pluit  .stutu«''  par  U  dite 
Hutitriti'',  c|uf  iljint  clmiiui!  priM-i'»  ou  iiction  où  uiio  rpiMinatioii  U'-Knle 
«•m  fiiitc  contri'  lu  .lu»fo  de  lu  diti;  cour  iiroviin'ialc  du  iliîttri.-t  di- 

Trois  Kivirr-s,  ilimiu."  t,||,.  rri-u»alioii  sera  futn'o  dan^  le  rriritr'. 
H,  les  proci'(luri-!>.  priMi"'*  et  liouiaiide  et  toiiifg  autrcH  "^liorHw  y  ri>lu- 
tivcH,  seront  rciivo.v.Vs  au  Ternie  Muivant  do  lu  eoiir  du  Banc  du 
Floi.  <|ui  .-.ira  tiMiiie  dan-,  hi  dite  ville  de,  Troi,  Kivi.rc».  huiuc  11. 
lirocédrra  à  ouir  et  déteriniiier  d'une  manière  «oinnialre  -i  la  .jii, 
riV-iisution  est  liien  fondée,  et  si  lu  .Jiie  cour  maintient  lu  récusa- 
tion, (die  proci'.lcru  A  l'audition  et  jugement  du  dit  procèn  d'une 
nuinii'rc  soniiiinire;  et  si  la  dite  cour  iléboute  la  nVusation,  le»  pr  - 
cédiircs  et  toutes  elios«>8  y  relatives  «cront  reiivoyinfi  à  la  dite  cour 
liroviriciale,  pour  y  être  cntenilues,  proeédée»  et  détinitivcment 
(iéterniinécs. 

XIV.  Kt  considérant  la  situation  éloiKnée  du  eomté  de  (Juspé 
i  t  p,Hir  raisanee  et  la  eoni.iiodité  d<»i  >iijet«  do  Sa  Majesté  rési.leii- 
«hms  il-  dit  comté  ipii  peuvent  avoir  dos  pro<*s  à  poursuivre,  n'excé- 
dant pas  la  somme  de  vin^t  livres  sterling,  qu'il  soit  de  plu»  statué 
pur  lu  susdite  autorité,  que  le  dit  ei>inté  do  Gaspô  sera  éri^é  eu  un 
district  inférieur  qui  sera  dénommé  le  district  inférieur  de  (iaspé, 
et  (|u'il  y  sera  appointé  un  .luRO  Provincial,  qui  tiendra  une  cour 
provinciale  pour  le  dit  district,  ainsi  qu'il  est  ci-après  mentionné, 
ipii  prendra  comioissjiiice,  entendra,  procé,|,.ra  et  di'icniiiiicra  .l'un, 
manière  sommaire,  sans  appel,  tous  procès  ou  nolions  civils  et  dans 
liwqucl  le  lloi  est  partie  (ceux  pureieent  de  jurisdiction  d'Amiraiit.'' 
exceptés)  dans  lcs<niels  le  montant  nVdumé  n'excédera  pas  la  somme 
de  viiiRt  livres  ster!iii(r;  et  la  dite  cour  sera  tenue  aux  lieux  et 
iluraiit  les  Termes  suivun»  par  chaque  année,  savoir:  à  Utnaven- 
fure,  dans  la  Haye  des  Chaleurs,  di^iuis  le  seizième  jus.|u'au  trente 
et  unième  jour  de  Mai,  les  dits  doux  jours  iiieliisivement  ;  à  Carleton 
dan*  la  dite  Haye,  depuis  le  seizième  jusqu'au  Ire.ite  et  unième  jour 
de  .luillet,  les  dits  deux  jours  inclusivement;  à  Percé,  à  l'entrée  de 
la  Baye  de  (Jaaj)é,  depuis  lo  seizième  jusqu'au  trente  et  unième 
jour  d'Août,  les  dits  deux  jours  inclusivement;  et  à  Dou^lastown, 
dans  1a  dite  Baye  de  (in*|K',  depuis  le  quinzième  jus4|irau  trente  et 
unième  jour  de  Septembre,  les  dits  deux  jours  inclusivement,  fêtes 
et  Dimanches  dans  les  dits  Termes  exceptés;  et  le  premier  et  chaque 
jour  juridique  .le  chacun  des  Termes  susdits  dans  le  dit  district 
inférieur  de  (Jaspé,  sera  jour  de  retour. 

XV.  l'ourvii  toujoiir-  <|iie  lu  dite  cour  provinciale  du  district 
inférieur  de  flaspé  n'aura  pouvoir  ou  autorité  d'émaner  un  writ 
d'e.xécution  contre  le  «-orps  ou  les  inmieiible»,  qu.dque  le  montant 
du  juiîenient  excède  la  >omme  de  dix  livres  sterling,  nonobstant 
truite  Loi  à  ce  contraire. 

XVI.  Pourvu  aussi  qu'aucun  défendeur  ou  défendeurs  ne  pour- 
ront être  actionnés  dans  les  cours  inii  seront  tenues  à  Carleton  ou 
à  Bonaverii  'ro,  à  moins  que  la  sommation  no  lui  ou  leur  soit  servie 

I»'""*" llcim   it   au  côté  Ouest  de  la  iminte  an   Maquereau,  dans  la 

Hu.ve  des  l'halc.rs,  ou  iuissée  bu  lieu  où  il  est  ou  sont  actuellement 
ri'-sideiis,  i.ti  fai-^aiit  la  iM'che  ou  autrement  oeeuiié»  à  l'Oueet  de  la 
dite   pointe  au    -vlaiiereau,   et   aucun   défendeur  ou  défendeurs  n« 


tHHTMKSrs  ntSsTiri  rinwKLx 
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î)OC.  PAnXMENTAIRE  No  2»c 
„„..rr..nt  .tro  •«•.icnnf.  .la..,  ie«  c..,,«  .,ui  .eront  tenue,  à  Perc*  ou 

;;„        'ï  l:.  tVl'EHt  .1..  1.  .lite  pointe  au  Ma.,uere.u    ou  M 

M  ......rel...  .lunH  la  .lit-  H«.v.«  -1-  fl-l-r^  '"»  ""^^-11,^ 

XV       Et  qu'il  «..it  .le  ,.luH  Htat..6  r«r  1«  »"-l't<'  ""»■'"««  «"«  >« 

ir„       i      our  ou  L.  a.  T,.r...e.  .le  pr-K-édor  à  ••';''7^-^'""  " - 

r'  mnr.  inse..*ées  aux  .-.l.-..ti....H  .lo  tutelle,  de  ourate llo»  et  ..utrcs 

'  l"     ,1...    .m    «...i^.    .•l.>t"r.*    .l'n.ventair...    r.H.r...,.t.. ...-..!.■ 

It  ê^..  .le  même  naU.re  -m   "-  '«-ivcnt  «ouffr.r   .,uo,.u  d6  a.    et 

"     «,.ra  le  même  pouvoir  et  autorité  aoeordé.  par  le  pr...cut  Acte 

CVdu   lîat...  .1..   R.      d.M  district,  .le  iiu(-\..-  .-t  .  e   M.....r...^ 

:    V'-u..  .l-e..tre  e..x.  .l-a.,poi.....r  ....   N..taire  «ur  ".'.'''-«l»^'  J^ 

,.,ni.-s  ....  ..ueUiuc  «utr.-  .ht........ ..ve..al.K.    p..ur  rec.^..  r  le«  a  . 

î,  ,.,,iui,.../.U*  p..re..tH  ou  a.,.is  et  qu'il  pnK-edera  «ur  tell.-  n.at.ere 
„  h  ...auièr.-  et  f..rni.-  p:  -.«'rite  ilaïu.  lt>  pr.«ent  Acte. 

XV         F.t  n,.'il  «..it  .10  Pl"«  «tatué  par  l'autor.té  su^d.tc.  n«c 
,,,,,V.P  writ  -le  Ho...n.ati..n   .,ui    .«...t  .-tre   a.-c..r.le   par   «uc...    .1^ 

1  1     do  la  cour  du  Hanc  du  Itoi  du  .listrict  de  Québee   iK)ur  pr.K^ 

ra.,t.s  civils,  dan.   k..,uol.  la  vaU.ur   .!.•  la   -»■*'«;"   '^^ 

.   ,.,-.,iera  la  «omn.e  de  vit.gt  livrer  «terlit.K.  ••....tre  ""-""  ^-_^ '"^J^^ 

„„   ,l.-f.n.leur8   ré«iden*   <!aus    le   di»tr..-t    .nt.r.eur   . le   ( W .   mt^ 
:,oLm.  dana  la  dite  cour  .lu  Banc  .h.  Roi  ii  l^^^^'p^";^ 
,la,w  Us  Termes  .p.i  y  ^.>ro,.t  ter...«  dans  le*  n.o..  .le  Ju.n  «^  ^  «eU^ 
l,r,.   ..,  .,u'il  y  aura  au  moins  deux  mo.H  entre  le  .er^nee  <!«  »'»'>' « 
-,„„..ation  ei  le  i-ur  .1.^  retour  .la...  la  dite  c.ur  du  Banc  du  Ro  ^ 
,.,  ,,,,..  le  .luge  .1.-  la  .i.f  ..-ur  proviu.iale  .le  (.a^iK-  aura  pouvo.r  et 
...î.rité.  «ur  une  déelarati-.,.  a  h.i  p.-.--^e..t.-.e  par  «-"^  P«'  «-;;;^ 
,.er..nno  ou  per,o,....-s  •  xprin.ant  l-  «uje    .  c  ..  ou  de  leu  .  pm-^U, 

,.„„r.-   MU   .l.-.te..de..r   .-u    .léfen.l.'ur..    n-s.de...    .L.us    le   d.t    .h.tr    t 

„f.>ie,.r.  et  q..o    le    ....m.ant    .le    la    .lemande    ^-^^^^t^ 

-„„„„ati..n  re...un.Bt,le  dan.  la  cour  -lu  Hanc  du  Ko.  à  Québec,  dans 
l„n  ..u  l'autre  -les  de..x   fermes  .ri.-elle  cm.n.c  susdit;  pourvu  tou- 
,,„r.  ,,uii   y   aura    1.-   ..K'.ue   intervalle  .1.;    .  .u-   .-..tre  le   -p""-  J;] 
1:.  ,iite  s..mn.ation  et  le  jour  .le  M-tour  '•";.'«<'.'»«'  ''""'  ''",  ^"""^ 
,l„  U..i  ..^mme  ci-des«„e  me.,tio.u.  ;  et  1.  '>'.»«/«'l"''\"'» -l;"": 
„u,i,„..  .....emble  avec  le  service      -ell.-^  cert.fie.  s  ;^"''j''/î«r'"[! 

,1„  ju,M.  et  le  *.eau  ,1e  la  dite  c„  ,  provinc.ale  de  Gaapé  (s.  la  -l.te 
-„,.„,ation  a  été  par  lui  ac.or.lee)  étant  rapp.,rtee8  en  la  cour  du 
llauc  d..  Uoi  à  Québec,  la  dite  cour  pr.Mé.lera  à  entendre.  JuRer  et 
.L^terminer  le  m.->...e  procès  ou  action  .le  la  men.e  ...an.êre  que  n  la 
lit,,  «..lumatioi.  avoit  émani-e  oriKii.a.reinei.i  d  .celle. 

XIX.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  sus.l.te  autorité,  «lu  il 
.ra  (.-ou  annuellement  une  e.mr  de  circuit  dans  chac-an  .le.  d.s- 
tricts  de  Québec  et  de  Montn-al.  par  un  au  moins  des  JuRes  des 
s„s,lites  eours  du  Banc  du  Roi.  lesquelles  cours  de  circuit  siégeront 
une  fois  par  année,  dan»  chacun  des  comtés  inclus  dans  les  susdits 
li.tricts  .le  Qu.-b.v  et  de  Montréal  respectivement,  e.v-pte  les 
...mtés  de  Québec.  Montréal,  Orléans  et  Gaspé.  pour  ouïr  et  déter- 
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i'ircuit  ;tiinu*-t 
ilaii»  II'  district  dea 
Trois   rtivi^reg. 


iiiiin-r  i.iiitt  priroi'-»  rt  notiipii»  liviU  |>iirtt'-i  ili'Viinf  l'iix.  ilaim  iMqupI» 
le  iiii  iiiiit  rtM'liiiiii'  nVxi't'ilorn  pns  la  r.!)innn!  do  ilix  livrot  RtcrlinK, 
•  t  l»'«.|i'<'"  '*  «'iMir-  .ic  pirciiit  miront  tous  lt'«  pouvnir»  et  autorité 
vôtiM  (Iniis  In  dite  cmir  ilu  lliirii'  du  Koi.  sif^caiito  rti  Tprnic»  infô- 
rioiir»  diiHK  I">n  villfs  de  (^lu't»  <•  vt  île  Moritréiil,  dani  les  cauiK« 
nVxivdiiiit  i"i»  Il  fiiitnnie  de  dix  livro'i  storlinif,  et  «lue  le*  séances 
de  la  d''"  <••  iir  de  eireuit,  i  ,:  chaetin  îles»  dit»  distriett,  oeroiit  de 
di'iix  juiir^  dans  ehao'.t:  i-..driit,  rt  tleiidrcmt  aux  triri^i  tt  lieux  ci- 
aprî'd  meritii'niié»,  s.ivoir,  pnur  le  dintriet  de  Quôlx-e.  à  Kamou- 
ra^ka,  dan»  li'  eninté  de  ("oriiwalli'*,  1rs  preniiern  Vendre<li  et  Samedi 
iiprT-i  1,.  \  liurtiiiMif  de  duiu  de  diaiiiie  année;  à  l'Iitlet,  dans  le  comté 
ili  jirviiii,  les  'iiiidi  et  Marili  île  !.i  semaine  giiivante;  il  Saint- 
Valier,  dans  le  eomté  de  Ifertford.  le-»  Jeudi  et  Vendredi  de  la 
même  ^eMuline:  à  Suinte- .Marie  Nduvelh-Meaiiee,  dans  le  comté  de 
|)iirrlir«ter,  pdur  le  dit  eeinté.  ixcepté  U'g  parnindes  de  Snirit-Josepli, 
de  la  l'diiitr  l.i'vi  et  Saint-Xiiolas,  Lunili  et  Manli  <le  la  s<>maine 
suivante;  au  l"ap  Santé  dann  le  «-"mté  de  ITamp-hire,  Lundi  et 
Marili  de  la  semaine  suivante;  à  I.othinièrc  dniw  la  partie  du 
Hiiekinuliani-hire  eomprise  dans  le  district  de  Québec,  Mererc<H  et 
•Teudi  lie  la  niêine  seinuine;  et  il  Saint-.Ioacliim  dan»  le  comté  de 
VortlniiidK'rland.  Lundi  et  Mardi  de  la  s<'maino  suivante;  et  pour 
le  district  de  Montréal,  à  V'audreuil  dans  le  comté  d'York  pour  le 
dit  comté,  (excepté  l'Islo  Hiznrd  et  les  seifoieuriefl  du  Lae  des  Deux- 
Mi'utajjncs  et  de  Saint-Kuataidie)  et  pour  la  partie  du  comté 
d'Iluntinfrdnn  qui  se  trouve  an  Sud  du  Lac  Saint-François,  les  pre- 
miers Lundi  et  Marli  après  le  vinpt-neuvième  jour  de  .Tuin;  i 
Terrebonne  dans  le  c^mté  d'KffinfrIuim,  ,Ieuili  et  Vendroli  de  la 
même  semaine  pour  ]<■  dit  eiunté  et  ))our  les  seigneuries  du  Lac  des 
Denx-Montapiit-s  et  de  Saint-Eustaelie;  au  Villape  de  r.\s>iiniption 
dans  le  comté  ■  Leinster,  Lundi  et  Mardi  de  la  -onuiine  Buivante: 
à  lîerthier,  dau^  le  comté  de  Wnnvick,  .Icudi  et  Vendredi  de  la 
inênie  semaine:  à  V^rr^  lii"re<,  dans  le  comté  de  .Surry.  Lundi  et  Mnnli 
<lc  la  >einaine  -uivante;  îi  Saint-Denis,  dans  lo  comté  de  flichelieu, 
•Tendi  et  Vendreili  de  la  même  sem.iine;  à  Chamldy,  dans  le  comté 
de  Kent,  Lundi  et  Mardi  de  la  senuiine  suivante,  pour  le  dit  comté 
et  pour  le  bas  du  comté  de  ISedfcinl;  ii  Dorcbester  ou  Saiiit-dean. 
dans  le  comté  d'iluiitin^rdim,  .leudi  et  Vendredi  do  la  même  semaine 
pour  le  dit  comté  (excftpté  les  seijneuries  du  Sault  Saint-Louis, 
Châteaupnay  et  l'eauhnrnois)  et  pour  la  partie  du  haut  du  comté 
de  Bedford:  et  à  Châteaupuay,  Lundi  et  Mardi  de  la  semaine  sui- 
vante, pour  les  dites  sei(rneuries  du  Sault  Saint-Louis,  Châteauffuny 
<t  Heauharnois. 

XX.  Et  qu'il  sidt  aussi  statué  par  la  susdite  autorité,  qu'il  "era 
piircilienient  tenu  une  fois  (diaque  année  par  le  Juge  de  la  cour 
provinciale  du  district  di«>  l'rois  Kivièrcs,  une  cour  de  circuit  dans 
le  susilit  district  aux  tenis  et  lieux  ci-après  fixés,  pour  déterminer 
tous  procès  et  actions  civils  qui  sont  de  la  ciunpétence  de  la  dite 
cour  provinciale  du  dit  district  des  Trois  Rivières,  et  que  les  séan- 
ce» de  la  dite  cour  de  circuit  seroul  de  lieux  jours  dans  chaque  en- 
droit et  tiendront,  savoir:  ii  la  Rivière  du  I>oup,  pour  cette  partie 
du  dit  district  qui  est  a  l'Ouj-st  de  la  ville  et  banlieu  des  Trois 
Rivières,  du  côté  Nopl  do  la  Rivière  Saint-Laurent,  les  premiers 
Lundi  et  Mardi  après  le  vinirt-neuvième  jour  de  Juin;  à  Batiscan, 
pour  cette  partie  du  district  qui  est  à  l'Est  de  la  ville  et  banlieu  de» 
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Ir.-    Uivi.r.*  Mir   U-  .lit   •'•t'-  «l,i   rt.-iiv.    S,„..t-l.aur.  ni.    V.n.lr.  .1.   .1 

SnnH-li  .le  1.  même  *emi.in.-:  à  «ioi.tilly  p-mt  .-otte  pnrt..;  ^>  .li«- 

•  ri  -t  <.,„ii>     .  i  c<.t  à  l'F.-t  .lo  Ift  Ilivi^rp  lU'.., n.r.  -lu  <;,\v,  S„.l  .hi 

,!,.„...   Snint  I ront.   M.nH   o,    .Nforrmli  -L-   !..    xn,»!,.,-   .n.vm.to: 

,,  r,  la  H«v..  du  Febvro.  ,,our  ootto  partie  .lu  <)>t  «Litriet  ..u.  cm  A 
r,.„.-t  .!.■  !..  .«il-  Hivi.r.  lt.Vnn...iir.  .lu  dit  foU'  .lu  fleuv.-  Saint- 
I.u.ir.ut.  Vondwll  et  S„m..li  .le  la   H,.-me  «.ma.ne 

XXI    Pourvu  toujours  et  .pul  s...t  .le  l-lu-  statué  paf  1.  »»*'htv  ]^;:^'^^;l 
.,,'riU-'  MU.,  -i  i.neun  pr...-.--»  ou  H.-tion.  .I»n»  telle*,  curt  -le  eireu.t.  ,,.„  ,„  ,  - 

"  r.Pport  r.  nueun  honoraire  d'offiee.  dr„.t.  retit*..  revenu  ..u  nucune."-. 
.,„„„.   ou  .omn.e.  d'argent  payable^  »  Sa  MajeM...  t.tro  .le  terre  ..u 

,1 uble..  rente*  nnnuollea,  ou  telle*  .etnbl..l.le.  mat.^n.^  ou  eho- 

.,.  ,1,,,..  Ie».piellc8  les  droit»  à  venir  p.'uvent  être  l.é..  le  oii_  le" 
,1, ,  „deur.  auront  le  ««.me  droit  .!<■  former  une  exeept.on  a  a 
,„ri-.li..ti,.n  de«  dite*  eour«  '  oircu...  et  de  r,.,u^.r.r  un  nn.v...  -  u 
„r...-.-  ou  netion  dan»  le«  T.  rinc.  8n,«.rieurK  de»  eour*  .lu  Banc  .lu 
K,  i  ,,„i  seront  tenue*  à  Qurf-'l^o  ou    Montréal,  ou  dans  le»  Terme. 

,1,    i,  ,..,ur  .lu   lii .lu  Uoi  <|..i  sera  ..ou-  aux  Trow  Kivi.Tt*.  .'lia- 

,„ii..  i.our  l.ur  distri  t  respeetivement.  do  la  nn^me  mnnifire  et  hou» 
1. ,  ,„wn.M  .-..ndition».  felI.-«  .)ue  ei-devant  pourvues  par  le  présent 
\,....  „.,ur  le  renvoi  de  --  inblable»  pr.-m  ou  action,  de»  Termes 
i„l,  ,  .Mirs  de»  cours  .lu  Hanc  .lu  Koi  de  Québec  ou  M.intréal  aux 
IVnn.-  -.1  .ri.urs  .rii...|l..s.  et  .le  la  cur  pr..v  mu.i.iIo  d.-*  Tr..i. 
Rivières  à  'a  cour  <lu  Banc  du  Roi  qui  sera  tenue:  et  aussi  souvent 
,|,mI  irrivera  qu'une  récusation  loRale  pourra  .--tre  faite  contre  le 
i,,..  .'.-  .iite-  cour»  de  circuit,  dans  aucun  prociw  ou  action,  cha- 
,,.„'  I  proc.--s  ou  action  sera  réservé  pour  être  entendu,  procédé  et 
,|,.,rnMm'  .ruoo  manière  sommaire  dans  le»  Ternu's  inférieur»  sui- 
,  „  '-  d.-  .-..uM  du  Banc  du  Roi  de  Québec  ou  M„ntréal,  ou  dan» 
I,.   imne.-  <le  la  dite  cour    .  ••  y  serr  ten-     i.ux  ÎV.  :*  Rivière»  res- 

1"         '«ment.  ,       ,•.        „.„,;.    mi»  tous  Tran»mli.flon     île 

II.  Et  qu'il  »..it  de  plus  sta'  'a  .li*     autori  .■.  que  fr^us  ^^^^.^^^  ^^^  ^.^^ 

r.ooni     régîtres  et  procédures  en  In  •     -       ' 

-,.iit..  (our  du  Banc  du  K..i,  ^.cront  r    -•  •-•  « 

ir.  .  Il  la  jtarde  de  la  cour  du  Banc  c  ■  i   .i  1 

II-    lit  A. 'te  jMiur  K-  di'.trict  de  Qv 
;.ir- -,   rc.ords  et  péui  "es  dans  les  n       .  ■    •  ,•      •  »      i 

In,-  lu.iine  .le»  curs  des  Plaidoyers  Communs  des  district»  .le 
(iii.-lHC  et  le  M.mtré8l,  p-'ur  aucune  somme  que  ce  «oit.  et  .lan» 
..!!.•  .lu  <'omt.>  .le  Oaspé,  dans  1-s  actions  dans  le8<iuelles  le  mon- 
TM-it  réclam.,  est  au-dessus  de  la  somme  de  vin»rt  livres  sterling-, 
.or,.T,t  trnnMiis  dan»  le»  cours  du  liane  du  R.  '  du  district  J-4<.s 
L^iiiol  tels  r,r„c,-.s  peuvent  av.  >  été  instituéf  o  ,r  y  être  pr.Kc.^c 
-  r  i,-,.iix  .-Mil,  ,1.-  s'ils  avoieiit  ■  .um.-ii.-.'  en  i-  .•■■.,  .t  <liie  la  par.).- 
a,  ...us  r..ords,  régîtres.  papiers  et  minute  -ie  quelque  nature  que 
•  ..  soit,  .l.iMS  la  possewion  ou  considérés  appartenir  aux  cours  des 
l'l,n,!„vcr-  C.m.nun»  des  districts  de  Québec  et  de  Mo.^réal,  seront 
,  ris  ,  t  ....nsidéré»  appartenir  aux  cours  du  Banc  du  Roi  des  dit» 
^....j: mçf.t  ■    et   le-",  procédure»,   records  't    reuritres   et 


.- ,  -     IMipi 

rpartc'     '       i  la   P'e-  taineH  cours. 

'érés  api-artenir  et 

'   it  êtTC  établie  par 

,,.  .  toutes  les  pr.'.H- 

tuées  et  pendantes 


ton» 


piipicrs  et  minute»  de  quelque  nature  que  ce  «oit.  c 


umme  sus- 


.  I.année  .ulvanO     ....  amenda  cetto  clause  de  façon  »  <'«-"'"V;,,^|::;r.îu1u?ef q"  «''r'.p" 
•.,n.,.„e  .lan.  le«  .liver»  dirtrict.  de«  archives  conjervfc»  à  la  ^o"'  "'     -'"^-rX  R  vffre» 
.rt,„nt  à  de»  action»  Intentée.  dan.=  le  district  de  Montréal  ou  cl  il  .le  Trois  Ri%ifre«. 
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lOtahlissHment 
<ruiif  rour  pruviîj- 
l'iale  trappe!. 


l'ouvoir  au  Itou- 
verni'ur  <\**  nommer 
un  rr^Niileiii  »I«' 
cour  iTapïM*!. 


tiu.itre  Tcrmeii 
flxéH  pour  tenir  la 
rour  r]'RpiM>1  à 
Québec. 


4  QEORGE  V,  A.   1914 

dit,  ilaiis  la  Knrilo  ou  appiirteiiant  à  la  cour  dea  Plaidoyers  Com- 
muns du  District  des»  Trolj»  Uivi<"r<M,  s'ils  ont  nipiMirt  à  d4's  ui-tiuMs 
ou  procès  pour  sommes  n'excédant  pas  dix  livres  sterling,  seront 
pris  pt  oonsidcrés  appartenir  à  la  cour  provinciale  du  dit  district; 
et  s'ils  ont  rapport  à  des  actions  ou  procès  pour  des  sommes  excé- 
dantes dix  livres  sterling,  seront  pris  et  considérés  appartenir  à  la 
iMiur  (lu  Banc  du  It<ii  ipii  sera  tenue  au>  Trois  Kivicrcs  |Hiur  le  ilir 
district:  et  les  procédures,  records  et  rê»rîtres  et  tous  papiers  et 
minutes,  de  q\ielque  nature  que  ce  soit,  en  la  garde  ou  appartenant 
à  la  cour  des  Plaidoyers  Communs  du  comté  de  Gaspé  qui  ont  rap- 
port aux  iirocès  ou  action»  |iour  sommes  n'excédant  pas  vingt  livre.< 
stcrlintr,  seront  pris  et  considérés  appartenir  à  le  cour  provinciulo 
du  district  inférieur  de  (iaspé;  et  que  tous  et  chaque  record,  réRÎ- 
tre,  papier  et  minute  susdits  seront  transmis  aux  Greffiers  respectifs 
des  ('itcs  cours  du  Banc  du  Roi,  et  des  cours  provinciales  qui  seront 
établies  i)ar  le  présent  Acte,  lesquelles  cours  auront  respectivement 
autorité  de  tems  à  autre  d'ordonner  et  forcer  la  remise  dnt  dit" 
record»,  régîtres,  papiers  et  minutes  par  telles  i)eroonne8  qui  sont 
ou  peuvent  être  en  la  possession  d'iceux,  et  le  refus  de  les  remettre 
et  délivrer  sera  censé  et  considéré  un  mépris  des  dites  cours,  et  on 
pourra  procéder  en  <'onsé(|uencp  contre  la  personne  ou  personne» 
ainsi  refusant  comme  dans  le  i-as  de  mépris. 

XXI II.  Et  (|u'il  soit  de  plus  statué  par  la  dite  autorité  que  le 
Gouverneur,  le  Lieuteiiant-r.ouverneur  ou  la  Personne  ayant  l'admi- 
nistration du  Gouvernement,  les  membres  du  Conseil  Exécutif  de 
cette  Province,  le  Juge  en  Chef  d'icelle,  et  le  Ju>fo  en  Chef  qui  sera 
appointé  pour  la  cour  du  P.anc  du  Roi  h  Montréal,  ou  cinq  d'entre 
eux  seront  constitués  et  sont  par  le  présent  érigés  et  constitués  une 
cour  supérieure  de  jurisdiction  civile  ou  une  cour  provinciale  d'appel, 
et  prendront  connoissance,  entendront,  procéderont  et  détermineront  ' 
toutes  causes,  matières  et  choses  dont  est  appel,  de  toutes  jurisdic- 
tions  et  cours  civiles,  pour  lesquelles  un  appel  est  permis  par  la 
loi;  (les  .lut',,  de  la  cmr  du  di»tri.t  dans  laquelle  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu,  exceptés),  poiirvu  toujours  qu'auctin  membre 
de  la  cour  d'appel  ne  sera  considéré  incapable  de  siéger  sur  des 
apix'ls  du  district  des  Trois  Rivières,  excepté  les  .luges  <i\ii  ont  rend» 
le  jugement  dont  est  apjHîl.' 

XXIV.  Et  qu'il  soit  aussi  statué  par  la  ditti  autorité,  que  le 
Ciouverneur,  le  Lieutenant-Gouverneur  ou  la  Personne  a.vant  l'admi- 
nistration du  (iouvernement,  lorsqu'ils  seront  présents  à  la  dite  cour 
provinciale  d'appel,  présideront  en  icelle,  et  auront  et  ont  par  le 
pré-eiit  plein  pojivoir  et  autorité  de  nommer  aucun  membre  de  U 
dite  cour  Président  d'icelle,  durant  l'absence  de  la  dite  cour  des 
dits  Gouverneur,  Lieutenant-Gouverneur  ou  la  Personne  ayant  l'ad- 
ministration du  (Jouvernenient,  nonobstant  tout*'  loi  à  ce  >i<ntrair<'.- 

XXV.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  dite  autorité,  que  la 
dite  l'our  d'appel  sera  tenue,  dans  la  cité  de  Québec  en  quatre  Ter- 
mes par  ann^^e,  savoir,  depuis  le  dixième  ju»<ju'au  vingtième  jour. 


'  Tour  la  précédente  ronmltution  île  la  eour  il'nppel,  voir  la  clnuHe  XXXIV  de  l'acte  consti- 
tutionnel, l'ordonnanie  île  17»2.  imne  B9,  et  le»  Instruollona  a  lilltloiinelltii  ilu  12  Juillet  l'i-, 
page  "2.     Quant  à  la  constitution  <le  la  cour  il'appel  ilu  Haut-Canada,  voir  page  157. 

2  A  l'ésard  de  la  prénidence  de  la  cour  d'appel,  on  Hnlt  par  adopter  la  régie  lulvante:  dans 
les  appel»  des  JUKenirnts  renilus  par  la  cour  du  Banc  du  Koi  iKJur  le  district  Ai  Montréal,  1«  Juge 
«n  chef  de  la  province  devrait  présider  et.  dans  les  aiipels  provenant  du  district  de  Québec,  ce 
devrait  être  le  Juge  en  chef  de  la  cour  du  Uanc  du  Koi  de  Muniréal. 
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1,.,  ,|it9  deux  jouw  inclusivement,  de  cha.-nn  des  mois  de  Janvier 
..,  .le  Novembre,  et  depui*  le  vinKtifme  j»8.,u'au  treT.t.èn,e  jour 
U-  .lit*  deux  jours  inclusivement,  de  chacun  des  mo.«  d  Avril  et  de 
lulllit    fêt»'^  «t  Dimanches  .lans  chaque  Terme,  exceptes.  .    .      ^ 

XXVI.  Et  quil  soit  de  plu8  statue  par  la  dite  autorité,  que  tous  ^^^^^^^^^^  ^,^.    ,,^ 
.  t  ,l,Hque  rcord,  réRÎtre  et  procédure  judiciaire  y  ayant  rapport.  ^    pp*,ente  cour 
,1,.  la  <our  d'appel  du  Gouverneur  et  Conseil,  avant  la  passation  de  dapp.1. 
,vt  Acte,  seront  transmis  et  feront  partie  des   records  de  la  cour 
,1-,„,M,1  constituée  et  établie  par  cet  Aete;  et  la  dite  cour  pourra 
,,„'.'„lre.   pro.é.ler   et  déUrmi...r.   et   sur  ju^ment    rendu,   pm.rra 
f.ir.  sortir  exécution   dans    toutes   ..uuses   qui   restaient   sans   être 
onl.n.lues  et  in.léterminé.'s  dans  la  ci-devant  cour  d'apH;  et  pourra 
fvr..  H.rtir  tous  tels  procès  et  writs  d'exécution,  sur  aucun  ju^e- 
,„,.„t  rrn.lu  par  la  ci-devant  cour  d'«pp*-l.  du  (Jouverneur  et  Con- 
.,11    uve<-   entière  connaissance  de  chaque   matière   sur   icellea  qui 
pou'rn.    être   l.valement   mue.   touchant    aucune   exécution   susdite; 
..,   la  .lite  cour  d'appel  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  tems  ft 
«„tr,.  .l'ordonner  et  forcer  telles  personnes  qui  8.mt  en  possession 
,la,uun  -les  reconls.  réKÎtres  et  procédures  susdits,  de  les  transmet- 

,r mine  il  est  ci-devant  ordonné,  et  eha.iue  néRliKence  ou  refus 

.,  ra  .ens.-    un   mépris,  et  la   partie   délinquante   pourra  être  pour- 
-iiivie  de  la  même  manière  que  ixiur  un  mépris  de  la  dite  cour.^      ^^^  ^^^^^^  ^^^^^^ 
XXVll    Ft  qu'il   soit   aussi   statué   par   la  dite   autorité,   qu  on  „„  p..^  «pi^Uer 
......rr'a  int.-rjetter  ap,«l  à  la  cour  d'appel  de  cette  Province  ^i-des- ..e»^.our»^.«u^Banc_^ 

■  1-  tii-ntionnée  et  érigée,  de  tout  juKcment  des  présente»  cours  .es  ,,„„dmo„,. 
I'l,u.l..v,r.  Communs,  .lans  tous  les  cas  où  un  appel  peut  par  la  loi 
,  tn-  iiit.rjctté  des  dites  ours  à  la  présente  cour  d'appel,  et  .le  tout 
juL-.  in.nt  qui  iHut  être  rendu  dans  les  Termes  supérieurs  civils  des 
.iit,«  .-urs    lu  Hanc  .lu  Roi  pour  les  districts  de  Québec  ou  Mont- 
nnl    .  u  .lans  les  Termes  civils  .ricelles  .lui  si-ront  tenu»  au»      rois 
lîiu.r.s,  ilans  tous  les  cas  où    la    matière    en    litige    excédera  la 
.  MiMi.^  <le  vingt  livre*  sterling,  ou  aura  rapport  à  aucun  honoraire 
il' .th.c.  .Iroi;.  rente,  revenu,  ou  aucune  somme  ou  sommes  d'argeu». 
IMv.,l.l..<  il  Sa   Majesté,  ou  titres  de  terres  ..u  d'immeubles,  rentes 
:,uiui,lles,  ou   telles  semblables  matières  .>u   choses   .lans   Uwiuelles 
!..  ,|r..its  à  venir  peuvent  être  liés,  .iu..i.|ue  la   somme  ou   valeur 
;ii,iiM-.liate  dont  v<t  appel   soit  moindre  .pie  vingt    livres   sterling: 
li.iirvii  «lue  caution  soit  duement  donné  par  l'appellant  .lu'il  pour- 
-unra  .ll.-.tivement  le  dit  ep|>el  et  satisfera  à  la  condamnatirn,  et 
a  i-.i   i>av<ra   tels  dépens  et  dommages  .[ui  seront  adjugés,  en  cas 
.;  1.  I,.  jujî.incnt  ou  la  sentence  de  la  our  du  Banc  du  Roi  soit  con- 
tiriii,'-,  ou  ipie  l'appellant  convienne  et  déclare  par  écrit   au   (Iretîe 
4,.  L  c.ur  .l.)nt  est  appel,  qu'il  ne  «'..ppose  point  que  le  jugement 
r.n.jii  ...litre  lui   ait  son  effet,  suivant   la  l.)i  :  à  cette  condition   il 
■  I  ..niera  seulement  caution  .les  défiens  d'appel,  en  .as  qu'il  y  siic- 
.  .Mi\i...  et  à  .■  .n.lition  aussi  que  rintimé  ne  sera  pas  ..blige  de  rendre 
.1  nnicttrc  à  l'appellant  plus  <i-e  le  net  produit  d.  l'sxécution,  avec 
l'ini,  rêt  légal  de  la  somme  recouvrée,  ou  la  restitution  de  la  valeur 
i.tt.-   .l.'s   fruits   et   revenus   de   l'immeuble.   d..nt    rex.H'Uti..ii    aun.it 
iiii-  l'intime  en  |)oSM>ssi.m.  à  compter  .lu  j..ur  .|u'il  aura  recouvre 
1.1  s..mine  ou  |M)ss.'«ié  l'immeuble  jusqu'à  parfait.-  ri-stitution,  sins 
u.  „„  ,l„niniagc  .-ontre  l'intimé  pour  rais.m  .le   la  dite  exwuti.tn. 
•1    .as  .|iu-  !.■  jiigeni.'nt  soit  iiitinné.  n..iiot>staiit  t.nitcs  l.ux,  coutu- 
11  •  -  i.u  usages  à  .-e  contraires. 
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Al'lx  I   dfrrf  ur  «ur 
le  v«Tilict  il'un 
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Al>|>ei  A  Sa   Ma- 
jesté tii  <'onsfil,  en 
tertaiilB  l'as. 
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4  GEORGE  V,  A.   191» 

X.WIII.  Kt  <|ii'il  Miit  (1p  pliis  statué.  <|ii<'  Idraipu'  le  jujrfiiniit 
dont  i'>t  ii|i|)('l,  sera  fiiiili'-  sur  le  verdict  «rtiii  onrp-'  i!o  j'.ir<Ss  mirmi 
H.iitrc  appol  lie  sera  iiitoricffé  iiii'un  nppt'I  d'erreur,  afin  qno  la  \<i 
si'uloMjciit  et   iinii  le  fait   i.ui>sr  êtri-  mis  m  quostion. 

XXIX.  Kt  (iii'il  soit  di-  plus  statué  par  la  «liic  auti.rité.  <iik' 
toutes  et  ehaciue  loi  de  cette  l'roviiiee.  ipii  devant  lu  passation  de 
<■!■(  .Vi'te  élMiciit  en  furee  pour  (gouverner  et  diriger  la  pratiiiue  de> 
cours  re>pi>i-tivcs  de  juri-ilictioii  l'riniitudle  et  civile.  <iii  d<uinoieut 
IKiuvoir  aux  dites  cours  de  faire  et  établir  îles  récries  de  prntii|He. 
et  qui  ne  sont  pas  cxiiresscuieut  rappelées  ou  variées  par  le  présent 
Acte'  conlirunr mt  dVtri-  iii  fonc  et  oliscrvéï-s  nvpictivcincnt  par 
les  cours  de  jurisdictioii  iriniinelle  et  civile.  coll^titUl'l'-  ou  ipii 
seront  constituées  en  vertu  du  présent  .\cte.  «avoir:  i|ue  les  lois  i|ui 
concernent  et  pou".orn<iit  les  pré>entcs  cours  des  Plaidoyers  Com- 
muns dans  les  causes  au-dessus  de  dix  livres  sterlinfr,  contineerimt 
dVtre  oliservées  par  le-i  cour-  du  liane  du  Koi  des  districts  de  Qiié- 
lice  et  de  Montré.il.  dans  lis  Termes  supt'rieurs  d'icelles,  et  par  la 
cour  du  liane  du  Uni  dans  les  Ternu's  (pi'cllc  tioiidra  dans  la  ville 
des  l'rois  Hivicres;  et  que  celles  qui  concernent  et  dirigent  les  pré 
sentes  cours  des  Plaidoyer»  ("omnnins  dans  les  causes  u'excéxlaut 
lias  dix  livres  slerlinfr.  continueront  d'être  observées  jiar  les  coiir- 
du  liane  du  Roi  dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal  dais 
le-  Termes  inférieurs  iricelles.  et  par  les  cours  proviiicialcs  de 
<ia>pé  et  de:.  Trids  Uivières;  et  enfin,  que  les  lois  q\ii  conecrneut 
et  diritjent  la  prÔMUfe  cour  d'appel  et  bs  présente^  cour-  de  juri- 
diction criminelle  it  les  Sessions  de  !a  i'aix  respectivi'incnt.  conti- 
nueront d'être  respeetivcmi  lit  observées  par  la  cmir  d'ap|K'l  pro- 
viiu'iale.  et  |)ar  le»  cours  de  jurisdiction  criminelle  et  les  .Sessions 
de  la  Paix,  •onstituées  uu  .|ui  doivent  être  constituée-  en  vertu  d  ' 
présent  .\ete. 

XX.X.  Kt  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  dite  autorité,  que  le 
ju.ifouieut  de  ia  dite  cour  d'ap|iel  de  celte  Province  si'ra  tinal  dans 
i.iut  cas  où  la  matière  en  liti).'e  n'i  xcé<lera  pas  bi  -omme  ou  valeur 
de  ciiq  Cl  u«  livns  >tcrliiii.',  mais  dans  le  cas  cxcid.iiit  celle  -onune 
ou  valeur,  aus-i  bien  que  ilans  tous  cas  où  la  niatiêrc  en  question 
aura  rapport  à  aucun  honoraire  d'orticc.  droit,  rente,  revenu,  ou 
sonune  ou  .•connue-  d'arjjent  payables  à  Sa  Majesté,  titre  de  terre  ou 
d'immeubles,  rci.tr-s  antiuelbs  ou  telles  semblables  matières  ou  cho- 
ses dans  k^quellcs  les  droits  à  venir  peuvent  être  liés,  un  appel  fera 
interjeté  :"i  sa  .Majci«lé  en  miu  (ou-eil  Privé,  quoique  la  somme  en 
valeur  inunéiliate  dont  est  appel,  soit  moindre  que  cinq  cens  livn-s 
i-terlintr  :  jMiurvu  que  eautiou  -^oit  préalablemeiil  donnée  par 
!'ap|iellarit  qu'il  piuir^inivra  elTiclivement  son  appel  et  satisfera  ii 
la  coudiimuatlon.  (  t  aussi  payera  tels  dépens  et  dommage-  qui  seront 
o^|o|lllc-  par  >a  Majesté  lu  r-ou  Conseil  Privé,  eu  ci-  que  le  jii»;i  • 
me;.*  de  la  dite  Cour  d'appel  de  cette  Province,  soit  eontirmé.  ou 
pourvu  que  rappcllaiit  eonvieniu'  et  déclare  par  écrit  au  (îreffe  de 
la  cour  dont  -era  l'appel,  qu'il  ne  s'oppose  point  à  ee  que  le  juge- 
ment rendu  contre  lui  ait  son  exécution  selon  la  loi;  à  cette  condi- 
tion, il  donnera  Bculcmcnt  i-aution  des  dé|M-ns  d'appel,  en  cas  qu'il 
y  succotidie;  et  à  coi.ditioi  aui~i  que  l'intimé  ne  sera  pas  obliK*" 
de  rendre  et  remettre  ."i  l'aoïicllant  plus  que  le  net  produit  de  l'exé- 
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,„;„„.  av....  l'int.-.nH  U^nl  'l.  la  ,-onnn..  r,vo„vr.V;  „u  In  r.-.titntiou 
,|.  1,,  >.,l..ur  nc'tto  a...  fruits  H  r-v-nus  ,1.-  1  .Mm».,,!,!.;  <l<ul  exoru- 
.  ,„  „„r.it  mis  rintimé  on  „..-se.-inn.  .■>  .•on„.t.T  <lu  jour  ....  .1  aura 

„„„;  ,.,„;,  sans  aucun  don...u.«.  .'"..tro  rinti....-  p.mr  r.uson  .le  tôle 

,vVuti on   on,  quo   lo  j.icmont    -..i,    ,nhr...o.   ., l-tant    t.ut,, 

1..,.  o.,ut.n...s  „u  u-iiRPS  "  '•«•  ocntmiro-.  i..,,^  Suxp. ..,!«..  .iv^é- 

XXXI  Kt  qu'il  «.it  ..U..M  .-.tatuo  i-ar  la  <lite  autorito.  i|uo  Uan*  ^^^j^^,,,  ^^^  ,,.^ 

l„V„,L    .or'    m,s„on.l,.o    p..n,lant    .,ui..-    ""•i'    -'■;  '■"l'••■''^":^  ^  '--  -^  '-"' 
i„„r  a.MUol   toi  ap,.ol  ost  «ll„nô.  ot  ,lo  roxpin.t.o,.  <lo  oivtto  ,.er.o.l.   ,„„,,. 
„-,M-à    a  ,lé.orn.inati.m   .i..alo  .lu  .lit  app.;l,  h   avant  IV^P-"  "■" 
:.',,„.  „uin.o  ,nni..  nn  .vr.itioat  ost  .ilô  ■ln..s  la  -"' f ';>,",■     '^. 
..,„..  Provinoo,  >ip,.-.  pur  !.■  (o-rtior  -lu  r,.n,o.    Pr.vo  -l,.  Na  Ma.,o>to 
.„,  „,„  l).-p,.t.-  .m  auou..o  autto  ,,.rs,m..o  par  lu.  .iMomc.t  au,...nsoo. 
,,„.,  ,..1  „|.,>ol  a  ôt.-  lo«.'.  ot  .|.io  .1.S  pr,..-.'.lur.-  ont  ot,-  fa'     ^   ...r 
„     ,l..van.    Sa   Majost.^  .m.   -...   r„n.oil   l'riy.^;  .'t   m   toi   ^rt.t,,^. 
„-..-t   pas  pr,..luit  ot  m  dan.  la  .-..ur  d'api>o    prov...c,alo  da..e  lo. 
,i,.-  ...inxo   ...ois.   lo  .lit  appol    .M...ra   plus   .1  oiT...    .u.po.x.f   >u     U 
„,,,,„-,.l  ot  ox.Vuti.-n.  .nais  la  parti.-  .p.i  anra  ol.to.n.  jn^'o.n....t  .la.., 
l,".li..-  .■..ur   pr..vin.-ialo   d'appol   p.'i.rra    fairo   sort.r   s.m   ox.-m,  „.., 
,.„„„„.  ,i    „.l  apiHl   ..'avait   pa,  ."..'    LiU-rjotô  ou   alL.uo   nonobsta..t 
t..t,.  l..i.  n-aco  ot  c.mtum.'  i  <•< trair.-s.  T,i„„ta...... 

XXXII  Ft  .p.'il   -oit  do  iilis  statu.'   par  la   dilo  aiit..ntc.  <|U.  .,„  ,,,r,ains  cas 
,1  ,„:  ;„;,s  los  oas  ...-.  un  appol  --'  alL.^M-  par  la  loi  des  o,.urs  du  lîano 

,Im  K.,i  ,|ui  sor..nt  o.mstitu.'os  .„  vertu  do  cet  Aoto  en  la  cur  pro- 

,  ...i.'o  .l'appel  .-i-.l.'vant  .-onstituôe  et   n.ontionn.'O,  ou   auss.   .la.i- 

!,.*|.;..l-   un   ..ppel   o-t   ail.-...'-  par  la  Li   do  la  .lit.,  .-.ur  prov.non.lo 

r,„„,    a    sa    Xlajo^l.-.    .-..    s.m    (■..ns..il    Priv,'.     au.-un    app.'l    no   s.-ra 

.    ra.-.  .m  all...u-  après  l'oxpirati..n  .l'.n.e  a.ineo  de  la  date  du  jngo- 

■.,  ,t    iiuil    .les   .lites    .-ours    rospo.-tiv.-in.'iit.    n..nob-tant   toute    lo., 

i     .,.  ,,u"o....lun.e  à  eo  c.ntrair.-s :  ox.M-ptô  tot.jours  t.n.s  juRoment.^ 

i  ,M,  l..s,|uels  1.  s  .Iroits  des  mineurs,  femmes  sous  .  ussancc  .ie  mari 

..,    ,.or-.....n.>s   intonlitos   peuvent   être  cneernés,   .pu    auront   droit 

■  ..  rj.-tt.T  app.'l  .l.-s  .lits  juK.-.n.'.is  dans  ....  an  après  la  o..ss..u...i 
,!,.  l,.„r  inoaparit,'  rospo.-tive,  ot  .n  oas  .le  dco.'.s  .l'aucune  personne 
-,  .  iiouno  <!o<  .lit.'s  i!u-apaoit.-s  s,.n  ou  ses  hôritiert,,  s  .Is  sont  pre- 
.     -     Ini-    la    l'r..viii.o.    aur..iit    droit    d'app.'l.T    .1.-    t.-ls    ju«.-in.ns 

i   :  .  „;„■ '..  après  tols  ,!.-..o-.  ou  «'ils  ,....t  al.s...s  iK'  la  .lit,-  l'ro- 

,       ,     ,liK-    l'.'spa.o  .!.■   .'in.!    ai»M'.'s;   ..x-'opt.'    aussi    t..us   jupom.Mi- 

-,.r..i,t   roh.lus  entre  auouues  personnes  al.-entes  de  cette  Pro- 

..  ,|ui   auront  droit  d'appoll.-r  .1."  tels  jukoiii.m.s   dans  oiii.i   a.is 

;,  liai.-  .ri.-.'ux,  si  elles  no  rovi.-miont   point   plut.'.t  .la.i>  la  du.' 

[■r-.ùur,:  uM>iXic\  cas  aneun  apî-d  ne  sera   a.lmis  nprè^  l'oxpirat.on 

i  „„■  an...-e  .le  la  date  .le  t.d  rot.M.r.  ot  en   cas  de  mort  .1  aucune 

.    ,.  M.i.o  .la.is  un  an  apr.->s  .|u'auoun  jugement  aura  été  rendu  entre 

-.11  ,.u  s.-  héritiof,  présons  .laiis  la  proviii.-.'.  aur.mt  dr.'it  .1  ap 

;.    ..•   .\r    I,!    ju>.'oi.       I    dan-    au.'iiii    ton-.-    avant    r.-xpirati..u   d'ui..- 

,:.,  ,  à   .onipt.r  du   j.'ur  .lu   .l.Vès  .lo   t.dlo  i»rsonn.'.  .t   s'ils  -..ut 

-,  avant  r.xpirati lo  .■in.]  ans  ,1,.  la  ,lat.-  d'i.vlui.  .  , 

XXXIII.  Kt  .in'il  s.nt  .le  plus  statné  par  la  dite  autorité.  ^^  ■^Z:'^:":!^ 

■  '.-  l.M  pro<M'.lures.  records  et  réRÎtres,  dans  lo»  actions  instit.iée»  ,,^  r.-,|.i«r 
•       n.hntos  ùans  au.-uno  des  prés,  ntos  cur»  de  rciuÔte,  dans  l.'« 

,,,-    diMriol,    .1.'    .-.•tto    rr..vin.-e,    tels    .luo   constitués    par    .vt 
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Aotp,  seront  traiiHiniR  diins  les  l'oiirs  du  Biinc  ilii  Rni,  <lani«  li« 
Tcrnie-i  inft'Ticurs  ini  diiiis  les  opurs  provinciale»  de»  distriet»  ri"<- 
(R-r-iifs  dans  lesi|i"'l»  telles  iK-tions  peuvent  «voir  été  instituée»,  pour 
y  i-tre  pr(ic«'>dr  >ur  iirllis  l'innnif  >i  i  lli-  iivoiciit  coinrniMii'r  diiii- 
le»  dite»  eonrs;  et  que  la  tra'de  de  ton»  reeord».  rérftrcs.  papiers  et 
minute»,  de  ipieUpie  nature  (pie  er  soit,  dan»  la  po»seg»i<'n  actuelle 
et  oonsidérés  appartenir  aux  susditi-s  eonr»  de  reipiête,  seront  pri» 
et  Cfinnidéré»  appartenir  aux  dites  enur»  du  Hane  du  Roi  dans  les 
Ternies  infi'rieitrs.  ou  aux  dite»  coi  r»  jirovinciales  des  district-i  re-s- 
l«'etif>.  dan»  le<<|uels  telles  cours  provinciales  fc  trouvent  compri- 
ses, lesipielles  cours  auront  re»iieetivemenl  autorité  d'ordonner  et 
forcer  la  remise  de»  dits  record».  rc»r'tre»,  papier»  et  minute''  par 
telles  personnes  (pii  ^ont  ou  peuvent  être  en  po»se»sion  d'iceux,  et 
le  rcfu»  de  li"*  reiinttrc  et  délivrer  »era  également  censé  un  mépri-- 
ile>  dite»  cours   respectivement. 

XXXIV.  Kt  (|u'il  .siàt  de  plus  statué  par  la  dite  autorité,  qu'il 
sera  tenu  ipiatre  fois  par  chai|ue  année  dans  chacun  des  districts 
de  (JucIhv.  .Montréal  et  Trois  Uivièrts,  et  dans  le  distri<'t  iiifériiMir 
de  (iaspé  une  Session  Générale  (ic  la  Paix,  par  les  .Tufrcs  de  Paix 
lie  chaque  distriet  ri--[ii^'tif.  ou  troi-  des  dit?  .Jup -.  dont  un  sera  du 
Quorum,  (|ui  entendront  et  ilétermineront  toutes  matières  concer- 
nant la  eoiisenation  de  la  Paix,  et  toutes  chose»  iiui  jieuvent  être 
de  leur  roinpétence.  suivant  les  l„is  criminelles  de  cette  partie  de 
la  (irande  Hretaîrne.  appelléo  rAntrleterre,  et  les  Ordonnance-  cui 
Actes  en  force  de  cette  Province;  et  le»  dites  Sessions  piiir  les  dis- 
tricts de  Québec.  Montréal  et  Trois  Uivières  seront  tenues  respecti- 
vement dan»  les  cités  de  (^uéliec  et  Montréal  et  dans  la  ville  de» 
Trois  Uivières.  savoir:  depuis  le  illxièine  jusiprau  dix-neuvième 
jour  de  chacun  île-  mois  de  .Tanvier  et  .Tuillet.  les  dits  deux  jours 
inclusivement,  et  depuis  le  viii(rt  et  unième  jusipi'au  trentième 
jour  des  mois  d'Avril  et  Octol.re.  lis  dits  <leux  jour<  iuelusivenieiit, 
fêtes  et  Diinaiiches  exeeptés:  et  les  dites  Session»  pour  le  district 
inférii'iir  de  (inspé.  seront  tenues  ii  Konnventure  l't  Carletoii  dans 
la  Ba.ye  des  Chaleurs,  et  à  Percé,  ii  l'entrée  de  la  Paye  de  (Iaspé. 
et  à  Douplastown.  dans  la  dite  Tîo.ve  de  fîaspé,  pendant  huit  jour» 
suivant  imtiiédiatemeiit  les  Termes  de  la  cour  provinciale  du  dit 
district  inférieur,  fêtes  et  I)imanches  exceptés;  et  deux  de»  dits 
.Tupes  de  Paix  siéperont  par  semaine  en  rotation,  dan»  les  cités  de 
(pleins'  et  Montréal'  et  dans  la  ville  des  Troi-  F{ivières  pour  le  meil- 
leur règlement  de  la  Police  et  autres  matière-  et  choses  relatives 
à  leur  emploi;  et  les  noms  des  jupes  qui  doivent  siéper  chaque 
tiemaiiie,  seront  affichés  par  le  (iritlier  de  la  T'aix  sur  In  porte  de  la 
chamhre  de  Session;  pourvu  que  rien  contenti  dans  le  présent,  ne 
sera  entendu  empêcher  In  tenue  des  Session»  Spéciales  de  la  Paix 
ili'  la  iii:niii"n-  et  pour  le-  tin»  étalilies  par  la  loi.- 

XXXV.  Kf  qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  dite  autorité,  que  le» 
•  xtraits  eerliliés  de  toutes  re»'onnoissances  qui  pourront  ci-aprè» 
être  forfaitis  dans  les  cours  de  Sa  Majesté  de»  Scsniona  Générales 


'  !..«  17  mal  lui»,  ulr  Jami^ii  t'raiK  aniioiiïa  iiuv.  vu  l'ftat  il»  il^aurKanliiatlun  ilei  cour»  àef 
»<fspfoni»  trimpstriellfs  pinir  li-s  villf»  tie  i.juI^-Ihh-  »-t  de  .Mi>nïr«^al.  U  avait — «ulvunt  l'avlB  du  Can»*ll 
•  x/'i  iiiir— norimu'  un  iiiCsiditii  iieriiiaiu  lU  d.-  la  rour  pour  yu^lwi  et  deux  Juki'k  de  paix  pour 
liréHider  le  tnl.uiial  de  simple  |H)lue  A  Montréal,     i  Voir  anhives  lanadlenneii.  y.  112,  page  1*3.) 

-  Moiik  fait  oltsirvtT  nue  ictlr  rlauia  tunst-rve  re  tiU4  aulremnit  aurait  ^t^  perdu  avec  ief 
ordonna lu-eit  rapia-Ièe«  par  l'aete. 
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„ ,  Spéoi.les  de  la  Paix  pour  les  districts  de  Québec  et  Montréal. 
-.„,„t  traiismia  dans  le.  .T.ur*  du  Ha.,.-  du  Roi  do  Sa  Majestr  do, 
,1 -triots  respectifs  deux  fois  par  année,  savoir:  les  extrait»  certihés 
,i,  „,„i,.*  «■«•..niK.issaïK'os  Mui  peuvent  être  forfa.tos  ilans  l.-s  dites 
,„ur-  de  Session»  Oénérales  et  Spéciales  de  la  Paix  depuis  le  <om- 
„„,M„niont  do  ohu.iuo  Sosxion  «itii  sera  tonuo  dans  les  mois  dr  .lan- 
,  r  do  olnviiio  ann''"-  j.i«.|"'a  1«  «»  àe  oha<iue  Session  «lUi  sera  tenue 
,1  „H  le  mois  d'Avril  de  ohaque  année  seront  et  sont  par  le  préspi.t 

,,.,1 „'-<  detre  transmis  .Uns  les  dites  eour^  .lu   Banc  du   Roi   le 

.Itmior  jour  de  chaque  Terme  qui  sera  tenu  dans  le  mois  de  Juin 
,1,.  .  Ti.iu.'  année:  et  les  extraits  certifiés  do  toutes  reconnoissanoes 
.,,„   ,.,  ir.onl  être   forfaitos  dans  les  dites  oours  de  Si-ssions  (ione- 
nl,-  ot   Spéoinlos  de  la   Paix  depuis  le  commencement  de  chaque 
s,.  „„,   .|ui   sera   tenue  dans  le  mois  de  Juillet   do  chnquo   année 
.JM-|uà  1»  rin  de  <-haque  Session  qui  sera  tenue  dans  le  mois  d'Octo- 
i,r.   ,1,-  oha.iuo  année,  si-ront  transmis  de  la  même  manière  danf.  les 
,lit,.<  oours  du  Banc  du   \Wr  le  dernier  jour  de  ohaque  Terme  qui 
M  ri,  trnu  dans  le  mois  <\c  Février  de  oha-iue  année,  et  des  extraits 
,,rlilir-   de    toutes    rwoiinoissanoos   <iui    iK.urront    ôtr.-   i-i-aiiro    tor- 
t:iit,-  dans  les  Sessions  (iénérales  et  Spéciales  de  In  Paix  pour  le 
,l,-:r,i    lies  Trois   Rivières,  seront   tninsmis   dans   la   oour  du    Banc 
,1.1  i;..i  de  ce  district,  savoir:  les  extraits  certifiés  de  toutes  rccon- 
iiMi-,iHi>   forfaitos  chuis  les  dites  Scissions  dos   mois  do  .lanvier  et 
d'Avril,  seront  transmis  dans  la  cour  du  Banc  du  Roi  qui  sera  tenue 
aux    Trois   Rivières   dan«   le   mois   de   Septembre,   ot  les   extraits   de 
t,  ii,>    riKonnoissan.  es    forfaitos   dans    les    ditw    S.>s3ioiis    des    mois 
.1.   .Iiiillot  et  d'Octobre,  seront  transmis  dans  la  cour  du  Banc  du 
i;      i|ui    MTii    tonue   aux    Trois    Rivières   sus<lito4   dans    le   niois   de 
Mar-      Kt   les  extraits  certifiés  do  tontes   reoonnoissaiioos  qui   )iour- 
:n„t  (•■iro  oi-nprès  forfaitos  dans  les  Sessions  Générales  et  Spéciales 
<!o  la  Paix  pour  le  district  inférieur  de  Oaspé,  seront  transmis  une 
f;-  p:ir  .ha-ine  année  dans  la  cour  du  Banc  du  Roi  qui  sera  tenue 
P   ir  lo  district  Je  Québec  dans  le  mois  de  Février,  et.  des  extraits 
...•,';,-.s   «11-    touU's    rooonnoissanoes   qui    deviendront   forfaitos    dans 
au. m,'  cour  d'Ouïr  et  Terminer  et  Délivrance  flénérale  des  Pri- 
-  ii~.  -oront  transmis  <Ian8  la  cour  du  Banc  du  Roi  du  district  res- 
|i.. lu. mont  où   telles   ro4'onnoi--ances   auront   été   données,   le   der- 
ni.r  j.ur  du    Terme   suivant,   après    que   les   dites   rei-cmnoissnnces 
aumiit  été  forfaitos  à  peine  par  chaque  Officier  de  et  appartenant 
rix  dites  oours  des  Sessions  Générales  et  Spéciales  de  la  Paix,  i 
Miii   il  appartiendra  do  faire  les   certificats  ou   extraits   des   dites 
r.  ..iiiioisKanoos  qui  aura  manqué  do  les  faire,  de  forfairi-  et  pa.ver 
viiL't  livres  storlinfr  pour  chaque  telle  négliffence  ou  défaut  qui  sera 
I  ir  !  il  .•ommis.  eu  éfrard  (k  tel  certificat  ou  extrait;  une  moitié  au 
1!  .c  viiir  (îéni'ral  pour  l'usaRf  de  la  Couronne  applicable  aux  usa- 
jv.  ,1,    cptte  Province  et  pour  le  soutien  du  gouvernement  d'icelle, 
"    I  <n  sera  tenu  compte  à  la  Couronne  par  la  voie  deê  Commisaai- 
r.  •    lu   Trésor  de  Sa    Majesté  iiour  teins  d'alors,   ainsi   <|Uo  la   Cou- 
r  !ini    lordoiinora ;  ot  l'autre  moitié  à  telle  personne  ou  personnei 
■il  I  Miirsuivra  pour  icelle,  dans  aucune  cour  de  record,  par  action 
!•    'tlo,  plainte,  bill  ou  information;  Et  lesquellea  ditee  cours  du 
'•'!;■    lu  Roi  respectivement,  sont  par  ce  présent  autorisées  d'ordon- 
■  -      !<•  lo  tout  soit  prélové  ou  do  modérer  et  remettre  le  tout  ou 
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l>artio  <lo  li'lles  rcinliscutioiis,  lor«'i"'>l  paraîtra  juste  et  raisonnable 
.!.■  le  fuir.'.' 

XXXVI.  Kt  cciiiimo  la  firniuic  étcmluo  il«*  cetti-  Province  [Hut 
■iouveiit  roiidro  imix-ssible  au  Coroiier  ilii  district  d'être  prissent  daiij 
li-«  ditîrrrntH  l'iidroits  où  >ti  prrM'iu-i>  pourroit  ("tre  m'i-cssoire.  i|u"il 
-dit  do  pliH  statué  par  la  hiimUi.'  iiulorit*^,  «pie  le;*  ri»i>itaines  ou  le 
plus  iiiK'ifn  OtKcier  do  Milice  i-oroiit  it  sont  par  ces  prc-i-ntcs  auto- 
risé- flani  leurs  paroisse-  respcctivi-,  lor-i|ii'il  paraîtra  «luelcpics 
liianpies  de  violence  sur  ipielipie-  corp-  nmrts.  d'ordiuiner  une  as- 
«cntlili'c  de  -ix  notables  domiciliés  de   leur   paroi-se.   pour  en   faire 

la   \i-iti'  et  <l cront  sur   leur  avis,   leur  rapport   jiar  écrit   de  la 

cause  de  telle  mort,  nu  plus  proche  .Iiijre  à  Paix,  afin  'p>'il  en  soit 
l'ail  plu-  aiiiplc  iiitoruiatioii,  -'il  est  iiéi'cs^aire.- 

XXXVII.  Kt  pi'il  suit  de  jdus  statué  imr  la  dite  autorité,  qu.' 
tous  les  pouvoirs  l't  autorités  accordé-  pur  une  Ordonnance  passi'e 
par  le  (iouvemeur  et  Conseil  Léiiislalif  de  l.i  ci-<levai  t  Province 
de  QuéirtO,  le  viiiKt-neuviémo  jour  .l'.Vvril  dans  la  vini:'  luatrièine 
iinnéc  du  rèjriic  de  Sa  .Maji'sté,  iiititi-ié:  "  Or.ld.iiiiiin  ,■  intui  '.i  .t/jc '. 
'•dr  la  liherlv  ilu  .-ujit  dans  la  l'roriiirv  d>'  Québec,  fl  r^ur  etnpé- 

."«■//ce  l,.i  .  ,ii/.;n((/i;ici)H  »/.<  /'o;>  •/'■  '■.•//.•  l'riiriii- •  "'■  !.i  ••oiir  ■! 
Banc  d\j  Roi  de  la  dite  ci-devant  Province  de  Québec,  -u  un  .luire 
en  Chef  d'iccUe,  ou  aux  ('omi"i:-air(s  pour  ixiVuter  l'otfice  de  -luare 
eu  (^lief,  ou  à  anciHi  .luRe  ou  Juges  de  la  dite  l'o'ir  du  Banc  dii 
Koi,  coïKiTHant  le  writ  d'ilabca-  Corpus,  seront  vêtus  dans  cha- 
cune des  dites  cours  du  Banc  du  Uoi  i|  m  seront  cmi-tituét.»  en  >"rtu 
de  cet  Acte,  jiour  les  disirii'ls  de  Quéiiei-  et  Montréal,  et  dan-  to»., 
et  chacun  des  .luire»  d'icelle»;  lescpiels  -cront  sujet-  aux  iwnahtés 
P4iurvnes  pur  la  dite  Ordonnunee  contre  aucun  île*  .IiiRes  le  la  <Mur 
du  Banc  du  Uoi;  pourvu  toujour-  et  Mu'il  -oii  de  plus  siatué.  'Imc 
l..r-.|ue  aucun  writ  d'HalN'a»  Corpus  seim  retounialile  dans  le  temi- 
des  vacanee.H.  tel  wril  sera  fait  retournable  à  Québec,  devant  le 
.lupt  en  Clwf  de  cette  l'rovince  ou  à  .Montréal,  devaut  le  .luge  en 
Cbcf  de  la  cour  du  Banc  du  Koi  à  Montréal;  et  en  eus  «l'absence  ou 
irindi-positiou  l'aui-u.i  d'eux  rc-|n.<'tivenient.  deux  ou  plus  d— 
■lujres  Piiinés  des  dite»  cours  du  Bam-  iln  Roi  re-[>ectivement.  seMiit 
i!,-.c— :iiri~i  polir  pro<i-iit-r.  ouir  et  détt  rin  mit  -ur   icilm.  ipiuotiftaipi 

tonte  loi  ou  usaure  à  ci ntraire:  ixiurvu  au«si  et  >iu'il  soit,  de  plus 

statué  par  lu  dite  autoritt^.  qn"  m  writ  d'Hulieas  Corpus,  eonfomié- 
ment  aux  vraie-  tins  et  intentions  de  la  susdite  Ordonnance  peut 
cire  adrc-M  et  avoir  ctfi't  d;iii-  le  district  .le-  Troi-  UiVi.To-  de  in 
part  lie  l'une  ou  l'autre  ^Ics  cour-  di  Banc  du  Roi  su-iitc»,  et  de 
la   part    ti'aucnn    des   .luses   d'iceiles,  et   sera    rendu    relournable  à 


'  '  l^!'  drvolr"  lmi~>»<'»  rt  Ir»  (Kiuvuirs  onférfrs  par  celte  clauw  >•■  mlilent  Clri'  liUii  nfccMali c» 
Bu->i  .luoii  .lit  forfait  à  des  oli|iB,itioii«  d.-  eoniparaitri-,  .te  .  en  timi.l.r.-  iii.aleul^.Me.  c  iiilaiit  nf» 
•  luinïe  ann.VH  d  .  xi>/>ri.  ne.-,  j.  coiiiiais  il  ii.ii.,-  ne.-  meacion  <,i\  l'ani- nd.  ut  /tf  ixTque.  Kt 
rudnilnlstration  de  l.i  )ii«té  .  «e»!  relAchée  île  In-.iiieoup  |wr  suite  d'une  i.ir.Mlle  indulKeiir.-  ou 
n*ceii»it<'.  lt*eiminnit,  M.  Sm.ih.  JuKe  m  i  lief.  wiutitit  uii'il  "^  vivait  lucuiie  e.n.r  de  lllehi.iuii  r 
ni  de  (Mjuvoir  dois  ce  |«ijK  i"'Ur  lec  ouvrer  r.iinende  attaihée  A  une  oi-liKution  furlaite.  pir  sulr 
.V  ntli-eoinponlioM,  •■<•■  l..i  ■.mnanee  .|Ue  i  .  He  el.iUJe  relMise  Fur  lepiit^  de»  eour»  ilu  HaH'  'lu 
Ui.i  pour  noIiKtr  la  eonHsiata.ii  d.  loMiKilion  ».  ndd.-  nê.-,.-»:iir.-.  Il  m  raudrad  lia»,  non  plus, 
appréhender  aucun  usaite  al.uslf  ilu  pouvoir,  mai-  enlnvo.r.  au  eoniraire.  de  bon»  effet»  découlant 
de  cette  iiMinatice.'     I  (  ilwervatlon»  de  Monk    ar.hlvts  ■  inadienn.s.  Q    «!',  ::•   p.irtie,  p.ige  38«  ) 

«  Celte  clause  maintient  l'article  III  d.-  i  onlonnaiice  d*<T<'tant  t'élahll.ssement  des  cour»  de 
Jurid'.tion  eritninelle  dans  la  pr.ivtin  e  .le  i^iel,,. ,  IT  4}e«.  111,  ehap.  ,.,  lanutlle  ordonnam-e  est 
ahlOK^e  p:o    la  clause  XXXVIII  .le  r...le 

'  1,'ordoiuiani  e  de  la  2 1''  i}eo  III,  ehap  3,  aprndfe  l.mlimnan.e  .le  VHiibint  lorpu)  vnir 
les  archive»  canadieme",  .ir.ionnatii  ■  s  .I.-  !..  pn.vinc.-  .le  Qu.'liee,   ITit  i 
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l„„i„„  de   la   per-onno  qui   ro.,,.orra   ....  den..u<Joru  t«l   wri.     *oit 
r/e.  Ten..e'  ..e  lu  ...ur  .lu  Hanc  d..  Ko.  .....  --nt  t-nuB  d.,  . 

; ,  t^,ri  j1.U  -  Chef  ...lits  à  QuôlH.  ou   Mo,.trôaU 

,     /     ère  „r.«..-.l.-,  eon....e  si  ..-l  writ  ..vait  .'t.;  n..,u.«  ou  .lon.a,.do 

;.;;  ,n,  de  1«  ,.art  d'a„-u,.e  „er...... nfi.ie  ou  e...,.r.«o..nee  dans 

.;,„   „„   1-antre  .I-h  .li.tri.-U  .le   (i...--lH.c   .rt  -le   ^"'^^^  ^et.  ou  Onlon- 

VVWIII    Et  .lu'il  -oit  de  (.lus  ftat.ie  par  la  dite  aut..rit<,  .|U0  ^^^^^^  rappelle-. 
U./Mrou'or.lo..ua..ee«    pa..é.    par    le    U.-uy-n.eur  et   Consml 
.i'a  rf  .1     la  .■i-.leva>.t  pr..vi.,.-e  .le  (iuc.b..e.  ci-apr..  ..,e.U.o,»..e». 
^  i        ne  ()r.l..o.,a„.-  intituLV:  "  <,nlonna,.n.  ,,;.  ./..'-/./    .-."- 

,.„  ,..iè...e  j..ur  .!e  Février,  .lans  la  .lix-sept.ème  «.i..re  d..  rè^-.e  de 
si  Nli.  J;  :.u.si  u..e  ()r.lo....a.>.-  i...i.ule..  "  »nlo -' ;;^  ;^!;;  ;  Î!'" 

0.,-oe  le  quatrlMue  jour  de  M«r«;  a„»«  .la..s  la  J---';"--,    '  7. 
,1,.    n e  .le   Sa    .M..J.-S..- ;   ..ussi   H...'   ()r.I..u..:.>..v    ...1.  ul.e.       "'.h 

■  /„„,x  <i  Pair  '/.■  Sa   Maj,»!.'  d,n^  Je.  par/..-,   éloignes  d     Citte 
••    .„:,:..".  ".^    ,.a-..V   1..    .r..■,n^.....   .iour   .l'Avril,    -la..    !..    vn^r-..,,.- 

„.i.- .......V  .lu   r.V....  .le  S..    M..j...t.-.:  .....M    u„    •\'"'  ;"  , 

■■n-a„rh    ,ne„t.o.née '-.   pasm".   le   trentième   jour    d  Avr.l.   d..n.     « 
V,,,.,  huitième  «n,.ée  -h.   r.V..e  de  Sa    Majesté  ;   «u.s.   u..   Ae te  <  u 

-njrirt  .nir,   1rs  .h.lnrh  .Ir  Qnrhec  ,t  de  Monlre.,1  el.,u,  r.;jle  le 
!,   Ltrirt  "*   pa..sé   le   d..u.i.-..ne   jour   .rAvril    da...   la    tren  .e..u> 
,,„..,.  ,|u  rî-,r..e  .le  Sa  Maje-t.'.  8..ie..t.  et  les  .ht-   Actes  ou  Or.lon- 
„„„■.-  .•!   .l...Mi.e  partie  dVei.x  «.lit  par  le  ).re,.ent  rappelles. 

XXXIX.  Et  ...'.1  .oit  de  plu.  stat..é  .;-  ra...orité  Hu.d.te    .,uç  ..m^^^^^^^^^^^^^^^ 
,11..  partie  d'....e  Ordo....a..ee  P»s-ée  par  l^^'-'^^''^-''^"  ,,   °".  ,^  >-■■>  i--».- 
i.',-l:„if   de   U    .•i-.l.'va..t    pr..vi......   -l.'    tjuébee.    le    tre._.t.e..u.   J..ur 


.l'A» 


,;,ul,V:     ■Onlonnanee  ,.-.  eo„>n„<e  ,.our  un  le,,,.  I,„ute  "'>    ^''"^ 

„„ ,H,s.ée  da,,.  la   nu!jt,i„.,uième  auuee  .in   re.jue  ''<■>«'"• 

,,.       'nt,lulée:   -  (>,;lo,n,a„re  „u,  rè,le  les  fo,mes  de  ^or-rf-r  ,/«.,., 

/.,.,//,,,   affaires  de   .«mmen.   et   d:i»]»re»   ,.'^rBO.,Yll<'»-   1'"   <*" ' 

,,„,    H,e:o„„eu.ées    en    d.,„„.a,.  s.    are,     les    .ul,.s    ''V''"'-  > 

,,„    .„„,   ,„,„„';,    .,;..   .;    ,„V,..,.a.r..,  ■■;>   lo«,uel..,   part...  ..m  .     n- 

,   ;r.  la  ola,.se  .,u.  fixe  1.*  Ternu.  ,V-  1«  -our  des  P'''"'»»-^/  "  "" 

„.,.„.,   la   .lause  con.-ernant    les  ap,K-U   il  .nt,.rjett..r  par  .les  exe. 

„ur.,  a.l...i..i.tra.eurs.  tut..urs  ou   curateurs  et  la  partie  .,u.  ..    - 

.,.„,..  la  .li.,K.u..«ti..«   .le  la  justice  .la.,-  le«   "^''««^  '''^'"!^*\;'„     ' 

,l.,M..e  p..Mv..ir  a.,   Oo,.verue..r  ou   au   ( '..mman.Unt   e..   Ch.'f   p...  r 

!,     „■„„    .ral..r-.    .1,.    r.ivi-    et    r..M-,i...-....nt    ..u    (  ■.,„..-.l.    -1  rr.fi^.T    .  .■ 

.  „„v..n„x  .li.trieta  par  lettres  patentes  dans  \»  P«rt.es  «  ""f""^^  ';■ 

■  ■t..  l'rovinee.  s-ietit  et  tell.-s  parties  ou  H„.,.es  de  la  dite  Onlon- 


h-><  u.*.'  n.»  ri,nxii'  Hii* 

Ihut.  piiB.-  i:,\ 
.  2r.  (ît-o.  111.  chai»   '• 
'  ;i.|  .ÎP<»    m.  rhap    ' 
=  :'î  <!r<>    m.  ihap    4. 
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Ali»  ou  f'nlon- 
nanre  du  30  Avril 
1788.  -appflK  «n 
partl<«. 


Artr  du   llnr 
Avril,   nstl,  rap- 
pelle «n  partie. 


Acte  cl»  la  JSma 
nnnAe  ilu  r^sne  de 
Sa   MajcHté.  chap. 
III  rapprllf  en 
partie. 


Réftrrvationa  des 
droit!  et  prtrofa- 
tivea  de  la 
Couronne. 
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nanoc  «ont  par  le  pr^scut  rapp«ll^c>«:  et  ton»  ]«»  poiivoin  et  aato- 
ritéa  vûtus  dan<>  auriine  cuiir,  ou  dans  le  ou  les  Juffe*  d'aucune  oour 
oonntilii<V  en  vortii  de  la  dit«>  Ordonnance,  cesseront  et  finiront 
depiiii  't  aprè»  la  pansatiim  de  cet  Acte. 

XL  £t  qu'il  aoit  de  plus  statué  par  la  lusdite  autorité,  que  telle 
imrlie  d'un  Aotn  ou  Ordonnnnoe  pasfié  par  le  Gouverneur  et  Con»eil 
I^éKislatif  et  la  ri-dcTnnt  province  de  Québec,  le  trentième  jour 
il'Avril,  dans  lu  viiiKt-huitièmo  année  du  K^giio  do  Ka  MujeitJ,  inti- 
tulée: "Acte  011  Ordonnance  qui  règle  le»  pêche»  daim  le  Fleuve  SI. 
"  Laurent,  le»  Haye»  de  (Sa»pé  el  de»  Chaleur»,  à  l'hle  de  Bonaren- 
"  lure  et  »ur  le  rii-nije  ri»-à-rit  l'erré  ",'  laquelle  partie  donne  pou- 
voir à  deux  JuKes  di-  Paix  d'ouir  et  dA-ider  les  disputeit  ou  diffé- 
rends qui  p«>urroient  arriver  entn.'  len  niaitrcs  de  vaiMoaux.  pé- 
cheur!!, bateaux,  chaloupes  ou  autres  biitimenta,  quant  au  droit  et 
à  la  propriété  des  endroits  de  pêche,  éehaffauts,  claies  ou  autres  com- 
imnlités  ou  bâtisses  pour  faire  leurs  pêches  et  pour  nétojrer  leur* 
poissons  entre  le  Cap  Chat  et  le  rapii??,  dans  la  rivièrw  de  Risti- 
tcoui'lie.  dans  la  Haye  des  Chaleurs,  à  l'i  reé  "U  sur  l'isle  de  Houa- 
venture,  goit  et  telle  partie  du  dit  Acte  ou  Ordonnance  est  par  le 
présent  rappcllée. 

XLT.  Et  <)u'il  soit  de  plus  statué  par  la  susdite  autorité,  que 
telle  partie  d'un  Acte  passé  par  le  (iouvemeur  et  le  Conseil  Légrislatif 
de  la  ci-devant  province  de  Québec,  le  ouxième  jour  d'Avril,  dana 
la  trente  et  unième  aiiné-e  du  nViio  de  Sn  Majesté,  intit'ilé:  "Acte 
"  qui  continue  et  amende  le»  Acte*  ou  Ordonnance»  qui  y  »«nt  m»n- 
"  tionnés  concernant  la  pratique  de  la  loi  dan»  le»  caute»  civile*",' 
laquelle  partie  eoneerne  le»  rètrlemens  jusqu'ici  faits  touchant  li 
conduite  des  affaires  des  cours  sommaires  et  donne  autorité  et  pou- 
voir au  Gouverneur  ou  Commandnnt  en  Chef,  de  l'avis  du  Conseil, 
d'.v  faire,  de  lenis  ii  autre.  îels  .  luiinfc-iiien»  iiu'il  iToira  iiéoessairi 
par  lettres  pati-ntes,  sous  le  irrand  sceau,  soit,  et  telle  partie  du  dit 
Acte  est  par  le  présent  rappelle». 

XLII.  Qu'il  soit  de  plus  statué  par  la  susdite  autorité,  que  telle 
partie  d'un  Acte  passé  par  la  Législature  de  cette  Province  dans  la 
trfute-triiiwlènie  année  du  rèpie  de  Sa  Majesté,  intitulé:  "Acte  pour 
"  prévenir  le»  inconvénient»  qui  peuvent  provenir  de  la  di»eonii- 
"  ntuilion  de  certaine*  Ordonnance*  tempormre»  poêtéeê  par  le  lAtu- 
"tenant  Uouxermur  et  Conteil  Exécutif",  laquelle  partie  conti- 
nue une  OrdimiiBiiee  temporaire,  intitulée:  "Ordonnance  rrlalive 
"  aux  rauxe»  rn  appel  à  la  cour  du  Gouverneur  et  Conteil  Etecutif 
"  pa»»ée  le  vinfit-quatrième  jour  de  Février,  dan»  la  trente-deuxarw 
"  année  du  règne  de  Sa  Majexté  ".'  soit  et  toile  partie  dtidit  Acte  qui 
i'ontinue  en  forie  la  dite  Ordoiiiiaiiee  est  par  le  présent  ratn)ellée. 

XLITT.  Pourvu  toujours  et  il  est  déclaré  c*  statue  par  la  dite 
autorité,  que  rien  ici  contenu,  ne  sera  entendu,  dans  aucune  ma- 
nière, dérojrer  «les  droits  «le  la  couronne  d'ér'Ter,  constituer  et  ap- 
pointer des  eours  de  jurisdiction  civile  ou  criminelle  dans  cette  pro- 
vince, et  d'appointer  de  tenifis  à  autre,  les  Juges  et  Officiers  d'ieelles, 
suivant  que  Sa  Majestr,  ms  héritiers  ou  sueeesoeurs  le  jugeront 
nécessaire  ou  convenable  jmur  les  «circonstances  de  cette  Province, 


•  28  Om>.  III.  chap.  S. 
■  II  a«o.  III.  chap.  :. 

•  Voir  pase  6» 
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,  ,1  <l.'Ti;.r   «riiiKiiii   «Iroit   l'U    iir.'n'tfHtivi-   <!.•    lu   .Miirniim-  .iiu-U-on- 

XI-IV.  Et  qu'il  K'h  .le  plu'*  dtatiiô  par  r»Htorit#  •u«diU',  nue^^tnû» '.'iVrwîiu 
t,  lit  «rit  «m  priM-.'-(i  <|iii  p*t  ou  «cm  rctournable  dans  avi-une  de»  ,«  .-«.riiiin»  rn». 
,,r,i«-nt«i  COUT»  (le*  Plaidoyer»  Communii,  à  aucun  jour  p,).-» «rieur 
à  1,1  ,.iis»ntion  «le  oet  Acte,  «cru  rctournable  dans  la  (viur  i  iB-.uei.e 
.-  TvuTiW  rttritn»'  l't  pn.c<'<l.'K  de  la  i-our  d'où  t.-l  writ  on  priM-èn 
,.,Mit  ..voir' émané,  «ont  par  rel  Acte  ordonné-.  d'?tre  traa»mi«:  et 
,l,n.iue  tel  writ  ou  prooè»  sera  tenu  et  .onoi.l.  r>'  êtr.'  retournnble 
.  premier  jour  du  plu»  prochain  Terme  établi  par  cet  Acte,  et  qut 
-uivra  le  jour  rtuiiuel  tel  writ  ou  procès  est  ou  sera  retoumable  dans 
iiu.une  de«  cour»  de»  Plaidoyer»  Commun». 


•  Au  lulrt  f«»  prltf  ctn\u».  Monk  rtlt  :  Tlnu»»  hâtlv»in«nt  njo.itf.   uu  l.lll,  pnr  ui.  ftittiou»!»»» 
MK  ,MK.ur  l.Vm^  .ne.  «..««.voir  -1  elle  *.Hlt  r«,„:-"  --  .-onna.-re  m.  .H,rtée  et  m.  .iKnim.Htlon. 
Kl!;"  ,I-'.rprolîulre  de  tK,n-  ettet.   Klle  ne  .aurait  ..utre  •.      .Archive,  ,  ..„a.ilrn..e.,  Q    «9.  2.  parti., 
...trr  2K7.) 
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.vciK    I  !  Aiti.issANT    I  m;    COIK    IH     U.\SC    DV 

DANS   I.;     Il  AI  T  (  WAUA.' 


KOI 


ttR 


* 


>  ■ 


i< 


iilutir*. 


iliK.VTi  iiiAri;i;  i.iniîciK  rirnis  ciiai".  \' 

|0  jiiilU  I7U4.J 

(1  ri;    fini;    ktaiiiIh    i  \k    i  i«i  h    si  i>:hIki  bk    hk    .ii  hiihctidn    iivii.E    KT 
ritiMiNKi  1»;    y.r   iim  ii    hkulkm»;-  ri:n    i.v   coi  k   d'api'ki, 

l'oiir   riii||iiiiii"trali.m    >!•  n   '    '■       •    n-iriilitTo   de    la    juntioc   clan* 

t.Hiii-  rvttf  provi ,  iiii'il   "'it   .|.  .  i.|i'  piir  Sa  Tn"-'*   Kxi^'lli-ntr    Me 

ii-,i(''  le  roi.  pur  cl   avpc  l'm  i-*  l'i    If  t  .p|i>fit|iiiictit   ilii   <'i>np»i>il   li'ifi» 
l.ilif  cl    (le    i'A-M'iiilii  .    ,1c    I.É    iirsii,..'  lie    Ilaiit-ranii.la.   l'cii-lilih' 
cl   ii^-'ciiiblcH   ■  i:    vertu   ilc   cl   ^oii-*   rnutoritc   il'iiii    Bctf»  n<liipt(t   il«n-' 
II-    |>nrl<iiiciil    .|c    la    (Iramir  jti.  ta;rii>'.    iiitltulr:      '    l(^•    <iin    r'ii>i>ill- 
"  rerfaine»  pnrtifi  il'xin   Arh-  /«uui.'  (Ami  /<;   i/uiilottirmi'  anni'e  du 

"(»•(/'"'    '/''    !^il    Milji^'f,    llltliiltr        "  .\tlr    '/ill    iiiiinifii!    iilils    rll'iiilr, 
"  lui  iil   /mur  /(•   '/""Il  Ml' Kl' II'  </r   la  imirini'    'If   (JhiU.i-  iliins   IWiin- 
"  ri'/iii'  Si  iilfiilrioiiit'f  il  i/ui  innirroil  /i/iiv  nmnli  mi  ni  pour  Ir  <;oii- 
'  itniii  inriil    ilr    lu   ihir   imn'iiii  ■".  cl    |i.ir   l'aiilorilc   .lii    iiiciii' 


Miiil 


'  Provient  lie»  .siiidil.i  il.   lu  |#r..i  iho  rf.  su  Mmi-^ii'  ri)i;)> /.'i   Hniit  fnnnil'i.  ^ilition  ih    l>'ij 

'  Kiitrt'  !•■«  amiCin  IT'H  et  I7!»t.  \f  Haut  < 'iiiaila  nVlalt  f.in  i|A|>iair\u  iriiiif  •HK^'oi"  ■  ia.li- 
l'iairt  l'flli  i»:itti.'  lia  ijii''-l>i'<-  qui  ili\in»  !«•  Maiit-<  '  iti.iiln,  ;o  'il  *'t#,  »  ii  IT^H.  .|t\  ib^i.  rii  '.j.tlr* 
dlHtrKtti  Jijithi.iiCfH  il'tiit  oïl  <  h.iiiKt-a  HuK^'^'iUfininflrt  N-k  ?iian>  1  ,r  ilittirirt  il»-  t.'infnlairK  I»rit  U' 
nom  il''  iliKtrict  oriiniil:  Mirkl.  iilaiiK.  i  «lui  de  dintrlit  de  .MidtaïKl  .  XaxMiiu.  nlul  de  dlMrlet 
lloni'-,  et   lle»4He.  i  ehii  di-  ilinlrtct  Oeridental       lit*»  e«nirn  de»  plaitU  eiaiiinunH  et   de»  Me»»lon»  tri- 

nieHlMelle»  avalent   *l*  #1^1. lu»  d;iii»  i  h.     ■.: le   re«  dIviKit.ii».    laiidl»  i|ia'   l'.'rte   i'iin»tltutl'ainel 

eonKlilualt  !.■  Kcuveriieiir  .1  le  i''pii«eil  .s.-.utlf  en  lour  d'.ipiiel  i.rovimiiile  i  Vnlr  /imiii.ii  h'» 
rimmllullimni  1^,  IT'l  IVH.  ShnrtI  el    |»Mi»;hl\,  p.iKP  »  l'.'.'ï  et  «71"  ) 

ï''ll  IT;»:,*.  un  »talnt  pruvllleliil  I  l'':ul  une  luur  de»  rei|Uè(e»  'lan»  ll-nuelle  'leK  JUK^H  de  |>ui\ 
-deux  IMI  idUH  iMvlruifpaleii'  de»  ,  i  u»e»  |»)ur  le  reei>u\  l'enit  lll  de  dette»  Iii'  d<'|ia»n;int  pan  le 
ITMMd.inl  de  i|uar;tlil'  »rtlill!l  ;->.  l/amil*f  »UI\aIlte.  le  iriiUV  erileur,  le  latlteli'tHt  «eiiverneur  ou 
t'.tdniiril»trateur  du  KtaiVel  it<  nletd,  de  ti.tlt-eft  :t\ee  toute»  le»  pel  »olllie»  i|U"d»  »';i»K(«-ieraiem, 
ét:iMlit  eon»tlttl''s  in  1  nur  provincialr  I-IUI  l'i  Pir ,  (rlnlri  imnl  el  rexainetl  île»  temalnetil»,  et  le 
Kouvetiieur  OU  »iin  riprfaerilaul  11  lit  :iutnri»f  â  11  iMir.  hiMH  ohai'uli  de»  dl»trl<'l»  de  la  provlnee. 
une  xurrmiali   ruiirl  ehartée  trexaî.iiiier  le»  le»!  i  tm-Mi"*  et  d*M'-i-oMler  de;*  1   ttrp»  d'adrnini»tration. 

A  l'égard  den  rour»  de»  pliii.N  (  lanmuii».  le  li-at  -i:ouvei  i.i  ur  Sitnioe  éerlvalt  A  Ininda»,  le 
3  aoOt  1791     "  f*e»t  aver  pejiP'  ';u"iin  a  pu  triiuver  de»  tilul.ilre»  pour  le»  powitMin»  fie  juKe».      Mann 

le  dlhtrlet  orient. il,  lli  -.  lee*-»ii  iir"  de  la  lainpaKtie  rempli».-:'!'  lit  c-e»  fiillrtiiili»  l>an»  relui  de 
rOu' «t.  loiiune  1.  «  Biii-i  d.  .etie  i:i|fK<irie  ii'ét.ialit  pa»  'lislNiulileH,  la  fiolillliatlon  fat  «rterle  & 
f{U"i.|ueH  n^icot  iantM  reip' «  laMe-*.  ipii  .t,  léi  u»'*-reiit  allêi;uant  eoiiMi-i*  iK-ieuMeinent  i|U'il  était 
ilit|ion»l)>le  uu'aui'uiie  |M'ur>uite  ne  vint  devant  i  ii\  >.i!i»  ipril»  >  fu»Mi-nt  diri-fteinent  ou  iiidirerte- 
ment  intéreK,«é».  Iians  le»  'iivtratB  Home  ei  Mnll.cid,  on  «ut  reeour».  par  néi't»»itê,  entre  autre!» 
a  de»  perKiiniK-H  eilKaK^e»  o  iti»  le  enliiineree  .1  hi  T-'t»  eointne  !i»»o,ié»  t>rlnri|>auv  et  eofnine  iiKentH. 
Il  iMiuelle»  .iu!ale!it  pu.  a\«  ■  plu»  d'A  pro)io»  .  i  en  lui  donnant  une  e.xtei)»i(in  (ilu»  ^--^ande,  »e  »eivir 
d'une  ext  il»e  sendilalde;  it  t't.-illt  |ia»  mm»  p.ir  le»  in«'-ni"-  Herupule»,  elle»  ae<  eptèniit  la  iKiMition. 
Kt  jti»<|u'A  la  première  Ke»»ioii  de  la  l.»'-Ki»Iatur»-.  ille»  d.  .•td^rent  toute  rau»e  nan»  même  rtiit-T- 
Vention  il'un   Jur>'  ".       i  .\rflil\i-»   i  .iiiadi*-lllie»,  f^     ■_''<•>,    le    partie.   paKe    L'.'ift   } 

En  \1'J'2,  on  'lu  h.i  di  »  iiri.ji  t»  roneirn.ini  l.i  riTorine  de»  divrr»  «v»i<>nie»  Judleialre»  de» 
difr''Tente»  eoloiiii  »  nord  am^'ri<-ainei.  i  voir  iia^.  llji.  l  .'orK  I  ni»,  lion  t-.i'tti't  .tloiM  au  lliiut- 
(\tiiaila  >  e»t  indiituée  eotnnie  »uil  :    - 

l'n  JUKf  en   'lief tl.OO» 

I»eux  JUKe»  'Il  H  pi  .id»  riiiiiiinito'.  ihai  un   f.'.iio 1,0M 

I.e  pro<ureur  n'néral IM 

£2,3U0 

T/avoeal  général   inutile,  nul  ire»t  iioinm*. 
M.  Pu!' lii.-i  fait  eetle  re;.:ari|Ue     "«'ette  iirKani».itlon  ne  pa!..'t   pan  lu'   "n-iler  irautre»  ini»ll- 
flralion»,  le  Jurfe  i  ii  i  nef  li»Ki"»de  ayant  l'intention  de  pr<'»id4'r  .1  t.i  l'oiir  .'en    -i  ii-l»  eomniun»      tm 
liourr.i  eon»elller  au  lit  ul  comerneur  Sinieoe  de   prniMi.ier  un   liill  lii .  .  •  .  un   uie  la   Jurldirtloi    de 
ladite  eour  e  .i.i,  idera  avee  eelle  ih  »  lour»  de  Quel"!    ,1   de   .Miiniié.  I  1   >rehi\eii  ranadlennea, 

f)    57,  ;•  paît  c.  i«i<e  Min  ) 


nnri  \it:\is  »«»\,vT/r(  riuwy.i.s 
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.11-1  ilur   l'I    l'Iiil.li    ••!    Mn'il    •'••    l»"'    "•"    i>n -fiiti*   ' 
mil    ■•■•iir  ili-  jii-lii'i-  i|iii   MTii  i|i'«iiflii'i'  et  «•inimii'  »i>\\n  Ir  liniii 
I    Miiji-tr   iHitir  lu  iiriviiH'f  lU-  IImmI- 
If  il'iiri'liivi'M  ili'   jiiriilii'tioii    ilr   |ir<'- 


iiTi^titili'    oi  '  "*'  ''**^f  i^u  Hanc 


iiu  ri>l  <^i(iltll«. 


11.1 


.Il 


il. 


<   iTiiiilii.   I«.|iii'l'i'   xTu    uni'   on 


i'r«'  iii-itaiii'f  l'I  |>...<-i'"liTii  ti'ii»  U'*  |M>iiv.iir«  it  iiiiliTiti»  ii|.iiiirte- 


iiiu.i,  .11  wriii  . 
il 


I,..  loi^  il"  \iii{utiTri\  ù  iMH'  .-..ur  «\ii>.'ri'"iro  «If  juri-  s.»  i«..n..irii  .•(  ►■. 


ivili-  it  «■riniinrlli'.   i|ii  " 


l'Ili' 


piiiirr.!  .'.•nnuitri'  l't  .|ii  l'i'i'  '•"ii- 
lîni  «h-  tiiuti-j.  «irt.-.  .l'iirti..!!».  iiiii».-»  i.ii  (iriKM'»  iiii-«i  liicii  '•inl«>« 
,  .  riiiiiiicll.  ".  rt'tll's.  i>.r-iitiii.-lli-i  i-l  iiiixtfH,  oriKiiiiin'.  «iirvi- 
•  ,i  .11  ,<■  |.r...liil»iiiit  .laii-.  !<-<  liiiiil<->  il<'  In  'lit.-  iin-viiii-.',  |.r.><'.'ilpr 
..r.H-i'.l.Tii  ."i  IVvitrd  .l<'  ti'll.  ■"  a.li.iiiH,  riiiiH.'i»  ..ii  \<T«f!'*  piir  la  v..ic 

pr.  .-.■.Iiir.»  Il  iii.i.vni*  i)ri.pr<H  ik  ili'ciilcr  l'c'li-s-ri  ..vn-  jiKti.-»"  ft 
.    .  II.'.  .  .  iitrii.lrr  it  il.-.'i.liT  rt  iM.Ii'iulr.i  it  .li'i'i.li-ni  I.mi»   |.  -  ii..iiil- 

.Ir.iit,  i.tii«  ciilcn.lrr'  »\\**i  vt  s'i-iniin'rir  mi  mu.vrii  .l'homnio!»  hmi- 
I.  -  cl    ...iiiiii-   iiiix    loi,'    iii.iir  il.'ci.liT   timli-.   \rn  ini."ti..rH   .1.'   fuit 


J.irlili.Ilon. 


n.'lll     .Irc     «..llll'VI'l-!*     BU     ••""1 


r-    <\f    tollis    ii.'ti.iii«.   caiiii'- 


ii-iil,  l't  juiriT  .l'Il.-.i'i  rt   i r.l.r  ri'Xri-iitii.ii  al"<" 


f.iiit 


ir*  .l\i   liai»'  (lu  riii  it  (lii«  phiiili 


liUf^ti''   .'Il    la   «'lair 


.11'    rK.lii.iiii.'r    iliill^    le-    alfa 


iv.-   ^111    r.vii 


Il  .lu   ru 


Aiiifl.tirr.  - 


Va 


<\nr 


J"l-'. 


f  'illi    >     i.r^si.I.Til, 


^1  Mil!.-.».'  pour  ct'tt 


rtll' 


i>  i.riiviiK'i'.  aiwi-'t!'  <lo  ili'iix  iiiRi'n  a««o«».ur'<. 

l'iiilmit   ilôlrruiiii.',  (*.T<t-n- 

I.'  liriitf'iaiit- 


.II.I...II 

■•l.'K.-r:. 


.11.' 


iur  i|iii  !«i.Ki'ra  ilan» 


•il.',  vil'-'  ..Il   pla.'i'  '.Il   II-  (.■imvrrni'iir  mi 


ir  r.'-i.l.  niit  luil.ituclli'Ui.'iit  ;  l't  jus.pi'à  .•<•  .|uc  l.-l  oiiilr-it 


ilitc  •■.iiir   srra   tiiiiu'   a    1 1 


mlriiit   .•>ii    *i-   tifii lient 


-  .lu  (• 


i-cil  liVif'lalif  it  ili'  TAwicinliléo.-'' 
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l*re'»i:'M"  acte  de 
pr.x-'ilure. 


ITne    li^claration 
fle\ri.  être  annexée 
au  'vrit  et  classée 
(iaMs  le  bureau 
avant   la  dé'i- 
vrance  de  l'acte 
(le   pT-ncédure. 


Conditions    re- 
quises  concernant 
l'arrestation  ou  11 
détention    sous 
caution       Korniali- 
lit,-.s  a  et  iKa-d. 


Caution. 


atfaii'i'*  Ml'  .-ont  |M-  >\ith~iiiti-  |iiiiir  riMnii'rir  ili'~  .-t'uiiccs  toii-i  les  jour-, 
jiouri'a  s'ajoiiriiir  à  -on  j^n'  iii  u'iiiipurto  ■iiicl  jour  iraiidii'iicc  jii-*(iii'aM 
jour  irauiliriicc  lo  -iiivaiit  iiMiin'.liatoiiiiiit. 

IV.  A'/  '/»'/'  ■•ioil  lit'  jihis  ilrcn'h'  pur  l'duioiili-  siisilitf.  i|iii'  toutos 
les  (irdoiiiiiiiico-  <|iii  doivint  otre  ili'livrL'O-  par  In  dite  cour  soient 
rfudiic-  au  nom  du  roi,  ilttl•-t(''('^  i)iir  le  jiifio  cii  chef  ou  par  lo  plu- 
.■lucic'ii  juK'i'  ou  l'ali.-ciict'  do  <'!•  dcrnior  et  ([u'cllrs  devront  éi-lioir  à  cer- 
tain jiiur  (rauiiience  diir,iut  la  session;  (lu'il  ilevra  toujours  s'éeoulor 
pas  moins  de  <|uinzo  jours  entre  la  date  de  l'attestation  et  celle  de 
l'écliéanee  du   premier  acte  de  iirocédure  qui   sera  remis   au  shérif 

du  district    lli)i lu   du   district  dan-   leipiel  la  eolir  sera   tenue  et 

qu'il  ilevru  toujours  s'écouler  pas  moins  île  quarante  jours  inclusi- 
vement entre  la  date  de  l'attestation  et  celle  de  l'échéance  du  pre- 
mier acte  de  procédure  dans  tout  autre  district." 

V.  Kt  qu'il  noil  lit:  [iliix  (II.  irtc  par  rniilnritr  xiiKilifr.  que  le  pre- 
mier acte  de  proeéduro  de  ladite  cour  .-cra  tait  au  niovcii  d'i:r, 
irrit  de  idiiia.t  ad  rcspondrndurnl'  et  ipie  le  dit  irrit,  atin  que  [r 
défendeur  ou  les  défendeurs  soient  informés  inimédiatement  de  la 
cause  de  la  plainte  portée  contre  lui  ou  contre  eux,  devra  indiquer 
la  forme  de  l'action  et  faire  mention  de  la  déclaration  qui  sera 
toujours  annexée  audit  writ  et  signifié  en  même  tem|)s  que  celui-ci; 
et  i"î  cette  tin,  il  est  de  plus  décrété  par  les  présentes  qu'il  ne  soit 
délivré  aucun  acte  de  procédure  à  la  requête  de  nul  demandeur 
sans  (]u"il  soit  alloué  au  défendeur  de  fournir  une  caution  spéoiale, 
avant  que  la  déclarati  .sur  laquelle  cet  acte  devra  être  fondé  soit 
consignée  au  dossier, 

\'I.  Et  qu'il  .•ioit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite,  qm  nuile 
personne  ne  sera  arrêtée  ou  tenue  s5us  caution  en  vertu  d'un  acte 
de  iirocédure  émané  de  ladite  cour  dans  un  procès  civil,  à  moins  que 
le  demandeur  ne  iirodiiise  au  préalable  un  affidavit  déclarant  que 
le  défendeur  lui  doit  réellement  et  vraiment  une  somme  déterminée 
ipii  sera  spécifiée  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est 
devenue  oxifrible,  et  que  le  d''posant  ne  croit  réellement  que  le  dé- 
fendeur est  sur  le  point  de  quitter  la  province  avec  l'intention  de 
frauder  .-es  créanciers,'  lequel  artiilavit  jiourra  être  fait  devant  tout 
jufj;e  ou  eommi— aire  de  la  cour  aiilori.-i'  à  recevoir  des  attidavit. 
tel  que  prévu  ci-nprès  par  les  présente',  ou  bien  devant  l'officier  qui 
délivrera  tel  ncle  de  procédure  nu  .-on  :ub.stitut,  ledit  officier  ou 
son  sulistitut  étant  par  les  présentes  autorisés  à  faire  prêter  ledi' 
serment;  et  la  somme  ou  les  sommes  indiiiuées  dans  tel  atKdavit 
seront  eonsifinées  sur  le  dos  de  l'acte  de  procédure  et  pour  laquelle 
sommo  ou  lesquelles  sonnnes,  le  sliérif  ou  autre  officier  auquel  sera 
remis  l'acte  de  procédure  exigera  une  caution  et  pas  davantage. 


1  Quelques  chanKernt-nts  iinportaiils  d.-ins  l.a  procédure  furent  faits  en  1707  et,  de  notiveau,  im 
1801.  I/acte  37  Goo.  III.  c.  IV,  limitait  le  délai  pour  le  renvoi  du  premier  exploit  Judiciaire  à 
<iuinze  jours  dans  tous  les  districts  de  la  province,  tandis  que  la  loi  41  Geo.  III,  c.  IX,  permettait 
de  délivrer  des  writs  et  d'expédier  toutes  les  procéiHires  avant  le  jugement  final  dans  le  bureau 
du  grenier  de  la  couronne  et  des  plaiils  de  cliaipie  disti-ict. 

-  Dans  les  causes  où  un  caulionnenunt  spécial  n'était  pas  requi-s.  on  changea,  en  1797,  lu 
premier  exiiloit  en  un  tcrit  d'assignation. 

3  I^'eNpéricnce  déinonti-a  que  I<-m  dispo.-itlons  ('dictées  ici  n'empêchaient  pas  les  débiteurs  de  s»^ 
soustraire  a  la  Justice.  Conséquemment,  ces  prescriptions  fureîit  amendées  en  1798  de  façon  a 
stipuler  qie  l'iiiïWuiil  1-ei.iii  suill.-.oii  .-i  ."i  (...Il  i'.s|i,i.,;t  i.iii  .1..-  Liit-uii»  i;,-  l'.u  tioi. — Il  àpécinair 
aussi  "que  le  déposant  aîipréhende  que  le  défendeui-  iiuittera  la  province  sans  payer  ses  dettes". 
(37  Geo    m,  c   VI,  art.  1  ) 
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VII  Et  attendu  que  par  suite  du  maïKiue  de  communicationâ 
promptes  et  faciles  d'un  bout  à  l'autre  .le  la  province,  il  peut  arriver 
;,„e  L  personne,  .lispo.é.s  à  frauder  se  niettout  a  1  abri  de  leurs 
,.r,-a.u.iers  avant  que  des  procé.li.res  puissent  Ptrc  obtenues  de  la  dite 
,.„ur  pour  les  en  empêcher,  qu'il  soit  par  conséquent  décrète  par 
l';,„lorité  Husdite,  qu'il  sera  et  pourra  c-tre  loisible  à  tout  demandeur 
.,v,mt  fait  un  affi<iavit  c,...mie  sus.lit.  .l'obtenir  du  grether  de  la  paix 
,ian-  tout  et  eha.pie  district,  un  writ  de  capias  ad  respondendum 
.iKiu-  par  l'officier  de  la  cour  qui  en  est  requis,  wnl  dont  ledit 
..retiier  devra  être  muni  de  temps  à  .utre,  sur  Iciuel  sera  endossée 


i 


Writs  iViirrest.'i- 
tion  ou  tW  déten- 
tion HOU8  caution 
s'ot>tientlront  du 
..  Kieffler  de  la  paix 

r    li-ilit   utli<l:ivil;   ?lir  «•l'iil    U  »Ta  de  chaciue  district. 


la  soimne  jun'c  et,  au.iu.'l  seni  aiiii.'Xr  .    ..         ,,     ^  ^       .  , 

et  pourra  être  loisible  au  shérif  d'arr-Hor  le  défendeur  et  exi»:er  de 
lui  une  cauti.>n  équivalente  au  montant  de  la  somme  endossée. 

VIII.  El  qu'il  soit  .Ir  i>hi.-<  Jrrrcir  ,,ar  Vautont,!  ..Usâtt,'  .pU" 
.laiiB  tous  les  procès  civils  à  l'égard  desquels  le  défendeur  n  aura 
,,.,.  fourni  une  cauti.m  parce  qu'un  affidavit  n'aura  pas  ete  produit 
,.,„,inie  susdit,  le  cours  ordinaire  de  la  procédure  consistera  a  sipmi- 
,i.r  ou  à  faire  signifier  au  défendeur  ou  aux  défendeur-  par  une 
.,.  r^.m„e  instruif,  une  copie  de  la  !,rocé.lure  et  de  la  déclaration; 
;.,  si  tel  défendeur  ou  tels  défendeurs  ne  comparaissent  pas  le  jour 
du  renvoi  de  la  procédure  ou  darj=  :.  délai  de  huit  jours  a  compter 
audit  renv..i,  en  ce  .-a.s  il  sc^a  et  pourra  .".tre  ''''^'''''V' ^^'■"fi"^t;on 
,m  aux  demandeurs,  après  qu'un  affidavit  constatant  la  sJgnifccation 
do  telles  proc-Sdure  et  déclaration  aura  été  produit  et  consigné  le- 
,m,.l  affidavit  sera  consigné  gratis,  d'enregistrer  pour  le  defen.leur 
nu  les  défendeurs  leur  commune  comparution  et  de  proceaer  e.i- 
.uite  comme  si  le  aéfendeur  ou  les  défendeurs  avaient  enregistre 

l.iir  comparution.  „     ,     -,  •         j-,       ,„  .    „,. 

IX  Et  qu'il  soit  de  plus  décrète  par  l  autorité  susdite  que  >ur 
,.,u,.  copie  de  telle  procé,lure  à  signifier  à  tout  défendeur  l.^defen- 
,i,ur  ^era  notitié  dans  la  langue  anglaise,  de  la  portée  et  de  1  effet 
le  tt>lle  signification,   comme  suit:— 

•'  A  B  You  are  served  with  this  process,  to  the  intent  that 
•'vou  may,  either  in  person  or  by  your  attoruey,  appear  in  His 
■'Mnjesty's  court  of  King's  Bench  at  the  return  thereof,  being 
..  the  day  of  >n  «"-der  to  your 

"defence  in  this  action." 

Quand  la  partie  défenderesse  sera  un  sujet  canadien  en  vertu 
a-un  traité  ou  le  fils  ou  la  fille  d'un  sujet  canadien,  la  not.hcation 
a.vra  être  faite  dans  la  langue  française  comme  suit:— 

"A  B  II  vous  est  enjoint  et  ..nJoiuu-  </.'  comparaître  per- 
'■  sonnellement  ou  par  procureur  a  la  cour  du  hanc  du  ru,j  a 
"  l'erpiration  de  ce  ivrit  qui  sera  le  }0W 

"pour  répondre  à  cette  actvon    . 

\    i:t  uud  soit  de  plus  décrété  par  Vautorité  susdite,  .lu  il  sera 
,■   pourra  être  loisible  1  tout  et  chaque  défendeur  d'enregistrer  sa 
..uiiparution  le  jour  fixé  pour  le  renvoi  de  la  pr..ce.fure  ou  de  1  or- 
i„„>.aM..e  uu  avant  cette  date,  nu  d'autoriser  une  personne  à  enre- 
.'i-trer  la  comparution  pour  lui,  pour  elle  ou  pour  eux;  et  que  dans 
..us  pro.4s  ou  actions,  lorsque  le  dêfeu.leur  ou  les  .iefendeurs  au- 
ront enregistré  ou  fait  enregistrer  telle  comparution,  le  demandeur 
. ,   ,,,„   p^ap„reur  demandera   pnr  écrit  l'audition  de  la   cause;   et 
rir.  dans  tous  procès  ou  aetious,  lorsque  le  déf.nideur  ou   les  deten- 
i.urs  résilieront  dana  le  Home  district  ou  dans  le  distr.ct  où  la 


l'ioiédure   ordi- 
naire dans  les 
procès  civits. 
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certaine. 
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rtmr  .-^it'gera,  il  sera  iiccnrdé  iiii  délai  do  quatre  jmir-  aprè-  telle 
doniamlo,  temps  ordinaire  pendant  Iciiiicl  ils  seront  rpfinis  d'onre- 
pistrcr  leur  plaidoyer  contre  l'aetion  ;  et  que  dans  ton-  procès  ou 
actions,  lorr^que  le  défendeur  ou  les  défendeurs  réciideront  hors  de? 
limites  du  Home  district  ou  du  district  où  sera  tenue  la  cour,  il 
sera  accordé  \\n  délai  de  luiit  jours  après  telle  demande,  temp- 
ordiiii  'ro  pon<laiit  li'quel  ils  seront  reipiis  d'eiirif;i>trer  leur  plai- 
doyer cuiitre  l'action,  et  si— à  l'expiration  dos  délais  respectifs, — il 
n'a  pas  été  consigné  de  plaidoyer,  il  sera  et  pourra  être  Inisilile  nii 
"leinandeur  on  niix  <lciiiaiideurs  ou  à  leur  iirocureur  d'obtenir  juge- 
ment par  défaut. 

XI.  Et  iiii'il  .inif  de  plua  décn'lr  pnr  l'aiitorité  ^u^ditc,  que  dans 
tous  procès  ou  action-i,  lorsipie  le  défendeur  ou  les  défendeurs  aux- 
(luels  aura  été  sijrnifiée  une  copie  de  la  procédiire  avec  la  notifica- 
tion .-u.sdite.  néjiliiieroiit  d'eiireeisfrcr  leur  coniiiarution  le  jour  ilu 
renvoi  île  rordoniian.-e,  il  MM'a  et  pourra  être  loisilile  au  demandei-r 
on  aux  dciiiandcnrs  qui  nuroiit  enrcfristré  la  comparution  dndif 
défendeur  >  u  desdits  défendeur-  comme  susdit,  d'obtenir,  huit  jours 
après  avoir  enregistré  telle  comparution,  jugement  par  défaut  sans 
l'airi'  la  ilouriiMli-  do  plaidoyer.' 

X I  r.  El  iin'il  soif  de  p/i'.v  décn'dr  pm-  l'autorih  susdite,  que  le 
■  iromier  et  le  dernier  jours  des  périodes  de  temps  jircscrites  par  cet 
acte  on  qui  seront  ilésorinai-  iirescrites  par  ordonnances  de  cour 
jionr  réirlementer  la  pratique,  soient  inclus, 

XIII.  El  '/ii'il  .votY  de  pins  décrété  par  l'autorité  susdite,  que  le 
mode  de  ],i  . céder  dans  la  dite  cour  consistera  en  plaidoyers  (|ui  de- 
vront être  aussi  succin<'ts  que  possil)le;  et  que,  dans  toutes  action- 
intiintées  pour  ilrs  motifs  (.rdinaires,  la  formule  <le  déclaration  sui- 
vant<'  pourra  être  adoptée: — "A.  E.  porte  plainte  contre  C.  D.  ci- 
devant  <le  Attendu  que  le  dit  C.  D.  le 

jour  de  à  a  contracté  une  dette 

envers  .\.  li,  pntir  une  somme  de  (l'équivalent  ayant  été  avancé), 
et  qu'une  fois  endetté  ainsi,  le  dit  C.  I).  s'est  alors  enpraffé  à  et  a 
promis  sincèrement  do  lui  payer  la  dite  .somme  i|uand  lui,  C.  D., 
en  serait  requis;  et  attendu  cpi'après  avoir  été  requis  depuis  de 
payer  il  refuse  de  rem<>ttre  à  .\.  lî.  les  domniapres-intércts  de  S, 
,  ce  dernier  par  conséquent   intente  son  action". 

XIV.  El  qu'il  soil  de  pli(.t  décrit'  par  l'aulorilé  Susdite,  qiie 
tout  et  chaque  statut  relatif  à  l'aveu,  que  tout  et  clia(|ue  statut  rela- 
tif à  la  preseription  et  (lue  tout  et  chaque  statut  pour  amender  la 
loi,  excepté  ceux  qui  ont  pour  objet  do  répondre  à  des  besoins  pure- 
ment locaux,  qui  ont  été  décrétés  et  mi«  en  vifmeur  de  temps  à 
autre,  conformément  à  la  loi  an«laise,  soient  adoptés  et  déclcré^ 
valides  et  en  force  ponr  les  mêmes  tins  dans  la  i>rovinee.- 

XV.  Et  afin  de  restreindre  les  procès  vexatoires  et  d'empêcher 
qu'il  ne  soit  occasionné  des  dépenses  supplémentaires  au  défendeur 
ou  aux  défendeurs  (|ui  peuvent  avoir  l'intention  de  payer  la  somme 
(lu'ils  admettent  précisément  devoir,  qu'il  soit  décrété,  que  dans 
tous  les  cas  oi"i  la  somme  réclamée  par  le  demandeur  ou  les  deman- 
deurs est  une  sonmie  établie  ou  susceptible   d'être  déterminée  par 


'  La  loi  37  Geo.  III,  c.  IV,  art.  5,  sp^eiflait  d'une  manière  plus  dfflnie  la  procédure  en  pareil 
cas. 

'  I>'a  S.  R.  O.   (1S97,  r.  TTT.  art.  2)  définissent  Jusqu'à  quel  point  les  dispositions  des  statuts 

tTii-ntiomiées  ici  sont  applicatilcs  a  la   proviia-e  d'Ontario. 
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v.uf  ndilitiim  <le  chiffres,  il  sera  et  pourra  être  loisible  au  défendeur 

Ml  Miix  (li't'iiKiiiirs  (lo  (IcniiiiuliT  ciu'im  leur  (icrniotte  de  payer  à  la 
^.  iir  trllr  domine  ((u'ils  prolioseroiit  pour  êire  .lofiuittés  eiitièreiuent 
,ui  uiHiit:int  rt^-lainr  ;  sur  «luoi  la  cour  pourra  ord(UiiuT  <iu'uiie 
(iij.iimaupe  Boit  rcdi).'co  à  cet  effet,  et  lors  des  vacances,  cet  ordre 
puurra  être  émis  par  un  jufïc  de  la  cour:  et  dans  le  cas  où  le  de- 
mnudcur  consentira  à  accepter  et  acceptera  ladite  somme  avec  le 
iiiniitaut  des  frais  accumulés  jusqu'alors  et  adjuj-'és  par  l'ofBcier 
jin-iiosé  à  cette  fin,  la  detti>  sera  alors  cntièremout  acquittée  et  tou- 

!,-  pr 'dures  ultérieures  dans  l'action  prendront  fin  ;  et  afin  ^",<=  ;,'';;;;:;, '^;:,!,'";i'^^,';flf.,, 

k-  ilcinaudcur  ou  son  pro.Mireur  puisbe  être  informé  de  cette  procé-  .,„  ,i,,,'„,,n,i'i.ur  ou 
dure,  le  déf.nf!e\ir  on  l<'s  défendeurs  signifieront  et   ils  sont  requis  A  son  procuipur. 
i,;ir  les  présentes  de  sipnificr  une  copie  de  l'ordonnance  autorisant 
,1.    faiii'  toi  ]iaienient.  au  demandeur  on  à  S(  n  proonreur,  alors  qu'il 
,  nn-i-trera  son  idaidoyer  contre  la  déclaration  du  demandeur. 

XVr.  l'oiiivu    loiijour»   que    sur   lo   paiement   d'une    sommo^  en  ;,'X'r!iin's''iu' 
.  .,11V.   il   -oit   et  puisse  être  loisible  à  rotli<'ier  qui   la   recevra,  d'exi-  lY.nrtioiiM^uic  qui 
-cr  et  de  prendre  une  somme  n'excédant  pas  vinprt  shillinfcs  pour  la  ■■.■,cvia. 
,ii,.|;i,-  .■,  iif    l.iiii-   aiii>i   iiayés   i-n   <'our.  d'i'xifier  et   pn-udre   d'après 
..   t:iiix  sur  cl.a(|nc  somme  d'arpent  ainsi  payée  et  d'exiffer  et  pren- 
■  \y  la  scMuiie  d'un  sliillin.ir  pour  chaque   reçu  délivré  par  lui   par 
-lil.'  d"ar;;ent .ainsi  payé  comme  susdit.  0)inin;-si,.,i.s  .ras- 

XVir.  Et    pour    faciliter    l'administration    de    la    justice    dans  ^.^,.^  ,.,  ,,,.  „,„■ 
t. nie  la  province,  (lu'il  soit  décrété  qu'il  sera  et  pourra  être  l"'^'*^]^ ''''''^'^' ,;,'"""*.'';|f 
au  •iouverneur,  au  lieutenant-jrouverneur  on   à  la  personne  «'harfiée  ;|''JJ^.._.'j|J '^^  |,,y^ 
.i;i    L'oiivcrneinent    de    cette    province,    d'accorder    annuellement    et 
.luiMue  année  durant  les  vacances  comprises  entre  les  sessions  de 
\.:  Trinité  et  de  la  Saint-Michel,  telles  commissions  d'assises  et  de 
)'/\;  prias  dans  les  divers  districts,  qui   pourront  être   nécessaires 
r'iiir  décider  toutes  les  questions  soumises  à  ladite  cour  dans  tout 
I  !■  .ê^  ,)u  action  originant  <lans  lesdits  districts  respectifs;  et  iiu'il 
>.ra  et  pourra  être  loisible  aussi  au  gouverneur,  au  lieutenant-frou-  ™'J.;;'^'j^^'^,^f  ,e 
vi-nii'Ur   uii    à     a    personne   cliarilée   du    ^rouvernement. — (luaiid    il    y  iH-miittcnt, 
aura  des  communications  convenables  par  terre  entre  la  cité,  ville 
oii  endroit  où  se  trouvera  le  sièjie  du  gouvernement  et  les  districts 
iv-|.,.rtit's  et  que   Tétat   de   la   iirovin<'e   rexitrcra, — d'accorder   annuel- 
lement  et  chaque   année,  durant   les   vacances  comprises   entre  les 
sc-^sions  de  la  Saint-IIilairo  et  de  Pâques  telles  commissions  d'as- 
sises et  de  niai  prius,  lians  chacun  des  divers  districts,  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  décider  toutes  les  questions  soumises  à  ladite 
'  'ur  coniine  sus<lit;  et  à  cette  fin,  il  sera  et  pourra  être  loisible  à 
tiiites    les    persounts,    après    en     avoir    notifié     la     partie     adverse, 
<u  à  leur  proctireur,  de  se  procurer  et  mettre  à  effet  tels  wriU  et  l'^^^^^J^fl  pÔur- 
h".!-  (le  niai  prius  (jui  peuvent  être   nécessaires  pour  la  décision  ront  ifclamcr  des 
<\<-  toutes  les  questions  soumises   à  ladite  cour,  lesquelles  peuvent  "•"'■'• 
rfre  décidées   dans   les   districts   respectifs   de   cotte  province,   puis 
■l'obtenir  les  hti7.<!  pour  la  convocation  d'ur    niry,  de  la  même  ma- 
nière et  ave(    les  mêmes  allf)cations   que  le  t'ont  les  cours  de  ntsi 
nritis  en   .\ngleterre. 

XVni.  Pourvu    tonjour»   que   rien   dans   les    présentes   n'empê-  ^^;™<j;;;;|;\';^  jj,^/. 
'  lii'  ou    ne   soit   iiiternrété   comme   pouvant   enipèi'her   le  gonverueiir.  claies  accorrlées 
le  lieutenant-gouverneur  ou  la  personne  chargée  du  gouvernement  •:°"^.'^,i''"°;'*:;  •''*'* 
de  cette  province,  d'accorder  une  commission   ou   des  commissions  ,.j,  j,^,^.,  urgent. 
spéciales  pour  juger  un  coupable  ou   plusieurs  coupables  dans  des 
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Période  et  manière 
d'instruire  les 
contestations 
Intentées  dans  le 
district  Home. 


On  pourra  se 
procurer  des  uiH'a 
de  nisi  priu». 


Shérifs    renverront 
toud  teritd  de  niai 
prius  et  seront  de 
service  auprès  du 
Juge  en  chef  ou 
autre  juge 
tl'Lissises. 


Avi.~  (iinstructlon 
il:ins  le  district 
Hnnie. 


S'il  était 
contnmandé- 


..vis  d'instruction 
d.mp  les  autr**s 
districts. 


S'il  était 
contren^andé. 
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circonstances  extraordinaires,  quand  ils  jugeront  qu'il  est  urgent 
ou  opportun  d'accorder   telles   commissions. 

XIX.  Qu'il  soit  de  f)li'S  dt'cn'tr  /l'ir  l'auioril''  niisditc,  ■ui'à 
l'égard  de  toutes  les  questions  soumises  à  ladite  cour  dans  tout 
procès  ou  action  originant  ou  qui  doit  être  instruit  dans  le  Home 
district  ou  dans  le  district  oii  sera  tenue  la  cour,  le  juge  en  chef, 
bt  en  l'absence  de  celui-ci,  tout  autre  juge  <lo  liiditi'  cour,  comme 
juge  de  la  cour  de  nisi  prtiw  pour  le<lit  district,  décidera  soit  du- 
rant la  session  ou  dans  les  dix  jours  (jui  suivront  clia()ue  session 
de  Pâques  et  de  la  Trinité,  toutes  les  sortes  de  questions  soumises 
à  ladite  cour,  m  devront  être  décidées  par  suite  d'une  enquête 
dans  ledit  distn  ,  et  qu'à  cette  tin  il  soit  émis  de  temps  à  autre, 
des  commissions  et  writs  de  nisi  prius:  et  il  sera  et  pourra  être 
loisible  à  toute  ou  à  toutes  personnes,  après  en  avoir  notiiié  la  partie 
adverse,  tel  que  réglé  ci-après  par  les  présentes,  de  se  procurer  et 
de  mettre  à  effet  tels  vrits  et  procédure  de  nisi  prius  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  la  décision  de  telles  questions  comme  susdit. 

XX.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite,  que  les 
shérifs  '  s  divers  districts  sont  reciuis  par  les  présentes  de  faire  le 
renvoi  ad  tous  les  writs  de  nisi  priits  i\\n  leur  seront  délivrés  ou  à 
leurs  substituts  autorisés,  devant  ledit  juge  en  chef  et  tout  autre 
juge  <iui  sera  assigné  pour  exécuter  telles  comniissions  d'assises  et 
de  nisi  prius;  et  d'être  de  service  auprès  dudit  juge  en  chef  et  Je 
tout  autre  juge,  afin  de  rendre  compte  de  telles  taies  de  circum- 
stantibus  qui  pourront  être  demandées  pour  la  décision  des  qucs- 
tioi'~.  de  maintenir  l'ordre  dans  la  cour  du  roi  et  de  s'acquitter  de 
toi.  les  autres  devoirs  attachés  ou  (lui  appartiennent  à  la  charge 
de  shérif. 

XXI.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite,  qua 
nulles  accusation,  dénonciation  ou  cause  quelconques,  ne  seront  ju- 
gées ec  cour  de  niât  prius,  devant  un  juge  des  cours  d'assises  ou 
de  nisi  prius  ou  lors  des  séances  pour  le  Home  district  ou  le  district 
où  ladite  cour  .«era  tenue,  à  moins  qu'un  avis  de  procès  n'e.  été 
donné  par  écrit,  au  moins  huit  jours  avant  l'audition  de  la  cause; 
et  dans  le  cas  où  une  partie  ou  des  parties  auront  donné  avis  de 
procès  comme  suwiit  qu'elles  ne  contremandcront  pas  par  la  suite, 
selon  les  formes,  au  moins  quatre  jours  avant  l'audition,  ces  parties 
seront  rec|ui-is,  si  elles  négligent  de  soumettre  la  question  en  litige, 
de  payer  à  la  partie  ou  aux  parties  auxquelles  tel  avis  de  procès 
aura  été  donné  comme  susdit,  les  mêmes  frais  et  dépens  que  si  tel 
procès  n'avait  pas  été  contremandé. 

XXII.  El  qu'il  soit  de  plu-'!  di'irété  par  l'autorité  xusditt',  qui' 
iiulli'^  accusation,  dénonciation  ou  cause  tiuelconques,  ne  seront  ju- 
gées en  cour  de  nisi  prius  devant  un  juge  de  cour  d'assises  ou  de 
niai  prius,  dans  aucun  district  autre  que  le  Home  district  ou  le 
district  où  la  cour  sera  ti'nue,  à  moins  (  u'un  avis  de  procès  n'ait 
été  donné  au  moins  vingt  jours  avant  l'audition  de  la  caiise;  et 
dans  le  cas  où  une  partie  ou  des  parties  auront  donné  tel  avis  de 
procès  comme  susdit  qu'elles  ne  contremanderont  pas  par  écrit, 
selon  les  formes,  par  la  suite,  au  moins  quatorze  jours  avant  l'avdi- 
tiou,  ces  [larties  seront  requises,  si  elieô  nêglinent  de  .soumettre  :â 
question  en  litige,  de  payer  à  la  partie  ou  aux  parties  auxquelles 
tel  avis  de  procèr.  aura  été  donné,  les  mêmes  frais  et  dépenfl  que  si 
tel  procès  n'avait  pas  été  contremanié. 
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XXllI.  Kt  attendu  (lue.  dai.:*  l.ion  <!.•*  .•..s.  il  iM-ut  ."tr.'  V''!'""'""  [^?rTTn"r?Sge?'î« 
l„,ur  lis  fins  «le  la  justice  d'obtenir  les  dépositions  de  témning  dans  j^moins  hors  de  la 
I,.-  prurès  oiviN,  (lui  ne  peuvent  être  aBsi(m&  pur  la  proeé<lure  ordi-  nrovip.-  '■■■  i<- 
luiir."  d'ussisnation,  qu'il  soit  dôcrété  par  l'autorité  susd'.te  <pie  dans  jj^p"^ 


témoins  hors  de  la 
irovinec  ou  le» 

;iiri'  ilussifinatlon,  quu  sou  «iccreie  i)ur  i  auimin;  ^-uou.ic  .pie  aana  inAr^pg  ou  gur  la 
.  ,a-  où  les  motifs  de  l'action  origineront  hors  de  In  juridiction  iwint  de  ciuitter 
,1,-  la  cour,  il  sera  et  pourra  être  loisible,  quand  une  demande  il  cet  '■'  i""vm.e. 
I  •!.  t  Mjra  faite,  d'accorder  une  commission  sous  le  sceau  de  la  cour, 

I •   faire  interroger  les   témoins   résidant  hors  des   limites   de   la 

province,  avis  étant  donné  à  la  partie  adverse  afiu  que  cellc-<-i 
l.uisse  faire  coiitre-interroger  tels  témoins;  et  dans  le  cas  où  les 
(iépositidiis  de  personnes  âgées  ou  infirmes  ou  de  personnes  sur  le 
l)oint  de  quitter  la  province,  seront  requises,  il  sera  et  pourra  être 
l„isilili.  à  ladite  cour  d'accorder  une  commission  de  la  même  ma- 
iiiiTc,  pour  faire  interroger  telles  personnes  âgées  ou  infirmes  ou 
L'ilcs  personnes  sur  le  point  de  quitter  la  province,  avis  selon  les 
l'.iriiics  étant  donné  à  la  partie  adverse  pour  les  fins  susdites.  Kxce  ition» 

XXIV.  Pourvu  toujours  et  qu'il  soit  de  plu.'<  décrété,  que  les  ,.;.''/,r/,'„'°".^'j,*"^ux 
a.  p.i^itions  de  C08  iXT^iiirics  âgées  ou  intiniies  ain^i  fait<>s  ne  soient  lémoiBnages 

ni  M.lniisos  ni   lues  lors  de  l'audition  de  n'importe  quelle  cause,  si  ;^.';jî^|J"rte7e8 

lr-(lit(s  personnes  sont  vivantes  lorwiue  ladite  cause  sera  entendue,  interrogatoires. 

it  .1110  les  dépositions  de  personnes  sur  le  point  de  quitter  la  pro- 

viiu'o,  ainsi  faites,  ne  seront  ni  admises  ni  lues  lors  de  l'audition  de 

n'importe  quelle  cause,  dans  le  cas  où  telles  personnes  seront  dans 

la  province  lorsque  ladite  cause  sera  entendue.  ^,^^^^  ^^^  ^^ 

XXV.  Et  qu'il  soit  de  plus  décr>'f''  par  l'autorité  susdite,  (ino  „^ÛV|uife  adjugés 
l'.i.l.iudicatiou  des  frais  à  n'importe  quelle  partie,  dcinandi-iir  ^u  détVii-  selon  les  statuts 

■  Iriir,  dans  tous  les  procès  civils  et  actions  pénales,  se  fera  confor-  ''■  "«"^  •  anglais. 

iiiémcut  aux  statuts  et  usages  qui  régissent  le  paiement  des  frais 

■l'iiprès  les  lois  d'Angleterre.  . 

XXVI.  Et  qui'  soit  de  plus  décrète,  que  le  ]uge  en  ctiet  et  les  mveatis  du  pouvoir 
.,  itn  -  jups   de  ladite  cour  du   Banc   du   roi,  alors   en   exercice  ou  de  recevoir  les 

li'ux  (l'ctitre  eux  sans  distinction  dont  l'un  devra  être  le  juge  eu  '^ 
ih.f  eu  exercice,  pourront,  par  une  commission  ou  plusieurs  coui- 
iiii"ioiis  sous  le  sceau  de  ladite  cour,  accordées  de  temps  à  autre, 
(piaiid  elles  seront  requises,  autoriser  telles  et  autant  de  personnes 
i.u,-    l.iiis    les    divers    distrit^ts    de    la    province,    <iu'ils    le    jugeront 
I   it    inH-cssaire,  à  obtenir  et  recevoir  tous  et  tels   affidavit  que 
toute  personne  ou  toutes  personnes  voudront  et  désireront   faire 
liivaiit    n'importe   quelle    des    personnes    ainsi    autorisées,    polative- 
III.  ut  à  toute  cause,  matière  ou  chose  dépendant  de  ou  qui  doivent 
<i.  |)i'ii.lre  par  la  suite  ou   concernant,  de  quelque  manière  que   ce 
s'.ir.  aucune  des  procédures  à  suivre  dans  lesdites  cours  respectives; 
et    lu'il  sera  et  puurra  être  loisible  à  tout  jugfe  de  cour  d'assises, 
•lui-  ~a  jiiridictidu.  d'obtenir  et  de  recevoir  tous  atfidavit  que  tmite 
Virs..:iiie  ou   toutes  personnes  voudront  et  désireront  faire  devant 
!  11.  relativement  à  toute  cause,  matière  ou  chose  dépendant  de  ou 
■I   1  .l.iivt  lit  «lépeiulre  par  la  suite  ie  ou  cencernant,  de  quelque  façon 
|ii.   >•(•  suit,  aui-une  des  procédur -s  à  suiv  'e  dans  lesdites  cours;  les- 
lu.ls  ailîdavit  obtenus  comme  susdit,  sériât  transmis  à  ladite  cour 
■Il  il.  >..rcpnt  lus  et  serviront  aux  mêmes  fans  que  les  autres  affidavil  ^^^!^^,^  '*'" 
:  :::-  il, lus  lisdite.s  cours,  et  tous  aS'ulavit,  faits  eomme  susdit,  aurotît 
'.'■  iiiiiiii!  effet  que  les  affidavit  faits  dans  ladite  cour;  et  toute  per- 
-.iiii(>  lui  toutes  personnes  se  rendant  coupables  de  parjure  en  fais^'"*  parjurant"dans  tel 
i.l    .ll^;davit   ou    tels    affidavit   seront    exposées   au      et   passibles   des  affidavit  passibles 
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de»  niëmeg  peine» 
nue  leB  parjures 
en  eour. 
Honoraire   à 
vercer  pour  cet 
nttiilavit. 

I^es  rtiniinisaaîrcs 
auront  le  pouvoir 
«le  faire  MùUHcrire 
leH  cautions. 


Coninit  Mt  rendre 
effcitifs  ces  actes 
(!e   (■.(Utioniifinent. 


Honoraires  pay- 
ables à  ceux  qui 
les   recevront. 


lî^^flep  concernant 
la  validation  dos 
cautions  par 
les(|U.  Ilis    ceux    qui 
les  auront  sous- 
crites  ne  seront 
jias  tenus  <le  com- 
paraître person- 
nellcnieiit  i-n    *our. 


Les  cautions 
devant  un  JUKC  de 
(our  d'assises 
seront  valides. 


Rappel  (le  l'ordon- 
nance   constituant 
les   anciennes 
cours  des  plaids 
communs. 


I>iKpn*:itinTi    con- 
cernant les  actions 
pétulantes  dîins  les 
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iiiriiic-i  piiiics  et  iiéiialités  (HIC  si  til  iiftiiliivit  nu  tel-  iitti.lavit  avaient 
été  faits  et  n\'ii:-  cii  pleine  midiciii'c. 

l'iiiinu  toujours  i|U('.  pinir  ti'l  iittidavit.  la  piT-niiiie  mi  les  pcr- 
siiiiiies  autiirisécs  à  les  ri'ci'Vciir,  rci.'divcnt  pour  relu,  la  .soinine  ou 
l'honoraire  do  douzo  penco  sfiilciiicnt  ft  1>:18  diiv      'iiRO. 

XXVII.  Et  (/h'H  Koil  ilr  l'Iiii  tlicréti-  {kir  l'aiiliirité  xiixdifc,  (pie 
](>  juge  en  oxoroico  et  les  autres  jiipea  di  Indite  cour  du  Banc  du 
Itdi  (iii  (Icu.x  irciitrc  eux  sans  iiisti::ction  dont  l'un  devra  être  le 
jupe  en  ehof,  pourront  i)ar  tino  commission  ou  plusieurs  commis- 
sions sous  le  sceau  de  la  dite  cour,  accordées  de  temps  il  autre, 
<|unnd  clK'S  seront  re(|uise.«,  nntori>er  (elles  et  autant  de  personnes 
qu'ils  le  jutreroiit  à  propo.s  et  nécessaire,  dans  tou.*  les  divers  dis- 
trict- (le  la  pi.iviiice,  à  faire  souscrire  toutes  les  cautions  que 
toute  personne  ou  tout'  'icr.->onnes  voudront  et  désireront  consentir 
.'Il  t'diMii;!'  (icv.iiil  i|h.'  if  (le-  pcrs'Piiiics  ainsi  antorisi'i  -.relative- 
ment à  tout  pi'ocès  lions  dépendant  ou  qui  doit  dépendre  par 
la  suite  de  ladite  ■  ..,  de  In  manière  et  selon  les  formes  (pie  la 
jus'ice  de  ladite  cour  pourra  cdopter  par  la  suite  ou  juprer  à  pro- 
pc-;  l(-.|ii(  !-  (Militions  dii  a(i(-  de  (•aiiti((iin(iMiMr,  ain-i  s(.uscrit- 
toinnie  susdit,  seront  transmis  à  quel(pi'un  des  jniies  de  ladi'  •  cour, 
(|ui  les  recevra  apn's  (]ti'une  personne  dVic  ''o  f"i  "^t  'iui  était  pré- 
sente lors<ine  lesdits  cautions  ou  actes  .1"  cautionnement  auront 
été  fournis,  aura  déclaré  '■ous  serment  ■  'ux-ci  ont  été  dûment 
souscrits;  lesquels  cautions  ou  .ictes  de  ..^tionnement  ainsi  sous- 
crit- (I  n-aii-uiis,  auront  le  inênic  eifct  (pie  s'ils  avaient  été  fourni- 
de  hcne  rxso  devant  (piclqu'un  desdits  jii.ire^;  et  pour  faire  souscrire 
tels  cautions  ou  actes  de  cautionnement,  la  personne  ou  les  person- 
nes autorisées  à  cette  tin  recevront  la  somme  ou  honoraire  de  deii.x 
shillings  et  pas  davantage. 

XXVIII.  Et  qu'il  soit  de  iilus  décn'-t,  .  ciue  les  juges  pourront 
faire  usage  des  règles  et  avoir  recours  aux  ordres  (lu'ils  jugeront  à 
propos  pour  établir  la  validité  de  ces  cautions  et  les  rendre  com- 
plètes, atiii  (pie  celui  ou  ceux  (pii  aiinuit  souscrit  telle  caution  ou  telles 
cautions  ne  soient  pas  requis  de  comparaître  personnellement  en 
cour  pour  établir  leur  solvabilité,  ce  (|ui  pourra  être  établi  et  (pi'il 
est  prescrit  rnr  les  présentes  d'établir  au  moyen  d'affidavit  dûment 
faits  devant  lesdits  commissaires  qui  sont  par  les  présent'  s  autc- 
risés  à  cette  fin. 

XXIX.  Et  qu'il  ,«0)7  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite,  (pie 
tout  juge  de  cour  d'assises,  dans  sa  juridiction,  pourra  recevoir  et 
accepter  et  recevra  et  acceptera  toute  caution  ou  toutes  cautions 
(juc  toute  personne  voudra  et  d('sirera  fournir  et  consentir,  les- 
(pielles  caiilion-,  étant  traii-niisc-  de  la  manière  susdite,  scnuit  ac- 
ceptées sans  affidavit  de  la   manière  susdite. 

XXX.  Et  qu'il  soit  de  plu'<  déerété,  (pie  les  divers  actes  et  ordon- 
nances du  gouverneur  et  du  Conseil  do  la  ci-devant  province  de 
Qnéiiec,  par  les(piels  les  diversis  cours  des  plaids  ((inuiiiiiis  ont  été 
Constituées  et  maintenues  do  temps  à  autre  daiw  cette  province, 
seront  et  (|ue  tous  et  eliaeiin  d'iceiix  sont  par  les  présentes  abrogés.' 

XXXT.  El  qr'il  fo-f  dr  rhix  dérr't'- .  q;ic  toute;  procédure^  à 
l'égard    d'actions    intentées    et    pendantes    dans    quelqu'une    des    an- 


'  Voir   tw'l'îe    14  s.    laite 
Bas-Canada,  Italie  14.">. 


iiinsi   (lUe  les  an.    N.X.WllI   à.   .\l.ll   de   faite   de   la   Judicature  du 
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,  i,.Miiis  ciiurs  «li-s  plaiils  .Hiiiiimin  iliiiii<  «•l'tte  provinr.s  soront  iiimn'- 

,i'.,i.iii.iit    iriinsmiscr*    à    ladit >ur    du    Bhii<-    .li-    mi    <,iii    rendra 

inuinciit  et  or.l(.nnera  IVxécutioii  comme  si  l'action  avait  coni- 
n,"„cé  .levant  hulite  cour;  h  cette  fin.  il  ^era  et  p..nrra  être  loisible 
a,  .rouverneur,  au  lieutenaiit-noiiveriicur  on  à  In  personne  chargée 
il,,  ^r„uvernemeut  de  c-ette  province,  d'accorder  une  cominis-^ion  pour 
,l,,l.icr  toutes  les  Muestions  naï  peuvent  être  soumises  u  iiuelqu  une 
desdites  COUTS  dang  leurs  districts  respectifs  et  d'ordonner  que  tou- 
;..-  I,.-  piêrcs  pripvcnunt  de  cette  source  soient  traiisinise.*  a  la<iite 
,,.:,,■  ,lii   i'.Mne  dn  roi.  ,        *  .     ,„^ 

XXXII.  El  uu'il  noit  de  plus  décrète,  que  chacune  des  et  toutes 
1,  -  archives  des  diverses  cours  de  plaids  communs  pour  le  Easlern 
,l,Jnrl  le  Midland  district,  le  Ilom.'  district  et  le  We,t>Tn  duHrtct 
de  ectte  province,  soient  transmises  à  et  déposées  dans  ladite  cour 
,i,,  !;;,„.■  du  roi  et  .iu'ell.>  tonnent  partie  des  areli.ves  de  ladite 
.-Miir  |,onr  ie>  tins  de  la  loi  et  de  l;i  jiisti.'e. 

XXXIII  Et  qu'il  Koit  de  plun  décrété,  que  le  gouverneur,  le 
li,  u'temmt-nonverneur,  on  la  ,R.rs,.nno  eharK^-c  du  Kouverncmoi.t  de 
cette  province,  ou  le  jujce  en  <hef  de  cette  province  avec  deux  mein- 
l,re.  on   plus  du  Conseil  exécutif  de  cette  province,   constitueront 

„, „r  .l'appel  p.nir  entendre  et  rtVlcr  les  appels  des  juKein.-tit.  on 

-riileii.'e<  .lui  p'Oirroiit.  selon  la  loi,  .'tre  p.irti's  d.'Vaiit  en.N.'      ^  _ 

XXXIV.  Qu'il  soit  de  plus  décrété,  qu'il  sera  et  pourra  être  loi- 
-iM..  à  tonte  personne  qui  aura  rendu  le  juf;ement  ou  la  sentence 
et  oui  -era  membre  de  la  cour  d'appel,  de  faire  connaître  a  ladite 
.unr  1.-  raisons  qu'elle  a  eues  de  reu.lre  tel  jugement,  si  elle  luse 
à  propos  .le  le  faire,  mais  elle  ne  pourra  .L.nner  son  vote  lors  de  la 
.1,' -i-ion  de  l'appel  par  la  cour. 

XXXV  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété,  qu'il  pourra  être  interjeté 
,iS"d  devant  le  p.uverneur  et  le  Conseil  exécutif,  de  tous  les  juye- 
luents  nn.lus  par  ladite  cour  dn  I5anc  du  Roi,  dans  tous  les  cas  on 
l'„l,i,..  du  litige  e.Kcèdera  la  x.nime  de  cent  livres  ov  lor8<]U  il  s  a^rira 
d,.  percn-tion  de  rente  annuelle  ou  autre,  de  droit  usaper  ou  autre, 
,rh,„.„raiiv  ..u  .le  t.>utc  antre  r.-elainati..ii  senildalde,  dune  p.,rt..e 
..,-.,i.-,Mle  rt  pu'oli.iu.s  p..uvant  affeet.^r  l.s  .Iroits  futurs  .pudle  .m  <'ii 
.nii  la  valeur  ou  le  montant,  pourvu  .pie  l'appelant  fournisse  une 
eautinn  .utKsante  comme  garantie  qu'il  en  appellera  etTectivement 
.ni'il  .,■  soumettra  à  la  condamnation  et  qu'il  paiera  les  frai-  et 
dmima^es  .,ni  p.uirr.mt  être  adjugés  si  le  jugement  ou  la  sentence 
P  rté  en  appel  est  confirmé. 

XXXVl.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  Vantorite  susdite,  que 
r  ut  .ingénient  de  la.lite  cour  d'appel  sera  final,  dans  tous  les  cas 
oà  l'objet  .lu  litiL'e  n'exc-dera  pas  la  somme  ou  valeur  de  cinq  cents 
!;vn>  .terliie.;-,  inai>  .lans  les  cas  ..n  il  .-«'ra  <iuesti..n  d'un  m..iitaiit 
plus  élevé,  comme  dans  tous  les  cas  où  il  s'asiira  de  la  perception  .le 
rc^ntc  annuelle  ou  autre,  de  droit  usager  ou  autre,  d  honoraire  ou 
.le  tout.'  autre  r.-.daniation  .semblable  d'une  jiartie  générale  et  publi- 
.iue.  pouvant  affecter  les  droits  futurs,  -pielle  qu'en  soit  la  valeur 
ou  le  montant,  il  pourra  être  interjeté  appel  à  Sa  Majesté  en  son 
fonsoi!  iirivé.  pourvu  que  l'appelant  fournisse  une  caution  sutn- 
-ante  comme  garantie  qu'il  on  appellera  effectivement,  qu'il  se  sou- 


ani'iriilu-H  .  uur»* 
il.'.s   iil.il.ln  l'Utii- 

IIUIIII*. 


l.i-.<   ;Oi'lliVei(   lie» 
coui'S  'tes  plul.liï 
eoiiiiniins    ilevi'unt 
iHii'  il.'-im»*.'!' 
cLOI.-'   la    <  OUI'  ilu 
Itiuii-  .lu  lui. 


(•'iiir   il'ipiifl. 


f,.'S  jiiKfS  aiaiit 
iitiilu   le  Jutîi'nient 
(lent   .>n    appi'llf, 
S'*"'!:.»:.!.!   ft  la  cour 

.r;\liptl,    ils  peuvillt 
'H  ire  connaître 
l-urs  rai.i.>a»  mai» 
•lon  v.>tiT  lor»  (]•' 
l;i  ilécislon. 

Limitation  .le» 
lippelî.. 


(laralitie  ùevl-a 
."•ire  fournie. 


.\ppils  a  .Sa  Ma 
ji..»té  en  Conseil. 


t!  1 


lîarantle  à 
lour"'r. 


^       .AU  suje,  ,le  la  constitution  ,.e  la  eour  d'appel  ""  B-'-f-— ■  ^^CxTv  de' Vac^ê' con.Uti'^ 
institution  -le  la  cour  .Vappel  existant  antérieurement  a  la  clause  XXXIV    ae  i  acie 

tioiinel. 
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IiitipoHition  per- 
mettant «le  chan- 
Ber  l'endroit  où  Be 
tient  'n  cour  du 
Kani'  du  roi  k  un 
autre  Heu. 


Honoraire». 


Honoraires  plua 
flevéa  accordés  au 
procureur  général 
de  Sa  Majesté. 


\N(  iinh:s  (  (  \  (n/f..v.vf;s 
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mettra  h  la  poiulninnntioti  et  pnipra  lo»  frais  ot  dommaaros  qui  pour- 
ront être  u(ljii(re!t  pur  Su  .Nfa.jfsté  en  Hon  Conseil  privé,  ni  lo  jtipe- 
ment  «lu  troiivcrniMir  et  <hi  Conseil  exécutif  ou  <Ie  In  cour  d'appel 
est  confimu';  rt  i-n  vertu  «le  telle  caution,  l'exécution  du  jugement 
sera  snspendue  jusiiu'à  la  .Iccision  finale  de  l'appel  par  le  roi  en  ion 
conseil. 

l'oiinii  tdiijijïir.s  qu'il  soll  et  il  est  de  filu»  Jtcrclé,  nu'cn  tcini)s  de 
Kiierrc  et  lors^iuMl  y  aura  lieu  de  craindre  une  inva.<*ion  de  la  pro- 
vince par  les  ennemis  du  roi,  il  sera  et  iwurra  rtrc  loisible  au  gou- 
viriii'iir.  ail  lieiitciunit-ifouviTiiciir  ou  ù  la  persoiiiic  chartirt'i'  ilii  troii- 
vernement,  de  l'avi»  et  du  consentement  du  Conseil  exécutif,  d" 
lancer  une  proclamation  à  l'effet  de  changer  l'endroit  où  doit  se 
tenir  la  cour  et  de  désigner  et  faire  connaître  tel  autre  endroit  dans 
les  limites  de  la  province,  qui  sera  jugé  opportun  et  sûr  à  cette  tin. 

X XXV 11.  Kl  t/u'il  Koit  de  nlus  dérn'té  par  l'aulorili'-  ttu,sdili\ 
qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  aux  personnes  ei-aprê«  mentionnées 
par  les  présentes,  d'exiger  et  prendre  les  honoraires  suivants,  et  pas 
dB"antagc  pour  les  service»  respectifs  énumérés  plus  bas. 

X.XXVIIl.  l'i.iinii  liiiij(,urs.  (iil'il  soit  et  piiisf<c  l'ir.  loisible  au 
procureur  général  de  Sa  Majesté  d'exiger  et  prendre  comme  hono- 
raires un  tiers  de  plus  que  les  chiffres  indiqués  dans  le  tableau  oi- 

iipri"-.-.  savoir:' 

a.  d. 
Consigner  le»  li      ruetlona  à  l'égard  d'Intenter  une  poursuite 

ou  de  faire   une  défense  en  vertu  d'une  procuration.  ...  5  0 

Pour  rédiger  une  déclaration 5  0 

rople  de  cette  dernière 2  6 

Inscription  de  comparution  ordinaire  chez  le  greffier 1  0 

Plaidoyer  général '  " 

Plaidoyer  spécial,  réplique,  ou  autre  plaidoyer 10  0 

(^opie  de  ceux-ci 3  « 

Hêdaction  d'un  affldavit 6  0 

Avis  de  procès  ou  tout  autre  avis 2  6 

Chaque  subp<rna 1  " 

Toute  motion  ordinaire 5  0 

Toute  motion  spéciale '  ** 

Sommaire  des  faits !*•  ' 

Discussion  d'une  question  préjudicielle l"  * 

Honoraires    pour    sommaire,    "in    matters    under    fSO — lu». 

above " 

Chaque  fols  que  sa  présence  sera  requise  au  cabinet,  ou  pour 

la  partie  adverse 1  <• 

Choix  d'un  Jury  spécial 7  * 

Taxation  des  frais S  0 

Honuinirm  rfii  greffier  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  dont  le»  causes  civiles. 

».  d. 

Pour  .«ocller.  Inscrire  et  déposer  chaque  V)rit  ou  mandat..    ..  2  0 

Pour  inscrire  comparution 1  0 

Pour  rédiger  tout  ordre  de  la  cour 2  0 

Inscription    de   chaque   d^'claratlon,   plaidoyer,   exception   pé- 

rf-mptoire,  plaidoirie  ou  pi^ce  quelconque 2  0 

Formation  d'un  jury  spécial,  .-ivec  copie»  &.  chaque  partie.  ...  50 

Cha(|ue  acte  de  cautlonnemtnt  Inscrit  à  la  cour 5  0 

Kéduction  de  ehacjue  postea  et  de  chaque  lugement 13  4 

Ordoiin.ance  d'exécution 5  0 

Copit-.M   de    toutes   pièces   pour  chaque   feuillet  contenant    "2 

mots 1  0 

Recherche  générale 2  6 

inscription  de  paiement  sur  le  resistre 2  6 

Ordonnance    d'exécution,    d'envoi   en   possession    et   de   restl- 

(ilioii '  n 


1  En  1804,  ce  tarif  de.'  honoraire»  fut  atioli  et  la  cour  du  Banc  du  Roi  autorisée  à  fixer  les 
honoraires  &  percevoir  pour  tout  exploit  devant  la  cour.  Voir  44  Oeo.  III,  c.  III.  A  son  tour- 
cet-acte  de  1804  fut  abrogé  par  la  loi  '<<)  <;eo.  III,  c.  IX. 
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MARSHALL. 

■.    d 

liiHfrlption  fie  rhinju-    «îiuflf 

Iiiwrlptlon  «lu  Jiirv        

Inscription  du  v«-nl lit •* 

HUISSIER- AUDIÏNCIEII. 

■.  d. 

ApiM-ltr  tt  aBwrmvntiT  chaque  Jury *  • 

IVclarer  <iue  le  (Icmanileur  B'eit  d*»l»t«..    .......        ■    ••       J  " 

l'ioclamation  .IMarant  qu'un*  partie  a  «ourdit  „n    cau.lon.       1  0 

SHtor. 

K.    d. 

SiKniflrntlon  d'un  trrt? ^     ? 

Mr. station ^     " 

Al  t.'  (le  cautionnement *     " 

Allocation  pour  exécution •• 

SiKOincatlon   dune  ordonnance   d'envol   en   posseMi,  :,   ou  de 

reatltutlon • '"     " 

Amener  un  prisonnier  en  vertu  d'un  Anfcfo»-corp«».  danii  une 

cause  civile 1^     " 

Frais  de  voyage,  par  mille ■  _  ■  •  " 

Exécution  d'une  ordonnance  d'lnve»tl«atlon,  sommation  d  un 

Jury  et  rappo-t  d'Investigation 10     0 

Pour  chaque  Jour  d'Inspection lo     <> 


130 
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r^'^* 


l|t!*f) 


■1 1  fi 


j;t.iiiii?'s»-nn-m  .'t 

jurl<lk'tion  ilt-H 
ituiiM  lit-  district. 


(■'pot^ui-'S  (les  st 


i,'uuiw  lie  la 
|t*s   tour». 


ACTK    KIAIILISSANT    MKS    ((H'US    DK    DISTliiCT    DANS 

r.K    IIA|-T-('ANA1)A.    JllEN'TE-yi'ATRf; 

(iKoitnK  TIJOIS.  CllAl*.  III. 1 

AlTK    roi  11    KTAIll.m    I  NK   lOl.R   gl  1    (il\NAiHIA    IIKH    l'tTlTKS    CAUiiKlj   DASS 
(IIAlilK    UISTKIi  I'    ;)i:   CKrrK    fkovinck. 

l'our  fufililor  railiiiiiiistrii'ion  df  lu  jiiatice  dmis  les  iM'titeg  cuu- 
■'es  dans  cliainie  ilislrict  de  cotte  provitire,  (|u'il  soit  décrt'té  par  Sa 
Trt'.H  Kxci'lk'iite  Mujcstr  je  roi.  do  l'avin  et  du  coiimniteinont  du 
C'imstil  li'^;i:-latif  il  di'  l'A'Scmlilée  de  la  province  de  Ilaut-t'anad.i. 
eon-stitucà  et  us-emblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  adopté 
dan.''  le  parlement  de  la  (irande-liretaj^ne,  intitule:  "  Acti'  /inur  nhrv- 
".'/!''  •riluiiiis  iiarliiK  d'un  uite  adopte  danx  la  quaturxiimv  annie 
'■  ■/«  lifiiiv  di'  Sa  Majisir,  intilulr:  "  Arlr  (/iti  iiuiirt-uic  idiin  v/ficair- 
■  iiii  lit  pour  Ir  (/ouii  inimiiit  dr  la  inotince  de  Québec  dan»  l'Ame- 
"  liijue  mpti  iilrioiiule  et  nui  imuieoil  plu.s  amplement  pour  le  ijiiii- 
"  n  niement  de  lu  dite  prorinee",  e\.  par  l'autorité  du  même,  ipi'il 
<loit  être  eonstitué  et  établi  et  qu'il  est  constitué  et  étiddi  par  les 
pri'»ciitcs,  dallai  idiaciuc  di.«trict,'-  niii'  cour  (|iii  conii.iitra  de  toutes  I.- 
netions  relatives  au  contrat  pour  de.'»  sommes  au-dessus  de  (luaraiite 
.sliilliMu-"  niai>  n'cxcêilaul  p.i»  i|iiiii/c  livres,-'  ipii  devra  être  désignée 
et  connue  sous  le  nom  de  cour  de  distriet,  de  chaque  district  res- 
pe*:tif,  et  i|ui  sera  tenue  par  un  jufie  ou  plusieurs  jusies  <\\n  devront 
être  nommés  par  une  eoinmission  sous  le  grand  sceau  de  la  pro- 
vince. 

II.  Et  pour  l'expédition  réfridière  (U\s  affaires,  (lu'il  soit  do  plus 
décrété  (iu'il  doit  être  tixé  chaque  année,  (juatre  périodes  pour  les 
so-sions  de  ladite  cour,  lesiiuelles  sessions  commenceront  toutes  le 
lundi  de  la  deuxième  semaine  <iui  précédera  celle  durant  laquelle 
les  sessions  trimestrielles  sont  tenues  dans  chaque  district  et  se 
teriniiieroMt  le  -aincdi  di'  la  même  semaine;  Ic-quelles  seront  toutes 
tenues  dans  le-  villes,  townships  ou  endroits  dans  lesquels  il  est  pres- 
<'rit  d'éri'.'ei-  le  p;'lais  de  justice  pour  le  district,'  sauf  le  Winlern 
disiriel  où  ladite  cour  .-iM'a  teiuu'  dans  la  ville  de  Détroit."'. 

III.  Et  qu'il  soit  de  plw  décrété  par  l'autorisé  susdite,  que  le 
cours  de  la  procédure  s'enpaeera  par  mandats  do  comparution  lancé 
au  nom  du  roi  et  dont  le  renvoi  sera  fixé  à  une  certaine  date  dudit 


'  RcproduU  (les  .--'(af'i's  lir  Ui  iirovinve  lie  Su  Majealr.  appelée  Jlnnl-Canadu,  itlUioii  de  1S02. 

-  Vrjir  p.i^'f  14'j.  luîîp  r. 

'  IMr  lacté  37  C:n.  UT,  cliap.  VI,  l'éteudue  de  l:i  Juridiction  de  la  cour  de  district  fut  portée 
de  (luiiize  i\  qu.irante  livres  dans  les  ai'tioim  pour  le  recouvrement  de  dettes  oCi  le  montant  était 
•\t-iX  tlxé.  On  cliargca  la  cour  de  connaître  îles  qucHtions  di-  propriété  consistant  en  effets  peraon- 
nela  où  le  montant  réclamé  n'e,\cédait  pas  quinze  livres.  La  cour  fut  au.s8l  autorisée  A  adjuger 
<leH  dommaKes-iiUéréts  pour  le  même  montant  d-uis  des  cas  île  violation  de  propriété  où  les  titres 
<le»  terres  et  les  droits  futurs  n'étaient  pas  en  jeu. 

*  L'acte  32  (îeo.  III,  chap.  8,  déterminait  les  «-ndroits  où  seraient  placés  les  palais  de  justice. 
Dans  le  district  Oriental,  la  cour  devait  être  a  New-Johnstown,  dans  le  canton  Edwardsburg,  prés 
■!r  la  v'iîe  Miutierlie  de  î'res-.oU  ;  •■:-::■  le  tlislri.l  Mit!l;tl:d  ft  KitTKr'.ult,  et  .I-tlis  Ir  flistrirt  H'-.rr.s  S 
Newark. 

•  La  ville  de  Détroit  fut  restituée  aux  Etats-Unis  un  peu  plus  tard  dans  l'année.  En  consé- 
quence, la  partie  de  l'article  II,  relative  au  district  de  l'Ouest  fut  abrOBée  par  l'acte  de  1796, 
chap.  4,  lequel  édictait  ties  dispositions  concern:ou  le  transfert  A  la  ville  de  Sandwich  de  l'admi- 
nistration britanni^iue  et  îles  bureaux  judiciaires. 


lMHlili:\TS  tnS.sllTI  77"V\  *./..'< 


1f1 


)C.  PARLEMENTAIRE  No  29o 


(>t  dont   la 


1,1111.';   lf<i.    .   iiiiiii.liit  «Ta   utttuti'   imr  If  premitr  Juki 
!.  imiiU"  iKnirru  ûtrt;  comme  -iiil: 

IIKOHOE   liuia,  ftar  la  tf/'i"'   «A    l'i'U.  >i,i  '!>■   (..<-<./ 
IHMiiiiT      \        Knlai/iw.  de  France     '  d'iiiane,  .l.f.nteur  de  la 

loi,  etc., 

à  A.  H.  Milut. 

S  im  vou«  commandons  do  compurBÎtre  iii  |»r»oniie  on  par 
r,  1,1,  mi«c  do  votre  procureur  à  notre  .'..ur  de  district  .[ui  doit  être 
t,Miie  a  le  jour  de 

l„  ir  rrpoM.lre  à  lu  plainto  de  O.  T).  dan*  un   procès  pour  contrat 
|,,i  li.iucl  vuua  avez  pr-mis  île  lui  payer  I»  somme  de  £ 

,  et  que  vous  refusez  de  lui  payer, 

,„nnu    il  le  dit:    Témoin,  E.  F.  ju«e  de  ladite  cour,  ce 
lour  de  en     .innée  _ 

IV.  t:t  qu'il  soit  de  l'ius  dècrélé  (pic  ladite  .-.oinination  sera  sinni- 
i  .■  ..11  .Lfeudcur  ou  aux  défendeurs  par  une  personne  instruite, 
,  ,  ,,„,ins  huit  jours  avant  la  date  du  leiivi.i,  et  diins  le  <'us  où  ledit 
,i,  ,  ,„|,.iir  M,i  l.-sdit.s  défendeurs  ne  eoniliaraitr.uit  y)rts  en  cour  l'cr- 
-,„  u.llemeiit  ou  pur  l'entremise  de  leur  procureur  lors  du  renvoi 
,i.  !  ,  pr.>e,-(liire,  ;:  sera  et  pourra  être  loisible  au  (lemiiudeiir  ou  u 
..,1,  ,,ro-ureur.  ..  'our  nui  suivra  la  date  du  renvoi,  déclaration  .lyant 
,1,.  faite  sous  serment  «luo  ladite  procédure  a  été  signifiée  d  ins- 
,.  ,.  r..iiipanitioii  |M,ur  ce  défendeur  ou  ces  défendeurs,  et  le  Jour 
..ilvnit  si  le  défendeur  n'a  pus  coiMi.iini  en  personne  ou  iKir  Ven- 
tr.  ,„i~.'  .l'un  procureur  et  payé  les  frm-  de  cette  ii.*Tiption,  il  sera 
,.,   I .ra  ftre  loisible  au  demandeur  d'inscrire  jugement  et  dobte- 


Formulf 


SlKniflcitti 
somtn: 


•!c  la 


„  ,     une    ordoniuince    d'empiété    pour    fixer    les    dommancs-.ntércts 

!,,  1,11c  sera  transmise  au  .shérif  du  district  pour  être  e.\e.-utcc  a 

.|;.tc  Hxée  durant  la  semaine  où  seront  tenues  les  pr."diaines  scs- 

-     :-  trimestrielles  et  devrr.  échoir  ie  premier  jour  de  lu  .ession  sui- 

\'.   Kl  i/it'il  soU  lie  i>liis  dicri'ié  yar  lauloriié  nu-dite,  qu'il   -erii 
,:  i.iiiii  être  loisible  au  défendeur  ou  aux  défendeurs  ou  à  *.n  ou 

1,    ,  i.iv.ure.ir  de  comparaître  à  l'édiéan le  l'or        lance  et  .l'ins- 

.iM,.  ...11  plaidoyer  trois  jour»  apriss  telle  .'ompar  i   ou  plu-  tôt. 

-,  v.iiit   la  formule  ci-après,  s'il  a  l'intciit  ,  i-  de  pr        ire  sa  défense 
.:   .!■■  .ohtr^tcr  les  nlléftatiiuis  du  d.'m.indciii-       Li^tit  ('.   D.  coi.ipa- 


Comparution  ilu 
plaiRnant  ft  ilt^faut 
du  (l^feiuleur. 

Onlonnanr*. 
(l'eiuiut^te. 


('oinparutlon   et 
pl:iicl()y<r  ilu 
lU'fiMiliur. 


■11   personne  ou  par  l'entremise  di    (..H.soii   procureur. 


■t    dit 

-a   pas   fait   une   tel'     •)ronies-e  '  à   défaut   .l'inscription 

i    :■    plaiiloyer   le   troisièm.       •   r   après    1.       .mipanitinn.    il    sera    et 
.     ira    être   loisil.le    an    deinai. '.eur    d'inscrire   jimcmonl. 

VI.  t-oiin-ii  toujours,  dans  le  cas  de  dett.-.^  mutue'dcs  entre  le 
:  i:,.,ii.l,-ir  et  1,-  .iéfcudeur  ou  si  l'un  ou  l'autre  poursuit  ou  est  ponr- 
-I  i  cniiie'  exécuteur  te-tamentaire  .m  administrateur  cpiand  il 
v-',.  des  dettes  mutuelles  entre  le  testateur,  l'intestat  et  l'autre 
i,.,ii.-.  ,|u'une  dette  pui-se  être  opp..sée  à  l'autre  et  que  ce  fait 
■  i-c  être  établi  lors  de  la  solution  du  i-rocès,  afin  qu'au  momeiit 
;  -  |,laid(,ieries  si  l'on  insi.ste  jx'ur  établir  la  preuve  d'une  telle 
.!,!!..  avi-  soit  donné  <le  l'intention  d'insister  sur  telle  somme  ou 
l-itc  et   -ur   quoi    elle   RSt   fondée.  ^ 

VI!.  Kt  qu'il  ■•oit  di'  plus  di-crrh'  i>ai  l',i>itoritc  susdite,  ~\w  dan= 
tins  les  cas  oii  le  défendeur  ou  les  défendeur-  auront  fait  inscrire 
I  ir  c,„i, parution  à  l'échéance  de  l'or 'oiinauce.  il  sera  et  pourra 
':;.    Ini^il.lc  à  lui  ou  à  cu.'i  par  une  motion   faite  eu  cour  et  appuyée 

•_'!tc      !  1 


JuKtni,-iit  à  il6faut 
il,'  plaiiloyer. 


•  pposition  pt.fiiiise 
'prcM   un   avis 
fY-K-lièrement 
lionne. 


>;ijr   rnntinn   itllmpnt 

ppuyf»',  la  cour 
pourra   prolonK^r 
le   liélai    pour 
plaiiiiT. 
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■  il  'i  ■■ 


m 


fU 


Avis  fit'  iirocèH 
r«iuri-;i  être 
(■(intrtmand^. 


Disimsilion   si   la 
caiiso  n'i'Ht  ra-* 
ilisirite  après 
(lu'avis  t'ii  a  été 
«lolinf  et  n(in 
(l'r.tr-cttlaiiiK-. 


Manier*-,   tfmps  ot 
cnilroit  lie  ..ommer 
les   jurfs    pour 
juger  If's  litiRes  et 
exéruter  les  ordon- 
nances <t'en((\iète. 


Holioraire  de 
ihaciue   juré. 


.lugenient  final  et 
t  xfcution. 


Motion  suspen- 
dant le  jugement 
ou  demandant 
un  nouveau  itrocfs. 
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par  nn  affidnvit.  de  demander  un  plus  long-  délai  pour  produire  leur 
plaidoyer,  demande  «pio  la  eour  sera  libre  d'accorder,  si  de  bonnes 
raisons  sont  données  à  cet  effet,  et  d'imposer  au  défendeur  des 
conditiotis  conformes  ù  la  justice. 

Vni.  Et  qu'il  so't  de  phm  décrété  i|u'il  sera  donné  au  défendeur 
oti  aux  défendeurs  un  avis  de  quatre  jours  à  l'épard  de  chaque  point 
qui  sera  soumis  à  la  décision  de  la  cour,  lequel  avi-  pourra  être 
léniilc  rii-iit  l'iin'ri'Mianilô  iioiirvu  i|ue  ],'  iléleiideiir  ou  lee  défendeurs 
en   ^oient  notifiés  deux  jours  avant  l'expiration  du  délai. 

IX.  l'ounu  tuvjours.  et  qu'il  soit  décrété,  que — si  le  demandeur, 
dans  le  cas  où  il  aura  donné  un  avis  de  procès  qu'il  n'aura  pas  con- 
tr<  iiaiulé  dans  le  délai  su'^dit,  n'inscrit  pas  la  cause  et  ne  soumet 
pas  le  point  en  litige  à  la  cour, — il  paie  au  défendeur  ou  aux  défen- 
deurs tous  les  frais  et  dépens  raisonnables  par  eux  nécessités  par 
suite  de  tel  avis;  et  dans  le  cas  où  ledit  deinandeur  ne  donnera  pas 
un  nouvel  avis  de  procès  le  troisième  jour  de  la  session  suivante  ou 
avant  cette  date,  il  sera  et  pourra  être  loisible  au  défendeur  de 
(leniander  et  à  la  cour  de  rendre  jutrement  comme  dans  le  cas  He 
désistement. 

X.  Et  atin  (lue  la  déi'ision  de  tous  les  points  en  litipo  qui  doi- 
vent être  décidés  i>ar  ladite  cour  ot  que  l'exécution  des  ordonnances 
(l'enciuêtc  i|ui  doivent  être  rendues  jiar  suite  de  jugements  par  dé- 
faut, comme  susdit,  puissent  être  obtenues  en  temps  et  à  l'endroit 
opfKirtuns.  il  sera  et  pourra  être  loisible  au  jnjre  présidant  ladite 
cour,  de  délivrer  son  mandat  au  shérif  du  district,  au  moins  sept 
jours  avant  la  semaine  durant  laquelle  sont  tenues  les  sessions,  lui 
enjiiipnant  de  sommer,  et  ledit  shérif  sommera  et  est  par  les  pré- 
sentes reiiuis,  sur  réception  de  ce  mandat,  de  sommer  pas  moins  de 
trente-six  et  pas  plus  de  quarante-huit  jurés  résidant  dans  ledit 
district,  de  se  rendre  et  de  se  ]iré<"nter  dans  la  ville  ou  l'endroit  où 
se  tiennent  grénéralement  les  sessions  trimestrielles,  le  jour  même 
iiù  les<lites  sessions  s'ouvriront;  et  parmi  ces  jurés  sera  choisi  un 
jury  pour  la  ilécision  de  chaque  procès  de  la  manière  prescrite  dans 
toutes  les  causes  qui  doivent  être  jugées  en  cour  de  nisi  priits;'  et 
cha(|ue  personne  assermentée  i  our  la  décMsinn  d'un  procès  aura  droit 
de  reeevfiir  six  pence  et  pas  davantage. 

XI.  Et  qu'il  soit  décrété  que,  dans  tous  les  cas  oti  le  verdict  des 
jurés  sera  en  faveur  du  demandeur,  il  sera  et  pourra  être  loisible 
au  demandeur  ou  à  son  procureur  de  faire  inscrire  le  jugement  le 
troisième  jour  qui  suivra  ledit  verdict  durant  la  session,  et  de  pro- 
céder à  poursuivre  l'exécution  imméliatement. 

XII.  l'ounu  ioujoitrx  que,  si  la  partie  défenderesse  a  dos  motifs 
sérieux  ou  justes  de  démontrer  que  le  jupement  doit  être  suspendu 
ou  qu'il  doit  être  aceonié  un  nouveau  procès,  il  soit  et  puisse  être 
loisible  ii  celle-ci — soit  elle-même  oti  par  l'entremise  de  son  procu- 
reur,— le  i>renuer  ou  îe  deuxième  jour  qui  suivra  ledit  verdict  du- 
rant la  session,  de  demander  à  la  cour  pour  des  raisons  appuyées 
par  un  affidavit,  de  rendre  une  ordonnance  pour  permettre  de  dé- 
Tnontrer  les  motifs  susdits:  et  dans  le  cas  où  la  cour  jugera  les  rai- 
sons suffisantes  pour  accorder  telle  demande,  avis  en  sera  signifié 
à  la  partie  dcnuinderesse  ou  à  son  procureur,  et  après  avoir  entendu 
les  parties,  ladite  ordonnance  sera  mise  à  exécution  ou  annulée  au 
Cours  de  la  session. 


'  Lîi  pT-oeêdure  i>our  la  sélection  des  jur^p  était  déterminée  par  l'acte  34  Geo.  III,  c.  I. 


iiiiriu f:\iy  ro\yriTi  riowKi.f! 
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XI II.    Kl   qu'il  noit   (II'   filiiis  décrété,   par  l'aitlorilé   ntiKiliti',   qu'il  Honof'»'''*». 
M-rii   et    pourra    être   loisible   aux   personne-    ei-a)ir("s    ndiiimées    de 
(Idiiamier  '■!  recevoir  le.<  honoraires  suivants  et  pas  ilavantnpre  poiir 
!(..  M-rvices  ei-aprèa  in(li(|ucs: 


PROCI'BEl'n. 


i Instructions  do  poursuivre  ou  de  d^ffndrc.  .    . 

I  >t'-cl.'ir:ition 

l'IaidoviT 

ïiisci  iptioii  de  comparution  par  le  défendeur. 

x\  is 


.Motion  ordinaire. 
Motion  spéciale. . 
Siifnni.'iiie 


8. 

d. 

T) 

0 

Du   pro'-iireur 

4 

0 

2 

6 

2 

6 

1 

0 

2 

R 

5 

0 

10 

0 

8HÉRIF. 


Pour  cliiKiue  juré  asstrment^ 

Cha(|Ut*  fxOcution 

<  "niîitnisïion,   lij  pour  100. 

IriiUmnJt!?  cU'  route.  4  jionce  par  mille. 


Du   shérif. 


GREFFIER. 

S. 

Instription  de  (K-cIaration 2 

Inscription  de  cha'[ue  pièce 1 

Iiiî^LTiption  du  verdict 2 

ItiS'Tiption  de  postta  et  de  jugement 2 


Du  greffier. 


HUISSIER-AUDIENCIER. 


!  our  asst-rmenter  le  jury. 


s.    d. 
1     0 


JUOK. 


De  Phuissier- 
audiencier. 


l'dur  thatjuf  déclaration  inscrite 2      6 

(»rdontianrt'  du   tril  uiial   «ur   motion   spérialt f*      0 

S.priatur*    t\v  jugement 10     0 


Du  juge. 


-iji 
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l    J 


DELIBERATION    DE    LA   CHAMBRE   D'ASSEMBLEE    UV    BAS-CANADA 
RELATIVEMENT  A  LA  QIESTION  DE  l'RIVILECiE.' 

JOl  USAI.    DK    I.'aSSKMULKK,    MKHIUKIM^    27    MlV.    17!I3. 

AL  le  présidoiit  iiifonnc  hi  Chambre  que  le  limili  pn'c  rdeiit,  ininu'diiit>'iiiciit  après 
riijmiriifiiKMit.  il  il  regii  de  Jolin  Voiinn.-  Exqiiiir.  meinhre  île  cette  ('haiii'.;re,  une  lettn 
(lu'il  a  jugé  à  propns  de  soumettre  à  la  considération  de  eelle-ci. 

Ladite  lettre  est  alors  lue  dans  les  deux  lanfîues  par  le  greffier. 

Ordoiini'  qu'elle  soit  eonsignée  dans  les  journaux. 

Et  ladite  lettre  se  lit  eoninie  suit: 

Qiirhi'C.  Iitiiili  malin.  2.")  nitr.  ITO-'Î. 
M.  le  ju-ésideut, 

.\  l'ouverture  de  la  présente  léftislatur<-  vini-  avez  réelanu',  au  nom  de  la  Chaiiilire 
d'ass.'UiUlée  les  mêmes  jirivilèges  ot  liliertés  dont  jouissent  les  Cominuiu's  de  la  (irande 
Bretajme.''  Or,  Sa  Alajesté  avant  reconnu  à  celle-là  par  l'entremi-e  de  son  représentant 
la  jouissance  île  tous  droits  et  privilèges  justo  et  légitimes,  je  crois  qu'il  est  nécessaire 
<le  vous  informer  <pie.  samedi  dans  l'après-midi,  le  sliérit'  du  «listrii't  de  Q-uéUec  m'a 
l'ait  arrêter  par  un  de  ses  oHieiers  dont  je  t\c  connais  jias  le  nom.  en  vertu  d'un  ivrii 
de  rapias  nd  ri'xpoiuhiidiiw .  obtenu  par  iM'tition  de  la  cour  des  plaids  communs  le  '-'^î 
courant  par  ./'imc.s-  llimt.  iiuincaillier  de  (}uél)e<-,  sur  une  déclaration  signée  par  ■/.  .1. 

Pa»^.*  avocat. 

Comme  partiindicr  et  cnmmc  marchand,  je  n'attache  pas  d'ini|wrtanee  à  la  (lUalité 
lie  ceu.\  (pii  ont  jtigé  ."i  pro])os  d'intenter  une  action  de  e«'  genre  au  siijet  de  quelqu'un 
di  ni(-s  act(>s;  et,  conmie  c'était  mon  devoir,  je  me  suis  soumis  à  l'arrestation  et  j'ai 
fourni  caution,  nuiis  dans  l'exercice  de  ma  charge  puhliqiu'  à  titri>  de  membre  île  l;i 


iti 


'  l>'ii|iir's  le  joiiiiml  (U'  la  Chanilire  il'Msscnilili'f  ilu  Has-C.uiarlii,  pour  l'.innée  1793. 

'John  YouiiK  *tait  un  man-lialiil  ili.stinKué  ili'  la  cité  de  Quéheo.  Il  fut  élu  a  la  première 
iissi'inliléf  (lu  Ris  rail. iclii.  Ktiiif'Sfiitant  l.i  villp  li:i.«se  ilf  Quflii'c,  et  réfUi  .uix  trois  parlfllleiits 
qui  sui'céilèri'iU.  Kn  ITIM.  il  I  lU  nommé  nuiiilin-  linnoraire  ilu  ronseil  t'xi'culif  et,  en  ISOS,  il  en 
devint  niemlire  lëKUlier.  Sir  Uoliert  .Milne».  en  17!>!i.  lui  confia  la  présidence  dune  oomniission 
oharKée  de  réBli'mentiT  les  T'ilotes.  Conime  tel.  YouiiB  lontriliua  h  iititenir  la  constitution  en  oor- 
poralioii  de  la  liinilti  lions,-  h  Quéliee,  recvieillaiit  le  litre  de  premier  maître  de  eelle-ci  en  180:.. 
De  1M4  a  1M7.  Vnui'iî  s'aliseiita  du  pays.  A  su  retour,  il  reprit  ses  fonctions  de  membre  du 
Conseil  exécutif  it  aKit  eiiinnie  président  du  comité  s'crcupant  de  l'apuratinn  de.s  eomptes  imUlica 
provinciaux.     11  mourut  le  14  sept<'ml>re  ISiîC 

■'■  Inirnédiateni.  nt  api  es  '|iie  le  lieutenant -«ouverneur  eût  approuvé  son  élection  i\  la  présidenr.' 
de  rAssemldée,  M.  l'anet  réclama,  au  mmi  de  la  Chambre,  "la  liberté  de  parole  et,  en  Rénéral, 
toutes  le.s  Inununités  et  libertés  dont  ioui.ssent  li'S  Communes  de  Orande-BretaKne,  notre  mère 
patrie".  \  celte  re.iuèle,  le  lieuti  rianl -Kouvi-rneur  réixmdit  ;  "  l.a  Chambre  peut  com|>ter  uuuii 
lui  permettra  le  libre  exerelee  et  l'entière  Jouissance  de  tous  les  droits  léBitimes  et  priviléKe»  con- 
venables "  i.Ii.uinaux  de  l'Assemblée,  Itas-Catiada,  1711'.',  panes  L'H  et  22  )  I>.\s  le  commence- 
ment, le  représentant  de  la  louronne  se  sarda  bien  île  reconnaître  le  droit  de  la  Chambre  d'asseni- 
blée  d'exercer  les  më  les  priviléRes  dont  jouit  la  Chambre  des  iiimmunes.  L'opinion  de»  Juris- 
ciiiisulles  lie  la  ciiuromie  sur  les  préroiîatives  d'une  léKislature  eoliiiiiale  se  inmvrra  a  la  paKe   1^"' 

•  J.  A  l'anet.  l'un  des  iilus  ilistinttués  avocats  de  CJuébec.  fut  é'.u  pour  représenter  la  vill. 
haute  dans  la  première  létîi.slalure  et,  ipiaiid  le  l'arlement  s'.assenibla.  on  le  ehoisit  pour  être  pré- 
sident de  la  Chambre.  V.n  Janvier  I71H,  il  fut  nmiimé  JiiKe  de  la  cwur  d.'s  plaids  communs  et- - 
bier.  ••jo'll  lirminrâf  ir.etn'.ire  de  l'Ae-sembléi — il  .-e  démit  de  sa  charKe  de  piéaldent.  horaque, 
sous  le  nouveau  système  Judieiaire,  on  déciila  de  transférer  >l.  l'anet  il  la  cour  du  banc  du  roi 
pour  le  district  de  .Moiaréal,  il  déclina  la  nomination  et  abaiidoioia  la  maRistrature.  Il  fut  réélu 
au  deuxième  parlement  et,  de  niiuveau,  eluiisi  piésiiUnt,  iMisition  qu'il  remi>lit  Jusqu'à  la  fin  du 
septième  parbinent  en  IsU.  I''.n  1M2,  il  refus.i  le  )ioste  d'avm-at  Kénéral  de  la  province  que  .-^ir 
«■eorRC  Prévost  lui  avait  offert  lOn  Janvier  isir.,  il  fut  appelé  au  Conseil  législatif.  11  décéda  iV 
Q"ébec  en  mai  de  cette  même  année. 


IKin  Mt:\TK  VoySTITi  TIOWELS 


165 


roc.  PARLEMENTAIRF  No  29c 

l  iuciiibro  «rassemblée  c'est  aussi  mon  devoir  d'informer  la  Chambre  de  la  violation  et 

,i  I  m('[)ris  de  ses  privilèjfes. 

I.e  départ  immédiat  du  vaisseau  sur  lequel  j'ai  retenu  mon  passape  avec  1  autori- 
-.iticiu  (If  lî»  <'hamt)re,  m'empêche  de  faire  cette  communication  à  mon  sièjre  comme 
.  ■,tiiit  mon  intention,  et  je  dois  par  conséquent  vous  demander  d'exposer  ce  fait  devant 
lii  Cliambre  à  laquelle  il  appartient,  en  vertu  de  la  constitution,  de  faire  resp<'cter  ses 
],n.pres  droits,  afin  <iu'elle  connaisse  l'injure  commise  à  son  égard  en  ma  personne  et 
iiu'clle  puisse  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  à  propos  pour  punir  une  telle  violation 
(!(■  >(S  privilèges  constitutionnels. 

.I";ii  l'iionncur  d'clre.  monsieur,  votre  humble  et  obéissant  serviteur, 


Joii.N  YoiNQ. 


.\.  F.xNKT,  président  [ 

(le  la  Chambre  «l'assemblée.   \ 


Lue  une  motion  de  M.  liirhartlion  appuyée  par  Jl.  Lcxlir. 

Il  (~t  ordonné  que  la  Chambre  se  forme  maintenant  en  comité  de  privilège  com- 
]..,-:■  (\f  toute  la  Chambre  pour  considérer  la  lettre  de  Jolni  Younn,  Esquive,  membre 
(1,  cotte  Chambre,  adressée  à  M.  le  président  et  communiijuée  à  celle-ci  par  ce  dernier. 

Arnlp  conformément  à  la  décision  du  comité  de  toute  la  Chambre,  qu'un  comité 
(Ir  iituf  membres  dont  trois  formeront  un  <iuonim  soit  nommé  et  que  ce  coinité  soit 
iiiilarisé  à  f.iire  venir  les  personne;^  et  les  pièces  qu'il  jugera  nécessaires,  afin  de  se 
riiiilrc  compte  «les  cas  qui  pourraient  t'tre  consignés  dans  les  jouma.ux  de»  Communes 
L-  la  (Iraudt'-Bretagne,  au.ssi  analogues  que  possible  au  ««as  d'arrestation  eu  question 
.!.■  lu  pirsonne  «le  John  Young,  Esquire.  un  des  membres  de  l'Assemblée  de  la  province 
Mr  lias-Canada,  par  l'officier  du  shérif  du  district  de  Qm'bec.  «>n  vertu  «l'un  writ^  de 
'.i/./'i.v  ail  rcupondendum :  et  que  ledit  comité  c«mmmni«iuc  ensuite  son  avis  quant  à  la 
l.'.niiito  de  violation  de  privilèges  de  la  Chambre  dans  la  personne  dudit  John  Yottng, 
l\'iiilrr.  tel  (|ue  démontré  par  sa  lettre,  en  date  du  2.'>  novembre  courant,  adressée  à 
■I.  A.  Piinif.  Esquire.  président  de  la  Chambre  d'assemblée,  et  soumise  à  la  eonsidéra- 
tinii  (lu  comité  général  de  la  Chambre. 


JOIRNAL  riK  l'assembi.éi:,  IS  DKc.   17!>;l.  1 

M.  Collhi.  pn'sident  du  comité  d'enciuéte  chargé  de  chercher  dans  les  journaux 
Je-  (  i.mimines  de  la  Grande-Bretagne  des  cas  analogues  autant  «lue  possible  à  l'ar- 
r.-tiition  de  la  personne  de  John  Voung,  Esquive,  un  des  membres  de  cette  Assemblée, 
!'ar  l'otlicier  du  shérif  du  district  de  Québec  en  vertu  d'un  wvit  «le  catiias  ad  respon- 
!■  iiditm,  puis  de  faire  un  rapport  à  cet  égard  et  de  coimnuni<iuer  aussi  son  avis  quant 
.1  In  i.biintc  de  violation  des  privilèges  de  la  Chambre  dans  la  personne  dudit  John 
)  oinifi.  Esq..  fait  part  à  la  Chambre  «lue  le  comité  a  examiné  attentivement  et  de  fa<,wu 
.ilil>rof(indie  la  question  qui  lui  a  été  soumise,  qu'il  a  «'hoisi  quchiues  cas  dans  le.»  jour- 
laux  de  la  Chambre  des  communes  de  la  Grande-Bretagne  et  (|\i'après  avoir  dûment 
'  ■  iisidéré  le  tout  il  avait  adopté  plusieurs  résolutions  à  cet  «Vard,  résolutions  qu'il  était 
I  r.  I  à  communiquer  à  la  Chambre  quand  elle  jugerait  à  propos  d'en  prendre  connais 


m 


Ordnnni'  que  le  rapport  soit  alors  re<;u — 

11  en  fait  ensuite  la  lecture  à  son  siège  dans  l«'S  deux  langues  et,  après  l'avoir  dc- 
l'iisc  >ur  la  table,  le  .secrétaire  en  fait  de  nouveau  la  l«'«'tur«'  m  frani;ais  et  en  anglais. 
I.i's  résolutions  contenues  dans  ledit  rapport  se  lisent  comme  suit: 
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Bésotu  que  ce  comité  est  d'iivin  que  l'arrestation  de  la  personne  de  John  Youn., 
hsqiitre.  membre  de  l'Assembléo,  lo  i^c  jour  de  novembre  dernier,  constitue  .une  viola- 
tion directe  des  droits  et  privilèges  indubitables  de  cette  Chambre.' 

Résolu  que  ce  comité  est  d'avis  que  James  liant,  quincaillier  de  Québec  en  inten- 
tant une  action  en  vertu  de  laquelle  a  eu  lieu  l'arrestation  de  la  personne  de  John 
ioung,  Esquire,  membre  do  l'Assemblée,  le  vingt-troisième  jour  de  novembre  dernier 
9  est  rendu  coupable  do  violation  des  privilèges  de  cette  Chambre  2 

Résolu  eue  je  comité  est  d'avis  que  -/.  .1.  Pan<rt,  Escfuire,  de  Québec,  avocat  et 
prcsi.  ;nt  de  la  (  hambre  d'assemblée,  en  obtenant  par  pétition  comme  avocat,  pour 
ledit  James  Uuuf.  le  wnt  en  vertu  duquel  a  eu  lieu  l'arrestation  de  la  personne  de 
.•)/,»  ioung.  Ksqu,re.  membre  de  l'Assemblée,  le  vingt-troisième  jour  de  novembr,. 
dernier.''  s  est  rendu  coupable  d..  violation  dw  privilèges  de  cette  Chambre 

Résolu  ,,uo  ce  comité  est  d'avi.  que  James  Shepherd,  Esquire,  shérif  du  district 

de  Québec,  en  chargeant  par  délégation  Philip  Hooper,  bailli,  d'opérer  l'arrestation  de 

a  personne  de  John  Ynun^,  Esquire,  membre  de  l'Assemblr'?.  qui  fut  amené  -levant 

lui    le  vingt-troisieme  jour  de  novembre  dernier  et  requiâ  de  fournir  caution    s'est 

rendu  coupable  de  violai  .on  des  privilèges  de  cette  Chambre 

Rrsolu  que  ce  eomité  est  d'avis  que  Phillip  Hooper.  bailli,  en  signifiant  le  writ  en 
vertu  duquel  a  eu  lieu  l'arrestation  do  la  personne  de  John  Young,  Esquire,  membre  de 
I  Assemblée,  le  vi„gt-tr,usi..me  jour  de  novembre  dernier,  s'est  rendu  coupable  de 
violation  des  privilèges  de  cette  Chambre.* 


%4\ 
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JOlMtNAI,   DK    i/asSKMBI,KK,   !»   .lASVlKll    1794. 

if.  le  président  soumet  la  question  suivante  à  la  Chambre:  Plaît-il  à  cette  hono- 
rable Chambre  qu'il  lui  soit  permis  de  déclarer  et  de  faire  consigner  dans  les  journuii.x 
ses  excuses  ^\  sa  soumission  à  ladite  résolution  de  cette  Chambre  concernant  l'arres- 
tation de  John  Young,  Esq. 

Ce  qui  cfit  ace  .dé  à  l'unanimité;  et  le  président  lit  ensuite  la  déclaration  sui- 
vante dans  les  deu.v  langues  : 

Comme  cotte  honorable  Chambre  .i  jugé  né.'essaire  de  décider  que  je  suis  coupable 
do  viohition  de  ses  privilèges  à  l'égard  de  l'arrestation  de  John  Yownj,  Esquire,  mem- 
bre de  l'Assemblée,  je  considère  qu'il  est  de  mon  devoir  de  me  soumettre  à  la  résolu- 
tien  de  la  majorité  <le  ses  membres;  et  en  même  temps  de  répéter  avec  franchise  ce  que 
]  ai  déjri  dit  devant  le  comité  et  la  Chambre,  ii  savoir:  qu'en  me  chargeant  comme  avo- 
cat de  l'action  intentée  par  James  Ilunt  contre  John  Young.  Esquire,  je  n'ai  pas  eu 
l'iMtention  d'empiéter  sur  les  prérogatives  île  cette  Chambre  ou  de  les  violer,  mais  que  le 
m.  ,  de  novemhre  dernier,  les  lois  du  pays  autorisaient  l'arrestation.  J'ai  proposé  hier 
de  faire  connaître  plus  amplement  ii  cette  Chambre  les  motifs  <iui  m'ont  induit  à  agir 
pomme  a\  ocat  en  cette  occurrence,  mais  comme  j'ai  été  <lispensé,  j'espère  que  cette  hono- 
rable (  liamhre  acceptera  mes  excuses  et  me  pardonnera  si,  dès  l'origine  du  notre  con.s- 
titution,  mes  opinions  en  matière  légale  n'ont  pas  été  approuvées  par  la  majorité. 
L'erreur  a  été  involontaire  et  je  me  soumets  à  la  résolution  de  cette  Chambre.  Pour 
en  fournir  une  autre  preuve,  jo  déclare  (lue,  ce  matin,  j'ai  déposé  une  pétition  à  la 


'I-eturte  du  rapport  du  comité  .hoisi  fut  renvoyée  à  un  comité  général  de  la  Chambre,  lequel 
vote^'de'" 9  à*s  '  ^""^'"""     "*•     ^'^  Chambre  d'as.seml>lée  sanctionna  la  première  résolution  par  un 

'IjS  8  j.invicr,  la  Chambre  ratifia  la  deuxième  résolution  par  un  vote  de  18  &  12 
I.a  troisième  résolution  souleva  un  long  débat.  Le  président  se  vit  refuser  I»  p.rmi""i"n 
d  cxpo.scr  o.'  ae  r.Uré  ln»érei  .I.iua  les  juur.iaux  de  la  Chambre,  les  motifs  qui  le  poussèrent  à 
agir  comme  avocat  de  M.  Hunt  dans  son  procès  contre  M.  Young.  La  résolution  drcomlté  fut 
ensuite  votée  par  If.  voix  contre  12.  (Voir  les  journaux  de  l'Assemblée,  8  janvier,  pp  88  â,  92  ) 
onmiti'ténlit'TH  ,*  r'i  '^'"?"'^'"«„f«80>"tl<'"s  d"  «omité  spécial  furent  rejetées  par  une  voix  au 
corn  té  général  de  la  Chambre,  Elles  furent,  toutefois,  présentée.,  devant  l'Assemblée  et  adoptées 
sur  une  division  de  14  à  11.     (Journaux  de  l'Assemblée,  p.  92.) 
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.,i,ir  (les  plaids  communs  de  Québec  dont  je  produis  présentement  une  copie  pour 
iiu'il  me  soit  permis  de  renoncer  à  introduire  comme  avocat  la  cauro  en  cour  jusqu'à 
racciuittement  de  John  Young,  Esquire,  ou  de  libération  de  sa  caution. 

(Signé)     J.  A.  P.KNET 
n  janvier  1794. 

Sur  une  motion  de  M.  De  Bonne  appuyée  par  M.  Lester. 

Arrêté  que  cette  Chambre  considèr.» .suffisantes  et  satisfaisanteti  les  excuses  et  la 
déclaration  que  M.  le  président  vient  de  fuire  et  que  par  suite  il  ne  soit  rien  fait  de 
plu-*  quant  à  la  troisième  résolution  de  cette  Chambre  à  son  égard. 

JOURNAL  DK  l'assemblée,  10  .JANVIER  1794. 

Arrêté  que  James  Hunt,  quincaillier  de  la  cité  de  Québec,  soit  (pour  s'être  rendu 
coupable  de  violation  des  privilèges  de  cette  Chambre  en  intentant  une  l'ctioii  en  vertu 
(le  laoïielle  a  eu  lieu  l'arrestation  de  John  Young,  Esquire.  membre  g  .'Assemblée,  le 
viiiirt-troisième  jour  de  novembre  dernier)  remis  entre  les  mains  du  sergent  d'armes 
.le  cette  Chambre  et  létenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tait  libérer  la  caution  fournie  par  ledit 
John  Youn^,  Esquirt  par  suite  de  ladite  action,  et  de  plu?  jusqaTi  <-»-  -;.n'il  ait  donné 
satisfaction  à  cette  Chambre  pour  ladite  violation  des  riivilèget  .  -  celle-ci;  et  que  le 
président  lance  son  mandat  en  conséqoience. 

JOURNAl    DE   l'assemblée,  13   .TANVIKR  1794. 

Arrêté  que  James  Shepherd,  Esquire,  soit  informé  par  le  sergent  d'armes  qu'il 
peut  se  présenter  lui-même  à  la  barre  de  cette  diambre  où  il  devra  se  tenir  en  présence 
«le  l'Assemblée  silencieuse  alors  que  la  maese  se  trouvera  sur  la  table  jusqu'à  te  que 
M.  lo  préaident  dise  à  M.  Shepherd  que  la  Chr.mbre,  ayant  été  informée  qu'il  dési- 
rait faire  des  excuses,  elle  avait  ordonné  de  l'admettre  confurmément  à  son  àésir  et 
é'ait  prête  à  l'entendre;  et  qu'après  avoir  présente  ses  excuses  le  président  lui  dise 
qu'il  peut  se  retirer. 


il.  Shepherd  ayant  présenté  ses  excuses,  M.  le  président  lui  dit  qu'il  peut  se  retirer. 


Arrêté  que  James  Shephcrâ,  Esquire,  .i'rif  du  district  dt  Québec  a  donné  satis- 
fnction  à  la  Chambre  pour  la  violation  des  privilèges  de  celle-ci  et  qu'il  ne  soit  rien 
fuit  de  plus  quant  à  'a  résolution  q'     le  con^  —ne.' 


'  L«  jour  guivunt,  une  résolution  almilalre  fut  votée  concernant  Philip  Hooper,  bailli,  qui  avait 
préalablement  présenté  ses  excuses  il  la  Chambre. 


\v 


I 


i- 


î- 


168 


AftrnnEs  c.wadiesnes 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


DROIT  D'IXITfATIVK  A  L'KCAKI)  r>'r\E  LEGISLATION  IMPOSANT  DES 

AMENDES,   BAS-CANADA. 

JOfR\AL  DE  I.'asSEMBLKE,  5  AVRIL   1793. 

M.  (îranl  proposv  (nio  le  bill  iiititulr  "Ai.  aot  td  provide  Returning  Officers  ou 
writs  of  Eloftion  for  ICiiijrhts.  (Mtizeiis  and  Bur(fi-.*stw  in  Assembly'"  soit  maintenant 
lu  pour  la  dcuxit'nK'  fois. 

M.   McHoiitli  appuie  la  nation. 

Cellfi-ci  o.«t  adopu'e  à  l'unanimité;  puis  le  bill,  ainsi  (lUe  lu  traduction  en  fran(,-ais 
de  celui-ei,  .st  lu  pour  la  deuxième  fois. 

Alors  AI.  Lee.i  propose  <iue  le  bill  de  l'honoraWe  Conseil  législatif  dont  1  lecture 
vient  d'être  faite,  intitulé  "An  Act  to  provide  Returning  Officers  on  Writs  of  Election 
for  Knighfs.  Citizens  aiul  Burjfcsses  in  Assembl.v"  soit  mis  de  côté  parce  qu'il  aura 
pour  effet  d'imposer  un  fardeau  sur  le  peuple  (en  infligeant  des  amendes)  et  que  c'e^t 
un  privilège  inhérent  à  cette  Cliambre  (|ue  les  bills  de  ce  genre  soient  considérés  ici 
en  premier  lieu. 

La  motion  est  appu.vée  par  M.  De  Rocheblave. 

Des  débats  s'ensuivirent  et 


l'<' 


Il  fut  par  consé(fuent 

Arrêté  que  le  bill  de  l'honorable  Conseil  législatif  qui  venait  d'être  lu,  intitulé  "An 
Aet  to  provide  Koturniug  Officers  on  Writs  of  Election  for  Knights.  Citizens  and  Burg- 
esses  in  Assembly"  soit  mis  de  cêté  parce  qu'il  a  pour  eflfet  d'imposer  un  fardeau  sur 
le  peuple  (en  infligeant  des  amendes)  et  que  c'est  le  privilège  de  cette  Chambre  que 
Ic^  bills  de  ce  genre  soient  considérés  ici  en  premier  lieu. 


•lOlRNAI,    nr    CONSEIL    LE<:lSLATIF.- 

33,  George  111.  1700. 
Samedi,  37  arril. 

La  Chamlire  s'étant  ajournée  à  volonté  se  forme  en  comité  de  toute  la  Chambre  ii 
l'égard  du  bill  intitulé  "An  Act  to  provide  Ret\iming  Officers  for  Knights,  Citizens 
i.iid  Burgesscs  to  serve  in  Assembly". 

La  Chambre  n'étant  remise  nu  travail  après  quehiues  moments,  M.  Finlay  fait 
rapport — -'e  la  part  du  comité  général  de  la  Chambre — (|ue  le  comité  ne  voit  rien  de  par- 
ticulier dans  I  ■  porté:^  du  bill  qui  est  semblable  à  la  parti  -  d'un  bill  pour  les  mêmes  fins, 
envoyé  au  commencement  de  la  sessioi;  par  cette  Chambre  à  la  Chambre  d'Assemblée. 

Que  ce  comité  ne  peut  saisir  les  motifs  «lui  ont  induit  cette  Chambre  à  prendre 
l'initiative  d'un  nouveau  bill  plutôt  que  de  transmettre  des  amendements  au  bill 
proposé  ii  l'approbation  de  l'Assemblée  et  qu'il  est  il  espérer  qu'une  telle  conduite  ne 


'  Au  commencement  de  la  première  session  ilu  farlement  bas-canadien,  un  blll  fut  présenté 
au  fon.sell  IpRislntif  concernant  la  nomination  de  rapporteurs  des  élections  et  Infligeant  ecr- 
tain-«  peines  pour  !a  v.éEV.scr.cv  .U-s  lii-vnirs  y  n-.rnt!.-^r,r.«o  T;*.  f-r.nçsll  adoiTtîi  K-  prujrt  qui  par- 
vint a  l'Assemblée  le  4  mars  179S.  Comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'Assemblée,  lors  de  la  deuxième 
lecture,  le  mit  de  cAté.  Un  comité  de  celle-ci  rédisea  une  nouvelle  proposition  de  loi,  similaire  à 
!a  première,  laquelle  fut  adoptée  par  lAssemlilée  et  envoyée  au  Conseil  législatif  I.e  journal  en 
date  du  27  avril  1793,  contient  le  compte  rendu  de  l'examen,  par  le  Conseil,  de  ce  second  blll. 

=  D'après  la  copie  du  Journal  du  Conseil  Ugialalif,  Bas-Canada,  1793.  archives  canadiennes, 
Q.  63,  2e  partie,  page  •142. 
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doit  pn»  être  imputée  au  refus  de  reconnaître  le  droit  d'initiative  de  cette  Chmiïbre 
iiuint  aux  bills  imposant  des  amendes. 

Que  le  comité  n'iimore  pas  ((ue,  dans  le  Parlement  britannii|ue.  un  bill  ait  été  subs- 
titiu'  à  un  autre  de  la  mê-.Tie  portée,  mais  il  sait  qu'en  ce  cas  une  telle  pratique  en 
l'iiTlement  a  été  appuyée  sur  des  motifs  puissants  et  sur  des  considérations  particu- 
liTrcs.  Lo  mode  ordinaire  d'une  législation  équitable  exige  que  chaque  Chambre  ait 
Il  mérite  des  mesures  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  proposer  pour  le  bien  public,  et  par 
muséquent  les  bills  api)n)uvés  en  partie  seulement  doivent  être  adoptés  avec  des 
riiicudcmcnts. 

Que,  s'il  y  .i  lieu  de  supposer  iiue  l'Assemblée  a  pris  l'initiative  d\i  présent  bill  en 
virt'i  d'un  droit  exclusif  de  décréter  des  pénalités  pécuniaires,  une  telle  prétention 
ist  doulilcment  sujette  à  objection,  car  ce  droit  n'a  jamais  été  reconnu  par  la  Chambre 
limite  du  Parlement,  bien  qu'il  ait  été  affirmé  par  les  Communes  dans  quelques  oeca- 
-ions  tandis  (lue  dans  d'autres  elles  y  ont  renoncé. 

Qu'il  appartieniJra  au  Conseil  législatif  de  suivre  l'exemple  des  lords  dans  le  Par- 
lement. Tout  en  reconnaissant  à  l'Assemblée  le  droit  d'initiative  à  l'égard  des  bills 
(le  subsides  et  de  ceux  à  l'effet  d'imposer  des  charges  j^énérales  sur  le  peuple,  il  devra 
iniintenir  le  droit  de  cette  Chambre  de  contribuer  à  l'adoption  de  tous  les  autres  bills 
il  l'effet  d'infliger  des  amendes.- une  loi  dépourvue  de  sanction  ne  valant  pas  plus 
'i1i"mpc  simple  opinion  ou  un  simple  avis. 

I.c  comité  croit  cependant  que  le  bill  actuel  renvoyé  ?i  un  comité  ne  doit  pas  être 
retnrdé  et  que  la  (luestion  des  droits  de  cette  Chambre  doit  être  rcmisi  une  autre 
icension.  si,  toutefois,  il  doit  s'en  présenter  une;  et  cela  par  suite  de  la  nécessité 
iirponU-  de  la  portée  de  ce  bill  propre  à  démontrer  l'introduction  bienfaisante  d'une 
ifiiistitution  nouvelle  ici.  11  faut  tenir  compte  au^si  <|ue  la  saison  est  avancée  et  qu'il 
rester.!,  dans  nos  journaux,  une  protestation  qui  suflîra  à  écarter  tout  prétexte  de  croire 
',»('  cittc  Chamb-e  a  ren<'ncé  à  son  droit  de  suivre  l'exemple  des  lords  dans  le  Parle- 
ment, dans  tous  les  cas  essentiels  à  une  législation  9Ûre  et  efficace  que  les  circonstances 
renncttront  ou  exigeront  pour  le  oien  commun  de  cette  partie  de  l'empire  britannique. 

La  Chambre  adopte  le  rapport  du  comité. 

.lOIKX.A!.  DK  I.'.X.-.^KMBI.ÉK,   MERCREDI,  IS  KKVRIKR  l"!».").' 

.\près  la  lecture  de  l'ordre  du  joui  par  lequel  la  Chambre  doit  se  former  en  comité 
pénérnl.  pour  considérer  s'il  est  à  propos,  poiir  cette  Chambre,  de  s'occuper  des  bills 
triin>iiiis  jiar  !e  Conseil  lésrislatif  pour  lesiiuels  sont  ou  seront  décrétées  des  péna- 
lités p^uniaires  ou  des  confi.sciitions.  ou  de  s'occuper  des  amendements  apportés  par 
le  Conseil  à  des  bills  émanant  de  cette  Chambre  quand  ces  amendements  auront  pou' 
effet  d'inclure  des  pénalités  pt-cuniaires  ou  des  confiscation?  ou  de  modifier  ce  que 
'•etto  Chpmbrc  aura  statué  à  cet  égard — 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  if.  le  président  qt-itte  le  fautemil.  M.  McNider 
est  appelé  à  la  présidence  du  comité. 

AL  le  président  reprend  le  fauteuil. 

Et  M.  McNider  fait  rapport  que  lo  comité  avait  adopté  une  résolutio.i  à  l'égard 
ilu  sujet  qui  lui  a  été  soumis,  résolution  qu'il  est  requis  de  commainiquer  à  cette  Cham- 
i  rc  quand  il  plaira  à  celle-ci  d'en  prendre  connaissance. 

Ordonné  que  le  rapport  soit  maintenant  re<;u. 

n  fait  alors  la  lecture  du  rapport  à  son  siège,  puis  le  dépose  ensuite  sur  la  table 
l'ù  le  secrétaire  en  fait  de  nouveau  la  lecture  complète.  La  résolution,  contenue  dans 
ledit  rapport,  se  lit  comme  suit: 


'  Du  Journal  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Baê-Canada  pour  nm.  Le  litige  entre  U  Conaeil 
IfElsIatif  et  l'Assemblée  avait  et*  BOumU  &  M.  Dundas  par  lord  Dorchester,  dans  «i.  îépêohe  n"  15 
ilu  20  j.invler  1794,  (archives  canadiennes,  Q.  S7,  page  60.)  Dundas  avait  réporclu.  eoufenant  les 
iir6t(Tiliuns  du  Conseil  législatif.  «Voir  page  174.)  Conséquemment,  dans  la  session  de  l'S.ï, 
1  Assemblée  se  désista  formellement  des  privllég'-     -lu'elle  avait  précédemment  revendiqués. 
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[fp»olu  qui'  l'e  ooinité  e^t  d'avis  qui",  pour  iii<  |)a.<  retarder  les  travaux  de  cette  lé- 
Risluture.  la  Chanilirc  ne  devrait  pas  insister  sur  le  privilège  réelamé  et  exercé  par 
tUe,  de  mettre  de  e/ité  des  bills  transmis  pur  le  Conseil  législatif  pari'e  que  ceux-ci  ont 
pour  effet  d'imposer  des  pénalités  péeuninires.  ni  de  mettre  de  côté  dos  amendements, 
faits  par  le  Conseil  lé(iti''latif,  parce  (lu'ils  ont  pour  effet  d'inclure  des  pénalités  pécu- 
niaires ou  de  modifier  celles  qui  se  trouvent  comprises  dans  des  bills  transmis  audit 
conseil  par  cette  ('liamlire,  jwurvu  que  toutes  les  pénalités  ainsi  im|X)sées  n'aient 
pour  effet  que  de  punir  ou  d'empêcher  les  crimes  et  les  offenses  et  non  d'imposer  un 
fardeau  sur  le  peuple,  soit  sous  forme  de  subsides  pour  Sa  Majesté  ■  u  puur  répondre 
ii  des  besoins  d'une  manière  générale  ou  spéciale  an  moyen  d'impôts,  de  taxes,  de  con- 
tributions ou  autrement. 

Sur  une  motion  de  M.  Richardson;  appuyée  par  M.  Lfes. 

R^<olu  que  cette  Chambre  adopte  la  résolution  qui  précède. 


DORCHESTER  A  DUNDAS.' 


H    '=¥ 


Duplieatum  n^  12. 

QiÉBEc,  .il  décembre  1793. 
Monsieur, 

(  oninie  vous  êtes  déjà  convaincu  de  l'importance  de  donner  à  notre  province  un 
jugo  en  chef  bien  versé  dans  lu  science  des  lois  et  doué  des  aptitudes  et  du  discerne- 
ment requis  pour  affermir  le  service  de  Sa  Majesté,  il  serait  superflu  de  ma  part  de 
m'étendre  sur  le  choix  de  celui  qui  devra  remplir  la  vacance  que  crée  le  décès  de  M. 
Smith.*  Mais  je  me  permettrai  de  faire  mention  d'une  circonstance  à  laquelle  on  a 
donné  peu  d'attention  et  qui,  jusqu'à  présent,  a  exercé  une  grande  influence  sur  les 
intérêts  de  la  couronne  dans  les  possessions  do  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord: 
il  i'agit  des  privilèges  et  des  profits  éventuels  attachés  aux  emplois  et  de  la  grande 
latitude  donnée  ou  que  l'on  prétend  avoir  été  donnée  ii  cet  égard. 

En  ITtiCi,  j'ai  constaté  que  les  appointements  des  fonctionnaires  civil*  étaient  bien 
peu  élevés,  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'en  recevaient  pas,  que  les  honoraires  extor- 
qués causaient  beaucoup  de  mécontentements  et  que  l'on  se  plaignait  beaucoup  des 
procureurs.  Et,  pour  se  justifier,  ceux-ci  disaient  à  leurs  clients  que  les  juges  rece- 
vaient une  bonne  part  do  ce  qui  était  payé.  Des  renseignements  à  cet  égard  m'ont 
appris  que,  si  le  scandale  était  grand,  les  profits  du  tribunal  se  résumaient  à  peu  de 
chose  et  qu^  les  juges  ont  cédé  volontiers  leurs  honoraires  pour  une  compensation.' 

A  cette  époque,  le  juge  en  chef  recevait  un  traitement  de  six  cents  louis  par 
année  et  les  juges  de  la  cour  des  plaids  communs  recevaient  chacun  cent  louis.     Cest 


ik 


'  Lord  Dorchester  revint  au  Canada  en  septembre  1793,  et  prêta  le  serment  d'office  en  qualité 
de  gouverneur  de  la  province,  le  3  octobre.  Cette  dépêche  est  reproduite  de  l'orlg'nal  déposé  aux 
archives  canadiennes,  duplicata  des  dépêche»,  Bas-Canada,  1793. 

'Smith  décéda  le  6  df'cembre.     Voir  pagre  H.  note  1. 

'  La  question  des  honoraires  fut  l'une  des  premières  que  Carleton  eut  à  régler  en  accédant  au 
gouvernement  de  Québec  en  1766.  Un  tarif  des  honoraires  à  toucher  par  les  divers  fonctionnaires 
publics  avait  été  Jressé  par  le  Conseil  législatif  en  Juin  1765.  (Voir  procê^-verbaux  du  Conseil. 
20  juin,  archives  canadiennes,  livre  d'EtPt  B,  Québec,  p.  11.)  La  première  mesure  de  Carleton 
fut  de  publier  un  avis,  en  novembre  1766,  annonçant  .ion  Intention  d'abandonner  tous  les  profits 
casuels  attachés  à  son  propre  office.  (Archives  canadiennes,  Q.  3,  pp.  411  et  414.)  La  situation 
était  étudiée  sous  tous  les  aspects  dans  ses  dépêches  à  lord  Shelburne  des  14  mai  1767  et  11  avril 
17CS,  la  dernière  dt^squellea  contient  une  liste  complète  des  honoraires  requis.  (Archives  cana- 
dlnnes,  Q.  4,  p.  173,  et  Q.  5.  pp.  441  et  445.)  Derechef,  en  1775,  Carleton  s'efforça  d'obtenir  une 
plus  satisfaisante  réglementation  des  honoraires,  mais  à  cause  de  l'opposition  suscitée  au  Conseil 
législatif,  ses  efforts  furent  vains.  Par  l'ordonnance  de  1783,  chap.  3,  une  nouvelle  échelle  d'hono- 
raires fut  promulguée.  A  cet  égard,  voir  la  dépêche  d'Haldlmand  à  lord  Germain,  25  octobre 
1780.     (  Docutncnla  consHfuîionnels,  ms-mi,  Shortt  et  Doughty,  1911,  p.  462.) 
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surtout  à  l'égard  dos  juges  que  j'entretenais  des  inquii'tude».  car  je  suvai*  qu'il*  de- 
vMiont  être  à  l'abri  du  tout  reproche;  cependant,  t<jus  les  emplois  donnaient  lien  à  des 
plaintes  et  eliaquo  fonctioniniire  désirait  que  son  revenu  l>rovînt  entièrement  de  ses 
a|i|iiiintonients;  c'est  pouniuoi  il  fut  recommandé  d'accorder  une  augmentation  (^éné- 
riiic  lits  appointements. 

l'uiir  di'>  raisons  d'ordre  publie,  on  s'occupe  sérieuneim  nt  de  cet  état  de  choses 
■  Il  Angleterre  et.  pour  surmonter  toutes  les  difficultés  à  la  l'ois,  I'-.h  uncienncs  comniis- 
ftions  furent  déclarées  nulles  par  le  premier  acte  île  Québc. 

Tout  porteur  de  brevet  obtint  du  gouvernement  une  sonnuo  annuelle  ô<iuivalento 
au  montant  qu'il  recevait  de  son  substitut,  et  je  crois  que,  a  l'exception  de  l'arpi-nteur 
plierai,  il  fut  acco^'dé  une  augmentation  de  salaire  considérable.  Le  traitement  du 
jiiuc  en  chef  fut  porté  à  douze  cents  louis  et  les  juges  de  la  cour  des  plaids  communs 
rr.;,ircnt  citui  cents  louis  chacun. 

Xàmmoins,  ni  le  gouvernement  ni  le  iHîuple  ne  st'utirent  les  bons  effets  que  l'on 
aurait  pu  attendre  de  cette  dépense  additionnelle,  car  les  nouvelles  commissions  comme 
hs  anciennes  autorisaient  des  honoraires,  des  profits,  das  revenants-bons,  des  émo- 
luments, etc.,  etc.  Les  fonctionnaires  satisfaits  de  leurs  bons  emplois  en  téinoifînèrent 
l.ur  satisfaction  à  leurs  amis  en  Angleterre  et  considérèrent  comme  malveillant  et 
hostile  quiconque  tenta  de  contrôler  les  privilèges  et  les  profits  de  leurs  emplois.  Kn 
-ortc  (|iic,  iH'U  de  tem|)s  aiircs  ce  changement,  un  juge  en  chef  me  dit  que  sa  i-oinniission 
l'autorisait  à  exiger  des  honoraires  et  (lUe  personne  ne  devrait  y  mettre  obstacle.  Je 
Un  fis  rcMuiMiU'r  que  les  préix)sés  des  ilouanei»,  a.vant  agi  de  la  sorte  (luebiues  années 
miparavant,  avaient  vu  leurs  salaires  réduits  immédiatement  au  chitTre  d'autrefois. 
Il  est  heureux  ijuc  le  tribuinil  soit  resté  jusciu'à  présent  à  l'abri  de  ce  reproche,  mais 
puur  le  muintenir  dans  cette  disposition,  il  est  ii  désirer  que  les  termes  ijui  autorisent 
lie  sembliiblcs  exigences  dans  les  mandamus  en  soient  retranchés. 

.le  n'ai  pas  l'intention  de  condamner  tout  genre  d'honoraires,  car  il  peut  arriver 
dans  certains  cas  que  cette  pratique  soit  utile.  Je  ne  veux  pas  non  plus  paraître 
;i.lrts.-er  des  reprinhe?  à  ceux  ([ui  détiennent  les  emplois;  l'objection  ne  s'adresse  pas 
aux  individus  mais  à  jn  s.vstènu'  politique  qui,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
finit  par  détacher  tout  serviteur  de  la  couronne  de  celui  qui  est  chargé  du  gouverne- 
ment (lu  roi. 

Je  considère  «lue  cette  politiciue  a  été  mise  en  pratique  dès  l'origine  des  gouverne- 
ii'.ents  de  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  Nord  et  a  été  la  cause  de  leur  destruction. 

Comme  elle  n'avait  pour  objet  que  des  avantages  personnels  auxquels  le  public  ne 
pouvait  participer,  elle  établissait  un  principe  qui  fut  mh  à  profit  avec  diligence  et 
s'implanta  sans  bruit  jusqu'au  jour  où,  l'influeuee  du  gouvernement  se  trouvant  iieu- 
trili^.'e,  les  gouverneurs  furent  réduits  au  rang  de  correspondants  incapables  d'em- 
pèilicr  ni  les  spéculations  pécuniaires  des  gens  en  place  et  des  parents  et  associés  de 
ceux-ci,  ni  les  irrégularités  d'aucune  sorte. 

Aussi  il  ne  fut  pas  surprenant  de  voir  ce  fantôme  de  pouvoir  exécutif  sombrer 
iii''s  l'explosion  d'un  premier  orage  politique. 

Il  .V  avait  des  défectuosités  dans  la  constitution  de  leurs  gouvernements  et  des 
erreurs  furent  commises  dans  l'administration,  mais  malg'é  ces  erreoirs  et  ces  défec- 
tuosités, il  était  impossible  qu'il  ne  se  trouvât  pas  au  moins  un  gouverneur  sur  le 
i-Tand  nombre,  capable  de  lutter  avantageusement  pour  conserver  sa  province  à  la 
Couronne,  si  tout  pouvoir  et  influence  n'avaient  été  au  préalable  détruits  et  si  la  mul- 
titude déchaînée  n'.ivait  été  abandonnés  aux  fauteurs  de  rébellion  qui  enflammaient 
les  passions  et  trompaient  notre  crédulité,  jusqu'à  ce  que,  conscients  de  leur  force,  ils 
se  fussent  montrés  sous  leur  vrai  jour. 

La  politique  qui  a  perdu  ces  grandes  provinces  ne  saurait  préserver  les  fragments 
l'parpillês  qui  restent. 
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Pour  \e  moini'nt  j»»  nio  borncriii  ii  cnnclurp  iiue  tout  ce  qui  peut  iivdir  pour  •■ffot 
d'iiffiiil'lir  le  i>ouvoir  cxôciitif  Hiir  ce  continent,  tend  à  détacher  pour  toujours  celui-ci 
de  la  cnuriiniic  de  In  (  irniidc-Hrctatruc." 

Je  Hui-  avec  le  plus  profond  respect,  monsieur. 

Votre  très  humble  et  ohéissant  »<'rvitcur. 


DOKOIIKSTKR. 


T.e  très  lionorahle 
IIknhv  Dim>a8. 


Endossé:  Quélicc,  ;ll  déc.  lTit3.    Lord  Dorchester,  K/  h  uvril,  N°   12  (duplicatum). 


DOROIIESTER  A   DrXDAS.' 

N°  H — Duplicatum. 

Qi;ÉB»:r,  31  décembre  lT!t3. 
Monsieur, 

Le  travail  du  Conseil  exécutif  a  augmenté  considérablement  et  ce  Conseil  est  trè* 
utile  au  fonctionnement  du  gouvernement  du  roi  dans  cette  province,  ilais  le  nombre 
de  .■Ms  membres  étant  insuffisant  imuii-  la  tâche  i|ui  leur  incombe,  il  s'ensuit  <iue.  pour 
des  raisons  accidentelles,  les  travaux  attachés  à  leurs  eharges  sont  retardés  faute  d'ur. 
nombre  de  memhre»  sufRsant.s.  Sur  les  neuf  membres  <iui  composent  ce  conseil,*  il  y  en 
a  un  (|\ii  n"a  jamais  assisté  aux  séances,''  un  autre  est  malade,*  un  autre  est  chargé  d'une 
mission  i(ubli<iue  et  se  trouve  absent.''  juiis  il  existe  une  vacance."  Des  cini|  membres 
qui  restent,  trois^  ré.xident  à  Montréal  et  ces  derniers,  qui  jouissent  d'uiu'  ({ran<le  ,'onsi- 
ilératiou  dans  leur  ré-iion,  y  rendent  des  services  en  leur  <|ualité  de  cunseillers  exécutifs; 
actuellement  ils  suivent  les  débats  do  la  législature.  En  sorte  (|ue  deux  membres" 
seulement  résident  à  Québec  et  i|u'il  ne  restera  (lue  ces  deux-là  ici,  une  fois  l'Assemblée 
prorogée.  Il  ne  me  semble  pas  (pi'il  soit  possible  d'exécuter  le  travail  avec  moins  de 
treize  membres,  sans  quoi  le  manque  de  quorum  sera  cause  de  fré(|uentes  interrup- 
tions. Il  peut  être  aussi  nécessaire  d'accorder  le  ))ouvoir  discrétionnaire  d'ajouter  des 
membres  temporaires  ou  membres  (jui  ne  recevront  pas  de  salaire,  (pumd  des  circons- 
tances impré%-ues  l'exigeront."  Si  ma  proposition  de  nommer  t|uatre  autres  membres 
est  approuvée,  je  HH'omniaiide  P.  A.  lie  Bonne'"  et  A.  .1.  Duchesnay."  gïMitilshommos 
canadiens,  ainsi  ((ue  .Toi  Lees'-  et  .John  Young.'-''  marchands  anglais,  tous  membres  «le 
l'Assemblée. 

•Te  suis  avec  respect,  monsieur 

Votre  très  humble  et  obéissant  sers-iteur, 

DORCHESTER. 

L<-  tri's  honorable      ) 

IlKMtV     DlNDxS.  l 


Mm  l 


i 


P-S. — Je  dois  accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  octobre  à  laquelle  je  donnerai 
toute  l'attention  re(fuis( . 


■  l.'inipoitiince  île  m;iinti;nir  l'autorltf  <lu  Bouverneur  conutitue  le  sujet  d'une  représentation 
particulière  de  lord  Dorchester.     Voir  pape  1N7. 

'  Reproduite  de  l'oriKlnal  dépos*  aux  archives  canadiennes,  duplicata  des  dépêches,  Québec, 
1793. 

'A  l'origine,  le  Conseil  se  composait  de  neuf  membres.  (Voir  les  instructions  à  lord  Dor- 
che.*tter.  article  4,  pafçe  14.)  Le  déc^s  d'Adam  Mabane.  en  1792.  oocasionn.i  une  vacance,  comblée 
par  la  nomination  de  James  McGill. 

3  Adam  Lymhurner  différa  de  demander  son  entrée  au  Conseil  Jusqu'en  179»,  alors  qu'on  la  lui 
refusa  à  c.iuse  de  son  absence  de  la  province  sans  la  permission  du  itouverneur. 

•  Il  s'.iglt  ici  de  Pierre  Panet. 

•  Hugh  Finlay  avait  obtenu  un  congé  relativement  aux  affaires  du  service  postal. 
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IUNDAS  A  DOIHHKSTKK." 


i..-  -nv  hoiiorii'Io 

I.oril  Dur.  Iicster. 


WlllTKIIAl,!.,    Il    iiiui    17!>4. 


.l'iii  ri'viÈ  l't  (•i)iiiimiiiii|in'   au  mi  li"-*  Ictfriv  de  Votre  Scifiriioiiric,  portmit   los  n°* 
jusqu'à  !•>  iiirlii-ivcnii'iit. 

nt'piiis  i|iio  j'iii  pris  CKiiiiiiisi'auc't'  «les  ri'iiiiiniiii'»  jiKlicicii^O'.  i\v  Votre  Seiinieurip. 

lit  mien  ilmi!*  votre  lettre  n'  11',-  au  sujet  île;»  lioiioriiirew  ^r  de»  protit.*  éventuel-,  «ur- 

t  l'ii  tniit  i|ue  le»  «'ours  de  justice  y  sont  eoneerniVs,  je  m.  félicite  de  la  nomination 

\l.  Osnoodt''  au  poste  de  jii«e  en  elief  du  IJas-Canada,  car  je  suis  eonvaineu  «pie  la 

..liiee  sera  à  l'aliri  de  toute  réquisition  d'iionoraires  et  de  profit-  éventuels  de  la 

rt  df  eet  honiMio.     Kt  je  suis  aussi  certain  ipie  la  même  oliservation  peut  être  faite 

!'i'k'nril  de  tout  juge  de  la  cour  ipii  doit  être  établie  eu  vertu  du  nouveau  liill  do  ju- 

;iiure.  i|ui  est  déjà  voté,  je  l'espère,    .le  constate  ciue  la  teneur  des  eounnission^  noni- 

li  s  juges  de  paix  et  les  juRcs  dans  les  colonies  et  plantatioi.s  de  Sa  Majesté  est 

.  1  -- II     .1 : : 1 11...  1...  : !..  \v..i  .i.    ,.,.,. 


iiit  ,..-.,..„.-    ...    , .,  ._ 

i-éuieiit  la  même  ipie  celle  des  eonimissions  par  lesi|uelles  les  juges  de  Welcli  sont 
luuiés   dans   ce   pa.vs.     On    ne  doit   pas  jM^rdre   de   vue  qu'aucune  commi.ssion   dan» 
■lie  il  est  fiiit  mention  d'honoraires  ou  <le  proKt.s  éventuels  lu'  peut  ni  ne  pourra 
jr  pour  etTet  de  créer  cBUX-"i.  mais  (pi'elle  a\itorise  simplemeiit 


.  l'icl 


,  ,,.,,  ..,   -    , ■ .  <''u.x  gui  sont  n\'us 

fuir  ou  ]«-rinis  par  la  loi,  la  coutume  ou  l'usape  et  pour  les(piels  il  n'a  pas  été 

dé  (1,.  compensation.     Dans  le  cas  des  juges,  les  termes  à  cet  égard  s'appliipu'iit.  à 

.11  avis,  à  c»s  honoraires  et  profits  éventuels  lieu  élevés  attachés  aux  emploi-  infé- 
.  Il-  à  l'égiird  des  poursuites  et  des  procédures  de  la   cour,  et  que  i-elle-ei, — comme 
-I   -on  ilevoir  rigoureux — s'efforcera  de  rendre  aussi     iiisoniiahles  que  po.-sible  [lour 
phiideur. 


'  Otte  vacance  f'tait  causée  iiar  la  mnrt  du  JuRf  en  chef  Smith. 

■  l'avil-Hoc  (le  St.  Our.H,  Joseph  de  I.,onKUeuil  et  Jume»  McOlll  demeuraient  ft  Montréal. 
-  l''i:iii(;ois  Baliy  et  Thomas  Punn. 

■  .Monk.  dan»  une  lettre  (l  Kvan  Neiiean,  datée  du  X  mal  IT^S.  préconisait  la  nomination  de 
n.  inlin»  hiiiiorains  au  C"on»ell  exécutif.     (Voir  archive»  canadienne».  Q.  «>'    paKe  300.) 

"  riirrc-Amalde  de  Bonne  avait  re<;u  »a  commission  d'avocat  pour  la  pnvinee  de  Québec  en 
'T^.i  Kii  17!>ft,  Il  fut  nommé  fonctionnaire  pour  le  règlement  du  rôle  des  terre»  de  la  province. 
i;ii  ITIHi  et  17!tl.  il  remplit  le»  fonctions  de  secrétaire  et  traducteur  françai»  du  Kouverneur  tt  du 
...i.siil.  Il  lut  élu  député  du  comté  de  York  h  h'  iiremlére  assemblée  du  Ba»-fanada  et,  en  1794, 
il  lut  él»'vé  au  poste  de  JuRe  de  la  cour  des  plaid»  commun».  I..orp  de  rorRani»ation  de  la  cour  du 
II, m.'  du  roi,  on  le  nomma  juge  (lour  le  district  rie  Québec.  Sa  qualité  de  meml)rc  honoraire  du 
(  i.iisiil  e»é.utif  fut  confirmée  en  1794  et,  en  \s(tj:.  Il  entrait  au  Conseil  avec  le  titre  de  membre 
i.  Luli.i  I,a  permission  accordée  aux  jURe»  d.-  siéger  à  l'Assemblée  législative  était  une  des  plus 
II  i|..iitanlis  (|Uc»tion»  litigieuse.s  pendant  l'administration  de  sir  .lame»  Craig  et.  en  1810,  une 
i.-.ilutioi.  (le  la  l'hambre  déclarait  le  .uge  de  Bonne  inapte  ft  siéger  A  l'Aa.semblée.  Ueux  ans 
1  ii<  lanl.  il  se  démettait  de  sa  charge  de  Juge  des  plaids  commun».  H  mourut  en  septembre  1,M6. 
I;  l,.liv.nM  lit  aux  iléliliérations  frappant  de  Bonne  d'incapacité,  voir  page  37.'.. 

'  .ViuoiiieJuchereau  Kuchcsnay,  seigneur  de  Beauport,  représenta  le  conué  de  Buckingham  à 
1  \.^.ml>U'M'  li'gislatlvt-.  I.e  lieutenant  gouverneur  ("larkt  avait  auparavant  recommandé  de  lui 
.'lïiir  an  siège  de  conseiller  législatii.  Il  agit  comme  membre  honoraire  du  Conseil  exécutif 
'  is.|u'.\  sa  mort  survenue  en  décembre  IMIfi.  Son  fils.  A.-I..-,T.  nucliesn.-iy  fut.  comme  lui,  membre 
.1    i'Assemlilée  législative  et  plus  tard  nommé  à  la  fois  à  la  Législature  et  au  Conseil  exécutif. 

•  .lohn  l.eea  était,  à  cette  époque,  député  à  l'Assemblée  pour  le  bourg  di-»  Trois-Riviére»,  qu'il 
...imnua  A  représenter  pendant  le»  .luatre  premiers  parlements  de  la  province.  Il  prit  son  siège 
...  membre  du  Conseil  exécutif  en  décembre  r,:il.  bien  que — sa  commission  ne  s'étant  pas  rendue 
L  ilestiiiation — il  n'ait  prêté  le  serinent  dotllce  qu'en  Juillet  suivant.  Kn  KIC),  il  tut  nommé  garde- 
Tn:iir;i«îi,  général  l'O'jr  le  dé»>Hrîement  des  affaire»  Banvage»,  Kn  diver.»«-s  circonstance».  Il  siégea 
il  I:i  commission  chargée  de  diviser  les  revenus  douaniers  entre  le  Haut-Canada  et  le  Bas-Canada. 
l-i.  1^114,  il  succéda  a  l'Ierre  l'anet  en  qualité  de  membre  actif  du  Conseil.  B  décéda  à  Montréal 
Voir  iMge  !Ci4.  note  2. 

'  1 ''après  la  copie  dan»  le»  archives  can.adienne»,  Q.  77,  page  123. 

'•"  \'nir  page  1  70, 

■  Voir  page  34,  note  I. 
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limuiil  jf  <■<■ll^id^•r(■  U»  iippuiiitt'inoiits  i-lrvi''»  alliiflitV  uiix  chHrKt'»  civile*  daii.-t  le 
UB.i«  tiiiiKlu.  iiiiici  «lUi'  Il  iiombn'  tli'  collrni-i,  ji-  »ui»  U>ut  ù  fuit  de  l'avi»  de  Votrt-  Sei- 
trii«'Viri<'.  ■uril  r>t  urifi'iit  dVtnblir  une  dintilictioii  t'iitro  los  twiioriiiro  ulilen  (|ui  "Ht  élô 
léuali'iiifiit  Hiitorisi'»',  titiijouru  l'ti'  U-*  im'incM.  toujours  »'té  inuiiiteiiUK  rt  pour  lpfii|uel» 
il  n'a  été  a(  Tordé  aui'uu  Kulaire  ml<litiip|iin'l  ou  aulri'K  coniiK'iiNitioiii*,  ,-1  itiix  i|ui,  cou- 
^id^'n'•^  foriiUK'  opprtsMif.-.  n'ont  jaiuai»  l'ii'  ré*ruliùr<'nifnt  et  iiiiifornu'im  iit  roçii»  ou 
p  ,ur  lcM|iii'li.  il  n  t'tt'  cxprcxrfmi'Ut  ai'iordé  d<v  salaire»  additioiiiu'ln  ou  autre»  eom- 
peii-iitionn.  .le  "uis  porté  i"i  eroire  i|Ue  c(  u.\  <iui  apparticiiiu'iit  à  <-(it(.  dernière  eaté- 
(lorie  no  peuvent  être  autorisén  par  le;*  coniniis-ions  de»  personne»  qui  le»  reçoivent  et 
(|U('  Votre  SiiKiieurie,  iii  «lualité  de  pouveriu^ur.  doit  êtii  investie  d'une  autorité  »utK- 
nante  pour  faire  «•esser  de  tels  abus.  Kt  dan-  lis  eus  nui  vous  paraîtront  douteux,  je  dois 
«H.uter  i|ue  l'""  repréM'ntations  de  Votre  Seijtneurie  à  eet  évard  seront  prises  en  sé- 
rieuse considération  ici,  (|uel  i|Ue  wit  le  départeiucut  oii  elles  devront  être  adressée». 

Kn  réponse  à  la  lettre  n"  4'  de  Votre  Seijfncuric.  dans  hiiiuelle  il  est  prop'  '"i- 
jouter  nuatre  membres  au  Conseil  exécitif  pour  éviter  <iue  l'administration  des  a; 
pulili<pu's  n-  soit  interrompue  par  suite  du  tiiiin(|Ue  de  ([uorum,  je  s^uis  d'avis,  après 
avoir  <'onHidéré  les  dépenses  occasioiiiiées  à  l'heure  actiuplle  par  l'ortianisiition  civile 
du  l!;i--('ini;idii-  l'iu^i  (lUe  les  i|é|Miise-  ulditic  nnelles  cprexitreraient  ces  nouveaux 
mctnlTes.  "|Ue  l'adoption  de  la  mesure  propos.'e  par  Votre  Seigneurie  et  visant  ù  lui 
»ii-ord<r  le  pouvoir  discrétionmiiri'  d'ajouter  des  membres  temporaires  (jui  ne  rci-e- 
vioiit  i>as  de  salaire,  ferait  disparaître  les  difficultés  (|Ue  vous  avez  mentionnées,  ("est 
pouriuoi  je  ne  retarderai  pas  à  soumettre  ît  Sa  Majesté  en  «on  Conseil,  une  instruc- 
tion additionnelle  ii  cet  effet.  Kn  attendant,  pour  rendre  le  travail  du  Conseil  exécutif 
aussi  etiicai'e  (|ue  possible,  j'ai  ordiuiné  de  transmettre.  av»K-  cett*'  lettre,  !;>  ''î:::',ndamus  ' 
du  ju)»'e  en  chef  Osj;oode  l'autorisant  à  faire  partie  cle  l'exécutif,  .iiusi  nue  la  pièce 
ordonnant  son  admission  au  Conseil  léirislatif.  .l'ai  aussi  fait  part  à  M.  I.,vmbiiriicr' 
de  la  nécessité  de  rem[ilir  sa  idiarge  de  conseiller  exécutif,  et  celui-ci  s'e^'t  si  bien  rendu 
compte  de  l'opportunité  de  cette  observation  qu'il  s'est  enKa(.'é  ù  se  rendre  à  Québec 
ilurant  l'été  ou  à  doinier  sa  démission,  si  son  état  «le  santé  ne  lui  ix'rnu't  pas  d'entre- 
prcnilre  le  trajet. 

Comme  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  ont  refilé  à  l'amiable  les  différends  «pii 
ont  |iu  surjrir  entre  eux  dans  l'exercice  de  leurs  loiictious  ii  l'oriRine,  je  me  bornerai 
(Xiur  le  moment  à  faire  remaniiUT.  à  leur  é>rard.  qu'd  ni'  faut  pas  perdre  <le  vue  toute 
la  ditîi  iiice  (|u'il  y  a  entre  un  bill  du  revenu,  une  taxe,  une  concession  on  autre  chose 
semlilabli'  alor.-  que  ,l;'s  péiuilités  peuvent  être  décrétérs  pour  en  assurer  l'exécution, 
et  un  ^rrand  nombre  irautres  cas  où  des  pénalités  sont  décrétées  indépetidamment  de 
bills  (le  siibsidc-^  ou  de  coiu'cssions,  par  exemple  lor8<|u'il  s'agit  de  bills  d'une  portée 
judiciaire,  de  bills  pour  la  suppression  et  le  «bâtiment  des  crimes  et  dans  bien  d'autres 
occasions  encore  lors(|u'il  est  du  ressort  du  Conseil  léfrislatif  ou  de  l'Assemblée,  en 
tant   (lue  les   procédures  dans   ce  pays  sont   ass(ujettips   à  une   règle,  d«   décréter  des 

pénalités.* 

Je  suis,  milord,  etc., 

HENRY  D'ITSTDAS. 


11°    li   qui 


iccci  est  évi'Nmmint  une  «rnur  <\>-  (oplstc.      11  sajîit  «le  Iji  ilé|><ii  lie  Horili 
I'rfi'?(lp  inim/^diHtfmcnt  ceUf-ci, 

'Pour  forganlsation  civile  primitive  de  la  province,  voir  page  31.     !,«■  cont  eti  uvjo  vté  aug- 
menta par  la  r/^()rK;inisatl((n  d'-s  cours. 

■"■  Voir  page  Ifi,  note  1. 

4  Voir  les  prcK-'^s-vcr'M'.ux  (lu  fon'*  H  l^.ei^latif  et  (le  l'Asï*t.TïiM^e.  pairey  ItîK  rt  Kvq. 
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Al"li)KiyATI()N    I»i:    NdMMKU    KKS    MKMHUKS    IIONOIUIUKS   1)1 
«ONSKIL  KXKcrTIF.' 


Duplicntum. 


(.KdlUil-:  II. 


Siiliit  à  iKitrc  ir<-  (idMc  Pt  liiin  uin»'.  Comiiic  nous  iivi.n-  plriiir  «ntitiiirii'e 
III  In  lo.vimtô,  l'iiilô>rrit<'  vt  riiiiliiîilr  «le  i»'*  fidMi-c  rt  liirii-ninit'!.  P.  Am  It-  De 
r.MiiiK'.  ■Tohn  I.ff'K.  Antoine  .Iinlieriui  Diieluiiiiii.v  et  .loliii  Yciiiiitr,  K.t(i.,  non»  iivt.ii» 
inni'  à  propoM  lie  !.i»rtiiT  pur  lii*  présente»  Notre  volonté  et  plaisir  iiiriiiiiiiéilinlriiient 
;i[iri%  iiv.iir  r(i.iu  les  présentes  vous  asserinentiiz  et  ailinettie/.  le«ilils  P.  Aiiialile  De 
Hiiiitir,  .1  .lui  l.res,  Antoine  Juiliermi  Diieliesiiiiv  et  John  Yminir  i>oiir  fa'rc  |inrtic  <le 
III, tre  f'oi>eil  exéeutif  cle  notre  provinee  île  lias-("annila,  en  Am/iriiiue,  et  pour  remplir 
hi  ilmriie  île  menions  île  ee  Conseil  aux  époiiiieti,  diiiis  lis  cireonstiinies  et  sur  les  avis 
ili-  ronvneatidii  ei-iiprès  mentionnés  et  pas  autrement:  pourvu  néanmoins  i|ue  lesilit» 
1'  Aiiialile  De  Honne,  John  Lees,  Antoine  Jiielierau  Dueliesnay  et  John  Yoiiinr  ne 
l.iiissint  remplir  In  eharpe  de  memhres  ou  de  iiiemlirc  do  Notredit  (Vm-iil  exé'U.if 
,iu":nix  dates  et  dans  les  laî»  où  ils  seront  respeetiveiiient  et  BpéeÎHlement  npiulés  à 
rimiilir  les  fonetion»  de  membres  du  Conseil  par  Notre  (ronverneur  ou  l;i  persunne 
'  liiirp'e  du  ffO'ivernement  de  Notredite  province  alur-  en  exeniee,  1 1  (pTaueiin  d'eux 
n'ait  droit,  en  vertu  de  eettp  nomination,  bien  i|u'n«sernienté  et  admis  eomme  suodit,  à 
;iiii  nu  salaire  eomme  membres  de  notre  Conseil  exéeutif.  Et  e'est  Notre  volonté  et 
plaisir  iiue  les  nominations  et  admission»  siM'eiales  desdits  P.  Amable  De  Honne,  John 
I.i'is,  Antoine  Jueherau  Duehesnn.v  et  John  Younjr  respeetivement  en  la  manière  siis- 
<iite,  soient  eliiirtment  et  distinctement  consiKnées  dnns  les  proeès-verlaux  de  Nntredit 
('■iiiseil  «près  avoir  as.sermenté  et  admis  lesdlts  P.  Amable  De  nonne.  John  Lees.  An- 
toine .liiihirau  Dueliesna.v  et  Joliii  Youinr  respertivement.  A  eet  etTrt.  les  présente.^ 
<iront  viifre  iiutorisation :  Et  niissi  nous  vous  disons  eordialement  adieu.     Donnée  à 


■  l):i|iri's  loriKinal  iluns  U»  nrcliivis  c.in.iilknius,  Bxrft'.lre  ifKtat,  iliviT.>^is  pliais.  H:is- 
l'Mliaila.  17!<1. 

On  se  stivlt  «II-  In  in."mc  fiiririf  ili-  M.iiml.it  iiimr  la  nonuiuitlon  ili-  muntires  honur.iir.s  <1u 
l'unsiii  i-xfiutif  ilu  Haut-C.in:Hla  tt  ilu  Bas-Caniiila.  En  179S.  une  situation,  yeml'lalile  A  iillP 
iKiriif  par  lord  l'ontuster  dans  sa  dép<Vhr  n"  14.  surRi'  lins  le  Hiiut-Canada.  I.e  8  novi  mlire, 
11-  liiiittnant-K'iuvtrniur  .Slmrnr  écrivit  au  'lui-  île  t'ortla         "Je  soumets  humblement  .^  ri'xamen 

■  Il  Votre  CîrSie  re  que  Je  lui  ai  déjà  représoiit*  :  le  noml  .r?9  insuffisant  îles  rirnseilleiM  exéiutifa 
lie  ee  pays.  Un  Juge  en  chef  n'ayant  pas  (■<(■  rummé,  leur  nonihre  est  tomli*  A  quatre  nctuelK- 
ini  nt  lin  conséiiuenre,  les  afTalres  puliliiiues  ne  «ont  aucunement  administrées  de  cette  façon 
mCthoilUiui  que  Je  désirerait;,  par  suite  des  alistentions  des  membre».  Il  en  résulte  que  le  fardeau 
retomlie  fort  pesamment  sur  mes  épaules,  cflles  du  receveur  Kénéral  et  du  major  Shaw, — les 
fiiiiitii.ns  de  M.  iTrant.  commandant  dis  vaisseaux  du  roi,  l'obliReant  sCnéralemeiit  ^  s'absenter 
.1  .M  Ilaliy,  l'autre  eenseiUer,  étant  diimicilif-  à  Détroit  où  il  s'intéresse  ft  des  transactions  com- 
rrif  rci.iles. 

r"e»t  pourquoi  J'attire  trét,  sérieusement  l'attention  de  Votre  Grâce  sur  ce  qui  est  un  grave 
ilé.sav.iniaKe  publie;  la  maladie  d'un  seul  membre  paraly.se  toutes  les  affaires  provinciales  Kl  la 
situation  que  crée  la  série  d'indispositions  dont  J'ai  été  en  ces  temps  derniers  affliRé  est  irrémé- 
'iialili.  car,  sans  moi.  il  est  impossilde  d'avoir  un  quorum  iiour  la  préparation  ou  l'expéditiim  dis 
..ffalres".     (Archives  canadiennes,  Q.  282,  Ire  partie,  p.  21.) 

A  cela,  le  duc  de  rortian.i  répliqua,  le  ^  mars  1795:  "Pans  l'intervalle,  par  suite  de  vos 
représentations  concernant  la  nécessité  d'nUKmenter  le  nombre  des  conseillers  de  Sa  Majesté  pour 
la  trellleure  expédition  des  affaires  publiques  provinciales.  J'ai  été  Informé  que  Sa  Majesté  ordon- 
nait que  le  capitaine  McGiU  et  M.  Smith  soient  nommas  con.seillers  exécutifs  extraordinaires,  mais 
-•ans  indemnité  pour  le  moment.  Ils  assisteront  au  Conseil  seulement  '.orsque  vous  les  onvo- 
liierez  spécialement  à  cette  fin.  conformément  à  la  teneur  du  mandat  royal  que  Je  mets  sous  ce 
!!!:  nrc  :-.-,Fi,inst!on=  s',Tr.',!3tre=  .-.nt  été  fs;ts=  au  Tîac  Cnnaria  ::i:r  une  pareille  requête  de  lord 
Dorchester.  Il  est  en'.endu  que  les  conseillers  exécutifs  extraordinaires,  ainsi  appelés,  recevront 
un  poste  comportant  un  traitement  ,uand  des  vacances  .seront  occasionnées  par  suite  du  décès  ou 
ilu  déplacement  de  l'un  quelconque  il^s  cinq  conseillers  dont  l'indemnité  parait   ft   l'aperçu   de» 

■  i.-penses  provinciales".      (Archives  canadiennes.  Q    2S2,  Irt  partie,  page  37.) 

l'iie  question  surfit  plus  tard  quant  au  droit  des  membres  honoraires  du  Conseil  exécutif  de 
siCkit  en  cour  d'appel.  Voir  l'opinion  des  Jurisconsultes  de  la  couronne  sur  ce  sujet  à  la 
!•  itri-  4S4. 
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notre  lour  à   Saiii'-.Iaines  le  trentième  jour  de  juin   IT'.U,  dans  la  trente-quatrième 
année  de  nutre  rèjine. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté 

PORTLAND. 

P.  Aniable  De  lionne  et  autres,  esc),  qui  doivent  fairej 
partir    du    (oii.-eil    exécutif    du     Has-Canada.  \ 

(l'-udosriée). 

A  M.itiv  très  fidèle  et  bien-ainié  (iuy  lord  Doreliester,  Cl!.,  i.otre  capitaine 
général  et  gouverneur  eu  chef  dans  et  sur  Xotre  province  de  Bas-Canada  en  Amé- 
rique, et.  en  sou  absence,  à  Xotre  lieutenant-gouverneur  ou  eonimundant  en  chef  do 
Notredite  province,  eu  exercice. 


Sl.MCOK  A  PORTI^VND.i 


il» 


N=  1!>. 


Haut-Canada.  .Tolnistown, 
17  février  1T!).5. 


Monsieur  le  Duc, 

Qu'il  me  soit  permis  d'adjoindre  à  ia  jHt^-ente  lettre  (luolciuc-  lettres  (A,  B,  C,  D) 
(lui  ont  été  échangées  dernièrement  entre  lord  Dorchestcr  et  m..i  mi  sujet  des  affaires 
de<  ~auva"e-  .Tempère  (lue  la  commission  de  sir  John  Johnsoir  sera  modifiée  tel  que 
\v  requiert  la  lettre  de  "M.  Dundns  à  lord  Dorchestcr  (n°  IV  à  laquelle  j'ai  fait  allusion. 


■  l.'.-iprèa  la  copie  «Imposée  aux  arrhives  canadiennes,  Q.  2S1,  Iro  partie,  page  .73.— Le  duc  d^ 
l'onland  avait  été  le  chef  du  ministère  de  coalition  dui  succéda  à  Shelburne  en  avril  178i.  I-e 
rejet  du  bill  Fox  concernan.  llndc.  en  décembre  de  la  même  année,  provo.iua  sa  dénrusslon.  En 
juillet  17!>1,  l'itt.  qui  avait  succfdé  au  duc  de  Portland  en  «lualité  de  premier  mmist.-e,  sallui 
avec  la  faction  la  plus  conservatrice  du  parti  whig  et  il  en  résulta  que  le  duc  entra  dans  le 
cabinet  avec  le  portefeuille  de  secrétaire  d'Ktat  pour  le  département  de  1  mtérieur 

-.Sir  .lolm  .Johnson,  bart,.  lils  aine  de  sir  William  Johnson,  est  a."  n  1.4::.  l,ors<|U  éclata  la 
guerre  de  l'indépendance  11  rejoignit  les  forces  loyalistes.  Il  fut  1  un  .  .  ceux  qui  organisèrent  le 
régiment  ••  Kings  Roval  •  de  New-York.  Créé  chevalier  en  176.-,,  il  hérita-à  la  mort  de  son  i^re 
en  ,774_,lu  titre  et  des  biens  familiaux.  Kn  177C,  il  conduisit  un  groupe  considérable  de  sui- 
vants-principalement  de  ses  tenam  iers-à  la  province  de  Québec.  Ij'us  tan  ,  .^  y  leva  et  com- 
manda un  régiment  qui  con.battit  cffertivement  pour  la  defen.se  de  celle-ci  il  obtint,  en  1,8.  .i 
^osmon  de  surintendant  général  et  d'inspecteur  général  .les  affaires  ndienne.-..  entrant  quae 
.ans  après  au  Conseil  législatif  de  Québec.  Quand  commença  limmigrat  on  loyaliste  s  r  John  fut 
chargé  de  surveiller  la  colonisation  dans  les  districts  avoisinant  le  haut  Saint-l-aurent  et  e  1.  < 
Ontario.  Ses  relations  avec  le»  Affaires  .sauvag.s.  son  ,M,érie,„e  en  matière  de  colonisation  le 
mirent  au  fait  des  b.soins  des  plus  nouveaux  ilistricts  ,ic  la  province  et— lors  de  la  formation  ,lu 
Haut -Canada —lonl  I  lorchester  recommanda  Johii.wn  pour  en  être  le  premier  lieutenant-gouver- 
neu:-.  Le  choix  du  gouvernement  britannique  s'était  déj^\,  toutefois,  arrêté  sur  ^"'"'oe.  .a 
division  de  la  province  ne  nécessitait  aucun  changement  import.int  clans  '<:, ''fl'l'"-'*"";!.''  "'f  " 
affaires  sauvages,  et  sir  John  en  conserva  la  surinieiidance.  Kn  1796.  il  débutait  au  Conseil 
législatif  du  Kas-Canada.     Il  s'éteignit  ft  .Montréal  le  4  janvier  1  S3fl.  ■.     „  , 

Want  son  départ  de  Q.iéb,.-.  eli.K'.U.  loni  Dorchestcr  souleva  la  question  de  savoir  quel 
fonctionnaire  ,levra!l,  en  l'absence  du  commandant  en  chef  "  e.*rcer  les  fonctions  de  «ur.nten.la.it 
général  et  d'inspecteur  général  des  affaires  sauvages  ".  l  Oorchester  il  (.renville  n  83  »  '"■«. 
archives  canadionms,  Q.  r,(i,  Ir.  partie,  page  M.)  l.a  lettre  ,1e  Diindas,  n°  I  du  Ih  •■<  CI  Jcmbre 
171.1  apportait  une  réponse  à  la  question  de  lord  Dorchestcr.  .M.  D-.m.las  écrit  que  les  d.rhcultés 
vurgssai.t  à  l'égard  .lu  surinteii.lant  général  .les  affaires  iii.lienr, -s,  exiiosées  .lans  la  lettre  d. 
Votre  Seigneurie  n'  »3.  ser.mt  immédiatement  aplanies  par  la  ré-.ocat.on  de  sa  présente  commis- 
sion et  la  transmission  .l'une  nouvelle  commi.ssi.,n,  car  la  nulure  ,1e  cette  nomination  .-st  telle  .lU- 
le  déparlemeiit  <loit  n.Vess.-.i rement  être  assujetti  au  comman.ienieiit  et  a  la  direction  des  fou. - 
tio.in  lires  à  .iiii  Sa  MaJ.'sié,  .!.•  temps  A  autre,  estim.ra  bon  .le  .■onfler  le  gouvernement  de  1  un. 
ou  r  lutre  .le  ,es  jirovin.'.s  oft  la  présence  .l'un  tel  surinten.lant  peut  être  rciuise,  mais  particu- 
lièrement ,1e  celle  du  Haut-Cana.ia  ".  (Archives  cumidieniies,  Q.  59H,  page  207.)  ,.  „„„ 
Hftectivemeiit  une  nouvelle  .■ommission  fut  transmise,  relilermant  la  prescription  fui\,inte. 
•'  i;t  vous  devr.J!  observer  et  exé.uter  tel»  ui.Ii.s  et  .lircctions  que  vous  reccyrei  dr  i.otr'"  .-Ti.m.->.. 
,lui,t  en  ,het  .le  nos  troupes  .l.-.ns  nos.lites  provinces  de  Haut-Cana.ia  et  de  Has-i  ana.la,  ou.  .ii 
,as  .l.'  son  absence,  .lu  fonctionnaire  fl  qui  sera  dévolu  le  «amnan.lement  des  forces  susdites  pe_i- 
dant  l'intervalle'.  .Commission  a  Johnson,  1«  septembre  1791.  im-hives  cana.tiennes  Q.  .  , 
".■  partie  page  4.-^,.-.  Voir  aussi  Dun,las  ft  Johnson,  même  date.  Q  i.9B,  page  JJ9.)  l>  après  <ela. 
ro.i  v--rra  que  la  .omniissioii  A  sir  John  Johnson  avait  .léjl  éf  nmiiitlée,  mais  pas  .lans  le  sens 
que  désirait  le  li.utenaiit-gouverneur  Simoe. 
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lar  je  comptais  sur  les  effets  de  cette  lettre  lorsque  j'ai  accepté  la  tâche  du  gouverne- 
MHiit  de  cette  colonie. 

Il  ne  devrait  pas  rester  dans  ce  pays  de  vestiges  non  nécessaires  du  gouveme- 
iiiciit  Miilituire  et  le  pouvoir  des  surintendants  qui  n'est  pas  reconnu  par  la  constitu- 
l:..ii  britiiiiiiique  ne  peut  précisément  être  exercé  eu  vertu  de  celle-ci  de  manière  à 
,-,iiivc)î;irdcr  Tautorité  du  roi.' 

Le  lieutenant-gouverneur  de  cette  province  doit  être  un  oflScier  qui  iwssède  la 
(Oiitiancc  des  ministres  de  Sa  Majesté.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  longuement 
-ur  le  cunipte  des  surintendants  des  sauvages;  leur  manque  d'éducation,  leur  iguo- 
raiicc  de  tout  sauf  des  rations  séparées  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  personnels, 
li'iir-  habitudes  immorales,  l'indolence  et  la  dépravation  que  semblent  leur  commu- 
liiiiiir  les  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  tant  de  rapports,  indiquent  qu'il  ne  faut 
(II-  leur  accorder  trop  de  confiance. 

Dans  les  transactions  ordinaires,  le  commandant  en  chef  à  Québec  ne  peut  con- 
itmIit  le  département,  ses  dépenses  et  les  irrégularités  qui  se  commettent,  pour  la 
l'iiiiic  raison  qu'il  se  trouve  trop  éloigné.  Les  règlements  (pie  l'on  vient  de  transmettre 
ù  uni'  ('iKiiiiic  critique,  démontrent  bien  la  situation  et  me  font  espérer  que  Votre 
(iiiiii'  et  les  ministres  de  Sa  Majesté  prescriront  aussi  des  règlements  opportuns  et 
etiieaces  à  l'égard  de  cet  important  département,  dans  l'exécution  du  plan  relatif  aux 
futures  garnisons  et  aux  jKjstes  des  troupes  du  roi;  règlements  qui  auront  pour  effet 
ih-  dniiîier  satisfaction  à  la  population  de  cette  province  universellement  alarmée  & 
r'irard  «le  la  jiropriété  et  de  la  vie  des  gens,  et  ([ui  ouvertement,  ave  raison  ou  non, 
li'  iiise  le  dé|iartement  des  sauvages  de  fomenter  des  troubles  au  profit  d'intérêts  per- 
r-Miiiels,  de  même  que  pour  faire  fortune  et  d'exploiter  l'indulgence  du  public  poui 
favoriser  le  vice. 

l'oiir  ce  qui  est  d'un  tel  système,  je  regretterais  toujours  d'avoir  restreint  l'accom- 
lili— enient  de  mon  devoir  à  indiquer  les  erreurs  et  le  moyen  de  les  réparer  et  de  n'avoi» 
p  is  ilierehé  à  opérer  une  réforme  régulière  et  générale  qui,  finalement,  pourra  avoir 
IinMr  effet  de  préserver  l'empire  américain  de  Sa  Majesté. 

Je  considère,  milord,  que  la  crise  actuelle  est  excessivement  grave  et  que  je  sui» 
terni  de  dire  toute  la  vérité  à  cet  égard.  On  entend  dire  de  Montréal  jusqu'à  Détroit 
i)iii'  lis  ])ci>tes  doivent  être  abolis*  et  on  suppf)se  que  la  jx^rte  de  ceux-ci.  dans  des  cir- 
ei.Mstances  aussi  défavorables,  signifierait  la  défection  générale  des  nations  sauvages. 

■T'ai  fait  connaître  de  temps  à  autre  à  Votre  Grâce  et  aux  ministres  de  Su  Majesté, 
le-  moyens  à  [irendre  pour  éviter  <'ette  calamité  en  autant  qu'il  est  possible.  Si  les 
serviteurs  de  confiance  de  Sa  Majesté  ne  les  approuvent  pas,  je  me  soumettrai  volon- 
tiers à  leur  décision  sans  lu  moindre  hésitation  et  sans  chercher  à  connaître  leurs  rai- 
s'ius;  en  outre  je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  exécuter  ce  (fu'ils  ordon- 
neront. Mais  (|u'il  me  soit  permis  de  faire  observer  à  Votre  Grâce  que  de  tous  les 
autres  et  du  commandant  en  chef,  j'exigerai  que  l'on  me  démontre  l'inefiïeacité  de 
mes  moyens  ou  l'opportunité  d'abandonner  au  hasard  et  au  temps  les  intérêts  de  Sa 
^lajesté  et  la  vie  de  ses  fidèles  sujets  en  comptant  sur  d'autres  moyens  que  sur  les 
'irdres  de  l'autorité. 

'  Ue  point  spécial  en  contestation  entre  le  Ileutenant-Rouverneur  SImcoe  et  lord  Dorchesiter 
était  la  direction  du  département  des  affaires  sauvaffes.  lequel,  étant  considéré  partie  de  l'éta- 
lilisaiiiient  militaire  colonial,  tombait  sous  la  Juridiction  de  lord  Dorchester,  en  sa  qualité  de 
Kitaniandant  en  elief  de»  troupes  de  Sa  Majesté.  Le  département  comprenait  alors  le  surinten- 
dant cénéral,  le  garde-maKasin  général,  l'agent,  le  secrétaire  et  le  chirurgien,  de  même  qu'un 
Hius-agent  et  un  personnel  aux  postes  Indiens  situés  à  Niagara,  Détroit  et  MichiUimackinac. 
l'omme  les  établissements  sauvages  étalent  presque  tous  dans  le  Haut-Canada.  SImcoe  insista 
i"Hir  que  Ion  iiivesut  le  gouvernement  de  ceiui-cl  de  l'autorité  sur  le  département  des  attairea 
.^.îuvages. 

-  Kn  vertu  du  traité  Jay-OrenviUe  de  1794,  tous  les  postes  situés  dans  le  territoire  des  Etata- 
Uiiis  pt  que  détenait  l'Angleterre  devaient  être  restitués  avant  le  1"  juin  1796. 
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DniiR  ve  pa.vp,  milord,  il  sorn  plus  fni'ilc  de  créer  une  aristocratie  que  de  revêtir 
]o  ri'iirô.-cntiint  du  roi  de  rmitdrité  coiistitiitinmiclle.'  Dniis  le  premier  cas,  les  passion? 
humaines  sont  mises  au  profit  d'un  grand  nombre  de  ceux  qui  luttent  pour  la  distinc- 
tion, tandis  que  dans  l'autre  elle^  sont  exploitées  contre  l'autorité  d'une  seule  personne. 

L'influence  que  vaut  la  distribution  des  emjdois  ne  compte  guère.  Les  charges 
auxinielles  les  honoraires  qui  ,v  sont  attaches  donnent  de  la  valeur  dans  les  pays  plus 
anciens  sont  inconnues  dans  ces  nouveaux  établissements,  et  elles  sont,  de  fait,  si 
embarrassantes,  (lu'ou  ne  les  exerce  (fu'à  contre-cœur  pour  les  abandonner  à  n'importe 
quel  moment. 

Il  semble  par  conséquent  nécessaire  de  démontrer  que  l'autorité  sur  tous  les  em- 
plois militaires  inférieurs  (ce  que  les  généraux  en  chef  cordescendent  rarement  à 
recounaitre)  devrait  être  justement  dévolue  à  la  iiersonne  chargée  du  gouvernement 
de  la  province.  Au  moins,  il  ne  devrait  être  admis  aucun  pouvoir  nouveau  ni  aucun 
arrangeineut  embarrassant,  comme  dans  le  cas  du  départ<'nient  des  sauvages,  qui  au- 
raient pour  effet  de  diminuer  son  influence.  Et  comme  la  constitution  britannique  a 
été  accordée  à  cette  provin  , .  Votre  Grâce  pourra  compter  que  ses  habitants  désireront 
naturellement  jouir  de  tous  ses  avantages.  Ils  considèrent  que  l'indépendance  réelle 
et  reconnue  de  leur  premier  magistrat  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  étendre  l'auto- 
rité de  la  couronne  que  pour  afiîrmer  leur  affranchissement  du  joug  de  la  province  de 
Bas-Canada  et  du  gor, ornement  militaire,  ce  qui  a  toujours  été  contraire  aux  incli- 
nation>  des  Anglo-Américains.  Tel  est  le  lang.age  qu'il  m'a  été  donné  d'entendre  de 
la  part  des  hommes  dirigeants  de  la  province,  de  ceux  qui  sont  le  plus  sincèrement 
attachés  aux  intérêts  du  roi. 

,T'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  grand  respect,  de  Votre  Grâce, 
le  plus  humble  et  obéissant  serviteur, 


J.  G.  SIMCOE. 


Sa  Grâce,  le  duc  de  Portliind,  l'un  des 

principaux  secrétaires  d'Etat,  etc.,  etc. 
Endossée:— Ila'Ut-ranada,   IT  fév.  1705. 
Lieut.-gouv.  Simcoe 

Hw'ue  le  12  mai  ITO.I.    Réponse  le  !î  sept. 


ïï 


N°  19. 

(Huit  annexes"). 

SIMCOK  A  DOIU'IIESTKR." 


i!i!i|i 


I  f  • 


(Duplicata) 

N"  47 


KivcsToN,  9  mars  1795. 


Milord, 

Pour  nie  conformer  à  ce  <]uo  l'on  m'a  fait  ent<>ndre  le  W  janvier,"  je  profite  de 
cette  occasion  pour  exposer,  à  Votre  Seigneurie,  les  multiples  raisons  qui  m'ont  induit 
à  maintenir  que  le  département  actuel  des  nations  sauvages  est  insuffisant  et  inefficace 
et  qiu'il  est  urgent  d'y  opérer  immédiatement  une  réforme  complète. 

L'établissement  récent  du  gouvernement  du  Haut-Canada,  avec  l'introduction 
de  la  constitution  britannique  dans  la  province  sous  toutes  ses  formes  et  arec  toug 

1  Au  sujft  du  projet  Simcoe  coiKerriiint  l.i  rri^ntion  «l'une  Rristorratle  coloniale,  voir  la  cor- 
respondance' relative  .1  la  nomination  de  lieutenant»  de  comtés,  pages  199  à  216. 

2  D'aprte  la  copie  dans  les  archives  i  anadiennes.  Q.  2S1,  2c   partie,  page  341. 
3Bimcoe  à  Dorchester,  n'  38,  archive»  canadienne»,  Q.  2S1,  2r  partie,  page  285. 
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s«-  privilèjHs.  constitue  une  modification  Ijiiséo  sur  des  principes  judicieux  et  néoes- 
s^ircs.  et  pur  suite,  il  semble  qu'il  faille  prendre  les  mesure»  requises  en  vue  de  con- 
ft'rcr  Tintlucnce  et  le  poids  nécessaires  pour  administrer  les  affaires  publiciuos,  aux 
ilifft'rciites  liranclies  de  la  LégislaiJre  entre  lesquelles  la  prévoyance  du  pouverne- 
îiicnt  anglais  a  partagé  le  pouvoir. 

I,e  représentant  du  souverain  doit  être  en  état  de  maintenir  la  partie  executive 
<lii  ;;(]iiviTnenient,  et  les  corps  constitués  qui  se  représentent  eux-mêmes  et  représen- 
tent le  peuple  ne  devraient  pas  admettre  et  n'admettront  pas.  Votre  Seigneurie  peut 
m  être  eonvaincue.  d'autre  pouvoir  militaire  que  celui  alloué  par  la  constitution  bri- 
huinique  ou  celui  <iue  la  nécessité  pourrait  imposer  à  un  moment  donné,  afin  de  ne 
l^.s  être  gênés  dans  l'apcoraplissement  de  leurs  devoirs  et  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Si  Ton  appli<iuc  ces  faits  à  la  situation  actuelle  de  la  provin<'e  de  Haut-Canada, 
il  s'ensuit  évideuinicnt  que  le  représentant  du  souverain  surtout  ne  doit  être  dépouillé 
iriiiiiijii  |Miuvoir  iiiliérent  à  sa  jiosition,  sous  qucUiue  prétexte  (lue  ce  soit,  sinmi  toute 
iitteiiite  portée  à  son  auturité  diminuera  d'autant,  aux  yeux  de  ceux  qui  sont  contiés 
.'■  sou  gouvernement,  Tascendant  et  le  prestige  rei|uis  pour  leur  propre  protwtion  de 
iinnie  (|Ue  jHiur  le  maintien  de  l'autorité  du  roi,  et  qui  sont  probablement  indispen- 
s;.lples  jniur  fortifier  le  lien  qui  unit  la  province  à  l'empire  dont  elle  fait  partie.  Et 
ihuis  lette  province  à  l'état  d'enfance,  il  est  évident  (jue  le  lieutenant-gouverneur  du 
Haut-Canada  ne  peut  obtenir  à  l'heure  présente  l'influence,  le  prestige  et  l'ascendant 
rei|nis,  par  le  moyen  du  patronage  ou  par  la  distribution  des  emplois  lucratif?  ou  d'é- 
iiidluments  qui  jodiaient  autrefois  un  grand  rêde  dans  les  provinces  anglaises  d'Amé- 
ri'iiie  et  (lui,  plus  tard. — (^uarul  la  société  aura  suivi  son  cours  progressif  naturel, — 
l'"iirroiit  contribuer  a  fortifier  le  gouvernement  exécutif  de  cette  province.  A  cette 
lu  ure  iritic|ue,  il  ne  peut  compter — en  vue  de  maintenir  l'autorité  dont  il  a  besoin  ixuir 
eccMper  son  poste  conformément  à  la  constitution, — q\w  sur  les  mérites  mêmes  des 

t tions  qu'il  est  chargé  d'exercer  et   sur  la  position  apparente  de  représentant   de 

l'Miitorité  royale. 

11  a  été  jugé  opixirtun  que  la  personne  nommée  par  Sa  Majesté  iiour  gouverner 
r.  tte  province  à  l'état  d'enfance,  y  excr(,-ât  aussi  la  ciiarge  de  cumniandaut  de:<  forces. 
Iiitre  autres  motifs  qui  incitaient  à  agir  de  la  sorte,  motifs  qui  heurcu.semcnt 
^einlileiit  avoir  aujourd'hui  moins  d'importance,  on  se  proposait  sans  doute  de  sup- 
porter et  (l'étendre  l'influence  du  représentant  de  l'autorité  royale.  Il  s'ensuit  «lue 
e  mmc  cimunandaiit  dans  le  Haut-Canada  ou  comme  représentant  du  roi  dans  la  i)ro- 
viiiee,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  disparaître  à  quelqoie  degré  que  ce  .soit,  la  rersponsa- 
bilité  envers  lui  d'un  établissement  placé  St  ,i  "autorité  militaire,  sous  prétexte  que 
'iliii-ci  relève  seulement  du  commandant  en  i  i.ef.  Après  avoir  considéré  toute  l'iniiHir- 
tiiiicc  des  affaires  des  sauvages,  leur  aspect  nouveau  et  mc!iaçant.  et  réfléchi  tju'il  est  é%  i- 
ilent  iiiic  la  paix  peut  être  prés(>rvée  ou  la  guerre  accélérée  selon  que  l'administration 
sera  bonne  ou  mauvaise,  j'en  arrive  à  la  conclusion,  milord,  eu  qualité  de  lieuteiiant- 
L'"uvcmeur  du  Haut-Canada,  que  je  dois  exiger  d'apporter  à  la  constitution  du  départe- 
im  lit  des  sauvages,  les  modifications  que  M.  le  secrétaire  Dundas,  dans  sa  lettre  à  Votre 
Seittneurie,  n°  1,  indique  comme  devant  être  insérées  dans  la  nouvelle  commission 
'!■■  sir  John  Johnson,  eo  (lui,  je  l'espère,  a  été  fnit.^  H  ne  peut  être  conforme  à  l'es- 
irit  de  la  constitution  britannique,  ni  au  désir  des  serviteurs  de  c(mfiance  de  Sa  Ma- 
jesté, que  je  ne  puisse  m'appuyer  sur  un  terrain  solide  et  sûr  pour  exercer  la  charge 
r(>sponsable  (|ui  m'a  été  confiée.  Il  ne  saurait  être  question  que  Votre  Seigne\irie, 
^iiissi  longtemps  qu'elle  résidera  à  Québec,  puisse  diriger  p<>rsoniiellemcnt  les  affaires 
lies  sauvages,  sans  avoir  recours  à  des  règlements  d'une  portée  générale  et  usuelle. 


ik  •■t'a 


'  Lord  Dorchester,  dann  sa  r*poni<e  A  Simcoe,  npr^s  avoir  fitit  allusion  aux  documents  men- 
liimiKs  dans  la  note  cl-den.sus,  continue:  "Je  n'nl  pas  le  irouvolr  d'effectuer  les  channements  que 
\oii.«  semMt'z  ordonner.  Mon  juifement  ne  me  permet  pas  non  phiH  soit  de  les  recommander  ou 
lit   ks  approuver".      (  Dorohester  il  Simcoe,  2  avril   ITSTi,  archives  canadiennes,  Q.   71,  2<'  partie, 

|;^L-<    4'.1       Voir  aussi  paKe  176,  note  2. 
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Les  affaires  les  plus  importaii!.-.^  doivent  êtr.-  transiBées  pur  l'intermédiaire  «le  quelque 
fonctionnaire  s.ir  les  lieux,  subordonné  ou  non  à  Votre  Seijrneurio,  selon  tiu'il  sera  juj,'.' 
à  propos.  Or  je  dois  être  cette  lH>rsonne  intermédiaire  et  il  m'est  indifférent  que  c" 
soit  en  vertu  .l'un  iK)uvoir  civil  ou  militaire.  Kn  tout  cas,  il  est  évident  cpie  le  lieu- 
tenant-gouverneur doit  tenir,  d'une  source  ou  d'une  autre,  un  pouvoir  proiM)rtioniié 
à  sa  responsabilité,  ([ui  lui  permette  d'api'l'<lin>r  les  mesures  nécessaires  à  l'égard  du 
Rouverncmcnt  intérieur  ou  des  relations  avec  les  nations  étrangères. 

Ce  gouvernement  doit  donner  aux  affaires  des  sauvages  une  attention  de  plus  en 
plus  sérieuse,  que  l'on  considère  ceux  ci  isolément  ou  dans  leurs  relations  avec  les 
Etat.s-l'nis. 

Et  les  autres  branclKs  de  la  Législature  auront  aussi  ii  remplir  à  l'égard  des  na- 
tions sauvages  \inc  tâche  q\ii  ne  manquera  pas  d'impiirtauce. 

L'organisation  actuelle  du  département  des  sauvages  donne  lieu  à  toutes  sortes 
de  plaintes  et  elle  est  très  impopulaire  dans  la  ]irovince.  Parmi  les  canises  qui  ont 
donné  lieu  à  i  et  état  de  choses,  je  dois  faire  mention  du  péculat  réel  ou  supposé  pra- 
tiqué par  (iuel<iues-uns  des  membres  de  ce  département  et  indi(|ucr  qu'un  grand  nombre 
de  personnes  rcsiiectables  sont  d'avis  iiue  les  disputes  et  la  guerre  avec  les  Etats-1  nis 
ont  été  fomentées  et  encouragée?  jiar  des  gens  du  d-partemi  iit— non  ixiur  des  motif- 
d'intérêt  publii — nuiis  d'avantage  lïcrsonncl  ;  et  cela  au  dclTi  des  ordres  et  des  intentions 
du  gouvenu'ment.  ("es  sentiments,  (ju'ils  soient  justifiés  ou  non.  exercmt  leur  intluonce 
et  il  est  raisonnable  de  supposer  (lue,  par  suite,  la  Législature  hésitera  à  l'avenir  avant 
de  soustraire  ee\ix  <iui  dirigent  ce  déi)art4'nicnt.  au  contrêilo  du  représentant  du  roi.  Il 
est  évident  que  tout  autre  contrôle  exer<'é  par  quelqu'un  <pii  ne  sera  i  ■  familier  avec 
les  transactions  de  ce  département,  (piant  à  ce  q\ii  cowerne  les  sauvaf;cs,  aura  l'effet 
d'une  lettre  mise  au  rebut  ou  d'un  étalage  de  vains  mots. 

Par  con-équent,  les  membres  de  la  Législature,  comme  la  population  de  cette  pro 
vince.  ne  verront  pas  avw  confiance  et  avec  une  secrète  satisfaction  que  leur  propre 
vie  et  celle  de  leurs  famil'es  dépendent  de  l'administration  incontrôlée  du  département 
des  sauvages. 

La  Législature  i>f'Ut  seuh'  aussi  empêcher  (pii'l  ne  se  commette  des  empiétements 
sur  les  terres  des  sauvages.  Klle  peut  seule  impos«>r  (h's  règlements  aux  traiteurs  et 
<'mi)êcher  (lue  leurs  vices  ne  nuisent  sérieusement  au  bien-être  de  la  province.  Et  il 
est  probable  qu'elle  saura  exercer  son  autorité  de  manière  à  olitcnir  ces  résultats  dési- 
rables. 

La  Législatiure  peut  seide  aussi  rendre  efficaces  ces  principes  politicpics  que  Sa 
Maj.sté  jugera  à  projios  d'adopter  à  l'égard  des  sauvag<'s  et  (|ue  le  lieutenant-gouver- 
neur— ou  la  perscmne  <'hargée  du  gouv<  rnement  du  Haut-Canada, — le  serviteur  de 
confiance  de  la  e<niroime  dans  la  province,  peut  seul  mettre  en  pratiinic  avec  vigilance 
et  promptituile.  Son  influence  sur  les  autres  branches  de  la  Législature  lui  permettra 
de  coufectii.nucr  et  modeler  en  vue  de  l'intérêt  public,  toute  loi  importante  à  la<)uelle 
donnera  lieu  la  i>hase  nouvelle  dans  laquelle  vient  d'entrer  l'exécution  du  traité  de 
Paris  de  17s:î,'  ou  qui  s<'ra  requise  i)ar  quelque  évéïuMncnf  pressant. 

l'ne  connaissance  intime  d<>s  affaires  des  sauvages  de  la  part  du  lioutenant-gou- 
veriu'ur  facilitera  bcain'oup  rai'<'onq)lisseiueut  des  devoirs  ipii  s'y  rattachent.  Il  pourra 
sans  doute  exercer  uiu'  influence  sans  limite  ii  ce  sujet  et  les  autres  branches  de  la 
Législature  lui  accorderont  toute  la  confiance  requise  quand  elles  constateront  qu'il 
est  muni  d<>  boniu's  sources  de  renseignements. 

("est  ])ourqnoi.  entre  autres  motifs  inq)ortanfs,  cc\ix  qui  ont  pour  objet  la  sécurité 
et  la  paix  de  la  province  et  par  suite  la  sécurité  et  la  paix  de  l'empire  britannique, 
aiiiii  ;-,\ie  ];j  m'eejiité  d'un  Kvstèmc  éipiitable  et  propre  .'s  no\!s  .ittirer  l'affection  de- 
sauvages,  comme  à  rendre  stable  une  situation  précaire  et  illusoire  à  l'heure  présente. 

'  I>'interpr*t;ition  des  cliiuae»  ilu  trait*  «le  1783  rclativos  aux  frontières  *tnlt  l'une  des  ques- 
tions développées  d.^ns  le  traiti^  'ly-lirenville.  Hieii  que  ce  dernier  ait  été  conclu  en  novembre 
17î>t,  Siiin'oe  ii'.'ivait  pua  encore  eié  averti  de  ses  stipulations. 
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„„nt  cnpagé  à  exposer  ù  Sa  Majisté:  ".le  rrois  <iu'il  p^  désirable  que  le  département 

■•',1p.  sauvages,  reste,  comme  il  est  aujourd'liui,  sous  k  contrôle  suprême  du  comn-.an- 

•,l,,it  CM  chef  ou  du  Kouvcrneur  (îénéral;  «lue  1.'  colonel  NfcK'e.-,'  le  très  halule  surin- 
•t.Miilant  adjoint,  fasse  partie  du  Cou*il  'lu  Iliu.t-C'anada;  que  le  lieutenant-gouver- 

■,„Mr  ou  la  personne  charpéc  du  gouvernement  avec  le  ("onsoil.  surveille  les  diverses 

■  itfiins  des  nations  sauvages;  qu'on  érige  à  cette  fin.  aussitôt  que  possible,  un  bâtiment 
■,.,„r  ]<■  l'oMscil  à  London.-  endroit  proposé  pour  li'  siège  du  gouvernement  et  situé 

■  „i  centre  de«  nations  sauvages;  que  les  sauvages  se  ra.^semblcnt  à  cet  endroit  pour 

■  nrcvoir  leurs  présents  avec  tout  le  cérémonial  et  la  solennité  nécessaires  en  présence 
•,|-,i„   portrait  ou  d'une  statue  de  Sa  Majesté;  (pi'on  leur  enseigne  à  se  confier  en 

tnutc  sécurité  à  la  garde  de  leur  bon  père  et  à  considérer  -olui-ci  et  non  ses  officiers  ou 
-,.-  igcnt-   comme  leur  bienfaiteur  dévoué;  qu'une  députation  de  tous  leurs  chefs  soit 

■  H.vlté..  à  se  rendre  annuellement  à  cet  endroit,  pour  y  régkr  leurs  différends,  recevoir 
,1.-  conseils  et  renouer  l'amitié  avM'  la  population  de  Sa  Majesté;  <iue  l'admimstra- 

•  ti..n  dis  affaires  des  sauvages  soit  «onfiée  au  gouverneur  et  au  conseil— et  non  au  surin- 

■  triKh.nt  ou  au  commandant  des  troupes,  si  l'on  veut  établir  un  système  uniforme, 

■  rciKire  aussi  stable  que  possible  une  politique   indécise  et   incertaine  qui   ne  doit 

■  .1,-pcîidre  ni  de  la  vie  ou  de  la  destitution  d'un  homme,  ni  de  l'emploi  d'officiers  ou  du 

■  ilécè-  de  l'agent,  et  si  l'on  veut  aussi  se  rendre  compte  exactement  des  transactions 
,!,-  «auvages.  sans  compter  que  les  rapports  du  comité  du  Conseil  à  ce  sujet  (M.  Mckee 
,1.  vniit  être  le  président  de  ce  comité)  deviendraient  \>out  les  ministres  de  Sa  Majesté 
1,1  meilleure  source  de  renseignements;  ceux-ci  pourraient  réglementer  les  dépenses 

•,lans  cf  département  important  et  retirer  de  celles-ci  le  p'  .s  grand  profit  possible. 
•  Qu'il  est  évident  que  le  Conseil  de  cette  r.'gioii  sera  intéressé  à  mettre  en  pratique 

•  1, .  iutcMtions  bienveillantes  de  Sa  Majesté  »  l'égard  des  sauvages.  Il  acquerra  lui- 
Miriiic  une  certaine  influence  sur  les  chefs  et  pourra  toujours  recommander  des  agents, 
■  1.-  interprètes  et  des  officiers  subordonnés  capables  de  bien  remplir  leurs  fonctions; 
,|u-il  est  très  important  de  choisir  de  tels  hommes  qui  deviennent  de  plus  en  plus  rares, 
.l.piiis  que  la  traite  avec  les  sauvages  a  subi  des  changements  dans  son  ensemble  et 

•  Mirt.iut  depuis  <iue  les  prisonniers  adoptés  par  les  nations  sauvages.— et  «lui  profitent 
,1,  lour  situation  pour  gagner  Taffection  de  celles-ci.  s'en  servir  à  leur  avantage  et  en 
i.irm.'  temps  aiipreiidre  leur  langue.— se  composent  entièrement  aujourd'hui  d'habi- 


e  .  ■■ 


.  1...  .„U,.,el  Alexander  McKee  entra  au  service  de«  Affaires  «""vages  sous  si|-William  .lohn- 
vin  l-ii  1771  il  remplaça  le  colonel  Crofttian  aux  fonctions  de  sous-surintcndant  poui  les  alTaires 
,     i,.„;"s  ilriuTrt  à  la  Kuerre  de  IMnd^^pendance.  étant  posté  ft  I^»!"»-.»""»  Jl?f  s"évader'ët 

„  ,n,.s,  le»  force»  révolutionnaires  le  gardèrent  ici  ™mme  prisonnier,  mam  il  parvint  «;  «  «^^^«'  « 
s.,  r  „;iit  à  Détroit  en  1778.  Il  fut  ilors  nommé  agent  adjoint  domicilié  â  détroit  où  son  admln  s- 
IrMtion  des  .-.traires  indiennes  fut  ouronnée  de  succès.  L'absence  ^e  sir  John  Johnson  n^e^i  a 
■a  nomination  d'un  chef  pour  le  département,  et  le  colonel  McKee  conséquemment  dél.u  .a  dansla 
,n.si,io„  de  sous-surintendant  général  des  affaires  sauvages  en  décembre  l"*-''  "•«"!"'  '%J° 
'   >,vi.r  171.9.     (Pour  la  correspondance  quant  à  la  nomination  de  son  successeur,  voir  pages  246 

"  ""''sim.oe  proposa  de  choisir  I.ondon  comme  capitale  du  Haut-Canada  en  1793.  Kcrlvant  à 
iM.n.las.  le  20  septembre,  il  déclare:  'Il  est  évident  qu'il  ny  a  aucun  "'d™''  du  ««"t-f^' P;'"* 
.ussi  central  possédant  une  communicatton  expéditive  et  directe  avec  «<>"»'"«.  l«»J*K'o"«  '1«  '» 
Wovince  et  que  l'on  pourrait  considérer  confiné  entre  les  rivières  Ottawa  et  des  F;""*^'»  ^^  '«» 
lus.  Mai.s  il  est  également  certain  que.  tftt  ou  tard,  la  population  >'''''Z?'^  \J:JZr7^nl 
t:„„es  le  permettant,  il  sera  nécessaire-aux  fins  d'accommoder  le  P"™^-^f,,  P°""°'^„*  ""* 
autre  division  des  Canadas.  Et  Montréal  s'offre  peut-êîre  comme  le  centre  d  un  ««"ve™^"' 
iim-rmédiaire.  Je  me  permets,  monsieur,  d'énoncer  ces  idées,  car  si  on  les  P'  """'»•  °""'JI"*J* 
.1  la  convenance  d'établir  une  capitale  du  Haut-Canada,  qui  pourra  être  quelque  pei^  éloignée  du 
entre  de  la  colonie  actuelle.— n'y  eOt-il  aucun  motif  immédiat  ou  nulle  raison  politique  qui  rendit 

'■'  '  'rntrcapi'tal'e'!  Je  propose  de  la  fixer  (l  N.-w-/.oitdon.  tel  qu'indiqué  sur  la  carte  de  "  la 
Tliames  ".     i  Archives  canadiennes.  Q.  279,  2p  rartie.  page  493.)  ,.^^^^,,  w.-rrti,-  la 

iiun.las  approuva  le  choix  de  Simcoe.  "  Ji  cui.vi.i..,  aus..;  avec  vous  ^•;"-  '  <;"^;«'<  i^/du^rùse^ 
rivière  Thames  que  vous  avez  marqué  comme  étant  le  site  de  l.ond'  a  est  bien  situé  et  ]"''icieus* 
m.  ni  choi.sl  pour  le  futur  chef-lieu:  mais  comme  notre  premier  soin  est  la  d"*"»*  de  1..  colonie 
si  celle-ci  doit  être  défendue  par  une  marine,  il  s'ensuit  que  l'établissement  de  Yor^  *«t  e  plus 
important  pour  le  moment,  non  comme  la  future  capitale,  mais  comme  f,"»"«  '«•  P'^"  *""  "'V? 
1.  plu^  de  puissance  et  de  sécurité  pour  les  forces  navales  provinciales  .  (Dundas  &  Simeoe. 
ir.  m:irs  1794.  archives  canadiennes,  Q.  2S0.  Ire  partie,  page  20.) 
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'  taiiN  <l('s   Ktiits-riii,-  it   iiuii  ili> 


iii<'-i  lirif-,iMiili|Uc- 


t-a-ihri'  ilr  pi'rsimiu's  inn. 


st'iiui'nt,  favoriseront  ics  intérêts  de  leur  pays  nu 


par  ('iiiis(i| 

Toi  est,  iniloni,  li'  n'> 


m: 


(les  ohscrvati 


iiui'  j'ai  taitt's  aux 


X  ininistri'S  «le  Su  Ma- 


jesté an  sujet  de  eettc  partie  de  l'aduiinintration  des  nations  sauvage!!  qui   mtéress'' 


partii'iilièrenient  eii       prnvi 


et  telles  sont  les  nioditieations  ijui.  à  inoii  avis,  pour- 


r«     ni  être  opérée; 


is  ditiienlté  à  l'avantage  du  |)nlilie. 


n  mcine  teinits  i\\ 


11'  servatioiis,  je  crois  i|n"il  i"-t  à  propos  de  transmettre,  à 
Votri^  Seigneurie,  des  reniarcpies  supiilénientaires  propres  ii  élucider  le  sujet. 

(^laut  à  l'endroit  i|Ue  j'ai  proposé  (et  (pie  le-^  niin''tres  do  ■'a  .Majesté  ont  approuvé) 
pour  le  site  de  la  capitale  du  Haut-Canada,  pour  niiiiix  faire  eomi)rendre  les  avantages 


ipio  11'  piuvenieniei 


t  du  roi  iH'Ut  en  retirer  de  la  part  des  nations  sauvages,  jo  nio  per- 


niettriii  d  exposer  ce  '\ui  sui 


t  .i  Vot 


re  Scurneurie.  en  ce  ipii  coi 


iccrne  d'abord  les  suivagc 


s<'  trouvent  dans  li  s  liniiti-s  indiquées  par  u 


|UI 

<iui  ])Ourraienf  se  trouver  en  i 


ité  de  IT'':!'  et  tiiialeinent  les  nation: 


lehors  de  cetet  ligne  de  déinareation: 


A  l'égard  des  nations  i|ui  sont  conipris(>s  da 
partie  halutée  du  Haut-Canada,  elli-s  ix'uvent  être  c 


trois  nations  distinctes,  savoir:  la 


ifédi 


ites  et  qui  résident  <lans  la 

sidérées  connue  faisant  partio  de 

ration  des  six  nations,  la  confédération  des 


Chi]  pcwas  (à  huiuclle  appartient  la  trilui  des  Mes-issaguas)  1 1  la  Western  confédération 

Haut-Canada.    Tel  cpi'indiipié  dans  ma 
mel  .MeKee  a  olfert  à  toute»  ees  confédé- 


lo  Clii'iiail  Ecarté, 


<lont  une  petite  paitie  réside  aujounl  liui  dans 

lettre  du  is  dé<'euil)re  à  Votre  Seifriieurie,  le  e( 

rations  un  étaVdissemciit  dans  le>  limites  des  iic(iuisitioiis  du  roi  sur  le 

aux  conditions  qui  y  sont  mentionnées.- 

T,e  siège  du  conseil  de  Sa  Majesté,  .piaut  aux  six  nations,  se  trouve  i)résentenient 
à  Niagara,''  et,  ixuir  les  sauvagis  de  l'Oiu'st.  à  Détroit,  .\vant  que  ces  endroits 
soient  abandonnés,  je  serais  lieureux  de  voir  transférer  le  ^iègc  du  conseil  pour  les  six 
nation.^  au  site  proiPo>é  i)onr  la  nouvelle  caiiitale,  si  c'est  possible.  .Te  ends  <iu'iine  eéré- 
nionio  semblable  a  eu  lieu  par  le  passé  quand  le  siège  de  ce  conseil  a  été  transféré  à  la 
résidence  de  sir  Wm  .Tolinson.  sur  la  rivière  Moliawk.  et  cpie  l'on  peut  apprendre  les  for- 
malités à  suivre  dans  les  archives  du  département  <les  sauvages,  car  il  ne  doit  guère  en 
rester  de  trace  dans  la  mémoire  des  sauvages  (pii  dirigent  aujourd'liui  leurs  conseils  et 
il  eet  p(kSsiblo  qu'aucun  des  sujets  ai'tuels  de  Sa  ^fajesté  n'ait  assisté  à  cette  cérémonie. 
Seul  le  coloni'l  lîutlcr,'  (pii  l'Xerec  une  grande  intluciice  sur  ces  nations  et  connaît  leiir- 
eoutunies,  pourrait  fournir  clcs  icnseignement.s  importants  à  cet  égard. 

Je  désire  que  le  consi'il  établi  à  Détroit  soit  aussi  présent  à  cette  .solennité  et  <iue 
l'on  observe,  en  cette  occurrence,  les  cérémonies  qui  feront  revivre  chez  les  siiuvages  de 
cet  endroit  toutes  les  anciennes  c'outunies  et  formalités,  auxquelles  ils  peuvent  être  atta- 
chés, ou  (lui  auront  piuir  effet  de  ))roduire  sur  eux  It^s  impressions  nouvcdlc.-i  (pi'il  y  a 
lieu  d'attendri,  d'uni-  t(dle  solennité,  jxxir  leur  bien  conmiun  et  le  profit  du  roi. 

Les  Cbippewas  et  les  .Mississaguas  devraient  aussi  être  invités,  et  le  siège  du  con- 
seil, comme  lieu  de  rendez-vous  pour  toutes  les  nations  sauvages  depuis  l'endroit  oii 
habitent  les  Mohawks  sur  la  baie  de  Quinte  mi  Kingston  où  se  trouvent  les  Mississaguas 
jusipi'à  Détroit,  (hnrait  l'tre  détinitivement  fi.xé.  Toutes  ces  nations  devraient  être 
liées  ii.ii-  un  même  pacte  et  il  devrait  leur  être  appris  ii  (^msidérer  (on  l'absence  du  gou- 


'  I/:utiile  II  ilu  traité  (li  l'aria.  1783.  tr;\(:;iit  la  liRiie  de  frontière  pour  <•"  ilistriot  au  milieu 
■le  \.i  l'omniuniiiitioii  par  iiiu  intri'  les  lais  ()nl:irio  et  Supérieur.  Voir  le  texte  de  ce  traité  dan.s 
le»  Doruiiimls  rtiniililutiimurl.i.   n.'r^l-n:'l.  Stloilt   et   DoUKlUy.    1911,  page   491. 

=  I.a  lettre  de  Slmeoe  à  l'oitlaiul.  n'  Il  (lu  22  itéc»  mhre  17!>4,  eoiitie"*  une  relation  de  l'offre 
«le  terres  utilisai>les  pour  l'étahlis^'meut  des  Indiens  occidentaux.  (Voir  ar.hives  ca'iadiennes. 
Q.  381,  Iri'  i>artie,  page  201.  )l,e  l'ours  d'eau  alor.s  appelé  le  l^henail  Kcarté  ."^e  nomme  aujourd'hui 
ri-,  ièi-f  :-;.-'--!v>;*m. 

:' l.e  fi>'Ke  du  rimseil  des  si\  :i;iti«i,s  fut  ti  atisiioilé  d'Allian.v  iiu  domieile  de  sir  William 
Johnson  en  juin  17.">.">.  Tour  un  liistorique  des  délibérations,  voir  les  Documents  coloniaux  dr 
N'V-Vi»k,  édition  de  ls.-,.^,  vol.  VI,  paee  961. 

'  l.e  «olonel  Kutler  avait  f'té  attaché  au  tiépartemÉnt  des  iiffaires  indiennes  depuis  17.'>' 
Pétulant  la  guerre  révolutionnaire,  il  leva  et  «'oinni.'inda  un  corps  de  Rangcrfi  qui  servit  conjointe- 
ment avec  les  tribus  peaus-roi.  ^es.  11  acquit  beaucoup  d'influenee  lur  les  naturels  et  contribtn 
larKcnient  à  les  induire  :\  demeurer  alliés  ave'-  l'Angleterre. 
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v.'niour  Kénéral  ou  commandant  en  chef)  le  lieutenant-gouverneur  comme  le  rçiirésen- 
tant  <le  leur  père  commun.  Un  bâtiment  pour  le  conseil  devrait  être  érigé  aussitôt  que 
possible  et  décoré  des  oniMèmes  et  des  insijnies  des  différentes  nations.  Los  chefs 
.levraient  être  invités  à  s'y  rassembler  annuellement  (et  ù  certaines  épocjnes  favora- 
lilos  iorswiue  des  événements  i)articuliers  l'exigeront)  pour  les  motif»  indiciués  ci-dessus, 
do  mémo  que  pour  recevoir  leurs  présents  annuels  ou  les  ordres  >|ui  i)euvent  leur  être 
donnés  en  vue  de  les  faire  rendre  à  des  endroits  plus  favorables. 

Ce  grand  rassemblement  annuel  devrait  s'accompagner  de  cérémonies  importantes; 
(lo^  troupes  devraient  être  rassemblées  et  le  lieutenant-gouvermnir  et  le  conseil  pré- 
.seiits  avec  tous  les  oflBciers  civils  et  militaires. 

-Vfin  (lue  le  lieutenant-gouverneur  et  le  conseil.  nsi)onsables  eu  vertu  de  la  constitu- 
tion de  la  protection  et  du  bien-être  des  sujets  du  roi  dans  cette  provin<;e,  puissent 
prendre  en  main  et  exercer  lo  contrôle  de  toutes  les  affaires  des  sauvages,  affaires  rendues 
^i  difficiles  par  li>s  relations  actuelles  avec  les  Etats-l'nis  et  qui,  dans  les  circonstances, 
xiiîtnt  qu'on  exerce  sur-le-champ  une  grande  vigilance  et  beaucoup  d'attention,  et 
atin  aussi  d'établir  un  système  permanent  qui  ne  souffre  pas  trop  du  changement  des 
hoiiinu's,  il  a  été  proposé  de  confier— au  lieutenant-gouverneur  et  au  conseil  de  cette 
contrée  que  Sa  Majesté  a  chargés  du  gouvernement,  et  non  au  surintendant  général  qui 
exerce  des  fonctions  inférieures,— la  surveillance  complète  des  nations  sauvages  en  tant 
iiu'il  s'agit  du  contrôle  à  exercer  et  des  relations  à  maintenir,  afin  d'empêcher  qu'ils 
uo  doviciinont  hostiles  ou  ne  travaillent  contre  les  intérêts  de  telles  éventualités.  Et 
ponr  s.'  renseigner  sur  la  politique,  les  tendances  et  les  préjugés  des  nations  sauvages,  il 
semble  très  opportun  que  le  surintendant  général  ou  son  substitut  plus  familier  avec  les 
nations  sauvages,  fasse  partie  du  conseil  de  Sa  Majesté,  assiste  aux  séances  et  préside 
eu  l'absence  du  lieutenant-gouverneur  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'affaires  concernant  les 

nations  sauvages. 

Ce  surintendant  ou  plutôt  le  substitut  devrait  retirer  une  partie  de  son  salaire 
itlicio;  et  comme  membre  du  conseil  celui  du  substitut  devrait  être  augmenté.  Le 
,  ..,,.iiil  McKee  est  celui  qui  mérite  surtout  de  faire  partie  du  conseil  du  roi'  et  il  me 
ipaiait  important,  ii  l'heure  présente,  (lue  le  colonel  Butler  dcmt  l'influence  sur  les 
six  nations  a  produit  des  résultats  si  appréciables  lors  de  la  dernière  guerre,  ait  aussi 
un  siège  au  conseil  et  jouisse  peut-être  de  son  salaire  actuel  à  vie  en  récompense 
lie  sa  lovauté  et  des  services  qu'il  a  rendus  jusqu'à  ce  jour.  Ce  dernier  ne  devrait  plus 
s'orciiiH'r  de  la  distribution  des  présents,  car  il  semble  que  son  état  de  santé  ne  lui 
ix-niutte  plus  de  s'acquitter  de  cette  tâche  avec  vigilance.  Mais  la  longue  expérience 
il'i'il  a  acquise  à  l'égard  des  affaires  des  sauvages  et  sa  loyauté  donnent  à  ses  avis  un 
-Tanil  poids  dans  la  crise  actuelle. 

Les  mesures  prises  par  le  lieutenant-gouvernenr  et  '  conseil  devraient  être  trans- 
niis,s  au  commandant  en  chef  de  temps  à  autre  et  le  substitut  du  surintendant  général 
(i.vrait  transmettre  à  celui-ci  pour  sa  gouverne  un  compte  rendu  à  cet  égard. 

Il  semble  à  propos  que  les  présents  et  les  pensions  accordés  tous  les  ans  à  certains 
sauvages  ainsi  «lu'à  des  femmes  et  à  des  enfants,  soient  régulièrement  mentionnés  sur 
une  liste  et  leur  soient  distribués  tous  les  ans  comme  des  dons  de  droit,  conformément  à 
la  eoutunio  suivie  par  feu  sir  Wm  Johnson,  coutume  que  sir  John  Johnson  a  recomman- 
dée, je  crois,  au  major  général  (^arke.  en  partant  pour  l'Angleterre  après  av.nr  obtenu 

lin  congé.  ,    ,    /^        j 

Il  est  surtout  nécessaire  d'adopter  cotte  méthode  à  l'égard  des  sauvages  de  la  t.ranfie 
rivière,  aussi  bien  pour  vérifier  leurs  réclamations  que  pour  empêcher  qu'il  no  s'exereo 
aucune  influence  sur  leurs  chefs  et  empêcher  tout  état  de  dépendance  à  l'égard  de  ces 
.i.  rniors.  Ce»  considérations  s'appliquent  surtout  a  Brant  qui  nspire  toujours  à  .>«s*er 
polir  le  distributeur  des  bontés  du  roi. 


ex 


1  .Simcoe  .-ivait  déjil  recommandé  la  nomination  du  colonel  MeKee  au  Conspil  ex-^^^'f  '  ^olr 
.Simcoe  ft  Dundaa.  n°  24.  21  Juin  1794.  archive»  canadiennes.  Q.  280.  U«  partie,  page  18t>.)  La 
liiimination  ne  fut  pas  ordonnée  ;  en  voir  les  raisons,  page  191. 
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DniiH  ItH  rcgidii»  où  il  est  fait  de»  présents  aux  sauvugf*,  il  serait  très  à  pro|io8 
que  lei*  niuKi!<frnt«  de  ee»  endroit*  soient  présent»  lors  des  distribution».  Leur  situn- 
tinn  iierminiente,  leur  prestige,  leur  fonnaissanoe  personnelle  des  sauvages  des  envi- 
rons et  la  présence  des  officiers  militaires  auraient  pour  effet  de  prévenir  les  fraudes 
et  les  al>us  et  prolialilemcut  de  contribuer  à  lu  sécurité  et  à  la  tramfuiHité  des  sujet* 
du  roi.  Eu  effet,  les  sauvages  se  rendront  compte  que  ces  nia^tftrats,  Investis  d'une 
certaine  autorité  à  l'égard  de  la  distribution  des  libéralités,  sont  constamment  rensei- 
gnés sur  leur  conduite. 

Quant  aux  sauvaKcs  ipii  ''c  trouvent  en  dehors  des  frontières  déterminées  en  1783' 
et  (lui.  des  lacs  Huron  et  Michigan,  se  rendent  à  Détroit  en  canots,  il  est  évident 
qu'en  longeant  le  côté  est  au  lieu  du  côté  ouest  du  lac  Sinclair,  ils  peuvent  remonter 
la  rivière  ïliames  jusqu'à  Chatham,  etc.  Et  en  ce  cas,  les  efforts  des  marchands  joints 
à  l'influence  du  gouvernement  empêcheraient  probablement  que  ces  sauvages  ne  de- 
vinssent les  auxiliaires  des  Ktats-I'nis  (lunnd  ceux-ci  posséderont  Détroit,  ou  do 
leurs  instrunieuts  acquis:  les  ('aiiadieiis-Fran<,'ais. 

Il  semble  <|He  le  bien-être  de  la  province  étant  donné  l'état  actuel  des  affaires, 
exige  qu'on  prenne  des  mesures  pour  dimintier  autant  que  possible  l'intérêt  des  Cana- 
diens de  Détroit,  à  cultiver  l'affection  des  sauvages,  et  si  ceux-ci  devaient  choisir  entri» 
les  Canadiens  et  les  sujets  de»  Etats-Unis  il  vaudrait  mieux  qti'ils  donnassent  la  préfé- 
rence à  ces  derniers.  Pour  atteindre  ce  but,  les  étalilissoments  sur  la  rivière  Thaniis 
et  surtout  l'établissement  à  Chatham  peuvent  avoir  une  grande  importance. 

Il  est  raisonnable  de  croire  que  le  commerce  qui  se  fera  entre  les  Etats-Unis  (t 
les  sauvages  à  l'est  de  Détroit,  no  sera  d'aucun  profit  pour  ce  poste.  Et  si  les  mar- 
chands anglais  accaparent,  par  le  lac  Huron  et  la  Thames,  le  commerce  à  l'ouest  de 
Détroit,  ce  poste  deviendra  bientôt  une  place  de  peu  d'importance. 

Voilà  comment  je  me  suis  efforcé,  milord,  de  rassembler  mes  idées  au  sujet  d'un 
système  régulier.  L'exécution  des  détails,  comme  l'indi<iurnt  les  ordres  de  Votre  Sei- 
gneurie que  j'ai  devant  moi  dans  le  moment,  et  l'opinion  de  toutes  les  classes  de  cette 
province  exigent  de  grandes  modifications.  Si  le  Ilaut-Canada  doit  jouir  d'un  gouver- 
nement libre,  je  crois  qu'il  ne  saurait  être  question  de  tolérer  plus  longtemps  l'état 
de  choses  actuel  absolument  incompatible  avec  l'intérêt  public  et  avec  les  devoirs  de 
ceux  qiui  sont  chargés  de  l'administration.  Le  fait  de  persister  davantage  dans  cette 
voie  aura  pour  effet  de  démontrer  tous  les  jours  les  inconvénients  de  ces  systèmes  main- 
tenus inconsidérément  en  vue  des  effets,  quand  les  causes  qui  ont  valu  leur  raison 
d'être  sont  depuis  longtemps  du  passé  et  ensevelies  avec  leur  temps. 

.le  transmets  cet  exposé  de  la  situation  à  Votre  Seigneoirie  avec  la  ferme  convic- 
tion que  je  manquerais  au  devoir  do  ma  charge  si  je  n'avouais  pas  ouvertement,  qu'à 
mon  avis,  il  est  désavantageux,  (luant  à  ce  qui  coneenie  la  province  do  Haut-Canada, 
de  continuer  l'administration  des  affaires  des  sauvages  sur  le  pied  actuel.  Awssi,  je 
vais  représenter  très  fortement  au  duc  de  Portland,  en  lui  transmettant  un  duplicata 
de  cette  lettre,  les  dangers  d'un  système  que  je  crois  préjudiciable  au  service  du  roi 
et  qui  ne  saurait  produire  aucun  des  bons  résultats  que  l'on  peut  en  attendre. 

T^n  tel  établissement  est,  à  mon  sens,  impropre  et  dangereux  quant  à  ce  qui  con- 
cerne les  nations  étrangères.  En  outre  il  a  une  telle  portée  et  affecte  à  un  tel  degré 
les  affaires  intérieures  de  la  province  qu'il  ne  saurait  être  ques^'on  pour  un  moment 
de  le  sotistraire  an  contrôle  ou  à  la  surveillance  de  la  per.sonne  à  laquelle  il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  confier  le  gouvernement  du  Haut-Canada. 

Par  consé-quent.  si  cet  établissement  est  maintenu  dans  son  état  d'indépendance 
actuel,  je  dois»  déclarer  que  le  pouvoir  et  l'autorité  dont  je  suis  investi,  et  que  requiè- 
rent le  bon  gouvernement  et  le  bien-être  intérieur  de  la  province  de  Haut-Canada,  en 
seront  atteints  gravement  et  inutilement.     En  tout  cas,  si  je  dois  rester  dans  cette 


'  Voir  pagre  180,  note  1. 
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.inintion  inoertaine,  je  domande  à  ne  pas  être  tenu  r^siMuiHiililo  ilii  maintien  <le  In 
I  aix  avec  les  nations  Balivages  aussi  longtemps  mic  leurs  intérêts  (lér«'n(lront  de  leurs 
ri  liitions  avoe  les  sujets  de»  Ktats-Tnis. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  grand  respect,  niilord. 

de  Votre  Seigneurie,  le  plus  otiéissant  serviteur, 

J.  (i.  SIMCOK. 

!.r  très  honiiriilile 

lord  Dorehester. 

F'ndossée: —  A. 

Ineluse  dans  la  lettre  du  lieutenaiit-gonverneur  Simcoe, 
du  17  mars  1706. 
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l)i»u(  HK.STKU  A  l'OlMLANU.' 
X»  23 

QuiuKC,  20  février  1795. 

Mii.oRD, — Votre  Grâce  se  rcndru  compte  par  la  correspondance 
d(>  rAiiu'riiiiic  du  Nord  que  le  comiiiundfnieiit  civil  ft  milituire  ici  est 
trraiiili-nK'nt  d<':<i>rKniii^é.  Il  est  vrai  que  lu  même  personne  est  à 
lu  fois  gouverneur  de  chaque  province  et  commandant  en  chef  des 
forces-  et  ((u'eile  e>l  iiiipareninieiit  par  ses  eonunissions,  investie  du 
pouvoir  d'ordonner  en  temps  de  dantfer  de  mettre  sur  pied  autant 
d'iionimes  (jue  possil)le  pour  la  délVnse  commune,  et — ce  qui  i>at  non 
moins  essentiel — d'exoreer  une  surveiiianee  (lénérale  afin  d'empêcher 
qu'il  ne  s'insinue  aucune  méthode  propre  ù  favoriser  des  intérêts 
personnels  au  détriment  de  la  couronne  et  de  l'empire. 

11  i  st  rare  (pu-  le  ministre  de  ee  département  iM-cupe  sa  eharpe 
assez  longtemps  pour  pénétrer  les  politiques  de  cette  colonie  et  se 
ri-ndre  eoinpte  de  leurs  desseins  intéressés.-'  Conune  il  est  constain- 
ment  requis  d'accorder  son  attention  à  des  questions  <l'une  plus 
grande  importance  qui  lui  sont  soumigea  en  Angleterre,  il  n'a  pas 
le  temps  de  se  renseigner  à  fond  sur  les  affaires  de  ces  provinces  ou 
d'examiner  les  divers  projets  qu'il  est  'îontinuellement  appelé  à  con- 
sidéri-r:  toutes  choses  ^ui.  après  avoi»  été  bien  pesées  sur  les  lieux 
et  transmi.si's  ensuite  d'iei  dépouillées  des  couleurs  de  la  fantaisie 
et  des  reflets  des  vues  i)ersonnelles,  seraient  grandement  simplifiées 
et  lui  permettraient  de  juser  jusqu'à  i]uel  point  elles  peuvent  affec- 
ter les  intérêts  de  la  nation. 

Comme  les  eonunissions  du  roi  autorisent  l'exercice  d'une  sur- 
veillance à  cette  fin.  il  y  avait  lieu  de  s'attendre  à  ■  îcevnr  ici  les 
ren^elîmeiuents  relatifs  à  tout  ne  (lui  i)eiit  iniire  à  im  bon  gouverne- 
ment et  à  tons  les  abus  dont  peuvent  soulTrir  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, et  de  s'attendre  aussi  Ti  ce  que  rien  ne  reste  caché  et  à  ce  que 
le  tout  soit  amélioré  par  les  serviteurs  de  la  couronne. 

Kn   eonséquenee.   des   renseignements   de   la   i)art   du   ministre  et 
des    communications    des    divers    lieutenants-gouverneurs  ont  été 
rei.iis  d'aU.nl,  puis  j'ai  commencé  ii   rwueillir  des  renseignements 
de  toutes  «larts   et   à  en   transmettre  le   résultat  aux   serviteurs  de 
par  lo  lirut-Kouv.  o       xt    •     »- 

Parr,  28  Juin  iîs7.«  eoniianco  Me  ba    Majesté. 

N»  33  a  lord  Syil-  Depuis,   un    nouveau    système    a    clé    adopté    lequel    tend    à    faire 

"•"'  12  à  Duniias       revivre  l'ancienne  pratique  coloniale.   prati<|ue  ayant  eu   jmur  elîct 
1  voir  p:iB'-  i"o.)       depuis    tmc   date   éloignée,   de   préparer  Ica   voies   aux   fauteurs   de 


.V  '  1  cie  lord  Syd- 
ney,  Juin    ITST.* 
.V'  11*  «lu  nicm»:.  14 
sept.   17S7.» 
Mt^nioire  attesté 


•  D'.iprès  la  copie  déposée  aux  archives  canadiennes.  Q.  71,  2e  partie,  page  313. 

'  I„ord  Dorchester  était,  à  cette  fpoque,  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  des  province.i 
de  Nouvelle-Ecosse,  Nouvcau-Brunswick,  Cap-Breton  et  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Ses  commis- 
sions pour  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick  sont  datées  du  27  .ivrll  1786.  On  trou- 
vera la  première  dans  les  archives  canadiennes.  M.  nsS,  la  derniCre  dans  M.  592. 

'En  ce  temri?-'*.  '•*»  affairea  coloniales  étaient  sous  la  direction  du  secrét^.re  d'Etat  pour 
l'Intérieur.  A  partir  de  la  nomination  de  lord  Dorchester  au  poste  de  gouverneur  en  chei".  en 
17S8,  lord  Sydney,  lord  Orenvllle,  Dundas  et  le  duc  de  Portland  avaient  successivement  occupé  la 
position  de  secrétaire  d'Etat  pour  l'Intérieur. 

•  11  est  probablement  question  de  la  dépêche  de  lord  Sydney  du  5  avril  1787,  relative  au  gou- 
vernement des  provinces.     Elle  se  trouve  dans  le.s  archives  canadiennes,  Q.  27.  Irc  partie,  page  44. 

»  Archives  canadiennes.  Q.  28,  page  28. 

•Voir  Parr  à  Nepean,  2j  mai  1787,  archives  canadiennes.  M.  505. 

•  Ibid,  Q.  28.  page  127. 
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pIm'IUoii,  lie  leur  fournir  graduellpiiifiit  li's  nccaoluns  fav(irabli>»  tk 
;,  iir-  ilcsst'iiis,  pui»  d'enlever  au  tfouvcrmiiietit  la  confiuiicc  et  la 
L'r.iiilu<l<'  <lu  pouplo  et  d'uboutir  à  lu  n'Vipltf  et  mi  ilt'ini'iiibriiiK'iil 
,!.■  l'rir-  iro. 

I,  .,,1,   chiiiiKcmeiits   i;iii    -■•    -"Mil    opl■■r|■•^t  'lun-    lit   «ilun  inn 

|,..|iti  |iie  de  cea  provincci^,  par  suiti-  ilo  irtti-  révolution,  et  la  ili«- 
t. un-  (|ui  nous  sépuru  do  l'endroit  cl'uù  peut  venir  le  ^' cours  ainsi 
I  i!  ilii  -ic;ri'  puprênn-  du  j{'>i'*'eruonn'nl.  ont  indiiiui;  la  nc'i-t-sititi'  di- 
r,n-iitiitr  uni'  lUitorlti'  nur  li's  lieux  utin  d'unir  il  d'inrôirr  ii-  plci'. 
-niiid  nombre  d'hommes  ijue  les  provinces  peuvent  fof'iiir  et  pour 
iiirir  ave<?  promptitude  dans  tous  les  cas  où  le  retard  pourrait  être 
'l;irik''-reux. 

Aiii-i  1  oii-tit\iéeri  et  rasoemliléis  nos  fon-es  coloniale!*,  comparé»» 
■i  .■illes  i|ii"iin  pouvoir  étranger  P'Ut  éelielonner  -nr  la  frontière. 
iiniis  permettraient  de  mettre  >-ur  pied  un  homme  contre  quatorze. 
Kl  cependant  dans  cette  situation  eritiiiue,  notre  politique  actuelle 
a  pour  elfet  de  diviser  et  de  subdivi.-er  et  d'ab  lutir  à  formel-  de 
liivcrs  fraRments  plusieurs  n'>uverneinent>  indépendants  qui  -eront 
le  moins  po«>ible  liés  les  uns  aux  autre»,  tamlis  que  la  politique  de 
I,..-  voi-iii-  tend  à  consolider  et  à  former — de  plusieurs  Etats  indé- 
pciiii.iiit-     on  ^■clll  gouvernement. 

.Vu  liiii  d'appuyer  une  autorité  capable  de  ilirijier  le  service  d»î 
Su  Majesté,  de  distribuer  les  ordres,  de  fiiin  e.iécuter  ceux-ci  et 
.riiiipnser  la  soumission,  il  semble  que  l'autorité  officielle  veuille 
enlever  tout  pouvoir  à  la  personne  qui  en  est  inve-tie  par  les  coin- 
nii"i"ns  du  roi.  Des  communication-*  sont  faites  et  des  instrui'- 
tions  sont  transmises  à  des  officiers  infciieurs,  par  les<iuelles  l'auto- 
r:t,'  intermédiaire  est  virtuellement  supprimée;  ce  qui,  par  consé- 
iin.nl.  équivaut  au  i,.,.i>el  île  la  personne  qui  exerce  les  fonctions  de 
couunandant  en  chef.  Le  mal  ne  consiste  pas  dans  le  rappel  mais 
(liiii-  lu  niiinicrc  de  le  préparer,  laquelle  a  pour  effet  de  briser  tous  le- 
lieu-  de  suliordination  et  de  ruiner  l'autorité  de  la  couronne  con- 
îrr.'c  par  la  <-onmiission  royale. 

-Von  seulement  nous  manquons  de  la  M)rte  de  profiter  des  ri r- 
cii-tanees  (lue  le  temps  peut  mettre  à  notre  disposition,  mais  d 
-'ensuit  que  le  danger  qui  menace  les  possessions  de  Sa  Majesté 
-iir  ce  continent  (jrrandit  de  plus  en  plus. 

T.. ni  le  moud.-  est  inq)atient  de  voir  inqxiMT  un  frein,  surtout 
eu  .  ç  (lui  eoneorne  les  gains  à  réaliser.  Néanmoins  tout  contribue 
.1  î,iv,.ii-cr  l'insubordination  qui,  avec  un  peu  jilus  d'eneourM;.'ement. 
(NTt,-ra  -c-  fruits  ilans  peu  de  tenq)s. 

.l'e-pére  en  avoir  dit  assez  pour  convaincre  Votre  Grâce  que 
p  'ur  le  service  du  roi,  il  est  nécessaire  que  ce  commandement  soit 


1»7 


l'T  luiptcnicut  transmis  à   iiion   successeur'  qui 


devra  être  invi-sti  <le 


«il 


\     3  ù.  Dunilaa. 


■I.e  4  Mptembre  1794.  lord  Dorchester  écrivit  &  Uundas  :  "  J'f  prouverai  be.-im  oup  de  «a  is- 
.  .  t,n,,  si  ell.^  (iK»  provlncts  canartienn™)  évitent  loa  dai.Kers  auxquels  les  expo.se  leur  conjonron 
non  naturelle  et  8i  elles  adoptent  une  i>oliti.iue  nationale  plus  appropriée  à  leurs  '"'«'^*"  Bê"7,''"^: 

,:.■.,   (.„  ..^4    vuu-    ..!m-ttr.-z.  m.nnsi.-.ir,  :iven  r.-.oi  aue.  par  un  eniiemhle  de  causes.  Il  est 

.Î.A.î.u  néces.iair.'iu,ur''le  service  du  roi  que  je  remette  mon  commandement.  Je  dois  donc  vous 
l.n,,  davolr  la  bonté  rt  oi.tenir  pour  mol  de  Sa  Majesté  la  permission  de  me  f  "'«""•'«». '""lo- 
tions de  commandant  de  ses  provinces  nord-américaines  afin  que  Je  puisse  '•„^'>«^^'^^,"  >;"»'*  '^ 
prwnière  occuiflon  ".  (Archives  canadiennes,  Q.  69,  Ite  partie,  page  17-.)  .Sa  dépêche  n  «1.  da 
]■■'  ...■tol)re  renouvelait  la  même  requête.     (Q.  70,  page  116.) 
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l'iiutorité  î'iiftUaiito  pi'ur  r^'tiiblir  l'ofilro  et  Miiivciriinlcr  Ir»  iiit<^r(*tn 
(If  la  roiironnc  ot  île  rmipiro. 

Je  suis  avf"-  le  plus  profotid  rt«p<<f,  miior<l,  de  Votre  <irnip  li» 
plu»  humblp  l't   olx'i-'  "'♦  "crviti'ur, 

DortcirKsTKu. 

Sa  flrâre, 
It"  dup  <lo  Piirtianil. 

etc.,  ptr ,  ctp. 
Eiidimii'e :     Qik'Imi',  l'il  fi'vripr  IT!>5 
l.iiril   Di  rchcstiT 

\\<     llr    ..      I   li    IT'.I.-..       It.'p.    le   L'7.    Il"    J2. 


X     If. 
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l'Oini.A.VI)  A  nnlJClIKSTKH.' 

\Viinni\i-i.,  27  mai  ITO.l. 

<•    lettre»    portant    Iim 


MlI.uUD, 

J'ai   eu   rhonnciir   de    présienter   an    n 
iiuniérns  22  et  23. 


.Ip 


pni- 


assurer  ^'utre  Spi^rncnrip  'pip  lu  Ipcturp  dp  votrp  Ipttre 


.V     u'2  rn"a  ciium'   un   liiiu   vit   rlumrin.  diiulant   plus  (pip   Ips  tirnics 
(îénpraux  que  vous  avpz  employée»  po\ir  pxprinipr  votrp  niécontente- 
iiiciit  ne  nip  pcrnipttpnt  pu>  de  prpndrp  Ipn  UKiypUB  <i'y  portpr  rpiuôilp, — 
■  •!•  '..ip  jp  Truurui-  pu  l'alrp  ipip  si  l'on  n/pu  avait  indicpip  lis  phusis 
pt  je  ponnnis  suffi^nmniPtit  1p«  >entirTipnts  de  tous  les  servitpurs  iIp 

< ti.inpp  lin  mi  à  Ti  inlrnit  dp  V'ntrp  S(i>riipurip.  pour  attiruipr  qu'ils 

auraient  été  heureux  de  se  joiiidre  .'i  moi  pu  peft<'  oceurrenee.  .fe 
^uis  d'accord  avec  Votre  Spi^menrie  «piant  au  principe  de  consoliilcr 
autant  que  possible  Ips  furpps  pt  les  iut.'n'ts  des  provinces  d  ■  Sa 
.Majpsli-  iLiiis  l'Anipriiiup  du  Xord.  nv'»  jp  lois  a>oupr  qu'après  avoir 
examiné  impartialpnipnt  la  ci  iic?pi..'idji.c  ;  de  ce  JJpartemcnt  tvfc 
pes  provinces  ainsi  que  les  diverses  l'ircorstaiiees,  souvent  très  gra- 
ves et  très  iir>rpntps  qui  ,v  e.it  dimné  lipu,  jp  di-vais  proire  que  Votre 
Seipueurie  ne  pouvait  soii|H;oiiii"r  ce  départpiiiput  capable  do  dé 
pouiller  de  son  pouvoir  la  p<'rsonnp  qui  eu  était  invpsti  •  par  le-î 
commissions  du  roi.  Kt  je  suis  icrtain  <|ue  mes  uréilécesseurs 
n'ont  jamais  eu  l'intention  d'enlever  une  par^-elle  de  ce  pouvoir  en 
tant  qu'il  appartipnt  à  l'autorité  militaire  de  Votre  Seigneurie  Hc 
rpxeri'pr,  car  il  faut  tenir  pompte  eue  c'est  le  moyen  de  l'étendre  ii 
loutps  Ips  provinces  en  vue  de  Ipur  défense  et  de  leur  'otection  soit 
.•oiijoiiitement  ou  séparément.  A  ce  sujet  je  n'ai  qu'à  renvoyer  Vol.c 
Spi(;neurip  à  ma   dprnièrp  Ipttrp,-  dont   vous   tronvprez  un  triplicata 


*  D'apr^^  l'original,  archives  canadienne»,  O.  .'iilit,  page  121. 

^  Lord  Do.-rhester  avait  demandé  une  d^'claration  explicite  au  sujet  de  savoir  qui  possédait  l*' 
confimandemert  militaire  suprême  des  provinces  canadiennes.  l>ans  sa  dépêche  n°  14.  le  duc  lie 
fortland  rép.ndait:  "Je  suis  i>einé  que  Votre  SeiRneurie  s'Imagine  que.  en  quelque  <iuartler,  on 
entretienne  dis  doutes  à  savoir  si  le  pommanihint  militaire  suprême  est  placé  ilans  les  mains  de 
Votre  Seigneurie.     L-i  volonté  royale  a  déjà  été  attlrmée,  à  cet  épard,  de  la  manière  la  plus  solen- 

lieile,    par  la  voiiiiiiî.sisI'Mi   et   les   ilisll  urtioiih   de   S.i    ^lajebté   à   Voire   iSeÎKIieul  ie.      Je   »ais   i».iir*iltL' 

ment  que  les  affaires  du  gouvernement  civil  du  Haut-Canada  doivent  fréquemment  avoir  des  rela- 
tions avec  l'administr.ition  des  i<ffaires  sauvages  *'t  eelle  de  l'intendanee.  en  autant  qu'elles  con- 
cernent cette  province.  Dans  toi  tes  ces  circonstances,  Je  suis  i>ersuadé  que  \"otre  SeiETi^arie  sera 
toujours  inclinée  à  écouter  les  représent.' ti:ns  du  lieuten:itit-gouverneur  touchant  ces  départe- 
ments (particulièrement  qu;  .;  i  les  intérêts  civils  et  le  progrès  de  la  province  sont  recherchés)  et 
tendant  à  promouvoir  les  intérêts  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  la  provinr*>  qui  cont  inséparables. 
En  même  temps,   il   n'e.wt  pas  douteux  que  toutes  les  choses  se   rapport  int   ft  ces  départements 


nmi  vt:\rK  r»»v  tititiowklh 
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;ii,'hi-.  Kii  <•"•  'pii  rinictTiii»  lu  tiliiiitiiiii  iiiililiiirc,  mi  a  tmijour-' 
,!,  -.111^.  riniiiri'^xii'ii  à  ri't  ririiH  <iiif  Vcitro  Scitftn-iirif  rorri'îtpoti- 
,l,it  iivr.'  U«  (•.iininniitlaiilH  rii  chof  ili's  district»  nu  li-s  lieiitenanté- 
i.....iv.-riiiur>'  ft  Iriir  mlrr-sait  i\v*  onln-ît  (luuml  lili'  li-  ju«.iiit  n.- 
r.  -iiiri'.  l't  jf  «tTiii»  |»'iii<'  il'ti|'l'""iulr«>  <|UL«  l'on  w  *'>-»t  \m»  (■oiiforim'- 
■i  ...  in«lriirliciiis  nu  .■  vi),i  rc'pn'ifulatioM.'i.  (iunnt  nnx  iimtruc- 
I  .,,.  .l'un  .••■irai-tôre  inilitHin-  c|uc  l'uriteiK-o  .lu  moment  a  forcé  .Ip 
ir.iii-ni.tirc  il'iri  aux  coninuindantH  en  rlipf  de  ilintrict  pour  éviter 
.1.  -  retards,  il  n  toujours  et.'  .'nti-iMlii  t-t  in.li.iu*  n6n6ral''mpnt,  étant 
,1  .i,M<'  le  n.ninuiii.l.nicMt  .lui  v.)us  twt  fontit',  .lu'elles  .levaient  être 

, Miuniiiiirc»  par  imix  ù  V..tri>  S.MKncuri.'.  Quant  à  l'autorité  civile 

,|  1  v.)Hs  .•>!  .•onfért'e  à  titre  de  «.luverneur  tténiTal,  je  n'ai  .pi'à 
iar..  renuiriiier  iiuVn  vertu  <1ch  instructions  .li-  S»  Maje-*!.'.  !.•  lieu- 
l.MMMt-tfouverueur  do  eha.iue  province  en  eut   invcli  .xcepté  li\  ..i"| 

V ,-.to3  présent.     11  s'ensuit  donc  que  celui-ci  .loit    r.i'cvoir  .l'i.'i 

1,.  in^t^u.•ti..ns  relative  à  son  Kouvcrnement  civil.  Cepcn.lant 
(■li:i  |ii.'  fois,  et  aussi  souvent  -lue  Votre  Seitrneurie  exitrera  des  r.'n- 
-,.-!!. m.Mits  de  l'une  des  ou  dn  tonte»  les  provinces,  je  consi.ltire 
,|  ,.  Irs  lieut.'naiits-Kiiuverneurs  s.>  feront  un  dev..ir  de  vous  lo* 
trih-iii.'ttre  sans  .lélai.  .l'espère  .ju'il  n'e-t  pas  néces.saire  .raj..u- 
t,  r  .|ii.'  les  servit. 'urs  .le  c.mfiauee  de  Sa  Majesté  accorderont  tou- 
j  M-  toute  leur  attention  au.\  représentations  .pie  vous  a\irez  ^.H- 
.  m-i.h  .l'.xprinier  à  ce  propos.  Ia-  profond  res|)ect  quo  je  porte  à  Votre 
S,  ,::i,.iiri.-   m'a    induit   à    m'étendre   assez   LuiRUcment    «ui    ce   sujet 

,11  \uv  .le  vous  enlever  t.)ul.>  i.lée  ipie  j'aurais  eu  même  un  u.Mit 

tiou  de  fféner  ou  île  .liminu.r  v.itre  aut.>rité,  ce  cpii  est  t.uit  à 
.oiitraire  à  mes  sentiments.  Ku  é^ar.!  à  ce  mêm  ■  sentiment 
.  -piM't.  je  .iésire  m'abstenir  .le  répondre  à  la  conclusion  do  votre 
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.  ,.i  ree  ipic  celle  que  je  vous  ai  transmise  le  2.'>  décembre  der- 
s  ene.)re  r.'<;ue,  me  dispen    ■  d'aborder  i-e 


l'ie  vous  n  avez  pas 


I  iMrll 

f..ir 
.!,■  r 

Irllr. 

iii<  r'   >■[ 

-iiJ-'t.  .. 

(  ..niiii.'  j'ai  di'jà  éiDueé.  dans  plusieurs  lettres,  ma  raanienî  .le 
•.  r  ù  l'.'irard  .le  l'attention  .lUe  le  coiiverncment  .le  Votre  Seiunieu- 
ri.-  .i.it  uecnl.r  nu  i"venii  <\''  la  proviie-e.  je  me  ilispenserai  d'ab.)r- 

.1,., Mijet  en   répondant  à   votre  lettre  contenant  les   proc&s-y.-r- 

|.:i   X  .lu  conseil  relativement  aux  affaires  d'Etat,  depuis  lo  IS  jan- 
vier jiis.pi'au  il  février  dernier. 


,.1.-.v..„t  toutei.  .le  rautorlté  de  Votre  SelBn.<urle.  en  ,,uallté  .le  <"'"""„7,'«"'  "*",*;"Ve  '^IVIl 
.s Vx,'.  ut.  r  sous  votre  direction,  en  la  manière  .fue  vous  Jugerez  la  plus  avantaneuse  pour  le 
K.rv.ce  pul.lic".     (Archive»  can.i.llennes.  Q.  71.  2.  partie,  page  311.)  ,.h..,=i«n  ,.„.  M  r»- 

1  11. ns  SI  (lénêche  du  r,  Juillet  1794.  Dun.la»  laissait  transparaître  1  appréhension  que  la  re- 

,./,  ."u,r,;     îorchester".ym..ssUe  a.lressé  par  les  Indiens  du  '«>■■'.«"»*:''" V^.erav.urcm," 

Lsl.llt*.s  avec  les   litats-l.-nis.     .Archives  canadi.nnes,  Q.   fiT.   paKe    177.)    ,'  "^f*^,*?'!!,»^'    '   '^ 
Ki.l.-.,v.  cla  .omme  lexpression  d'une  censure  et  cj  fut  l'une  des  causes  qui  1  Incitèrent  .V  deiuan 
.!■  !  I:i  IKiniission  lie  d.missionner.     (Voir  page  1x7.)  •  ,.     „     .        »   e..„a»i-.i,>n  .1..  M 

1...  lettre  du  duc  de  Portland,  datée  du  25  décembre  1794  f.alt  «^l^'""/  ''"/*"'''", .'.VeiUe 
Ii.n.las  et  H  l'interprétation  qu'en  donne  lord  Porohester.  I  dit:  •' I>onc  aou.s  une  l'^"-^;  « 
im,„.,.sion.  Votre  Seigneurie  doit  me  permettre  d'affirmer  que  Je  ne  ^•"'=' ,; !^"-  '  '  "^  ^vêc  vous  à 
ju.i.  s.  liliéraux  et  nécessaires  contenus  dans  la  correspondance  de  mes  prédécesseurs  avec  vous  à 
.,,  ,-..M,,I  qui  puiss.-.  en  quelque  faqon,  vous  ,M>rter  ù.  considérer  ce»  cimseds  cim  n  e  'l*^»  "^'t^- 
tH.ns  :\  vou.s  démettre  de  votre  commandement.  Je  ne  puis  m'em.H'cher  d  es,>érer  nj^-^Mn' ^"  '* 
loisir  de  les  peser-Votre  Seigneurie  aura  déjà  été  conciliée  à  '  0»'"'°"  .""f' -i  me  que  ï'éprouvè 
^..ulaettr^.  Kt  Je  l'espère  non  moins  par  suite  du  respect  sincère  et  de  1  estime  <1^^  J  *P^°"J* 
l»nir  Vtilri.  iSciKncune,  à  cause  lie  se»  .-.t-i  v  i.  .j»  iuiif.s.  n.iclcs  c;  mi-r:ti>ir>-:-,  tJ-  !•••''  "''.■'''""■„""  i 
Kr,,v..  détriment  qulrésulteralt,  pour  le  servi- e  de  Sa  Majesté,  si  les  ■■«P'^*X"'^''°"!„2f„,!" 
«rviteurs  confidentiels  du  roi  Jugeaient  nécessaire  dénoncer  ne  sont  P"»,  *'''"f  *;*  ".  ^^"f,^  *,^  ,^ 
cett,  franchise,  cette  sincérité  et  cette  bonne  volonté  réciproque  qu  exigent  impérieusement  la 
r  iiure  de  l'atlaire  et  les  attributions  inhérentes  aux  iMisitions  respectives  des  parties  .  (Arcnives 
'    i..idieiines,  G.  539,  page  101.) 


.-Sir^rti- 


?rm^m^ki£^iÈ^.^£mM!z.z^.  i»sm  :• -.^e:  .^r.* 


H 
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11!  (liniimiticn  de  3S  pour  cent  dans  la  perception  au  mojeu  de 
liociiccs.  en  vertu  de  l'acte  de  la  quatorzième  année  de  Sa  Majesté, 
démontre  le  mode  dispendieux  de  percevoir  les  droite  et  les  épar- 
(Tiicr  i|iii  -iraient  ri';ili>és  si  le  nii.ntaiit  des  droits  étiiit  per(;u  en 
vcTtu  (l'iii-te...  (le  la  lAVisinturi'.  Kt  p.iiir  ccIh,  je  s'iis  i-ertiin.  en 
ti'M:irit  eomple  des  preiiV(>s  (|iie  V..|n'  Selirneiirie  n  ili.iiué  -i  m.h- 
vent  de  son  dévouement,  de  pouvoir  compter  sur  le  succès  de  voe 
etTorts  persévérants. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Signée      PORTLANI). 
Au  très  luuiorabie 
Lord  Dorchester. 


l'OllTLAND  A  SlMlOE.' 


Lieutenant-gouverneur  Simcoe, 

N°  8. 


Whitehall,  3  septembre  1795. 


V' 

II 


M    i 


I 

If-  i 

,1 

il 


N"^ 

is— i;  fév.  I 

1  '.'—    " 

L'(l~      " 

21- -17  m.irs 

1795. 

22 — 29   mai 

179."). 

MOXSIKLII, 

.l"ai  reçu  et  présenté  au  roi  vos  lettres  dont  les  dates  et  les  N"« 
sont  indi(iués  en  marge,  avec  les  annexes  qu'elles  contenaient. 

Comme  vous  avez  fait  connaître  entièrement  vos  vues  à  l'égard 
du  Commissariat  et  du  département  des  sauvages,  particulièrement 
à  l'égard  de  eelui-ei.  dans  1-s  \"--  2(1  et  l'I.  il  ne  sera  pas  iié<.-iv-sairo, 
dans  ma  réponse,  de  mentionner  les  N"»  IS  et  19  (pii  traitent  des 
mêmes  sujets. 

Dans  mes  lettres  à  lord  Dorchester  et  à  vous-même,  j'ai  déjà 
ex|)rimé  mon  opinion  au  sujet  de  ces  départements  et  je  l'ai  fait 
de  manière  à  faire  entendre  que  leur  administration,  eonformément 
M  leur  présente  constitution,  pouvait  s'effeetner  avec  les  meilleurs 
résultats  pour  le  service  du  roi  et  les  intérêts  civils  de  la  province 
i\v  Haut-Canada. 

Ces  départenuiits,  à  cause  du  rôle  i|ui  leur  ineoml)o,  sont  placés 
et  sont  r«>ouiiiis  connue  a.vant  été  judicieusement  placés  sous  l'au- 
torité du  commandant  en  chef  investi  de  [louvoirs  (pii  doivent  être 
transmis  par  lui  et  e.xcreés  sous  sa  direction.  Quaiiii  le  Flaut- 
Caïuula  devint  une  pri^vince  séparée,  il  était  entendu  évidemment 
que  ces  déiiartoments,  surtout  le  départemo  .t  «les  sauvages,  auraient 
sous  bien  îles  rapports,  des  liaisons  étroites  avec  la  politique  civile 
et  le  gouvernement  de  cette  province.  Il  s'ensuit  naturellement 
([ui'  le  coinniauilant  en  eiuf.  dans  re.xerei<'e  de  son  autorité  à  l'égard 
de  ces  départements,  ]orsiue  leur  administration  est  liée  à  la  poli- 
ti<iue  civile  et  an  gouvernement  du  Tlaut-Canada,  doit  se  mettre 
en  eoinmtinieation  et  s'entendre  à  ce  sujet  avec  la  personne  chargée 
de  l'autorité  executive  d(!  cette  province,  quoique  le  commandant 
en  chef  continue  d'exercer  l'autorité  sur  les  départements  eux- 
mêmes. 

Après  avoir  e.xposé  brièvetr..-nt  In  situation  felle  q-.iVllc  c^t  pré- 
sentement, je  dois  dire  que  je  regrette  beaucoup  le  manque  d'en- 


'  D'aprè'S  la  copie  déiMi.vf»  :;ux  archives  caiiailii nnes,  Q.  IIM,  df  parlic.  paKc  376. 
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;,  iitc  c't  iriiocord  niutiiels  (lu'il  me  semble  facile  de  mettre  en  i>ra- 
liiiiK'.  t'et  état  de  choses  peut  avoir  de  graves  con-éqnenic-  à 
i'iifnire  présente,  alors  (|«e  l'on  doit  compter  b«'aucoup  sur  limpros- 
^i(in  qui  sera  faite  sur  l'esprit  des  sauvages  (lui  se  trouvent  dans  le 
ll^ut-Caiiadu  par  suite  de  la  ligne  de  démarcation  de  ^17n!.'  _  Kn 
t;,ut  <iu'il  s'agit  de  mes  vues  personnelles,  je  suis  plutôt  enclin  à 
lonlérer  toute  autorité,  à  l'égard  du  département  des  sauvngos.  (pic 
!,■  r,immand:i  .i  -i  ■  h-^f  pourrait  déléguer  dans  certains  cas  relatifs  an 
L'.  uvcrno'  it  c\^il  ,!ii  TTrut-Canada,  au  lieutenant-gouverneur  rn 
;„iM.niie  >ir.,ô>  (|\i'aa  !ir.!«  nant-gouverneur  et  au  conseil.  l.rs 
.Miiiimmi  it  .  .i-;  et  le-  r.i  .iwrts  entre  ces  deux  grands  foni'ti<in- 
miins  sei  .t  'le  la  sorte  )liis  directs  et  mieux  maintenus.  Et  je 
crdis  que  i;  i\.i.i.'  •  n-ii<-es  du  département  des  sauvages  pourront 
(■tr.-  aussi  utiles  au  lieuienant-gouverneur,  simplement  comme  otfi- 
,  i.r?  (le  ce  département  dans  le  Haut-Canada  (par  suite  d'instruc- 
t;..ii-  (loiinécs  par  le  commandant  en  chef  à  cette  fin)  que  s'ils  ajou- 
t.iidit   i    leur  situation   la   qualité  !^e  membres  du  Conseil  exécutif 

pruvincial." 

\a<  l'irconstancos.  qui'  ont  fait  retarder  la  publication  de  notre 
traité  avec  l'Amérique,  sont  bien  regrettables,  car  il  est  urgent  de 
préparir  les  sauvages  à  l'évacuation  des  postes,  conformément  aux 
vms  .|iie  j'ai  exprimées  à  ce  sujet  dans  mes  lettres  précédente-  du 
i:<  ri. iVfinl)rc  et  du  H  janvier  derniers." 

T.cs  moyens  i.roposés  dans  votre  lettre  du  9  mars  dernier  à  In-d 
Dorchester,  surtout  l'idée  de  tenir  des  conseils  généraux  pour  les 
siiUMfrcs,  contribueraient  à  mon  avis  à  ce  ré-ultat.  Ils  pourraient 
âiiSM  avoir  pour  effet  de  donner  à  ceux-ci  une  idée  exacte  de  leur 
Mtiiation  future  à  notre  égard  et  de  la  nature  du  présent  traité. 
fclui-ci.  en  faisant  disparaître  le  mode  précaire  et  incertain  de 
tciuire  des  postes,  nous  assure  ainsi  (lu'aux  sauvages,  à  ceux  qui  se 
troiiviiit  en  dedans  comme  il  ceux  qui  se  trouvent  en  dehors  de  la 
ii-iir  do  démarcation  de  1783,  des  relations  et  des  rapports  absolu- 
iiirnt  libres  ainsi  que  le  pouvoir  et  les  moyens  de  faire  des  échanges 
inuliiclicinont,  et  cela  .h  un  degré  auquel  les  Américains  ne  sauraient 
iTétciiilre  par  suite  de  leur  sitiintion  i»  l'égard  des  sauvages. 

■Te  suis,  etc., 

PORTLAND. 


m 


:      i 


-  Voir  Ui^reonimamLtion  fie  Simcoe  relative  h  l'ajiorité  <lu  Coni^eil  exfkutif  sur  les  affuires 
«  nnep,  p.ijje  1»3.  _  _^ 

Voir  les  archives  canailiennes,  Q.  2kl.  1"  partie,  i    t'e  L. 
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IXSTRICTIOXS  SUPPLEMENTAIRES  AU  SUJET  DU  DEPARTEMENT  DES 

SAUVAOES.i 
( i  FORGES  R. 

(L.S.  C.O.  Qm'beo.  lTlt5-l-;01,  vol.  3.) 

Instruction  additionnelle  au  gouverneur,  au  lieutenant-gouvemour  ou  à  l'aditii- 
nistrateur  du  pouvernemcnt  de  Notre  province  de  Ifaut-Canuda  en  exercice.  I>onMri' 
à  Notre  Cour,  à  Saint-Janiet»,  le  t.'Se  jour  dtî  décembre  179'!.  dans  la  trente-soptiènic 
année  de  Notre  rèfrne. 

Attkmh  (lUe.  pour  opérer  une  meilleure  réfflementation  de  nos  relations  avec  Ic- 
nations  sauvages  résidant  dans  les  limitt\s  de  Notre  province  de  Haut-Canada,  nous 
avons  jugé  ù  propos  d'en  confier  le  soin  à  la  personne  chargée  du  gouvernement  de 
Notre  dite  province:  ("est  par  consé'<iuent  Notre  volonté  et  plaisir  i|Ue  vous  vous  char- 
iriez  (le  diriger  nos  relations  avec  lesdits  sauvages  résidant  dans  les  limites  Je  la  i>rn- 
vinee  de  Haut-Canada  et  <iue  vous  transmettiez  de  tem])s  ii  autre,  au  besoin,  ii  toutes 
les  jjersonnes  que  cela  concerne,  des  instructions  à  cette  fin,  conformément  toutefois  ii 
tout  ordre  spécial  qui  vous  sera  adressé  en  n'importe  quel  teiniw  par  la  persoime  nommée 
et  constituée  par  No\is  gouverneur  général  de  Notre  ])rovince  dans  l'Amérique  du  Nord. 
Et  c'est  Notre  volonté  et  plaisir  (lUe  toutes  les  personnes  attachtvs  au  département  des 
sauvages  en  vertu  de  commissions  dans  N'os  i)roviuces  do  IIaut-(^inada  et  de  P.as- 
Canada,  se  conforment  aux  ordres  et  directions  iiu'elles  recevront  de  vous  de  tem|>s  à 
autre,  conformément  ii  Notre  iirésenie  instruction,  nonol)stant  tout  ce  qui  dans  Icsdite- 
connnissions  |>eut  être  contraire  à  cette  fin.  Et  lorsqu'un  emploi  ou  une  charge  quel- 
conque dans  ledit  département  des  sauvages  dans  les  limites  do  Notre  province  de  Haut- 
Canada,  deviendront  vacanty.  vous  devrez  Nous  transmettre  par  l'entremise  de  l'un  île 
Nos  principaux  sei'rétaiies  d'Etat  de  nom  de  la  i>ersoiine,  avec  des  renseignements  sur  son 
caractère  et  .ses  états  il.   service,  qui  sera  la  plus  apte  à  remplir  cette  vacance. 


lill 


GEORGE  R. 


OPINION  DU  PROCUREUR  GENERAL  SEWEI.U  A  L'EGARD  DE  L'AUTO- 
RITE DES  RE(  TEI-RS,  DES  MARGUILLIERS  ET  DES  ('ONSEII«S  DE 
FABRIQUE  DE  L'EGLISE  D'ANGLETERRE.-' 

A   Son    E.xcelli'ui'e   le   très  lion()ral)le  (iuy  lord   Dorehester. 
capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  dans  et  sur  la 
l)rovince  de  Has-Canada,  etc.,  etc..  etc. 
Milord, 

Comme  il  a  plu  à  Votre  Seigneurie  de  me  faire  tenir  iiiu'  lettre  du  rév.  M.  Doty  et 
autres  e.\er^;ant  la  chargo  de  recteurs,  de  marguilliers  et   de  meinlires  du  «-onseil  de 


'  I)"apr*8  la  copie  dans  les  '  liis,.;uilii)iiH  aux  gouverneurs,  Haut-Canada,  1791-1839  ".  Ar- 
chivi-s  canadlinnc»,  M.  l'32,  page  4  7. 

1-e  lieutenant-Kouvi  riu'ur  SImroe  et  Russell  représentèrent  de  nouveau  l'urgence  d'un  change- 
ment ilans  railminj.utration  du  ilfparti-ment  de»  iimiires  sauvage.s  en  autant  «lu'elle  se  rapimrte  au 
Haut-C^mada.  La  d^mùssion  de  lord  Dorehester  et  la  iimnination  d'un  nouveau  gouverneur  en 
chef  orrraicnt  r»K»..isioli  «ÎVxét  uter  la  réforme  projeit^e.  En  eotiséquenee,  cette  instruction  addi- 
tionnelle fut  donnée  pour  Joindre  a  la  commission  de  gouverneur  en  chef  remise  au  lieutenant 
génér.'il  l'rescott. 

Miuprùa  lorlBinal  dans  les  archives  canadiennes,  iliverses  pièces,  secrétaire  d'Etat,  octobre 
1795. 
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!  il.ii.|iu'  ilo  lu  Chrint  Chnrch,  dans  k-  «liîitri.-t  ilo  William  Henry,  à  l'évêque  de  Québec-, 

,1,  iiiaiHliiiit  une  réponse  ù  la  iiuoetion  suivante: — 

■  Le  recteur,  les  marguilliers,  le  conseil  de  fiibrifiue  ou  niarRuilliers  adjoints  de  cette 
-li-c,  constituent-ils  une  eiirporation  ayant   l'autorité  de  convoquer  des  assemblées 
.l.>  iiaroisse  en  vue  de  taxer  la  iiopulation  ?  " 

.l'ai  riioMUeur  maintenant  de  soumettre  mon  ojiinion  à  la  considération  de  Votre 

S.i::iicurie. 

Imi  vert  du  droit  coutumier  d'AuKlcterre.  les  marguilliers  sont  certainement  les 
L'.ir.liiiis  ou  Si. -veillants  de  l'éRlise  et  les  représentants  do  la  population  de  la  paroisse; 

,|, i-titiieut  par  conséquent  une  sorte  de  corporation  qui  n'est  pas  parfaite  mais  jouit 

lia  pHiivoir  de  réparer  l'église,  d'imposer  à  cette  fin  des  taxes  et  des  eontributions  sur  les 
|i:irMi>-icns.  ri'couvrables  dans  les  cours  ecclésiastiques. 

('.  i)eu(lant  le  droit  coutumier  d'An-rlcterre.  dans  l'ensemble,  ne  fait  pas  partie  de  la 
l.i  (lu  lias-Canada,  puisque  c'est  un  priiiciiio  établi  que  dans  les  contrées  conquises  ou 
ri'.1 .1  s  les  anciennes  lois  s(mt  maintenues  jusqu'à  ce  que  le  roi  ou  le  parlement  les  aient 
r.',  Il, ment  mises  de  ("("ité.  V.w  (>tTet,  dans  le  Ras-Canada,  l'ancienne  loi  subsiste  encore  et 
-.  Ir  iivi-  dt>  fait  le  droit  coutumier  de  la  province  iMi  vertu  d'un  acte  du  parlement. 

.1.  lic  crois  pas  que  nous  puissions  trouver  dans  le  droit  coutumier  d'Angleterre 
1  1  ih-  lequel  j'inclus  cette  partie  relative  aux  matières  criminelles,  appelée  Crown  Law) 
1.  ii.iivuir  et  l'autorité  des  recteurs,  des  marguilliers  et  des  conseils  de  fabricuie  de 
ri'Lili-e  d'.Vnsleterre  dans  le  Bas-Caïuida;  et  il  est  inutile  de  cliereher  le  pouvoir  et 
i'.iiit  ,rité  (les  institutions  protestantes  dans  les  anciennes  lois  du  Canada  (jui  ne  reeon- 
11. ii--Mit  seulement  que  l'Kglise  de  Rome. 

1  I  -  statuts  du  parlement  britauniciue  et  les  actes  de  la  législature  provinciale  sont 
Ir-  -,  ule^  sources  qui  restent  pour  indiquer  les  pouvoirs  que  la  lettre  en  question  sup- 
:•-•■  api'artenir  aux  rccte\irs.  aux  marguilliers  et  aux  conseils  de  fabrique  du  bourg  de 
WjUiiiin  Ilenr.v.  Kt  je  dois  avouer  ([uc  j<'  ne  coniuiis  ni  -tatut  ni  acte  contenant  des 
■  !!-;  i-iiions  à  ( et  égard. 

l'ar  rouséquent  je  suis  d'avis  que  les  iiersonues  exer(;ant  les  fonctions  de  recteurs, 
!  !i,:ir-iiilliers  et  de  membres  du  eon.-eil  de  fabri(|UO  dans  le  distrii't  de  William  Ileury, 
riiieiit  jias  mie  corporation  et  n'ont  pas  l'autorité  de  conviKiuer  des  assemlilées  de 
:  Il  ■;--!    .biiis  le  but  d'impo-er  îles  contriliutions. 

l.:i  lettre  i|ul  m'est  <-omnnniiipiée  requiert  une  investigation  qui  dépasserait   iuti- 

:   !i.  lit  le>  limites  d'une  opinion.     Mais  comme  ce  que  je  viens  de  dire  doit  .suffîi-e,  je 

1    -.  p  lu-  éclairer  les  auteurs  de  la  lettre  sur  le  l>oint  principal  et  que  les  hases  sur 

'  -  ;  •  lle<  j'apimie   mon   oidnion    iudi(|ucnt   assez   ma   manière  de   voir   a.  l'égard  des 

■     ;i  <  points  que  l'on  m'a  s.mmis,  j'espère  (pi'il  plaira  à  Votre  Seigneurie  de  me  dis- 

!  -t  r  (l'une  autre  réponse  à  ce  ipii  m'a  été  soumis,     ("est  un  sujet  de  la  plus  grande 

'ii:inee,  i|ui  réclame  impérieusement  l'attention  de  la  l.i'gislature  et  qu'il  est 
■    'ire  préférable  de  ne   pas  examiner  trop   minutieusement   dans   le  nionii  nt. 

1..    tout  est  très  respectueusement  so\iiuis. 


.Te 


SUIS,  nul 
et  ( 


■d. 


votre  très  fidèle 
■aut  serviteur. 


,T.  SEWELL, 

procureur  général. 


2;tc'-i:î 
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4  GEORGE  V,  A    1914 


OPINION"  Dr  l'iKu  ii;i:ru  (;i:ni;hai.  skwm.i.  sir  [.k  nitoir  dk  pkr 


(^ri';ni;i  ,  lu  juin  17l'."i 


(KVnli;  LKS  DIMKS 


('(•liif/ 


pu  nii-c  ( 


!..    ( 


I..S. 


A  S„n  K 


xrcllinif  11'  tri'.- 


iriihle  (iiiy   hird    |)i]|'i'li('>trr. 


i-iil'iliiiiii'  ;;('iH'riil  et  fiouvcmcur  en  chef  dans  et  sur  laditfi 


lirovinci'  d,-  I!(i 


ili:idii,  iti' 


î«lj 


Mil,. 


faire 


iiilnriiiciiniit  il 


l'urdr.'  d,    \'nl 


(  ■»(« 


II. 


Iall^i  ?a 


-liitiit  :!1.  (I 


li'ltr 
1.1,,.. 


l'c  Sri^iiicuric  i|iii  uni  i  le  traiiï:iii<  par 


M. 


Il  -'1 


drriiiir.  m'injui^naiit  d'cxamiiii'r  la  3!t«..' cly 


M   II 


Iirntotaii 


t^-  d.'  FK^Hm'  .rAii;.-! 


de   laiT"  ciiliiiaitri'   a 
i! 


Vut 


ri' 


ziicurii'  sii  li.'S  iiuiii^trc- 


i-'iTrc   ri  fiulu'i'i'iiiciit    |iri'>iiitis   a   un    rcctorut  un   i-iirc. 


('ri>;i'-  dans  le  Has-Cauada  en   virtii  dr  i-i't  ai-ti',  anrmit  Ir  dmit  d'i  xifji'r  li'.s  dî 


iiii't 


ciiis  parm^sien.-* 


11  vertu  di'  la  ilaii^ 


j'ai  cxaiiiiiii'  attfiitivenu'iit  le  stu 


l'ii  tant  <|ii  il  ciinrcriir  ri'  siiji  t  rt  .1  ai   iiiainlciiaiit   I  iiniini-ur  d' 


Vdtro  Sfipiioiirit 


tilt 
iuiiu-;trt'  iiKiii  oiiiiiinii 


I. 


;'.»'  ('lu 


du  .-tatut  :!1.  (; 


di'i-réti'  par  l'autiiriti'  siimHii 


plus  ^ 

héritiers  et  Mini- 


■II.  .1,  i'lia|i. 
(|u'il   MTa 


!1. 


iinuU'  .-lut  : 


•Kt 


lU  il    SOI 


t  d.i 


i  t  piiurra  l'-tir  lui^ililc  à  Sa   .Ma,iest('' 


irs.  d'aiitiiriscr  li 


iuvrnu'ur. 


il'  I 


irnti'naiit-L'iiiivcriii'iir 


la  lier- 

^iiiine    cliar.iii'r   dr    radiiiiiiistratiun    du    «■uiivi'rnciiu  nt    dr    clan'UiH'   di'silitcs    prnvinrcs 
riv-pi'i-tivriiiciit,   à    présenter   à   eliai|ue   l'iire   nu    rectorat,   un    titulaire,   «m   iiiiiii.-.tre   dr 


■i;i:li-e  d'A 


n^iletirri'  qui  aura  été  urdnnin' 


it     a     remplir    de    temps 


antre 

L'I 


li- 


ant les  riV'i's  do  l'I-iliso  d'Angleterre 

L't      ipic      t.illte 


qui 


priiilinront  ; 


fersunno  ainsi  pre><'iitei'  a  quelque  eure  on  reelorat  <pie  ee  .soit. 


tons  les  droits.  iiriitit>  et 
été  accordés,  aussi  entièrernent  et  larireiiient.  i! 


en  mira  la  pnsse^~ioii 


<t  la  ]oiiissane 


iinoluiiients  y  appartenant  ou  qui  y  ont 
e  la  mênie  manière  et  aux  luéines  conili- 


tioiis  que  le  titulaire  d'une  eiire  ou  rectorat  en   .Xnirleterre 
à  remplir  que  eelui-ei  ". 


.  oici  (loiie 


I  (|ni'stioii  à  considérer:  l.c  droit  de  pen 


et  aura  li's  mcme.s  devoir» 


ur  des  dîmes  aiipartient-il 


])ar  eoneessioii  on  autn ment  à  tout  rectorat  ou  cure  pr  itestant  érigé  en  vertu  du  statut 


jl.  (leii.  3,  chap.  ol  dans  le   lîas-Canada  î  juiisipie  le  titulaire  can 


eonlormémeiit 


lUi  sti'tut,  ne  doit  jouir  que  des  droits  upparlenant  on  ai 


■dé 


le  titulii 


.Vnuleterri 


1-  .louit    de- 


11  rectorat. 


droit    (il 


piTCevl 


ir    des    dî 


droit-  de  s. 
.Viijrlctcrrc   est    lu 


m  rectorat  ou 


i   loi   miinu'ipa 


le 


comme  i  u 


édit-  de  Loiii-  NIV. 


France  et  au  ('anada  (à  l'égard  du  clerfré  "atlioliqUcK     11  est  lni-é  sur  deux 


ordonnance  ( 


lu   (■ 


(lal( 
Npcrieiir  1 


1i;(;: 


et  du  mois 


lie  mal 


l(!7!l- 


lu   (' 


ida.  (11   date  du   4   s. 


epîemlin 


va;' 


et  sur  une 
1,'idée 


e  i>ereovnir  des  dîmes,  en  vertu  d'iiii  ./i/rc  dirliio  est   toiiilié  dans  le  discrédit  depuis 

l'ii  qai(>stion  sur 


niifrtemps  en   Aiiî-'lefcrn  .  in 


it   au   (• 


Or 


quelle  loi  ( 


st  h: 


droit  siip|io-é  de  iierccvoir  des  dîmes;    Il  ne  peut  l'être  sur  la  loi 


de  rAiiuleterrc.  puisque  tiénéralemcnt  parlant  le  droit  eoutumier  d'.\njrleterre 


fait 


pas  partie  < 


le  l 


1  jnrispruilencc  civi 


le  du  ('an; 


*  l^'at>rè.s  ta  ropio  dans  leH  arcliivcH  cana(li»'(i!a'.s,  Q.  74.  2i-  partie.  p:iKP  222. 

=  I.'fiIlt  il'avril   Ificn  aulcrisait   la   foii'latioii  il'uil  .«f  ininaiii'  cci  lésiasti(|ut'  à  Qu<^l)ec  pt pour 

maJtiti'iilr  ccUli-ii-  lai  cédail  c.  rlaim  s  ilinic»  siiCTiflfcs  et  les  iiouvoir.i  civil.s  quVxergaicnt 
d'autrc.M  cmnmuiiauK^s  idij^ifuscs  t-n  Fr:incf. 

I/Mit  (le  mai  167!»  avait  l'articiilièr"m.  nt  trait  a  la  iiili-sliun  îles  <limoH  et  renfermait  dis 
I.rcsi  ri[>ii.~/r..^  .-1..'»  ill.ea  .--  »  oIm  •  i  ...ml  i.i  K-s»'»-  iùï*  .Uim-s,  I.jf*  «irons  uis  cures,  île»  fondatcar.s  iir 
paroisses  <t  des  seiKiiiura  sur  les  terres  desiiuels  des  éBlise.-i  (^talent  éridées.  Voir  le.s  KiJif.i. 
Ori/cmii((n<e.i  royauT.  IH'tlaralinns  et  Arrils  iIk  fnnsi  il  liEtnl  ,lu  nni,  C'dition  de  18,14  du  3."i  et 
231, 

'  I^'iisaKe  du  mot  "  Catiada  ■•  ft  travers  ceti.'  opiniiin  peut  prêter  ;\  la  confusion.  Kn  ce  ea.s 
parliiulier,  le  procureur  Rfnfral  fait  allusion  au  Has-C^mada  seuli  nient.  Quant  H  la  question  de 
r.'lpplicalioii  ili-  l;i  loi  aliKialse  au   ll;iul-( 'aliaila,  voir  patce  .M. 


DOi'IMKMS  roYST/rf  no.V.VAX.s 
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l't  ]ii  criiis  fcrnipinetit  qu'un  titulairr  au  Caïuula  no  iKut  appuyer  sa  prétontiim  nu 
.ir Mit  (l<  percevoir  des  dîmes,  sur  le  dniit  coutuinii'r  d'Angleterre  seulement,  qu'il  ne 
M  ;it  avilir  rofdiirs  non  ])his  à  la  lui  anglaise  éiTitc,  i)uis(|iu-  eoUe-ci  ne  s'appli(iue  au  Ca- 
luiila  une  dans  les  cas  ou  il  est  expressément  fait  mention  de  celui-ci  ou  des  colonies 
1  litaiinitiues;  "r  la  loi  anglaise  écrite  ne  renferme  rien  à  l'égard  des  dîrties  dans  les 
,. .II. nies.  Il  <'st  vrai  <iuc  les  dîmes  peuvent  être  accordées  d'une  autre  manière  en  vertu 
,1.  l;i  lui  an^'lai>e.  car  le  roi  est  devenu — p;ir  droit  de  coni|uêto — le  seul  législateur  du  <'n- 
iiiidn,  et  le  droit  de  disposer  de  certaines  dîmes  lui  a  été  réservé  par  le  statut  14,  (!c<>.  ^5. 
liMp.  ^'■'•■^  Mais,  )iendaiit  (|u'il  était  le  seul  législateur  du  ('aiiaua.  le  roi  n'a  accordé  à 
airim  rectorat  iimtestaut  les  dîmes  réservées  par  le  2"c  article  de  la  capitulation  accui'- 
.',,'.  p.ir  Amlierst  eu  ITtlO,-  ni  aucun  autre  droit  aux  dîmes;  et  ilejiuis  1TT4  il  n'a  disposé 
.Ijiic'ui  crédit  ni  accordé  à  aucun  rectorat  i)rotostant,  les  dîmes  (pii  furent  réservées  et 
(1  îit  il  pouvait  disposer  par  le  fie  paragraphe  de  l'art.  14,  (!eo.  :!,  cliap.  8."$. 

].,\  loi  frani.aise.  «pniiit  à  ce  (pii  eouceriK^  les  dîmes  au  Canada,  avait  été  abrogée  par 
it  -  idits  de  l.cuiis  XIV  ci-desisus  mentionnés.  Or  la  loi  du  t'anada.  dont  ces  édits  font 
I  iUiic.  prévoit  au  maintien  du  clt'rpé  catliolicpK!  au  mo.veii  des  dîmes,  nuiis  comme  je  l'ai 
.i.  i;i  t:iit  nni:u<|uer — dans  un  rapi>ort  précédent  sur  un  sujet  lié  à  ci>lui-ci, — la  rt>ligiou 
i.r..ti--tantc  n'était  pas  tolérée  au  Canada  et,  par  conséîi|uent,  on  ne  peut  s'attendre  à 
.[....iivrir  dans  la  loi  dt.  cette  loutréc.  <|uc  le  droit  aux  dîmes  est  accordé  aux  rectorats 
I  !■.  ■r-!:iiits-.'' 

On  peut  soutenir  ([Uc  la  ;5ite  clause  d(.  l'acte  ol,  (leo.  :!.  cliap.  ol,  accorde  alisolu- 
11. m  iiiix  titulaires  caïuuliens  tous  les  droits  d'un  titulaire  anglais,  mais  je  no  Jiuis 
!iii.  tli-c  (|Uc  les  termes  de  cette  clause  lui  donnent  uwi'  telle  sigiiiticatioii.  (Juant  aux 
.lniii  -.  il  faut  tenir  compte  que  très  ]h'U  de  titulaires  rei;oivent  les  mêmes  dîmes  en 
Aiiijlrtirre,  et,  pour  cette  raison,  conmient  détcTminer  le  titulaire  en  Angleterre  ipii  se 
'!  .iivc  être  le  titulaire  anglais  désigne  p'ir  l'acte  et  dont  les  droits  sont  accordés  au 
liluUiiic  canadien;  ou  bien  devons-nous  présumer  (pie  tout  titulaire  au  Canada  doit 
'.uir  iiidividuclleinent  des  divers  droits  de  dîmes  appartenant  à  tous  les  titulaires 
.iii-liii-  cllcctiveinent  ?  et  de  la  sorte  oiK-rer  la  ruine  du  sujet  canadien  en  étendant  lo 
.li.it  de  diiiic  au  Canada  sur  toute  chose  à  jieu  près,  même  sur  les  maisons,  décimnble  à 
!■  h.ln-  eu  vertu  de  la  coutume.  Cela  ne  devait  être  en  aucune  façon  rintention  de 
'..  I.êi;i-lature.  iiui.sipie  ]n\T  le  niêiiie  acte,  elle  statua  pour  le  bien-être  du  sujet  canadien 
Il  le  iliigé  protestant  serait  niaiiitenn  au  moyen  d'un  fonds  .spécial  et  déclara — par  le 
■T  tilt  Is.  (;(■(].  :!.  chai».  12. — iiu'elle  n'imi>oserait  aucun  droit,  taxe  ou  contribution  dans 
.|iii'|ciiic.  colonie,  province  ou  plantation  cpie  ce  soit  appartenant  ù  Sa  Majesté  dans 
'Ainêri.iue  du  Xord  ou  les  Indes  occidentales,  si  ce  n'est  seulement  les  droits  qu'il  lient 
'!ir  1  xpédieut  d'iiniMiser  /kiii;-  lu  n';/Iciinntulion  ihi  romiiKiii'. 

•Il   n'ai  fait  <iu'indi(piir  )>ré<'édeniinent  ipie  la  dispositi(Ui  des  dîmes  avait  été  réser- 

■  ■ .  .■;  la  ciairouue  ]>ar  le  statut  14.  (ieo.  :'..  cbap.  ,^3.  Je  crois  qu'il  est  à  propos  d'ajouter 
I  ;.      par  les  clauses  .T  et  fi  de  ce  statut-  il  est  décrète  en  vertu  de  la  capitulation  aceor- 

•  j.i   par  le  gc'n.'ral  Amlierst  en  ITOU; — "(Jue  le  clergé  catludi(pie  romain  peut  pos.séder, 

■  n .  (Voir  et  j.iuir  de  ses  dus  et  droits  habituels  exigibles  seulement  des  personnes  pro- 
"  1  --mit  la  religion  catholique  romaine,  pourvu  cependant  (lu'il  soit  loisible  ii  Sa  Ma- 
'  ,!■  -tê,  ses  héritiers  <t  siK'cesseurs,  de  disposer  du  reste  desdits  dus  et  droits  habituels 

■  I  .iir  l'i  ucouragcment  «le  la  religion  protestante  et  le  maintien  du  clergé  iirotcstant 
.iioi.-  Il  s  limites  de  ladite  province,  eoinme  elle  le  jugera  on  ils  le  jugeront  de  temps  à 
,. litre  nêci  ssaire  et  à  propos." 

•l'ai  dit  ipie  le  droit  de  dîmes  faisait  .  artie  de  ces  dus  et  droits  habituels  et  qu'il 
;  luiiit  pas  encore  été  accordé  par  la  eouroiiiie  à  aui'uii  rectorat  protestant.     Par  eonsé- 


•  Voir  1.  s  Ihirniiinils  rnn.ilidilhmnrlu,  nvi-IT.il,  Shortt  et  DouRhty,  1911,  page  380. 
1/arilil.-  XXVII  di-  la  oapUulatlon  île  Montréal  stipulait  que  l'otiliKation  «le  payer  la  «IfitiB 
viit  ili'-ii.'nilrr  (le  la  volontf  royale.     Voir  les  Itwnuivnl.i  i'nn:<liliilioniiila.  nr,9-n;tl,  Shortl  et 
iiulav,  mil,  piiKo  10. 

V.iil-  p.ice    11I-. 
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4  GEORGE  V,  A.  1014 

«lueiit  un  titulaire  caiiadioii  ne  saurait  jouir  iW  !•<•  droit  iii  vertu  de  la  clause  39  du  sita- 
tut  !51,  (jco.  3,  ehap.  31,  mais  ji-  dois  tain;  connaître  ipio  de  cela  je  n'infère  pas  que  Sa 
Majesté  ne  puisse  accorder  ce  droit  si  elle  le  jup;  à  propos. 

Tout  considéré,  je  suis  d'avis  ■"  Que  les  ministres  protestants  de  l'Eglise  d'An>;le- 
"  terre  réRulièrcmcnt  présentés  à  un  rectorat  ou  cure  érigé  dans  le  Has-Cauada,  n'ont 
"  pas  le  droit  ilo  réclamer  les  dîmes  de  leurs  paroissiens,  eu  vertu  de  la  clause  :î!t  du 
"statut  31,  (1eo.  3,  ehap.  31  ". 

Le  tout  est  respectueusement  soumis  à  la  considération  de  Votre  Seii{ne\irie,  par  la 
plus  humble  et  obéissant  serviteur  dr  Votre  Seijfiu'urir 


Québec,  l''  octobre  17!t">. 


.1.  SKWKLL, 

Procureur  général. 


M 


Eudossenieut — F. 

Dans  la  dépêche  n°  05 
de  lord  Uorchester 
au  duc  de  Portland. 


nociMf:\Ts  ro\sTiTi  rmwFrs 
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1 A    \CTE  CONCERNANT  LES  QUALITES  RENDANT  LES 
PERSONNES  ELIGIBLES  A  LA  CHAMBRE  D'AS- 
SEMBLEE, HAUT-CANADA.' 

Dans  l\  TRENTE-ciN(iUif;ME  année  oe  Georoe  ui. 
CHAP.  IL 

/  Il  aiie  qui  détermine  l'éligihililê  des  personnes  qui  dev  ouf  vire 
■  nn.iiits  (I  la  Chambre  d'assemblée. 

ATTENDL'  que  plusieurs  sujets  nés  britanniques  Je  Sa  Majesté  '^l^°f  ^'" 
n  ,,iit  juré  allégeance  à  d'autres  Etats  et  pouvoirs  et  ont  résidé 
.l;ius  li's  possessions  de  ceux-ci,  ont  été  ou  pourront  être  désormais 
ii„liiit^  pur  l'.'xoell.mce  et  la  douceur  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
j.,tt'.  à  devenir  habitants  de  cette  province;  et  attendu  qu'il  est 
ii|.p..itiiÈi  iiiic  cfS  piT.soinif.s  jouissent  inimt'diatfuieiit  de  tous  les 
|.iuiliV(s  accordés  aux  sujets  britanniques:-  Qu'il  soit  pur  con- 
n.iucut  dt-crété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  roi,  par  et  de 
r.ivl.-.  et  consentement  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  de  la 
)r  viiicc  lie  Haut-Canada  constitués  et  convoques  en  vertu  de  et 
si;-  l'autorité  d'un  acte  voté  par  le  parlement  de  la  Grande-Bre- 
la^uc.  intitulé  "Un  acte  pour  abroger  certaines  parties  d'un  acte 
ii.lu|,ti'  dans  la  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  Majeetê,  intitulé, 
/„  „,/.  pour  a<lopter  rfe»  dispositions  pUs  eHicaces  à  l'égard  <ï«  ^j^^^^'^'^^","" 
. -.1. //om>»(  (/(■  la  proi-ime  de  Québec  dans  l'Amérique  du  Nord  chambre 

■  t  !,our  adopter  d'autres  mesures  à  Végard  du  gouvernement  de  ?a  .rassemblée. 
-.'^    i.niriiiic",   et   par   l'autorité   susdite,   que   depuis   et  après   l'n- 

i|.|ri..M  de  cet  acte  nulles  personnes  de  toute  condition  arri- 
v.u.t  de  «luelque  endroit,  place  «m  pays  que  ce  soit,  non  compris 
il.iii-  le  pouvernemcnt  de  Sa  Majesté  à  l'époque  de  l'adoption  de 
"t  :i'tc.  et  qui  n'auront  pas  été  des  sujets  bona  jide  du  roi  dnraiit 
l'.-l.;icc  de  sept  ans  précédant  immédiatement  l'adoption  de  colui- 
.1.  Il,'  pourront  être  proposées,  choisies  ou  élues  comme  roprésen- 
t;::it~  .le  quelque  comté,  cité,  district,  bourg  ou  antre  place  que  ce 

■  I  M'ii  envoie  présentement  ou  enverra  par  la  suite  un  rcpréMMi- 
t  !it  ou  des  représentatits  à  la  Chambre  d'assemblée  de  cette  pro- 
.  i...  avant  (pie  ces  personnes  aient  résidé  dans  cette  province  durant 
r.-Iiice  do  sept  ans  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  et  de  leur 
il  -i.ilintiou  comme  sujets  dans  celltM'i. 

Il,  Et  qu'il  soil  de  plux  dérrétô  qu'aucune  personne  de  auelQ"e  Et^^ne^Po^v»^«^^,,_ 
'■•n.lition  que  ce  soit,   qui   arrivera  ou   est   déjà   arrivée  dans   cette  ,,_.^turp  jors  iVune 
in.viiice  avant  l'adoption  de  cet  acte,  de  quelque  endroit,  place  ou  ftleotlon. 


■  Daprfs  !<■  texte  Imprimé  des  statut»  du  haut-Canada,  édition  de  1802.     Ce  statut  fut  rap- 

'''*-'r.'s  seùU\îi'Jtr'icVionfréRi8Uitives  touchant  l'éllBibilité  des  citoyens  à  l'Assemblée  lésisla- 
'.v..  fi;,i,...t  .elles  nrévues  par  lacté  constitutionnel  de  1791.  Il  y  était  re„ui8  que  le  c.andid.it  fût 
■  'Kl-  lie  viliBt  et  un  ans,  "sujet  naturel  .le  Sa  Majesté  ou  BUJel  .le  S..  ••'•^"7'!.":  i,"'::^^;,^^.. 
un  .rte  .lu  parkmo.u  britanni.,ue.  o  «ujet  de  ^a  Majesté  devenu  tel  par  le  fait  d''  '-^J^""^"."/ *« 
.!.•  la  .essi.m  .le  la  province  de  Canada  ".  Le.«  membres  du  Conseil  léRislatif.  les  .™lnl8t"'«  «^ 
.  i:»:lise  anglicane  ou  les  ministres,  prêtres  ou  In.^tituteurB  de  n'importe  .lueile  confession  '■e^'B'^"»» 
■  i.nt  exclus,  de  même  que  les  personnes  condamn-^es  pour  trahison  ou  félonie.  Voir  les  uocu- 
■  n'.H  .ottj(i(ii(ionncl»,  nsa-tTJI,  Shortt  et  Dougtity,  1911,  page  670. 
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Aiiu'iiiU'   iiniHwée 
pour  s'Otrc  proposé 
DU  offert  comme 
i-aixlidat    en   dépit 
df   linéBlbilité. 


Amende  Imposée 
tl;tnH  le  eas  d'in- 
truwion  dans  la 
Chambre  d'une 
personne  dépour- 
vue des  (lualités 
la  rendant  éligtble. 
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pays  iioii  lompri^  diiii;*  le  tj""vi'riitiiii'iit  de  Su  Mujcsti'  et  qui  n'a 
piiH  ('t(''  1111  >iiji't  lioiia  jidr  (lu  nii  iluniiit  IVspacc  i\^}  *i'pt  ans  jin''!-!- 
(iaiit  l'iuluptimi  de  ce  diTuiir,  ni'  imiirni  c-tri'  pM|>ii>('i',  clioi^ic  ou  ûliii' 
coiinnc  ri'pri'si'ntaiit  do  (pii'l<pic  iMuuti',  citi',  distrii't,  Ixiiirjr  on  iiutri' 
place  (lue  ee  soit  qui  envoie  pnVeiiteineiit  ou  enverra  par  lu  suite  un 
n  iriVentant  ou  des  représcntaiits  ù  la  Chaiiilirc  et  Assemblée  di> 
eette  provinee,  avant  que  cette  personne  n\i  ees  pursi'nnes  lient  rcsiil,' 
dans  ladite  province  durant  l'espace  de  sept  an>  prci'édaiit  innncdia- 
ti'uicnt  l'adoption  de  cet  acte. 

III.  Et  qu'il  soit  de  plus  décréli'  ipie  si  quoique  personne  ou 
qiiehiues  personnes  «le  n'importe  quelle  eomlition  viennent  <le  quel- 
(pie  endroit,  place  ou  pays  non  compris  dans  le  gouvernement  île 
Sa  Majesté  Ji  l'épo<)ue  de  l'adoption  de  <'et  acte  et  n'ont  i>as  été  <les 
.-ujets  liona  fidi'  du  roi  durunt  l'espace  de  sept  ans  précéda"t  l'adop- 
tion de  celui-ci,  de  même  que  celles  qui  seront  arrivées  dans  eette 
provinee  avant  l'adoption  de  cet  acte,  s'y  seront  établies  connue 
sujets,  venant  de  quelque  endroit,  place  ou  pays  non  compris  dans 
le  Rouvernement  de  Sa  Majesté  et  n'auront  pas  ;'té  des  sujets  hona 
fide  du  roi  durant  l'espace  de  sept  ans  précédant  le  jour  de  leur 
arrivée  dans  celte  i)rovince,  avec  l'intention  de  devenir  des  siijct- 
du  roi  et  leur  installation  dans  celle-ci,  se  proposent  ou  s'offrent 
comme  candi<lats  en  vue  de  devenir  représentants  de  quel(iue  comté, 
cite,  district,  bouri;  ou  autre  place  qui  envoie  présentement  on 
enverra  par  la  :^iiite  nn  rei)résentant  on  des  représentants  ii  la 
Chambre  d'assemblée,  avant  que  ces  personnes  aient  résidé  dans 
cette  province  durant  l'espace  de  sept  ans  à  compter  du  jour  de 
leur  arrivée  et  de  leur  installation  dans  celle-ci,  elles  seront  passi- 
l)lc«  d'une  amende  de  cent  louis  (in'elles  devront  payer  après  avoir 
été  déclarées  coupables  en  vertu  du  serment  d'un  témoin  diffne  de 
foi;  laquelle  somme  sera  recouvrable  par  toute  personne  qui  enta- 
merii  une  poursuite  à  cette  tin  devant  uiu>  cour  du  Banc  du  roi 
dans  cette  province,  soit  par  voie  d'une  action  pour  dette,  de  requête, 
de  plainte  ou  de  (iénonciation.  La  moitié  de  cette  somme  sera 
accordée  à  la  personne  (lui  entamera  la  poursuite  et  l'autre  sera 
remise  entre  les  mains  du  rweveiir  général  de  Sa  .Majesté  au  nom 
de  Sa  .Majesté,  .ses  héritiers  et  successeurs,  pour  les  iH'Soins  publics 
de  ladite  province  et  le  mai'  ;  n  du  (gouvernement  de  celle-ci,  et  il 
en  sera  rendu  compte  à  S  Majesté  par  l'intermédiaire  des  com- 
missaires de  son  trésor  <le  la  manière  et  suivant  la  forme  que  Sa 
Majesté  prescrira. 

IV.  Et  qu'il  soit  de  plu.i  décrété  que  si  quelque  personne  ou 
quehiues  pcr.soniii>s  de  quelque  condition  que  ce  soit  comme  susdit 
arrivant  par  la  suite  dans  cette  province  ou  s'y  établissant 
comme  susdit  antérieurement  à  l'adoption  de  cet  acte,  sont  choisies 
ou  élues  comme  représentants  (que  celles-ci  se  soient  proposées  ou 
otTertes  elles-mêmes  comme  candidats  ou  nrm)  de  quelque  comté, 
cité,  district  ou  antre  place  que  ce  soit  qui  envoie  présentement  ou 
enverra  i)ar  la  suite  un  représentant  ou  des  représentants  à  la 
Chambre  d'assemblée  <le  cette  provinee,  et  si  elles  se  permettent  en 
vertu  de  ce  choix  ou  élection  do  s'imposer  ou  de  se  présotiter  à  ladite 
Chambre  comme  représentants  elli^  encourront  et  paieront  une 
amende  de  vin^t  louis  (en  sus  et  au  del.î  de  la  pénalité  susdite  si 
ces  personnes  ont  encouru  celle-ci)  pour  chaque  jour  durant  lequel 
elli's   se   seront   ainsi    imposées  on   présentées;  laquelle   somme  sera 
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nvniivrubl.-  par  toute  pursoiinn  .lui  ..iitainorn  iiiio  poursuite  à  cette 
ti„  .Irvaiit  un.'  (Miiir  .In  lUnt-  .lu  roi  dr  Sn  M;U''t.'  pur  voio  cl'a.-tion 
iiiir  ilcttf,  (le  rec|U<'to,  .li>  plainte  on  ilo  (lénonciation  alors  qu'il  ne 
.,r,i  nc.'onl.'  ni  exoine,  ni  privilèk'e.  "i  protection  ou  '•  wafier  of 
li«"  et  iiu'il  ne  sera  alloué  qu'une  remise.  La  moitié  de  ladite 
,'n.iiie  sera  accordée  à  la  personne  .,ui  entamera  la  poursuite  à  cet 
,-,-;,nl  <t  l'autre  sera  ver-ée  entre  les  mains  du  receveur  (jéniral  île 
•s"  Majesté  au  nom  .le  Sa  Majisté.  r-en  héritiers  et  sih-ccsscur>.  pour 
I,.,  besoins  iiublicH  de  ladite  province  et  le  maintien  .lu  Rouverne- 
„„„t  (le  i-cile-ci,  et  il  en  sera  rendu  .-ompt.-  à  Sa  Majesté  par  Tinter- 
„i,,liaire  des  commissaires  de  son  trésor  de  In  manière  et  suivant 
la  tonne  qu'il  plaira  à  «a  Majesté  <le  prescrire. 


19» 


SIMCOE  A  PORTI.AM). 


Kingston,  llaut-l'anuila, 
21  décembre  i'i 


!»4. 


.\' 


Milo.-d,      • 

Dans  l'état  où  eu  sont  le.s  affaires  de  i-v  pays  à  l'heure  pré-HMite,  je  prend»  la  liberté 
d,-  sMuniettro  à  l'attention  immédiate  de  Votre  Crâce  quebiues-uns  des  effets  importants 
jii,  produira  l'arrauKenient  dont  il  est  .luestiou  dans  le  moment  entre  Sa  Majesté  et 
l.s  Ktats-rnis.    .îe  n'entends  que  ce  qui  a  trait  au  jfuuvernement  civil. 

.l'ai  toujours  considéré  que  le  principe  sur  leqmel  ce  gouvernement  avait  été  sage- 
ai.nt  établi,  principe  que  je  n'ai  jamais  p.^rdu  de  vue  à  l'égard  de  l'a.lniinistration. 
avait  pour  objet  de  modeler  autant  que  possible  cette  province  sur  le  gouvernement 
et  la  coiistitiition  britanni.iues.  Pour  atteindre  <'e  but  et  pt»ur  donnçr  plus  de  poids 
,".  ph.s  de  crédit  au  Conseil  législatif  (pie  Sa  Majesté  et  le  parlement  mit  établi  comme 
lin.-  I.ranche  du  gouvernement,  j'ai  jugé  à  propos,  après  avoir  divisé  h's  district*  en 
iv.nités.-  de  nommer  des  lieutenants^^  et  de  les  choisir  parmi  les  conseillers  législatifs  ou 
il  .-tait  possible  de  le  faire.  J'ai  aussi  jugé  à  propos  de  cliargc  ces  lieutenants,  en 
tant  .|iie  le-  circonstances  le  permettent,  de  nommer  ou  recommander  ceux  qui  doivent 
remplir  la  charge  de  magistrats  et  de  iiomiiu-r  les  officiers  de  la  milice,  tel  (iu'indi(|ué 
(laii-  Il  rculaire  dont  je  me  permets  d'inclure  une  copie  à  Votre  Orâce.'»  J'ai  raison 
(le  ermii   que  Cet  urrangenient  aura  de  bons  résultats. 

l.(  >  villes  de  Kingston  et  celles  sur  la  rivière  Xiagara  doivent  devenir  par  leur  si- 
tuation, des  endroits  très  fréquentés.  Tar  eonsé<iuent  je  prends  la  liberté  de  soumettre 
.■(  Votre  (irâce  (pie.  dans  l'intérêt  public  et  pour  l'avantage  du  roi.  jo  crois  (jue  ces  en- 
'Ir  Ml-  devraient  être  érigés  en  corporation  et  être  appelés  eit«s  de  Kingston  et  de  .Vw- 
ipini.  Je  proposerais  aussi  (luo  ces  corporations  se  composent  d'un  maire  et  do  si-\ 
é.l„  vins  (pii  seront  juges  de  paix  ex  officia,  d'un  nombre  suffisant  de  conseils  ordinaires 
les  niembrt>3  seront  nommés  d'alM)rd  par  la  cour(mne  et  que  li>s  sièges  vacants 


(1 


"  Kn  vue 


'  D'après  la  copip  ilntis  les  archives  canadiennes,  Q.  2S1,  Ire  partie,  paare  IBI. 

l'eiir  la  proclamation  faillissant  les  eointf-s  du  Haut-Canada,  voir  ixige   .^. 

K.  rivant  ^  M    Pundas,  le  4  nov.  1792,  le  Iteutenaiit-Kouverneur  Simcoe  rapporte: 
.1-  renia  .   une  aristocratie  fort  nécessaire  dan»  ce  pays.  J'ai  constitué  des  Urulr.nanti,  pour  les 
.  i.intfs  populeux  que  je  projette  d'étendre  de  temps  il  autre.     J'ai  conféré  à  ces  fonctionnaires  le 

.      .                          -    1-                   .,  -1-1   !-   mit' —  "t  !'î  •-«""•■"t'-.itu'-e    coir'i*^e  c'est  \i\  rontume  en 
;":;;v:?:r  uc  rrcommanaatiori  e«-itieri  îtaîtt  l.t  mu..--  --T  i-i  .rt .r.atu.t-.  i-i-.i....tr    -    --  ,        j  „ 

AiiKleterre.     Ils  sont— cela  va  sans  dire — choisis  parmi  ceux  qui  sont  les  têtes  dirigeantes  des 

iimiiés  rcsneotifs  ".     Archives  canadiennes,  Q.  279,  Iro  partie,  paKe  85. 

!.<•  "  iKiv  1792,  des  oommissiim»  furent  délivrées  aux  lieutenants  des  comtés  d  E.«sex,  Trince- 
IMiuanl,  stiirmont.  Dunda.-,  ClinRarry,  Lincoln,  Frontenac  et  Kent.  lius  tard,  des  lieutenants 
f  ii.iit  minimes  pour  les  comf-s  de  drenville,  I.ennox,  .\ildinBton,  Leeds  et  York. 

'  \'iiir  pape  202. 


-1  ~tt  -^t':-^  ; 
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Wa-.«kl.       M-.'.AiLi^^ 
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Hoii'iit  rrniplis  do  iiiaiiiôr<>  h  rciiilnt  Irs  ('Icctiniis  le  iiidiiiH  ixiiiuliiirrïi  pusHÎble,  afin  i|ii(> 
«es  corporation!»  tondent  à  favoriser  l'aristiKTatie  de  eette  province. 

Je  propose  d<'  plus  f|uo  ces  corporations  soient  investie»  de  juridictions  inaritinus 
ilaiis  le  cas  où  il  sera  JUKÔ  nécessaire  aujourd'hui  ou  plu»  tard  d'exercer  de  telles  ju- 
ridictions sur  les  lacs  et  le  fleuve  Saint-I.aurent.  Toute  la  juridiction  du  lac  Ontariu 
l'ourrait  être  divisée  entre,  Ninjfara  et  Kintr^luu  et  le  port  intermédiaire  d'York,  l'dlc 
ilu  Saint-I.aurciit  pourrait  être  divi«é<'  entre  Kingston  et  Cornwall  ou  New-Jolinstoii  ; 
(ille  d'Krié  pourrait  être  divi.oée  entre  Niauara  cl  le  poste  (|ui  doit  être  étalili  prrs 
de  l.onij  l'uinl.  La  juridiction  de  Ixinii  l'oint  s'étendrait  de  cet  endroit  à  l'ile  iiii 
flois  tilatif  et  celle  de  Clnitluini  s'étendrait  de  cette  île  jus<pi'à  dahots  Ilead  (Pcniiu- 
tanpuslieiu')  ou  (itoueesier'  et  devrait  comiiri'ndre  toute  la  juriiliction  nmritinie  iin 
delà  de  celle  des  lacs  Muroii  et  Supérieur  et  <lu  tcrritoin-  du  Nord-Ouest. 

Il  yenitde  aussi,  et  ceci  est  peut-ctri'  plus  impérieusement  nécessaire.  \av  je  doive 
taire  reniari|ucr  à  Votre  (îrâcc  l'opjiortunité  cl'étalilir  «[ueliiuc  loi  prolmlilement  )wir  le 
moyen  d'un  traité  avec  le»  Ktats-I'nis.  (Hiur  cm|iêclier  \'  -  criminels  d'une  certaim 
<'atégorie  de  trouver  un  refuge  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  et  dans  celles  dis 
Ktats-rni,5  respectivement.  Il  nie  senilde  ([u'il  est  très  nécessaire  d'étalilir  à  cetti' 
tin  une  police  vigilante  sur  les  limites  des  doux  pa.vs  et  il  est  j)eut-être  il  propos  de 
rendre  ii  <•('  sujet  des  lois  plus  sévères  qui  seraient  appliquci'S  a  des  endroit,  spéiiaux 
mais  i|ii'il  ne  serait  pas  opportun  ou  nécessaire  d'étendre  aux  autres  parties  de  lu  pr<i- 
viiice.  Comme  le  détroit  de  Niagara  et  le  port  de  Kingston  sont  les  endroits  par 
lc-(|uels  les»  étrangers  pénètrent  généralement  dans  la  province  et  par  lcS(|ucls  ils  en 
sortent,  il  me  scmMe  que  l'étaldissement  d'iune  l'orporatiou  investie  d'une  juridiction 
compétente  à  ces  endroits  serait  d'une  grande  utilité  à  cet  égard. 

La  (irande-Hrctagne  est  entourée  d'eau  et,  par  consé'iuent,  il  n'existe  pas  (en  autant 
i(Ue  -luis  m'en  souvenir)  de  lois  anglaises  qui  peuvent  être  applii|uées  aux  frontières 
à  1  é  d'un  voisin  étranger  ni  aucune  loi  particulière  relative  aux  eiunniunications 

par  .  ,  car — en  ce  dernier  cas — il  faut  une  division  iKuir  établir  une  frontière.  I.c 
ternie  U-rre  Jixpulahle  au  temj)8  où  l'Angleterre  et  l'Hcosse  formaient  deux  ro.vaumes  sé- 
l'arés,  setnlile  me  justifier  de  <lcsirer  en  vue  du  gouvernement  intérieur,  (jue  Us  lois 
(létinissent  et  étaldissent  aussitôt  que  possible  certaines  juridictions  ([ui  s'exerceront 
sur  la  terre  et  les  eaux. 

Je  dois  faire  remarquer  à  Votre  (îrâce  que  les  corporations  proposées  devraient 
avoir  le  droit  d'inti-ntcr  des  iwiursuites  et  d'être  poursuivies,  avec  les  jiouvoirs  S"f'isants 
pour  rendre  efficaces  tous  règlements  à  rintérietir  et  contribuer  de  cette  manière  au 
bien-être  de  la  population,  sans  créer  toutefois  aucun  de  ces  monopoles  qui  existent  ilaii» 
les  corporations  européennes. 

T.e  mode  de  représentation  luiifornu?  dans  cette  province,  est  basé  .sur  le  chifire  de  1  ■ 
population  établi  d'après  les  rôles  de  la  milice.  Pour  cette  raison  et  par  suite  de  la 
situatio'i  de  la  province,  ce  mode  est  su.=ceptiblc  de  varier  surtout  si  Détroit  est  cédé  aux 
Etats-Unis.  C'est  imuniuoi  il  me  semble  nécessaire  de  demander  à  Votre  Seigneurie  di's 
instructions  rclativ(>ment  au  principe  d'après  Icipiel  s'opérera  l'augmentation  des  repré- 
sentants à  l'avenir  et  il  serait  peut-être  opportun  en  cette  occurrence,  que  vous  considé- 
riez s'il  serait  à  propos  ou  non  de  donner  le  droit  d'élire  des  représentants  aux  habitants 
des  cités  projetées  de  Niagara  et  de  Kingston.  Ce  privilège  donnerait  certainement  du 
prestige  à  ces  cités  qui  devraient  comprendre  une  étendue  <le  terrain  suffisante,  et,  pour 
bien  des  raisons,  la  cité  de  Niagara  devrait  comprendre  Qiieimttojrn  où  quc](|ues  pro- 
priétaires se  proposent  d'ériger  des  construi'tions  considérables  l'année  prochaine,  ainsi 
«pie  la  ville  actuelle  de  Newark. 

T.n  égard  h-îx  ciro--ri=tnncer  fietiK-Hc-s,  },v  crois  qu'il  est  important  d'incorpufcr 
Niagara  aussitôt  que  jKissible,  ne  .serait-ce  qw  pour  conserver  son  nom  dans  les  posses- 

■  Caliots-He.ul  et  l'inctntiKuisliciio  nt-  flfsicrncnt  pa.s  le  mi^inc  endroit  comme  cela  semblerait 
riniliquer.  I.n  iJOiiite  qui  forme  lextrfmit*^  nortl-e»t  de  la  p#nln.sule  Bruce  n'appelait  alorn 
Cabot's-Ucail.     La  petite  baie  à  l'eml.ouchure  de  la  rivière  Severn  portait  le  nom  de  GlouccBtcr. 
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-iniiH  Jii  r..i.  U*  Ktiits  riii»  ont  mlopti'  la  i.oliti<iuo  <lf  s'upin-ler  amt'ricaiu»  seulement, 
ihiii-  lu  t.ut  .i'n>r»fl(.m.'rer  «ou*  (•<•  imm  ^'('lu'ral  toutes  le»  imrtics  <!.•  leur  t  .nfédératiim  et 
,li.  soutenir  .luiind  viendra  1.-  ni-ineut  luvor.ible  leur  di-ctrinn,  "  •,'  toutes  le»  colonies 
•i|,ii  ont  de»  lininons  nveo  le»  Kouvernement»  euroix'ens  ou  déi>enu-nit  de  ceux-ci  sont 
•  .trmiuère»  et  euviihisscuse»  et  (iiie  mmiI»  le»  Ktnt»-riii»  sont  de»  état»  nationaux". 

Comme  il  n'y  a  \m»  île  juRe  in  elicf  et  <iue  je  me  trouve  éloinné  du  procureur  «éné- 
riil,'-  j'ai  juge  i\  i>ro..o»  dan»  l'état  de  eri»e  «u'i  nous  »onimes,  de  transmettre  le»  vue»  ei- 
.l.-Mij.  ii  Votre  (iri.  .•.  .1  "espère  (|ui',  »i  elle»  méritent  (luebiue  atreiition.  île»  chartes 
,i  iii.Nirporation  avee  les  pouvoir»  ordinain  s  pourront  in'être  envoyé'»-»  d'AnKlelorre  avant 
r,.uverture  de  la  proeluiine  »e»»ion.  Je  dois  faire  reiiinr<iuer  u  Votre  (irâce  i|Ue.  eonfor- 
iMéirient  à  un  acte  du  parlem-nt/'  la  pn>elmine  nession  »era  la  dernière  do  la  Chambre 
,i'»-»e'nhlée  aetuelle.  Il  »era  prudent  de  faire  adopter  tout  bill  i|ui  rx'Ut  être  néeeasaire, 
iivaiit  M"''  eelie-ei  soit  dissoute,  car  il  n'est  pus  probalile  (pi'on  réuni-»»-  (1.  nouveau  de» 
1,   iiiiiies  phi»  fidèles  et  mieux  disposés  que  <-eux  (pii  la  eomiM.sent  aujourd'hui. 

On  m'a  repré»«'nté  que  l'ai  te  du  parlement  par  leipiel  a  été  établi  la  constitution 
.1.  ce  pays  et  qui  stipule  «pie  les  tc-rres  doivi-nt  être  i-oneédées  i  ii  franc  et  (  ommun 
M.ca;r,.,'  i„-  s'accorde  pa»  avec  h-s  instructions  de  Sa  .Majesté  (pii  m'einix'.-hent  de  cou- 
.éder  des  teii-e»  sans  réserver  les  vitnrx  qu'on  y  découvrirait.''  On  m'apprend  de  plus 
lue.  dans  une  concession  en  franc  et  commun  socatfe,  il  n'est  réservé  <iiu-  les  mines 
(l'iiniinl  et  d'or.  ...  j     \r 

•le  serais  heureux  de  recevoir  à  cet  i-^iard  les  instructions  in.méiliates  d»»  Votre 
i.rùi-i-,  particulièrement  au  suje»  des  mines  de  fer.  car  je  désire  savoir  de  vous  si  cellcs- 
n  ne  pourraient  pas  étn-  c-oncédées  par  le  frouvernement  de  ce  pays.  Il  pat  très  probaUe 
(|!i'elles  pourraient  être  exploitée»  avantapeusement  et  je  présume  que  les  ministres  de 
Sa  Majesté  n'ont  pas  l'inti-ntion  d'adopter  un  système  qui  nous  priverait  dc9  matière» 
liriites  dont  le  paya  peut  tirer  profit. 

.T'ai  l'honneur  d'être  avec  le  |ilus  txrnud  Te^pect,  de  Votre  Orâee,  le  plus  humble  et 

ili'issant  serviteur,  , „ 

J.  G.  SIMCOE. 

S.i  (irâce, 

le  (lu<-  de  Portland, 
etc.,  etc.,  etc. 


-llaut-Caïuola,  21  dée.  1704. 
Lt.-pouv.  Sirncoe, 

Ke<.'uc  le  1'''  mai, 
X°  13. 


'  On  avait  déplacé  le  Jub*  en  chef  Oneootle  <lu  U.iut-Canada  i)Our  qu'il  succédât  au  Juge 
11.  f  Smitli  lin  B.is-("an;irta.  I.a  nonination  d'Elmsley  au  ptiftc  de  JuKe  en  chef  h.-jut-canatl 
1.  -ut  luu  <iu"en  lîufi.  i  *  •  jA 

-  I.e  proiureur  général  était  M.  John  White,    iul  arriva  vV Angleterre  en  li93  et  qui  fut  dep 
à  1.1  premi.'^rc  assfinlilée  iioiir  K-»  <<.mlé»  de  Leeds  et  Krontenac.    M.  White  demeurait  à  York. 

Viiir  lariiclc  XXVU  de  latte  constitutionnel,  Dncumrnis  ronslitutionnetii.  nr,9-n91,  Shi 
•  t  liousîluy.  lail,  page  671. 


.  . ,  page 

'  Voir  l'article  XVIIl  de  l'acte  constitutionnel, 

■'  Voir  lacticle  4»  des  instructions  au  gc JV(;rntiir  du  Haut-Canada,  page  43. 
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('(iiiiiiii'  il   II  l'ti'  jiigi'   iiî'i'o.-nuirt'  iliiris  l'iiitôri't   l'ulilic  tli' 


[lier  ili>i  liuutenaiits 


tliiiiH  ifîi  ciiiiitrs  (lu  lu  pmvitii'c  oij   la  piipulutioti  t'»t  «urti^imtc  pour  exiger  la  mirveil- 


lan 


eo  ([Ut'  ec\ix-ei 


dev 


rmit  ixereer.  Ju  voiix  triiiHinet^  ei-iiii'liiM>   une  ciiniiiiisHion  *»u* 


le  ktiiikI  .seiMii  ilii   liiiiit-('iiiia<lii,  vous  iioiiiiiiiint  lieiiteiiiint  du  eoiiité  de — 

Il  est  peut-être  ii  propo»  de  faire  renianiuer  que,  en  vertu  de  la  erin-«titution  britaii- 
lii<|ue,  eette  eliarj-'e  iuiportaiite  est  eoulié»!  ({éiiéruleiiieiit  aux  persiuiues  qui  semblent  les 
plus  rei'iiniuaudaKIes  au  (fouvernenieiit  de  Sa  Majesté  par  lu  eapacité,  la  tidélif,  li' 
talent  et  la  diNirélion  dont  ils  mit  fait  preuve  dans  les  diver-  eonités  et  qui  ont  su  par 
de  telles  i|ualités  mériter  du  piildie  le  respeet  et  la  eoutiaiiee  ifui  en  font  les  soutiens 
naturels  di'   l'autorité  eon^titutiouneili'. 

Si,  d'une  part,  le  souverain  a  ju«é  à  propos  île  n'ai-eorder  eette  eharne  qu'uvee 
beaucoup  de  iirudence  et  de  l'ireonspeetion  par  suite  di'  lu  eontianee.  i|u'elle  exige, 
d'ivutre  part  elle  a  été  l'objet  d'une  anibition  lionorable  de  la  part  îles  premiers  hnmnu's 
de  l'Ktat,  et  la  eoiistitutiim  britannique  approuve  ee  moyen  d'aequérir  le  pouvoir  requis 
pour  exereer  eittc>  uristoeratic^  leKale  c|ue  l'expérieiiee  des  â)fes  a  déinoiitré  nécessaire 
pour  réquilil)ro  et  lu  durée  de  !a  loriiie  de  ({ouvernement  inestimable  qu'elle  a  su  ins- 
tituer. 

.l'ai  été  induit  à  vous  nommer  pour  ixereer  eette  eli.uife,  monsieur,  birs  de  l'in- 
troduetion  de  la  vraie  eonstitution  britannique  duiis  lu  eoloiiie  de  Iluut-Caiiada,  par 
la  consiilération  que  vous  êtes  déjii  le  elief  de  la  jiiridii'tiim  civile  dans  le  comté  où 
vous  ré-idez,  et  comme  je  compte  au  même  cburé  sur  la  lovauté  et  b's  mérites  qui 
vous  ont  valu  votre  première  nomination,  je  nuis  lieurc  iix  d'ajouter  pulilic|uemeiit  tua 
ri'commandation  à  celle  de  lord  Dorchester. 

Je  serai  benreux  d'apprendre  que  vous  avez  trouvé  les  ma^ristrats — sur  lesipuds 
v'oiis  exercerez  votre  surveillance  désormais — dipne.-»  de  continuer  à  exercer  leurs  fonc- 
tions, mais  s'il  s'en  trouvait  parmi  eux  quelque-  uns  iini>ropres  à  remplir  ces  fonctions, 
vous  devrez  me  transmettre  sans  bésitatiou  di-  renseignements  ù  ce  sujet. 

f'ue  Commission  .sera  iirobablement  délivrée  bientôt  après  la  eonvoeation  de  la  légis- 
lature, l'onformémcnt  à  lu  coutume  anJilai.se.  à  l'etTet  d'indiipier  dans  ebaqiie  eomté 
les  personnes  qu'il  sera  jufré  à  propos  de  maintenir  comme  jtiges  de  paix  ou  nécessaire 
d'adjoindre  comme   ti  Is  aux  divers   lieutenants. 

(^uant  à  la  milice  de  votre  comté,  r  ionie  il  y  a  lieu  de  supi>oser  <|ue  la  léirislatur" 
adoptera  bientôt  un  acte  pour  iitte  province,-  ji-  désire  (|u'il  n'y  ait  pas  île  inoditicntioiis 
dans  le  personnel  de-  otlîcicrs'.  Vous  aurez,  la  bonté  ci'pendaiit  de  faire  préparer  des 
listes  i|ui  peiivi'iit  être  néci-saires  dans  le  cas  (u'i  des  va<-unces  se  produiront  ou  si  des 
liugiiientatioiis  >ont  requi-es,  Toiitis  les  cominissiiiii-  doivent  être  recommandées  [lar 
vous  et  lorsqu'elles  auront  été  .qiprouvées  par  moi,  von-  devrez  les  signer  comme  lieu- 
tenajit,  tel  qu  rescrit  par  b'  statut  aiigl.iis Je  jireuds  la  liberté  de  faire  remar- 
quer que  je  -idèrc  '  .us  ceux  qui  tieiuH  ut  des  aul)i'rges,  i|Uelque  respectable  cpie 
goit  leur  conuiiite  privée,  comme  inapti-s  à  remplir  la  ebarne  d'officiers  d<>  la  milice  ou 


1  D'.ipr.'s  l;i  inpii.  aii\  ;u-rtiivis  c:i iLi .li(.nni's.  Q.  L'vl,  Ir^  i)artic  page  173.  Ailltura,  Simco-- 
afllrme  que  cette  littre  était  ilaIN'  ilu  l"  iinv.  1T92. 

'■:  A  sa  session  suivante,  la  I  .''•Ei-slnturc  fiUrl,\  une  loi  «téiiérile  concernant  la  iniliee,  33  fJeo. 
III.  .  hap.  I.     Dans  >  et  acte,  la  p  isition  <le»  Ii.  lu.  liants  de  comtf's  était  fornielleitient  reconnue. 
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\  „„tr,.  fiit.  I.-  et  l.-.'n-aini.-  AI.'Xmm.I.t  M.K.v.--  ..^m-  >alut. 
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"■"■■ ""■ ■;■; ^!:':i--'"'Tts^:"'^:,::^zztk,A l.i- 

;",:;;:;;:*,.:="; -:.;™^"     •;-■  ■-'-  ■■•"^-::-';:;';:;;;;-,:;; 
;::::;™;r;,:;;™;r,*:=;  ::  ;:■;=,:':=  rz^::zL  .i 

-  F- 7 ;  •r-;;::;s;;:;':i:K;rn;;:;:rr::";:::'=''-'™ 
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SIMCOK  A  P()TÎTI.AN1).' 


Haut-Canada,  Kiii'Mon, 

•2->  y.-      iiT  IT!»''. 


N     l'-.. 
Mil.. ni, 


Outre  Ir.  vu.,  oxprimé-s  dans  n>a  1,  ttr,-  N  '  IH.'  j'^^i  r.-rvé  un  >uj,■.tr^-  important 
qu-.l  ...mhle  opportun  de  -ouniettre  elainwnt  à  la  co,.^idérat.on  ,1e  \  otre  (.ra.t  ,lan. 


qu  11  .-emlile  oppo 
1'.  l;il  de  crise  actuel 


est  tir«e  du  "  Uvro  A,  <-ommi8î.ions,  folio 


..„o,..  u  ™,„n!i;.io7i":u:xî.;^;ir;ScK«  ..a..e  ..uvne  est  .:.   Promi...  „.Uvr.e  aux 

■  iHt-nanls  de  comtés. 


Voir  \r.\t^i}    i^i.   iiote 


U'apr^s  la  copie  dév'n^éù  aux  arrliives  canadit-iwies.  Q.   2M.   l'^"  paitie.  pag- 
'  Voir  page  U''> 


page   li^'V 
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r  s'agit  de  décider  s'il  est  à  propos  ou  non  d'établir  immédiatement  une  règle  posi- 
tive à  regard  de  l'emploi  de  tout  revenu  provenant  des  terres  qu'il  est  prescrit  de  réser- 
ver pour  le  profit  de  la  ciiuronue,  eonfonnénient  à  l'avis  des  ministres  de  Sa  Majesté,  til 
que  contenu  dans  l'extrait  ei-inelus  de  la  lettre  de  M.  le  secrétaire  Dundas. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  un  article  distinct  des  dispositions,  adoptées  pour  appuver 
rétablissement  du  K'Hiverncment  britannicpie  dans  le  Haut-Canada,  plus  juste  apparem- 
ment et  (|ui.  à  mon  sens  deviendra  plus  efficace  en  vue  de  ce  résultat,  que  le  suivant: 
••  que  l'étendue  de  ces  réserves  ne  devrait  pas  être  moindre  que  celle  qu'il  est  prescrit 
■■  (par  LP  ;!ctc  du  parleniciit)  d'uilnuer  au  cjcrsré  protestant  ".' 

L'arranpenient  partiel  ou  fiénéral  à  cfTectuer  à  l'égard  de  ces  réserves,  de  même  que 
le  moyen  de  les  protéger  contre  les  empiétements  et  de  les  utiliser  pour  des  besoins 
publics,  soiit  autant  de  sujets  dont  l'étude  otTre  de  grandes  difficultés  et  qui  exigent 
beaucoup  d'attenti(in  et  de  prévoyance. 

'^"■tabh^si  ment  de  la  constitution  britanni(iUe  dans  cette  province  peut  être  eonsi- 
d.  ie-n  des  égards,  connue  une  mesure  sage  et  nécessaire,     (^'est  le  moyen  le  plii< 

efficace  .l'enrayer  graduellement  et  finalement  de  détruire  ou  de  désarmer  cet  esprit 
subversif  de  la  démocratie  là  même  oii  il  a  pris  naissance  et  où  il  s'est  développé.  Il  est 
raisonnable  de  croire  qu'-'l  "n  sera  ainsi,  s'il  est  démontré  que  le  mode  de  gouvernement 
intérieur  de  ce  pays  est  pratiquement  meilleur  que  celui  des  Etats  séparés  d'Amérique 
et  <\\u'  les  habitants  de  cette  province  retirent  des  avantages  plus  substantiels  de  l'union 
de  celle-ci  avec  la  (irande-Hretagiic  ((ue  les  sujets  des  divers  Ktats  n'en  obtiennent  de  la 
confédération  de  ceux-ci. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remaripier  (pie  j'avais  basé  ma  ligne  de  conduite  sur 
les  considérations  que  je  viens  d'énoncer  lorsque  je  me  suis  chargé  du  gouvernement  de 
la  province  de  TTaiit-Canada.  Aussi  je  puis  donner  ii  Votre  (irâce  la  certitude  que  dans 
nulle  occasion,  je  ne  me  suis  volontairement  départi  de  ces  principes  <iuand  il  était  en 
mon  pouvoir  d'en  poursuivre  l'application.  .le  me  suis  donc  efforcé  d'introduire  In 
lornic  et  l'e-prit  de  la  constitution  britan..i(nie.  en  modelant  sur  celle-ci  jusqu'aux 
branches  les  moins  importantes  du  gouvernement  exécutif  et  en  ayant  pour  objet  autant 
que  possible  de  détacher  les  sujets  de  Sa  Majesté  des  usages  et  coutumes  des  diverses 
Iirovinces  d'où  ils  ont  émigré  pour  diriger  leur  attention  vers  la  Grande-Bretagne  elle- 
même,  le  seul  et  principal  modèle  (|iic  tous  et  chacun  doivent  avoir  à  c<eur  d'imiter. 

Il  est  évident  qu'avec  le  temiis  cette  méthode,  mise  en  pratique  avw  uniformité  et 
soutenue  par  des  e.'iemples  efficaces,  peut  produire  de  bons  résultats,  des  résultats  tels  que 
rien  de  semblable  n'aura  été  constaté  dans  .'•.ucune  colonie  britannique,  et  avoir  pour 
effet  d'angliciser  graduellement  l'empire  intérieur.  Et  si  cette  méthode  et  tous  les 
autres  arrangement.-  doivent  s'oiiérer  i>rogressivement.  la  province  anglaise  n'en  jouit 
lias  moins  dès  aujourd'hui,  d'uut  sui.ériorité  frappante,  par  suite  <les  conditions  aux- 
(luelles  Sa  Majesté,  ilans  sa  ln.iité,  a  ordonné  de  concéiler  les  terres  de  la  couronne,  con- 
ditions i|ui  contractent  entièrenieiit  avec  celles  <iiie  les  Etats-T'nis  imposent  à  leurs 
colons.-' 

Cet  état  de  choses  empêchera,  je  l'espère,  la  formation  de  cos  établissements  dont  le 
voisinage,  c.  mille  je  l'ai  fait  remarquer  i):irticulièrenient  à  V<itre  Grâce,  peut  devenir 
d  iiigereux  i)our  c<tte  proviiu'c.  D'autre  part  il  est  un  avantage  manifeste  et  inestimable 
«equis  aux  colons  établis  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  et  qui  n'est  pas  accordé  à 
ceux  des  Etats-I'iiis;  il  consiste  en  une  exemption  île  taxes  dont  bénéficiera  leur  posté- 
rité (le  fermier  américain  s'occuiie  i)articiilièrement  du  bien-être  de  la  sienne)  et  en  ce 
que  cette  immunité  sera  garantie  par  la  disposition  incluse  dans  les  réserves  des  terres 
de  la  couronne  iiour  le  maintien  du  gouvernenieiit. 


1.  ihi   t»'.  st.iitf  mitre   1T'*1,  citée  oi-dessuH, 


I  Voir  l;i  iU'|).VIio  il.-  liunil.i.K  k  ioni    [  ■on  ht!-til-, 
paKe  Mt.  note  ;l. 

-  Voir  la  |>in.  lamalioi!  relative  à  la  eiilotiisalirm  il.  s  terres  lie  la  eourumie.  [iliis  haut,  page  lU. 
Les  ecnilition.s  llf-.s  aux  i  i.tnessioiis  il.-  terres  «le  la  couronne  «lanf  le  Haut-Canada  étaient  simi- 
laire» à  eelle»  requises  ilalis  le  Has-Cauaila. 
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\u-isi  la  bimt('  ft  lu  »uk<->->'  '1"  Ri.uv.-rmiiu  iit  de  Sa  .Majesté,  à  cet  égard, 
„llr,iit-t-olles.  -M.  le  <ltic.  un  .-..ntrasti-  frapimiit  av.><'  l'avarie.- et  le  niaïuiue  de  prévoyaiiee 
,1 ,11-  les  Ktats  «parés  ou  e.mfédératioii  de  la  répul)li<iue.  Kt  il  n'est  guère  iwssdile  que 
1,-  ^inciennes  pcssessious  et  même  les  futures  aeiiuisitions  des  Ktats-rnis,  par  suite  d'un 
tel  état  de  choses,  ne  deviennent  pas  la  propriété  sans  condition  des  spéculateurs  en 
(li.ns-londs  d'Amériiiue  et  d'Kurope. 

Lever  des  imp.*.ts  dans  une  région  située  à  l'intérieur  comme  le  Haut-Canada,  se- 
rait iino  oppre^ion  ou— pour  dire  nutn  ment— une  impraticabilité  que  Votie  Grâce  trou- 
vera entièrement  démontrée  dans  un  discours  prononcé  par  un  représentant  de  la  Peu- 
...vlvanie'  sur  le  sujet  des  désordres  récents  de  Pittsburg.  Je  me  i)ermets  de  vous  eu 
Iran  mettre  une  copie  provenant  d'un  journal.   Ce  discours  u^lique  ce  qui  doit  être  évi- 

I.  à  ceux  qui  sont  chargés  du  gouveriu'mtnt  du  Haut-Cai.adn  et  démontre  aussi  les 
grands  avantages  que  les  s"jets  de  Sa  Majesté,  placés  dans  de»  conditions  presque  sem- 
l.hililcs,  ixMivent  attendre  du  s.iiii  extrême  que  l'on  prend  de  leur  bonheur  et  de 
liiir  bien-être  futurs. 

C'est  sous  l'empire  de  telles  impressions  qu'à  la  fin  de  la  première  session  de  la  le- 
ci-hitiire  de  cette  province,-  j'ai  attiré  l'attention  sur  le  sujet  de  ces  réserses. 

.le  n'étais   pas  seidemc^nt   induit   par  la  perspective  des  ctTets  durables  qu'il  y  a 

II,  u  d'attendre  de  ces  réserves  et  par  la  eoiisidératioi,  de  l'entrain  et  de  l'impulsion 
uuim'diate  iiuc  colles-<i  donnenuit  à  la  colonisation  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
]i..iU  par  la  conviction  que  ces  réserves  ne  seront  ctTectivement  détendues  et  préser- 
i..-  i|ue  si  la  législature  de  la  ré^'ion  et  la  population  en  général  comprenuc-nt  les 
;iV-iiit:i!;('s  (|u'elles  peuvent  en  retirer. 

•l'ai  adopté  cette  manière  de  voir  ai>rês  m'être  rendu  eomi)te  de  la  conduite  de  ces 
ii..li\  idiis  qui  s'établissent  dans  des  endroits  éloignés  et  qui  ne  seront  empêchés  de 
Iv.iHire  possession  (|ue  par  la  force,  et  après  avoir  aussi  constaté  qwe.  d'une  manière 
I.'.  nrrale,  les  rentes  sont  très  i)cu  l)rotitai'les  en  Américpu'  et  bien  qu'à  l'origine  de  la 
!■    lIIIou.  le  congrès  ait  déclaré  insidieusement  i|Ue  celles-ci  devaient  bientôt  apporter 

■  I.  -landes  richesses  à  la  couronne,  il  n'a  pas  été  jugé  à  propos  de  les  réclumor  depuis 
1  '■  -paration. 

(J.iiuiit  à  l'arrangement  général  adopté  à  l'égan".  de  ces  réserves,  en  tant  que  dea 
-.1,. , --ions  ont  été  faites  sous  le  gouvernement  actuel,  il  a  été  transmis  à  M.  Dundas 
,i:,iis  ma  lettre  N°  17.'  Outre  ces  réserves,  j'ai  jugé  à  propos  de  faire  mettre  à  part 
■ .  rtiiiiies  inirties  spéciales  aux<iuelles  i»^  s'appliquera  pas  la  règle  générale,  pour  la 
l^  i-ite  de  i-ertains  projets  dont  je  poursuis  actuellement  l'exécution,  tel  que  le  paie- 
11.  lit  des  dépenses  re(|uises  pour  l'ouverture  des  routes  militaire  par  les  soldats,  ainsi 

■  .  pnir  la  e(mslruction  d'hôtelleries  nu  postes  nécessaires  pour  les  communi<'ations 
.  t  l'érection  d'un  quai  à  York.  I.a  somme  réalisée  par  la  vente  de  ces  parties  surtira, 
r  le-père.  à  rembourser  le  montant  dôpcnsé  en  premier  lieu,  et  si  cette  vente  est 
i.îirdée.  le  surplus  etfeitué  par  la  valeur  acquise  permettra  d'acifuitter  en  même 
Il  iiips  l'intérêt  accumulé. 

(^laiit  à  la  manière  de  di-poser  de  ces  réserves  en  général,  je  suis  d'avis  qu'elles 
•  iloivetit  pas  être  vendues  mais  ilonnées  à  bail,  moyennant  une  rente  annuelle,  pour 
n  terme  aussi  court  qu'il  est  rai>oiiuable  de  l'exiger. 

.\près  avoir  énoncé  les  observations  qui  iiréi'èdent.  je  me  permettrai  de  d.'mander 
.1   Votre  (irâcc  si.  à  ce  moment  iTitiqiie  et   si   iinrM)rtaiàt  pour  la  province  de  lUut- 


I  I..-  <li.«.ours  in  nuesli.Mi  fut  pronon..'.  par  .M.  Wliile  sur  lu  motion  H.viwit  Irait  A  la  formation 
un  cuniit^  ,U-  la  LéRlslatur.    pcnns.viva.iienne  pour  préaentpr  un  Mil  aulorl.sant  le  Kouverncur  A 


."nii.Kt-r  le  contingent   .le  n,iiuë"r«|uï.s',je' cet  état' par  Taceptatlon   de  reorueH   volontaires  et 

,rv,...,..„,  ,),..,  „_i j.„.,r  ces  Yo!"!>'->ir..»      I.ii   harancne  renfermait  une  erltique  ilu  traitement 

•lUe  les  colons  (le  louest  re<:urent  .lu  gouvernement  IMéral.      Voir       chivea  rana.iienne»,  Q.   2S1. 

''^"!'.'mV''i'e'^l'lûéou.s  rie  Slmcoe  à  la  clôture  rie  la  première  pesalon  rie  la  I.éKlHlature.  voir  les 
.1.  Iiins  ranailienne»,  Q,  279.  1"'  partie.  imRe  132. 

■  fdur  la  lettre  ilc  Sini.-oe  n°  17,  M>ir  les  arehiv.K  .•ana.llenne»,  Q.  2.9.  :<   partie,  page  3J-. 
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(  uniida,  il  n"iin|i(irtr  |i;i-  pour  !<■  rui  une  jf  cùiniiiiiiiiiiuf  aux  oliiiiiilircH  à  la  prochaine 
session  du  Conseil  législatif  et  ilc  l'Ar-reniliKe  [la  dernière  session  en  vertu  de  l'acte 
du  parlement I  les  intention:*  liienveillante>  de  Sa  ilajesté  à  l'isrard  de  telles  réserve»; 
et  (lUe  eette  eonuiiunieation  soit  taite  en  di>*  termes  siitlisamnient  formel-!  pour  empê- 
elier  iiu'il  ne  se  fasse  désormais  di>  eoïK'essions  de  terre  illimitées  À  des  individus  ou 
i|ue  l'on  s'éearte  (\u  loit  c|Ue  l'on  >"e>t  ]iropo~é  à  cet  égard  et  «lu  mode  invariable  d'en 
disposer. 

Si  Votre  drâii'  est  d'avis  (jui'  les  cireon-tani'es  particulièri's  rendent  eette  mesure 
opportune,  ipi'il  me  soit  permis  de  faire  reinaniuer  iiu'ille  p.  urrait  être  connnunii|uée 
par  un  message  de  Sa  Majesté  in(li(|uant  le  désir  et  la  lùenveillanee  du  roi.  Il  iiour- 
rait  être  à  propos  de  fornniler  sur  ce  me-.-age  les  moyens  somnuiires  à  prendre  sous 
l'autorité  de  la  Législature,  contre  ceux  (pli  empiéteraient  sur  ces  réserves;  c'est  un 
sujet  dont  il  e>t  néi'essaire  de  s'occuper.  Ces  moyens  pourraient  aussi  être  employés 
pour  la  >écurité  et  la  jiréservation  des  terres  réservées  pour  le  maintii'n  du  clergé 
protestant. 

11  serait  peut-être  aussi  îi  pro|>os  «l'éui'U'er  et  de  dérinir  dans  le  message  royal  de 
(|  ;.  l!-.  îualiicre  on  disixiscra  graduelienu  nt  di'  <'es  réserves  ii  misure  (pi'i-lles  deviendront 
)ir'.dui  'i'  .  ,  soit  au  profit  du  gouvernement  civil,  de  la  marine,  des  forteresses  et  tics 
trouins  de  la  couronne  ou  pour  autres  tins  que  l'on  doit  considérer  en  vue  de  l'avantage" 
et  <le  la  protection  de  l'iinpire.  Quant  aux  disjx.sitions  à  prendre  ii  l'égard  de  l'adminis- 
tration intérieur!'  des  comtés  ou  des  districts,  on  (lourrait  puiser  à  d'autres  sources 
afin  de  ))ourvoir  fi  leurs  liesoins. 

.le  iirotite  de  cette  occasion  pour  informer  Votre  (Jrâee  que  j'ai  re<.'U  de  l'évêiiue  de 
tjuéliec  \ine  copie  <le  sa  lettre  à  M.  Dunda-,  en  dat<^  du  1."»  septembre  17il4.'  Je  ferai 
eonimître  lirièvcment  mes  vues  sur  les  sujets  qui  y  sont  expo.sés,  par  l'entremise  de  Sa 
Seigneurie.     Il  s'agit  de  questions  très  importantes. 

Il  e.st  aussi  à  proiios  que  je  f;isse  remaniucr  à  Votre  (irâce  qui — dans  l'acte  dn  parle- 
ment i>ar  livpc'l  cette  provinci-  a  été  constituée  et  iiui  a  été  justement  considéré  comme 
-a  MiKiim  Cliitrln.-  \:\  quarante-sixième  clau-e  rec(uiiuiît  le  droit  de  Sa  Majesté  de  riu- 
(Ire  en  Son  parlement  les  lois  et  d'cxi  r<'er  le  po\ivoir  nécessaire  pour  la  réglrmentatii'U 
du  I  oiumen-e  et  li'  plus  graml  bien  de  l'empire  britanui<pu-  à  cet  égard.  La  quarante- 
sept  iênit"  clau.se  diume  à  entendre  "  «lUe  le  produit  net  des  droits  (|ui  pourront  être 
••  ])er<,'U-  à  l'avenir  s.ra  appli(|né  jiar  la  Législature  <le  la  province". - 

On  a  i)rétcndu,  dans  la  Cbambre  d'assemblée,  (|u'cn  vertu  de  eette  <lause  la  l.égisla- 
turi'.  en  tant  qu'il  s'agit  des  <lroits  actuels,  jouit  du  droit  rétrospectif  d'en  connaître 
l'emploi.     'l'ai  pris  les  moyens  reipiis  pour  em|>êelier  qu'il  ne  soit  fait  aucune  motion 
formelle  îi  l'ct  égard  avant  d'avoir  reçu  l'avis  des  ministres  de  Sa  Majesté.     Mais  eonmie 
il  est  évident  (pi'une  partie  eonsi<léral)le  du  iiroduit  des  droits  i)er<,'us  présentement  pr 
vient  des  arti'-bs.  (|ui  ont  cours  dans  la  traite  avec  les  sauvages  <lan-  les  limites  ■' 
lirovinee  <'t  des  artii'lis  rcipiis  par  les  habitants;  com.me  il  y  a  aussi  raison  de  ère 
le  (•(■nnnercc  du  rbuni  )i.inrra,  ."i  partir  de  ce  mom"nt,  s'étendre  au:;  sujets  des 
l'nis:  et   iiar'c  que   M.   Dmidas  a  surtout   fait   connaitre.  dans  sa  lettre  X'  2  i    !• 
I  (orcliestcr.  eu  date  du  lil  si  piruilire  ITt'l,-'  l'intention  des  mini-tres  de  Sa  Majesté       <■ 
tenir  l'abolition  île  ce-  dr.ùts  «luand  la    Législature  de  la  province  établira  l'équivalent 
de  ceux-ci,  il  rcuible  ju-te,  par  con-équent.  que  le  montant  de  ces  droits  soit  conmmniqué 
à  la  l.égi-lature  de  la  province,  atin  (juc  l'on  prenne  le«  moyens  de  le~  abolir  quand  il 
sera  à  jiroixis  de  le  faire. 

11  n'est  guère  possible,  monsieur  b'  I>uc,  qu'une  substitulion  de  ces  «Iroits  puisse 
«'elTii'tuer  avant  ()lusie\irs  années.  Néanmoins  rien  n'(  nipê<-lie  «pie  le  montant  de  ceux-ci 
snit   ci!niti:;!niqt;'-   à    la   ('liaii!''re  d'aT-'ciiiMéc  e:    a:l    Coiisci!   b.Vislafif;   de  la  ^oftè,   en 


'  Ott"'  W-ttrf  contient  un  nn^rtiu  tif  lii  nituatkm  «U-  l'I-^^Iise  arRlican*'  «tuas  le  Hiiut-Cnnada.  et 
pr^-coniFt'  rcrt;iiiis  nin>  '  tis  «it-  proinotiviMr  sis  int^-n'ls.  Voir  Icm  ;ir»-hive»»  r:in;ulifn!ieR.  Q.  *îî*, 
2'-  i.iirtii',  ii:if:i-  .'i^.'.. 

'    Voir  les   1)1"  iini-nln  'ntivlil  ni  ion»' In.   n'''- n»l .  Siloilt   't    1  KiiJl-'litv,    ll'l!.  ip.icv  C77. 

•  IM.1.  page  HCli. 
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.  viterait  de  donner  lieu  à  certain  mécontentement  !-uns  préjudice  du  service  de  Sa  Ma- 
jt  sté.  C'est  pour  cette  raisi.u  que  j'ai  jugé  à  propos  de  transmettre  ma  manière  de  voir 
;i  Votre  (irâce.  Si.  toutcfoiri,  il  a  lieu  de  ne  pas  l'approuviîr,  je  n'ai  pas  le  moindre 
(l.mtc  (lue  je  pourrai  empêcher  que  l'on  ne  soulève  cette  question. 

Votre  (irâce  aura  aussi  la  bonté  de  considérer  les  paragraphes  4:!  et  44  de  l'acte  déjà 
iniiitioniié,'  (Il  tant  que  la  dernière  clause  énonce  ipie  toutes  les  concessions  de  terre 
■  m;  feront  en  franc  et  commun  socage  aux  i)ersonnes  nmnies  d'un  certificat  d'occupa- 
tiMii."  Kn  outre,  si  ccmnni  je  l'ai  fait  cntcMiiln-  à  Votre  (îrâce,  en  vertu  de  telles  coiices- 
-iniis.  toutes  les  mines,  sauf  les  mines  d'or  et  d'argent,  deviennent  la  im.priété  de  la  per- 
>..iine  qui  obtient  la  concession,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  mettre  de  côté  les  instruc- 
l,,,i,>'  «lui  tiniHcluiit  de  concéder  des  terres  .-ans  la  réserve  des  mines  et  du  bois  de 
■  ii-truction  et  se  ■  les(iuelles  j'ai  basé  nni  proclamation  du  7  février  IT'.t:.'.' 

Je  ne  crois  pas  que  l'abolition  de  ces  restrictions  puisse  être  préjudiciable  à  la 
r .uronne  ou  au  public,  et  il  me  semble  à  propos  de  placer  les  futur.s  habitants  de  la 
!  r.'vince  .sur  le  même  pied  i|ue  les  premiers  colons,  iiiiaut  au.\  tenure.,.  En  effet  ces  der- 
niers jouissent  d'un  privilège  ex>eptionnel  (pii  peut  être  justement  considéré  comme 
i;iii  sorte  de  priniogéniture,  puiMpie  leurs  terres  ne  peuvent  être  ni  morcelé<s  ni  divi- 
-.(-  en  vertu  de  ces  réserves,  ce  c|ui  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  des  nouvelles  conces- 

Comme  il  m'a  semblé  à  propos  de  eommuniiiuer  à  Votre  (irâce  le  discours  indi- 
1  1.  par  la  lettre  A,^  parce  qu'il  s'appli<|ue  an  sujet  dont  je  m'uci  ui>e  présentement,  je 
-111-  assuré  ((Ue  l'on  me  pardonnera  de  faire  renuirquer  qu'il  démontre  avec  force  la 
1,.  losité  aussi  bien  ([ue  l'opportunité  d'avoir  recours  au.\  dispositions  requises  à  l'effet 
. rapprovisionner  les  forces  du  roi,  pinir  ci  .urager  l'agrirultiure  dans  cette?  iiroviuce. 
(»ii  p  orrait  aussi  y  avoir  recours  pour  l'achat  des  matériau.x  à  l'usage  des  arinoments 
haviil-,  ce  <iui  aurait  pour  effet,  je  crois,  d'encourager  jirompti ment  la  cnltun;  du 
'  iuiinre  et  la  fabrication  de  la  toile.  Kt  dans  la  crise  (lue  tr:>ver.sent  présentement  les 
iiilaircs  en  Kurope,  je  nuis  heureux  de  croire  que  rien,  sinon  le  manepie  d'un  support 
laiMinnable  et  le  défaut  d'un  arrangement  systéraatiiiue,  n'empêchera  le  dénouement 
iii  iireux  de  l'expérience  qui  a  été  tentée  en  accordant  la  jouissance  des  princiix's  et  des 
'.rnics  de  la  constitntiou  britanniciue  à  l'intérieur  et  en  développant  l'intérêt  commun 
cl  l'union  il  l'extérieur,  en  vue  d'attacher  pour  toi\jonrs  cette  province  importante  à 
la  (irande-lirctagnc.  T<iut  en  tenant  <  ompte  de  l'hésitation  des  tièdes  et  des  craintif» 
à  ciitreiircndre  cette  tâche,  il  n'en  est  pas  moins  raisonnable  de  croire  qu'il  est  possible 
ilr  fonder  à  l'intérieur  un  gcuvcrnement  sitlide  (lui,  par  ses  intérêts  et  son  commerce, 
-liait  plu^  altaclié  aux  Ktaîs  TKurope  (pie  le>  Ktats  des  bords  de  l'Atlanticiiu-  en  Amé- 
riine. 

.l'ai  l'honneur  d'être  avei  le  iilu-  grand  resix-ct.  monsieur  le  Duc. 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

.1.  (i.  SIMCOK. 
^:i  I  irâ<-e. 

le  ,Uu-  de  l'orlland, 

l'im  <lis  principaux  secrétaires 

d'Ktat  de  Sa  Majesté. 

etc..  etc..  etc. 
K!.'b'--éc:     Uaiit-Caniola.  2i'  janvier  1T95. 

I.ieut-gouverneur  Simcoc. 

Itei'.  le  1er  mai. 
Hép. 


Voir  !<>  Ijnitnnrnls  riinutiiiilioHnrlu.  nr^n-nni.  Shnrtt  et  Doufrtity.  1911,  p.iKe  676. 

Voir  11»  artiiUs  36  (t  40  ili»  inslniclimi»  nu  nouvtrneur  flu  Haut-Can.i<la,  • -ipru,  pages  42 
.  ainsi  i|ili-  l'inslrui-tiiin  a.lilllioiinille.  paRC  209.  noie  2. 

\'oir  papt'  61.  note  1. 
'  \'ui.*  page  -o:;,  note  2. 


->». 
fh 


208 


AUCIIIVKS   C.WinihWKS 


roKTI.AM)  A  SIMCOK.' 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


WiiiTEHAi.r,.  20  mai  1705. 


Licut.-frnuvemour  Sinuoo, 

N"  7. 


Monsis^ur, 

Depuis  l'envoi  do  r.iii  dépC'clu-  du  0  courant,  j'ai  coiniiiuniqué  au  roi  le?  n"'  12  jus- 
qu'à 17  iurlusivcmptit  de  votre  rorrespondaiioo  avec  leiirs  auiiexes. 

Je  fomprenda  que.  par  suite  d'un  coneours  de  eireonstanees,  vous  avez  rencontré 
de  prandeâ  difficultés  dans  vo«  rr.itions  avec  Ifs  Etats  américains  et  je  suis  heureux 
de  vous  dire  que  j'approuve  entièrement  votre  conduite. 

.F'ai  considéré  attentivenu'iit  la  teneur  du  n'  l-'i."  La  frandiise  que  m'impose  ma 
charfre  me  fait  un  devoir  d'avouer  sans  équivoque  que  ni  le  projet  do  créer  des  coriHi- 
rations.  ni  ce'ui  de  uonuncr  des  lieutenants  de  <'omté.  ne  doivent  être  mis  à  exécution 
dans  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le  Canada.  Décider  ce  qu'il  peut  être 
Tirudeiit  de  concéder  au  peuple  à  la  suite  d'un  désir  sincèrement  exprimé,  c'est  une 
question,  mais  c'en  est  une  autre  pour  un  Kf>"^'>'''nemcnt  de  décider  ce  qu'il  est  à  pn- 
1)0S  de  pousser  do  l'avant  ou  de  proposer. 

Il  semlile  inopportun  poiir  la  mère  patrie  d'enco\ir;\îicr  de  telles  lnesu^e^>  dans  une 
colonie  qui  est  une  dépendance,  (^omme  le  pouvoir  lésislatit  est  conféré  à  une  assem- 
lilée  qui  lui  est  propre,  l'autorité  ne  peut  être  exercée  dans  cette  colonie  que  par  le 
pouvoir  exécutif  confié  à  la  personne  charfrée  du  gouvernement  de  la  province.  Par 
conséfiucnt.  toute  autorité  qui  n'est  jias  incompatitile  avec  la  constitution  donnée  .à  la 
province,  devrait  être  concentrée  dans  les  mains  de  cette  personne.  Tl  est  évident  que 
ces  mesures  auraient  pour  résidtat  de  désa)jr('î:cr  son  pouvoir  direct  et  de  le  partaircr 
entre  de-  corporations  et  des  lieuteiuints  qui,  les  uni*  et  les  autres,  pourraiort  s'en  servir 
jiiur  oli>trner  les  mesures  du  pouvernemi'nt  en  maintes  occasions.  En  tout  cas,  il  faudrait 
les  iufluen"er  et  les  contrêder  de  manière  à  maintenir  dans  la  bonne  voio  l'influence  qui 
leur  serait  accordée  sans  nécessité.  J'ai  juiré  à  propos  d'expriiuer  entièrenn^nt  ma  ma- 
nière de  voir  à  l'éi^ard  (1(>  ces  nie-ure-;,  parce  (|ue  je  constate  que  vous  les  avez  adoptées 
avec  la  conviction  <|u'en  "a1(|uant  le  mode  de  Rouvernement  de  la  province  sur  le  mo<le 
de  gouvernement  d'Angleterre  vous  en  retirerez  les  mêmes  avantage  s  que  nous.  En  outre, 
la  t;i<'lie  d'assimiler  en  tous  points  une  colonie  à  la  mère  i)ntrie  n'est  pas  possible,  et. 
serait-elle  po-si!.b',  (|u'il  ne  serait  pas  prudent  de  l'cntreiin  ndre.  C-lle-ei  peut  avoir  plu- 
sieurs institutions  qui  ne  seraient  nullement  reiiuises  dans  celle-là.  11  peut  y  en  avoir 
(lUe  nous  tolérons  ici  miiquement  parce  (lu'clles  existent  déjà  et  qu'elles  sont  iidiérentes 
à  d'antres  parties  du  g<iuven'.enient,  nniis  cpie  nous  ne  serions  pas  disposés  à  introduire 
à  riieiire  iirésonte,  si  nous  en  avions  h  choix.  Et  parmi  cdle.s-là  se  tro\ivent,  de  l'avis 
do  plusieurs,  les  corporations  et  les  juridictions  exclusives  de  toutes  sortes.  D'autres 
institutions  peuvent  être  susceptibles  d'objections  parce  <|u'i'lles  tendent  à  diminuer  dans 
une  col. .nie  l'autorité  que  la  mère  patrie  doit  y  exercer  aussi  longtemps  cpi'il  n'y  a  pa< 
de  ehaiigement  dans  leurs  relations,  ("est  l'etîct  que  l'on  doit  attendre,  à  mon  avis,  de 
tous  les  pouvoirs  suborilonnés  établis  dans  une  colonie,  en  sus  do  ceux  qui  sont  absolu- 
ment néce-saires  i)our  la  i>oliee  intérieure.  Le  pouvoir  de  la  personne  chargée  du  gou- 
verneniont  représente  le  pouvoir  de  ce  ))ays  tandis  que  ces  pouvoirs  siihordonnés  tels 
qu'ils  sont  proposés  n'ont  rien  à  faire  avec  nous,  car  nous  n'av<ms  aucune  liaison  avec 
ceux  qui  les  exercent  et  nous  ne  pouvtuis  faire  valoir  aucune  inlliieme  directe  sur  eux. 
De  tels  pouvoirs  sont  plutôt  des  moyens  et  des  instruments  d'indépendance.    Après  avoir 

•  TVapr»'»  lii  pople  ilaiis  les  aivl  ivf»  Ciinaclii'nnes,  Q.  2sl,  .;r  pjtrtle,  page  328. 
2  Voir  patfiî  199. 
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triitr  ainsi  ce  suj.'t,  j'ajimtcnii  quo  la  situatini,  «le  la  pruviiico  .-t   1..10  .'tiiil.'  appro- 

[ 1,.  la  quostiim  doivent  in(li<pu'r  jusMu'à  mii-l  p.>iiit  il  est  ..ppnrtiin  <lo  défaire  co 

Il  a  été  fait  <léjà.'  mais  je  ne  puis  m'appiiyer  snr  aucun  nintif  pour  eni^ciuraffiT  des 
marches  ultérieures  à  l'égard  des  mesures  en  (luestion. 

J'ai  communiqiié  vos  remarques  au  sujet  des  mines  et  <les  minéraux,  aux  lords  qui 
iMp.osent  le  eomité  du  Conseil  privé  du  comnieroe  et  des  plantations,  atin  de  savoir  si 

•  "  •  1-   -  i'aitpli- 


ImiiiIK 


(Il 


-  instructions  de  Sa  Majesté  11  cet  étrard  ne  peuvent  pas  être  considérée^  coinni. 
ht  seulement  aux  métaux  réservés  au  roi,  e'est-à-dire  à  l'or  et  à  l'ar^ent.- 


Quant  à  la  partie  de  la  dépêche  îs""  Hr'  relative  aux  terres  de  la  eouronno,  j'ai  éerit 
l.iiiiuemf nt  à  lord  Doreheister^  sur  «-e  sujet  et  je  me  iMirnerai  à  vous  inehire,  iwur  votre 
-..  iverne,  ce  que  j'ai  transmis  à  ce  dernier.  Je  me  permets  d'ajouter  «lue  je  suis  très 
iiriiivux  de  constater  l'attention  immédiate  que  vous  avez  ae-ordée  aux  réserves  de  terres 
pour  l'éftlise  et  la  couronne,  dont  le  soin  et  l'administration  ont  une  f,'rnnde  importance. 

Les  réserves  de  la  couronne  formeront  certainement  avec  le  temps,  un  fonds  considé- 
riiMc  qui  pourra  être  atTecté  au  paiement  des  dépenses  occasionnées  surtout  par  la  partie 
executive  de  la  Léf,'islature.  Il  s'ensuit  donc  que  celle-ci  doit  veiller  à  ce  (lue  ces  réserves 
I,,.  soient  ni  diminuées  ni  détériorées  par  suite  «l'empiétements  ou  de  fraudes  d'aucune 
-irte.  Néanmoins  je  suis  d'avis  (pi'il  u"est  pas  à  propos  d'en  déHnir  ou  limiter  l'usage  à 
;,u,ini  .loKré,  au  profit  de  certains  services  siM'ciaux.  Agir  de  la  sorte  empêcherait  la 
.nwronne  <le  manifester  cette  bienveillance  dont  elle  doit  faire  preuve  de  temps  ii  autre 
.l.in>  l'accomplissement  de  certains  a<tcs  pour  le  soulapement  de  la  province  et  le  soutien 
(lu  ;.'MUvernement.  ^ 

.le  MO  vois  pas  la  moindre  objection  à  ce  >iue  l'on  fasse  connaître  a  1  Assemblée  le 
iiiMiitiint  et  l'emploi  dos  deniers  provenant  des  droits  payés  par  la  province.  Loin  d'être 
ir.  .juiliciahle.  une  telle  méthode  doit  toujours  être  favorable  aux  intérêts  do  Sa  Nfa.iestP. 
.\  Mi..n  sens,  le  total  des  dépenses  de  la  province  et  le  montant  atteint  par  le  revenu 
liiil.lir  lie  celle-ci  devraient  être  eoniinuni<iués  à  la  Chambre,  afin  qu'elle  puisse  »>  rendre 
r  ,ii|,t,-  de  la  disproportion  entre  les  deux  et  qu'elle  constate  par  conséquent  la  générosité 

^  rhls  't'itnî  'li  iùt°dlcû\é  de  réserver  .Meulement  les  mines  d'or  et  d'-irRent.  Une  instruction 
i.l.liiionnelle  datée  du  6  Juillet  1797,  fut  conséquemment  transmise  au  Kouveriieur  ITe.soott  et  au 
liri-si.l,  >,t  Uussell,  connue  comme  suit  ;  "  Nous  désirons  et  voulons  que,  dans  toutes  les  ooncessions 
,1.  i.tT.  ,iui  seront  consenties  dans  notredlt;t  province,  une  clause  soit  msérée  (au  lieu  de  la 
,l,us.-  ,i-d.ssus  mentionnée)  réservant  a  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  toutes  les  mines  d  or 
.t  .larKcnt  seulement  .,ue  l'on  pourra  dé-riuvrir  dans  ces  terres:  pourvu,  néanmoins,  q»e--«t 
,  .si  de  plus,  notre  volonté  que,  en  telles  concessions  particulières  <le  terrain  qui  seront  consenties 
.lu-  i,oT,.,litc  province  .m  sujet  .lesquelles  vous  serez  davis  qu'il  serait  dans  1  mtérét  public  de 
r.'-.rver  pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  les  houillères  et  toutes  les  mines  de  cuivre  rouge. 
.i.m,  fer  et  plomb  y  découvertes,-une  clause  restrictive  soit  Insérée  telle  que  celle  contenue  & 
..!  .riVt  dans  les  instructions  ci-ilessus  citées  aux  Rouverneurs  du  Bas-Canada  .  (Archives 
.  .11  i.liiniies,  M.  2.11,  page  71.) 

o'ëtte'iè'îTrê  de  l'ortland  ft  llorchester,  n»  U.  du  6  avril  lîar.,  n'est  pas  Jointe,  fin  peut  la 
...".puiser  dans  Q    71,  !"■  partie,  page  i>l.     I.e  duc  de  l'ortland  y  fait  ces  rétlexlons  :— 

■La  subsistance  .abondante  que— avec  le  temps— le  clergé  protestant  retirera  des  terres 
.  .  I.siastiques  rendra  sûrement  inutile— .lans  une  période  rapprochée—  la  perception  des  dîmes 
II  faut  di.nc  avoir  imur  objet  essentiel  .l'aviser  aux  moyens  .|ul  ten.lront  le  plus  directement  et 
.i,;".-.lial.,i„'nl  i\  ren.lre  ces  terres,  de  mi^me  i|Ue  .-elles  de  la  couronne,  pi  ...luctives  Jusqu  à  un 
■  rt  liii  point  Dans  ce  but.  je  prie  Votre  Seigneurie  de  considérer  s'il  ne  ser.ot  pas  bon  de  créer 
iiM  ...mité  ilu  Conseil  ex.'iutif  chargé  de  surveiller  et  .lailministrer  les  terres  .le  1  Kgiis.-  et  de  la 
...n,.nn.-,  I..quel  comité  serait  autorisé  à  lais.ser  et  r.-.|uis  .le  laisser  celles-ci  aux  po.s.s.-sseurs  des 
l'.i^^  av..isiiiants  ou  i\  d'autres  personnes   p..ur  une  su.cession   li'années  .lu   pour   la   vie  durant, 

^..„lam  .ertaines  r..levances  réservées  qui  seront  reçues  et  régies  pour  le  bénéfice  respectif 

il.   I:i  I  ..unipi.-  et  .lis  futurs  titulaires  des  cures  qui  seront— <'onformémint  h  l'acte  du  Canada 

.■t;.i.l!,.w  t-I»    r-.,.t.,,i-t    r.\-(..^  l't-^    f..rr*.« 

I..S  t.  rr.  s'.le  r.^glise  ,t  .le  I:.  :  ironne  acquerront,  bien  .nten.lu,  de  ia  valeur  a  mesure  que 
I-  !..is  %  a.ljacents  seront  mis  en  cu.>ure  spécialement  imur  les  .létenteurs  .les  lots  iivolslnants. 
1:1  11  s.ml.le  iiu'll  importe  grandement  da.lopter  sans  .lélal  une  manière  .le  les  régir  efficace  res- 
|...  table  et  responsable.  J-  désire  donc  que  Votre  Seigneurie  se  .-.insulte  av.c  les  légistes  de  .^a 
:il  .j.Mé  .1  ce  sujet,- .le  mf-me  «luavec  lévéque  de  Québec  en  autant  que  «^«-J"  ;."tf''''f|'e.l^^''  .'^,^[1* 
'■    lOsiastiques, — et  me  fasse  rapport,  pour  la  gouv. 


r 
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et  la  lo.vanté  de  la  Grniule-Hrttm.'nc.  (luaiiil  il  >"  '^tit  do  {1''vo1(i!)I)(t  la  force,  la  richesse  et 
la  prospérité  générale  de  la  province. 

-»:<■**  i  *  * 

J"  P'.!!.-.   tic, 

POUTLANI). 

Endossée  : — Dépêche 

au  l.lciit.-Ki'UverniMir  Simcoo, 
Mai  ITÎT). 

STMCOF  A  POKTI.ANI).' 


N°  30. 
Monsieur  le  Diu-, 

J'ai  rhoiiiicur  J"îi(OiistT  rrcciititui  d' 


II.M  t-Canmia. 

X.wv   IIai.i.,  '.iO  octobre  17U5. 


Uttrc  M     T  (le  Votri'  (irâce  en  date  du  20 


J'ai  npprir'  ave<'  la  phi.s  grande  sati.-fiiction  (juo  Votre  Cirâce  approuvait  ma  coii- 
duite  lors  des  itrrnii'res  nt'iirociiitioiis  avii-  les  Ktats-Uiiis.  Des  eircon.stauces  cxeeptii'n- 
iiellenionf  graves  rendaient  ettte  târlu'  hien  ditlicile  et  je  ni(>  rends  eoiniite  en  tant  t\W' 
serviteur  <le  Sa  ^.fajfslé  et  en  tant  ([u'honniie  ordinaire  c|,ie  j'ai  été  heiircux  de  po'ivuir 
m'en  aequiltcr. 

Je  iirends  la  lilurté  do  transmettre  à  Votre  Cirâee  iniehiues  ol  scrvations  li(»ur 
justifier  les  prineipes  nui  ont  motivé  ma  enuduite,  eonime  je  l'ai  eonnnuniiu'é  à  Votre 
•  irâce  par  ma  lettre  n"  1!!."  Dans  votre  réiMinse  .'i  eelle-ei.  il  vous  a  plu  de  dire  c|iie, 
suivant  vi.tre  opinion,  ni  le  projet  de  créer  di's  eurperatioiis  ni  celui  de  nommer  des 
lieutenants  de  ei^nités  ne  devaient  être  mi-  ,"i  exéeutiou  diins  la  situation  actuelle  du 
Canada,"  I.e  trr>  yrand  re.-pei-t  ilû  à  \'.itre  (Irâr..  pi  r-.iunellement  et  celui  (jne  je  dois 
à  la  dignité  de  votre  cluirf.'e  ni''ili]ii;ent,  eu  vue  de  ma  propre  justification,  à  ne  p.is 
trop  épargner  le  temps  île  Votre  (înoe  surtnut  lorsqu'il  s'agit  d'élucider  iles  points 
importants. 

Il  me  seniMe  à  prrqies  de  fairi'  enunaitre  à  Vi.tre  (;râc(>  (pie,  Inrs  de  ninn  entrée  en 
fonctions  connue  adruinistrate\ir  du  gouverni'inent  de  cette  province  eu  vertu  de  l'aete 
du  Canada,  j'ai  fait  part  aux  ministres  de  '^a  ^lajesté, — ce  (pii  ne  peut  être  contre- 
dit.—  (ine  je  considérais  e(>t  acte  comme  la  Mrtfjnn  (Vinrta  de  la  colonie  et  que  c'était 
mou  devoir  de  tout  calquer  autant  que  pos-ilile  dans  l'ctte  pr(ivince  sur  le  gouvcmo- 
ment  et  la  eonstituti.m  liritauniqïu^s.  Les  formes  de  la  con-titution  liritaunique.  dc- 
Ijuis  liur  implantation  dans  la  province  justpi'au  développement  (prellcs  ont  atteint 
dans  la  niéiri|iole.  sont  essentiellement  nécessaires,  ii  mou  avis,  pour  nuiintenir  la 
tranquillité  pidili(iue  et  préserver  rallé;re;inee  de<  i-oloaies.  .l'exprime  eertainenieiit 
Tine  opinion  personnelle  et  j'admets  (|ue  c'est  tenter  luic  expérience  que  d'entreprendre 
de  gouverner  une  colonie  en  vertu  de  tels  princiIle^^.  Xéannioiiis.  cette  expérience 
iniiîe  sa  source  en  même  temps  <|Ue  sa  sanction  (hin~  la  constitution  nouvelle  et  <li-- 
tinctc  donnée  au  Ifaut-Canada.  En  outre  j'ai  eon.-tunmii'nt  basé  ma  conduite  publi- 
que sur  mon  opinifui  personnelle  et  si.  par  sa  motion,  M.  Fox  avait  réussi  h  rendre  le 
Conseil  législatif  éleefir.'  il  e-f  Min  eniinu  que  j'aurai-  iléeliué  respectueusement  l.'il- 
ministration  du  g<uiverncment. 


'  Tï'aprt^»  la  eopie  (Inns  Ifs  nreîiivrs  r;ina(lit  nm-s.  Q.  "S2.  1  "■  T'-Ttio,  paRo  r,, 
-  Voir  paRc  i:<:'. 
"  Voir  purf  -(^^. 

■•  I.'attilu'li'   a.-    Kox    est    i-\p(t.sf.i-    dans    s.  s    ri-nîaf<ii:i 
pouvfrnfTïient  dp  Qu^tioo  relatives  au  Conseil  If-pKslatif. 

"  Au   lieu   (loue  (ie  laisser  le   roi.  j>   ce-tte  flistanee.   nommer  le   l'onscil — 'lan.s   letiupl   caf  on 
l'nurait  aucune  earantip  ijuk  <Us  personnes  fortini^es  ou  ilisaos  tlTire  nnmni'''es  seraient  cliol- 


siir   lis   ci. Mises  (hi    hiil    eoncernant  le 
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J'ai  déjà  fait  part  à  Votre  Grâce,  dans  ma  lettre  n°  l!!,  <iu'eii  établissant  des  licu- 
triiiuit»  <1(>  comtés,  j'avais  surtout  en  vue  de  donner  du  crédit  aux  conseillers  législa- 
lit-.  Néanmoins,  j'avais  d'autres  raisons.  Km  effet,  la  distance  entre  le  siège  du  gou- 
vernement, «luel  qaie  soit  l'endroit  où  il  est  situé,  et  plusieurs  autres  parties  de  la  co- 
loiiir  semble  indiquer  qu'un  perw>niiel  d'offii'iers  installés  pur  frradation,  est  absolu- 
iiurit  nécessaire  pour  l'administration  intérieure  et  subordonnée  de  celle-ci.  Or,  il 
M  iiibio  tout  à  fait  naturel  de  confier  la  surveillam-e  de  cette  administration  aux  per- 
•iniiiHS  que  les  fiabitant»  <le  cette  colonie,  surtout  les  soldats  licenciés,  considèrent  de- 
"\iis  lonatenips  conime  leurs  chefs,  parce  qu'ils  ont  exercé  l'administration  de  la  jus- 
t.iT  ,,11  11'  (  o'omandeinent  sur  les  champ-i  de  bataille.  Par  suite,  j'ai  raison  de  croire 
i|!ic.  dans  l'intérêt  public,  je  devais  conférer  ii  ces  personnes.  <iuel  <iue  soit  leur  titre. 
Il  iK.uvoir  de  recommander  ceux  qui  devaient  être  adjoints  î\  ia  magistrature  et  à  la 
Milice  dans  les  endroits  où  cela  était  nécessaire:  de  plus,  que  le  titre  de  lieutenants 
.]ni  n'est  pa^  du  tout  nouveau  <lans  les  anciennes  colonies  et  tend  à  affermir  le  prestige 
pir-dunel,  non  seiilement  u'aiîecte  en  rien  le  pouvoir  direct,  mais  contribue  à  aug- 
iiniit(  r  riiitluence  du  représentant  du  roi  en  même  temps  (]u'à  concentrer  et  à  faciliter 
le  ui.uvernement  intérieur  de  cette  grande  province.  Qu'il  nu'  .soit  permis  de  donner 
,'i  V.ilre  (Iràce  l'assurance  (]ue  ce  sont  là  les  motifs  d'utilité  q\ii  m'ont  fait  agir. 

.le  dois  représiniter  ici  à  Votre  (Jrâi-c  le  terrible  exemple  de  la  dernière  rébellion 
^iiiii  rjcniije.  Les  loyalisfr.s  qui  résiiliMit  dans  ce  pa.vs  la  considèrei-.t  dans  toutes  fcs 
].li:ises,  depuis  son  origine  jusqu'à  sa  tin,  comme  la  transactiiui  la  plus  scandaleuse  <;t 
!;i  plus  honteuse  (pii  ait  souillé  les  annales  de  l'humanité.  \.:\  formation  de  comités 
ii.  avec  une  extrême  activité,  ont  exercé  tous  les  emplois  subordonnés  du  gooiverne- 
III'  lit  et  se  sont  munis  du  glaive  civil,  .lont  ils  se  sont  .servis  avec  une  implacable  sévé- 
rir,'  ,M;fre  ceux  qui  leur  résistaient,  a  fnurni  à  la  rébellion  le  principal  moyen  d'at- 
t.  Indre  un  certain  degré  de  maturité  avant  même  (lue  rien  transpirât  en  Angleterre. 
l'iitr  lei.-on.  monsie\ir  le  T>uc,  doit  assurément  convaincre  de  la  nécessité  d'avoir  re- 
"iirs  ,"i  utu'  autorité  vigilante  et  active  pour  surveilbr  toutes  les  divisions  de  la  pro- 
viiii-e.  séparée  par  la  nature  en  un  si  granil  nombre  (!.•  iiarties  détachées.  Je  ne  vois 
l;i-  d'arriingenicnt  aussi  utile  et  aussi  «ige  que  ci  lui  sur  lequel  ropo-e,  dans  les  comtés 
ili  l;i  Cirande-lîretagne.  le  fonctionnement  du  gou^'criu-ment  intérieur,  par  suite  <les 
li:ii~Mii>  (pi'il  maintient  entre  les  hiérarchies  aristocratiques  et  démocratiques  de  la 
li  :iL'i-tratur('. 

("i-t  iM.unpioi,  après  av.or  tout  considéré  attentivement,  je  ne  puis  m'cnipêcher  de 
■liMilériT  la  création  des  lieutenants  de  cnnités  ecnune  le  résultat  logiipu-  de  la  cousti- 
r:  linii  lie  le  pa.vs  et  comme  essentielle  pour  le  service  du  roi.  Kt  considérant  que  j'ai 
t'  nii.\ir>  ba.sé  mes  comptes  rendus  avant  mon  départ  de  l'Angleterre'  et  durant  mon 
l'hiiiuistration  de  ce  gouverncnient,  sur  l'opportunité  de  maintenir  cette  légitime  aris- 
!•  ' nitii  i>révne  par  le  bill  du  Canada  ;2  que  j'ai  toujours  considéré  ce  pouvoir  comme  un 
rn-i  iviitif  <'ontre  le  mécontentement  et  la  sédition,  puisqu'il  en  résulte  la  mise  en 
viL'ucur  d'une  disposition  constitutionnelle  contre  ces  talents  turbidents  qui.  sans  <<la. 


.y  _,ifsiiou\  lominc  n  V6ta\t  île  placer  la  liberté  et  la  statiilité  de  la  conî.itution  .innillenne 
ir  les  plus  .solide.s  fnnilements,  il  proposa  que  le  conseil  fût  électif.     Mais  comment  l'élue?     Non 

-  à  ia  r,i(:c.n  liont  devaient  létre  les  membres  rie  la  Chambre  d'assemblée,  mais  d'après  un  autre 
•••iC-.lé.  11  voulait  iiue  les  i  onseiiler»  ne  fussent  p:iB  éiipil.ies  il  n  oins  iiu'ila  ne  posfcédassont  dc-i 
i  ilitfs  infinimeat  supérleui  es  à  relies  des  personnes  fliRibles  à  être  membres  de  la  Chamlire 
.isser.iblée  l'ar  ce  moyen,  <m  aurai!  une  véritable  aristocratie  choisie  par  de»  sens  riches  parmi 
>■  r.rsuniies  bs  mieux  n^mties  de  propriétés  et  qui.  conséquemment,  pos.oéderaient  nécessain- 
'■  Il  l'influence,  le  poids  et  l'indépendance,  desquels  seuls  découlent  le  pouvoir  i^o  se  prémunir 

liii-i  toutes  les  innovations  que  pourraient  intn.duire  soit  le  peuple,  d'une  part,  soit  la  couronne, 
•    i  .mire   '.     J'dilittiiiinlur!/  Hialurii  <if  KilijUiiiii .  vu!  XXiX,    i7;i!.  lî'.i-,  p."Bé    ill. 

'  l.es  vues  du  lieut.-Rouverncur  .'^imcoe  .sur  le  gouvernement  du  Haut-Canada  furent  exprl- 
■•',  :  dans  une  ImBue  dépêche  ft  M.  Dundaa  en  Juin  1791.     Voir  les  archives  canadiennes,  Q.  278, 

■  Les  articles  V  a  X  de  l'acte  constitutionnel  prévoient  la  distribution  de  titres  honorinquea 
fréfli'.fire»  aux  conseillers  législatifs.  Voir  les  /)ocii..)if)i(s  constilntionnrls,  nw-nsï,  Shortt  et 
' îiitv.  •,!ill,  pages  l!BC-". 
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liciivi'iit.  avec  iiiii'  tiniiKli'  t:ic-ilitr,  cm  iirriviT  ".  ■  xitcit  |>Iu«  i|u"uii  iiM'riiilmit  i\ri.<t'icTa- 
tiquc  »>ir  la  population  coiiipo  n'c  niiniiic  c.  Ile  di's  colonies  en  Ki'nénil  et  (pii,  par  ri. 
moyen,  ix^uvcnt  ilevenir  capables  et  avirlcs  d  raver  les  otForts  du  ^j'uvernenient  daji- 
les  cas  sans  iniimrtnnee  coinmc  les  plus  -érieuA.;  et  que  j'ai  toujours  eonsidi'ré  lo  jiouvoir 
aristocraticiiie  connu,  la  plus  sûre  sauvc^ri'  c^c  de  la  souveraineté  contre  de  telles  maclii- 
nations,  surtout  dans  ictlc  provineo  où  le  pouvoir  exécutif  n'exeree  directement  qu'une 
autorité  à  peu  i)rcs  nulle'  et  où  il  n'en  exiTce  aucune  inilireetcnicnt.  puisi|uc,  dans  le. 
sphères  militaires,  elle  est  conférée  à  des  apints  inférieurs  par  le  commandant  en  clicl  : 
qu'il  me  soit  donc  |iermis  avec  toute  la  déférence  due  à  Votre  (Jrâee,  à  la  suite  des  opi- 
nions que  je  viens  d'ex.primer.  de  faire  oliserver  <|Ui!  je  serais  très  heureux,  dan.^  \p  cas 
des  eonseillers  législatifs  possédant  les  qualité  reipiises,  si  le  nionuMit  est  suffisamment 
opportun,  de  voir  la  disposition  <le  l'acte  du  Canada  à  cet  énanl,  imniédiatenient  mise  à 
effet  on  accordant  un  sièjje  héréditaire  en  vertu  d'un  titre  honorifique  dévolu  à  leurs 
familles  (  '.). 

Pui.sque  telle  est  ma  manière  <renvisai.'er  la  situation,  je  dois  néccssairemjiit  nio 
sentir  Inmiilié  de  constater  que  Votre  Grûee  désapprouve  les  mesures  q\ie  j'ai  substi- 
tuées connue  préparant  les  voies  et  conduisant  au  but  en  vue. 

Il  peut  être  nécessaire  (|ue  je  fasse  remarquer  ii  Votre  Clrâee  qu'en  parlant  d'assi- 
miler le  mode  de  j;ouvernenu>nt  à  celui  de  la  mère  patrie,  j'avais  en  vue  principalement 
d'enipcclier,  dans  les  cas  de  peu  d'inq)ortan<'c,  que  le  princiiM>  électif  soit  applicpii' 
aussi  universellement  qu'aux  Etats-l'nis.  Plusieurs  actes  démontrent  que  j'ai  réussi  à 
re.streindre  ce  système  mais  que  je  n'ai  pu  en  aucune  façon  l'abolir,  car  la  Chambre 
d'assemblée  s'est  montrée  tenace  et  entêtée  lors  de  sa  première  convocation  et  le  Conseil 
législatif  m'a  empêché  plus  d'\nie  fois  do  rejeter  ses  bills.  Je  me  permets  aussi  de  faire 
remarquer  à  Votre  (Irâce  <iu'ii  l'éfrard  des  actes  législatifs  de  la  province,  des  soins  ont 
^^té  jiris  afin  d'empêcher  l'introduction  de  ceux  <iui  sont  inapplicables  à  sa  situation  on 
<iue  l'on  supiHisait  généralement  avoir  été  désavantageux  dans  lu  mère  iiatrie  par  suite 
de  l'expérience  qui  tu  avait  été  faite. 

Néannu>ins.  connue  V.'tre  Grâce  considère  que  le  pouvoir  de  recommandation  que 
j  ai  attaché  à  lu  charge  de  lieutenants,  conformément  à  la  teneur  de  ma  lettre  à  ceux-ci, 
a  été  accordé  inutilement  ot  que  vous  ne  trouvez  "aucun  motif  pour  encourager  des  dé- 
marches ultérieures  à  réganl  ili'  cette  mesure",-  je  me  sons  engagé  par  mon  devoir  à  nie 
soumettre  aux  avis  de  Votre  (irâce  et  à  sacrifier  sans  hésitation  ma  manière  de  voir  à 
ces  iirincipes  de  subordiiKilion,  (jui  seront  toujours,  je  l'espère,  ma  règle  de  conduite  ."i 
l'égard  des  mesures  ofUeiellcs.  Ainsi  donc  j'appi'lle  l'attention  de  Votre  Grâce  sur  cer- 
taines circonstances  <iui  pe\ivont  avoir  pour  effet  de  rendre  moins  difficile  l'adoption  di>s 
mesures  <iue  vous  jugeriez  à  i)ropos  pour  défaire  ce  qui  a  été  fait  déjà,  favoir:  les  nomi- 
nations do  lieutenants  (ie  comtés  autorisés  à  recommander  les  personnes  antes  à  exorcc>r 
la  charge  d'officier  de  la  milice  et  de  magistrats  dans  leurs  comtés  respectifs. 

Ma  cinnilaire'  aux  lieutenants  était  clatéc  du  premier  novembre  lTi)2  et,  par  un  .act.' 
de  la  Législature  a  '  ipté  ii  .«sa  deuxième  session  de  17!);î,  lo  bill  do  la  milice  fut  cahiué 
expressément  sur  le  mode  anglais;  par  conséquent  le  poiivoir  dos  lieutenants  ,v  fut 
n-connu.^  Il  ne  nie  semble  pas  à  |irnpos  do  tenter  l'abrogation  de  ce  bill,  ot  il  i -f 
possible  que  l'abolition  des  lieutenants  do  comtés  ne  puisse  s'efTcctuer  que  par  l'aven 
siiKWP  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  itésavoué  la  nomination  de  ces  officiers,  "U 
par  la  disparition  graduelle  do  ces  derniers  en  no  remplissant  pas  les  vacances  qui  se 
produiront.  Jlais  en  ce  dernier  cas,  il  faudrait  tenir  compte  que  la  plupart  des  lieutc 
naiits  sont  encore  dans  la  force  de  l'âge  ot  que,  imr  suite  do  rrndurnncc  dont  ils  ont  t'ait 


1  \'oir  l'opinion  il.,  sir  .1.  <*.  Whi'rl.rookt    sur  crttt'  uupstion.  pape  tor.. 

-  Voir  pape  HOÎt. 

^  Voir  pajjp  2f>J. 

*  l^'aot».  VI,  W*.o.  lit.  oliap.  1.  non  a*'nlt.int.nt  reeonnals.sait  le  pcnivoir  rli's  lieutenant»,  niat>- 
centralisait  entre  leurs  rnain.s  le  s.\'sT^me  militaire  provinci.il.  Voir  aussi  siiprn,  page  -'^i 
note  1. 
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1  r,  n\i-  iliiiir-  rtx<'ri'i<i-  (le  loiirs  di'Vnirs  lor: 

iU  supporteront  !•  iiKtenips  les  rigueur.^  d'un  pays  nouveiiu. 
Si  Votre  Orii'e  approuve  les  moyens  (pie  je  viens  de  proposer,  ju  ne  reoulerii;  pus 
.1.  VMiit  mon  devoir  de  les  mettre  ù  exéeution  d'une  manière  ettii'uee  et  (pielipie  déjU- 
i;rtiililis  ■!»(•  soient  les  démurelH  s  ù  eette  tin,  je  désiri^rais  en  porter  moi-même  In  res- 
ponsabilité afin  «pi'clles  ne  soient  pus  une  cause  d'imiH)pulurité  pour  mon  suecosscur. 
.riiiir;ii  plusieurs  raisons  plausibles  ii  l'aire  valoir  pour  entreprendre  une  telle  tâche. 
1,11  etiet,  lirsiiue  j'ai  nommé  un  lieutenant  la  dernière  fois,  il  y  avait  sur  les  ranps  plu- 
VI  urs  candidats  tfui  avaient  les  mêmes  droit^^  à  remplir  cette  charge  pour  avoir  servi 
;,  iMuronne  soit  eoniinc  magistrat  ou  i-onnne  militaire.  Kii  eette  («•eurrenee,  c'est  lu 
|., Tienne  (|ui  avait  ré.^de  le  plus  lon^rtemps  dans  le  pays  ipii  a  été  choisie;  en  sorte 

I   l'on  pourra  prétexter,  à  l'avenir,  le  inécontentemeiit  (pii  en  est  résulté  pour  ne  pas 
\   ■lUiir  tenter  de  nouveau  l'expérience.     Pour  le  moment,  je  puis  préparer  les  voies  en 

I  .   Il  iiipli>r.aiit  pas  la  vacanee  produite  par  le  décès  du  colonel  (irey.' 

.le  me  permettrui  de  faire  remaniuer  à  Votr-  (Jrâco  ipie,  par  lu  créution  de  lieu- 
tiif^iits.  il  m'a  été  permis  de  faire  disparaître  les  impressions  fausses  entretenues  à 

II  (M  égard  par  les  officier»  qui  ont  servi  fidèlement  le  roi.  Plusieurs  de  Ces  messieurs, 
.utic  autres  sir  John  Jolin.son,  ont  re;,'retté  ijuc  leurs  noms  aient  été  omis  sur  la  li^te 
.!.  eeiix  ipii  ont  été  traii.smis  aux  ministres  du  roi  par  lord  Doreliester,-  pour  perinettrt.' 
,"i  .  eiiX-ei  de  choisir  des  conseillers  exécutifs  ou  législatif».  Puis  sir  John  Jolin-^on,  ayant 
il  -ivoiié  l'ordre  suivi  dans  cette  liste,  les  modifications  ipii  y  ont  été  faites  devaient 
i.iluielleiiient  leur  faire  supposer  l'.ue  j'étais  opposé  ii  liMir  droit  d'être  préférés.  Mais 
!•  -  iinininations  de  lieutenants  qui  ont  été  faites  depuis  ont  mis  tin  à  de  telles  suppo- 
-ili.ns;  entre  autres,  les  personnes  ()ue  j'ai  choisies  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  plainte, 
11  n-iiltat  a  contribué  plus  que  tout  le  reste  ù  rendre  facile  l'administration  des  affaires 
I  ;irn|iies  (iaiis  cette  province  et  ù  alimenter  cet  enthousiasme  ardent  et  univer.sel  qui 
-'.  -I  iiiaiiifesté  très  récemment,  quand  celle-i-i  u  été  menacco  de  guerre  et  de  dévasta- 


ï\ 


l^i'il  nie  soit  permis  de  faire  remarquer  à  Votre  (irâcc  (lue,  si  je  n'ai  pas  au  prca- 
,  I  .  -..uiiiis  la  création  de  lieutenants  aux  ministres  de  Sa  Majesté,  c'est  parce  que  je 
i-iilémis  tout  naturel  <iuc  cette  chose  dût  se  faire  et  que  l'on  ne  iHiuvait  s'y  opiHiser; 
l.iutre  part  j'ai  compris  que  Ton  pouvait  s'objecter  à  l'établissement  des  corporations 
I  '  imr  coiiséquent  il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire  part  des  motifs  i|ui  m'ont  engagé 
,"i  iii|n|iter  cette  mesure  et  à  requérir  vos  instructions  ii  cet  égard. 

I.:i  désapiirobatiiin  de  Votre  (îrâce.  cela  va  sans  dire,  me  dispense  de  loiute  d''mnr- 
iilti'rieure  à  l'égard  d'un  projet  qui,  à  mon  sens,  jiourrait  être  facilement  moditié 
■    iiiMiiière  à  contribuer  essentielli nient  au  biin-êtrc  de  la  province. 

!.!■  traité  conclu  réeetiimeiit   avec  les   Ktats-rnis  sur  des  bases  aussi   larges  que 

-ille.  facilitera  beaucoup  au  peuple  artificieux  de  ce  pays,  la  tâche  de  détruire  l'at- 

'      iiiiiciit  d(   la  population  de  n'to  province  envers  la  (Iraudc-Hretagne;  les  articles 

■  !.     1  mitroverse    sur    le    traité    et     la    conversation    générale    démontrent    que    l'on 

•  ;   .-;ige   cette   tâche    avec   confiance    et    satisfaction.      Cependant    j'ai    lu   conviction 

ri  les  mesures  requises  sont  prises  et  que  si  ce  pays  est  soutenu  vigourmisenunt, 

!■  i.Us  les  tentatives  pour  pervertir  l'afTeetion  de  la  population  de  cette  provinie  seront 

.liifs.     Mais  je  manquerais  à  mo.i   devoir  si  je  ne  faisais  pas  remarquer  à  Votre 

'■'.ire.  i|u'à  mon  avis,  quel  que  .soit  le  résultat  de  rinlliience  du  gouvernement  exécutif, 

■i  III   doit  rien  attendre  de  -on  pouvoir,  et  il  est  évident,  d'après  ma  luauière  de  voir, 

:  .1    le  -ml  moyen  d'att^nlier  solidement  cette  province  à  l'empire  britannique  eon- 


ITiC 


t.o   24   oct.    ITHfi. 


.Inniis  "irav   fui    noniin.''  lifutrliant   lUl  conit*  <).'   Si  irment.    2 
l.ilil  M<!1nnell  lui  sucoM.lit. 

l'Miir  Us  nromin.inilations  de  Inril   |)ori  tirs-tir,  voir  su  ilf-pêi  he  à  (îrenvilli'.   l.i  marf   ii!Oi. 
M  s  i^.nailienncs.  Q.  44.  !"■  partie,  liage  130. 
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»i?to  diiii>  la  lilitrté  coiiiplètc  iiicorili'i-  ù  <lm.|iii-  |)arli.-  distiinto  do  la  l'ocistitulinn  hri- 
taiiui<|U('>  dVxorcor  l'iiut'  "itô  i|iii  lui  ent  propre. 

J'ai  riiomieur  (l'rtro  iivi-c  la  plii^  tfniiidc  di'ti'rfiiiv  i-t  le  plu»  «raiid  ri'«|i,-it,  niilonl. 
<lc  V,)fni  'iràc'i'.  Il-  plui  liuiiililc  et  obéinsnnt  serviteur, 


Su  (iriice  le  duc  do  Fnrtluiid, 

l'un  dos  priiK'ipiiux  soerétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté, 
otc,  et<\,  eto. 

Encl(Msé«3: — 

llaiit-Caïudu,  .'10  oetDlire  lT!t5. 
I.iout-gouveriieur  Sinuuo. 
N^  .-51). 
Koçiii'  ;!  février.     Kép.  :i  mars. 


J.  O.  SIMC'OE. 


M.  lo  Kéiiérnl  Simene 
-N'  11. 


PORTL.VNI)  A  SIMCOK.' 

WiiiTEllALL,  ;5   mar^   1796. 


Ii:l 


N 

30—30  (Htobre 

1795. 

N 

31  —  S  luivt'Mibre 

N" 

32—9 

MoNslKlH, 

■T'ai  coiiimiiiiiciiié  au  roi  vos  lettres  dont  les  N"'  et  les  <late8  sont 
iiidii|iiés  eu  marpe. 

Considérant  ce  (lui  a  été  fait  déjri  à  l'égard  do  la  nomination  de 
lieutenants  de  eomté-s  ilans  lo  Haut-Canada,  il  serait  très  peu  sace 
aujourd'hui  d'entreprendre  de  les  mettre  do  oôlé.  Oii  ■  c  aux  prin- 
cipes sur  les<iuels  vous  vous  êtes  basé  pour  établir  i'i  uii.'oi  de  lieu- 
tenants, il  ne  peut  y  avoir  ni  doute  ni  opposition  ii  ce  sujet.  Lea 
observations  eojiti  iiuos  dai.s  i„:[  lettre  du  l'H  ni:ii  ilerniiT,-  s'adre- 
saient  aux  nominations  elles-niênie,s,  parce  i|uo  j'avais  raison  de 
eraindre  (pie,  dans  l'élu!  d'enfaMee  ,,m  ,e  trouve  aetuellenient  la  pro- 
vince, les  ré>»iiltats  ne  fussent  pas  ceux  que  l'on  attendait.  Kn 
introduisant  dans  un  nouveau  Konvoruement  \ine  autorité  nouvell(\ 
telle  que  celle  conférée  aux  lieutenants  de  comté»  (si  une  telle 
mesure  est  jugéii  iiéeessuiro),  il  mo  semble  qu'il  eût  été  plus  prudent 
de  ne  nommer,  en  premier  lieu,  (pie  des  lieutenants  pour  les  districts 
ou  étendues  de  juridiction  d(>  la  i)rovi!i.'e  iplut(*it  (|iio  d'accorder  un 

do  ces  officiers  à  clia(|i ointé.  et  par  suite  il  serait  plus  facile  de 

rejrleineiiter  et  de  diri^'er  la  part  d'iiitllleiiee  (pi'ils  tiendraient  du 
représentant  do  Sa  .Majesté.  Kn  tout  cas,  an  point  où  nous  en 
somnu'S,  il  est  à  i>ropos  de  s'en  tenir  strictenient  au  mode  d'action 
sanctionné  par  votre  autorité  à  cet  ('frard;  v.ais  ne  devrez  donc 
pas  retarder  à  remplir  la  vacance  causée  par  le  décès  du  colonel 
(  Irey.' 

L'e.\ploiialion  des  mines,  surtout  d(\s  mines  do  for  dans  lo  Haut- 
Canada,  sera  indiseiitablement  tn's  avantaKOUse  pour  la  iirovince  et 


1  D'aprCa  la  copie  déposée  aux 
•Voir  page  20S. 
•Voir  page  213. 


iliives  ean.iilieimes,  Q.  2S2,  Ire  partie,  par" 


noci  iiKSTii  roAxr/nno.v.vfrix 

nOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 

,1  ,„^  le  ru-  où  le  niinorai  ao  trouvrrnit  en  phi»  grande  abondance 
,1„  rôtô  américain  do  la  litfuc  tracôft  par  lo  traité,  il  faut  t.>nir 
.niiipte  .|ue  les  avantaKM  naturel»  pour  lo  travailler  sont  en  faveur 
.i„  lluutCaniula  .'t  cpi.-.  par  .•Mii..-,,M..i.t.  !ioiih  .-n  bénéhcierou»  d  au- 
tant. ...  «  «  • 


aïs 


Je  nui*,  <■*<'•. 


PORT  LA  ND. 


KilIossiV:— Dépêche  îi 

M.  lo  (tciu'ral  SiiiH'oe 
Mars  1700. 
N°   11. 


(.1-1  MON-  DE  WILLIAM  (iRANT  A  LKOARD  DU  DROIT  DE  PKRCEVOIR 

DKS  DIMKS.' 


'"''"'•  8  janvier  17M. 

^'"r,.'ul-nri«.-nu.nt  aux  in.stru.ti,,,,..  de  Votre  Orâe^  j'ai  r.H:u  et  exannné  le.  pièces 
..„„...rnant  le  droit  du  clerRé  prote.taut  au  Cana.la  dV^.j^er  des  dm.es  de  ':;"-  P"  '^ 
-,  ,,,     Ku  vertu  de  raneiennc  loi  du  Crtuad»,  le  cler«e  .■nthoh.iue  romain  était  seul  auto- 
,  .,.  à  .K.reevoir  des  dîmes  ou  autres  re.levauees  "  eeelési«st..,»es  ".     hi  le  clerRe  protes- 
,,„t  jouit  d'un  droit  sen.l.lttl.le,  celui-ei  .loit  être  basé  sur  <,uel.,ue  loi  nouvelle  et  spe- 
,  -  ,1.       F.1  vertu  de  l'acte  U.  (ieo.  :'„  elu.p.  ^:!,-  le  clergé  e«tholi.,ue  fut  autor.se  a  p.Tce- 
,  ■ ,,  r,.-  aneieus  .Iroits  de  la  part  de  ceux  seuleui.-.it  .,ui  apparteMaie.jt  à  sa  eroyanee,  >ans 
,,:.,i,  tout  paroissien,  quelle  «p.'ait  êtê  sa  .■n-vauee  re'i«ieuse,  .e  tut    rouve  old.ge  de 
.,^.r  la  din.e  au  prêtre  eatholique  romain.     Cette  restriction.  cep<>ndant.  uaNa.t  l«9 
;,r  effet  d'ex.n.pter  1.  s  protestants  de  toute  oldipat.on  de  pa.ver  l.-s  dunes;  'ar.  par  U. 
..,..  -..••e   il  était  statué    lu-il  s.rait  loisible  à  Sa  Majesté  de  disposer  i.u  reste  desdi  s 
..t~  et  rêdevaii.-es  pour  le  maintien  et  l'entretien  d'un  clerp  protestant.     Mais  cela 
r.vé,ait  pa>  un  membre  du  elor«é  protestant  du  dr-it  d'..xiKer  les  dîmes  nimies  des 
i,.,tants.     I.C  droit  -le  per.vvoir  eelles-i  .lépendait  entién.ment  du  ro,  qui  pouvait 
„ueir  ou  le  mettre  .a  vi^fueur  ,.o,nme  il  b.  ju^a.nnt  à  propos.     Le  seul  "''tre  acte  uans 
:,.l  il  e-t  question  de  ee  sujet  ,.t  l'acte  M.  (ieo.  .^  chap.  :51.  dont  la  cbuise  ,!!•  stipule 
t :,ute  personne   présentée  T.   un    r.-1  -rat   ou   cure   jouira    de   eclui-ei   et   <  e   tous 
,i,„its.  profits  et  émoluments  v  apn, -.  nant  ou  accordés,  aussi  entièrement  et    ar«e- 
,  ,„  ,1..  la  „„-.„,e  mani.-T..  qu'un  u'„la^re  jouit  d'un  rectorat  ou  <-ure  ,n  ^'^^^^^ 
(•.„e  dan.,   ne  donne  aucun  droit  au  ministre  ou  reet..ur  protestant.     E  b'  déclare 
11  jouira  des  droits  à  lui  apuarti-nant  ou  aecor.lés.  aussi  entièrement  .t   largement 
•   „   titulaire  en   Angleterre.      La   clause  ne  détermine  pas  les  droits  qu,   «ppartlen 
,  ;-.  u,  <lre  protestant  au  Canada.    Le  roi  p^^ut.  sans  doute,  concéder  les  dîmes 

,1  a  i.  dro.T  de  ,»^r.evoir  de  t..ul.s  b  -  personnes  qui  n'appartiennent  pas  a  1  Kg  .se 
■bMione  romcine.     Mais  ce  .troit   n'a  jamais  été  exercé  et  ceux  qui  connaissent  le 
i,,.x  l,i  .-.tuation  dans  laqu.lle  se  trouvent  les  deux  provinces  semblent  croire  qu  .1 
-t  n...  (.pportun  de  l'appliquer. 


III. 
.Il- 

l'I-' 


•]" 


IJii.uit   a-.ix    piiuvuir 


des 


.:i 


.1,.      f..l.r 


des  marijoillîers 


etc..  des  éiïlisea 


l.i..|f 


tantesije  .-onsidère  qu'ils  doivent  être  l'objet  d'une  législation,  car  je  ne  crois 


|.,.|.r.-.s  l;i  copie  i-.ms.-rvf.'  aux  arthivcs  can.irllenne8.  y.    <..  paRf  — ■• 
V.nr  1,-.  l>mu,n,Hl.',  vonstilui  i„nn,  h.  I.T.i-rr>l.  Shortl  -I   D.aKhty.  pane  3vl. 
V,,rr  l'acte  constitutionnel,  Durumcnis  vonsiinilioniirls    I  -    nul.  V'xge  l>•^■ 


îi 


I  »■ 


aie 
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|.»*s  i\uv  U-  (irriiitT  iiftr  iiit  ptiuf  ttîtt  iriiitro.liiirc  tiu  <       liulii  1(1  i-artic  il     rit'tm  dn.i' 
4*i'Utiuii.t'r  <'t  dt'  no^  loi^  tM'fli'siustiiims,  r**lalivt'H  i\  et'?,  ^ujt  t-, 
'     t'tu    vous  .  Nt  n  -jpcctiu'UM'UH'iit  ^-MuniiH. 

.1     -iiis  mittinl.  «le  Vi»tn*  <  trace,  etc.,  i  i     , 


{SiL-'iié)         W     (;1{ANT. 


Sa  (îniie  le  dm-  «le  P-rtliimi, 
I  11  ..  <'lc.,  etc. 

Kim!<'^^c?m  Mt  :^C  •!•  'l'uitc  f-  Mrc  ili* 
\..  <  ». .  :it  nu  iWlc  (le  l'nll  inil  en 
tiutL  -hi  •  .i  \-  \  er  17!»*;. 


i'^   fl'(      i|'i»\    lU     ro.Vsi  M.    KXKcni!     i»r    MA!*Ti  ..NADA 

l*(;iii  I."  lîh\     \   h      (  "t»\>MI    i:vi         :  .1    |.       M  \|   ;-('\N  \i   \. 

<"n\\ffiii:  m    t'(.\^n      \   \  t- -a  •    K,    M    noût  17'.^. 

"^   h    ili.tih-  ut   Peter  Uus**  II.  tsfj     |)ri*';.it'ii' 
i.'lluli.  .1'  tiïi  Kilii.-ley,  injrc  ei;  ''lie! 
L'hi'li.    î  lïlies  lîiiiiV. 
l/hnî       MexMin  nt. 
I.'hi'll.    .KlKMÏ-'  Siiitw 

L'h,.ii.  Jolm  McCill. 

î/ii(iM.  David  \Vi!!  ;im  Smitli. 


Le  prê.-idtilt  >"iKht  '-e  .lU  <■ 
Mi^.-'rKius, — ,1e   ne   iii'atîi 
•  Hier  ici  à  une  séance  du  Coii^f 


um  il  en  Cl-       ;  tiH'î*  - — 

■ai>  pa>  à  i.  i  \..ir  dan-  l'uMî^'aridn  do  vous  e<=  ■ 
•le  m'étai'  flatté  (pie  l(s  *'oi)-ciUerri  qui  se  troiu-rit 
auprè.-^  de  moi  auiaiiiit  pu  rénlor  i  tea  le:^  (pn^tions  qui  doivent  être  sourh'-tvs  au  *'(-: 
bcil  avant  mou  départ  itour  \'ork,  a!ii?i  à  m  -éauce  t'  nue  ici  Je  27  <iu  luda  dernier 
ayant  suuinis  un*.'  (picstic!i  aux  uit  nibre-  pr  t  nîs,  le  juife  '  t»  clieî  éle\  i  inupiu»  -m*!; 
une  objection  qnant  à  la  rouip*  tence  du  *  'un.-eiî,  fondée  sur  1  insutliHanci  ^■■.  noniltrc  dt 
naiidires  présenta.' 


in   Klr(i>*U'y 


1  D'aprt^M  l*'îs  jiK 
B,  Haut-Oanada,  paK^'  '"'l 

-  Lt  JUK«*  ♦■"  tilt  f  .'"il 
liarrt;iu,  au  MitUlU-Tt  !n(iU-,  «n   i  :'.*o.      i:--. 
(|uaMtë  de  Jape  en  v\ui  du   Haut-C'unadn 
exfiutif  et   léjî'î'li't'f  di-   l;i    iiro\  me»-,      iiu, 
poHition  d»'  pivaiier  ju^^e  ^li    Rt.--('.oia'lit,  K! 
cx^rulif  «  !i  at)rn    I^i'J,  tiii  *tmiiKUt,  i  .n.ii*'- 

(jucmmont  pK-Miileat      Au  <     !trni'no<»m«tit  d. 


u\  du  l'oasfil  fx*"-!  utif,  ;ir( 


accorda  un  conK^. 
le  2i*  avril. 

iianamettre.  it\  ' 

dans  lii  (;(»th-*-ss)' 
et  <rexiiV-<Mfr  P^-t 
liiire   II  avait    p  i« 


It  : 


|irt-p. irait  A  rttuuii 


'  7.  un  (irilrc  ''niaiM'i  t  du  t 
le  prt-mit-r  dv  Juin,  à  *•! 
tU'H  t.  rr*'«.  m  r»  l' v^  de  ( 
ftu-nt  :oi  H»»Tét;or<  liu  Tf 
--\tHui'    1  ri   orilrr   -I,  I. 


question:  "Le  secrétaire  .i 
JuKe  en  rlu  f  olijecta  alor'^ 
décision  A  •-  suj»l,  de  la^i 
(luestion  fi-  ia  (.-ristitutifiii 
Ijureau  i'niii|))ct  «i»  .  lit  Ttn- 
ar-  hives  caiiadirhii.^,  livit- 


-t  il,  oui  ou  ijf 

HU''    1»'S    i-ïitl.«*»-irr 

ijfllf    I  ^■■^ulleruh  : 
■  lun  tju-u'um  • 
uM<'nu.      Voir 
d'i:t;a  H.  Haut 


i    Maryleboitt,    Xnirletem- 
.  t  !■    17i**î,  (»n  )•     it'—iMiia   !■ 
'■    '^ut  en  m^rii'     i     upy 
i     ,1  d/'missi'>n  d''--fe'n(.,; 
h  -«ley  fut  promu  â   i'  ' 
■iivantt-,  au  (.'on.-'t'd 
f)5,  à  cauHe  de  l'état         .  }■- 
i-n  Aeiîlt-l'-rrr-  loriK-'pt>  -îh 

î'-eil  <  it    unf  t-njoijfit  mi 
..  !in  dtf    r<'Ttctionna!ï>  s  d 

■  'l-O'  *'ni'  •    !al  et  tel  fniu  ' 
-*  ii  un  i^tio.  K^n^ral  de  tu 

juiii»  r,    if    prf  ^/(»-rit    iKïsa 
^^Klipé  d'ot^élr        ■m-  Instru. 

n'^tai*  '  t    i»Me  r      iiombr^  si: 

de  tt'  rieuv,  n  conip-  -lue 

■fUni.--        i  ('oîi^ell,   rïî^i» 

:    '-Ot'*''S  rbaUK    du    *  'OBî-  -i 

ada,  twigf  r.7. 


nH€ii«i>iï«.- 

■.I 

^      ' 

ioiu 

-t.*ttt  de  ." 

irt  ir  frapi 

Rfor^t. tire  jm 

il- 

'ouv*  rnt'meiif 

.    -■;(■■ 

-lict-  Jump:  au  .. 

aiu: 

N  ■  omptesf. 

Le 

aecré- 

>  'u:-.j*eil    rv. 

utir 

cette 

u  de  ce  lui; 

*u? 

•     I^ 

-ant  i>our  p 

:  tre  une 

"tç.      ï^  leu 

It  ai.i 

in.  la 

■M  d<^>     'a   ijui 

]av 

in   du 

Kécw 

!et 

17&7. 

fffl 
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les  rut  Litiri*  .i!"r-  j'f' -' '  liiii-iil      •  jiim- en     ii.  i.   \1M.  liiiby  i-t  Siiiith.'     I."iitti- 

■   lin  JUKI-  'Il  fh'i  m'dl  iHiia  beaucdui),  .ar  -.'il        u  rui    ■II.  U  '  uit  «•"iisiili'Tor  cmumo 

iil  «  ffpt  I  i<i"|i  t'  touh    '-»  lie''-  <lii  Coii-oil  cxi    <    if  ilrpiiix  !'■     liiliHtii  ment  «le  ce  ^ou- 

r    111  lient.    J'ai  tl^'iie  ot   "iiwé  d»   fiimniuniqiKT  uu  Coii^il  lu    ntrimissiou  du  «ouver- 

■  I,'  uriiiir»!  <t  U>8  ji,*truetioTiii  à  <'t'lui-eM,  t'sjiériin'  iiu'apri     avilir  rfi-misidrri'  uttcntive- 

i.i  qin-!itif'n,  U's  nu   nlirpn  sf  n'niiiraii'iit  li      >iir  Miiviirit  parfiiitciiiciit  i  ■nvuim-us 

i.    ir,   •  conii    '        ■  '  11  •  1  Ile    ■■■(•iirniife.     Main  '■.     iw  m  clief  seiiihlaiit  s'en  ti'iiir  à  sa 

TP  ili  •.!■.         •orc  jilii:-  il  l'iierijit!  et  li>    l'iix  aiit'  ■•<  nii-iiilirci*  m,'  voulant  [la* 

,•  «l(-.iil<  r  une  <|u<~tioii  l'ii  vcrti      .■  Ir        ,   il  |«iuviiir,  il  fut  dôi'itli'  ii 


I  -ir  fiiijT-' 
I  11  l'égartl 
I   H)«c  mrtnre 
•irtshl   'it 
or, 

i-ur- 

II..    .il.    iqii 

Lt  J  ■•■sivli 

•i'  fiai      •  pr 


11  -l'iinii'tl    ■  au  Ciiii 
lU'iii  voUM  .'ivcz  étf!  (•• 
■t'  la    lucsti'ii  suiviii 
(uifiit  l'j' 


,'<•   Cl 

'■■  c. 


i-il  n'uni  au  •  .iinplii 

iviMiui'»,  in<'s:iit'urs.  idiir  ix|iriiiuT  l'haouii  votrr  upi- 

(/    ce/       'Cl'.  .  •  fitirnt  prisfnU  (til  i/i/c  sujs- 

l'odii  .nÏKlrd'ioii  ii<ini-ern<'mi'nl  i  el   hoin  aiitrts 

l-il  lin  qiiiinim  il  ilnii-il  siilfituitl  pour  rtnilrv  lu'i- 
,n-f 

prcinirai  la  liberté  de  snu- 
II. 
■li'ratioM  la  <iut'stii>n  smi- 


résulu  f«'tte  i|   'stion.  ji 
>  irtants  ù  votre  .  ■msidér. 
et  !■•  •  "   ns»'!!  prend  ei 


I 


«,11 


ni    (■ii\>Kn., 

lit»: 


-un  H    iineur  le  p:    -ident. 
l.'lioii    Jolin  Eliny    y.  jiitrc  11- eliei 
Jiiines  Iîali.\ . 
Ale.\'  (ir:int. 
-Knoa.s  Sluuv. 
•'       .Tolm  M.-Cill. 
"       Davi.l  Will.ain  Siiiit' 


\i  iv.\ni>.    !:.'  août   1T!>7. 


I.- 


-  l'iuverture  de  la  séano',  le  C'eiiseil  se  ren. 
nt      iprè-  qui  i  un  décidi   ceci: 
-il]  I  q  l'il  n'iiprx'rt  pi"".  dans  la  (•iiii)ini--.itir! 

-  r.  -."  que  Sa  Maje-té  ait  déelaré.  ((iiiiliieii 

ii\        -..lit  re'pii''  pour  couï^tituer  un  queruni  . 
•  |ii  nt,       . -t  né<-eîisairc  que  le  Coiiiseil  i   i  détermiiu-  1. 
'-Il'  Saiice  (•■iiiiiaitre  sa  volonté; 

/l'i  '.'/<(,  que  trois  memlires  du  ('      -cil  e.xéeutif.  dans  les  ens  nrdiiiaiies  et  extraurdi- 
1  -.  -   us  eiiiiipter  le  membre  eliur^'é  de  l'administratiiin   du   ffiuv.  inement,   .soient 


Il  qu.  -tien  Soumise  par 

ermur  ni  dans  les  ins- 

-es  à  lirfaut  de  'i  tota- 

11  exéeutif;  et  'lue  par 

iiilire  jusqu'à  ee  que  Sa 


haviil  William  Smith,  fil»  V.  .    ;■  .   (lu  iniijor  John  Smith  ilu  r.i-  r^BirtiPtit  iiui  était         tlonnf-  a 

11.  ii.ii|uit  en   ni;4.      Ii'ahoi        j  .seiKUp  ilan»  Ip  r^Kiniciit   pati  rm-l     il   atit,  un   17    ".  oomme 

■  lir.   ihi  l.iiHil  llimrd  lU'  Htsm    iiuc  iin'siiiait  son  (itTc.     11  fut  .  Ui  a  l.i   :    -'mlfT-"  iiss.mtilée  du 

l'aiiaila  par  lis  i  niiilfs  unis  (le  SutTolk  .  t  Ka.sox.     l'eu  apri^s,  il  élut  lU'      'ilc  av.      siin  [li^re  ft 

la  i-t.  en  SfpteiiiUre  1TI»2.  fut  ntimmé    •  riK'ntt'ur  des  terris  île  la  pnni     «■-     Kn  ,uin^lT'.i3,  il 

.lé  1  tii'Z  U-  proeureiir  Kénéral  vt,  »-n  j.    Met  île  l'année  sul.séijuente,  rt.i  avo^Mi.     Kn  marB 

il  fut  111. mmé  m,.niliie  liimoraire  ilu  C.  u.seil  exéeutif.      lîlu  au  ileuvième  purliment  en    ITSfi, 

-.niant   '.•  icinité  il.    Mneoln.  il  était,  l.innée  d'ensuite,  ehoisi  prési.l.nt  ilc  l'.Xs.Heiiililée      I,e 

.1.  nt  i.:ii..;.i|  il  ta  \,<  M'iiv  Kiir  liii  piiur  la  lieutinani-e  du  comté  de  York  en  17'.!'*.     Kn  juill' t 

■.   il    rm    niimnié  i  on  s -lller   i\   la   eour   de    la   eh.'incellerle   pour    la    provinee.      Il    lut    réélu   au 

-.111.    [..irlenieiit  en  l  iVV  et.  de  nouveau,  élu  président.     Kn   IMil.  il  fal.salt  partie  de  Ul  ii.m- 

"11  iliarKée  il'iiilniinistrer  le  Kouverliemelit  de  la  provlnee.     11  .se  démit  de  ses  diverses  fono- 

1  -  en  IMii  et  ge  relira  en  AnKleterre  où,  pendant  plusieurs  aimées,  il  Rira  le»  bien»  du  duc  de 

'i.uiiU.erlan.l      U  fut  créé  baronnet  du  Hoyaunu-rni  en  l^:;i.     Il  s'éLlcnil  à  Alnwlck,  Angle- 

.  .  te  'J  mai   1  ^37. 

Voir  pageM  .1  et  3.1. 
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considérés,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  fasse  connaître  su  volonté,  un  nombre  suffisant 
pour  statuer  sur  toutes  les  affaires  sauf  celles  spécifiées  par  le  soixante-cinquième  article 
(les  instruction^  du  roi  ;' 

lîiaolu,  que  Son  Honneur  soit  requis  iimnédiiitemcnt  de  transmettre  cette  résolu- 
tion au  secrétaire  d'Ktat  et  de  demander  que  Su  ilujesté  fasse  connaître  sa  volonté  à 
cet  égard." 


1  cvt  artUle  iXe»  Instruotions  stipulait  nue  1p  prés iilent  cievalt  obtenir  le  Tonsenteitient  de  la 
m.  jori(é  des  oonBelllers  exécutif»  avant  de  dissoudre  l'Assemblée  ou  de  destituer  tout  fonctlon- 
riai-e  civil  ou  militaire.     Voir  paRe  is. 

..•„,  .  s.UHbf  (lu  iluo  (le  l'ortland  au  président  Russell.  n'  7  du  10  janvier  1798,  faisait  con- 
naître la  volonlO  de  Sa  Majesté.     Voir  page  :!::i'. 
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UN     \CTK    POl'R    MIEUX    PRESERVER    LE    GOUVERNE- 
MENT  DE  SA  MAJESTE,   BAS-CANADA. 

.\.S-M>  THK'KSIMc)  SKl'TIMO  CKOROK  III. 


Uii  a       pour  mieux  préserver  le  Rouvernement  de  Sa  Majesté 
toi  lîu'il  t-st  heureusement  ('tabli  pnr  la  loi  dans  cette  province. 

[2  mai  1797.] 
ATTENT  U  qu'il  est  nécessaire  de  défendre  et  de  protéger  les  Kxposé  «le»  motif», 
b.iii3  et  Iciyaux  sujets  de  Sa  Majesté  contre  toute  tentative  perfide 
qui  pout  Ptre  faite  en  vue  de  bouleverser  les  lois  et  la  constitution 
^ictiullcs  de  cette  proviiu-c  de  IJa.s-Canada  et  d'introduire  l'horribli' 
svMLUie  d'anarchie  et  de  confusion  qui  u  si  fatalement  prévalu  en 
bnim-is  en  conSL^iuciicc,   pour  mieux   protéucr   le  (rouvcrnciiu-tif   de 
Sa  .Majesté  et  maintenir  la  paix,  la  constitution,  les  lois  et  les  liber- 
té^  de  ladite  province,   qu'il  soit   di'crété   par   Pa   Très  Excellente 
M;ijcsté  le  roi,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  législatif  et 
(io  rAr-sfuilik'e  de  li>dite  provincr  de  Ba.s-Canada,  constitues  et  con- 
V..     •  -  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un  acte  adopté  dans  le  parle- 
in.-i;t  de  la  Grande-Bretagne,  intitulé  "Un  Acte  pour  abroger  cer- 
t.imc-  parties  d'ii>    acte  adopté  dans  la  (Uiatorzième  année  du  règne 
.ir    Sa    Majesté,    intitulé.    /'/(    ad-    pow    adoitrr   des    dspositions 
"  l'inx  f/firaccs  à  l'égard  du  youieniemeni  de  la  province  de  Québec 
■■  ,i'nis  l'Aiiiriiijue  di(   Noid  et  lioiir  ..    opter  d'autres  di.'tpu.iition.o  à 
'■  Véiiard  du   aouvermtncnt  de  la  lifc  province  "  ;  et   il  est  par  le» 


!"■' 


ijard  du   gouvermmcnl  de  la litc  province  ' 
iit«>  dccr.'tr,  en  vertu  de  l'autorité  sus<litc,  que  tonte  personne  ' '«''"'«'P"'!'"  I^)^"** 


.  •  1  1       T     •*        A^     rt**rt  *"n   prison  sur 

(U  tontes  personnes  nui  seront  en  iirison  dans  les  limites  de  celle  ci^^ie  «le  iKxécu- 

lîf.vincc  du    Bas-Canada,  le  jour  où   cet  acte   recevra  la  sanction  tif  yiour  haute 

r.  vmIc  de  Sa  Majesté  ou   après  cette  date,  en  vertu   d'un   mandat  \["^^'°l^i  l\",; 

Jimioner   du    Conseil    exécutif   de   Sa    Majesté   de   ladite    province,  .létcnues  Jusquau 

si-né  par  trois  memi.res  dudit  Conseil  .'xccutif,  sur  une  accusation  "■'  «"al  17»s,  et  n« 

(ir   haute   trahison,   de    non-révclatit  n    d'attentat,    de    suspicion   de 

lui'itc  trahis.n   ou  de  pratique  do  trahison,  pourront  être  détenues 

en  pri-on  sans  être  admises  ii  fournir  caution  ni  mises  eu  liberté 

s.iiis  canlion  jusqu'au  premier  jour  de  mai  qui  se  trouvera  on  l'an 

i-  Ncirc-Scigneur  mil   sept  cent  quatre-vingt-dix-huit:  et  (lu'aussi 

I  [igtcmps  qut  cet  acte  sera  en  vigueur,  nuls  cour  ou  cours,  juge  ou 

juses,  jnpe  de  paix  ou  juges  do  paix,  ne  pourront  admettre  à  four-  î;",'^",";"'^  caution 


MiitiHii    ni    mettre    en    jugement    aucune    personne    ou 


nulle 


par  aurune  cour. 


l-rst.nncs  ainsi  eniprisonuces,  sans  une  autorisation  4  cette  fin  du  :;'^|'j;,^'"J',"„""f, 


n-eil   pxôiMitif  de  Ka    Majesté,  signée   par  trois   membres   durtit  ,.K,jrutlf. 
I    in-ril  exécutif,  nonobstant  tous  statut,  loi,  acte  ou  ordonnance  ù 
ce  contraire. 


1  l'rf.vt-n:int  «le»  Htnlula  prminri„uT  <l<t  BnoCnnndn.  nm.  Ce  Btntiit  fut  renouvelé  annuel- 
1. 111.  lit  Jusqu'en  1S02.  Kn  1S03,  Il  fut  éilloté  de  nouveau  et.  .1ère,  hef,  renouvelé  annuellernent 
juMiu.n  IS12,  nlom  qu'éclata  une  dispute,  concernant  «en  dluposltlon».  entre  le  ronwil  légUlatlf 
it  i  Assoniliiée  (voir  paRe  43S).  Tour  le»  déllliératlonii  ilana  une  laui'e  nue  .ila  provo<iua.  voir 
pige  383. 
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Jugefl   inrapabk'H 
(raiimtttrp   ft 
fournir  cniitimi  ilts 
IMTHtmiH.H  arfu- 
hées  <U'  hautt' 
trahiBoii,  etr. 


Tai.t   ciUf  cet 
îut»'  aur.i  force  de 
1(11  (laiiH  tout  cas 
où  on  accordera  & 
une    pirsoline 
accus^'i-  de  haute 
traliisoii,  etc..  une 
oriloiinaiice 
il  *<ib<eis    corpua, 
celle-ci  ne  devra 
pa»   cire    rciour- 
nalile  avant 
tiuatorze  Jour». 


Kc^  courF  tciiu<  M 
d'en  dniiiicr  aviK 
au  pouverneur,  etc. 


I..*'.*;  <iiiii(*  n  ac- 
corderont paM 
i-elte   ordoiinalice 
aux   iH^r.'ionlies 
eiupri!.<>i!rif-eH  a. 
cellf   ^lrt)«)lle   en 
vertu  d'un  mandat 
du  ï'on.scil  «-x^.  u- 
lil       tju.ind   le   «rit 
s.  ra    il.livrCv      Les 
ti.Utf,    etc.,     ne 
d« \(ont  pas  adtnet- 
tri'  à   fournir 
t  .mHun  t  rM  per- 

sol!li'>;    SI.    .lU 
renvoi  du   irril,  il 
appert  un»-  cellfX-ci 
sont    dt'tenue»  en 
prisiin  en   \irlu 
d'un    luandat    flu 
Ci.ns.'ii   ex^-iutif. 


!  'uf<^e   pt  ndant 
]a<(Uclle   l'acte   hcia 
«  n  viKUi-ur, 
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II.  Et  «lu'il  soit  lit'  i>lus  (It^TÔté  pur  l'autorité  eusdite  qu'aussi 
loiij.'tiiii(K  (lue  cet  iictf  MTa  cil  vigueur  il  ne  sera  pas  loisible  i  un 
ju^îf  ou  il  <iis  juKos  <ii'  iiai.x  dans  fi'ttc  province,  ou  dans  (iiicUiiie  dis- 
trict ou  partiti  d'iccllc,  d'admettre  ii  fournir  caution  ou  de  mettre 
en  libcrtt!  sou.s  caution  aucune  personne  ou  aucune-i  personrcs 
accusées  du  crime  de  liante  truliison,  ou  de  nou-révélation  d'atten- 
tat ou  de  suspicion  de  haute  trahison  ou  de  pratinues  de  trahison, 
Moiiolistaiit  tou>  statut,  loi  ou  ordonnance  contraires  à  cette  tin. 

III.  p;t  (|u'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susilite,  qu'aussi 
longtemps  iiuc  cet  acte  sera  en  vigueur,  dans  tous  les  cas  où 
il  >era  pri'-:iit('  une  demaiidi-  d'ordounance  d'iiillniix  ruifius  à 
quelipie  cour  ou  i|uel(iues  cour»,  que!(|ue  ju^e  ou  quelques  jupes 
(lans  cette  proviii'  >•  ou  dans  quelque  district  ou  partie  d'icelle,  i>ar 
quelque  personne  "u  quelqui's  per.sonnes  (pii  .s(Uit  ou  seront  détenue?  eu 
prison  dans  cette  province  lorMiueet  le  jour  où  cet  acte  re< cvra  la  sanc- 
tion royale  de  Sa  .Majesté  et  après  cette  date,  sous  l'accusation  de  haute 
îralii  11.  de  non-révélatiou  d  uttentat.  de  -uspicion  de  tnihisou  ou  de 
prHti(|ue  de  trahison, — cette  onloniiance  Almliiius  'Orpiin  (si  elh-  e^t 
accordée  par  cette  cour  ou  ces  cours,  ce  jupe  ou  ces  jupes)  ne  dt'vra 
fixer  l'audience  qu'aprt'S  un  délai  de  quatorze  jours  à  compter  do 
jour  (Pli  cette  ordonnance  d'/ia/ofl.s  cdiihis  aura  été  accordée;  et 
(|ue  dans  tous  les  cas,  il  :-era  du  devoir  de  toute  cour  ini  toutes 
cours,  de  t(rut  jupe  oii  de  tous  les  jupes  et  de  chacune  d'elle-  et 
(•haciin  d'eux  .  t  à  cette  tin  ils  sont  reiinis  par  les  présentes,  quand 
et  aiissiti'it  qu'une  telle  demande  d'ordonnance  iVhabcas  rori>uii  leur 
-era  faite  respectivement,  de  donner  avis  et  '■onnaissance  de  cela 
par  écrit  et  de  transmettre  en  iiiême  temix.  des  copies  de  cette  de- 
mande et  de  l'attidavit  on  des  attidavit  ou  d'autres  pièces  ou  écrite 
-iir  les(iuels  cette  demande  sera  fondée,  au  peuverneur,  ou  au  lieutr- 
nant-pouverneur  ou  à  la  per^^mine  chnrpée  alors  du  pouvernement 
de  la  province. 

IV.  l'(dirvu  toujours  que  cette  ordonnance  ne  soit — et  il  est  décrété 

<pi itc  (■niidin.iiice  d'/irt'/crt.i  rrirpiis  ou  ses  avaniapes,  ne  sera  p:i< 

acc'irdi'e  par  (■(  ite  (dur  on  ce>  cours,  ce  jupe  ou  ces  jupes,  à  aucune 
personne  xu  ancniies  per-(dines  détenues  en  prison  au  moment  de  -a 
ou  11  nr  dciiiaiide  di-  telle  ordonnance  d'//(i'»cf(.«  ror/)i(.«,  en  vertu  d'un 
mandat  d'amener  du  Conseil  exécutif  de  Sa  Majesté  comme  susdit 
pour  li>  causes  susdites  ou  ipiel(prune  ou  n'importe  quelle  de  celle- 
ci  :  (  r  (pie  dans  tous  les  cas  ofi  une  telle  ordonnaiic(>  >Y!inhiiis 
cor/iiiK  sera  aiviu  ce,  nulle  cour  ou  nulles  cours  et  aucun  jupe  eu 
aucun-  jupes  ne  devront  admettre  à  fournir  caution  ni  mettre  en 
lilnrté  Sons  caution,  la  personne  ou  •  s  personnes  auxquelles  telle 
ordonnance  d'/c/^'a»  corimt  pcra  accordée,  si  lors  de  l'audience  à 
l'(  x;>iratioii  du  délai  de  quatorze  jours  iî  compter  du  jour  oii  l'or- 
d<dinanee  i\'hal'ta.t  «or/  ut  aura  été  accordée,  il  appert  que  cette  per- 
sonne ou  eis  itersonnes  sont  alors  détenues  en  pri-oii  en  vertu  d'un 
mandat  d'aiiietier  dudit  Conseil  exécutif  de  Sa'  .Majesté  comme  sus- 
dit, rHiur  les  caus'<B  susdite»  ou  r|ue!qu'uiie  ou  n'importe  quelles  dn 
(•(■ll(--ci  ;  noiioli-taiit  t.iii-  statut,  loi.  :i<  te  ou  ordonnance  contraires 
à  celle  tin. 

V.  Kt  qu'il  soit  de  plus  ih'crété  par  l'autorité  susdite  que  0(  t 
acte  sera  maintenu  et  notera  en  vipueur  à  partir  du  jour  oîi  il 
r(H'evra  In  snnction  ro.vale  jus(iu'aii  premie-i  jour  de  mai  en  l'an  île 
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Nntro-SeiKiK'ur  mil  fcpt  peut  .luntre-viiiKt-dix-huit;  et  qu'après 
l,..lit  proinirr  jour  de  mai  mille  sept  eent  quntre-vinjft-dix-huit, 
,lia.iue  personne  et  toutes  les  percionnos  ainsi  détenues  en  prison, 
pr,.tit..ront  du  bénétiee  et  de  ravantage  dos  lois  relatives  à  ou  qui 
r.'iîiseent  la  liberté  des  sujets  de  cette  provinee.  ,.,...       „,„„ 

Vr.  Pourvu  t-oujour-  et  .,u'il  .oit  décrété  par  rautonté  susd.te  ■-;'- ■"™^1'''^- 
,,  !,•  ri.u  dans  ict  acte  n'ait  p.uir  etîet  ou  ne  soit  luterpre'e  comme  aucuncinent   les 
avant  pour  effet  d'invalider  ou   de  restreindre  les  droit,   et  privi-  p;;v''*k-  '^ll^^^^^^^ 
UV-es  légitimes  de  l'une   ou   l'autre   branehe  du   parlement   provin- 
■iil  dans  cette  province. 


^ 


RrsSKLl.  A   l'OlîTLANl).' 

Haut-Canada,  York,   10   nov.  1797. 


N     S.). 


Milnrd, 

.1-ai  l'honneur  d-inform.T  Votre  (irÛce  ,,ue  le  ju«e  l'owell-  rvpr  s  la  eliarfie  de 
j  iL'e  adjoint  de  cette  province.  Comuio  il  est  prescrit  par  1  acte  pro-'K  i.il  (U  la  .«e 
i,iice  de  Sa  Majesté,  (|ui  établit  une  cour  supérieure  de  juridiction  a.  .'^  et  .rnnineUe. 
,  „  ,,ue  le  jupe  .n  chef  et  deux  jupes  adjoints  présideront  la  .-mr  du  Banc  du  roi.-' et 
.,,.■.  par  conséquent,  deu.x  jupes  au  m..ins  sont  nH,uis  pour  constituer  ladite  cour,  j  ai 
I  ,..-  à  i.ropos  de  maintenir  l'exercice  temporaire  de  la  eliarpe  de  jupe  adjoint  jusqu  à 
, ,  .|,u.  la  volonté  de  Sa  Majesté  soit  connuc.-ee  qu'il  a  plu  à  Votre  drâce  d  appnuiver 
,;;„!-  une  lettre  au  lieutenant-pouverneur  Simcoe,  eu  date  du  !»  mai  \  ,%>.*  Ku  etïct,  si 
M  1,  jupe  en  chef  Klmsle.v-'  ou  M.  l.'  jupe  adjoint  TowcU  (<iui  s.int  les  si-uls  jupes  dans 
h  pn.vinee  jusqu'à  ce  <iu'un  second  jupe  adjoint  soit  n.unmé)  sont  empêches  par  la 
nuladie  ou  autres  causes,  de  siéper  i.-i  au  temps  fixé  pour  l.'s  sessions  (ce  qui  peut 
.vrtainement  avoir  lieu  puiscpie  ces  messieurs  résident  en.-oro  de  l'autre  cote  du  lac) 

1.*,*       ..r     '..ili^-.iTi  t.i  Moimi 


il 


.'.  iisuivra  .pie  l'administration  de  la  justice  ne  s<>ra  ni  complète  m  suftisant...  Même 
-i  les  deux  jupes  sont  à  leurs  si.«es,  il  semble  possible  aussi  .lu'il  ^.urpisse  un  point 
.1.-  ,lr..it  difficile  à  résoudre  au  sujet  duquel  ils  peuvent  avoir  une  opinion  <lifîerente 
(,.  ,,Mi  a  failli  av.ir  lieu  à  la  dernière  session)  et,  en  ce  eas,  le  cours  de  la  justice  sera 
II'  i--airenient  suspendu.  . 

(".st  pour  luoi  j'espère  que  Votre  (irâce  m'aïq.roiivera  d'avoir  maintenu  la  charge 
t,  i,.|,„raire  de  jupe  adjoint,  pui.^.pu-  ce  mo.ven  était  le  seul  que  je  pouvais  prendre  pour 
j.r.  venir  les  inconvénients  que  je  viens  d'indupier. 

Véaninoins.  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'informer  Votre  (ira-'c  qu  après  Hv.ir 
appri,  à  M.  le  jupe  en  chef  Elnislev  (pie  je  venais  .l'accorder  à  cette  fin  la  commission 
.i.liiiaire.  il  a  plu  à  ce  dernier  <le  me  demander  en  vertu  de  qu.-lle  autorité  j  avais  agi 
i.    la  s(,rte     ,1'iii  jupe  qu'il  n'était  pas  conforme  à  la  dignité  de  la  charge  que  j'a' 


'  il  :ii,rC»  In  roDie  dan»  i™  archive»  canaiiii'iiiu-».  Q.  2M.  page  lii.         ,.,,,,     .  ,.-.    „ 

\V,1    ,m  immrner  PowfU  fut  l'un  .!.•«  |.io>»ilei«  .lu  Haut-rana.la      Né  à  Hoston  en  1....  II 

„.ùi:,    r„  in.Mn.:u.;n  .n  Angleterre  ...  .^ur  le  ...n.inen..     Ke,u  «voea.  au  .1/,.W  e  T.,..,,  e  en 

;  .    ,1  Miil    la  même  anné.  ,  .\  iM.>nlréal  oà  il  .omnien.ja  il  exercer  sa  profes»....       l-.ii  1. vi.  'I  f"» 

M.   ..Inrs  ,..ue.  \  l'oriîM n i.«ati..n   .lun   ...mv.au   système   Ju.lulaire   .lanK   le    llaul-.  .......la,    .1   fut 

■lin.  A  l:i  .  haree  .le  Sun-  Inférieur  .le  la  mur  .lu  l.at.e  .lu  roi. 

■i;"r^u'.r.:'.!û'.ransfert  au  BaH-rana.I..  .lu  Ju^e  en  chef  .  ««....le.  en  ' 'lit; J'";^:^"J;7('";j^',| 
•iil  Juee  .tu  l.a.ic  .lu  roi.  Ita.i»  c-a  .Irco.i-tam-e».  le  lie...  -Rouvenieur  Slmcie  .-ti.-  rgea  Uussel 
.''.r  .:.,'r".r;;!re„,ëat  le,  f„„..,i.,n,  ,te  JuKr  inférieur.    l.e  .lu.    .u-  for.lan.t.  .la..,  la  n,l»-.ve  Ici 

M:„„n/.,.  ..i,,.r...iva  la  .-.omlnation  lu».|uft  .-e  < la  v..l..n(é  .....le  fOt   n.an.fe-tée 

i-H  lana.lienneu,  g.  :>^1.  l"  partie,  patres  ::3  et  lihS 
Vi.ir  paRe  ;1S.  n.ite  3 


Voir  les 


t  '^■^MB^>r*!B:i'»-T*wii 
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rii(iiiiK\ir  de  rciiii)lir  n<l<ic-lli'ni«'iit  diins  c<-1tf  province,  «le  répniKlrc  >\  eette  question; 
mai.-  je  me  permets  d'inclure  diina  lu  présente  pour  renseigner  Vntre  (îrAce,  des  copies 
(le  nui  lettre  an  jnp'  en  chef  et  «le  su  n'iKiiise.' 

J'ai  riumneur  «r<"tre  nvei'  le  plim  grand  respect.  niiUird. 

TV  Viitrc  fîrâce.  le  pliN  hiimMi'  et  olii'is-iint  serviteur. 


Sa  Orâcc  le  duc  de  Portlniid, 
etc..  etc.,  etc. 


PETER  RrsSELL. 


T'OI!Tr..\NI)  .\  itrssKM..- 


i^  1> 


^m^ 


WiiiTKil.Ai.i,.  10  janv.  170S. 
-.rai  iin'senté  au  rui  vc»  lettre-  indi(iuées  par  les  N"'  Ifi  jusqu'à  21 


X"  7. 

.Ml'NSIKI  I!.- 

iriclu>iivenient. 

En  réiK>nse  à  la  première  de  v<is  lettres,  relative  aux  honoraires  provenant  de  l'appo- 
sition du  (;ran«l  sceau  «le  la  province,  je  dois  vous  dire  (|iie  je  ne  trouve  aucune  clause 
— dans  les  instructions  de  Sa  Nfaj'^sté  au  gouverneur,  au  lietiteiiant-gouvirncur  ou  à  la 
(«rsoune  cliart;c«'  de  radininistralion  du  gouveruenicnt  chi  Ilaiit-Canada, — relative  ."i  ce 
sujet.  Xi'anmoins,  je  suis  biei'  convaincu  qu".  l'onfornii'inent  à  Ja  rf'gle  «'tablic  dans  les 
autres  coliiiiie-  le  Sa  Majesté,  une  moitié  de  ces  honoraires  doit  «"tre  payi'e  au  licutcnaiit- 
(rouverneur  et  I'  ;utrc  moitié  à  la  pers(.nne  «'harfrée  d'administrer  le  gouvernement  en 
son  alst^nce.  Conformément  ii  ce  i)rincipe,  et  afin  de  prendre  les  nie-ures  re<inise-  à 
l'égard  de  la  personne  «'hargée  dn  gouv<>rni'ment  en  l'ahsencc  du  gouvcruiMir  ou  dn  lieu- 
tenant-gouverneur, vous  pourn'Z  vous  considérer  autorisé  à  retirer  la  moitié  «lu  traite- 
nu'Ut  ilu  lientcnant—uuvcrneur  durant  sou  ali.s«'nce,  à  conii)ter  du  1er  j\iillet  dernier. 
ConiUK'  lis  di-positiiins  nécissaires  mil  été  prises  à  votri>  égard,  pen<li.iit  le  temps  que 
vous  serez  chargé  du  gouvernement  di'  Sa  Majesté  dans  le  liant-Canada,  vous  devrez 
savoir  «pie  vou-  in>  pourrez  eserirr  (on  r'i'i'Voir  un  traitement  sous  prétexte  que  vous 
«'Xirci/ )  la  idiarge  d«'  jime  adjoint,  ci'  qui  ilonncrait  lieu  de  suiipo-cr  qu'il  existe  des 
liaisons  entre  le  pouvoir  exi'cutif  et  li'  jiniivoir  judiciuii'i  et  il  ist  urgent  de  les  nuiinte- 
iiir  di-tinct.-  et  -l'parés  avif  ]>■  p!n-  grand  soin.'' 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté  iTappronver  la  décision  dn  Consi  il  exi'cutif  ti.xant  le  uonilire 
t]i-  nntnlires  «lu  Coiisi  il  n'<|nis  pour  un  quorum  sauf  dans  h'  cas  iniiicjué.'  Connue  le 
piuivoir  d«>  fairi'  pn'ti  r  le  serin«'nt  au  gouvirneur  est  conféré  à  trois  des  membres  du 
Con-eil  cxéi'iitif  ou  à  un  plus  grand  nonilire  de  ceux-ci  -ans  di-tinct  ion,  en  vertu  de  la 
«■oninii->ioii  i!u  roi  au  gomcrneiir.  la  dé.i-jr.n  ■•i-des-u-  du  con.-iil  semble  avoir  été 
baséi   sur  «'i-  pnV'édent. 

.!«•  suis,  monsieur, 
Votro  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

POHTF.AN'I». 
11.  le  président  lîu.<sell 


,1 
i  J 


'  Ihiiis  l:\  M'iMiiiiri.  ili's  pir-i.s  joint, w.  il.,tf..>  iiu  T.  niiv  l"'.'',  I!iiss«-ll  infiiriii.-  Il'  premier  tiiRe 
qu'il  II  délivré  une  ooninilssion  n  ■  (.lislitii;ail  Jiitre  inférieur  de  In  cner  dti  1,,-iiu-  du  roi  pour  In  Fen- 
sion.  Il  «1oni:inde  la  permission  de  F'al.senti  r  île  l:i  rdiir  pendant  iiueli|U(H  Jours.  malH  il  promet, 
dorénavant,  *rétre  pr^'sent  rhaque  fois  *;iie  s-a  iirésenee  sera  requise.  I.e  juce  en  chef,  dans  pa 
répon.^e  ilu  Jour  Miivant.  veut  savoir  ii:ir  quell.  ;iut<>rité  eettr>  eominiSKlon  a  é'é  délivrée  et  en  quoi 
elle  diffère  de  «elle  en  vertu  de  laquelle  ttuvsell  .-i  déji"l  pris  fon  sié^e.  (Voir  les  arehives  oan.i- 
«llenne»,  Q.  i;N4.  pp.  10  et  io.) 

-I»*al>ré«  roi-iiriiial.  ar»  hivew  »  aM-idiriiiH -.  «:     ::'.,  u.iy-f    III 

■'  l,a  lettre  di  lîii-sell  du  l:i  novi  ni;  r.'  i|ui  la-  p.^Mnt  i  !:  .\ni!leti  rre  que  le  :;  mar.',  nYlail  |).ia 
rendue  A  de.stinatii>n  iiuand  li  dui'  de  l'nrtlaiid  éerivit  cette  dépéclie.  Le  21  Janvier  1798,  Ruiuwll 
corresiwndit  encore  avec  le  ."eerélaire  dis  «'•.liiniis.  Justifiant  son  ai  te  pour  la  raison  quil  était 
oiipiirtun  de  parer  .^  toute  éventualité  qui  pourrait  entraver  le  eour.s  de  la  JustUe  en  cour  supé- 
rieure. I.e  S  Juin,  rériiitiil.iiit  il  la  lettre  di  Uu-mII  du  \'.i  nov.  nilae,  le  due  de  P  rtlnnd  rétMMe 
simplement  la  liéci.sioti  énone«-e  d.aiis  sa  lettn  antérieure  du  t*'  j.atuier.  i  Voir  .  archive»  ciinit- 
ili. une»,  g.  ;s4,  pp.  U'9  et  139.) 

'  Voir  paBe  217. 


iwcniEsna  to.v*.T/ri r/o.v.v*;/,*.'  2» 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 

I.ROTT  DU  CONSEIL  LECilSI.ATTF  D'AMENDER  LES  HILLS  IMPOSANT 

DES  TAXES. 

.TdlHVM.  nr.  lA  rilAMBRF.  n'ASSF.MBI.ÉE.  B^S-CANMnA.' 

Samrdi,  .5  mai  77.'W. 

M  ('(.ffiii.  ii.cinl.n.  <li:  comité  nommé  p.ur  r.'.liprer  1rs  raisons  à  donner  nu  ronsril 
l,V.islatif  pour  nr  j.ns  aoroptrr  los  ammclrments  apportés  par  lo  Conseil  l.VMslat.f  a  nn 
1,111  intitulé.  "Aotp  pour  amrn.ler  un  aolo  voté  dans  In  tronto-sixiemr  anm-v  <\u  roRno  <»<• 
<a  Afa,irs.té.  intitulé:  Acir  pour  ronstruire.  réparer  <t  am/Uonr  /f.v  nmwh's  »■n./^'.*  et  les 
l„„ls  dam  /.'.-.  Umile!<  de  In  province  et  pour  autre,  fins  ".  exposo  .pio  lo  .-omit.,  a  r..h»re 
!,  -  r,>l^ons  qu'il  a  cié  requis  de  communiquer  à  In  Chnml.re:  puis  après  les  avoir  lues  i 
.,.„  sièpe.  il  les  dépose  ensuite  sur  le  bureau  du  secrétaire  qui  à  son  tour  fuit  la  lecture 

,;('  ces  misons,  savoir:  „  .  .  ,    ,,        -n'   •  i  .:/ 

L' \ssem;.lé>e  ne  peut  admettre  le  sixième  amendement*  fait  par  le  (  onseil  leRislatif, 
•  l'n--  7tli  "  parce  que  ledit  amendement  imi>oRO  au  sujet  une  cliarRC  additionnelle  aux 
,  h.rL'os  prévues  par  le  l.ill  et  que  l'Assemlil.*,.  ne  se  départira  jamais  .lu  droit  d  imposer, 
,1.  modifier  ou  de  chnn(fer  tout  fardeau  ou  oharpe,  quel  qu'il  soit,  imposé  nu  sujet,  droit 
qu'elle  seule  peut  exercer  et  qui  est  inhérent  aux  Communes. 

L'Assciiililce    accepte   le    septième    amendement   qu'a    voté    le   t'oiisii)    législatif. 

■  l'nss  7",  lipne  49.  ,  ,  -  ,     n        .;i 

rAs,.niMée  ne  i"  ut  admettre  le  luiitiéme  amendement'  ap|...rte  par  le  Ions,  il 
lé-islatif  "Press  9",  piin-e  .pie  ledit  amendement  dispose  des  .l.niers  publics,  eon- 
IrMr.  ni.nl  au  .Iroit  indiscutable  des  Communes  à  cet  éjiar.l.  .Iroit  .l..nt  l'Assemblée  ne 
-.  ilépartira  jamais. 

MVxt.-  tiré  des  Joumm^  de  U,  Cha,<,bre  .rassemblée  d„  Ba^-C"''"^"-?,''''^'''''-    I™»"-""*" 

1.  ,r  i.r.liv  «!.■  la  Chambrp  d'adsemMéf  et  ver.lu»  par  Jolin  Neilson.  Mnf  rx.  \  111.  ,„,»_„ 

l' ÂsBomblée  ar."ptn  leK  cinq  premiers  amon<lementB  ne  touchant  qud  la  forme,     I.e  sixième 

>.  li.snit  comme  suif  — 

ciil.  ver  la  clauBo  'JUD  it  la  reniplnccr  P!ir  le  texte  suivant:—  .,„,„„„,  „„o.rp 

••  i-t  l-au  orltf  »n-.,lllH  .lé.rète.  de  pl.iH.  .,ue.  .\  partir  rtu  premier  Janvier  mil  sept  rent  quatre- 

^  rB.Jûx  neïr-nu  lieu  .h  personnel  cxiR.^  en  vertu  ,1c  l'acte  susdit,  voté  dans  la  trente- 

.Vnai'.X de  S...  Majesté  actfdle.-tout  habitant  du  sexe  mas..ulin  .Jen.curnnt  dans  les  cités 

année ^le     '^  • '■  /     respect iv.mcnt.  .n  deqa   des  limites  fixées  par  la  pr..clamat.on  men- 


ï^H 


nnfo  ,.vec  les  outils  à  tel  teuips.  sujct  aux  peine»  ou  Jouissant  des  exemptions  énoncées 
:i,„s  "m'-."  e  s-ûr""  •'i,  n.  «era  paL  ^equl..:  de  .es  personne»  .l'amener  cheval  et  voiture  ft  ces 
r  .X  tel  ..^;  .tescrit'i  dessus.  Il  seni  aussi  et  pourra  .Mre  loisible  pour  ces  personnes  -le 
:  ...VanV;  .l-'ïa  f;.^on  'î-.Ussous  l„dK.u.%.  en  pay.nt  la  so.u.ne  ,1'un  s.  hcllit.K  -t  «ro  «  pence,  valeur 

"iirintc  a  la  lila.'e  .U-  .haiiue  Jour  d'.-nvraKc  p.-.sonnel  auquel  elles  sciaient  fnj.s. 

'^l'ôurv  '  u^e  11  est  par  les  pn-.sentes  décrété-.pie  le.  commlssair-s  voyers  des  cités  et 
;  .Mites  "sd  tes  WH.vemem  alllchent  tous  les  ans,  le  premier  .liman.he  du  mois  de  Juin,    m 

.  "'pub   ,     1  ix  fX;  .Uildltes  cités  spécmant  l'époque  et  le  li.u  '■-;"'  •■'.«^,'-;;:,''3rc;  m- 
•..vf.,.V<  .\  un  c.nii.roml^  concernant  ce  devoir  iMuvent  siKnifler  leur  désir  d  agir  ainsi  iiudlt  cnm 
:    /.  ârè  vôv..r.t  toute     .^;s„ni,e  exprimant  <ettc  intention  qui  paiera  al..r»  «u  comm  ssair<_  ou, 
.1  ms  un    ntervalle  d'un  n'„s  apr.^»  la  date  de  t.-l  -vis  puWic.  vfrsera  au  surveillant  .^^^^ 
, :„„  le  montant  .le  la  composition  comme  su.sdit,  sera  libérée  de  l'HC...)mpls8ement  de  cette  obllKa 
■:..r,.  mais  si  la  somme  en  qm-stlon  n'est  pas  versée  dans  la  ,*rlo.le  mi'"  •"'■"f;  et  nas8»>les     es 
ru-dlKé  de  ce  faire   seront  .onsidérés  comme  des   retar.latnires   et   '^'^^"^  ,  %kLTh^fdî^Jm 
...„:«  am.ndes  que  ceux  .,ul  font  volontairement  défaut."     (Jour«nur  de  la  Chambre  da,»m- 
I  ■■    ISmtCiinnda.  1798.  paRe  Ifi».) 

Voi,  i  11'  huiti."me  amenilemeiit  ;   - 

I. .«•....  J..  ..{...tu.,  -in  f.    tnaArer  celle-ci  il  sa   place: ^  .... 

■•|"'t'at"tèiidu  "nu."-  rac'te'susm.-nlionné  prévoit  '|ue  lis  juKes  i»-uNer,l  dlvis.  r  .es  '^"''J  « 
I.rnis'es  dlj,.;  fcrret  de  Ln,r,al  en  autan,  de  divisions  qu'ils  le  J''«;X'  "^X'à's'sanT  .Z.  x 
'  , Aiéiiini  iiTs  «iv    et  stipule  d'accorder  .1  chaque  surveillant  un.'  somme  ne  dép.issant  pas  .iix 

i::A^;.i"am:;;u/^MÙ,rd^^;e  qu'il  sera  d  ,»>urra  '■^^^'"^'^■'^- r"""'"^ ^:^^ ^^'^Z 

iiontan,  n'excédant  pas  s.dsante  livres  p.rmi  les  surv.  llant.s  qui  s.-ron  "''"'^'l^  (""f  ' ';"?UK 
-vl»i.,n.  .llstribuMMt  ft  .haeun  la  part  qui  paraîtra  aux  Juges  Juste  et  ralsonn.ible.  (Journau» 
■  !..  Cliambre  d'assemblée.  Bas-Çanada,  17»!.,  page  1.1  ) 
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T/AssrniWi'r  IIP  peut  iif,  .,»t.>r  h-  ni'tivi.'iiio  imini(lriiiont  fait  par  li>  Conseil  Ii'jçis- 

latif,  "  Press  10",  parce  ini'il  drppini  eiiti<"riimiif  du  Imitièine  aiiiemleineiit. 

r.'AsscmliliV  nViitcnd  jias  fournir  irantn*  raisons  pour  },■  monicnf,  espérant  qiio 

celles. |iii  précèdent  siittiront  pour  eniraKcr  l.>  ('on,eil  iétfis'.atif  à  renocer  auxdits  sixièni.' 

Imitiènic  et  neuvième  ani Iiini'iits,' 

.T'MItSM.    1)1      CoNSKII.    I.KI.ISf.MIK.    Has(  '  \\  \n\.-' 

Mardi.  S  mai  I70S. 

r.fs  niein!u-es  nsseniMés  étaient. 

l.e  jutre  en  clief.  président. 


Lord  évê<iue  de 
Quél)oe, 


MM.  Diiun 
Raby 
PeLanaudière 


Sir  fieo.  Powiiall 
raldwell 
Del.othinièro 


l.'li..MoraMe  .M.  Dunn.'  meml.re  du  comité  eliar^'é  de  rédijrer  les  raison^  r-ur  le,- 
quelles  s'appuie  cette  Cliainbre  jHiur  insisti-r  sur  les  unietidements  au  bill  intitulé  "  Acte 
pour  amender  un  acte  voté  dans  la  trente-sixièm.î  année  du  rèpno  do  Sa  Majesté,  inti- 
tulé, Acte  pour  construire,  réparer  et  améliorer  les  grandes  routes  et  les  pontg  dans  /m 
limites  di-  relie  prorinee  el  pour  autres  fins",  rappnrte  qu'en  conséquence  les  raisons 
ont  été  réilipécs  comme  suit: — 

.,,  I^"''*"'!''  offf^rtos  par  le  Conseil  législatif  pour  insister  sur  les  amendements  faits  nu 
bill  intit.ilé.  "  Acte  jx.ur  amender  un  acte  voté  dans  la  trente-sixième  année  du  repue  de 
Sa  Majesté,  intitulé,  Arte  pour  ronslriirp,  ré/iarer  el  améliorer  les  grandes  routes  et 
les  pouls  dans  les  limites  de  relie  prorinee  et  pour  mitres  fins  ".  Le  Conseil  législatif, 
ayant  pris  en  considération  à  une  réunion  tenue  lundi  dernier,  les  raisons  de  la  Chambre 
d'as.s(^niblée  p<iur  ne  pas  a.-eepter  les  amendements  faits  par  le  Conseil  législatif  à  un 
bill  intitulé.  '•  Acte  pour  amender  un  acte  voté  dans  la  tr.'ntcsixième  année  du  règne  ,1e 
Sa  Majesté,  intitulé.  Acte  pour  construire,  réparer  et  améliorer  les  grandes  routes  et  les 
ponts  dans  les  limites  de  cette  province  et  pour  autres  fins  ",  insiste  sur  les  amendements 
qu'il  n  apportés,  comme  suit: — 

1°  Bien  que  le  Con.seil  législatif  tienne  compte  du  privilège  accordé  par  la  loi  et 
l'usagi  du  Parlement  à  ia  Chambre  des  communes  à  l'égar.l  de  subsides  ou  do  secours  de 
la  part  du  Parlement,  et  de  tout  bill  en  vertu  duquel  il  est  prescrit  do  percevoir  des 
denuTs.  iprivilè^jc  (lue  le  Conseil,  loin  de  vouloir  y  |)orter  atteinte,  est  si  désireux  de 
fortifier  «lue,  dans  le  bill  actuel  iiiémc,  il  a  plus  d'une  fois  renoncé  à  sa  fat;on  de  [lenser, 
surtimt  en  consentant  à  doubler  les  contribution.s.  néanmoins  ce  Conseil  se  croit  auto- 
risé à  faire  les  amendenuiits  auxquels  on  s'oppose,  parce  qu'ils  r,nt  iKJUr  objet  de  dimi- 
nuer seulement  et  non  d'augmenter  la  portion  de  travail  pr,'scrite  par  vin  act»!  actuel, 
auquel  le  Conseil  législatif  a  donné  son  consentement.— acte  auquel  il  est  par  consé- 
quent intéres.s«'  et  (pii  l'engage  à  considénr  >'il  doit  -^e  départir  de  sa  propre  sanction 
entièrement  on  proposer,  l'aniendeinent  dont  il  est  question. 

•2°  Parce  que  ]r  Conseil  législatif  n'a  pas  été  informé  qu'il  existait  quelque  i)réié- 
dent,  et  de  fait  il  n'en  a  jias  é'é  indiqué,  dénioiitraiit  qi-  .  dans  des  circonstances  sem- 
blables, la  Chambre  des  coniniunes  >'e-t  opiH.sé  à  des  amendements,  et  la  Chambre  des 


'  L'ARKi-inlilér  .■uc.'i>t:i  U a  mollf.»  soumis  p^r  le  itittiitC  rt  l'on  m<innBea  une  conférence  avec  le 
Con«e  léRiMlatif.  U-  Journal  .1,p  ,lélil)éiatlon.-,  à  la  ,lat.>  <lii  s  mal,  renferme  lu  réponse  <lu 
(  onsen. 

'f'cti.  pi.\T  provient  ilu  Journ.il  ilu  Cuns.il  I.'kisI  ilif.  ar.'liivcs  canailieiin.-»,  Q  SO,  2e  partie, 
pane  2(îL'.  ^ 

'  Voir  paKf  H.  noie  .'.. 


l&l.  _jaL^.,^^4:--:,i^J'i 


» 


DorvuKSTii  rnssTiTiTiow'f:^^ 
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1  ,.,1,  .lu  Parl..nu.nt  l,rit»nni<iu.-  (dont  1-.  pr.K-è.-verbaux  servent  .!.•  «n.wenu   «■.  Co.. 

-  "  ^?ï::i::;r::;::xLttZcSi::na:^  PHvi..Ko. ,«  co..ei.  ..^i^iatif  „.  ...n  tei 

,l.„me  lieu  le  biU  actuellement  en  vigueur,  est  d'uvis  que  ce.  raisons  sont  sufhsantes  pour 
cniHcher  que  le  biU  à  l'effet  de  faire  de,  uniendeme.it s  ne  soit  rejeté. 

Lequel  rapport,  étant  lu  par  le  secrétaire,  est  adopt.'.  par  la  Cliam»>re. 

.TOIRNAI     \W.   L\   CHAMBBF.   I>'aSSK.MBI.KK.   ÎÎAS-( 

Mercredi,  9  mai  179^. 
I  eoture  étant  faite  de  l'ordre  du  jour  à  l'effet  de  prendre  en  considération  le.  rai- 
.,n.  offerte^  Z  le  Conseil  législatif  pour  insister  sur  les  amendements  qu  .1  a  fait  subir 
biîl  intUuE  "  Acte  ,..ur  amender  un  acte  voté  dans  la  trente-s.siènie  année  du  règne 
ii:  Sa  iCté.  intitulé!  Acte  pour  construire,  réparer  et  améUorer  le.  grandes  routes  et 
h.  i.onts  dans  les  limites  de  cette  province  et  pour  autres  fins    . 
I.U  Chambre  considère  en.suite  lesdites  raisons. 
Kt  lesdites  raison»  sont  lues  de  nouveau. 

M   Coffin  pro5..se,  appuyé  par  M.  Bédard:  Que  cette  Chambre  insiste  sur  son  refus 
li'ii.pniuver  les  amendements  du  Conseil  législatif.  .va^A        f,„„oV,« 

M   Grant  propose,  appuyé  par  M.  îîerthelot.  un  amendement  à  l'effet  de  retrancher 
t.r,/los  mots  après  "  que"  et  d'insérer:  l'ordre  du  }Our  so,t  re}tte. 
i.a  Chambre  se  divise  sur  la  question  de  l'amendement. 

Oui,  2. 
Non,  IP. 


!.  amendement  est  ainsi  rejeté.  _ 

La  motion  principale  est  ensuite  adoptée  à  1  unanimité.  j  »    j., 

lilsX  que  cette  Chambre  insiste  sur  son  refus  d'approuver  les  amondements  du 

■>!isL'il  législatif. 


ï)'apr»!^î*  la  lîopie 


imprimée  de»  Journaux  .1^  r Assemblée  législative,  pane  1H7, 
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ACTE  POrR  EFFECTrER  LA  DIVISION  DU   IfAUT- 
CAWDA  E\  COMTES.' 

Dans  t.\  TiiisTK-nt  itikmk  année  de  (inomiE  trois. 

(HAÏ'.   V. 


KxiWH^  »lf>*  nuitifs 


.)<7c   ,i   Vfft'l   tli-    iiiivit.r  ilirixir   crltr  prorince. 

<  l,ii  siinctinn  ri'vnlc  i|i'  ••<'t  iii-tt;  fut  |ir"iiiiili.'ii('c  pur  iine  proola- 
iii:itioii  (-11  iliitc  (lu  pri'iiiicr  .linivicr  cii  rimm'c  dix-huit  cent  de 
.Virtri-Sri^rnciir.   Iii  (lumanliètnc  du   n«iip  de  Sn   Mo.jcstt'.) 

l'.'Ur  ctTictuiT  mu-  im-illcurc  division  de  oeli.-  i)roviiicc,2  qu'il 
-iiit  décréti'  piir  Sa  Tnw  Excillinto  Majo-té  le  ri)i,  de  l'avia  et  du 
(•(insciitemcnt  du  Conseil  législatif  et  do  l'Asscmblpe  de  la  province 
■  i.-  Il  i;ii  r;iii;i,!:i.  ci iii>t i t Mi'r.  it  iv tij vi m|Ul-s  en  vcriu  et  sous  l'autoril.' 
d'un  acte  adopté  dans  le  parlement  de  la  rJrande-Bretaifno,  inti- 
tulé. •'  Aete  pi.\ir  abrojfer  certaines  parties  d\in  acte  adopté  dan- 
la  <pintorzièTne  année  du  rèpne  de  Sa  Majesté,  intitulé.  Acte  pour 
adopftT  des  (iisiioxilions  plus  efficaces  à  l'éganl  ilu  gouvememi  ni 
ri)'  In  prorince  de  Québec  danx  l'.lméri(iue  du  Nord  et  pour  adopUr 
(l'aiitr-n  dinpos, lions  à  l'é(jard  du  fiouverniment  de  ladite  province". 
Comté  «le  GlenBary.  et  Jiar  l'autorité  susdite,  (lue  les  ioirnships  de  r.aiK->astcr.  de  Clinr 
..  tt,  ?il  iiiir  it  lie  Ki'MM.voii.  aillai  ipic  l'cti^nduc  i\r  terre  rrclninéc  |.:ir 
le-  sitiivairi>  ili-  Saiiit-Rcjris  et  celles  des  îles  situées  dans  le  fleuve 
S:iiiit-I.aureiit  <|ui  s-  trouvent  entièreiuent  ou  eu  grande  partie 
vis-à-vis,  constitueront   et  formeront   le  comté  de  Olensrnry. 

1 1.  A''  i/ii'i'  snil  de  plus  d'Crét  '  par  l'autor'.t  '  susdit  que  lc« 
tniriisliiii-^  de  Cornwall,  d'O^naliunr,  de  Fineli  et  de  Koxburjr,  ain*i 
ijue  celles  des  île-  du  fleuve  Sainî-Laurcnt  qui  *"'  trouvent  etitièrc- 
nicnt  (ui  en  L'rande  partie  vis-à-vis,  l'onstitueront  et  formeront  le 
couité  (11-  Storniont. 

ni.  Kt  qu'il  xoit  de  plus  ih'erété  /.nr  l'autorité  suMi'He,  que  'e< 
toiriisliipx  de  Willianisl.urL'.  le  .Matilila.  de  Mountain  et  dr  Winche- 
Icr,  ainsi  i|iie  celles  ile^  îles  du  fleuve  Saint-Laurent  irii  se  tr  n- 
\(iit  eTitièretninit  ou  en  trrandc  partie  vis-ii-vis,  constitueront  et 
fnrnrer 'lit  le  eointé  de  Diindas. 

IV.  ht  i/u'i!  sait  de  fluK  ih'irété  par  l'autorité  su.idite,  que  les 
/oie„shipx  .!.  Hawkesluiry.  de  Lonirneil  et  l'étendue  de  ♦erre  sita'-e 
eu  arrière,  ainsi  <|ue  ci  ux  d'.V'fred  et  de  Plantufrenet  et  celles  ùcs 
iles  de  la  rivière  Ottawa  'pii  sp  trouvent  entièrement  ou  en  (rratid» 
p:Értii'  vi^-à-vi».  constitueront  et  former     it  le  <-omté  de  Pres"ott. 

V.  El  qu'il  «oil  de  plus  décréf-  •  f'autorit  *h  dite,  que  le* 
/oc), «/(,■;,<   ,Ie    Clareucc.    île   Cuinl.(>rl:iii       de   dloneester,   d'Ospoode, 


«■iinii*  ilp  Stormont. 


Comlt  lie  Dnndas. 


CoMitt-  ile  rre»cott. 


«'omté  tk'    FiusH^'U. 


■  Dorument  extrait  iltsi  "Statuts  do  la  province  de  Sa  Majesté  appelée  Haut-Canada",  édl- 
;,or.  iti  ï^ti::. 

I».  W.  Smith,  uriitnlcur  général  Kupplé.int,  Haut-Canada,  traç»  un  plan  indiquant  la  divinlon 
de  la  iirnvinci-  ronformCmcnt  à  cet  acte.  (V  plan  fut  reproduit  dan.s  le  rapport  des  arcliives  cana- 
diennes pour  1H!»I. 

'A  l'éBanl  de  la  division  antérieure  de  la  province  fn  comtés,  voir  la  pruviamatlon  de  179: 
page  "k,  et  i)our  la  division  en  districts,  voir  fiaite  148,  note  2. 
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;,    Kussill  rt  <lo  Ombridge  aiubi  que  «•.Iles  di-   îli-s  de  In   rivière 

nîtawii  (lui  se  trotiTent  entièrement  eu  ni  Rriiii<le  pnrtie  vis-à-vi», 

iistitiierunt  et  formeront  le  comté  île  Uus-ell. 

Vr.  Et  qu'il  Joit  de  plut  dierélé  par  l'-.iiilorili'  suitdite,  que  les 
Mile'-   de  (llengary,   de   StorniHiit.  «U-   Diiiidii-'.  de   l'resrott    et  de 
l;  ,--.11  constitueront  et   formeront    le  di»lrirt    Kaxtem. 

VIF.  Et  qu'il  xoit  de  plus  ili'rrHé  par  l'autoiilê  susdite,  (|Uo  les 

„.hi,,s  d'K.lwurdsburjf.  d'AiiKi.st.i.  de  \Volf.,r.l.  d'Oxford,  .-rnr  k 

l;nl,„ii,  d»-  Mur»K)roU(fh.  de  MoiilHKiie  et  .le  (i<.wer.  nppelé  Gnwer 
-;i,i  et  nord,  iiiiisi  que  r.AU'^  ,!es  îl.e  d'i  lleuvf  Snint-Laurent  nui  se 
!i.  ivent  entièrement  mi  en  pnrtie  vis-ù-vi^.  eon.-titueront  et  forme- 

■  i!    le  eiiluté  de  (îreiiville. 

VIII.  Et  qu'il  noil  </<•  t'I'i"  di'crétr  par  l'autorHi'  susdite,  <\no  les 

■  nships  d'Elizabeth  Towii.  de  Vonpe  (y  cnipris  ce  qui  fi>rmait 
.,  itr.'fnis   Kscot),  de    l.imsdown.   de    I U.   de   O.^by,   de   Bustard, 

!,■  Burgess.  d'Elmsley  et  «le  Killev.  ain-i  <iu.  eelle-  de..  île^  du 
l!  !ve  Saint-Laurent  (lui  «e  tmiiveut  entièrement  ou  en  grande 
I  irtie  visà-vis,  constitueront   <t   fornier;>nt   1< mté  de   I-eeds. 

IX.  Et  qu'il  soit  (/<•  plus  décrélf  par  l'auioriié  susdite,  <iue  les 
■■'  nsiiips  de  Nepean  et  l'étendue  de  terre  qui  doit  être  luir  la  suite 
1  i-i'e  eu  loivnsliips.  située  entre  Nepean  e*  une  liirne  i^e  diriRcant 
..,  nord.  Mi/e  degrés  à  l'ouest  de  rmmle  nord-ouest  <lu  township 
t  •  -l.v.  ju-^<iu'à  ee  qu'elle  rencontre  1 1  rivièe  Ottawa,  ainsi  que 
-,  1.-  de*  îles  <le  la  rivière  Ottawa  cpii  se  trouvent  entièrement  ..u 
.1,  .grande  partie  vis-à-vis.  constituer..nt  et  fermeront  le  comté  de 
'    •rleton.  , 

\'.  Et   qu'il   soil   de  plu»  drrn'l.    par  l'<iiilor\l     susdite,  «lue   les 

•  ni.'-  de  (îrenville,  de  T.ee.ls  et  de  l'arleton  e  .iistitueront  et  for- 
int !.■  district  de  .Toliii^towu, 

XI.  El  qu'il  soit  de  plus  <irrél!-  pir  l'autonlé  susdite,  que  lue 
ll.'v,.  et   toute  la  partie  du   cM.inté   actuel   d'Ontario,   qui    -e   trouve 

•  ,,  LTaii.!.>  partie  eu  face  du  township  <le  Pittsburg.  fassent  partie 
.i  .   Iiiirnship  de  Pitt*liurc. 

XII.  Et  qu'il  soit  (le  plus  di'-rété  par  l'autorité  susdite,  que  les 
li  -  Wolfp  et  Oage  et  toute  la  partie  dudit  comté  d'Ontario  qui  se 
!:  .U-  chtiiroment  ou  en  grande  partie  en  face  du  Inunship,  cons- 
1'  i.roiit  et  formeront  le  township  de  l'île  Wolfe. 

XIII.  Et  qu'il  soit  de  plus  .ii-crété  par  l'autorité  s  isdiie,  que  le 
r  :,  iliidit  comté  d'Ontario  constituera  et  formera  le  township  de 
l'il..  .Xmherst. 

\IV.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite,  que  les 
nthips  de  Pittsburg.  de   Kingston,   de   T-oughborough.   de  Port- 

•  1.  d'Iîinehinl.roke.  .le  Bedford  et  de  l'île  Wolfe  constitueront  et 
•   iniiTont  1.'  couit.'   «le  Frontenac. 

XV.  Et  quil  soif,  de  plu*  ilérrété  par  l'autorité  susdite,  que  les 
'  ■ni^hips  d'ErîH'st  Town.  .le  Fredericksbiirg.  d'Adolphustown.  de 
l;i.)i,.,o,„l.  ,1,.  Camleu  (distingu.'  ^nu-  le  nom  de  Camden  Eairt). 
.!.■  l'ili'  Anilierst  et  .le  Shcffield  cnstituerout  et  formeront  les 
r. •Mlles  incorporés  de  T.eiiox  et  d'Addiugton. 

XVI.  Et  qu'il  soi'  de  plus  décrété  ,„i<  VaiiiGriié  svsdiic,  que  les 
■  <r„sh;rs  de  Sydney,  de  Thurlow.  ainsi  <iue  l'étendue  de  terre  occu- 

|.Mr  l.-s  .\Iohiiwks,  et  les  townsliips  d'iîungerfor.l.  d'Hunting.lon 
'  r  .le  Tî.awdon.  constitueront  et  formeront  le  comté  d'Hagtings. 

2ÎV— IBè 


District  Knatern. 


Comté  de  CJreiiville. 


C)mt*  «If  Iji'iIh. 


Ci>mté  (Ir  Carlolon. 


District  de 

J.>lltl*itl>Wl? 


Tinvn/thip  .le 
i'illsliurif. 


Tuirnship  .1.*  nie 

Wnlff. 


Tnwnnhip  »lf   l'ilp 
.•\inh.  rnt. 


Comté    lit* 

V'r.>rU.M;u\ 


>  ■ointes    Incorporés 
[tf  I..'nox  *t 
.!A.MinKt..ii. 


Lmté  •'HastlnES. 


ia 
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Comt*  lie 
rrincê-Kdouard. 


l'iHtrlct  dp 
Mlill.inil. 


N('rthunil>**rliind. 


t'ornt*  tW  l^urhum. 


Cirronrfcription   est 
(lu  coinl*  (IVork. 


l'irt-oiiMcription 
oueHt  flu  i-omté 
«rvork. 


Comté  do  Simcoe. 


nimriri   Hnmp. 


DiKtriot  !)>•  Ni'w- 
raatle  gui  duii  fiire 
éventuelU'inent 
décrété  p:ir  une 
proclamât!     ■ 


Aiiriint:s  r  i\  \i>n:.\.\t..'i 
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XVII.  Kl  i/n'il  goit  de  idiia  décrété  par  l'aulorilé  tutdit»,  ([Uc  le* 
/()M«.«/u';>,t  il'Aiiii'iiJi-'liiirjr,  "riliillowi'll.  (lo  SiipliiiinbiirK  et  ilo  Mary<- 
biirjf.  iiin-ii  i|iii'  iniiti-n  l<'<  ilrs  dp  lu  \>,\'n'  ilo  (jiiiiil^  et  ilii  lue  Onta- 
rio i|ui  ''ciiit  i'iitii"rrniriil  mi  <<ii  utauiU'  iiurtio  ^ituétw  <>ii  fm-c  if, 
ci'llt"*  (|iii  ii'i'tiiii'nt  pas  comiirUcs  mitrcfois  iIhii!)  Ii'  conitt-  d'Oiit.!- 
riii,  l'iiiwliliicrciiit  l't  t'oriiiiTiiiit  li iiilr  ili-  l'riiiri.-Kdoiuiril 

XVIII.  Kl  i/u'il  noil  (/(•  />/iM  drrrété  par  l'autorité  »u» lite,  l'.uo 
11''*  l'iiinti'H  dr  Kroiiti'inii-,  lit<  «■Mintr-.  iii('iir|Mirr>M  de  l/ciiux  rt  d'Ad- 
tliiiKtioi  et  l'iMix  d<'  lliistiiitfs  <t  de  Pritii'f -Kdniiard  hvpo  toute 
rr'tciidut'  de  tf-rrain  cotiiprl-M'  entre  le  district  do  .l(ihni<t'>wn  et  un» 
li(fm'  -o  iliri^t'iint  au  nord,  seize  de^rri'-s  ii  j'oiiesit  de  l'aiifrlc  nord- 
iiinwt  du  ti>wti»liip  de  Knwcjon  ju-him'h  son  |xiiiit  d'interïM-ctioii  avin; 
Im  limites  du  nord  de  lu  pr.iviin'e,  uitisi  que  les  îles  de  la  rivière 
Ottawa  cuii  se  trouvent  entièrenieut  •m  en  grande  partie  vis-à-vin, 
eoiistitiieront   et   furineronf   le  distrii't   de    Midland. 

XIX.  A'/  (/u'il  loil  de  idus  décrété  par  rautorité  susdite,  <,ii'i  \e» 
loirii.Hliips  lie  Miirrii.v.  de  ('ruinulu',  de  llaliliinund,  de  llaniilton. 
d'KIliwick,  :1e  l'ercv  et  île  SeyMUilir  uvih'  la  pélliiinuli'  de  N'i'WiM-illr. 
(•(in-<titueriint  et    forniermit   le  eniiité  de    N'ortliuinberlaiid. 

XX.  El  qu'il  soit  de  plan  décrété  par  l'autorité  sundite,  i|ue  l''* 
iDintmhipx  de  llope,  de  Clarke  et  de  Darlinittoii  avee  l'étendue  d-' 
terrain  ei-uprès  ipii  duit  être  divisée  en  ti)wnidnpi<,  eoniprisi'  nu 
sud  des  |H'tit-i  lue»  au-iletwu.s  du  lue  Uiee  et  des  eomiuunieation- 
entre  i-eux-ei,  entre  la  limite  est  du  township  llopi!  et  la  liniiti' 
ouest  du  t()irn.ilitp  de  l)arlinf(ti>ii,  eoiistitueMiit  et  fnriinront  h 
eomté  de  Durliam. 

XXI.  Et  qu'il  noil  df  plus  d-rrélé  par  l'autorité  nuidite,  que  le» 
lownships  de  VVhitby,  de  l'ieiterinR,  de  SearbnruuRh,  d'York,  y  eoni- 
pris  la  péninsule  de  lelui-ei,  d'Etobieoke,  de  Markhutn,  de  Vaunbiiii, 
de  Kiii(f.  de  VVliitiburch,  dTxbridtfe.  de  (iwillimbury  et  réteiiiliii- 
de  terre  ei-après  ipii  doit  être  divisée  on  township.^,  eompri-^e  entre 
le  l'ipinté  de  Durliam  et  li-  lac  Simeoe,  i-niistitueront  et  fornieniut  la 
l'ireiiiiseriptiuu  est  du  eiMUte  dVnrk. 

XXII.  El  qu'il  xoil  de  phn  décret,'  pur  l'autorité  êusdite,  n'ip 
les  ioirn.ihips  de  Beverly  et  de  Flaniburouirh,  ee  ilernier  divisé  l'n 
Klamlxirouv'li  Haut  et  West,  et  toute  i  étendue  de  terre  sur  la  rivière 
draud  oeeupée  par  les  six  nation.'-  sauvaires,  située  du  eôté  nord 
de  Duiidaa  sireet,  uinsi  que  tout  le  terrain  oompriîi  entre  ladite 
étendue  de  terre  et  la  eireoii.s<!ription  est  du  i-omté  d'York,  avee  les 
t«  rres  réservées  en  arrière  des  Inicnsliips  de  Ulenheim  et  de  Blandford, 
eoustitueront  et  formeront  la  l'ireonseriptioii  ouest  du  eomté  d'York. 

XXIII.  El  qu'il  soil  de  plus  décrété  par  Vauloriti  susdite,  nue 
.Miilehedasji,  tiloiieester  ou  l'eMi'taiinufsliiiie,  avei-  l'île  l'rinee  \Vi!- 
liam-Ifenry  et  toute  l'étendue  comprise  entre  le  district  Midland  et 
une  liifiie  «e  diriireant  au  nord  i»  partir  d'une  certaine  borne  fixée 
Tii  une  ilistanee  de  cinquante  milles  i>nviron  au  nor«l-ouest  de  la 
Sortie  de  la  baie  Hurlinpton)  ju.squ'à  ce  iiu'elle  coupe  les  limites  du 
nord  de  la  province,  constitueront  et  formeront  le  comté  de  Simcoe. 

XXIV.  El  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  sutdite,  a"P 
les  comtés  de  Xortliumberland,  de  Durham.  d'York  et  de  Simcoe. 
constitueront  et  formeront  le  di.strict   ifome. 

XXV.  Toutefois  et  il  eut  par  les  présentes  décrété  de  plut 
Mi'aussitôt  que  lesdits  comtés  de  Xorthumberland  et  de  Diir- 
iuim    pourront   démontrer   d'une   manière    satisfaisante    au   gouver- 
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M  ,r    an   luMitwi».     tfniivernpiir  „\i  n   lu   ihT'oiiiii'  rhiir»:''.-  '1"  (f"'"- 

■,.  rii.iiH'nt  ilo  .Hte  |.r..vinpp.  <i>"'il  "•  trouv,.  une  [«.pulntion  de  mille 

..  .hih»  l.-».lit-.  <'.iiiit(>  .1  .|ii.-.  liiiii»  ^ix  il.'  i.ur,  t..»M-lii|.:.,  il  ►.« 

•uni    il»-»    rt'-UIlioli!'    ilr    '•(iliwil 


funl 


«•oiifTim'im'iit  à  lii  loi.'  iilnr^  Icsdit» 
,,nir*  HV.c  tcmtr  l'.Kti.lui-  .!«•  t.rri-  Mtu.'c  .11  arriiT.'.  .umpri-r 
,,;ir..  IVxir.'miti'  d.-  leur-  b..rii.-.  .t  ^Vt.-ii.lnnt  nii  nord,  hpwc  dofrr&t 
.  ii,  .1,  ju-iiu'aiix  liinitrH  du  nord  de  lu  rroviricc,  seront  .f  -ont  par 
1,.  ,,'r.w..nti'!<  d.Vlon'x  un  district  dintiin-t  '|iii  -cth  Hpp.di'  iiintriot 
,i,.  N.wnixtU'.  Kt  11-  trouvt-rn.iir.  U-  luMitcniiiit  Koiiv.rn.Mir  on  lu 
,.,  r-,.niie  charBiV  dn  poiiviTncnu-nt  ili-  Iti  pn-viiici'.  «ont  par  \c*  pr*- 
-.1,1...  LUtorl».'-  H  .l.'.'liir.r  .•«"  .|ui  pr.'.'èd.-  »  n'imp<.rî.-  <in.'ll<'  datP 
.|iiil>  juRonml    à   propos,   durant   l'unnéo  i|ui   suivra    l;i    prrnvr   ci- 

XX VF.  El  <iuU  soil  de  plm  •l.rrrlé  ,,ar  Vantorit^  f^iulile,  'l»"  y;;";;;';!,'",';, 
,  partir  d      Invtisliip  de  (ilanford   .•..nipri-c   pri'-.fnt.'m.'nt   entre  la  ^,j„m,.,,.  ,,',; 
,;,„i|,.  sud   .i..    t.)wnship   -le  15inhro..k   et   lu  limite  du    territ..ire   de-  '^<<n^^jP^  ■!« 
-.\   nati.in-.   ï-auvatre-.  M-ra   aj.ait.''   au    (ohm»'./;)   .!<■   Hir.lm.ok  <•!    fera 

^  '"\\VU.  Kl'  ./u'il  soit  Je  vlw,  -lérr/lé  par  rauloriU  ''"''''««^^nne  l'-^ml^re  -llvUlon 
1   -  fn„;,slt,pi,  de  Clinton.  «1.'  <!riin-l..v.  de  Saittleet.  de  Barton,  cl'An-  ,,i,„.„,n 

-i,r.   ili-  (ilanford.   de    Itinl.r.M.k.   de   <iainsl..ir.uiKli   et   «le   Cai'tor. 
,,  I  -iiinteront  et  fortn.r.mt  la  priMnièn-  ilivision  du  l'onité  de  !/ini-.>ln. 

XXVm.  El  qu'il  soil  lie  pUtK  ilècri-li  par  l'autorité  susdite,  que  m^^uxi^..».  Mivision 
1,-  li^.niships  .le  N'ewark.  île  llrantlinm  et  de  T^\itli.  oonstitueront  '|"„".X  'f^,  ville 
,■•■  iMrtn.ront  la  .l.'uxiènu'  .Ir.i-i.m  du  .-.unti'  de  l.in.'..ln.  l'on  nu  *t  le  tnunnhlp  li» 
l...;„„rs.  .,ue  la  ville  et  1.-  townshi,,  de  Xewark  BppeléH  Rénérale-  •;i,;*";^i'„';^',,;". 
lui  >  West  Nia«ara  soient  <léelar('<  et  appelés  dé-orltiai'^  In  ville  et  „•,•„„ 
!i    l(,ir„Jiip  de   Niajrara    resp<>.'tiveinent. 

XX 

!i  -    It'fH'^tUpi 

.!  f.rui.r.'iit  la  troisii'ni.    l'ivisiou  .lu  e.init.'  .!.■  I.iu.-..lM.  ,,    ■  ,  _ 

XXX.  Et  <iu;i  s<„l  .le  plus  <l>crèté  par  Vaulorilê  susdite,  que  le  ';>^Z\nTé  iT 
/..".r.;./;.v  .le  Herlie.  .le  Will.iuKlihv,  de  ("rowland.  de   Iluinberstone  i.mcoln. 

.;  1.  WainHi-et  .•..ii-tituen.nt  et  f.iruierniif  la  iplatrir-tni-  .livisi.m  du 
'    !  :^i'  d.'   I.ine.dii. 

XXXI.  El  qu'il  soit  dr  /./lis  d/rn-lé  ,,ar  Vautorité  susdite,  que  ',';''j;,'*_;';^, 
IVt.ii.hie  d.'  terre  de  elinqii.-  .-.'.té  de  In   rivière  (irand,  oeeupéo  au-      ' 

.i  .rii  :;  par  le-  ^'^  nati..'  -auva^es  .1  >ilii('e  au  sn.l  .'t  au  -u.l- 
.  ■•  .!.    Ihnidas-^lrf  '    eonstitueront  et  f.irmeront  le  eomti'  de  llnldi- 

XXX II.  El  ./.        «oit  de  il""  décrété  par  l'aulorilé  susdite,  que  niî'in.t  .ie 
I. -lit-  eomtés  .le  l.iii.'oln  et  .le  llaldimaiid  avee  eelles^des  île<  de  la  ^>■^"^'^■'•■'■ 
ir.\iu.-e  -itm'es  dans  la  rivière  Xiairnra  ou  le  lae  Erié  qui  Mnt  en- 

ti.  ivm.ril  .Ml  en  (tran.l.-  partie  vi-<-à-vls  de  eeux-ei.  ainsi  que  la 
i;r.ic  situ.'e  n  la  tête  .iu  lac  <  intario.  entre  la  sortie  de  !>  '.aie  Bur- 
1  iiL't.iii  et  le  tou-nship  de  SaltHeet  et  le  prom.mtoire  entre  la  baie 
.1.  1!  irlinirt.m  et  Coats  l'nradise,  eonstitunront  et  formeront  le  dm- 
'ri'  t   lie  Xiairnra.  ^    ,     ..    ,  ,. 

XXXîtl,  Ki  „uiî  soil  de  ,,U»  décrite  par  l'aulorilé  sushtr.  q«e  conné  .Je  Normiic. 
;,<  i,„rnshlps  de  Rainham.  de  Walpole,  de  Woodhouse.  de  Charlot- 


ront 
l.r  la   ville 
ft   1..  townt<hlp 
1.*  NiaK'iru. 


XXIX    Et  qu'il  xoit  de  plus  décret.'  par  l'autorité  susdite,  que  Troi!.i?me  .livinion 
'/„'..■., v/,;,,.,  .le  St.in>t..rd.  .1.'  ïh..rold  et  de  Pelham,  eonstitueront  '1^™ '" 


■  Hn'uni.'une  Ua^  uV  é<lTct»e.  irSto^  111.  <h.-<p.  II.  dotant  le  distri.t   Newoastle  de»  même» 
rs  i|ui  fiaient  tenue»  dana  le»  autre»  rti»trlct»  de  la  province. 


.'» 
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lli'.  <lf  VViilNiiiirliiiiii,  >li'  IIdiikIiIoii.  iIc   Mi(l<llii< 


Wiii'lhni 


ili"   Tiiwnsi'iiil.   iivi-.'    lii    |iiiiiit<>   TiiriM'y   l'i    h-   pruiionfoirc    l,"tirf 


l'diiit,  «•(iintitiicruiit  l't  formeront 


itô  .l«  NUrfolk. 


^ilcllltiiii    ;tu 


•.(f»,r,l. 


|-..i,ic.-  il.- 
^^..l■(ll■H(•^ 


l>i>Ui,t 


XXXIV.  Kl  iiii'il  unit  de  plus  dérrétê  fiar  l'iviiorili  nniidite,    i'^ 
l'i'ii  iiiiiu!  >!(•  ii-rro  triaiiKuluirc  uppoli'i'  jii»(|ii'aiij..iir(l'hiii    1'  .wii- i 
tliiit  l'tri    ■■■      »t!  au  lounxliiii  do  Ilurford  dont  olK-  fera  partit'. 

y^  "  •  .  il  qu'il  noit  de  plus  dtrn'lt'  /dp  l'aulorilé  xmditê,  <{<>'■ 
!.f;  inwniilii(ix  de  Hurfurd,  do  Norwicl.,  di»  Dt-rchairi,  d'Oxfopl  sur 
lu  rinirm-<,  liliindford  et  de  HlrnluMin,  l'oiiHtitiicrunt  et  forineronr 
I iritr  d'Oxford. 

.XXXV'I.  A't  «/«'  /  foit  de  l'tii»  '/•'' n'-lé  imr  VniilortU  sutidiiê,  n 


li-i   fntriisliiiiM   dn   l^iiidii 


\V<>-uiiin-iir,  di'   D.iri'lii'sti'r.  di-   V: 


d.'   Siiulliwold.   df    Hunwich.   d'.\ldl>..r.. 


l't   de   I  Mawar 


■ii-ntui'ruii 


1    .'t   (. 


rincriint   !<•  rnnit»'  de    .Middlc-.'X. 


■  l,'     Krill. 


l'otiu^  il'KBsex. 


Kisiii.t    llr  srfcrn. 


l'tliixli',   itc. 


.X.X.WII.  ht   'iii'il  Hiiil  ilr   plus   ilicriti'   par  l'a  (tonte  susdit", 


'|lll'    ICJ 

lii'  d 


ilt''-i  .il'  Nnri'.ilk,  d'Oxford  et  dr    Middl.'^.x  iiv 


la   provinr.    -iilnt'o  a 


V, 


,<<•  fj>ttt>  piir 
-t   ilu  di^trii't   Iloim'   et  du   di-^frii'i 


\i:i:;iir:i  et   an  «lui  du   lac  iriirun  et  ^<'rtc'iidnnt  fntrc  ci'nx-ci  et   nuf 


iitiii-  M'  dirik'iaiil   au   nord   à   |i»rlir  d'uni'  l)orni<  lixi'c  (au 


point  OH 


1  l'xlri'nii'    liniiti'    l'-t    d\i    lownship  d'Oxioril     r>'ni'oniri'    la     rivi 
T'i  iiiii'-)   ju-'|u'à  Cl'  i|ii'cllc  attcign*!  le  lie    lliiron,   coiutitiicront  . 
loniiiroiit  le  district   de    Loiidon. 

X.XXVFir.  El  i/u'il  xoit  de  plus  déert'fé  p'ir  l'autoiité  auiditf. 
'Mil'  le,  tnwniiliif'-<  de  !>ovcr,  de  ('harlniin,  de  (':iiiiilcri.  iliitiiiKuc  par 
le  1  ■m  lie  ( 'aniileM-oiii'-f,  l'itcndiii»  de  terre  nioruvc  appelée  Orfonl 
et  «ii-tinirucc  pjir  le  nom  d'(  (rford-nord  et  -ii'!.  aln-ii  que  le-  town- 
xlii/,-.  de  IloWiird.  de  llarui.li,  de  l{ulei»;li,  di  Uonincy,  de  'l'ilhiirv 
divi-é  en  partii'  i--t  ei  pnilie  oiie-i.  le  VoM'o  «7u'/<  .-ur  lii  rivièri'  .Sii, 
clair  occupé  par  les  snnvaifcs  Shnwney  et  les  île-  d.'g  \nc*  Krié  et 
Sitici.iir  ipii  -e  trouvent  cnlièretnent  on  en  ^r.nide  p.irtie  situé, 
en    fji-c.  constitueront   et    formeront  le  comté  de   Kptir. 

\\'.\I.X.  A''  ipi'il  soit  de  plus  dicrilp  par  l-'-ttoril,  ludite,  que 
les  i„irii\liii,-<  de  Hochesler,  .le  Mcr^ca,  de  'io-"!d,  d  ■  Maidst.nf, 
.1.'  .'Sandwich.  i|e  Colehestcr,  de  .Nfalden.  <■'  le  ét.Midiies  de  f  r.» 
.'(•••tipées  par  le-i  I lurons  et  antres  jiaiivafîes  -  ir  le  .iétrnit.  ainsi 
.'illes  des  j;,-s  i|iii  se  trouvent  dans  les  lacs  Krié'  et  Sinclair  ou  .■ 
ilétroil,    con-titucr.int    et    formeront    le   comté    d'F'wex. 

W,.  Et  i/ii'il  soit  df  plus  d'Crélé  par  l'uuforili  »u.../'  .  qU"  li's 
comtés  il'K-scx  et  di'  Kent  avec  In  partie  de  In  province  .|ui  n'est 
pa"  compris.'  dans  aucun  autre  .listrief,  coustiMieront  et  f.irmeroiit 
le  .li-trii't    Wisilini. 

XF.I.  Et  i/ii'il  xoii  df  plus  décrétr  par  l'iuitorité  susdite,  que  .■' 

;iete  et    t..Uti'S    les    poulies   iriei'lui.    u'cMlrcroUt   (Il    vifr\li'Ur  cpie    le   .|U 

torzièm"  jour  de  février   prochain. 
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iM).  I  MENTS  UULATiFb  A  L'INS»  KirTION    DKs  1     (XKS-VKRUAirX  UC 
CH)NSKILKXKCLT1F.  UAS-(  ANAi    V.i 

I.R.HK.-'MMHV    .    m     IDNWtIL  EXKIXTI»    HKl.ATIKî*   M  X  TM:     r.   M:    L\  loi  If.NNK.. 

J«uJi,  20  aeplemhn'   IVJfi. 
A  !u  cliaml'ii   ,|u  Cimsi'il  mi  «hûti-au  Suiiit-Lo    is. 

Présents, 

S„n  Ex.'<.11oiic.-  l.>  K.'n.'nil  Prt*'Mtt.  Kouv.r  ..lir^ 
I.'Ikhi.  Williuiii  OsKtH.do,  juifo  en  l'iiel 
1,1    lord  l'nriiiU' 
Ihiuli  Fiiilii.v 
Friiiii.-iii*  lIiil'V 
Jnliii  Y.miiK.  Ewiuiri-'— 

Aiu—  ia  l.ctuiv  .1.»  pri.fè»-virl)aiix  <lc  lu  (ioriii.'re  m'uiicc  .lu  ConMil  ('•»  juill.  I    Ur- 
.1'.  S„n  ExcrllciK-e  .k-inimcl.-  la  iHTini.--siuu  .1.'  ruMM'l.r  nu.'  1"  .r.lr.    il'inserir.'  lo  nip- 
1  ..1  .lu  f..mit.',  on  date  .In  iO  juiir  i.rrlalif  aux  n..uv<>niix  rôgleimnt»   in.'  l'.'ii  venait  d.^ 
!,    .voir  par  l'.iitremise  du  s.-rétaire  d'Etat  .1.^  Sa  Majesté,  c(.nf..rtii.-m.'iit  à  riiistrac- 
I    .11  sous  le  PoinB  de  Sa   Mii.it-'é,  .latée  .le  St-.Iame.*  le  .luinzièin.'  j.Jiir  d'à.. fit  I.IC.  et 
.    iiiniiini.iii.'s  au  Conseil  le  1  1  juin  d.rnier)  n'a  \n\*  été  un  a-'to  v.d.mtuire  .i.-  sa  part. 
11.  lis  ,|u'aii  contraire  le  l.rouill..M  .1..  l"in>.ripti..n  .|Ue  Son  fixeelleiie.-  a  jt  ..luite  en  eeU,. 
.  ■  vurreni-e,  se  lit  .omni"  nuit:  -S,.!,  Exetlleuee  a  prés.nté  au  Conseil  un  rapport  d  un 
mit.'  e;.'''ate  du  20  juin  d.rui.r.  sur  le  Hujet  eoninniniiiué  le  11   du  m.'uie  mois  à 
-  ird  d.  ..  ...'rris  «le  la  .      -.aiiK,  :  ..ni  T'  .|ui  a  été  lu  et  qu'il  a  été  ..rduniié    io  he  filed; 

•    pic  <".«t  purfiu.-i    ■.>ur  —  .'..nf-rme:   à  la  demande  du  C'on-eil  que  Son  Exoellenoe 

'iUù  et  de  '  nplacer  par  entered. 

•..    .!   «iqu'à  .         rtain  i.oint  qu'une  gemldald.'  deinan.l.'  ait  été 

tif.    ■       que  l'on  s'y  s.iit  conformé.     Sou  Exeelloiu-f  exiili.pie 

i,  4  r.':     tre»  des»  pro<-ès-vert)aux  relut  ils     iix  terre*  ineult.  s  dv 

.:   d     l  élrn  iiidul)itablenieiit  (en  vi  i    i   l'in  ordr.  pennuiieiit 

.  imnie  saeré  dans  tiuis  le'  '•«a.  "»:■.•"  qu'il  est  ubsolumeiit 

..ut..rme  aux  instruetioUs  rr.yales  de  Si  Muj.'rrté)      .   .ri^  .',  t    ites  les  iwrsoiin.-s  qui 

liv.nt  av.iir  l...>,iiii  de  r.'iiseifrnem.'iit..'     Mais  Son  K     .il  ;    .'  ajoute  que,  dans  le  eas 

à  il  se  (.rodiii     une  divcriçen..'  d'.ipiiii.ai  momentanée  sur  un  sujet  <iu>'leon.iiie  entre 

■-'.  tivirneur.t  le  Cor.-eil.  il  s,  rait  lùeii  prêter  L'    .oi  ■  les  arKUments  .les  purti.'s  fussent 


a  i>trni's  de  l>ifTer 
S..U  Exe.  lion.-, 
dans  lette  ci' 


.11 


iM.is.'  lie  son  reff^ic 
■lur  nne  s.mt,  eoi 
.1  qui  doit  être  ,  ^^r.i 


'  l)npr?s    .      iRinal   don»  le  ...  ,-.s-verl.iiux  «lu   <Vmi>ell   e>   ru  .1  rtlatlvcs   aux   affaire»  de 

!•  .  .s,  /,«n<l  iJ.M  i.  1',  Haa-<;an.i,i.     ,  .ue  'JSO.  ,   .   ,      ..     .     . 

•L*  général  Robert  Tre- «>.  ■  .^^.  n*  <-n  Angleterre  en  172:..  Il  fut  envov  f-  il  la  Barbade  en 
'.:  '3  et  il  rommanrta  l.-s  trouiu.M  n;.  forcèrent  la  Martinique  &  tw  ren.lre  en  mar»  1.94.  Apre»  la 
.  .l.luilati.."  il  fat  ni.mm*  K'ouverneur  civil  de  l'Ile.  Il  fut  alora  IrunHféré  à  la  nu,i.leloupe.  mais 
il  revint  plus  tard  &  la  Martinique  ml  il  n' i».-il.  par  s..ii  Rouvern.-ment  »aKe.  (V  maintenir  1  on  re 
|.:rmi  les  natifs  A  cauKe  de  oa  mutfi  <  hall,  liante,  Il  retourna  en  (Iran.le-BretaRne  en  Janvier 
i:»r.  Lor.l  Hur.hester.  ayant  .solll.it>'.  la  .rinlwion  de  »e  démettrf.  on  ilioiHlt  l'reiKott  pour  lui 
>-u..f  i.r.  Le  21  Janvier  1796.  il  reçut  un.  ..  imiHHlon  l'élevant  au  po,'  le  .le  lieutenant -Rouverneur 
lia  Ilis-Panada  II  arriva  à  Québec  en  Juin.  Au  départ  de  lord  Dorchcster,  11  assuma  le  Rouver- 
n.m.,.>  ,!„  !:i  province.  V'-\s  cuinna-ïlon.  .iéU'  ■  ~  te  1.".  décembre  179(î.  le  constituait  capitaine 
I  i'ial  et  Kouvcmeur  en  chef  .les  provinc'M  •  :inut-ranada  et  de  Bas-ranada.  l'en.iaiit  non 
■  imiRtration.  des  différends  sérieux  s'élever.-  •  ntre  lui  et  son  Conseil  exécutif;  Us  eurent  pour 
■  ffue  non  retour  en  Angleterre,  «n  JuilUt  1.  ''.'.  ori|.)nné  par  le  gouvernement  de  la  métropole. 
1. -u  ijuil  n'ait  plus  Jamais  dirigé  le  gouverneinrnt  provincial.  Il  conserva  la  position  de  gouver- 
'  .  ur  i.n  .hef  jusq.i  ft  la  nomination  de  sir  .lame    Traig  en  ISOT. 

'  Voir  le  Lanil  llook  D,  Bas-Canada,  page  .'   1. 
Voir  page  .;'■    note  2. 
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ré'mis  sous  forme  (li>  dossiers  siM'eiiiilx  a  l'iiMitic  ilii  pouveriieiir  et  des  membres  du  Con- 
seil seulement  (ou  de  qiieli|ues  particuliers  qui  auront  olitenu  à  eette  fin  une  permission 
spéiiide  du  ^.'oiiverneur  ou  de  i|u<'li|ne  memlire  du  Conseil).  De  la  sorte  le  sujet  pourrait 
être  étudié  de  nouveau  et,  par  suite,  il  serait  possible  devenir  à  un  ae(  ./rd  avant  de  con- 
sipner  lesoiuuions  eontraires  maintenues  de  part  et  d'autre.  Bien  cpie  Son  F^xee'lenee, 
eneeeas,  s'efforce  toujours  d'étudier  an  préalable  le  sujet  a\i  point  de  ne  pas  craindre  cle 
founieftre  son  opini(  n  au  juttement  du  monde  entier  et  bien  <iu'elle  soit  toujours  prête 
H  corriger  au  moyen  d'un  document  ultérieur  toute  erreur  (tous  les  hommes  sont  sus- 
ceptibles, d'eu  connnettre  à  certains  niomeiits)  qu'elle  pourra  découvrir  dans  un  pre- 
mier document,  de  plus  (admettant  nue  tous  les  menvlires  du  Conseil  doivent  être 
nniniés  des  mêmes  dispositions)  Son  Excellence  ne  pe\it  admettre  l'utilité  de  consigner 
les  diverjrcnccs  d'opinions,  au  moins  avant  de  ré-examiner  celles-ci. 

Son  Kxccllrnce  dit  <|u'il  est  préférable  de  réunir  de  telles  opinions  différentes,  dans 
tous  les  cas  futurs,  sous  forme  de  dossiers  si)éciaux  parce  qu'elle  ne  voit  aucune  bonne 
raison  pour  lai|iiclle  le  public  serait  mis  au  courant  de  divergences  d'opinions  momen- 
tanées entre  le  gouverneur  et  le  Conseil,  ce  qui  a\ira  lieu  -i  la  question  des  terres  est 
consijniée  dans  le  registre.  Son  Kxcellence  <lit,  qu«'  pour  leune  raison,  elle  ne  s'écartera 
des  ordres  de  s<  n  royal  niaitre  au  point  (i'enii«"chcr  les  intéressés  'examiner  les 
instructions  de  Sa  Majesté  relatives  aux  coni'essions  des  terres  incultes  de  la  couronne 
ou  Ks  procès-verbaux  à  l'et  éganl  cjuand  ceux-ci  seront  consignés  dans  les  registres  ou 
formenmt  des  dossier?  ordinaires. 

Il  ist  slricti'inent  reciuis,  par  les  instructions  royales  de  Sa  Majesté  (en  sus  de  toute 
(•ublication  "par  proclamation  oti  autrement")  pour  éviter  toute  cause  de  plainte  et  de 
partialité  ii  ce  sujet,  que  toutes  les  in>tructions  (pie  Sa  .Majesté  a  données  ou  donnera 
désormais  "relativement  aux  concessions  de  terre,  «'onformément  à  un  acte  voté  dans 
la  trente  et  unième  année  de  son  règne,  soient  consignées  pour  sen-ir  de  gouvenie 
et  donner  satisfaction  à  toutes  les  parties  intéress<'cs.' 

L'instruction  relative  à  la  '"  publication  qui  doit  être  faite  sous  forme  de  proclama- 
tion ou  autrement""  confère  en  (piebiue  sorte  un  iW)UVoir  tli.srrrtioniiairi>  ipii  doit  être 
exercé  par  ceux  i|ui  sont  chargés  di*  l'administration  du  gouvernement  provincial,  tandis 
que  les  ordres  de  Sa  Majesté  à  l'effet  de  faire  consigner  les  instructions  dans  le  registre 
afin  que  les  parties  intéri's.sées  p\iissent  y  avoir  accès  librement,  sont  positifs. 

Si  les  |iarties  iH'UVenl  consulter  les  registres  )(our  y  examiner  seulement  les  instruc- 
tions royales  de  Sa  Majesté  sans  fHiuvoir  se  rendre  eomi>te  en  même  ti'mpsi  des  procès- 
verbaux,  elles  n'en  retireront  aucun  i>rofit  possible.  Par  <'onsé><pient  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté l'onciTucnî  en  même  temi>s  <pie  les  instructions,  les  procès-verbaux  qui  peuvent 
affecter  les  intérêts  des  parties.  Kt  Son  Kxcellence  ne  peut  par  suite,  pour  aucune  rai- 
son (,iu  moins  sans  une  p<^rmission  f(.rinelle  .le  sou  royal  maître)  tolérer  <;ue  l'on  viole 
les  ordres  (\v  Sa  Majesté. 

Son  Excellence  fait  ensuite  part  au  Conseil  (prellc  a  reçu  un  rapjxirt  du  coînité 
Composé  de  tout  le  Conseil,  en  date  du  il  août  et  transmis  le  \C,  du  mêi  ^  mois,  sur  le 
sujet  référé  à  ce  comité  le  !•  juillet,''  .Son  Exceibnice  dit  que,  dai's  certaines  parties  de  ce 
rapport,  .les  opinions  sont  exprimées  qu'elle  rie  (H'Ut  partager  entièrement  et  que  par 
Conséquent  elle  a  fait  certaines  remarques  par  éiTit  relativement  aux  p^iints  au  sujet 
desquels  elle  diffère  d'avis  avec  I mité,  remarqiii's  que  Son  Kxeellenct  est  prête  à  pré- 
senter an  Conseil  avec  le  rapiMirt. 

Comme  Son  Kxcellence  n'a  p.is  fait  eonnaîtrt',  avant  ce  jour,  s«»s  raisons  relativement 
à  la  question  de  réunir  des  documents  en  dossiers  s[K'ciaux,  c'est  son  intention,  en  cette 


'  Voir  l'artit'lt  3s  (U-.s  instructions  à  lord  I>ori'he»ter,  pajte  -3. 

•  Voir  l'artirlp  37  dt-s  instructions  à  lord  Oorchfster.  paf^e  2.1. 

*  Ce  rapport  fut  fait  par  le  renvoi  par  Son  Kxcellence  "afin  d'aviser  aux  mo>en8  lei  plus  con- 
venableH  de  coniinuniituer  aux  part  t«'S  int^remi^H  les  intentioim  gracieuses  de  8a  Mjijesté  contenues 
dans  le»  r^Kl^^nicnts.  déimsés  devant  le  bureau,  concernant  les  terres  incultes  de  la  couronne  ".  1.* 
ra|>|K>rt  de  mi'me  «jue  le  Journal  du  omit*  et  les  observations  de  Son  Excellence  suivent  par  ordre 
dans  les  proi'^s-vcrlmux  du  Conseil. 


■■■■■ 
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...currencc,  d'avoir  r«-our.  à  telle  mc-Huro  <|ue  le  Conseil  jugera  à  propos  d'adc-pler.  e.» 
vu.,  de  réunir  le  rapport  actuel  avcK;  lo«  remarques  à  «.n  sujet  en  un  do.s.er  spécial,  tel 
,mindiqué  fi-dessus,  <,u  de  les  eonslKner  dans  le  registre.  Et  si  le  tonseu  n  est  pas  prêt 
;'  ônoncer  son  avis  à  cette  éRard.  Son  Excellence  ordonnera  de  r.unir  le  rapport  et  ses 
^marques  en  uii  dossier  social  pour  le  nu.n.ent  et  qu'ils  ne  so.ent  pas  consignes  avant 
„uc  le  gouvernement  ait  donné  des  ordre,  ultérieurs  à  cet  euard.  dans  un  delà,  de  dix 
il. urs  à  dater  d'aujourd'hui.  ... 

Son  Excellence  pr.Venta  en.-uite  au  Conseil,  le  rapport  ain.M  que  les  remarque» 
,,uVlle  v  avait  faites  par  é<-rit.  Après  les  avoir  lus  et  considérés  le  juge  en  chef  reoom- 
„„„Kie."a.i  nom  des  et  <le  la  part  d.^s  membres  suivants  de  les  consigner,  et  hon  hxcel- 
l.ncc  ay.int  donné  sa  parole,  tel  que  ci-dessus  indiqué,  onlonna  de  le»  consigner  doni. 
les  reiristres. 


PmK  Ks-VKHiivrx  i.r  Conskii.  kxk.i  tik  hki.atifs  ai'X  tkkhks  dk  la  coi  honnk. 

Samedi,  2'J  dérfmhri'  1798. 

A  la  Chamlire  du  Conseil,  au  château  Saint-Louis. 


Présents, 

Son  E.xcellence  le  général  Pn-s<'iitt,  gouverneur, 

et  les  honorables 


William  OsgotMlc,  jug<   en  cliet. 
Le  lord  évêtjue. 
Francis  Baby. 


Thomas  Dunn. 

.lames  Moiik,  juge  en  chef  à  .Montréal. 

John  Young. 


Comme  il  est  constaté  iors  de  la  lecture  de  ocès-verhaux  précédents  que  la  rein.nse 
,.,r  é.rit.  produite  |)ar  le  Conseil  le  22  seiitembre  dernier,  au  document  par  cent  re«- 
'.....■■  „u  Conseil  par  Son  Excellence  le  20  septembre,  est  omis»-,  le  juge  en  chef  au  ii-m 
!..-  membres  présents  »  ladite  séaii.e.  pro,s.se  hnmbleinent  .lUe  Son  Kxcelleu.v  tasse 
it    .'riT  hiilite  réinm^e  par  écrit  dans  les  procès-verbaux. 

S„n  Ex.-ellencc  fait  rcmar<p.er  qu'elle  ne  voit  aucun  bon  ni..t.f  de  <•ons.gi.er  la 
I» .  c  dont  il  .*t  fait  menti..,,  dan«  la  prolM.sition.  et  elle  a  iH'nsé,  en  ettet.  <iue  h-  manque 
.1,  n.csurc  dans  la  manière  de  ré.l,g.-r  cette  pièce  aurait  eni|H.che  (mcme  san-  cetti  rai- 
^,  Ml  tout  membre  du  Conseil  d<>  S..  Majesté  de  désirer  qu'eue  soit  c.ns.gnee  dans  les 
r.iii-tres  (1.1  Conseil.  ,      ,.^    •  • 

l.a  pièce  en  question  ne  eorres,K.,.d  pas  parfaitement  ave.-  la  .lefinitioii  contenue 
,1,.M>  la  partie  préliminaii  de  la  m..tion.  U  2<)  septembre  dernier.  Son  Kxcellen<.e  n  a 
ri.  ré  aucun  d.Kument  par  écrit  exigeant  une  réix-nse  de  la  part  du  (  ohm,  ,  cnim.'  la 
partie  préliminaire  de  la  motion  semble  l'indiquer.     Son  Ex.-ellence  na  demande  au 


iiM'i!.  ce  jour-la,  qu*'  ( 


,.,i  ,e  j.,ur-ia.  que  de  considénT  après  ce  .pi'elle  vi^nait  .h'  déclarer  expr..,..  ,n..i.t 
i  u.s  la  minute,  si  le  rapiwrt  du  comité  du  9  août  et  les  remaniues  du  gouvenieur  a  ce 
-  i.  î  .levaient,  de  l'avis  du  Conseil,  êtn-  réunis  en  un  dossier  spé:-ial  ik  1  usage  du  g..u- 
u  nuur  .'t  d.'s  membres  du  Conseil  seulement  ou  être  .-onsignés  dans  les  .-"gistres,  les- 
.,u.  U  ,.n  v.Tlu  d'un  ancien  arrêté  .lu  Conseil  (parfait.Jnei.t  conf..rme  aux  instruction» 
roval.s  .1..  Sa  Maj.-sté)  sont  ii  la  disposition  de  t.,ute-  i.  s  im  remues  i,.t..n-:-.seef. 

Si  Son  Ex.'ellen.'e  avait  été  inform.'e  .pie  l^n  se  proposait  .le  fane  me  teilc  uiotion 
(11.-  M'  serait  en  ...nsé.iuen.-e  préparée  avec  plus  di-  i-Mu.  ..énn,';..ins  elle  avait  i  sa 
.lis,.,siti..n  dan-  1.  nmnient  le  .locument  en  q.icstioi,.  ainsi  qu'un  mémoire  concis  cnte- 
-iM.it  <|uel.|ues-unes  de.  réflexions  <iui  lui  vinrent   à  l'esprit   et  les  cns.derations  <iui 


Iteprctuit   .tes  pro<'*i»fvprl»»u* 

293 


orlKlnnux   .lu  .-.....-il  eK*<utlf.    t.nml  Book    t\   Bni-ranada, 
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rt'iiKujft'K'iit  à  ne  pas  ordonner  de  consigniT  i-o  document,  aprèn  l'iivoir  lu  au  moU  d.» 
seiitonil)n'  dernier,'  avth,'  les  autres  procèx-verliuux. 

Le  niiin-iieur  uni  a  présenté  la  motion  a  oomini^t  une  Kniiide  irreur  dans  sen  obser- 
vations iiréliniinaires  lorsiiu'il  présume  «luo  le  gouverneur  s'est  é'-arté  d'une  prati(|iii> 
établie  et  a  exercé  un  pouvoir  non  autorisé  et  inaeeoutunié  en  omettant  de  faire  eonsi- 
Itner  le  d<M-unient  en  question.  Si  l'honorable  monsieur  s'était  donné  lu  jH-ine  de  se 
renseijtner,  il  aurait  imistaté  (|ue  les  jrouveriu'urs  de  cette  province  (et  i|iie  probable- 
ment aussi  ceux  <les  autres  provinces  de  Sa  Majesté)  avaient  toujours  exercé  seuls  le 
pouvoir,  au  moins  iiuand  ils  le  jugeaient  à  propos.  d'.inloniuT  celles  des  pièce»  (nii 
doivent  être  ou  non  consignées  dans  les  procès-verbaux.  Il  se  serait  rendu  compte  faci- 
lement que  dans  certains  cas,  des  membres  ont  été  eliarp's  de  préparer  des  rapports  qui, 
apr.'s  avnir  été  présentés  au  Conseil,  tunMit  produit^  aux  dossiers,  sans  requérir  celui-ci 
ib-  cnsidérer  .-'ils  ilevuieiit  ou  ne  dcvaiei.t  pu-  être  (-..nsi^ttiés.  Kt  Son  Excellence  croit 
qu'il  et  tns  pn.bab.e  que  le  Con.seil  considérera  jwr  la  suite  connue  mal  fondée,  bi 
motion  fiiiU'  par  riioiior.iblo  monsiour.  b'  !i  juillet  dernier,  pour  emp."cber  que  l'on 
sappuie  sur  ces  piecéijents.  I.a  partie  de  la  piè'c  indii|U.c  dans  la  motion,  qui  coii- 
ti-Mf  la  réponse  à  l.i  quistioii  souniis<>  .'i  bi  considération  du  Cou-eil.  a  été  ctinsiunéc 
S.in  Kxccllenee  a  jugé  ipt'il  n'était  ni  nécessaire  ni  à  projxis  de  taire  in.scrire  le  rest.-. 
car  il  lui  a  s:>mblé  que  ce  serait  plutôt  propre  à  accentuer  qu'à  diminuer  1 1  mésestime 
ilau-  laquelle  on  tient  les  délibérations  du  Conseil.  Comme  Son  Kxccllenc,.  est  dé-i- 
ri  11-,-  .le  lutltre  fin  à  cet  état  de  eliosc-.  ell.>  ne  pouvait,  pour  laicune  raison,  donner  un 
or  il--   (iii  aurait  eu  imur  effet  de  l'atfjfraver. 

«  ependanf.   -i  l.>s  mendires  du  Con>eil   ,,nf  une   ipini.ui  diffén-nte   à  cet    é^ard  c 
(b  s:r.  nt  que  toute  la  lùèee  soit  eousiL'néc.  Son  I"xe.  lien -e  se  rcndr.i  eertaineiiuMit  à  leur 

d.  -ir  pi.itôt    l'ie  lie  |>.  ruiettre-    puir  un  m ut      ib'  -upi^.ver  i|u'ellc  a  été  induite.  |):ir 

■  le-  motifs  é.|iiiv.«pies,  à  refuser  delà  faire  inscrire  diiu-  le-  registres.  Kii  l.uit  i-as.  -; 
.  elb-ei  ,...t  .  ..nsifruée,  b'.<  c..nsidérati..ns  qui  ..nt  induit  S.,!i  Kx'ell.nce  à  omettre  l'..rdr. 
;i  fet     ffet.  tievroiit  être  aussi  inscrites. 

S.i.    Kxeeil.nc-.'  ;emet  ensuite  au    -isT.'tulre  la   p:i"..'e   indiquée  par  la   ui..t!.,u   ail,-' 
que  le  !M.  .noire  sus.neui l..nné  dont   la  lecture  e-t  faite  au  C..nsei|. 


0',h,:„r  par  -..n   Kxccllen.e.  sur  une  tn..ti..n   .lu   Conseil,  que  ladite   pièce  et 
l'i.erva'Mn-  de  S.ui  KvceUeiice  à  son  sujet  -..ient   in,.Titi  -  .jans  les  pr.i.ès-\erbaux. 


I  IF    MKM.pntl.l- 


••./,,„/..  io  H,-f,hmhr-  tVtS. 


"\  une  -éanee  ilu  <^i.n.ieil 

'  f^|>lM..^  et  a\  i-  lies  nicnibr.  -  pr.'-ent-  qui  -.ut. 
"  '.>•  juKc  en  chef 

"    I.C   lord   évêi|lle 

MM    •■  Finlav 
••  l'.aby 
"  YouuK 


h; 


ti 


"  r'!ai-e  à  Votre  Fx-ellcnce, 

••(  omnie  il  a  plu  à  V.itre  Exe.-lleticc  di'  .b'tnatider  l'avis  des  m.-mbrcs  ,l.i  CuMeil. 
'•  l..rs  d'mie  séance,  qmnit  à  sav.iir  si  vou .  ilevie/  ..riloiiner  de  réunir  siuis  f..rine  île  d..s- 
"  sier  spécial  ou  .le  i^.nsi»nuT  «ur  le  rejf.-tre  le  rapport  en  .pic-tion  ainsi  «pie  les  remar 


'(V  iii»in.ir:inilum  [ii-ul  »<ri.  riitnpulsé  «lans  1p  l.nnil  Pnnk  P,  Ba»-r'nna.1it.  p.iire  l»9.     Il  n>«t 
1»  Mil.l!*  Il  1.  Iileii  ,111.   I.«  rii.Irs  au  "  m.'moir.    •  .«mmi»  pa-  le  Ju»..  ,ii  .  tuf  ,  voir  \.i  lûtve  gulvant 

fl!.--eit.  rn  rolitii'IllH'n'   la   ^ul•stMnc»* 

'  Kïtnill  .lu  /.I1.1.I  «.,.>»•  n.  riio'-rat.ola.  |i.iiîf  2  i« 


IKK  I  MEMs  iitssrin  ri(>\st:i.s 
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■•  ,,„...  .lo  Voiro  Kxoelle...-o  à  .nu  suj.-t.  l.s  mviuXm*  pré^nte  d.-m....d.M.t  i„..i,l.l.-n...ut  la 

••Que  rmi....tion  ,1..  .I.-.m.t.  .»xViaux  .,...•  le  gouverneur  et  l.-s  nu-mbres  .lu  «.m.oU 
.  -,.„l..>m.nt  uu  ,uel.,u,..  parti.uli.TH  .,ui  auront  ..btenu  à  cette  t.n  la  ,K-rm>s«.un  «i«em le 
.  ,  ,   ..  uverneur  ou   le  ,uel.,ue  men.bre  du  C.nseil.  pourront  exanuner.  est  une  méthode 

■  H  à  faU  nouvelle;  et  „ue.  eonrorn.én.eut  ù  une  nu.xin-.e  .a.^e.  ton,  eor,--  re^-par  un 
,,„.ien  mode  de  procédure,  ned.dt  admettre  auc^une  .nnovat.on  a  n>o.n.  de  nécessite 

■  iirix-iiite  et  d'uvantaiies  manifestes.  -        •.- 
'      -(il.  UÏ  membres  eonsi,lèrent  M-u".  dan.s  le  ca.  actuel,  il  n'ex,s,e  aucune  neee..H.te 

1,.  ce  Kenre.  parce  que,  à  leur  «vi.-.  le.  raison,  invoquées  à  cet  e«ar,l  s„nt  »ppu.vee« 
',r  ,n!.  lauJe  interprétation.  Il  plait  à  Notre  Excellence  de  déclarer  ,ue  v.,u,  ne 
uve..  pour  aucune  eonsidération.  vous  écarter  des  ordres  de  votre  royal  neutre  au 
,n,t  de  tolérer  que  le,  parties  intéressées  ne  puissent  prendre  conna.ssance  des  .us- 
„  ti.  ns  .1..  .i.,  Maje-,.-.  relatives  „„x  concessions  .le  t.rres  iuo«lt..s  .le  la  .•;.»•....»«.  ou 
tous  /...  procès;., baux  -i  rri  eyard  ,',     'ant  -/«c  cux-ci  seront   ron.Hine,  ,ur  (- 

■  Les  „K„d,r..s  prés..nts  ne  son,  pa-  inform-'s  .p.'il  exi.-,..  aucun  or-lrc  unplujuanl 
l.llu.ati...  d-alL.r  aussi  loin,     l/ordrc  .-i.é  ne  .•oncerne  .,ue  l.'s  ,nstru.;,.ons  royai.'s  et 

„„at  aucun  ,i.^  n,en.'er.-s  prés.,.,-  ..-a  c.n.pris  ,u',l  sC-ndaU  n.-.;essa.reu,..n,  a 
,.i  ,ues  réKlem.nls.  directions.  or.lr..s  .le  rtnv„i.  ou  rapl...r,s  ,ie  .•oi.nt.s  -'""l"-'->j'*' 
,,  1,.  (  onseil.  fne  in*tru,tion  n-ale  es,  .•-,  r«,i  un  document  .1  un  .-ara.-.cr..  par- 
M,uT  lc,,n  .-onnu.  K'-pU'l  n.'  \H-ut  n\  .•on.pr.u.lre  ni  étr,-  >iippoM-  UM-luf  <l.s  proe.'s- 

■  I.,.  m..n,l.;cs  pré-..n,s  .•in.a^in.nt  ..n..  le  «rand  .hs.r  .le  ^  ■;';"  .'' f:  '^ruS 
„.,nr  -a  -.un.ission  aux  or.l.cs  .le  Sa  Majesté  a  ete  causc  .p.  .1  s  est  «Uss.  e 
,,  .,  .!,„,.  r„r^u.u..M,a,i..u.  ....r  !.■  t.nne  .nnén     r.u>^lr.s  a  ..te  subst.  uc  au  ,er ... 

.  ,.„„,„e  i„s,r.>c,ions  roval.s.     l/onln-  ne  .n....,i....ne  pas  tous  les  ^-'^^^'-^  J";"^    ^^ 
.,„„.,i„ns  royab^s  ..onsi.Me-..:..     Au.ren.ent.  si  les  .nstrt.ct.ons  royab-s  relative,  a   x 

,  ,n  .  .vaien,  été  .-onsi^M..-,  .bn.s  le  SMe  lUM;  rv  .,..c  le  »,' .rn.-ur  "v"'»  '^  '"^  '  '^ 

„.  i.un-,  d'apr.--^*  .-cite  n.é.ho.b.  .le  .aisoun.-r.  il  s.Ta.t  bos.bb.  au  pubbc  d  .M.  exam...cr 

'  l'.',"  n'',"n',b'n.-  pré-entv  .|ui  i     •■'"•nt  to.>t  à  fait  r,.xist.-nce  .r..n  or.lre  p.isitif  ayan, 
.    .,;...    .bmt    ou    puHc.-    >..n,    .ravis    .p.c    si    le    ,K.uvoir    discrél.o.n.a.n^    .1  or.bm- 
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n'ti  ntioii.  Dlwprv 


'r;.l    l'rcHCott 


pKl   :iu»f<'   fait:.'!''.!?' 


l':oKum' m   iiu'flle 


,.:,.  ,1  l-;i.(i  .  loM  iK.urn.it  «.iil.ti..'.i lur.     iii<    "^'.'' ;     "  "         i,,,  ,wiib,<rn,ioni.  «•«  rnpportnnl 

Lw^th  .l.o.K  ri.-s  livr-s  .;j,/iH.r  ...■■.     i  /-'.«''  «■>'•*  "•  V^'^  »*•> 

■'  '■■'  '■""''■  "•  " '■"""■  i;:rm.;'\;om.  â  ...voir  »,  toH  r..«tMn^  -\^-^ ;^"Z'7o''Z' 

nient  •■•il  »u  non.  .tan»  lintenlion  .lu  Kou- 


••  Si  l'on  iKmvait  .titr.-t.nli 


..os  ;.„,;;rnam  la  .„;;;;  «ion  ...h  ,..»res  i„.uu.«  .i.v«ien,  ..-.1  "" '-'v,;^";;  ,'^rw»^i"u 

•,-.  i.rnii).:    -  ■■  Hur-au  .lu  l'oniiell,  Bag-Ca-iarta. 

21  Janvier  ITi.^. 

•..r.lr..»  .l^nni.if»  ..uil  r.H,.  ^  Sun  i:.vo.U.n,-.-  ...gouverneur  ...  '■■  «I»"^-';.;';^,'',',;;,,*  .l'.'JllS" 
,..M,r  ,1.»  motif-  in«.rl..  aux  „ro.  .^s-verl.aux  .lu  .-..naeil.  ''■^■''^^■'■•""'J.^^,;"^"^^^^^ 
,1„„  1.  ..,n.«si..n  .1..  loplnH  .1.  h  ..-rr.-»  in-ult-H  .!.■  la  .■our....ne.     T^°""  '7J"»"*:;Xurp^^"^^ 
.1.S  terre»  ,l»„s  ,..(te  provin.  p  Kont    -par  I.»  pré«.nt«-av.r,.»  ..ue  I,.«  pr<«#H-vprtmux  p^uvcm 
.■■II.,  .xamin/.»  Jounu'11-.ni..nt  .t.;  dix  heureu  i\  ,rii(»  •  „^,„,.u,  „,ivle  A   la  foi» 

A  .n  JuKer  p:.r  lann..nce  »u.m..ntl..i...*..  aln«l  .,«*  par  la  prati.,ue  '  f'"  '*,"",V*r*i,nt -Il 
,.u«..av:o,.  e,  par  la  suite,  .l-  fournir  .opie  ,r«,rai.«  .le  reK.str...  »  ••';  '"'  '^  ''Zl'xesk  la 
.M  parfait..m™t  -'vl.lent  <,u«  Ion  . -ua'aait  1«  pro..*H-v«l.aux  'I'"  j'^''  *V  '  "m/,  ut.  crr>.t' 
.,.,„.,„.,n  .Ir,  terr,.»  In.ulle»  .m„„  1,.  ...Cm.-  .«int  de  vu.-  ..ue  Uh  autre»  .1...  u...en,«  pul.lics. 
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ner  de  .lisml.u.r  d.-s  rop.e*  de  tous  l.>.  ,>ro,-f..v..rl,aux  du  t\,ns,.il  r..|,.tifs  aux  t.-rre- 

m.«1.-r,mon.  uh„  .IVvt..r  len  „l,u.  hux.iu.Is  il  :.  d-nn.'.  liou  d,.rni.-.r..„K.Mt 

(   .Ht  UV..C  un  r.-..|  oluiRrin  „u,.  I.s mbr.s  d.-  .-p  {•„nH..il  tout  part  à  V.,tr..  Kx.-el 

v.M,    .iMlarant    ,|u..  drs   .xtra.ts   de.   i.r,«.ès.v..rb«ux   du   C.nM.il,   ....ntonanl    r„rd  ! 

de    reuvo,    de    \  otre    Kx-elle,..  e    du    11    juin    au    sujet    des    terre/i  ".î   1  I 

......roune    le  ra,„«,rt  <)u  .•,.„,;„■.  à  .-et  é^rard  et  le  dise,.,  rs  p„r  ij.ue    V  t-7  Fxe 

.  n  répondu.  ...,t  à  vendre.    K,  i,  .„„,,,«  „„..  ,,.,  ....,.,„i,.e^  :  ^.    '  '".;;  J;^^;'^  ';;; 

••  I  .'nr'd'""  ^  "'  ''"'"'•"•-•    ••■-'  "■"  —'•)"'-  <.-  r.."  croit  san.  pr,     .lent     „ 
;;'""'    •-["•<'';  •'; '"•■;^  .l-eordes.     I...-  membre,  de  ee  Conseil  re«  etteut  ,n     ëi 

•■  Ix.s  men,l,res  présents  se  rendent  eompte  ,,ue  les  .ninistres  .le  Sa  Majesté  les  ,,lu« 

■■.i..i..'  I. ," .  rt;;:,.,;;, ''""■■""  '■"  ' ■■ <■■"•'  ■'■  • '- • <■■«-  «■•- 

:-;^;;=r  ,;":":i,^:™r  :;;:;:;:tr;  :;s  ;:r7"i;i,';>  :,:i 

fH.re  et  ,.,r  ,onse„„e„t  ils  „e  p.-uvent  h,  reeomma.uler  ^ 

■Vtnon"àt!','!'l ''■'"''''■•'''■  ?f'''"'""-  l"-i'iv-"u.n,  ,,u-au.x  seul,.  in-tru,.t,„ns  rovales 
••  V  M  "oui  '"l  """""^"!'^''"!"'  ■■';".^"""'-  Kt  si  V,„re  Fxeellen,.e  ^tait  inforn.ée  Z 
•■m  mli  '   "'"'  '''^'•^'''i"""«i^-  '1-  .on,muMi,,uer  eeux-ei  au   ,u.i,li,.   U 

••Fi!.eii:;r  '  ne  .  ■.4::::',.;''';:'':."''  "^'^  ^;''"""-  •"  --~,,.nt  «  votre 
>...de,-r:.ie;::-^::;:'- 


Iflln«  rnppop,,  nu  autres  Pi*.-f«    r"   "-,  I  7  Me;     ?  .r-  H       i''  ""''"':<■"  K*^"*"'.  '''■  <.nnaltrr  cer- 
il.<m,l  U„„k  !..  HaH.C.m:,.!:.    paKe  3»1   )  '^■''  """  '^"■''  '""'''•""  ''^""  I"'  reKi,tr..R 

r.n.nrun  ra;':;'r;r,nT™n"<;»  t'r^;!;.,'^:^''"''''"  ""  '"-''^  ""»  ^'•"»'""  ■"■  ^""•"  «---^  et  mn 

.•..n.e^r''r  ï:;i'^-er  KiTTrîîf'ri^:^.,;;'.^';;"^;';  '■"-""""  •■«  -imm.-a.io,,  .,e  r,..r.,*  ,1u 
at.en.l,,  .,ue  den  frau.leB  «Srleu.^es  ont  *t/"o,mn  ITh    T     o'""  "t«  .•""•"  '«"'--rnan,  les  terre,;  e, 

en.;..  U  l,eut_.K.™vern..nr.  ave.-  le"  'o,  sept"^,..  r,  r^ro  Zl  llvr:";,?  '"1"  *  '"""'■■•  «°"  ^»^■"• 
-'1  Japvier  1793.  w.it-et  II  e«t  par  les  pr^i.en    ,  re^.  n Ta        i       .    f  ""'"""•■  •1'"'  '•••lit  -«rr*!*  .lu 

»er  au  «eorélaire  .lu  Cms-ll  exé"  J  V  re.ëvr,?r  1  f.  >  """"'T'  "'"■  ''■'"'"•"  l>.-r«.nne,.  «a.lre.- 
■iCe  .lu  Conseil  exfrntif  .•on.,rnan,  le  suret  dé  .o,,.  r  ■'""''""';■"'  »-"h.-nll.,u«  de  tout  arrOt.'  ou 
se„  .«mmettant,  „u  ayant  trnU  A  tm.te  ,ffate  ,ë  r-.tHch  .n,'' A  i'"r?"  'i*,  "■■"«"^^'*-  I--  -"'  "" 
•luan.l  et  au«.,t/M  .,ue  telle  Iransartlon  u  Vm  éî*  , L  „  ^  k  i'"''""  P*""""  ""  ."»  .l#.-oulanl. 
taire  du  Conseil  exérutif  sera- e  es  pir  le.  Z7JZ  "'  '"'•'".*<'/'  """  autrement.  I.e  «erra- 
tique» aux  Ben»  qui  le,  r.>..|Hnier„m  . .  ,  .v-  m  1 T  """i''  ^'^  '"""•""•  '-"  -"I"''»  ""then- 
Book  !..  Ha.-C  nada.  pa^e  .1M  )                                         honoraires  hahltueln  et   approuvé»  ■.      tond 

''^'-''^r'^'^ZV.  llZ^Zll^T^^^  :'"■""••'  ■'"  •■"""'*  ""  •■""■..H  .lu   »  aont  en 

autre,  le  gouverneur  ne  .-e  .-.^r  sm /■■..,,  ,,^u^^^^^^^  ''""'■'i;  ""•"  "'"'■•■'""  «■"  <'>">''«nt  dan»  une 
«ront  par  lA  ..ttir*  Il  ne  .se  p.  rt.  ni  ,  as 'n 'n  iu"  i  rn-'^^'e  '""'■^*''*'  ""-  '-"  .«nselller.  « 
.rreur»  soient  dévoilée»  au  m.,n,.e  -.       ;.,;„        ,>',ï  n   '."^e  «S-''"'  '"""'  """""  «"""♦^'•er  que  tell« 
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-.riiiit  l'i.bjft  df  «DiitroverHe.  Ce  ivHitre-onin-  uiiru  iK.iir  effet  de  mettre  tin  à  ce 
•■re|iroelie  (|ue  les  membre!»  p"'*''"'-  dédirent  très  ^ill(•^relIll•tlt  éviter  piiiir  le  liien  de  ce 
■•;;ciiivernemeiit. 

••  ("'c.-<t  pouriuoi  les  membres  présents  recommandent  humblement  de  suivre  le  modo 
nlinaire  d  inscription  à  l'éRord  du  rapport,  de»  remanpies  et  des  i)ièees  qui  *'y  rai>- 
I...rte!it  sans  insérer  le  mot  rrqiislri',  ee  qui  est  inusité  et  superflu. 

"Par  ordre, 

(signé)     -W-M.  OSCOODK  P." 


ri; 
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pk(h;f»s-vkkbal  DK  CONSKIL  KXKCUTIF.' 

Lundi.  S-'>  marx  VOt). 

A  la  Chambre  du  Conseil  nu  CliâUviu  St-Louis. 

Présent»  : 

Son   Kx<'ellenee  le  ({«'"'''«l   l'reseott,  gouverneur. 

et  les  honorables 

William  O.-igoode,  juge  en  ehef.  Pierre  Amable  Ue  Bonne. 

Le  lord  évi"  lue.  .\ntoinc  .luebereuu   Uui-hesnay. 

llus'b  b'inlay.  John  Young. 
François    Haby.   Esquire. 

l,ei  ture  <rune  nioti.  n  faite  pur  le  ju«e  en  chef  au  nom  des  membri-s  présents  à  la 
Naine  du  r.  janvier,  présentée  au  C  onseil  ee  jour-là,  et  des  ol)servation*  de  Son  Excel- 
',.■ ;i  i-et  égard  à  ee  même  jour. 

Itrdoniii'  que  la  motion  et  les  observation-  soient  conservées  parmi  les  dossiers 
jMs^Hi'à  nouvel  ordre  à  ee  sujet. 

(la  motion.)*  ^ 

Lecture  étant  faite  des  proe^s-verbuux  des  délibérations  de  la  dernière  -éance,  ii 
.ml.l,  aux  membres  du  Conseil  que  \ei  observations  faites  par  Son  Kxi-ellence.  soient, 
tllos  .]ue  r.ipportée».  quelque  jH-u  inégulières  cpiant  à  la  forme  et  non  entièrement 
-  Iules  quant  au  fond. 

Le  Conseil  supp.>se  qu'il  e-t  irrétr"'.ier  <le  faire  des  remarques  par  écrit  à  la  suite 
a.  .nitbiues  ob.servutions  qu'un  me  nbre  |>ourrait  énoncer  verbalement  de  son  siège;  et 
la  pour  la  bonne  raison  ci-après:  Les  priM-ès-verbaux  sont  rédigés  de  ma-tière  à  four- 
mr  à  Sa  Maje«té  des  renseignements  authenticpics  et  inetmtewtableH  au  isujet  des  déli- 
!..  rations  de  son  Conseil  exé.'iitif.  Or  il  est  possible  que  le  repréiteiitant  de  Sa  Majesté 
-c  méprenne  sur  le»  .4)servation»  verbale»  (sans  faire  allusi(m  au  cas  actuel)  ou  que 
■  .lui  auiuiel  elles  *>iit  iiniuité-es  se  défwde  de  les  avoir  faites,  ce  que  des  documents 
.'•rits  auront  |)our  effet  d"emi>êcher. 

He  plus,  le  Conseil  croit  (|ue  raflirinatioii  de  Son  Kxeellence  quant  aux  gouverneur» 
de  .  ettc  province  (|iii  auraient  toujours,  au  moin»  quand  ils  le  jugeaient  à  propoB,  exercé 
s.  iils  le  pouvoir  d'ordonner  quelles  piè<-»«fi  devaient  ou  ne  devaient  pas  être  inscrite»  dan» 


Kxtrnlt  «tPH  pro<-CBVprh.-«ux  orliUnaux  du  ronsell  île»  t»rr»»,   Land  Book  1>.   Ba»-'>na<la. 


:u7 


■  I..I  muiiuii  et  Iph  ol>servutlons  n"i  suivant  ne  furent  iiin  ln»*r»eii  d,in«  '*"  .P'"''f*f:"'i''"îï 
1.1  (-.mspll.  tniiU  roplc  i-n  fut  Jolnio  »  la  tl»p»che  de  IT«K-ott  au  duc  lio  Vortland.  n  100  au  I7 
inirs  ITsa      Voir  I.-s  un-lilve»  cana    lennM.  Q.  *i.  pages  !S1- 
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les  procès-vorbaiix.  r»t  non  wulenuiit  uni-  <li..s,.  lu.iiv.ll,..  niiii.  .|i"VlU.  tend  à  boulcver- 
MT  la  libort«'  et  Ii>>  privil.V»  qn.'  .li.it  ix.w.'dir  n.'itssuiri'moit  tnut  corps  délivrant. 

I.<s  m.îiilirps  i.;vs.-i,ts  i^niurfiit  !<•  ci.s  liMx.pu.U  S;.ii  Exrellc:i<v  a  fiiit  iillusi.m  <t 
bien  qiio  d«  noniUniix  pr.'.-.-d.iits  ai.-nt  rt.'  inv...|ii<'H.  il»  nVn  ooiiK-st.Mit  pas  moins 
II'  priiic-iiM.  qui  est  «•ontrairo  à  IVqnit.'.  à  la  iK>litiqiie  et  au  but  de  leur  iii»titutioii 
Ils  reconnaissent  qu'iU  ont  contracl.'.  par  un  MTni.Tit.  l'oMiKation  Koleiim  ib.  et  naerw 
.!.•  ren.lr.    compte  i\r  biir.  actes  à  S..  Majesté,  mais  iU  ne  p..uvent  eor.ccdir  .pi'une 

|«rs..iiiie.  cb.ui'e  d'un  disccriicnunt  ordinaiiv.  a. ptrrait  ave.   < laissaii.'c  de  cause  de 

rendre  compte  ,le  sa  conduite  et  sc  laisserait  en  même  temps  dépouiller  du  privilètte 
d'en  expliquer  les  motifs.  Ils  i.rétei.dent  biimblenient  <pie  l'esprit  de  la  iK.Iiticiue  bri- 
tannique, dans  la  métropole  ou  dans  les  cob.iiics.  nVxitfe  dans  aucun  cas  des  conditions 
SI  déraisonnables  de  ceux  .pii  remplissent  des  foiuticnis  eivibs.' 

I.CS  membres  présents  aux  séaiic.s.  recevront  toujours  avec  une  courtoise  délV- 
reiicc  les  observations.  ,|UclIes  ,|u'elles  s.ùent.  qu'il  plaira  à  S.,,,  Kxcenencc  dVnonrer 
en  réponse  à  bur  avis  exprimé  par  é.rit  snn-  qu'ils  cn.ient  devoir  répondre,  mnis  ils  se 
considéreraient  très  coupables  de  mrliircnc-  à  l'éfranl  d,  I.Mirs  privileRes  .'ils  „met- 
talent  d'informer  humblen.eut  Son  Kx.'cl!,.nc,  qu'ils  ne  s.  f  pas  prêts  à  a.l.nettre  qi.o 
h's  pomvrnc.irs  d..  cite  province  ont  touj-ar-  .'u  -euls  \v  ,  ..uvoir  d'ordonner  ,,ucllc< 
pièce-  devaient  ou  ne  di  valent  pus  être  iusrr^Iis  dans  les  pr'cès-verbaiix.- 

F.es  iminbre.-  •  réseiits  ont.  par  <'oiisé<pient.  aiitori-é  1,  \n.j,  ,.„  ,.l„.f  j  w.iimeltre  c' s 
olservation-  à  Son  Kxccllen,.e  et  l'ont  cbareé  de  p,„p„„  ,  ..t  celui-ci  pmposu  hnmble- 
inenl  (pi  elles  soient  iiiscril<'s  dans  les  pr^cès-virbaiix. 

(  ils    iiHsl.ll\  MliiW.  ) 

l.e«  obs.  nations  ,lu  K"Uveriui.r  au  sujet  d.-  la  iiiutun  présenté.-  par  !.■  ju^e  en  cli.f 
.le  la  pan  ,bs  menibn-s  .lu  C.us,-!!.  I.-  :,  janvier  ITit'I.  exprimant  le  d.'.-ir  .pi'un  d..-u- 

m..nt   pr..duit   a   .-.•tte   séan.'c    ' ,teiiant   des  ..bj(vti..as   .-.-ntre   c.Ttain.s   parties   ,l„ 

...H.iui  de  1  ins.riiiti..n  .In  i'2  dé.vmbr..  ,lerni.-r»  s.dt  .-ousiraé  .laiis  b-  pr.«vs.x..rbanx 

Les  m.inbr.s  .lu   Cunseil   .loiv.'nt   s,-  rapp.l.r  .|U<    l'entrée  .lu  i' '  d.Vombre  17'M 

it..nti..nn.e  ,lan-  \v  .bnuimni    pr..,|u.t.  a  .'té   faite  .'enlre  le  ^rré  du  (ïouv.riM.ur      I  i 

m.,tion   a   1  .-tb.t  .1  ..btenir  .ett..  .  utnV  a  .-té  pr.-s,.nt.-e  sa,,-,  aucun   avi-   pn-alable     l 

par  .•ons<'quent.  I.-  irotivi'nieur  ne  s'.v  attendait  pus  .lu  tout. 

Il  .-st  facile  .1..  faire  .lisparaitr.-  toute  irr.-irularil.'  à  .-.t  é^ard,  r.-clb.  „u  imaninn,,.- 
(sans  porter  atteinte  A   ;'an.-i.„„e  pratiqu..  .lu   ('„„.eil   ,.«  sans  avoir   r...-ours' à   une 
neuve  le  pro.-.-dur,.)  en  taisant  .lisparaifr..  l'.-n.r.V  .-ntiêr..,,,..,,,.  , ,  ].,  p„„v,.rneur  c.nb  n 
ueru  .le  la  tnire  .lispuraitn^  si  le  ('..nscil  ie  .i.man.b-. 

Uieii  ipu-  :.■  sonv.rneur  se  s.,it  jUMpià  |.r.--s,.„,  .■..nforiné  aux  ib-irs  -i,,  (N.n-.-il 
quant  aux  p,.-- s  à  faire  i-.m.\viu-r  dans  b-  pr. «'es  verbaux,  il  ,.e  p..„t  .-n  aucune  ma- 
nier., .•onsi.lcn.r  un  fl  a.'.,ui.-.,.,.m.-nt  .-..mm.-  un  .i.'Voir  r.-.|uis  <b-  sa  |M.rt.  Au  cn- 
tn„r...   ,1  ,.st   .„„va,n.-n   .pa  .  dans   les  .-a-  .,ù   le  ^',u,vern..ur  et    !..  (  o„seil   ne  sont   p.- 

''"" f'*  "".:""■'  '!•;  '■•m-^'""ité  d..  .■•a.siuner  une  pièc,      il   appartient   au  (fouv.r- 

neur  .le  dc-nb-r  .  t  il  ,r„,t  qiu-  sa  manière  ,b-  v,.ir  .-  e..„,„nne  à  la  prati.pio  c.mstam 
ment  suivie  par  b-  (  ..nseil  <i..puis  I,.  j„ur  .l'of,  date  l'exist.  n.'e  .l.-s  n'Ki»tr.'s 

Il  est   a   r..n,ar.|U.r  .|Ue,  dans   b-  .b..nnient   -.roduit   par  l'honorabl ,,-ieur  .!.• 

ia  part  .les  m.nibr.-s  du  Conseil,  le  i2  s..pt..mbre  .lerni.r  (c.nt.-nu  dans  l'.M.tr.-e  du  "• 
.lece„,br,->  .•eux-.-,  .xpriment  une  ffran.b-  rép„p,.an.,.  p..ur  t.nite  inuovati.,,,  à  l'é^ar.l 
'le  tout     mo.le  de  proc.-ilure  uneii-n." 

Mai^s  .lans  le  d..cum.-nt  n.-tu.  1.  ils  s,.,ul,l..nt  av.ur  ..nblié  ,-,.  r.-spe.-f  pour  b-  "m".!.' 
de  pr..ced,_ir..  anci,  ,."  h  ils  .l.Vlan  nt  .pie  "bi. „  que  .b  n.„ubr,.ux  pr.-c.-d.-nis  ...i.-nt 
"■tes  ,1s  nen  contestent   pas  n,.,i„s  le  princi,..-'.     Il   n'.-st   pas  facib-  .1,.  ..„n.-ilier  b- 


'  l.a  i|U.-sliMii  revi.-ii.lr:,  l,i.-ntfll  sur  !.•  ,^i|iis      v.iir 
■  Viiir  [lae.-  i':n. 
'  v..ii  i«i|{i  ::34. 
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.lilTôrentc»  opinions  «nie  l'honorable  monsieur  a  énoncées  en  difféniits  ttiiips  de  la 
iKirt.  de»  monibn-H  tlu  (>m»oil.  et  le  Kow'^ern*"'"  «lo>t  comprendre  que  les  mcnilireo, 
p'.ur  acquiesrcr  «le  la  sorte  imx  opinion»  énoncées  en  différente»  occBsions,  t-o  sont  basés 
-iir  la  lionne  foi  dfs  antres  sans  examiner  l'état  réel  de  lu  question. 

Il  est  imtiossilile  «le  lire  et  ''e  coininirer  les  procès- verbaux  d<'p\ii^  l'année  1794,  «ans 
I  lirouvcr  un  réel  étonneraent,  et  l'on  sïtonne  encore  beaucoup  plus  en  comparant  ceux 
■  le  cette  périr>de  avec  les  procès-verbanix  antérieurs. 

Le  gouverneur  ne  peut  se  rendre  i-ompte  qu'il  ^ "it  de  quelque  fnc.n  ayantaReux  do 

.Miitinuer  à  acquiescer  aux  désirs  exprimés  par  le  Conseil,  quant  à  consi^^lor  sur  les 

r.  u'istri  s  des  opinions  au  sujet  desquelles  te  >fouverneur  et  le  Conseil  ne  sont  pas  d'ac 

ni.  surtout  quan.l  elles  ne  concernent  <iue  lui  et  le  Conseil,  sans  affecter  les  droits, 

'.  -  iiropriétés  ou  les  privilèges  de  nulle  autre  personne.    On  i>eut  profiter  aussi  tiien  de 

ililiti'  de  i-cs  cnlrécs  en  conservant  les  pièces  ^n  dos-iers  jusqu'à  ce  que  le-  diverwen- 

•  -  d'opinion»  disparaissent,  soit  par  suite  d'un  nouvel  examen  de  la  part  des  parties 

:  --luêmes  ou  île  décisions  de  l'autorité  supérieure. 

C'est  pounpioi  le  ffouvenu'ur  ne  se  conforme  pas  à  la  motion  actuelle  à  l'éjrard  de 
'■  ntréc,  mais  pour  en)iM"<-her  tout  membre  présent  de  supposer  qu'il  a  le  moindre  «lésir 
,.  -iijiprimer  leurs  opinions,  il  ordoniu'ra.  et  il  est  par  consé<iueiit  ordonné  par  les  pré- 
-thles,  (jue  le  document  ci-aiilu"xé  conli'iuint  les  objections  du  Conseil  contre  certaines 
i.i!-ti<-  du  eoiiteiiu  de  l'.'rifréi»  (lu  L".'  (lée.'nilire  dernier,  .liiisi  que  les  oli-ervatioii-  -i.icut 
.  '.-ervés  en  dossiers  jusqu'à  nouvel  ordre  à  l'ct  éjfard. 

(Si^'né)  R.   P. 

1    l>ie  ci>nforme 

Thog  Cary, 

S.  .\.  C.  Ex. 

Kudossé  : — 

Dans  la  déiM'elie  N'  V>(^  «lu  (lénéral  Prescott 
A  Sa  Ci  race  le  d'ic  de  Portiand, 
en  ilate  ilu  27  mars  17it!l. 

l>ll.l(l\TI()N   DK.s  FONCTIONS  DV  UErrKXAXT-iiorVERNElH. 

lIArT-CAXADA. 

Plim-KS-VKUllM  \     m      CoNSKU.    f.XKCrTIli-.' 

A  la  Chamhn-  du  ('onxcil,  jeudi,  "  ^2^  1799". 

Kéunis  en  eoniité — 

l.'hon.  juge  -n  chef,  président. 

1  Shaw  John  M=Gill 


tAlex'(îrant  Peter  Russe»     ) 

Le.'^  honor.  j  ,.-„pgg  gj,g„  John  M=Gill       J 


I  ,    inu'e  eu  elief-  .lohi»   .-oiiniii^Banw  ■!«  message  ci-après  de  la  part  de  Son  Excel- 
,.,   le  licuteiuuit-gouvemeur: — 

I.    ll.uteiiaut».'ouverneur'  pr..lile  de  la  pn-mièr -easiuii  pour  informer  le-   h.m. 

ni.  M.lires  du  Conseil  qu'il  est  arrivé  dins  cetl..'  province  pour  prendre  charge  i:vm.Hliate- 
III.  i,t  rie  l'ailministration  du  gouveniement. 

■  Kxlrail  <leB  piofia-verbBux  du  Coniiell   exétutif.   livre  iIK'i.t    H.   H:.ulCantt.lo,   page    421. 
t'i'-  If  mois  nf  «oit  pii»  Ul  i.i.lUiu*.  «f  proc^i»-vprt.iii  nipiwrir  1-»  .KilWrationB  du  —  ao.lt. 

1.    iirul''K'Juvirneùr'l'eter  Hunt»r  nnijult  vn  ►X'oni»  m  1746.     Il  B.rvî«  dan»  larmée  pendant 
,•.,,•  révolutioaiuiir^  .-t  fut.  plu»  tur.l,  llxé  ft  Nia«ara  <•..  uu.:lit#d.-  ..*.ntl  .ommnndant  I. 

■  .■Ki>n.nt       Kn  d*<pml.r.-   KSK.   lord   I>or<l«-rt»r  lui  <-«iilla   la  pr*wl«me  du    r.and  Bnnrd  Aa 
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Il  iinifiic  nu<^i  il»'  «•(•tto  cxvuoion  pour  informer  le  Ciniiieil  qu'il  a  plu  à  S«  Mujvxtr 
lie  If  iioiniiirr  i-<iiiiiiiiiM'liint  tlv*  trn\\\<f*  <laii><  Ifs  ilcux  ( 'uiinilus,  tii  l'aluifiiii'  ilf  Si>ii 

KxfflIfllCC   If  ^l'ill'rill   PffHC'ott. 

Il  pn'vnit  iiiif.  pur  smiU»  (lf!<  devoirs  nttiiflif»  à  fliiifiiiif  de  «rs  cliiirire!).  "iirtnut  «■- 
(Ifviiir-  'if  foniiniiiKliiiit,  il  i-oru  mVoitgaiH'  ou  tn'-s  opixirtuii  <|u'il  «'absente  imrfitiH  ilii 
iiiiVf  ilii  K''i>vfnifnifiit  et  qu'il  aille  vinitei  <|uel(|ue:i  fois  le  iius-Caiiadu  et  même  .-e»  pur- 
tit»  If*  piu!»  fl..l»{nrf.s.  Il  croit  (|ue  les  motif»  qui  [x-uvent  l'oMiKer  ii  visiter  le  Ha»- 
i'anaila  ne  li-  retiendront  ilans  cette  provin<-e  que  jusqu'au  printemiM  prochain  et  |)eut- 
être  nxiins  lonKtemps. 

Il  n<'  previiit  pas,  ce|K'ndant,  que  sou  absfnee  en  tout  i-as,  se  prolon^'e  au  point  qu'il 
Soit  nei-essaire  de  nommer  une  |M-rsonne  pour  ailminintrer  le  Kouvernenient  dans  l'inter- 
valle.    Il  est  crantant   moins  di>|M>K)'-  ii  adopti  r  ce  moyen  qu'il  est  iMT-^uadé.  et  il  croit 

f.ue  riionoral)! use  il  approuvera  «a  nuinière  de  voir,  qu'en  contiant  les  rêne»  du  «oii- 

veriietiient  à  un  autre,  mên-e  pour  un  laiin  de  tem|w  ausni  court,  celui-ci  pourra  difficile- 
ment idminirtrer  les  alfaires  de  la  province  que  le  roi  a  confiées  au  lienteiuint-Kouver- 
neur.  parce  que  ce  dernier  doit  s'appu.vor  à  cet  cRard  sur  des  prineiiM>s  <iu'il  jugera  à 
pro|ios  i-t  dont  il  iloit  être  seul  resjxinsalile. 

Ncaiiinoins.  pour  prévenir  autant  <iiie  |M>ssil>le  tout  inconvénient  auquel  peut  don- 
ner lieu  son  al>s<-nce  temiwiraire,  il  propose  de  lumiiner  un  comité  (|ui  comprendra  troi- 
membres  du  Conseil.  Il  donnera  de.-  |iouvoirs  et  des  instructions  ii  ce  c.nnité,  avec  lequel 
il  aura  soin  d'entretenir  aussi  une  coriespondanee.  en  sorte  qu'il  n'.v  aura  rien  i  craindn< 
à  ce  sujet. 

.V  itt'e  tin,  le  lieutenant-KOuverneiir.  >pii  a  une  entière  <-oiitianee  dans  la  sagesse 

<lu  ContH-il  et  compte  .sans  réserve  sur  son  sup|)<>rt  et  sa  i |H'ration,  enjoint  en  ui-'iin' 

temps  à  celui-ci  de  lui  indiquer  ii  quel  é({ard  le  liiuteruit.t-jfouverneur  devra  pr»'ndrc 
des  mesures  particulières  et  de  lui  indiquer  aussi  les  mesures  qu'il  juKera  5  pni|K>s  et 
suffisantes. 


York.  l'L'  août  1799. 


(Signé)     P.  H. 


PWX'ÈS-VKRBAI  .1   m     <l)NSKII,   KVKl  I  TtK.' 

Samedi,  ii  août  1790. 


Pi 

I  t' 

% 


■  .y 


r.es  honorables 


Présent,-  au  comité 

Xe  jufte  en  chef 
Alex'  (irant 
Peter  Kussell 
John  M-^Oill 


président 

Ksqrs. 


I.C  ('..usfil  s,,  remet  à  étudier  le  messn^r,.  ,|,,  Son  Kxci'llen.'.'  et  il  a  plu  au  JURC  en 
chef  lie  lire  le  rapisirt  -uivanf. 

Chambre  du  Conseil.  24  août  1799. 

Mov^iKi  K.     .lui  IhoiUKur  d'informer  Votre  Excellence  que,  pour  me  conformer  à 
vos  instruction».  j"ai  cominunii|ué  au  Conseil  exécutif  votre  raessa|;e  du  22  courant. 

I^'  Conseil  demanile  la  |H'rmi»sion  de  doni,  t  ù  Votre  Kx<ellence  l'us-siirence  qu'il 
.\  appris  Bv.c  un  «raiid  plai-ir  la  nomination  au  plu»  haut  (Kwle  civil  et  militaire  dans 


.listri-t  .lo  NiisBiiu  Kii  1.»».  Il  .«.upi.U  le  p<i«te  .le  surliiieiiilHiit  ilu  Hon.lurii»  hrUannlque  11 
fui  nomme  heut  -Kuuvpnieur  ilu  Huut-Carada.  en  avril  179».  et  au  d«purt  ilu  gCnfril  l'rewolt  II 
assumii  le  .■,>i„miii..letnei,i  ,ir,  f„r.e»  diiiis  les  .leux  CanadaH.  Il  expira  â  Uuébec  ai.r*!<  une  ir^ 
i-ourte  rnalaille.   le  ".'l  aurtt    |Hu.'. 

I  Kxtruii    de*   pro»*s-ver»>aux    uriKlimux    du    Cunwil    ex^Hutif.    livre    d'Ktat    B     BimCanad.i 
piiKe  4  24 


m>rf  VKVTs  cuv.sr/r»  nowA./.v 


9*t 


jJC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 

...tte  province,  d'un  hoi.m.e  <m  y  u  .léjà  r^.i.lé  rt  ,loni..'  .l.-*  prouve-  de  *o..  d.'v.,..enu-nt. 
r.n  sorte  que  unm  ne  (l..ut..i.s  pu»  .lu'il  suura  emplover  Iduh  le,  iiioyiiis  <iue  .-u  [•"••itiou 
lui  aoeor.U>  pour  en  fiivnriser  lu  proH|M-rité.  .  ,         ^.  ,  ,■ 

Xou»  ii'igtK.roi.s  pus  que  la  oliur^e  niiliti.iro  qui  vous  a  été  confiée  vous  oblittcra 
,!,.  V..U3  61oiinuT  .r.elques  foi*  du  siftge  ,l,i  (f.,uv.rneinent  et  mémo  de  .ette  province. 
Mnj.  e..mm.>  il  pl.iit  à  Votre  Kxcellenee  de  nous  informer  que  ce*  obi«M.n»  ne  .lureroiit 
\,:>*  l'mKtempH.  non-,  r^emn*  heur  ix  de  '..ir.'  tout  ce  qui  Reru  en  n„tre  pouvoir  ,H.ur  pro- 
venir tous  Ion  ineonvénient»  auxquels  ei'ea  pourraient  donner  lieu. 

Dan-'  cette  intention,  nous  avi.n.t  <-on.tidéré  très  attentivement  le  sujet  que  vous 
,,„H  avez  soumis  et  nous  indiqnoax  ci-apn'-s  dans  quel  .a.  il  M-r,i  né.'esMiir.',  à  n-tre 

,,MS  que  Votre  Excellei prenne  d.->  me.sun»,  et  .ons  pL.ixwon.s  en  mem.'  temps  .es 

II,  vtiis  <|U0  nous  juiP'ons  pmpres  i\  réaliser  ce  but. 
r  Au  sujet  do  l'administration  de  la  juRtioe. 
•_''  Au  «ujet  du  revenu. 
.'!"  Au  sujet  des  concessions  di"  terres. 

4"  Au  sujet  <le  tous  autres  cas  qu,   l'on  ne  |)out  .-lasser  parmi  les  i.-r.M-e.l.'nt.  et  <pii 
r   uierront  la  signature  de  Votre  Ex.ellence  uv.-c  ou  sans  le  grand  .«!  le  petit  ^-c.-au. 

1'  Avec  l'administration  de  la  justice  doivent  être  comprises  le.s  cniraissions  do 
mridiction  civile  et  criminelle  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'accorder  aux  juges  et  les 
.nimissions  de  justice  de  paix  .lui  seront  né.-essaires  pour  les  divers  districts  h  a  com- 
1 ..-.  runt  la  province,  .luand  le  bill  entrera  .-n  vigueur.'  11  .sera  aussi  nécessaire  de 
;i  Mimer  des  shérifs,  .l.-s  eor..ners  et  des  jng.s  n.oiveaux  pour  les  cours  de  districts 
,,  ,,-i  <,ne  des  greffiers  de  justice  de  paix,  et  des  ottici.rs  .h-s  c.urs  de  subrogation,  puis 
1,  r.inplacer  les  anciennes  c.mmissions  par  «le  nouvelles.  U^  Conseil  croît  qu  il  est 
l,i.  il.'  d.-  pren<lre  toutes  ces  .lispositioiis  avant  1.-  départ  de  Votre  K.cellence. 

-.>'  Avec  le  revenu  seront  comprises  les  soinmee  d'argent  autorisées  par  le  receveur 
^.  i,/ral.  les  paU-ntes  de  b.mtiqu.s.  .le  .listilleries  et  .l'héUeis  délivr.Vs  par  1.-  secrétaire 
AÏ'-i  que  la  véritii-utioii  et  rappr.>batiMH  d.-s  lomptes  puolii's. 

truand  à  l'aut..rité  sur  la.iuelle  le  re.-ev.-ur  général  devra  s'ui>puycr  pour  lu  dépense 

.U:  ,l..niers  publics,  nous  croyons  que  .-e  point  concerne  plus  .lircctemeut  c-  f.mction- 

,  uir.   que  1.-  ("ons.-il,  et  par  cousé.iii.nt  nous  nous  c.mtent..ns  .le  dire  que  n.-u-  appro.i- 

VM   M-  volMiiti.rs  tout  <■.-  qui  sera  conclu  entr.-  Votre  Exe  Uence  et  .-el-ii-ei  a  ce  sujet. 

tenant  aux  patent.s  de  JM.utiques.  .le  distilleries  et  d'i.-itels,  nous  .;r...vons  qu  il  .-st 

f  i.ile  de  suivre  la  pratique  a.l.>ptée  jus.iu'à  préx-nt  à  cet  é^urd  et  qui  consiste  u  remet- 

,   ,!.s  blan.-s,  signé,  par  Votre  Ex<-.  il.  u.-e,  e.nre  les  mains  .lu  secrétair.-  .pu  en  s.ru 

r-'-pi>nsalile.  ir         •  • 

(hiant  à  rupprobatiou  ou  au  rejet  par  V..tre  Excellerce  des  coinptes  publics  veri- 

t,r.  et  approuvés  par  le  ('ons.-il  ex.W-ulif,  cmuic  non.  in-nsons  jin  il  no  *-rtt  pas  fait 

plus  d'une  vériHcation  durant  le  temps  qu..  durera  l'absence  de  \  otre  Excellence,  il  ne 

-aurait  v  av.ir  .le  difficulté  à  cet  égard,  si  Votre  Exc.-Uence  accepte  la  pn.me-s,.  .|ue 

h  -.     ne' reconnaîtrons  aucun   paiement   qui   .l'aura   pas  été  autorisé  auparav^mi    -.u 

1  ;i  n.-  sera  pas  iiemiis  par  une  règle  établie  et  reconnue. 

:î-  Quant  au  .lépartement  des  eom-.-ssi.ms  de  terres,  le  C.nsoil  se  sent  de  plus  en  plus 
.,.,  lin  .lepuis  quelque  temps  à  ne  pas  .lispo^-r  .iavantage  des  t-rres  mciltes  ,1..  la  cu- 
r  nue  sur  paiement  des  hon..raire8.  sauf  lorsque  le  gouvernement  y  .seru  engage  ou  «lU  U 
aura  lieu  d'en  attendre  de  grands  avaiitag.-fi.  Dans  le  premier  .-as  sont  eon:'.ris-..s  Iw 
r,-.h,ni«tions  des  loyalistes  des  Etats-riiis  et  de  leurs  enfant.-,,  bast^-s  sur  1  in-struction 
r..vul..,  et  celles  des  quelques  individus  .pii  ont  reçu  ce  qui  est  ap!*le  allocatioi  dans  le 
ci-ument  ..fficiel  ou  c©  que  nous  eonsi.lér.ms  également  valide,  la  promesse  qu  en  am.;- 
i..,ht  leurs  familles  dans  la  province  ils  obtiendraient  des  terres.  A  I  egarjl  «les  re.la- 
iH..ti.ms  .les  loyalistes,  la  ligne  .le  eon.luitc  m-  trouve  tracée;  quant  aux  autreset  à  .vux 
<vu  ne  iHuvent  avoir  de  ré<-lamations.  mais  qu'il  serait  avantageux  d  intro.luir.-  dans  la 
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|>r..vi,i.r  ,-,,mmi>  .1.  rirl»--  .t  1h1.  n  'v  .oloii,.  ;.„u-  ne  .•r..y..iii.  pu*  ,|ii,.  V,,trt.  Kxcell.  i„  ,. 
pui-»'  hi'-if.r  A  s.n  riit.iv.rter  à  n....-  ù  l.-iir  cKnr.l  ju-,|ir,\  v.,trr  r.t.,iir,  parrr  ,|„..  m 

nous  ...mi.    it..i,-  <|iicl<|u.  i-revuT.  v<,u,  .m-.  -      ..sion  ily  niiit'.liiT  <i<ian<l  vol.-  <l.-vr.z 

•  ijiii. .  !n  .•..|„.«H.M..i,.     CiKtiiIiini.  -lin-  ..oi.,|.t.T  rv  <|ii<  iiMiii.  v.'noiiR  <riiitlii|i..  r,  nom  avo„, 
rni-.ti  ,1,  .roiro  qu'il  y  r  „-../  ■!.•  .,„„•..-<;,,„,  ,.n  v..i<-  ir.x.Viition  iN.iir  o,...ui«r  |.-  «Irpar- 

t..|m...i  .M.,.|„i.H  n.t..„r  d-  s    ir-    Kv.n,  ,„■,..  .-t  .1...,-  !.•  ■•«..  nft  „u  n-mbre Hidrf^n.M,. 

IP  «.V       ,.,...s«„.ns  „.r,ii.iit  pKl,-  ;i  ■■tri'  simi'-.-  in  mit  v.  tn-  „rriv<'<-,   noiio  prôxiinitnis 

.jUf  I,-  .-..mit.'.  .|M.   V.ir,.  KxcUrn,.  ..,•  ,,r.. ,i,.  M.,„,ni..r.        nmmpurn  pus  ilc^Viitn,. 

•Irp  av....  \..tn.  hv,.,.!!.  „...•  afin  .!V.vii,.r  |.„.l  ,l,l„i  ù  , ..,  ,V„n|.     X„iis  no  vr'Humnm  ,,.i. 
<[u  11  M.it  h.  ,,.,-„, r..  p.    ir  !.    nu.i     i,(  ■r..r.|..nh.  r  .l-uutr..|.  i.rfKntnK.-,  .1.  s  U-rrcs  inouli.- 

•i.-  hi  ....nr,.,,»...  .-t  M.  I ..(,.„.  U  y  avait  li<.|i  .1,.  I,.  f„ir,..  il  n'y  aura  p«^  d'urgenc  „  , 

p.>ii.f  .1.'  h.'  iM.iivi.ir  an  pn'alHl.lr  s'.n  nip|K,rt,  r  A  Vutr..  F.x...lk.n.'<.. 

Qm.nt  aux  autr.  ~  .-a»  à  «Llér-r  .pii  n,-  iH^nvnt  ,'tn'  ,-Uh,^-»  parmi  h*  prfc*d,.ntH 

.1   iiu  M,j.  t  ,|..,,,.,.K   la   signaler.  V.-tr..   Kx....ll,.n...-  «-rail   r,..piis,.  nv, „  mu.  U- 

*■■'■"'"' '   •"■'"  T'"'-  ""•"'  '"  ->-'".'l'>"""  •l>"'l.iu..--uns  de-  prin.ijai.x.  indiquant  m, 

iii.iii.'  I..M,.-  .-..  «lu  ,1  y  n  à  r,ir..  ir  .-.vit.r  mut,,  .liffir.ilt.'  .jurant  vtr.-  .d.*n..<. 

1  !..  prnn.K,„  ..,  .le  la  I.,  (f,.l.,lur...-  A  ....t  .-Kard.  .muH  pn-»un..,Ms  qu'il  p.,.irrHil 
••trc  iHHs,.  m,  n..nd.r..  ...(Ij.ant  .1..  l.lan.-.s  .1.-  pr-K-lamation  .si^'n.'g  par  Votre  Kx«.ll..n<.f 

-  L.'H  .1.  ..larath.ns  .Je  r<.»i.l,n....  .p...  .l.,it  ..rtificr  V,.tr..  Kx.-cllen«'.  qui  8..iit  nw-e- 
^al^<*  p„iir  ixrni.ttr.^  aux  fnn..ti..nnair..>  .Iti  fc'„uv..rnom..Mt  imy.'.M  en  AnKlelerre  .le  re.-.- 
y..ir  l..ur«  app.,„„,.„i,,,„..,_X,„„  pr,-,„„„.im  .p.'il  „e  ,«.ut  y  av.-ir  .le  ditticulté  à  m 

epard.  m  \  ,.tre  Ex....lle r.l.,nh..  .|n'il  lui  s„i,  fai,  „„  r„pp„rf  à  ..e  jnjct  j.ar  le  r.m.it.-. 

que  vnu»  iK.inrn.'r.-z. 

:!"  I>^s  .lisivnM.s  .1..  n...ri:,u'...-.\„„-  ^..n.m.  -  .l'avi»  .|u'..n  .l.vrait  laisser  au  »...  r,'- 
tair..  .!..«  hlan.-s  .Imit  ..elMi-,..  s,rait  r..^p.,iisal.l..  ainsi  .pi'uii  ..r.lre  de  Votre  Fxoell...,,.. 

«le  II.,  pa-  les  .l.livnr  .-an>  l'autorisation  du lil.'. 

Non-  pourrions  iHut-.-tr..  iH.ursnivn.  ....tto  .'niim.'ration.  a.  nous  croyons  que  ri..n 
.1  ini|Hirtiint    i  n  ..t.'  omis. 

Apn'.s  av.,ir  .xtH.s..  ainsi  à  V..tr.^  Kx<.eil..nc-e  l.-s  divers  .-as  au  sujet  desquels  .1,  s 
m..surf.s  do.v..nf  .-r..  prises  ,.t  avoir  imliqu."  I.s  .uoyns  «ux-pn-ls  „„us  .•rov..ns  avnir 
re..ours  «  ....tt.'  tin.  p..rin..tt..7.-nons  .1.-  non.  a.lrcss.r  à  Votr..  Kx....||..n.-o  nv.v  rètte  sin.'.'- 
nte  .pu.  nous  .•onsi.l..rons  ..omme  un  .I.s  prin..ipaMx  .levoirs  .pu.  vous  avez  le  droit 

fi  nxiK..r  de  n.  iis  et n.uis  ju»fe..ns  parfaiteni..|,t  ...unpatil.lo  av...-  le  r..siK..t  .lu  à  votr.- 

IH-rsonii..  et  à  v.itr..  situatiou. 

Il  V  a    .le  ph.v   un   ,.nint  plus  important  ,p,e  tout  ui   a  it."   mentionna,  et  .i, 

sujet  .lu.p...|  nous  n  av.a.s  pr.,poM-.  au..u,M.  ni.-sur...  ,,ar..r  .p>e  nous  n'.-n  connaissons  ims 

d..H,..ae,.  a  .  ,.|  ,;rnr,|      M  -  .cit  .1..  la  surv.-ilh ■  ,.t  .1..  l'a.ln.inistratio,,  du  pouvern.- 

ment  .10  I.  province  dans  t,.us  s,.s  s..rvi,...s.  t,~U  .|u..  l'ii,.,N.,.tion  de  tous  les  d..part.-m..nts 
I..  n.oy..„  ,|o  pr..v..,nr  les  al,us.  la  .l.-.M..|i<.iat;on  vt  la  punitlo,,  .l.-s  d..lits.  le  n.ninti..n  .1.. 
nos  r..|at>ons  ext.r,,  ures  aussi  l,i..„  av....  I,.s  sauvâmes  .p.'av,v  l.-s  Ktats-rnis,  bref  tout 

•■"  '■" ',"■•;!'"•  '"  l'r'roKMlive  ..t  I.s  attributs  propn^s  .-t  in.o,nmuni..abl..s  du  B..uv..r- 

luiir  ou  du  lieutenant  trnuv.rneur,  .l.,nt  la  m-ssessi.,,.  .l.Voul..  à  fl  in.int  d'un  net.  ,lo 
-•ontn„„.e  s,H...ial  .t  ,«  is.„i,i..l  .le  Sa  Maji.st.-.  .pi'ils  ne  rH.uv..|,t  .".tre  exerc.'s  qu'avec  .vr- 
ta,n..s  r..stncfons  par  un  pr..sid..„t  eharK.'  .1..  l'a-lniinistraf ion  du  gouvernement  et  ne 
r.wv,.nt  letre,  en  aucune  façon.  ,,ar  le  Conseil  ex.Vutif  ou  aucune  association  de  s.-f. 
m.  mbn-..  En  nous  exprimant  .le  la  .sorte  av.-c  Votre  Kx-'ellenc-,  nous  n'avons  pas 
.nt..nti.m  de  sus..,ter  .1.  difli..ult..s.  mais  nous  s.unm<.s  in.luits  par  une  raison  que  non, 
!.n.n.,ns  la  hU-rt,.  denon....r.  A  n.,tre  avis,  le  cniinission  et  l.-s  instructi..ns  do  Sa  Mn- 
j.-t..  ..u  gouv<.rn<.ur.  etc..  .1..  cett..  province.'  sont  la  bas«  de  son  pouvoir  executif,  .t, 
r.-l.'I..  .«.nerale.  ,.„  „,.  ,i„it  pa»  s'..,,  ,V,.,rt..r.  Kn  vertu  ,1e  cette  commission  et  de  ceg  ins- 
tructiong,  lo  do,v,.„  .|, .    .,n8e.ll,.rs  ou  1. 1  ,  ,itr,  parmi  -  s  ,]erni..n.  <iui  s..ra  no.nmé  expr-s 


'Voir  la  rommlsHi.m  ft  lonl  Tiorrheiiter,  |m«-, 
nommé  (fiiiiv  ru.  ur  .lu  H.iut-C:iliail:i,  |i.,kh  4». 


'I  liirtirle  «r,  .le»  lii»lrurtlon»  &  Dorchr«trr, 


non  i//\j>  rn\snii  rin\\t:i.!< 


Wl 


roc.  PARLEMENTAIRE  Nn  2»e 

.  i„i  lit  à  1  .ttc  Un.  ilivrii  w  ih.irK'r  <!•■  riHliiiiiii»triili.ii  ilii  K""ivirii.'niciit  iliiriuil  l'nb- 
.,u<f  tlii  ^'ollVl•rll•■llr;  fl  i\«\i*  irov^n.-  .|iic  ni  le  noiivcriiriir  ni  Ir  litii'i  Miirit-(f<iiivirni  iir 

,    |.(  iivnit     inii.lri-  iiuiinir  iii.-un tntiri'  h  o«ttr  ilin-cti.ni   -iiiic   l'u|>iir.>l>Hti.>ii   ilc 

;  t. .rit.'  qui  ii  |lr.•^.<■rit  ••■■lU-.i.  S'il  .«t  trnlr  .|iifl.|ii.  .-h,..,'  iii  c'  «mi»,  à  qm-lque 
i;  ..MMiit  que  <•<•  w'it.  ti"ilx  rr...voiis  qu'il  ^.•rll  ilii  .ifVuir  ilr  • ,  ux  qui  «•  trouveront  duim 
:.  tri'  |H>-<ifioii,  tlt'  no  |iiih  le  i-inirtioniii'r. 

Notn-  iiuniière  «l'intrrpr.tir   l'iirtiil.-  île   lu   (ouiini»-ion   it   île»   in«tru.'tioii»  à  rot 

-.ir.l.  m-  lUHi-  |i.rnirl  ,  ii.  île  eroire  ipie  l'esprit  .t  lu  |«.rti'e  «le  rmitorité  royale  «'iiplili- 

!.:■  ni  à  une  iilweuee  nioliientiinée  île  lu  liroviiiee  |Hiiir  ilei.  ruiwius  |p.T!.onuelle-  et  eneota 

n    i\i-  qiiiniil  il  «Vit  «le  l'intérél  pulili.-,  ou  «|u'il  «oit  n«'<-ei.i<uire  pour  le  itoiiv.rneur.  par 

.  [<■  il'uii  «'loitrninu'nt  miiilentel  «l••^  liiniti'!"  «!«•  Imlite  proviii.-e,  nu'in«'  »'il  n't'tait  \ma 

\.-ti  «l'un   pouvoir  niilitnire  ou   autri'  «jui   p.iit   l'y   «>!>litr«T.  -li-  niui-Hre  «mi  «l'iiutrM 

1,1  uns  le-   r«"'ii.'«  «lu   Kouvi  ruenieiiî.      Nous   compri  nous   que   l'iirtiele  s'Hppli.pie  H   uiin 

i,!-.uf|.  contiui»'  it   inil«'tiiii<'.  par  suit»'  ih    lac|nell«-  lu  |HT«onn.'  ainsi   alis.iite  ne  iKMit 

ii.luiitiistrer   U'   (rouvirninienl   siin-   «loniit  r  lieu   à   «les   ilélais.   à   il«s  eriilmrras  et   ù   «lift 

-  ivautaifes  in«-ompatil.l«-  ;iv..'  l'iiit'  lilioii  et  ratt«iite  île  Sa  Maji'sti'.     Kn  rcuniue.  il  no 

<l    I  pas  êtri'  ipK'stion  «l'une  hIis«ii<«'  ilurant  laqu«'lle  l«'  j;oiiv«Tni-iu«Mit  |M'Ut  «'tri'  ««Iniiuis- 

■<■     I.   tout«'  autr«'  piirti«-  «l«-  l'Anuri.iiii'.  «t  umiih'  «le  l'Kuroii.'  sans  ilrfti«'uh('. 

A  l'iViiril  «l'iiu  Mij«t  aii^>i  «l.-li.'at,  il  i-t  ix-utêlr.'  iiiqi«i-silil«'  «le  «l«'tiuir  une  iijjiU'  «le 

■    M.liilte  surtiHHinnient  «listiiiet»'  |Miur  servir  «l«'  n'itle  ««'•n«''rMl«'.     Kt  lii«'u  «pu-  nous  a-su- 

:.,     Il-  une  niiKlento  part  «lu  Kouverneini  nt  exiMMilif  et  «|Ue  iioU>  en  porli.uis  jusipi'ù  UU 

.  Miii  .leirn'  lii  rerToii-al.ilité  av.c  Votr«'  Kx.-ell«  n<-e.  <•'.  st  h«-iir.iix  p«'ur  nous  .lu'il  en 

i.iii-i.  parée  «pi'il  .-st  .liffi«'ili'  «-t  iMMit-ètr«>  inipossiiile  «l.-  «I.'linir  une  r.'ftle  >r''n«'rHlo 

î  l'applieation  au  pied  «le  la  l«-ttre  ne  ««•  «[«'partira  pas  seusiU  im-nt  <!«•  la  iMirt«'e  «pie 

uira  voulu  lui  «lonn.r.     Par  «HUisi-MpuMit.  la  ligne  «le  «-«induite  à  suivre  ilans  «-liaiiuo 

■  l'it  l'tre  liH.-i'e  sur  l«s  iiri'.iustau«fs  i|ui  lui  sont  propres.     Kt.  «Inns  ]<-  ens  <l«int  il  «'ft 

•  i   .-II. .M.  «'est  apr«'s  avoir  «•oii-i«l«'ré  lis  <ir«.onslani'«.s  hv(k-  le  plus  urnnd  soin  «'t  u««ui» 

1    .lirions  «lin-  iivei'  anxif'ti''  mi'iiie.  <pi«.  nous  «•ou-taton.-  -et  nous  sommes  la'un'ux  «le  lo 

-l.ilir     «pi'il  nous  «'st   isTliiis  i>ar  oli«'i-,ani'«.  «.iiM'rs  celui  dont  nous  sommes  .-.imme 

11-  les  servit«'urs.  lie  <lonn«r  à  Votr«.  Kx..«.|len«-«.  le  support  et  la  «•oo|M'ratioii  cpie  vi.uh 

1.  ;  H-rrez  de   nou»  ;  et    nous  espt'rous  '|iii    liv-   imt-'es  «pii    pr«'«'<'d«'U'    iudi«pnront   «l'une 

iii.Hiii'r«.  «pii   ne  saurait  «h'plaire.  nos  di-|N.siti(.ns  à  «'et  «'»rard.      Kn   mi-mi'  t«iui>s  ikuih 

.liiMoii-    «|<.    notre    .l.v.dr    «!«•    «Ii'.'larer.    à    un    mom«iit    aus^i    imiiortaut.    sur    <|uel 

|.i;iMi|«.  partii-ulier  nous  appuyons  notre  «•oiiduite  «t  sur  liniuel  muis  nous  basons  aussi 

1      1  I -pi'rer  «pu-  «•«•  «pii  se  t'ait  aujoum'lmi  ne  sera  jamais  eonsiil<'ri'  «•oiniiu'  un  iirei-e- 

.'.  i  1  .lans  tout  eus  qui  ne  s«>ra  pas  exa«-tem.  iit  s.nililal.lf  d«'  toutes  fa<:on.s.    Voiei  le  prin- 

H  I  11  résumé: 

Vous   ne   p<iuvons   pas   eroire   i|u'eii    i-ontiant    I.'   «•onuuandemeiit    <l«s    troU|¥>«   des 
'     i   ..las  ."i  Votr«"  Kx«-ell<Miee  «luraiit  l'alisiiMM-  «le  Son  Kxe«'ll(Miee  !«•  trénéral  l'resi'ott.  Sa 

M -lé  n'ait  pas  tenu  «-.impte  «| e  eonnnan«l(Mn«'nt  vous  <ilili»r«'ruit  «le  v«ius  éhiiftner  de 

'inu-  il  autri'  du  si«V«'  du  >rouverniin«.rit  et  «le  V'siter  les  ditîérentes  partie»  dos  deux 
î'      iiiies  nienti«)nn<'«'s  dans  votre  i-oinmis>-iou. 

NéauiiH.ins  il  est  «'vident  p«>ur  nous  ijue  Sa  Majesti'  n'a  pas  eiuisidén'  que.  durant 

,il..en«-es  n-iiuises  h  «-ette  tin,  il  fallait  iiomnar  «ir.elqu'iin  in.ur  ailmiiiistrer  le  p«u- 

>•  .11.  nient  civil  jusqu'à  votre  n't-.ur.  «.ar  autnnii'nt.  la  méni«'  s«>llii-itud«'  |>utern«'lle  jxiur 

(•  .  Il  étr«'  «le  son  iH'uple  «pii  l'a  pi.ii— éi-  ù  nommer  Votri'  Kxe«'ll«.ne«'  (Kiur  ■•omnunulcr 

'p.iipes  diimut  l'aliseniM'  du  t'éuéral  l'res<'ott.  l'aurait  aii-»i  induite  à  jutrer  ««pportun 

.1    h. .miner.  «>u  du  m.iins  ù  «'njoindri.  à  Votre  Kx..e:U.n>-i'  «!«•  nomni«'r  «pielqu'un  i>our 

liiiiin-irer  le  K<uiveriu.iii«.nt  «.ivil  «Inrant  votre  al.s<>nee.     Kt  «•omme  nous  nv.ais  raison 

.1.   .•r.iri'  et  «pie  luuis  savons.  d«-  fuit.  qui.  Sa  Majtvté  aurait  «•ousidéré  w\  proviiiee  en 

un  té  (■i,;r«-  les  nmiiis  de  In  iK'rs«mne  «pii  vu  était  eluirjfi''i'  avant  l'arriviV  de  Votre  Excel- 

!.ii  !•;'  .|iie  les  serviees  de  ectte  lier». nue  ont  mérit/'  l'flpproliafi«in  du  roi  mais  qu'il  n'a 


.  '  li 


Il  Ht  HumH'll,  qui  *mu  iiliir»  iin-ml.re  «lu  Con«»ll  exécutif. 
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pas  été  (luestioii  d'y  recourir  de  nouveau  nvaiit  loiiRtemps,  nous  inférons  de  eela  que 
l'instruptioii  spéciale,  enjoignant  do  remettre  l'administration  du  Koiivornement  civil 
à  un  autre  dans  certains  eus,  ne  s'applique  pas,  d'après  Sa  Majesté,  aux  alisonces  acci- 
dentelles et  teniiwraires  requises  par  l'exercice  do  votre  commandement. 

Après  avoir  fait  c.nnaître  et  dévelopiM-  les  raisons  qui  ont  motivé  notre  conduite 
dans  un  cas  nouveau  .iiiant  au  fait,  mais  (jue  nous  considérons  en  principe  prévu  par  la 
règle  qui  nous  guide  comme  membres  du  gouvernement  exécutif,  nous  avons  la  satis- 
faction d'avoir  rempli  envers  notre  souverain  et  nous-mêmes  un  devoir  prescrit  par  le 
jugement  et  la  conscience.  Pour  ne  pas  abuser  davantage  du  temps  de  Votre  Excel- 
lence, nous  terminon-i  en  réitérant  l'assurance  que  vous  nous  trouverez  prêts,  dans  toutes 
les  («casi.Mis.  à  appuyer  tous  les  efforts  <ie  Votre  Excellence  pour  promouvoir  la  prospé- 
rité de  la  province  confiée  à  vos  soins. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur,  votre  très  obéissant  serviteur. 


(Signé)         J.  Elmsley,  juge  en  chef. 


Ajournement. 


PllO(  KS-VKItlt.M  \   t)l     ('(INSKII.    );\K(ITIK." 

Dimanche,  1"  septembre  1799. 

A  une  séance  tenue  à  la  résidence  du  juge  en  chef,  sont  prései.ta, 
Le  juge  en  chef,  président. 
Lob  bon.  Alex'  Grant — Peter  Russell. 
.Eneas  Shaw— John  M^Gill. 

Le  juge  en  chef  communique  au  Conseil  le  message  ci-après  de  Son  Excellence: 

Le  lieutenant-gouverneur  adresse  aux  honorables  membres  du  Conseil  ses  plus  sin- 
cères remcreiemcnts  imur  leur  réiKuisc  à  son  message  du  22  écoulé.  Il  croit  que  le 
Conseil  a  indiqué  tous  les  cas  à  l'égard  dcscjucls  il  sera  nécessaire  de  prendre  des  ni  - 
sures  durant  son  absence,  et  il  est  persuadé  que  la  ligne  de  conduite  proposée  par  le 
Conseil  à  ce  propos  convient  parfaitement  aux  circonstances.^ 

Il  approuve  entièrement  le  soin  que  le  Con.seil  a  pris  de  se  tenir  sur  le  terrain 
constitutionnel  en  se  basant  sur  la  commission  et  les  instructions  de  Sa  Majesté  au 
gouverneur. 

Tl^  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  nonnner  le.s  personnes  qui  doivent  composer  le 
comité  ciue  le  lieutenant-gouverneur  a  l'intention  de  laisser  après  son  départ  dans  le  but 
de  maintenir  des  communications  inint<rronipues  entre  lui  et  le  siège  du  gouvernement. 
A  cette  fin  il  choisit  les  trois  plus  anciens  membres  qui  résident  habituellement  à  York, 
savoir:  le  juge  en  chef.-  M.  KusselF  et  M.  Shaw*  ou  deux  d'entre  eux  indistinctement— 


■'  DKprê.i  l'oriKln.il  il»»  pro<^«-verb;iux  ilu  foiisell  exécutif,  livre  d'Ktat  B,  Haut-Canaii  i 
page  437. 

1  Ecrivant  au  lieut.-BOuverneur  Hunter,  te  24  jiiiUet  isno,  te  duc  de  Portiand  exprime  l'opi- 
nion suivante:  "Les  mesuies  que  vous  avez  prises  pour  parer  a  l'administration  civile  de  la  pro- 
vince pendant  vos  ahaeniM-s  oi-raxioiuielli-s  du  si-Ve  Kouvernem.ntal  que  nécessiteront  vos  fonc- 
tions militaires  sont  parfaitement  Justes".     (Archives  canadiennes,  G.  53,  page  349  ) 

-  Voir  page  -'18,  noie  .T. 

■1  Voir  page  34.  note  4. 

4  I-e  lleut. -colonel  Aeneas  Shaw  .ivait  servi  sous  le  colonel  Simcoe  dans  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. De  bonne  tieure,  .Simcoe  le  mit  au  service  du  Haut-Canada.  En  1793,  il  devenait 
membre  du  Copsell  législatif  et,  l'année  suivante,  on  le  nommait  conseiller  exécutif  II  s'Inté- 
ressa grftiuî.mtnt  a  l.i  milice  provincMlc.  l'.n.ialU  (dusieurn  années,  il  commanda  le  poste  à 
York.  Il  était  capitaine  dans  les  Qufrn'B  Rangers  lors  de  sa  cassation  en  1803.  Réduit  à  la 
deml-uolde,  il  fut  forcé  de  i  éder  son  siège  de  membre  ordinaire  du  Conseil  exécutif,  bien  qu'il  ait 
contii.ué  d'agir  sans  indemnité  ju.squ'en  1S07.  Kn  Juin  1811,  on  lui  décerna  le  grade  de  major 
général  dan»  l'armv.?.     Il  mourut  en  1814. 
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(|iii  auront  le  pouvoir  dp  s'adjoindre  M.  McGill?  lorsque  l'un  d'eux  devra  inévitablement 
•.'iilisenter  ;  et  il  aura  soin  de  leur  laiwer  les  instructions*  et  le  pouvoir  requis  dans  tous 
le-  eas  qui  sont  prévus  dans  le  moment  ou  ipii  doivent  vraisemlilabkment  surgira 

(  Signé '(         P.  II. 


!'| 

1   1 

=.'! 

:=-f 

PORTLANO  A  MlLNES.i 


l.imti'iiant-gouverneur  Milnes, 

etc.,  etc.,  etc. 
N"    (!. 


WiiiTi-iiM.!.,  28  fév.  1800. 


Mi.\su:iK, 

.l'ai  reçu  il  y  a  quelque  temps  ordre  de  Sa  Majesté  de  signifier  t.a  vulonté  à  Son 
.Mtcsse  Royale  le  due  d'York,  à  l'etïet  de  confiner  dans  ses  ju^ites  limites  l'étendue  de 
laiiturité  militaire  dans  lis  provinces  nord-américaines  >]'•  Su  ;Majestc.  Et  je  suis 
|.i  iMiadé  que  cette  lettre,  dont  vous  recevrez  une  copie  ci-inciuse,  aura  pour  etïet  à 
r;ivinir  de  prévenir  tout  sujet  d'embarras  et  de  malaise  dans  tout  gouvernement  eivi!  de 
S^,  Majesté.  Cependant,  si  mon  attente  à  cet  égard  doit  être  dé<;ue,  je  dois  vous  signifier 
l.;ir  i.rdre  de  Sa  Majesté,  que  vous  devrez  considérer  les  instructions  contenues  dans 
icttr  lettre  comme  si  elles  vous  étaient  adressées  directement  et  y  conformer  scrupuleu- 
-(  nuiit  votre  conduite. 

Jo  suis,  etc., 

(Signé)        PORTLAND. 


Natif  (lEcosse,  John  McGill  «miiçni  en  Virginie  en  1773.  l'cniiant  la  révolution,  il  resta 
Iv.il  fi  la  couronne  et  se  distingua  comme  officier  des  Queen's  KangeTS.  Avant  la  division  de  la 
iMovincc,  il  exerçait  les  fonctions  de  commissaire  général  à  Québec.  Plus  tard,  il  fut  nomme 
iitiriilint  militaire  du  Haut-Canada.  On  le  fit  membre  honoraire  du  Conseil  exécutif  en  1796. 
Il  «iKcéda  au  colonel  Sliaw.  en  180S,  en  qualité  de  membre  actif.  En  1797,  on  lui  procura  un 
s;>Ki'  -lu  Conseil  législatif.  Il  fut  nommé  inspecteur  général  des  comptes  publics  en  1801  et  rece- 
v.ur  pénér.il  de  la  province  en  1S13.     Il  décéda  en  1834. 

'■  Une  lettre  d'instructions,  datée  du  2  septembre,  fut  laissée  aux  membres  du  comité.  Le 
!;•  lit  -K"uvcrneur  Hunter  y  affirme  ceci; — 

■  Les  instructions  que  j'ai  a  vous  donner  .se  borneront  à  peu  de  chose,  après  que  Je  vous  aurai 
infirmé  que  je  n'ai  pas  l'intention  &  présent  d'apporter  la  plus  légère  modiflcation  à  ce  qui  a  été 
f;iit  avant  mon  arrivée.  Je  désire  que,  pendant  mon  absence,  toyt  fonctionne  comme  auparavant 
.1  quil  n'v  ait  pas  la  moindre  cessation  ou  interruption  des  affaires  publiques,  excepté  de  celles 
.iui  .■^ont  nécessairement  et  inévitablement  suspendues  par  cette  absence.  S'il  survenait,  par  suite 
.1.  irMi-ii,  quelque  Incommodité  (bien  que  Je  confesse  n'en  prévoir  aucune),  j'en  assumerai  seul 
t.  ut  If  blâme  et  serai  heureux  de  reconnaître  que  Je  suis  le  seul  délinquant. 

■  Hi.  n  nue  vous  dev>2  tous  vous  considérer  également  intéressés  dans  les  choses  confiées  a 
vus  s..ins,  néanmoins  j'incline  à  penser  que  le  principal  Juge  estimera  que  tout  ce  qui  se  rapporte 
il  ladmlnistration  de  la  Justice  est  plus  particulièrement  do  son  ressort,  comme  fera  M.  Russell  uu 
Mi.i<t  de  toutes  choses  concernant  le  revenu.  S'il  surgissait  quoi  que  ce  soit  relativement  à  la 
Il  ilii.  ou  aux  troupes  stationnées  dans  la  province.  J'ai  confiance  qje  le  lleut. -colonel  Shaw  s  en 
c.upera  de  façon  spéciale."     (Archives  canadiennes,  Q.  286,  2e  partie,  page  402.) 

Iles  ordres  généraux  suivent  à  l'égard  des  questions  administratives  spécifiques.  Des  ins- 
triKtions  il  part  furent  données  à  Russell,  le  receveur  général,  l'autorisant  à  verser  des  deniers 
.  •)  virtu  de  mandats  temporaires  portant  la  signature  de  deux  membres  du  comité.  (Voir  livre 
'ri:iat  R.  Haut-Canada,  page  446.) 

■  L'absence  du  lieut. -gouverneur,  en  1802,  occasionna  le  recours  &  la  même  pratique.  Les 
,,,.„rè-verbaux  du  Conseil  exécutif  du  19  juillet  contiennent  un  ordre  du  lieut.-gouverneur  Inti- 
nii.Mt  que  "c'est  sa  volonté  que  le  comité  permanent  du  Conseil  recommence  .1  exercer  ses  pou- 
\.irs  conformément  à  l'arrangement  primitif,  avec  cette  exception,  toutefois,  que,  au  lieu  de 
viuérir  l'aide  de  l'honorable  John  McOill  occasionnellement,  on  l'adjoindra  au  comité  permanent 
liu  Cniiseil  pour  assister  aux  réunions  en  tout  temps  et  a  chaque  fois  que  cela  sera  possible  ". 
<  Voir  livre  il'Ktat  C,  Haut-Canada,  page  237.) 

1  D'après  l'original  dans  les  archives  canadiennes,  G.  539.  page  371.  Robert  Shore  Mllnes 
iimiuit  en  Angleterre  en  1746.  Il  s'cnrOla  dans  l'année,  obtenant  un  brevet  dans  le  régiment  royal 
II-  s  gardes  k  cheval.  En  1795,  il  succéda  au  général  Prescott  au  gouvernement  de  la  Martinique, 
inais  la  mauvaise  santé  le  força  bientôt  &  démissionner.  En  novembre  1797,  Il  recevait  «a  com- 
mission de  lieutenant-gouverneur  du  Bas-Canada  et,  en  1799,  on  lui  ordonnait  de  remplacer  Pres- 
;..!!  Il  ;.rrivft  ft  Québec  en  juin,  pr^t^int  le  K^rincnt  d'nmcc  le  30  luillet.  Il  fut  créé  barniinet  du 
!:<iva«me-Unl,  en  février  1?01.  En  décembre  1803,  ses  force»  déclinant  il  dut  demander  un  congC  . 
l.':.mifi.  suivante,  cela  lui  fut  accordé,  mais  il  ne  put  quitter  le  paya  avant  le  mois  d'aoOt  IMSi. 
il  k-.irdu  sa  commission  de  lieutenant-gouverneur  de  la  province  Jusqu'ù  novembre  1808.      ^, 
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Annexe — Poktlanu  ai-  dic  h'Yuhk.' 


li'll- 


Si 


^-11 


i  n 

ff      if; 
V 


i-t^ 


H- 


^1: 


Whitkhai.i,,  21  fév.  l»m). 

MoNSIEfR, — 

Par  la  copie  des  instructions  de  Sa  .^rajest('-'  au  gouverneur,  au  lioutonant-pmver- 
neur  ou  à  la  personne  oharRée  d'administrer  le  Kouvernoment  du  Haut-Canada,  en  dat.- 
du  1.")  décembre  1796,  (jiie  je  prends  la  liberté  de  présenter  à  Votre  Altesse  Koyale,  il 
vous  sera  démontré  que  la  personne  investie  de  l'autorité  executive  du  liant-Canada  e-^t 
exclusivement  <'harKée  d'administrer  le  département  des  affaires  des  sauvages  dan- 
cette  province  et  de  la  recommandation  des  fonctionnaires  qui  y  sont  nécessaires  finii 
devront  être  approuver,  par  Sa  -Majesté]  Votre  Altesse  Koyale  se  rendra  compte  au>si 
que  les  instructions  ci-jointes  sont  si  bien  basées  sur  ce  principe,  (jue  l'on  a  jugé  devoir 
s'abstenir  de  conférer  un  coinniandant  en  cbef  le  pnuvoir  de  donner  des  ordres  spéciaux 
à  l'égard  de  ce  département  en  cas  d'urgeii-e.  jxiuvoir  <iui  a  été  réservé  nu  gouverneu'- 
Kénéral  en  sa  qualité  d'officier  civil.  Kn  sorte  .pi'il  doit  paraître  évident  à  Votre  Altesse 
Royale  (pi'il  n'existe  j.as  et  (in'il  ne  peut  avoir  été  (jucstion  ((u'il  existât  (|uel(iues  rel,i- 
tr>ns  à  cet  égani  entre  le  département  du  commandant  en  chef  d.!  l'Ainériiiue  du  Xonl 
et  !<■  gouvernement  civil  du  Haut-Canada.  Par  con.séMiuent,  Votre  Ait«>sse  Royale  com- 
prendra que  je  suis  forcé  de  m'opposer  à  l'exercice  d'un  pouvoir  que  le  duc  de  Kent, 
en  qualité  de  coniman<laiit  en  chef  des  forces  de  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  Xord,^ 
s'est  approprié  par  inadvertance,  j'en  suis  persuadé,  en  noinimint  une  i)ersonne  pour 
renii)lir  la  charge  d'assistant  du  surintendant  général  des  sauvages,  charge  (lu'exercait 
feu  le  colonel  M'-K.v,'  (pii  fait  partie  de  rétablissement  civil  du  Haut-Canada  et  lùut 
le  titulaire  doit  être  iK.inmé  par  le  gouvernement  civil  de  cette  province. 

Je  m'abstiens  d'indiquer  à  Votre  Altesse  Royale  les  devoirs  attachés  à  cette  charge 
ou  les  raisons  qui  exigent  nécessairement,  de  la  part  de  la  i>ersonne  à  la(|uelle  elle  c-^t 
conhée,  une  connaissance  parfaite  des  intérêts,  des  dispositions,  du  langage  et  des  cou- 
tumes des  sauvages  dans  cette  parti."  du  iiioikIc.  Ku  elFet,  Votre  Altesse  Ri  vale,  d,iiiée 
d'un  jugement  suiH'rieur,  se  rendra  compte  que.  dans  .  e  cas  et  toutes  les  autres  circoii- 
tances,  1  administration  du  gouvernement  colonial  de  Sa  Majesté  ne  peut  s'etfe<'tu(r 
régulièrement  que  si  le  g.mverncur,  le  lieutenant-gouverneur  .ui  la  personne  chargée  de 
1  administration  est  seul  responsable  de  l'excn-ice  de  l'autorité  que  Sa  Majesté  lui  a 
conlie,.;  que.  i)ar  .■(Uiséxiu.nt,  il  i^t  absolument  nécessaire  ,|Ue  cette  responsabilité  ne  soit 
diminuée  en  aucune  fa^-on  par  l'iiitcrv.-ntion  d'aucune  autre  personne,  car  autrement 
les  gouverneurs  dans  les  .•oloiries  auraient  rec.urs  à  cet  état  de  clu.ses  pour  excuser  cer- 
tains écarts  (pi'ils  iioiirraient  commettre  dans  l'ailmiiiistration  du  gouvernement  <iui 
leur  est  confié. 

J'ai  pensé  (pi'il  était  de  mon  devoir  de  faire  connaître  ce  cas  au  roi  et  Sa  Maicsté 
m'a  ordonné  d'informer  Votre  Altesse  Royale,  .pie  Son  Altesse  IJovale  le  duc  de  K.Mit 
doit  être  informée  imm.'diatcni.  j,t  rue  le  s.,iii  d.s  affair.s  civiles  est  confié  exclusivement 
aux  personnes  chargé,.s  de  radministiati..n  .lu  gouvernement  civil  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  Sa  Maj.sté  dans  l'Aniéri<|u,.  ,lii  Xor.l,  .,u'elles  seuies  i)ourroiit  nommer  les 


'  D'apr(>s  roriKiiKil  .l:iiis  lis  iinhivcs  i:ni:iilii-iines.  <!    r,:!;i    imge  3fi7 

•*.e  duc  . l'York  avait  éU-  pron.u  a.i  poste  de  coitiinrin.lant  en  chef  de  l'armée  en  avril  1798 

-  l'our  le»  uistructioiis,  voir  p.iRc  !■'-'. 

nméHcalneVde  k'^Ma/elt'i"'  ''"  ^""'  ''"'  '"""'"*  '"'"^'""'  *'  ''""■"""''«"»  ""  <-hef  des  force»  nord- 
^  „,'  'Le  '"'"■'  ''"  ™l<"!'''.*'iKee.  j;,nvier  17M.  Uu  11.  en  .pialité  dadn.ini.stratejr  du  Ko.iven.c- 
me.it,  délivra  une  commisaio.i  rev.Hant  temporairement  .les  fon.-tlons  de  souH-Burintenda.Tt  cénér.il 
mV  r  '••'"•'"'"■""♦■'■•  »'>  '""ot-  s*-  co.np.,sant  de  Ja.ques  Kahy,  Alexa.aler  Orant  et  Thoma.^ 

?î'.l^r„n  în''™^"";;''  «".^^^'f'  '»•  K*"*'-^'"  l'rcs.ott.  re.nmmanda  la  nomination  du  capitaine 
S^wnr^r  n  .',         ""  •>*"•■";""'-"  '1>"  affaires  .sauvaecs.  «t  petlt-flls  de  .sir  William  Johnson. 

^,m?,ne,  ^  ''  'ecoiiima p.lat lon  et  .sujet  à  l'approbation  royale,  le  cap.  Clau8  fut  nommé  et 
?-ôn ônul?  ni,,^''"'7,  *'■''  f«"';"'-",«  »;••  m'O-s  1-M.  Kn  Juillet,  le  duc  de  Kent  nomma  le  colonel 
Connolly  pour  .suc.éder  au  colonel  .M.Kee  et  donna  des  or.lres  noi.r  ann.der  toute  autre  nomin:.- 
tio.i  qui  aur.T_it  ft,:  r.ut..  I.e  heui.-Kouverneur  Humer,  dan.s  une  représentation,  exposa  les  tait.s 
de  1  affaire.  deiTiandant  la  ratification  .le  la  nomin  ition  premi.Ve.  Voir  la  lettre  .le  Hunter  au 
duc  de  Portiand,  28  décembre  1799,  et  se»  annexes,  archives  canadienne»,  Q.  287.  In-  partie,  p  K, 
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utuluires  aux  charges  civiles  de  toutes  sortes,  et  qu'elles  devront  soumettre  leurs  nomi- 
ii.iti'iiis  uu  roi  par  rentrcniise  de  ce  département,  avec  lequel  Sa  Majesté  leur  enjoint  de 
r.irrospondre.  Par  conséquent,  la  charge  que  le  colonel  M^Kee  oxer<.-ait  dernièrement, 
.  -t  Miaintenant  et  doit  être  sous  tous  rapports  considérée  vacante,  jusiiu'à  ce  (lue  Sa  Ma- 
j,  >té.  (piant  au  successeur  du  colonel  M'Kce,  ait  signifié  sa  volonté  au  lieutenant-gou- 
V.  riuur  du  Haut-Canada'  qui  doit  transmettre  [conformément  aux  in>tructions  ci- 
in.lusesj  par  l'entremise  de  l'un  des  i)rincii)aux  secrétaires  d'P'.tat  de  Sa  Majesté,  le 
i;  ■111  de  la  personne,  en  même  ter.  ■  que  des  renseignements  sur  le  caractère  et  les  états 
(le  service  ue  celle-ci,  ciu'il  jugci,  :  plU)*  apte  it  s'adiuitter  des  devoirs  de  cette  charge, 
niiii  de  permettre  à  Sa  Majesté  de  donner  ses  instructions  à  ci't  égard.  C'est  l'opinion  de 
Si  Majesté  que  pour  maintenir  régulièrement  le  service  public  dans  la  voie  qui  a  été 

ni  Cf.   il   est   absolument  nécessaire  que  l'on   observe   strictement   et  fidèlement   ces 

M.-iriK'tions  de  Sa  Majesté. 

Je  suis, 


(Signé)        PORTLAND. 


SA.R.  . 

le  due  d'York. 


V. 


MILNES  A  PORTLAND.= 


liiplicatum 
\°  23. 


Québec,  13  mai  1800. 


Mll.dHD, 

•k-  dois  conclure  par  la  déi)êche  X°  t''  de  Votre  Grâce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  re- 
r.  ir  .lujourd'hui,  «lue  selon  l'intention  de  Sa  Majesté,  le  département  des  sauvages 
il.ii.-  le  lias-Canada  doit  être  dirigé  par  le  lieutenant-gouverneur  durant  l'abscin'e  du 
p  uvi  riieur  général.  Je  me  permets  en  même  temps  de  demander  à  Votre  grâce  »'il  ne 
^tTiiit  pas  à  propos  de  transmettre  une  instruction  royale  à  cet  effet,  en  même  temps 
îi  1111  ordre  au  commandant  en  chef  des  deux  provin<-es  enjoignant  à  celui-ci  de  puiser 
li.m-  le  crédit  extraordinaire  de  l'armée  pour  le  paiement  des  salaires  des  divers  othciers 
I  nipliivés  dans  le  département  des  sauvages  de  la  i>rovincc,  sur  réception  d'un  certifi<'at 
i'  hi  |iersonne  chargée  de  l'administration  du  gouvernement,  constatant  que  ces  salaires 
sont  dus.  Et  ne  serait-il  pas  à  propos  aussi  de  soumettre  les  présents  destinés  aux  sau- 
T.iu'cs  du  Bas-Canada  au  contrôle  et  à  la  direction  de  la  personne  chargée  de  l'admiuis- 
ti.iii.iu  (lu  gouvernement  «lui  devra,  par  .suite,  transmettre  les  demandes  nécessaires  à 
'cttc  tin  aux  lords  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté, 

.l'ai  l'honneur  d'être,  milord,  de  Votre  Grâce  le  plus  obéissant  serviteur, 

ROBT.  S.  MILNES. 
S  a  Grâce, 

le  duc  de  Portland. 

lji(lossement: — 

(^1  KDEr,  13  mai  1800. 
Lieutenant-gouverneur  Milnes. 
Duplicatum 


1  l.approbation  par  Sa  Majest*  île  la  nomination  du  capitaine  Claus  fut  comniunii^uée  au 
lirut.-iîouverneur  Hunter  par  le  duc  d«  rortland,  dans  sa  dépêche  du  24  juillet  1!")0.  Voir  lea 
iri'hiv*'«  cnnartienne».  O.  53,  pf*K«*  3.^',. 

2  I>apri>s  la  copie  dans  les  archives  canadiennes,  y.  »♦.  page  2»». 

3  Voir  page  244. 
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INSTRUCTION  ADDITIONNELLE  RELATIVE  AUX  AFFAIRES  DES 
SAIVAdES,  BAS-CAXADA.' 

(C.O.  Québec,  1795-1801,  vol.  3.)  Dans  la  dépêche  N°  7  du  secrétaire  d'Etat,  en 
date  du  12  janvier  1800. 

Instrvctio.n-  additionnelle  au  gouverneur,  au  lieutenant-gouverneur  ou  à  la  personne 
«•liurgée  (le  l'administration  du  gouvernement  de  notre  provinoc  de.Ras-Canada 
Donnée  à  notre  cour  à  Saint-James  le  seizième  jour  de  juillet  1800,  dans  la 
quarantième  année  de  notre  règne. 

Attendu  que,  pour  l'administration  plus  régulière  de  nos  affaires  avec  les  nation, 
sauvages  dans  notre  province  de  Has-Cannda,  nous  croyons  devoir  en  conHer  la  direction 
P  la  personne  charfece  de  l'administration  du  gouvernement  de  notre  dite  province-— 

C  est  par  consé.iuent  notre  volonté  et  bon  plaisir  que  vous  preniez  en  mains  la 
conduite  et  la  direction  de  nos  affaires  avec  lesdits  sauvages  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince du  Bas-Canada;  et  que  vous  donniez  de  temps  à  autre  aux  personnes  que  cela  con- 
rvnw  l.s  mstru.-tions  r.  quiscs  en  vue  de  faire  observer  nos  présentes  in-tructions  et  ,,ue 
vous  vous  con^rmipz  néanmoins  à  cet  égard  à  tout  ordre  spécial  que  vous  recevrez  d.  la 
personne  que  nous  constituerons  et  nommerons,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  gouver- 
neur gênerai  de  nos  provinces  dans  l'américiue  du  Nord. 

Et  c'est  !iotre  volonté  et  bon  plaisir  que  toutes  les  personnes  exerçant  une  charge 
dans  le  département  des  sauvages  en  vertu  d'une  commission,  dons  nos  ,,r,>vinees  d. 
Haute  anada  et  de  Bas-Canada,  en  tant  qu'il  s'agira  de  la  province  de  Bas-Canada,  -, 
(onlorment  aux  ordres  quelles  recevront  de  vous  de  temps  à  autre  en  vertu  de  notre 
instruction,  nonobstant  toute  chose  contraire  à  cette  fin  dans  leurs  commissions.  Et 
cliaque  fois  qu  il  se  produira  une  vacance  dans  ledit  département  des  sauva^  de  notre 
province  dt  Bas-Canada,  vous  devrez  nous  transmettre  à  la  première  occasion,  par 
1  entremise  de  1  un  de  nos  principaux  secrétaires  d'Etat,  le  nom  de  la  personne  que  vous 
jugerez  la  plus  apte  à  s'acquitter  des  devoirs  de  cette  charge  vacante,  en  même  temps 
que  des  renseignements  sur  son  caractère  et  ses  états  de  service,  pour  nous  permettre  de 
donner  des  instructions  ultérieures  à  cet  égard. 


ACTE  RELATIF  A  LA  REPRESENTATION  DES  COMTES 
HAUT-CANADA." 


Il 


,  ;  ( 
f  1 1 


liJ  j 


Dans  la  quarantième  année  de  Georck  troi«. 

CHAP.  iil. 

Acte  à  l'fffet  d'effectuer  une  rrvrésentation  plus  équilab'p  d  < 
Communes  de  cette  province  'fans  le  parlement  et  de  mieux  défin-- 
(ex  qualités  requises  des  électeurs. 

[4  juillet  1800.] 

Pour  effectuer  une  représentation  plus  é-<iuitable  des  Communes 
de  cette  provinre  dans  le  parlement,''  qu'il  soit  dénrété  par  Sa  Très 


l'our  "uni'  instruction  simi- 


1  .Stion  la  ropie  d.ins  les  nr.-hiv<  <  canadiei  nrs    M    'SI    m^p  4 
laires  concernant  le  Haut-Canaila,  >oir  p5ige  !■  •■  .  1    bc     . 

iJ'statut  nroXl«l  "l>!'n"''7W'"  ^"  "Cr"'  '""""''■  «-""(•'"'"''«•  Mltion  de  1818. 

porirSà  ^Ùar'anTè'"""  ''  *'""  ^'  '"  ^*"""'"""  "  v,n«t-c.r,.     Un  autre  acte,  en  1820.  le 
la  pro\^c:il"T,rZrT,\%[''''^  '""'  "«-'"'"*''  >-  ■«  Proclamation  de  1792  dlvlBan,. 
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Excellente  Majesti'  le  ro-,  de  l'avi-  et  (l\i  consentement  du  Congeil 


ti; 


jislatif  et  de  l'As'^cnililie  de  lu  provinee  de  Haut-Canada,  eonsti- 
.,i6s  et  convoquéa  en  vertu  de  et  sous  l'iuitoritô  d'un  acte  adopté 
par  le  parlement  de  lo  Grande-Bretagne,  intitulé  "  Acte  pour  abro- 
jicT  certaines  parties  d'un  acte  adopté  dans  la  quatorzième  année 
(lu  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  Acte  à  :'effet  d'adopter  des  diapo- 
vitions  plus  efficaces  à  l'égard  du  gouvernement  de  'a  province  de 
(^n'iiee  dans  l'AmériiHR'  du  Xnrd  et  d'adortcr  d'autre»  dispositions 
à  l'égard  du  g  iVrnement  de  ladite  province'',  que  deptiis  et  après 
l'fxpiration  du  présent  parlement  la  représentation  des  Communes 
.Ir  cette  province  dans  la  Chambre  d'assemblée  se  composera  de  la 
iiiiinièrc  ci-après  indiquée,  savoir: 

Ix-s  comtés'  de  Glengary  et  de  Prescott  seront  représentés  con-  f*P''*'';,"*^V(tre8 
i'. internent  par  deux  (i)  députés.  ont  été  modlAés 

Les  comtés  de  Stormont  et  de  Russell   seront  représentés  con-  par  la  jol  48  Geo. 
jnintement  par  un  député. 

Tx"s  comtes  de  Duiidas,  de  (Jrenville,  de  Lceds,  de  Frontei  ic  et 
il.-  Princc-E<lounTd  seront  représentés  chacun  par  un  député. 

Ixs  comtés  incorporés  de  Lenox  et  de  Addington  seront  repré- 
-iniés  conjointement  par  un  député. 

l.c^  comtés  'e  Hastings  ■*.  de  Northuniberland  seront  reprêsen- 
t.'-  ciinjointeuient  par  un  député. 

Les  comtés  de  Durham  et  de  Sincoe  et  le  district  est  du  comté 
d'Viirk  seront  représentés  conjointrnient  par  un  député. 

Le  district  ouest  du  comté  d'York,  le  premier  district  du  comté 
\-  Lincoln  et  le  comté  de  ITaldimand  seront  représentés  conjointe- 
ment par  deux  députés. 

Le*  deuxième,  troisième  et  quatrième  districts  du  comté  de 
Lincoln   seront   représentés   conjointement  par   deux   députés. 

Les  comtés  d'Oxford,  de  Middlesex  et  de  Norfoll;  seront  reiirésen- 
tcs  conjointement  par  un  député. 

Le  comté  de  Kent  sera  représenté  par  un  député. 
L(>  comté  d'Essox  sera  représenté  par  deux  députés. 

l\.  Et  qu'il  soit  </e  plus  dîcrété  par  l'autorité  susdite,  qu'aucune  Qualité»  requise» 
pcrsoime  qui  aura  juré  fidélité  à  un  Etat  étranger,  ne  sera  consi- 
ili'n'c  apte  à  voter  ou  ne  votera  à  la  prochaine  élection,  ainsi  qu'au- 
cune personne  reconnue  •  comme  ayant  résidé  dans  les  possessions 
(l'un  tel  Etat,  à  moins  qu'elle  n'ait  préalablement  résidé  hona  fide 
dans  cette  province  ou  dans  quelque  autre  possession  de  Sa  Majesté 
il(|ini-  quatre  ans  à  l'époque  de  l'élection  et  qu'elle  n'ait  prêté  le 
serment  d'allégeance  à  Sa  Majesté;  et  qu'à  l'avenir,  lors  de  toute 
ilution,  aucune  personne  susdite  ne  votera  si  elle  n'a  préalablement 
ri'>iili'  hona  fide  dans  cette  pr.i-ince  ou  dans  quelque  autre  possession 
'le  Sa  Majesté  durant  les  quatre  années  précédentes  et  si  elle  n'a  prêté 
!'■  serment  d'allégeance  à  Sa  Majesté. 


des  électeurs. 


I  l'our  les   frontières  des  divers  comtés,  voir 
''■'lada  en  comKa  ",  page  226. 


■  l'Acte  pour  effectuer  la  division  du  Haut- 


m 
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ACTK    HEI.VTIF    A    L'INIRODUCTION    l'LlTS   (X)MPLEri- 

DE   LA   LOI    CRIMINELLE   ANGLAISE   DANS   LE 

HAIT-CANADA.' 

40  liEOKGE    III,  (Il  M-.    I. 


vi 


K\posé  (Jes  motifs. 


Loi  criminelle 
iiiiRlaisr   promul- 
gufp,  telle  <|U'e11e 
existait  le  17 
septembre  1792. 

N'affectant  en  rien 
les  onlonnaiice.s 
rendues   depuis   la 
1  K'  année  de 
<;eorge  III. 


Si  un-'  personne  est 
convaincue  de 
félonie  et  passible 
de  la  brillure  à  la 
main,  la  cour,  au 
lieu  de  ce  tiiâli- 


l  11  uete  relatif  à  l'introduction  plu8  cidiiiilrte  de  lu  "oi  criiniuetle 
aiiglui>i-  dans  «-ette  province  et  à  IVlIet  de  pouvoir  punir  eertaiu.i 
eoiipubles  d'une  manière  plus  elKcace. 

[4  juillet  1800.] 

ATTENDU  que  par  un  acte  du  parlement  de  la  Oramle-Bre- 
tn(fne  adopté  dans  lu  iiuatorziôme  année  du  rèfçne  de  Sa  Majesté, 
intitui»'  •■  l'n  acte  pour  adopter  des  dispositioii»  plu<  efficaec-s  à 
l'éxard  du  Rouverneinent  de  la  i)rovince  de  Québec  (lai.a  l'Améritiue 
du  Nord",  la  loi  oriininelle  anglaise  u  été  intriMliiiti>  et  nii,'»e  en 
vigueur  comme*  la  loi  criminelle  de  cette  province;  et  attendu  que 
des  moditications  et  des  améliorations  ont  été  faites  depuis  à  ladite 
loi  par  la  mère  patrie  (lu'il  est  à  propos  d'introdiiir.'  et  d'adopter 
dans  cette  province: 

Qu'il  soit  par  conséciuent' décrété  pur  Sa  Très  Excellente  Ma- 
jesté le  roi,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Consi'il  législatif  et  de 
rAsseniblée  de  la  province  de  Haut-Canada,  constitués  et  convo- 
qués en  vertu  de  et  sous  l'autorité  d'un  acte  adopté  par  le  parlement 
de  la  Grande-Bretagne,  intitulé  "  Un  acte  pour  abroger  certaiin'^ 
parties  d'un  acte  adopté  dans  la  quatorzième  année  du  règne  île 
Sa  ^fajesté,  intitulé  Un  iicle  pour  adopter  c'es  l'is/wsltions  pltu 
efficaces  à  l'éjard  du  gouvernement  de  la  vrovincc  de  Québec  dans 
iAtnriique  du  \ord  et  pour  adopter  d'autres  dispositions  à  l'égard 
du  goHvrniement  de  ladite  province,  et  par  l'autorité  susdite,  que 
la  loi  criminelle  anglaise  telle  qu'elle  était  le  dix-septième  jour  lie 
septembre  en  l'an  de  Notre-Seigueur  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  soit  et  (pi'elle  est  par  les  présentes  décrétée  comme  la  loi 
<Timinelle  de  cette  province. 

IL  Pourvu  néanmoins  i\uc  rien  dans  le  présent  acte  ne  soit  con- 
sidéré ou  interprété  comme  ayant  pour  effet  de  changer  ou  abroger 
ou  d'aiTecter  de  quelque  manière  que  ce  soit,  aucune  ordonnance 
de  l'ancienne  province  de  Québec,  (|ui  aurait  été  reiid'ie  depuis 
ladite  (|uatorziènie   année  du    règne  de  Sa   Majesté. 

III.  Et  attendu  (lue  le  châtiment  qui  consisfo  dni.s  la  brfilure 
de  la  main  quand  une  personne  est  déclarée  coupable  de  félonie  et 
qu'elle  a  droit  au  bénéfice  de  olergie,  est  souvent  dédaigné  et  inef- 
ficace et  qu'il  iinpriiiie  (iiiehinefois  une  manpie  d'opprobre  et  d'in- 
famie aux  coupables  <iui  pourraient  d'une  autre  manière  devenir 
de  bons  sujets  et  se  rendre  utiles  à  la  société:  Qti'il  soit  par  consé- 
quent décrété  par  l'autorité  susdite  ()ue  depuis  et  après  l'adoption 
de  cet  acte,  quand  une  personne  <iuelle  qu'elle  soit,  sera  régulière- 
ment déclarée  coupable  de  félonie  et  aura  droit  au  bénéfice  de  cler- 
gie  et  que  par  suite  elle  .sera  passible,  tu  vertu  de  la  loi,  d'être 
brûlée  ou  marquée  dans  la  main,  il  sera  loisible  à  la  cour  devant 


Eî'f 


'  Provient  des  "  Statuts  de  la  province  de  .Sa  Majest*  appelée  Haut-Canada  ".  édition  de  ISIS. 
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!,,.,, M'Ile  rrtto  porsonne  s.Ta  ilé<;lar.'f  .•oupubl..  ou   t..ut.>  .■our  te.iuo  j'^;^';;;;;'','^;,^;' 
iu  ini'"!!»'  l'iidroit  ft   investio  de  la  iiumiic  iiutoriti'.  m  cotte  pour  le  n^p,,,),.  „„„i,.rée 
.i  iir,.  à  propos,  a'inrtiRer  au  lieu  d'une  brûlure  ou  miinpio  dnns  la  mi^  «j-.M^é  .lui.s  le 
m, lin,   une  iiuieiide   iniMlérée  eoiiime   lii   .'our   le  jUKera   oi)portim;   ou  „VrtoniiiT  h\ 
Lien,  il  sera  loisible,  uu  lieu  de  brûlure  ou  maPiue  de  «e  freiire.  d*onl..u-  funturailon. 
lier  et  (le  proscrire,  dan»  tous  lea  cas  susdits,  sauf  dan»  le  eas  d'imnii- 
cide,    <iuo    tout    tel    coupable   sera    fouetté    une    fois    ou    plus,    mais 
pii-  Iilus  de  trois  fois,  >oit  pulilicpieiiiPnt  ou  ]>rivénient;  cette  fustijfa- 

I  .n  particulière  sera  intlinée  en  présence  de  pas  moins  de  deux  per- 
-..iiues,  à  part  le  coupable  et  cehii  ijui  ^intli^'e  et.  si  le  coupable  e>t 
i!i.'  t'enune,  en  présence  de  femmes  seulement;  et  l'ainenile  ou  le 
'..net   imposé  ou  intliKÔ  de  la  sorte  au  lieu  de  brûlure  ou   marque. 

II  ira  le  luémo  effet  et  Ica  mt-ines  conséquences  à  l'éfiard  de  la  partie 

::i(|uel!e  l'un  ou  l'autre  aura  été  ainsi   imixisé  ou   intliKé,  quant  à 

'lie  di-cb;ir){e  from  tbe  same  or  otiier  félonies  or  any  restitution  to 

lii-  or   lier  estâtes,   eapacities   and   crédits''   que  s'il   lui   avait   été 

iiillisé  la  brûlure  ou  marque  susdite. 

IV.  Pourvu  toujours,  e*  'lu'il  <oit  de  i>his  <  écrélé  par  l'autorité  ' 

■l(^</(7('.      (pu 


icte  nVnlève  paa 
,  ,    .^  ji  .     II      1  .    1.-K  pouvoirs  ilélé- 

ricn   dans   le  présent  aete   naît  pour  ettet  d  enlever   H  gués  au.x  couru 


l'ont*'^  ;int  IMn- 
larifratlon  de» 
iléUnquants. 


;i!i.iuie  cour  les  pouvoirs  (|ui  lui  sont  accordés  par  la  loi  ou  de  res- 
I].  'nilre  ceux-ci.  pouvoirs  en  vertu  desquels  elle  peut  détenir  et  gar- 
iliT  en  prison  tout  coupable  comme  susdit,  ou  l'envoyer  à  la  maison 
lie  correction  ou  maison  de  détention  pour  y  être  a-treint  au  travail 

•  ivé  durant  tout  laps  de  t(»mpa  n'excédant  pas  une  année,  ou  l'en- 
V  v.T  ."i  la  maison  do  correction  durant  tout  laps  de  temps  pas 
niniudre  de  .■<ix  mois  et  n'excédant  pas  deux  ans;  mais  si  la  cour  le 
jnu'c  à  propos,  le  coupable  après  avoir  été  brûlé  ou  maniué  ou  après 
:i\,.ir  été  fouetté  OU  condamné  à  l'amende  tel  que  prévu  par  le  pré- 

-  lit  ai'te.  pourra  être  détenu  ou  emprisonné  et  en  outre  être  sujet  h 

-  1  lir  une  punition  supplémentaire,  dans  le  eas  d'évasion  d'une  mai- 
-nii  de  correction  ou  niaison  de  détention,  comme  si  cet  acte  n'avait 
j.iiii.iis  été  ndopt('. 

V.  Va  attendu  (pie  la  partie  de  la  loi  criminelle  anglaise,  rela- 
livi.  ."(  lu  déportation  de  certains  coupables  au  de'à  des  mers,  ne  peut 
!^  .  trc  appliquée  ni  nii>e  à  exécution  dans  cette  province  ^^ans  don- 
!^  I  lieu  à  de  j;ran(la  et  inévitables  inconvénient-  :  Qu'il  soit  décrété 
l"i'-  l'iinlnrité  xiisdilt'.  que  dans  tout  cas  ou  une  personne  sera  décla- 
!■  ■    .•.iu|i;ii,l(.  (Ui rime  piuir  l(>quel  elle  sera  passible  de  déportation 

•  11  viTtii  (le  la  loi,  la  cour  devant  huiuoUe  cette  personne  sera 
l'il.irée  coupable  ou  toute  cour  tenue  au  même  endroit  et  investie 
I'  Il  niêiuc  autorité,  ordonnera  et  décidera  qu'au  lieu  de  la  sen- 
'.  ii.v  de  déportation,  cette  personne  soit  bannie  de  cette  province 
f 'iir  et  durant  le  môme  nombre  d'années  ou  laps  de  temps  pondant 
l"|iiil  elle  serait  passible  d'être  déportée  et  fera  déporter  celle-ci 
liai!-  un  délai  tixé  par  la  cour  tA.  ipii  no  devra  jias  être  moindre  de 
■  liux  jours  ni  plus  de  huit  y  compris  le  jour  ou  'a  sentence  de  ban- 
!i!:-iMient  sera  rendue. 

\'l.  Et  qu'il  soit  de  phis  décrété  par  l'autorité  susdite,   que  si  ni^position  en  cas 


I,e  Iwnnissement 
substitué  à  la 
iléportation 


i|ii 


iue  personne  contre  laquelle  aura  été  rendue  une  telle  sentence  p^rson""?"^  bannie 
11'  liannissement  comme  susdit  ou  à  laquelle  il  plaira  gracieusement  ou  trouvée  en 

.1    Sa    Maiesté.    se-    bérifiors    ou    successeurs    d'étendre   la    clémence  "berté  dana  la 
^  ,  ,  piu\iaci;  a^.,nt 

Mvalo,  à  condition  qu'(dlo  quitte  la  province  pour  un  certain  nom-  lexplration 
bre  d'années   ou   pour   la    vie.   est   trouvé-   en   liberté  dans   quelque  ■'"  terme  fixé. 
luirtie  lie  celle-ci  sans  ipu>'(iue  motif  b'sitime  anrè--  le  délai  durant 
!  '(':i!    b'vait  s'ctîectucr  le  bannissement  ou  durant  lequel  elle  avait 


\n 

r-i 
I''  * 


X, 

I 


ii  ■ 
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ciinwiiti  à  i|iiitiir  lu  iiruviiici',  ou  avant  l'expiration  du  terme  pou? 
Iiiliiol  rlle  niirii  été  batiniu  ou  aura  oonaenti  à  quitter  celle-ci,  telle 
I'.  r^diiuc.  liprè*  iivnir  ('ti'  (iiclan'c  CDUpalile  d'un  Ici  fait,  confom»''- 
iiu'iit  à  la  l.ii.  si'TH  mise  à  mort  commo  dan»  le»  cas  de  Munie  nan» 
■  Iriiit  au  iM'm'ticc  do  clcrjrif;  Pt  re  roupable  pourra  ôtre  jiiRÔ  par  un 
jiuico  au  civil  et  au  rriiniiic),  il'Oyer  and  Tirmi'-ir  or  Oaol  Delivery 
pour  le  dÎHtrict,  comté  ou  place  oii  ce  coupable  sera  arrcté  ou  pour 
l'endroit  où  aura  6té  rendue  In  sentence  de  bantr  "cnicnt  ;  et  le 
ffreftier  do  la  pouronne  ou  le  ^freffier  de  justic,'  d«>  i.ui.v  ou  autre 
ottieier  au(|uel  sera  eoiitié  la  K»rde  des  areliives  ciii  la  sciitonre  de 
liani.asemont  '^cru  n-ndiie,  ou  le  i^ardi  des  archives  de  la  province 
dan*  le  eus  de  pardon  cunditionnol  de  lu  part  de  Sa  Majesté  à  la 
ileniande  de  cjuphpu'  personne,  réiliirera  et  délivrera  sans  e^igâr 
d'llollnrilir^•^  eu  uiu'  rciiiiiiiératioii  un  cirtiHcat  qui  devra  être  siinié 
par  ledit  Kfllicr  de  la  cduruniic  le  (freffier  <le  justice  de  paix  ou  autre 
otti;-ier  dU  par  ledit  (Tarde  de>  archivea,  respectivement,  contenant 
'■  l'elTet  et  la  substance",  sans  reproduire  la  partie  relative  à  l'accu- 
sation et  à  la  condiinination  ilc  ce  coupable  ainsi  qu'à  la  sentence 
de  Imnuisseineni  ou  nu  pardon  conditionnel  respectivement;  lequel 
certilîeat  sera  remis  au  jupe  au  civil  et  au  criminel  "  Oyer  and 
Terminer  and  Gaol  Helivcry  ''  où  le  coupable  sera  mis  en  accusa- 
tion et  constituera  une  prouve  suffisante  de  la  condamnation  et  de 
la  sentence  de  bannissement  ou  du  pardon  conditionnel  respective- 
ment. 

!.«■  droit  (le  8a  VIT.  Pourvu   iiranmoin».  cpip  rioii   dans  le  présent  acte  ne  soit 

.M.ilfst^  Ue  par-         •    j.  '^'  e  *  i        .  .         ,    r,      ^m* 

(ic.nrifi  nt-  ser.i  iia»  'i'*<'n"''"'t'  <'ii   aucune  ia<;on  comme  empochant  ou  privant   Sa  Ma- 

;ilïnté.     (Voir  34     jesté.   ses  héritiers   ou    successeurs,  d'accorder   un   pardon    absolu   et 

'"'    '"•  ■*  sans  réserve  à  co  couTiable  et   de  permettre  son   retour  dans  cette 

province. 


Ij 

il 


MlL-NES  A  l'UUTLA.ND.' 

Duplieatum 

séparée  et  secrète. 

QlÉBKC,    1"    nov.     1S()0. 
Mll.oiu), 

Dès  ([ue  j'ai  ou  pris  en  mains  l'administratic.n  des  affaires  de  cette  proviiuc.  j'ai  ('( 
extrêmement  frappé  de  la  ccjndition  incertain"  des  intérêts  du  gouvernement.  .T'ai  fait 
(le  priuids  ellerts  (le|iuis  cette  épeiiue  poui  découvrir  les  causes  de  cet  état  de  choses, 
causes  cjui  remontent  plus  loin  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ne  le  supposent,  à  mon 
avis.  .Te  suis  tellement  persuadé  qu'il  est  nécessaire  de  s'occuper  de  ce  sujet,  que  je  me 
considère  tenu  de  communi<iuer  à  Votre  Grâce  le  résultat  de  mes  observations  afin  que 
vous  soyez  entièrcruent  rensciffiié  sur  l'état  du  pays  et  que  des  mesures  soient  prises  pour 
fortifier  le  pouvoir  exécutif  dans  le  Bas-Car.ada. 

(jueliiue  excellente  (pie  S(jit  la  nouvelle  constitution  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'ac- 
corder à  cette  province,  je  considère  que  la  bas-c  de  cette  constitution  doit  reposer  sur  le 
maintien  d'i  e  juste  proportion  des  relu  ions  qui  doivent  exister  entre  l'aristocratie  et 
le  bas  peuple.  >aMs  i|U(ii  ce  dernier  aura  une  arme  danperouse  entre  les  mains.  A  l'heure 
présente,  on  observe  plusieurs  causes  qui  contribuent  à  affaiblir  graduellement  le  pou- 
voir et  l'influence  de  ''arist'j'jratie  dan»  le  Bas-ranada,  mai?  je  crois  cependant   que^ 


1  D'après  l'expédition  dans  les  archives  canadiennes,  duplicata  des  dépêches,  Bas-Canada. 
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l«,iir  enrayer  le  mol,  on  ix-iit  prcn.ti»  de«  m.'*iir««  que  j'aurai  l'honneur  .l'indi-iuor  à 
Votre  (îràce  par  lu  suite.  Je  «lois  «l'uLord  .[«mr  être  bien  <;ompri«.  définir  les  rauM» 
<liii  p  c  jrraduellcmcnt  eouduit  l'arintocratio  au  deiîré  d'influence  où  elle  .-n  pmI  rjndui-. 
1,8  première  de  ces  caunea  et  la  plu»  inip.jrtante  se  trouve  dans  le  mod^  do  coloniser 
cotte  province  àl'orit'ine:  d'uni' l'iirt.  le» cultivateurs  (qui  forment  1»  uran.lc  partie  ue 
la  population  et  que  l'on  upiKîllo  hnbitanU)  tenant  leur»  terre»  en  vertu  d'un  ayntcme 
de  tenu:  ^pendant,  et  d'autre  part  ceux  qui  «'appelaient  seiKiicurH  eonnervant  un 

I«.uvoir  i  .Ifiant  et  ue  cherchant  uuèrc  à  aURtnenter  leur  influence  ou  à  améliorer 

leur  fortune  par  le  commerce.  C'est  ainsi  .|ue  tes  bonne»  famille»  canadienne»  sont 
l.rewiue  disparue»  et  qu'un  petit  nombre  |)euvent  vivre  our  leur»  terre»  d'une  manière 
plus  opulente  que  le»  simples  habitants.  Ceux-ci  constatent  qu'il»  sont  »oui)  tou»  Ua 
nipimrts  aiisM  indépendants  ^e  le  seiRiieur  lui-même,  avec  le.iuel  ils  ne  sont  lie» 
autrement  <iuo  par  l'ohliKation  de  faire  moudre  leur  Krain  à  son  moulin,  moyennant  le 
,,,iatnrzi('me  minot  auquel  le  seiRneur  a  droit.— ce  qu'il»  considèrent  plutôt  comme  une 
imposition  ennuyeuse  que  comme  un  acte  ilo  reconnni»sance  envers  celui-ci  pour  le» 
terre»,  concédée»  à  perpétuité  par  sa  faniilio  à  leurs  ancêtre»,  sana  autres  conditions  que 
l'oMlKation  de  payer  li«  jiodique  rente  ci-dessus  et  le  douzième  du  prix  de  transport  de« 

ttTFCS. 

Je  crois  que  la  deuxième  des  cauge»  qui  tendent  à  affaiblir  l'influence  du  Rouveme- 
ineiit  dans  cette  province,  se  trouve  dans  la  prédominance  de  la  religion  catholique 
romaine  et  dans  l'indéiK'.idaïK'e  du  clerpé.'  Je  constate  <|ue  cette  indépendaii.'C  dépasse 
considérablement  les  limites  prescrites  par  le»  instructions  royales  où  il  est  particuhère- 
iiunt  déclaré  que  c'est  la  volonté  de  Sa  Majesté:  "qu'aucune  personne  ne  sera  admis.- 
dans  les  ordres  sacrés  on  ne  pourra  avoir  charge  d'âmes  sans  avoir  au  préalable  obtenu 
une  autori.-ation  du  Kouverneur  à  cette  fin  ",»  etc.,  etc.  Comme  cette  instruction  n'a  iws 
été  mise  en  vigueur  jusqu'à  présent,  il  s'ensuit  que  tout  le  patronage  de  l'église  a  passé 
entre  les  mains  de  l'évcque  catholique  romain  et  que  toutes  les  liaisons  de  ce  côté  entre 
le  nouvernemint  et  le  i^uple  ont  été  rompues,  car  les  prêtres  ne  se  considèrent  en 
aucune  façon  astreints  à  un  autre  iwuvoir  que  celui  de  l'évêque. 

(.'et  esprit  d'indépendance  s'est  manifesté  dernièrement  dans  une  singulière  occa- 
sion, l'n  prêtre  de  TerreTioniie.  endroit  situé  près  de  Montréal,  est  intervenu  d'une 
manière  tout  à  fait  inconvenante  dans  la  dernière  élection  pour  le  comté  d'Effingham.  Il 
>  .  Ncrcé  toute  son  inllucnce  afin  de  faire  battre  l'avocat  général  tandis  qu'il  a  vio- 
.11,11  lit  supporté  un  hoinmo  qui  avait  été  expulsé  de  la  Chambre  d'assemblée  pour  avoir 
cté  r.  oniui  coupable  de  con^pi-  ;i  et  qui,  par  conséquent,  était  considéré  comtne 
déshonorée."  E'  ■:«.  ■  nme  ayant  été  choisi,  ce  prêtre  alla  jusqu  a  ee.e- 
j  „ips-p  en  actions  lie  grâce  "  jiour  la  réélection  de  son  martyr  ".  Pour 
rt  à  11  êque  canadien,  je  dois  ajouter  que,  sur  mes  représentations,  il  a 
iui  était  en  son  pouvoir  en  cette  occurrence. 
,utse  cau.ie,  li  a  aussi  largement  contribué  à  affaiblir  l'influence  du  gou- 
nuiï  '•  i  >nqi  te,  c'est  la  nécessité  où  l'on  s'est  vu  alors  de  liceii- 
Mfis  .•ouiinc  je  no  crois  nullement,  considérant  ce  qui  s'est  passé  depuis 
soit  praticable  ou  prudent  d'aï»  .1er  la  milice  sous  les  drapeaux  à 
ne  m'arrtcrai  pas  plus  longter  -  suru  ce  sujet  jv)ur  le  moment. 
-  y  revenir  plus  loin  iiour  ind-  r  que  par  le  moyen  de  la  milice, 
.1  actuel,  il  est  peut-être  possibl.  xercer  une  certaine  influence  dans 
isses. 


1.1     (H-rsoni 
'■   .  f  nie 
.-••ndre  j 
fiii   t.nit 
t    ... 
Vf-r.     :ii,-, 
ciiT  'j  î' 
q:  ■  iqut> 
l'heure  .. 
t'i  pcndai 
itiêmt  .laiiï 
les  diverses  \ 


i  l'our  uri. 

-•Voir  lar 
B-is-Ciiiiadii.  ij^K' 

^  Dans  l'fiwt 
antérleuremt-M  él 
Ce  dernier,  toutefo, 
ces  lirons  iréligiliilit 

.  l'our  l'o;tini'in 


^lior 
I,    cl;i 


ce  point  par  sir  Janiea  CraiK,  voir  paKe  S93. 
f  2.  des  Instructions  ft  lord   Dorcheater  en  tant  que  gouverneur  du 

.ur  k         nté  d-Kfllngham  en  Juillet   1X00,  M.  Charles  B.   Bouc,  qui  avait 

«4  .te  ■     Chamti  '  d'aBBemblée,  fut  élu  contre  l'avocat  g«n«ral  Foucher. 

■  tJai       -omt*  •%"  Tork.    En  1802,  un  acte  «tait  voté  enlevant  a  M.  Bouc 

-œv.hij,.      Voir  J,  ,ge  297. 

.=  I      >'h!  sur     ftat  de  la  milic-  m  IslO,  voir  i,aKe  403. 
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4  GfOnOE  V.  A.   1914 

Il  iiVdf  iMMit-rtro  pus  nrccxniiiri'  «le  fiiiri'  r<'riiiir<|ii<-r  a  Votri'  (Irûcf  (|iii-  IVfiii  il.- 

chiwp^  que  je  vii'ii-  (riiiiliqiitT  n'i'^t  il iifiu'  «•niiHiiIrriildi  iii'  lit  ilipiii-   l"iMtr...lui-tinii   .1,. 

lu  iidiivillr  iMii-iitiiliiiii.     Au  triiip-  lin  ifiiiiviTiiiiiiiiit  frmiiMi".  i      ■  (.r'i.iiiiiniipp  rrrir   .• 

au  nom  du  roi  l'tiiit  siittisiiiiti'  I"     r  il it  «iiiti'  aux  iii<-HUrt'N    ,     -ri-n  iipiNirtuiirs  kiuk 

«u<-uiic  tli»ciM»iim  ù  ci't  ('niinl  <t  -un-  ijur  les  hiiliitiiiitK  (Idiitiiss.nt  iimir  un  iiiMnirut  «I.- 
r(i|iIHirtuiiitr'  (le  ccx  inr-'iirr». 

Mnis.  (li'iMii^  riiifr-liiitii.iKli- In  iM.iiv.'IU ii>titiiti(.ii  eu  ITniMii  sitimtioii  r-t  M.mi 

liitri'rctitc  riir  tout  l'sf  disent.'  iiii  iirraliil.lc  dans  In  Clmmlir.'  d'iissciiilil,',.;  et  ,',  moins 
<|u"il  no  soit  iHissil.lf  de  i-onscrvcr  uiip  oortiiiiio  pi^'poiidôrniR'i-  iIiiiik  i-ftto  Clmmliro  iqiii 
ù  riirure  pn'.-ciito  ne  n'iKwc  pus  sur  des  tinst's  solidos  coinini-  je  lo  di'siroriiis)  le  jronvir- 
TH mont  oxi'ciitif  tinini  juir  iiordrc  insciisildoinont   tout  son   pouvoir. 

«'oiniiic  io  l'ai  «{('jà  indiiim',  un  |H-lit  lujnilin  de  scipnc'urs  sont  induite  juir  loiir  inti'- 
rot  ris'nsmurer  do  loi  ir  pMpre  c'Io^  i,,n  ou  do  IVloi-tion  docolui  iimiiiol  iU  pnf.iif  l.nr 
iippui  diius  la  Chninliro  d'assoniMio  ot  riinliitiiiit  illottn'  n'iissira  plutôt  '■  ';.;«>  l'Iiro 
•  liio:    ipio  poiit-otro  il  no  saclio  pas  sijjnor  son  nom)  i|Uf  lo  proiiiior  of  '     ci.u. 

roiino.     .l'ai  moine  iieiisé  [«jur  un  moment  que  le  proeuretir  KÔnôral  r,  .  réussir 

à  faire  partie  di'  la  présente  Asseinlijéo.'     Kt  liiiii  que  eelle-.i  soit  sii|m'.  I.i  pré.é- 

dente.  elle  e-t  loin  de  eoiistituer  ee  eorps  honoralde  qu'un  Kouverneinc  m  a  rais,,ii  de 
désirer. 

Je  oroi-^   r.  .lienient   que  les  luiliitants  eanadiens   sont   laborieux,   paisible 
intentionnés,  .nais  par  suite  de  leur  nianqiie  d'éducation  et  de  li'ur  extrême 
ils  iM  iivoMt  être  induit,  en  erreur  par  des  liemtiies  insidieux  et  trompeurs.     Tl  faudra 
snttcMiIre  aux  lùn's  consésiueiioes  si  jamais  ils  se  rendent  compte  entièrement  do  leur 
indépendanee,  eat   ils  sont  de  fnil    1.  s  seuls  pro.  fiétain^H  de  pnwpie  toutes  les 
riilfivées  du   lîas-rniiiiilii. 

A  l'orijriiie.  li-s  terres  ont  été  eoneédéos  uu.x  seijniPursVt  au  elerj.'é  qui  les  ont  eii-iiite 

eontédéea  en  «rmide  partie  à  iM'rpétuité  itu.x  eultivateurs  on  petites  portions  d. lit  à 

deux  cents  aeri-s,  -e  réservant  seulement,  comni  je  l'ai  déjà  fait  nnianiuer.  la  jiro- 
priété  et  le  profit  des  moulins,  une  oertuine  pro|)ortion  du  produit  <les  terres  ipii  est 
quelques  fois  iN^reue  en  nature  et  de  diverses  fai.oiis.  ainsi  ,|,ie  les  "  [.,  .1.  et  Vent,  s  ". 
Quant  aux  seisf lieu rs.  l'étiMidui'  des  propri'tés  sur  la.iuelle  s'e.xercent  leurs  privilèges, 
devient  après  .iiiel.pies  générations  Ipeane.mp  moins  cmsidérnlde.  par  suite  des  subdivi- 
sions fré<iuentes  de  propriété  .iux.|uelles  d..iineii  'eu  les  lois  françaises  qui  réjrissent 
l'héritage;  en  sorte  .pie.  .laiis  bien  des  cas.  le  s<  urse  v.ùt  dans  „,„.  situati.ui  inté- 

rieure ii  celle  du  vassal,  ("lia.pii'  liabi»;,i,t  cuit  autant  .b'  fe/re  ipie  tv.ssible  avec 
l'aide  de  sa  famille  et  .pi'il  est  re.piis  ]  .ur  s.  s  [,  >soins.  Or  ces  habitants  p..uvant  se 
procurer  par  eux-mêmes  d'une  anii.'.-  a  i",  une  les  .•b..ses  nécessaires,  e.instituent  In  race 
la  j.liis  iudéiiciidaiite  <iiie  j-  «•niinaisse  -t  j..  ne  crois  pas  .pie  .lans  aii.-une  partie  .lu 
monde,  il  .V  ait  un  pa.vs  .)i'  'rouve  éi;t,  :  <•.•  point  l'égalité  de  situation.  Sauf  dans 
les  villes  <le  (Juébee,  de  M..,  ■  ;1  et  de  Tr-  '  -Rivièr.'s.  on  n'obs«>rve  d'autre  différence,  en 
examinant  la  masse  des  Canadiens,  <pie  colle  qui  doit  être  attribuée  aux  avantajre-  de 
localiti-,  à  un  sol  plus  riche  ou  à  une  plus  ou  moins  (rrande  activité. 

Les  comtés  sont  divisés  en  paroisses  et  presipie  chaipie  paroisse  s'étend  sur  un.' 
loiiLHieur  de  trois  lieues  le  loupr  ilu  fleuve  Snint-I.aurent  et  .le  la  rivière  Chambly.  Dans 
chacune  se  dresse  une  éplise  paroissiale;  le  principal  p«"rsonnaKe  est  généralement  le 
Iir("tr.>.  imis  vient  ensuite  !.■  capitaine  de  iniliee=  .pii  sert  d'intermédiairi'  au  Kouv.rii.- 
meiit. 

Je  nie  suis  elTorcé  jus.|irà  présent  .le  faire  cnnaître  exactement  à  Votre  Orâee  la 
situation  actuelle  de  ce  pa.vs  et  bien  (pie  je  puisse  vous  entretenir  plus  longuemeii*  de  ve 
sujet,  j'attendrai  votre  permission  pour  le  faire,  car  je  crains  d'abuser  de  votre  temps.  Il 


■  t,e  pro<ur.ur  Rendrai,  Jonathan  Siwcll.  fut  élu  p.ir  le  Pour)?  île  Willinni  Ht-nry 

-•  Au  suj.-t  .lu  riiriK  et  .les  attiil.utions  .;  i  .i.pitaine  .le  milice,  voir  le  statut  provinrial  i-oni-er- 

nant  l.i  réglementation  .le  la  mili.-.,  34  rjeo.  III,  chap.  IV,  et  l'Hcte  .imen.iant  celul-ol,  36  Geo.  III. 

cnap.  XI. 


T 
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,„■  r.«.i'  nmiiitciiinil  A  iiiilir|iicr  1<  -  iulvimi-  iinxqucl»  "'ii  [wiit  avoir  reoouns.  i  mon  avil, 
l«.iir  t'tfiiilrf  immf'iliiitriiiiiit  l'iuMiicriip  ilii  Ki.nveriu'iin  ••  iiux  partie»  rLOuli'c»  <1p  vite 
],r..viiic-«.  Je  ne  crois  |  ii-  <iiic  ■ .  bi  \i\n*Ms  ^VntrepnMidrt;  hiuim  "iii'il  «u  l'oûtc  qin«l.|ii«' 
.lii.-o  à  la  niÎTe  putric,  main  j»-  ...i  ;tli!r.'  m  I  -«  «U'jmmih,-;  ri-iuiM'*  ii  vt-Uv  liu  ne  !>iiu- 
niient  ("trc  compimVw  iiux  H.niMii^  ilu'il  fini. Ira  ,i. '.«'irs.  jHiur  n'primer  toi. te  -i-'lltiou 
(|iii  i.oiirr-ùt  HO  produir-j  (laM*  la  province  ni  île»  p;  mtionB  m  -  nt  prini-i  . n  ■  iii|.-i 
M|i|»  rlun.     Hien  nu'uii  tel  ('vriicniiMit  n<-  «nilde  \>u*  a  iTain'tn-  à  hrivr  .'.li.  .1..  ■  !- 

,|ur^-iin.*  <le«  moilleiirn  .uni*  <ln  Kouveriunicnt  n'en  /(.nnivciit  pu-  moins  un  riVt  mal.,    , 

.iiixiiiet.  .11. 

.le  «nlH  tiion  per^^nailé  i|i'n  '""'"^t  fiiirtnut  par  le  nio.von  (Un  terres*  meiilte.-  'im  Ion 
r.ii.-Hra  à  étendre  riiitlii!>n>-e  île  lu  couronne.  Partant  «le  là,  les  délais  «lui  ont  eu  lieu  au 
-iijet  (11'  i«  (li(<p(miti(Ui  les  terre»  sont  l«ien  reurettahle»  et  il  est  trô»  important  l>i>ur  le 
u' 'uvcruement  «lu'il»  no  (te  renouvellent  pu»,  afin  de  ne  pa»  entraver  le  défriehoment  et  la 
",.l..ui«ation  de  ces  iiniuen^e.*  ('tendues  do  terre»  di^imnilde»  (|ui  appiir-iennent  à  la  cou- 
r.iiue  Kn  ellet  lu  ••oneesr.inti  de  celles-ei  "en  franc  et  comnnin  -ocHy.  "  aura  pour  effet 
iriinpliinter,  avec  le  temps  dans  cette  provinei',  une  population  appnrtcriimt  il  In  reliKion 
liPilotaute  et  (iiii  s.'  sentira  naturelle  'eut  plus  étroitement  lii'c  au  irouverurment  hri- 
i:iiiui(|ue.  reiiendant  on  ne  iHMit  coni|itcr  immédiatement  «ur  un  semblable  résultat  et, 
.Imiis  1  intervalle,  je  crois  (|u'il  y  11  In-auconp  ik  faire  (l'abord  par  l'intcrmédiairp  des 
in  très  callioll'iucs  et  ensuite  jiar  le  moyen  ('     In  milice. 

L'évêqiie  eatholi(iue  actuel  est  animé  de»  meilleur»  sentiments  h  l'i'irnrd  du  gouvtr- 
h.Miiiit.'  Il  lui  est  .illoué  par  Sa  Majesté  deux  cents  livre»  sfcrliutf  par  ann(''e  connue 
Mirintcndant  de  rKplise  romaine  et  il  reçoit,  en  outre,  du  frouveriu ment  une  rente  de 
tl.'.n  par  ann('e  pour  1"  .-atfc  du  palais  épiscopal  de  Quélnv  où  sont  installés  des  bur.aux 
|hil,li.  ,.-  Il  m'a  dein.nidé  (l.rni("'rcnicnt  d'autruicnter  cette  rente  et  m'a  fait  n  ninr<|U"r  en 
iiK  lue  temim  «lue  ses  revonu»  n'étaient  pa»  du  tout  conformes  à  sa  situation,  «lu'il  ne  pfm- 
vait  répondre  aux  demandes  (jui  lui  étaient  adre8.»ées,  ee  que  j"ai  raison  de  croire  absolii- 
111  Mit  exact.  C'est  une  occasion  d'attacher  plu»  étroitement  l'évf-que  canadien  au  kou- 
Mrnement,  s'il  plaît  à  Sn  Maje.sti'  d'augmenter  son  traitement  de  manière  à  nmélio- 
rc  r  sa  situation,  et  d'exiger  en  même  temps  de  sa  part  une  attention  particulière  à  l'éKard 
de  cette  partie  de»  instruction»  de  Sa  ifajesté  au  Rouvemeur  dont  j'ai  déjà  fuit 
mention.^ 

En  outre  je  crois  (lue  ee  seraii  un  moyen  d'accroître  beaucoup  l'estime  que  les  tire- 
tn-  (Jevraient  avoir  eux-mêmes  et  qu'il»  d.vrnient  s'efforcer  d'inspirer  à  leurs  pari^is- 
sii^ns  envers  le  gouvernement  exiViitif,  et  de  s'a.ssurer  en  même  temps  de  la  coopérntion 
d.r('v«"(pie  canadien.  Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  importe  beaucoup  de  choisir  le 
iiiMm(vit  propice  et  si  l'évêque  se  montre  peu  disposé  à  faire  le  sacrifice  que  l'on  exifrera 
(!•■  lui.  il  vaudrait  peut-être  mieu:.  atteiulre  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité  soit  r"tublie. 

Les  prêtres  reçoivent  le  vingt-sixième  minot  de  tout  le  grain,  ce  qui  peut  être  l'équi- 
valent de  vingt-cinq  à  vingt-six  mille  livres  sterling  par  année.  Cela  seul  suffit  pour 
rendre  leur  influence  très  considérabL.  d'autant  plus  que  les  corps  rjîigieux  p(^)88èdent 
fuviron  un  tiers  de  tous  lo  droits  scigneuriniix  concédé-  avant  la  conquête,  (excepté 
iriix  des  jésuio;  lév-emmeiit  dévolus  à  lu  couronne)  comme  l'indique  la  pièce  ci- 
JMiiite.' 

Quant  à  la  nul  Ci;,  il  est  i»  difficile  ne  définir  d'une  manière  précise  le  mode  auquel 
!  faudrait  avoir  recours,  à  1  avis,  pour  l'utiliser  au  profit  des  intérêts  du  gouveme- 
ihcnt,  d'un  bout  à  l'autre  d>    In  province,  et  pour  répandre,  in  mémo  temps,  parmi  l'^s 


'Monseigneur  IMer-e  Oenault  ««U.  ft  cette  époque,  l'évêque  catholique  romain  île  Québec 
iLf  surintendant  de  I'EbIIhc  catholi<iue  romaine  ne  fut  que  plus  tard  offlcieilement  appelé  1  évéque 
i  iihiiliiiup  romain  de  Québec.)     Voir  page  30T,  note  3.  ,  ■  « 

-  ricpuia  1752.  le  Colideil  léKisIalif  aviiR  tenu  b.-»  »f,.r.cc.s  .-,u  p,'ii.Tis  êp:scop:ii.  Il  OOTitrîl-l.»  ft 
.-ifger  la.  Jusqu'au  transfert  à  Montréal,  en  1838,  du  siège  du  gouvernement. 

■  Voir  page  202. 

<  Daprés  la  pièce  Jointe,  l'étendue  totale  de  terre  concédée  antérieurement  à  la  conquête 
Hirait  de  7,985,470  (arpents?).     De  cela,  2,09fi,7ri4   (arpents'?)  avaient  été  accordés  à  l'Eglls'. 
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Ciinndiotis,  Je:*  principes  de  loyauté  et  entraver  cet  esprit  démocratique,  qui  a  fait  de  si 
grandâ  priifirès  récemment  dans  plusieurs  parties  du  monde,  mais  qui  heureusement  n'a 
pas  Ragné  beaucoup  de  terrain  au  Canada. 

On  estime  que  la  population  du  Bas-Canada  est  de  cent  soixante  mille  âmes  environ. 
Lc^  neuf-dixièmes  résident  dans  les  paroisses  déjii  décrites  et  «lui  sont  distinctesdes 
villes.  (  'est  dans  ces  paroisses  que  se  recrute  la  milice  canadienne  qui  atteint  le  chiffre 
de  37.094  hommes  depuis  l'âge  de  16  ans  jus(iu'à  «0.  Il  se  trouve  dans  les  paroisses 
en  nucstioii  292  capitaines  de  milice,  choisis  parmi  les  habitants  canadiens  les  plus 
respectables  (l'état-major  se  composant  de  16  membres  qui  sont  généralement  choisis 
parmi  les  seigneurs).  Il  est  à  propos  d'indiquer  ici  à  Votre  Grâce  jusqu'à  quel  point 
«•exerçait  sur  la  mas.^e  du  peuple,  dans  toutes  les  circonstances  publiques,  1  autontédcs 
capitaines  do  la  milice  sous  la  domination  française.  Ceux-ci  étaient  chargés  de  publier 
et  de  mettre  en  vigueur  les  ordonnances  et  les  corvées,  et  par  suite  de  l'autorité  que  leur 
déléguait  le  gouvernement,  ils  jouissaient  d'une  influence  considérable  dans  leurs 
paroisses  respectives. 

liien  que,  sous  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  les  pouvoirs  de  ces  officiers  aient  été 
en  majeure  partie  abolis,  surtout  depuis  l'introduction  do  l.i  nouvelle  con.stitution,  il  n'eu 
reste  pas  moins  dans  l'esprit  des  Canadiens  un  certain  prestige  attaché  au  rang  de  capi- 
taines de  milice.  Et,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  à  Votre  Grâce,  il  est  d'usage 
encore  dans  toutes  les  démonstrations  publiques  de  leur  confier  plusieurs  tâches  pour  le 
compte  du  gouvernement,  tâches  dont  ils  se  sont  acquittés  jusqu'à  présent  sans  autre 
récompense  que  l'honneur  et  le  mérite  qu'ils  ont  conscience  d'en  retirer.  C'est  sans 
doute  quelque  chose  de  désirable,  mais  ils  se  rendent  eonipte  que  ce  n'est  en  aucune  façon 
reconnaitre  les  sacrifices  de  temps  que  l'on  exige  d'eux.  Si,  d'autre  part,  par  le  moyen 
d'une  récompense  pécuniaire  et  honoraire  à  la  fois  ou  par  tout  autre  moyen  approuvé  par 
le  Conseil  exécutif,  ces  Canadiens  pouvaient  être  induits  à  se  considérer  les  officiers 
immédiats  de  la  couronne  et  à  se  dévouer  aux  intérêts  du  gouvernement,  il  n'y  a  pas  da 
doute  que  l'exemple,  donné  par  eux  d'un  bout  à  l'autre  de  la  province,  aurait  pour  effet 
d'entretenir  parmi  la  masse  du  peuple  des  sentiments  de  dévouement  et  de  loyauté  à 
l'égard  d'un  gouvernement  monarchique,  sentiments  que  je  crois  naturels  chez  les  Cana- 
diens, mais  qu'il  est  dangereux  de  voir  s'éteindre  par  suite  du  manque  d'une  classa 
interinc.liaire  pour  guider  ceux-ci  et  parce  qu'ils  sont  privés  de  rapports  immédiats 
avec  11'  pouvoir  exécutif.  _ 

Je  crois  que  la  loyauté  est  un  sentiment  vivace  dand  le  cœur  des  Canadiens,  si  )e 
dois  en  juger  par  les  témoignages  de  satisfaction  manifestés  par  toutes  les  classes,  quand 
le  représentant  de  Sa  Majesté  ne  fait  que  traverser  le  pays.  Je  m'en  suis  rendu  compta 
moi-même  (bien  que  je  ne  fusse  pas  connu  à  cette  époque)  lors  de  la  tournée  que  j  ai 
faite  dernièrement  à  travers  la  province. 

Outre  les  moyais  que  j'ai  déjà  indiqués,  il  y  en  a  plusieurs  autres  qui  contribue- 
raient, j'en  suis  persuadé,  à  maintenir  les  Canadiens  dans  les  dispositions  requises  pour 
préserver  la  province  contre  toute  perturbation  intérieure  ou  mécontentement.  Cepea- 
dant  je  dois  diiïérer  de  fn  re  connaître  les  détails  à  ce  sujet  jusqu'à  ce  que  Votre  Grâce 
m'y  autorist^-.  d'autant  plus  que,  pour  donner  à  Votre  Grâce  une  idée  exacte  de  ce  sujet 
et  de  la  portée  <le  mon  plan,  il  est  nécessaire  do  solliciter  maintenant  votre  attention  à 
l'égard  de  la  proportion  des  dépenses  du  gouvernement  civil  du  Bas-Canada  en  regard 
des  dépenses  militaires  de»  deux  Canadas.  Il  est  manifeste  qu'il  y  a  manque  de  propor- 
tion entre  les  dépenses  de  ces  deux  départements  et  que  le  gouvernement  retirerait  un 
profit  considérable  par  la  suite  si,  conformément  au  plan  proposé  et  au  moyen  d'une  allo- 
cation plus  élevée  à  l'égard  des  dépenses  de  l'administration  civile,  on  parvenait  à  exer- 
cer sur  les  Canadiens  un  ascendant— non  sev.lemmt  •^■•iffisant  r"'""  préserver  avec  le 
temps  la  province  contre  toute  perturbation  intérieure,-— mais  pour  induire  les  habi- 
tants à  coopérer  à  la  défense  de  celle-ci  contre  toute  tentative  d'un  ennemi  étranger,  et 
cela  sans  le  concours  d'une  organisation  militaire  aussi  considérable  que  celle  mainte- 
nue jusqu'aujourd'hui  par  la  mère  patrie  dans  cette  partie  des  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté. 
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,„iH,aire  8'éUv..nt  a  t-2C0 WO    1  aprç  .  ^j^^  jaus  lo  pay.  ou  8.  «ne  guerre 

„ir.     S-il  .urvna-.t  .If.s  trouble,  °" /  '  «/"'"'^^,,^  ^e  chiffre  <le  dépenses  double- 

,,,,,,;,  ave.,  le.  Etats  vo.s.ns  ■', f^  J;^*^;  '  ~  ,' "^  ext rendement  in>portant.  pour 
ralt.  Cette  seule  eons-derafon  ''''""'"f "  ^^'^rv^tre  Orâce  .lès  aujourd'hui  tous  te 
,,  ,„è„.  ,.trie.  .U-  -;; .;;:-;';;^,^4^:  LTlroune  et  J  fortifi..r  le  pouvoir  oxé.-ut.f. 
moyens  propres  à  accroître  le  prestige  .le  i  .  ^,^  ..„  .„  ne„t-être  que  tout  ce  ipii  a 
^lais  il  est  une  an.ro  consid.'.rat.on  P  us  ;2'';:°.'  le  faire  entendre,  il  est 
,,.-,  énoncé  précédemment.  S.  comme  ^^  >^''  -;;;^^;'^^  ,„  p,,,;„ee,  par  l'entremise 
,„.s-il,le  d'exercer  un  tel  prestij^e  .i  un  ^o"»  ^  «"^''^  \.^^^  ,,,^1  pourrait  être 

,!,.s  prêtres  et  des  eapitames  de  m  1 .  e  ^  P'^^^^^Vrajori^  favorable  au  gouverne- 
Milisé  de  manière  à  s'ass,.rer  ;»  t°''%*7^;„  ™  jes  h..mmes  .,ui.  par  leur  éduoa- 
„u.ut  dans  la  Chambre  d'assemblée  «V '' J^^"?/^'  g^j,,  i,,  vrais  it.térêts  de  la  pro- 
,i,.„  et  leur  connaissance  .les  ««f '^5  '  ^""^^ J  aZments  fallacieux  d'orateurs  popu- 
,i,„,e  et  ne  se  laisseront  pas  entraîner,  P"/  «^^J^f;'^""^.,  estipe  ayant  fait  défaut 
,,i..,,,  à  refuser  leur  appui  -/-'-J-^^^X    ^n  a  souffert,  'ans  compter  que  le 

;  -^'p!!"  cThlm^  de  talent  dans  la  '^^^^^^;;^^;^^  ,^   ,„,.,,.,,   ,.„,..„,,,.  ..t 
Pour  cela  et  pour   d'autres   raisons,     e  travail   de     '   \'  -^  „^  ,,^ent 

,..0,.uté  avec  si  peu  de  métho.le  *'î,f.^^'-'*;'.''".'*:J7Jt,,  le  plus  ordinaires. 
„,..  ...nser  du  résultat  de  leurs  délibération,  -  ^/^  c^té  .h,  «ouveniemout  fait 
Tandis  qu'il  est  si  évident  que  la  P'-T'"'  *-'"  ,'^.,;:1\  "ii.lèrent  ..u.-,  pour 
.léfaut  dans  l'Assemblée,  les  meilleurs  amis  .lu  ^°"^""' ™fj .".,..,.  Votre  Orâce 
1,.  „,oment,  il  vaut  mieux  que  le  revenu  1"^^"^^^'  ,,!  t,X",,„  nioins  cet  état 
..  ...h-a  compte  immédiatement  de  la  "-^'^^f.^^^^^iX. 'buis  le  cas  où  la  pro- 
.1.  .boses,  du  moins  eu  apparence   car  il  >   "^ J'^  '  °_^  r.'poudre  aux  demandes 

vi,„..  serait  induite  à  se  taxer  ;"^-'"™;?,^"«l— ^  e^,  ^.^b Lment  avoir  droit  .le 
,1„  gouvernement  exécutif,  .,ue  l'A-enb    «  ne  ^^^^^^.^  ^^„,,„„  a'avoir  les 

SZ;=s1é^.r:t  i:^r^.f  ^:Ôwi^  ..  dépendrai.  .  p.tir  de 

.7.7,  a  usénéral  Prescott»  le  laisse  ™t-"^';,\'l '£'>;,'',  ^^"o'arces  actions  à  payer 
;,?Si:;î^S^r^tr :i^/rL^:n:;  ir mamére  prescrite  par  les 

"■' f::;:::s^r  d^r  do.  ie-e«^.  ...^^^^^  ^^-^, 

,„viron  ir.O  townships  équivalant  a  !..  ™'"'7^'' "^^^X^.j,   considérées  propres 

„ri^o  la  prin.'ipale  partie  des  terres  non  eoncclec,  du  Bas  i  an.ia.i 

;,  bi  culture  et  à  la  formation  d'établis.sements. 

.  Selon  raat  inclus  par  Milnc«,  le  revenu  i>''""^' ";"^,'Lrpar^'es'?n.n!lupp'^^^ 
IT'ir,  «ait  -le  £13.1!)9,  tandis  que  la  moyenne  des  dépenses     a  pan 

'"■"'rf:^^':*.,:;';'^™!'-^  "';"""!...  -t.e  prchMle  s'est  r.^llsée.  voirp.B.  "TL 
n  V.)i'r  .^■t"te'(K-p.vi,e  dans    es  arehives  <-ana.lieni.es,  «.   .  5.  P-tK'-    >  '  • 

29c — 1  i 
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11  t■^t  question  dp  iip  concéilor  que  35  de  ces  townships  bux  cniiditions  proposôrs 
origiiiniremeut  on  l'aniu'e  1702.'  11  restera  donc  115  townsliips  dont  la  ccmmniu' 
pfiiirr:)  disposer  à  l'nveiiir.  saii*  compter  les  réserves  alloiiées  a>ix  éfilises  et  à  la  cou- 
ronne (|\ii  comprennent  deux  septièmes  réservés  dans  les  townsliips  déjà  eoneédés. 

Comme  lu  .nlonisation  île  ces  terres  sera  une  source  de  richesse,  de  pouvoir  et 
de  prestipe  pour  la  mère  patrie,  c'est  donc  un  sujet  de  la  plus  haute  importance  et 
aussi  un  moyen  de  retirer  entièrement  avec  le  temps,  l'équivalent  de  tout  ce  qui  sera 
j\i(rô  nécessaire  île  faire  dans  l'inten-alle.  pour  supporter  et  prése^^•er  une  aussi  pré- 
cieuse' colonie. 

.le  crois  (pi'il  n'est  p:!^  douteux  (pie  la  libéralité  avec  laquelle  il  a  plu  deniièrc- 
mcnt  à  Sa  Majesté  de  p<iurvoir  aux  besoins  de  l'éducution  dans  la  pi-ovince"  aura  pour 
effet  d'affermir  l'affc<-lion  et  la  lo.vanté  de  la  pénératii'U  qui  prandit.  Sans  cela,  il  serait 
<lanpen\ix  q\i'elle  ne  devînt  imbue  de  sentiments  hostiles  au  pouvernement  paisible  et 
latcrnel  de  Sa  Majesté,  par  suite  de  la  nécessité  d'aller  dans  les  Etats  voisins  pour 
ac.|  érir  l'éducation.  L'établissement  prochain  de  l'Eslise  protestante  sur  des  bases 
solides  dans  Québec  aura  aussi  pour  effet  d'aecroître  le  respect  qui  devrait  prévaloir 
]>our  rKpli>e  établie.' 

Lorsque  j'ai  commencé  cette  dépêche,  je  no  prévo.vais  pas  que  je  serais  obligé  de 
vous  écrire  aussi  loupuement.  mais  j'espère  (lue  Votre  Grâce  me  pardonnera  en  tenant 
compte  de-  motifs  qui  m'ont  cn^apé  dans  cette  voie.  Je  puis  dire  en  toute  vérité 
(jne  je  ii'ai  pas  d'autre  ambition  que  de  m'acquitter  entièrement  et  consciencieuse- 
mcnt  des  devoirs  cpie  m'im|Kisc  la  charpe  qu'il  a  plu  à  Sa  .Majesté  do  nie  confier. 

.T'ai  riionneur  d'être,  milord.  de  Votre  Grâce  le  plu?  humble  et  obéissant  servi- 
teur. 

Le  due  de  P(utland.  etc..  etc., 

ROB*  S,  MILNES. 


PORTL.XNI)  A  MILXES.' 


Su  ri  h   i(  (nparée. 

Dépêche  au 
l.i(>rit.-pouv.  Milnes 


Whiteiîall,  6  janvier  IsOl. 


^fciNsiKiR. — Les  sujets  doni  il  est  «piestion  dans  votre  lettre  secrète  et  séparée 
du  1"  novembre,  sont  il'une  si  praude  importance  à  l'épard  du  pouvernement  cana- 
dien i|ue  je  dois  exprimer  ma  manière  de  voir  dans  une  dépêche  séparée. 

Vous  semblez  rttribuer  la  prévalence  de  l'influence  populaire  dans  le  Bas- 
Canada,  à  tHiis  causes  principales,  savoir:  1°  la  séparation  complète  des  seipueurs 
et  des  habitants  sur  le  terrain  des  intérêts,  ce  (pii  aurait  pour  effet  de  rendre  les 
derniers  complètement  indépendants  des  premiers  et  d'empêcher  vraisemblablement 
ceux-ci  d'exercer  un  ascendant  sur  ceux-là;  2°  l'indépendance  de  tout  le  clerpé  catho- 
liipie  romain  <iui  ne  relève  d'am-une  autre  autorité  que  de  celle  de  son  propre  évêque; 
:!  la  nécessité  de  licencier  la  milice  canadienne  parce  que  ce  pays  avait  été  conquis 
p.ir  les  armes  de  Sa  Majesté  et  l'inopportunité  de  la  réorpanisor  dans  les  circons- 
lauco^  actuellei>. 

1  \'oir  la  iiroclamiition  coîirernant  la  concession  <lrs  tf-rrcb  iIc  la  i-ournnno.  p.iRe  fil. 

-  La  elfiM^clie  du  iluc  <ie  l'ortlaml.  n°  7  du  12  juillet  ISOii.  contenait  l'approbation  d'une  nou- 
velle politique  relative  à  l'êtabllBsement  d'écoles  publiques  gratuites  et  autorisait  le  lleutenant- 
irouverneur  ft  dépenser  eén^reuaement  pour  leur  maintien.  Il  s'ensuivit,  l'année  suivante.  Ih 
i'ondatlon  de  "1*  Institution  royale  pour  l'nvanrrment  <ir  i'inatrikction".  Voir  l'acte  41  Geo.  III. 
chap    XVII.  et  la  mention  qu'en  fait  n\r  .lame»  Craig,  à  la  page  397. 

3  ni»  dl»po.«itlon«  avaient  été  récemment  prises  pour  l'Crectlon  d'une  ésUse  métropolitali  * 
Québec. 

<  D'après  la  copie  dans  les  arcbives  canadiennes,  Q.  Sfi,  1  >■<   partie,  page  3. 
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f'omme  ce  manque  do  liaisons  entre  les  seigneurs  et  les  habitants  provient  dee 
I.is  et  des  usnires  établis  dans  la  r  ovince  pour  r%ir  les  propriétés  en  la  possession 
,1,-  CCS  deux  catégfirics  de  lu  p<ipulatioii.  c'est  un  mal  certainement  regrettable  auquel 
je  Cisms  qu'il  ne  soit  difficile  sinon  impossible  de  remédier.  Conmie,  par  la  possession 
,!.■  Icur.s  terres  les  Kcntilshommes  ^'imadiens  lu-  poiivciit  c.\c  recr  aucun  n.-icondaut.  les 
-.if-'iiours  devront  néco.-.sairement,  chacun  de  leur  côté,  compter  sur  leurs  efforts,  leur 
lialàleté  et  leur  ambition  pour  sortir  de  leur  présente  situation  mt-dinere.  Tout  ce 
(m'im  peut  faire  sous  ce  rapport,  c'est  d'offrir  dcc  motifs  d'agir  ito  h<ihl  out  motives 
for  oxccution)  et  d'appuyer  de  tout  rcncouragement  possible  la  manifestation  de  tout 
ciTcrt  énergique  tendant  à  cette  fin.'  Mais,  avant  d"aller  plus  loin,  je  lu-  i>uis  m'emiW- 
rher  de  vous  dire  comme  j'ai  été  surpris  du  peu  de  sucec>  obtenu  à  l'égard  de  la  forma- 
li  .11  d'un  bataillon  canadien  dans  le  Bas-Canada,  dont  le  but  principal  était  d'arracher 
!c  (iciitilshommes  canadiens  à  leurs  habitudes  d'indolence  et  d'inactivité  et  de  les  at- 
la.lur  au  service  du  roi.-  Si  la  formation  de  ce  bataillon  avait  donné  lieu  à  de  l'ému- 
iMlion,  il  aurait  peut-être  été  jugé  à  propos  d'en  former  un  deuxième  et  un  troisième 
(le  la  même  façon,  dans  le  cas  oii  les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  par  leur  entrain 
ti  leurs  dispositions  en  auraient  démoiuré  l'utilité. 

Quant  au  clergé  catholique  romain  qui  se  trouve  entièrement  indépendant  du 
^..nvcrneur,  je  dois  vous  faire  remarquer  que  je  ne  connais  pas  les  causes  qui  ont 
!;.if  nettrc  de  côté  cette  partie  des  instructions  du  roi.  prescrivant,  "que  nulle  por- 
-  niip  ne  pourra  recevoir  les  ordre»  sacrés  ni  avoir  charge  d'âmos,  sans  avoir  au 
pr.  alMble  obtenu  une  autorisation  du  gouverneur""'  .Te  considère  (pr^il  est  non  seiile- 
nicnt  très  important  mais  aVisolument  nécessaire  de  rétablir  ce  pouvoir  que  le  gouver- 
;..iir  devra  exercer,  et  d'exiger  l'auto:;.- <ition  requise  pour  entrer  dans  les  ordres 
-,.  i-.'s.  et  je  dois  vous  demander  de  vous  efforcer  de  faire  observer  cette  partie  des 
ninietions  pur  tous  les  moyens  que  permet  la  prudence.  C'est  donc  vous  dire^que 
,i.-  -irai  heureux  do  voir  adopter  votre  proposition  d'augmenter  l'allocation  de  l'évêque 
.  itliulique,*  si  une  augmentation  de  ce  genre,  .pielqne  considérable  qu'elle  soit,  doit 

M-  l'effet  de  restituer  au  représentant  du  roi  au  Canada  ce  pouvoir  et  ce  contrôla 


•  A  l'éKuril  île  ce  point,  le  lieutti  int-KOUverneur  Mllnes,  dans  une  lettre  secrète  du  10  Juin 

•Lorsque  Je  présentai  à.  Votre  Grftce  mes  premières-  remarques  concernant  ces  choses,  Je  ne 
!-vc.v:ds  pas  qu'il  surgirait  des  circonstances  grftce  auxquelles  ce  qui  restait  du  système 
.1(1  li  pourrait  avec  le  temps,  être  aboli  du  consentement  mutuel  du  seigneur  et  de  son  tcnan- 
.1  les  renseignements  supplémentaires  que  J'ai  recueillis  h  ce  sujet  par  suUe  des  enquêtes  que 
■<:  vif-  poussé  a  poursuivre  avant  d'encourager  ft  mettre  de  l'avant  le  biU  concernant  les  lods 
t  ventes  me  portent  à  croire,— comme  Je  l'ai  déjà  insinué  dans  une  lettre  à  ce  propos— <ju  il  est 
.-•^ilile  que  le  remède  aux  maux  inhérents  aux  tenures  actuelles  provienne  de  cet  acte  de  la 
.  Islature  II  sautera  aux  yeux  de  Votre  Grice  que,  aussi  longtemps  que  les  lods  et  ventes  dus 
,  S  .  Majesté  ne  sont  pas  réclamés,  on  ne  saur.-.it  s'attendre  &  ce  qu'aucune  personne  de  la  censive 
:  Si  Majesté  soit  désireuse  de  voir  ces  redevances  commuées.  Mais  comme  on  peut  s  attendre  a 
■  .|u.-  les  pavements  réguliers  s'effectuent  îl  partir  de  ce  moment,  par  suite  de  l'acte,  ceux  qui 
a  .nnent  des  propriétés  améliorables,  concevront  le  désir  de  consentir  à  une  commutation  de 
-  amendes  à  la  censive  de  Sa  Majesté,  et  une  telle  commutation,  autorisée  par  un  acte  de  la 
.      -lature   étant  faite  d'après  un  plan  libéral  et  à  l'option  des  deux  parties,  aurait  un  effet  si 

■  iifaipant  que  Je  doute  peu  qu'elle  ne  soit  par  degrés  généralement  adoptée.  Par  ce  moyeti.  la 
'  uio  féodale— qui  Jusqu'Ici  a  été  un  obstacle  à  l'acquisition,  par  les  Anglais,  de  biens  fonciers, 
i  1    fc-irtée       I,e»   terres,   étant   alors   détenues   en   commun   socage,   les   sujets   anglais   de   ba 

M    |,«té  seront  incités  à  devenir  acquéreurs  de  vastes  étendues  que  possèdent  actuellement,  par 

■  itfs  parties,  les  Canadiens,  Et  par  là.  Anglais  et  Canadiens  se  mêleront  et,  à  la  fin,  une 
;  ^incratic  des  deux  pourra  être  formée."    i  Archives  caniidiennes,  Q   87.  Irc  partie,  page  93.) 

-Sur  cette  question,  le  lieuttnant-KOUvcrneur  Mlli.es  déclare:    "Je  ne  pui.s  expliquer  .\  \  otre 
.1,1.1.  le  peu  de  succès  qu'a  obtenu  rétablissement  des  bataillons  canadiens.     Quand  J  al  quU'e 
.\ii(;t.-terrc,  on  me  donna  ft  entendre  que  l'on  considérait  que  le  patronage  de  ce  corps  relevait 
!     l-.,utorité  civile.     Mais  la  lettre  de  M.   Dundas,  n°  2  du   ir,  février  1T94,  à  lord  Dorchestcr, 
M.u.e  explicitement  que,   de   par   la  volonté  royale,  le  colonel   desdits   bataillons  doit   être   Sa 
'^.  imicurie  ou  le  commandant  en  chef  alors  en  exercice— bien  qu'à  Halifax  et.  Je    -roia    dans  les 
ail.  s  lolnnies.  on  ne  doute  nullement  que  le  patronage  du  corps  provincial  soit  placé  dan."    es 
.....ii.s  du  gouverneur.     S'il  iii  êt..ll  .ainsi  le!,  ce  srrr.it  peut  être  ui:  moyr-n  •!»  réveiller  lo»  gentus- 
'••inmes  canadiens".     (Archives  canadiennes,  Q.  XI,  \k  partie,  page  94.)      _^ 
'  Voir  l'article  44  des  instructions  au  gouverneur  du  Bap-"''nnad!i,  page  .4. 
*  Pour  la  proposition  Mllnes,  voir  page  2D.'. 
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ossentkll.'niPMt  Mé^•^'s^^ilirl■rt  à  l'cxi  rcicu  de  son  iiutorité  et  t'xprossénu'iit  ('noneéâ  |>iir 
le  44"  iirticlp  do  vos  iiistnictioiis,  ci-desâus  iiioiitionnc. 

I.n  trnisièinc  ot  drrni.Tc  can^:  d''  la  i.n'poiidéniiir,-  d.>  l'iiscendaut  populaire, 
dans  l't'tat  où  se  trouve  lo  v'ouviTncnient  canadien  à  l'-'fiard  de  la  milice,  me  semble 
iiid=.ni<'r  elle-même  le  reniMe  à  appli<pcr.  l>ins(iue  l'établissement  de  la  miliee  peut 
devenir  dans  les  nniins  du  pouvoir  exécutif  le  moyen  d'ac'iuérir  un  poids  et  une 
autorité  considérables.  A  condition,  cepemlant,  (lue  la  mesure  (pio  je  dois  prjposir 
soit  conforme  ."i  la  manière  de  vol.-  e*  aux  s-ntimeuts  des  Canadiens  eux-mêmes. 
D'aiin^'s  votre  exposé,  il  semble  Mu'il  faille  placer  la  milice  sur  wi  pied  tel  (iiie  l'appel 
de  celle-ci  êou»  les  .Irapeaux  soit  aussi  profitable  et  avantageux  à  ceux  <\n\  en  font 
partie,  que  favorable  à  la  mesure.  C'est  en  ne  d'un  tel  résultat  que  j'ai  examiné 
vos  actes  de  la  milice  des  mois  de  mai  1V!"4  cl  l7!)<!.'  .l'y  ai  nmaniué  un  iwint  parti- 
tnliêri  nent  défectueux;  en  elfet  il  ne  s'y  trouve  aucune  disposition  ii  l'effet  de  réunir 
annuellement  la  milice,  pas  même  une  partie  de  celle-ci;  il  n'y  est  question  que  d  un 
rassemblement  de  deux  jours  pour  faire  l'app*-!.  .Te  propose  donc  (si  toutefois  la 
l.éL'islature  aiiprouve  <vtte  manière  de  voir)  (lue  cha<iuc  année,  e  certaine  partie 
d.'  la  milice  soit  apiK'lée  étant  désifrnéc  au  moyen  du  scrutin  et  a  ireinte  à  des  exer- 
c'ces  durant  troi  ■  scmaini-s  ou  un  mois  et  dont  les  otHcicrs  et  les  liommes,  qui  ser..iit 
■,p,K'lés  recevront  .luiant  ce  laps  de  temps,  la  même  soMe  et  la  même  subsistance  que 
l,.s  troupes  ré-ulici.  s  de  Sa  Majesté.  11  devra  être  .[atué.  e.  va  sans  dire,  que  les 
li.immes  désignés  au  moyen  du  s.Tutin.  .|uclb'  cjuc  soit  l'année,  ne  pourront  être  choi- 
sis .le  nouveau  avant  que  le  r.-st-  de  la  milice  ait  été  apiielé.  De  la  sorte,  tous  les 
ottieiers  et  les  bommes  seront  réunis  ré<rulièrement  chacun  leur  tour  et  bénéficieront 
.'k'>  avantages  do  l'appel. 

L'adoptiiui  de  cette  partie  de  notre  a<'te  .le  la  milice  (avec  les  cbanr.emf  ^ts  iiue 
peut  nécessiter  l'état  <le  la  colonie)  exigera  nécessairement  qu'il  y  soit  ajouté  une 
autre  partie,  celle  qui  concerne  la  paye  permanente  d'un  adjudant  pour  chaque  répi- 
mont.  «l'un  certain  nombre  de  sous-officlers,  de  fifres  et  de  tambours,  comme  dans  la 
exécutée  de  la  province." 

Kn  ameiidaiit  l'acte  île  la  iiiilii-e  connue  je  viens  de  l'indiquer,  on  veut  adopter 
une  disposition  dé.-rétant  telles  aiùres  nominations  (|ui  pourront  être  néces- 
saires durant  le  ti'iiips  de  l'exercice  annuel  de  la  partie  de  la  milice  appelée. 
I^  nombre  d'hommes  faisant  partie  do  la  milice,  (lui  de  ront  être  appelés,  devra 
déteiiniiur  le  nombre  et  le  freiire  de  ces  nomina'ions;  celles-ci  de»riuit  par  coi..--é(ii'eiit 
se  faire  sur  les  lieux. 

Vous  voyez  (iiio  j'indique  soulemeiit  b's  modifications  qui,  introduites  dans  vos 
lois  militaires,  produiront  vraisemblablemer  t  les  résultats  que  vous  avez  en  vue  et 
auront  pour  elfet  d'étidilir  cette  liiiisni.  ,,ui  devrait  exister  entre  la  milice  et  l'autorité 
executive  de  la  province.' 

Si  vous  avez  raison  do  c.oire  que  la  Léfiislature  approuvera  ces  raodifieatinn^. 
elles  doivent  êtr  ■  préparées  et  rédigée  dans  les  formes  le  plus  lêt  jiossible.  :iver 
l'aide  du  Conseil  exécutif  et  des  hommes  de  loi  de  la  couronne.  Vous  devrez  me 
transmettre  immédiatement  une  estimation  des  dépens<'S  additionnelles  auxquelles 
«'lies  donneront  lieu.  De  plus,  j'ai  la  conviction  qu'en  préparant  cette  estimation 
vous  ferez  en  sorte  c|u'elle  soit  aussi  moiléréo  que  le  permet  le  but  ii  ndre  par 

l'ailoption  de  ces  modificatiiuis. 


1  Voir  les  actes  provimiiiux,  :i  t  «'.m    111.  ili:qi    IV.  et  :!«  iko    III,  rliap.  -NI. 
-A  l'i^Baril  (le  cette  proiœsition.  le  Iieuten:int-Knuverneur  Milnes  iiltlni'e  :- 

"  Je  suis  toujours  d'avis  que  l'établissement  de  la  milice  est  su.sceptlble  il'ètre  converti  en  un 
instiument  île  poids  it  d'autoritC  considérables  aux  mains  du  imuvoir  exécutif.  Mais  jusqu'à  quel 
point  les  t.'anarllens  teroiit  I  l'ssai  <i.'  i.i  ini'î-uff  que  nienliuiiiie  Vi.tr>-  Cl.-i,.-  ou  Ju.--mU0i1  ci:c  :;;:•■• 
cordera  avec  ks  .senliments  canadiens,  je  ii"!  saurais  encore  ilirc.  Afin  de  recueillir  tous  les 
renseignements  qui  seront  requis  ft  ce  propos.  Je  me  propose  d'inspecter  la  milice  dans  son  état 
présent  au  cours  de  ce  mois  et  de  lier  connaissance  avec  les  olllciers."  (Archives  canadiennes, 
Q.  S7,  Iri"  partie,  page  90.) 
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;:;r::;::;Ss  «::^.£"  ^l-  s!:'m:;:^.!  :;::  00..^^:  «.«  si  .rande  proportion  aes 

"^''1ë' u-.:Î^iC::^"'a'ajouter  cuo  i.  serai   in.paticnt  de  -evoir  vc^  J>cn^^ 
,.,..to  leltrè  ninsi  que  les  autres  renseignements  que  roua  m'avez  promis  de  trans 

""■'"■''•  Je  suie,  etc., 


Kiidnssée: 
1  i,'i.,"che  nu  lieut.-pouv.  Milnes 


PORTLANU. 


i! 


6  janvier  l^Ot. 


MILXES  A  rORïLANl).' 


lti,|iin;ltUIll 


Québec,  16  avril  1*^01. 


Parmi  divers  bills.  votés  durant   retto  session,  que  j'aurai  l'honneur  de 

ie  considère  son  adoption  comme  un  grand  pas  vers  1  abolition  de 

''"V:rr^^  mesure   d..it   vraisemblablement   VJ^f^^}:^^:^^:^,^ 
,r,-.,re  indiqué,  c'est  ce  que  le  rapport  du  procurcur^^nc  al  demontTera  ent  ère 
r,  Votre  Grâce.    Aussi,  pour  ne  pas  abuser  du  temps  de  \  otre  (.ra.  e.  j  cviterai 
"^  T^:J::S^  «  tout  de  m^me  omis  une  considération  que  je  considère 
'"'  S'^Ct  droits  appelés  "  Lods  et  Ventes '-^^ut^.s^rr^P-èJ^par 
e^miparaison.  que  de  quelques-uns  pour  le  compte  du  roi.  que  le^  même 

1  D'après  la  copie  dans  lea  archives  canadiennes,  Q.  S6.  1"-  pi-rtif.  iKi^-e  U,.. 
-  Voir  page  263. 
^  Voir  page  266. 
*  Voir  page  268. 
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payés  aux  ditTi'roiits  seiRtieiirs  par  nuatrc-viiiKt-dix  peMuniies  sur  cent  et  qu'il  nVst 
rien  n'clamé  do  la  part  de  la  couronne  dea  séminaires  do  Québec  et  de  Montréal,  i! 
s'ensuit  c|ue  toute  taxe  que  la  Lé)?i-ilaturo  ju);erait  à  propos  d'imposer  dans  la  pro- 
vince pourrait  être  con.-iidérée  injuste  et  ayant  i>our  objet  de  surcharger  .toute 
la  province  aux  Kns  de  favoriser  le  petit  nombre  qui  se  trouvent  dans  la  censive  du 
roi. 

Je  dois  ajouter  de  plus  que  depuis  le  moment  où  l'acte  a  reçu  la  sanction  royale 
je  n'ai  rien  appris  qai  me  porte  à  croire  qu'il  est  impopulaire.  Cependant  si  quel- 
.lues-uns  de  mix  qui  sont  assujettis  aux  droits  de  nnitatioii  s'en  plaignent,  le  kom- 
ve-nement  exécutif  ne  saurait  en  être  tenu  responsable,  puisque  la  mesure  émane  d  ■ 
la  Cbanibre  (rassemblée  (Hii  considéra  le  message  do  lord  Dorchester  (D)  en  date  du 
29  avril  170'  (lu  à  la  Chambre  lorsque  le  projet  fut  présenté)  (E)  comme  la  sanction 
du  roi  accordée  à  son  intervention.^ 

Je  dois  dire  ipie  celui  qui  s'est  opposé  à  la  mesure  dans  le  Conseil  léj^ialatif  a 
consenti,  avec  eiupressement,  à  faire  partie  ilc  la  conunissioti  nommée  en  vertu  de 
l'acte.  Cette  commission,  qui  seia  très  judieieusem^nt  composée,  comprendra  M.  le 
jujre  Dunn.  .M.  Hnby  et  .M.  Taschereau  comme  conseillers  législatifs,  M.  lester,  mem- 
bre de  la  Chanibi-e  d'assemblée,  et  une  cin(iuicni.    ipcrsonno  non  encore  désitfiiée. 

Il  est  probablo  (|u'à  la  prochaine  session  un  bill  sera  présenté  à  l'effet  de  com- 
muer les  '■  Lods  et  Ventes"  en  censive  de  Sa  Majesté,  ce  ((ui  n'aurait  jamais  été 
effectué  lorsqu'on  espérait  qu'ils  no  seraient  pas  réclamés;  et  l'on  a  ra'  m  de  croire 
qu'une  semblable  commutation  s'effectuera  dans  les  autres  seigneuries. 

On  estime  que  ce  l)ill  aura  ixmr  effet  d'abord  de  faire  percevoir  une  somme  de 
cinq  cents  liires  sterliiiir  et  ensuite  une  somme  considérable  chaque  année.  Le  mon- 
tant réalisé  en  TT.'iO,  ilornière  année  du  gouvernement  français,  fut  de  neuf  cents 
livres  sterling  environ." 

Je  transmets  à  Votre  (iràce.  la  réponse  (V)*  à  la  protestation  de  M.  Osgoodi". 
lignée  par  les  membres  du  Con  cil  législatif  qui  ont  différé' d'opinion  avec  lui.  Ceux- 
ci  ont  demandé  que  je  leur  permette  de  me  présenter  cette  réponse. 

Vers  la  fin  de  la  dernière  session  la  Chambre  basre  a  adopté  un  bill  h  l'effet  de 
disposer  d'une  somme  (ie  £S,0(K».''  sur  le  produit  de  "Quints  Lods  et  Ventes"  pour 
c.impléter  ^ét,^îtion  des  palais  de  ju  tico  à  Québec  et  à  Montréal.  Ce  bill  était  tout 
à  fait  semblable  à  cehii  qui  fut  adopté  durant  l'administration  du  gouverneur  Pres- 
cott  à  l'effet  de  prélever  une  somme  de  £5,000/-  sur  les  "Quints"  pour  les  mêmes 
fins,  bill  qui  n'a  rencontré  aucune  opposition  en  Angleterre.  Après  avoir  voté  pour 
celui-ci.  "Nf.  Osgoode  a  déclaré  ensuite  qu'il  jugeait  le  principe  sur  lequel  il  éta'* 
basé  contraire  aux  usages  parlementaires  et  injustifiable  et,  partant  de  cet  avis,  li' 
Conseil  législatif  a  été  induit  ii  rejeter  le  bill  proposé. 

Comme  il  était  trop  tanl  pour  présenter  un  nouveau  bill  à  l'effet  de  voter  une 
iîommo  en  vue  de  ))ayer  les  dépenses  requises  pour  compléter  les  palais  de  j\istice,  la 
Clnmbre  d'assemblée  m'a  (irésenté  une  a<lross«'  dans  laquelle  elle  me  priait  d'avancer 
une  somme  de  £400  à  <'e  sujet  et  se  portait  garant  de  ce  montant.  Vot.e  Grâce  se 
ii'udra  compte  du  grand  avantage  (lue  la  co\ironno  iiout  retirer  d'un  tel  état  do  choses. 
puisque  la  Chambre  se  trouvera  <laMs  la  nécessité  de  prélever  cette  somme,  et  que 
tflut   le  produit  des   "(Juints   ].im]<   et    Ventes",   sauf   les   £."..000/    afïictés   par    l'acte 


ii! 


'■  l'nur  Cf  nu'as!»»?e,  voir  piiK*'  -*<»i,  mit*"  2. 

-Voir  le  journal  Uv  i  As."eml)lée  U-gisl:itivi',  en  «latu  du  2  fC'vrier  1»01. 

1  Voir  le  rapport  du  Rf lierai  Murray  sur  l'état  du  Kouvernement  de  Quéliec.  (Docui'irntu 
constitutionnels,  iT5a-i7.')J,  Shortt  et  Uuughty,  l'.iiî,  p.iuf  26. 

■t  Cette  réponse  n'est  pas  reproduite,  mais  les  notes  à  la  protestation  de  M.  Osgood.  en  ren- 
ferment la  substance. 

5  Voir  l'acte  39  lîeo.  III,  ehap  IX,  établissant  de  nouveaux  Impôts  et  affi-tant  ceux-ci  au 
payement  des  dépenses  de  l'administration  de  la  justice  et  du  maintien  du  gouvernement  ci^il. 
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,1.  la  SO-  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  servira  à  payer  les  dépensea  générale,  de  la 

'""'Irai  rhonneur  d'êtro,  milord,  de  Votre  Grâce  le  plus  humble  et  obéissant  servi- 

t'^'"'''  ROBT.  :i.  MILNES. 

S'a  Grâce 

le  duc  de  Portland 
etc.,  etc.,  etc. 

PS -J'ai  l'honneur  d'inclure  le  numéro  .le  la  Galette  de  Québec,  qui  contient 
.„e  o5o  de  Jon  discours  aux  deux  chambr, .  lor.  de  la  prorogat.on  du  Parlement 
[irovincial. 

Endossement:  Quibec.  16  avril  ISOl 

Sir  Robt.  S.  Milnes 

(Dup.  N"  47) 

(Original  non  reçu) 

Reçu  le  15  juin 

(Six  annexes) 

(Annexe.) 

Extrait  d'un  acte  intitulé:   "Acte  pour  venir  en  aide  aux  personnes  qui  tiennent  de 

Sa  Maj^té  de.  terres  ou  propriétés  immobilières  en  roture,  sur  lesquelles  sont  dus 

les  droits  de  ^ods  et  Ventes  ou  do  mutation  ".' 

L'6xpo8é  des  motifs  constate  que  la  perception  des  '"Lods  et  Ventes"  dus  actuelle- 
„„.nt  dans  la  censive  '  don-aine  de  Sa  Majesté,  est  juste  et  opportune  gusqu  à  un  cer- 
laii"  i^nt  et  moyen-  ..  certaines  modifications,  mais  qu'elle  seraU  préjudiciable  dans 
,i,.<  .as  particuliers  si  elle  est  faite  sans  reserve. 

vXn:Tu:Ji.:::;.tîK;enau...ouverneur  ou  la  personne  chargée  de  Tadmi- 
nistration  du  gouvernement  de  cette  province  peut,  par  un  écrit    sous  ;«"  ^>"8  f_ 
'eau   nommer  cinq  commissaires  pour  faire  observer  cet  acte;  qu  il  peut  aussi  de     - 
,uer  ;cs  Sers  et  nommer  des  personnes  pour  remplacer  ceux  qui  seront  ainsi  desti- 
tués ou  ceux  qui  mourront  ou  qui  se  démettront  de  leur  charge. 

0°  Que  le  gouverneur,  etc.,  at  .V  la  même  manière  nommer,  pour  rempl  r  la 
char'ge  de  secre^taire  des  commissaires,  une  personne  à  laquelle  .1  payera  le  salaire 
,, Vil  ju.n-ra  raisonnable;  qu'il  peut  .lestituer  ce  dernier  et  le  remplacer  P-^'  ""«  «"J  « 
■Ulnne  j!  que  ce  s.H.rctaire  ne  recevra  pour  ses  services  d'autre  rémunération  que 

■""  ft^o  les  commissaires  et  le  secrétaire  avant  d'entrer  en  fonctions  prêtent  et 

.ignent  Ucctivement,  devant  le  juge  en  chef  de  \^^'^-^-^%ZrtZltlVrTJ7l 
Àr^  ,1e  la  cour  du  Banc  du  roi  sans  distinction  le  serment  prescrit  Pa^  »«*«  ^^^ 
.lessous  suit  la  formule  de  serment  par  laquelle  ils  jurent  de  ^J^,^\lf^f^^''^}J^. 
<l.v„irs  de  leurs  charges  respectives)  ;  lequel  serment  une  fois  prête  devra  être  de,»se 

au  bureau  du  secrétaire  de  la  province.  ♦„,;.A.  i  «,.«.«. 

4'  Que  les  commissaires  ou  n'importe  quels  d'entre  eux,  seront  autorises  à  ac^p- 
tcr  dos  comiHînsations  pécuniaires  de  toutes  personnes  pour  les  J^^^  ;^  ^^^^ 
,p,Vllos  devront  lors  de  la  votation  de  cet  acte,  par  «'»'tt.5^'^*^°^J Tn^  eÏte 
é  nnvalant  à  une  vente,  à  l'égard  de  toute  terre  ou  propriété  '™-^';f  J^^J„*S 
province  lonuc  c-n  roture  de  S.  M..je..té  ou  pour  les  "  Lods^et  ^ent^  ^"^  ««'°°; 
pavables  à  Sa  Majesté  et  retenus  sur  toute  terre  ou  propriété  immobilière  en  leur 


i: 


m 
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1  LVaprés  la  copie  .lans  les  archiv.s  canadiennes,  Q.  86.  Ire  partie,  page  163.     L'acte  en  que»- 
lion  est  le  41  Geo.  III,  chap.  III. 
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p(i«v,.».iiin  ;  et  i|iio  losilit-  r-oiiimifl^niro''  nii  trois  dVntrc  onx  snii-;  dUtinotinn  pourront 
.'i  riV'iinl  ilo  clinoim  do  co-^  "  Lods  pt  Vonto-»  "  ivinscntir  îk  telle»  rémission  et  renon- 
fini  ion  (|u'ils  jntreront  justos  et  ('qtiitnMp<  il'nprfi  lu  nnturp  pt  lo-  cirPoiMtnnces  de 
phnquo  cns: — 

Pourvu  qui'  les  eommissairi'!*  iio  cnnsontont  pas  à  nu<?um'  pompensation,  remis- 
Bien  <iu  rououcliitidii  dans  los  pa-<  où  los  '' T,<>d-<  Pt  Vontes  "  ou  ilroitg  do  mutation 
soulrniciit  sont  dus,  ou  lorwiuo,  uu  niomoiit  dp  la  vi'iitp  ou  dp  la  mutation  ('«luivalant 
à  nno  vcritp  do  tcTTO  ou  do  )iropript('  iiniuohiiiôro  t«Miun  e»  roture,  do  Sa  Majesté,  il 
il  <'t('  siM'iMfii|iMiiiPiit  n'sorvp  par  pontrat  pntrp  los  mains  du  vcndpur  ou  de  l'apqué- 
reur  uno  somnio  d'arppnt  dêterminép  ou  toute  portion  du  prix  .Vapliat  pour  pa.vpr  log 
"  Lodg  pt  Vpntos"';  sauf  ppp<nidant  dan»  Ips  'as  où  lo  vpndeur  ou  l'apqupreur  établira, 
à  lu  >afi-failioii  des  poniiniswairp-".  «lu'à  l'ppoiiup  do  la  votation  de  l'acte,  il  ne  valait 
pas  plus  i\\\o  quatre  fois  lo  montant  des  Lods  el  Vente»  au  sujpt  desquels  telle  réserve 
a  <'t('  fniti'. 

.">'■  Pourvu  nussii  que  toutes  Ips  prrsonnPs  qui  ont  pris  part  à  la  dpfciise  do  la  pité 
do  Qik'Iipc  durant  lo  >i(Vp  de  pollp-ei  pu  1775  pt  «pii  l'taipnt  alors  propriétaires  de 
maison  on  maisons  ou  ciutKiues  édifices,  dans  ladite  cifô,  sur  lesquels  des  "  Lods  et 
Ventps  "  ('liiient  alors  dus  à  la  eouronne  Pt  (jui  furpnt  détruits  par  le  feu  ou  autre- 
input  durant  pp  ^ipfîP.  aient  droit,  elles,  leurs  vpuvps  ou  leurs  héritiers  qui  sont  au- 
jourd'hui propriétairps  du  terrain  sur  leiiuol  ces  maisons,  etc.,  étaient  érigées,  à  une 
rômission  ontirro  et  eomplpte  dtw  Lods  et  Ventes  ainsi  dus. 

0'  Que  le  rccc^'cur  général  dans  tous  les  pas  où  il  ne  sera  dû  «lu'un  spul  Loda  el 
Ventex  ou  droit  de  mutation,  spra  autorisé  à  pt  rp<|ui9  de  faire  déduction  ordinaire  d'un 
tirsp,  i>ourvu  iiue  tel  I.ods  et  Ventes  soit  soldé  dans  lo  délai  do  douze  mois  i>  compter 
de  l'adoption  de  l'acte  et,  qup  s'il  no  l'est  pas  durant  pet  intervalle,  tout  le  montant 
soit  pxifré. 

7''  Que  le  receveur  général  sera  autorisé,  dans  tous  les  cas  de  vente  ou  de  muta- 
tion é(iiiiviilant  à  une  ventp.  lorsipie  les  droit-s  de  Lods  et  Vrntis  spront  d\is  et  auront 
été  rrsprvé-i  par  pomi'Mt  pntro  Ips  main>  du  veiuleur  ou  de  l'acquéreur  comme  susdit 
et  qu'aucune  compensation  n'aura  été  acceptée  en  vertu  de  cet  acte,  à  faire  la  déduc- 
tion ordinaire  d'un  tiprs.  pourvu  que  ces  Lods  et  Ventes  soient  payés  au  receveur 
général  dans  un  délai  de  douze  mois  à  compter  de  l'adoption  de  cet  acte,  et  que,  s'ils 
IIP  Ip  sont  pas  durant  cet  intervalle,  tout  le  montant  soit  requis. 

Pourvu  aussi  que,  dans  'o  cas  où  ces  Lods  et  Ventes  auront  été  retenus  entre  les 
mains  du  vendeur,  le  rcH'ovirs  de  Sa  Majesté  pour  rn  obtenir  le  recouvrement  ne 
s'exerce  i|iie  par  la  -oie  d'action  personnelle  contre  tel  vendeur  seulement,  sans  aucun 
recours  contre  sa  veuve  ou  :-es  héritiers  on  contre  la  jiropriété  immobilière  sur  laquelle 
ces  Lods  et  Tcii/c.v  seront  du: . 

>''  Que  les  conmiissaires  ou  trois  d'entre  eux  sans  distinction  auront  lo  pouvoir 
de  se  réunir  et  de  siéger  de  temps  à  autre  dans  la  ville  do  Québec  à  l'endroit  et  à 
rcpo(]ue  qu'ils  jufreront  le  plus  opportun;  que  tous  feront  libres  d'adresser  par  écrit 
auxdits  ponuni^saires  leurs  dpmandps  de  rémission  et  de  renon'-'iatiou  à  l'égard  de 
tous  Lods  et  ^'entes  ou  droits  de  mutation  qui.  à  l'époque  de  l'adoption  de  cet  acte, 
seront  dus  à  Sa  Majesté  |KJur  toute  vente,  ou  mutation  é(iuivalant  à  une  vente,  de  toutes 
terres  ou  propriétés  iinmol)ilières  situées  dans  cette  provinro  et  tenues  en  roture  de 
Sa  .Majesté,  ou  seront  retenus  jxmr  le  compte  do  Sa  Majesté  sur  telles  terres,  etc.. 
ilem;md(>s  que  lesdits  commissaires  devront  garder,  classer  et  préserver  parmi  leurs 
procès-verbaux;  qu'ils  auront  le  pouvoir  d'entendre  eux-mêmes  les  personnes  qui 
auront  des  demandes  à  leur  adresser  ou  leurs  procureurs,  de  transmettre  leurs  mandats 
sous  leur  seing  et  sceau  aux  témoins  qu'ils  jugeront  uécessaire  d'examiner,  de  faire 
ccunparaître  devant  eux  tous  les  fonctiiuinaires  et  autres  personnes  intéressées  dans 
radminis.tration,  la  perception  et  la  recette  du  revenu  casuel  ou  territorial  de  la  cou- 
ronne dans  cette  province,  d'examiner  lesdits  témoins,  fonctionnaires  et  autres  per- 
sonnes sous  sennent,  quant  à  ce  qui  concerne  la  demande  qui  leur  est  faite,  avec  plein 
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:;  ::,';::',i,i,.  .-Lu  «  ■■■■.  r'""";r:;;i;::;j;;;„"i:;.':,,,::  ;  .u;;;";::; 

»-  Ou.    Us  conn,     Muns  „u  troin  d-otitr,-  .m.x  san<  .l.stinct.nn   i*M.v.'nt   i.o,  order 

;,  r.^,r?:U.    tni^nlônt  ..u  r....v..ur  ..'.néral  ,los 'P^-f -.-rrritTUr^om- 

,l,-.l.n  Mu-.l.  JUBcro,,t  ft  pro,K..     Et  dmn  tous  Ich  c«.  ou  .  s  a u  . n    ^^^/'^^^^i^, 

.,r  .•<•(  acte  (la  formule  do  oertiticat  ost  ind.qu.-e  ici).     E    les  mots  ci  ^P'^^  " 

,/  r.«^..  iiuliquôs  dan.  lo  certificat  sont  dus.  a.ns,  que  son  '""'r*"'""^"'     .  J„e! 
,1„  1.,  ..„mpen-atio.i  aceept-'e  et  -le.  conditions  contenues  dans  le  ccrtilioat) .   icque. 
rtifica     aTn"  i  iuè  i;l  mU  inscrits  au  bas  ou  sur  le  .los  de  celui-.,  sera  signe  pa     ro 
:  its  coniniisslires  ou  un  plus  grand  nombre  et  par  la  personne  a    -l^^;  I  !ron^ 
livré  ce  certificat,  en  prc.ence  de  deux  témoins  -'-'^^^"J'^J^'^^X.ci      L-lit 
,.r,„.r  le.lit  eertiticat  ainsi  que  es  motf  ms-nts  au  bas  et  sur  le  loo  de  ceiui  ci 
«^t  tot    Iv  c  leVmots  iiJcrit.  au  bas  ou  sur  le  dos  de  celui-ci.  sera  fait  en  dou  ,le^ 
2  En  remettre  une  copie  à  la  personne  qui  recevra  le  certihcat  et  «^n  que  l"-.t  « 
t te  eTtre  les  mains  d..  commissaires  qui  devront  la  classer  et  la  conserver 
urs  ;  o^èi-verbaux.    Et  lorsque,   dans  le   délai   requis,   la    somme   -J;^--    ^,^.;^ 

'■z  ^t  ;^.rr  ^^iHStî:;  :s:iLrx -^^nfi^^f  r 

o'seu  eZ    les  personnes  auxquelles  ils  auront  etc.  f -'^r^'f,  ^  ^^rdroiTs  de 
,,i,i.-.,.e  indiquée  par  lesdits  certificat  et  re,u.  do  tous  les  LodsetJenJ..  ou  droits  de 
,„u,ntion  dus  à  Sa  Majesté  par  suite  de  ventes  ou  dactes  f^l^^f  "^^^^^^^  ..,™t 
Huniiérés  dans  ce  certificat.    Pourvu  que,  si  la  somme  indiquée  d.u  s  U  '    '^t".^^»  "  ^^ 
.    ;  .véo  au  receveur  gé-néral  «lans  le  délai  fixé,  le  certifica  .  aprôe  ledi    dek,    ^  t  nul 
.,  .le  nulle  valeur  et  que  tous  les  Lads  et  Ventes  indiqu^  'l»"; 'f,    ,,;"f  .X^on. 
.nite  de  ventes  ou  d'actes  é.,uivalant  à  des  ventes,  restent  dus  s«ns  aucune  "^ mn 
lo'iue  si  quelque  personne  forge  ou  contrefait  un  des  certificats  eu  re^us  sus 
.,„.,„ion,u^s.  ou  instigue  >,u  entraîne  à  le  faire  ou  y  prend  part  ou  y  prête  >^n  cnn 
.:.        ou  ;i  quelque'pereonne  contrefait  sur  tels  certificats  ou  regus  'a  s.gnatu       ou 
les  signatures  desdits  commissaires  ou  de  l'un  d'eux  ou  celle  du  ll-^''^''lf''''ll'^_ 
exercice  dans  cette  province,  ou  altère  ou  rature  quelle  certificat  ou  reçu   autheu 
tique  fait  et  exécuté  par  lesdits  commissaires  ou  par  ledit  receveu    S'  «f^  '^P^^  ^ 
.enient.  ou  présente  ou  déclare  tel  certificat  ou  reçu  forge,  ^•""ff,"'*'.»  ^^-'^  ".^  '£:; 
<ette  personne  quelle  qu'elle  soit,  après  avoir  été  déclarée  "«"f^^^,'!  "'^J^  Î°„°J'"'' 
dans  l'une  des  cours  du  Banc  du  roi  de  Sa  Majesté,  sera  condamnée  por  felon^ 

U'  Que  tous  les  pouvoirs  conférés  aux  commissaires  seront  maintenus  en  vigueur 
,,..,JJ  Jr,n"^,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  été  reconnus  par  Sa  Majesté  et 
à  l'expiration  de  ladite  année,  tous  les  procès-verbaux  dc.dits  '"""'"'^l^V^^'^^ 
les  pièces  en  leur  possession  qui  s'y  rapportent  seront  depos^  par  ^."^  «";^^":^f  .f;; 
secrétaire  de3  registres  terriers  du  domaine  du  roi  dans  cette  province,  pour  y  être 
classés  parmi  les  archives. 
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12»  Qu'il  soru  ri'ii<lu  compte  à  Su  Majivité  il«  tniis  Xo*  doninrA  i|i>>  doivent  être 
IK'ryu»  on  vertu  do  fet  uctf,  pur  l\'iitrfinii»<>  île-'  cutnmiîiHnirfs  du  trésor  de  Sa  Ma- 
josté  en  «'xercice,  on  lu  niiinière  ()ue  proscrira  Su  Majoité. 

i-ndosBomcnt:- A  U.S.M. 

Dans  la  clé|)ôchB  du  liout.-)fouv.  Millier 

N^  47 
Au  duo  do  Portiand 

A.\N'KXE. 

PROTESTATION  DE  M.  LE  JUOE  EX  (UFF  OSCiOODE.' 

Dissident, 

1.  Parce  que  la  Chambre  d'aii^eniblée,  bien  <|u'uyant  été  invitée  par  le  nie88ii|{o 
de  Son  Exoelloiico  lonl  ndrolioster  au  sujet  du  revonu  oasuel  et  territorial  en  date 
ilu  -!»  avril  1T74,  à  renfler  lu  iiuo-tion  on  iinixisunt  d'autrc-i  dmit'i  qui  ne  tioulèveraient 
pas  d'opposition,  si  la  perception  dos  "  lyots  &  Ventes,  Droit  de  (^uint,  &>•.,"  juaqu'an 
chiflFro  autorisé  par  lu  loi  devenait   une  charKe  oppressive^  pour  le  peui>le,  comme   de 


I  l.a  .seioiiilii  li'ituri-  ilu  lilll  romeriiant  la  perception  ileu  lodg  et  vente»  fut  fixée  au  L'7  février 
Une  motion  remettant  ft.  alx  mol»  la  Heeoniln  lertum  étant  renversée,  le  Juge  en  chef  enreglatra  la 
protestation  ici  reproduite.  Le  texto  provient  île  la  copie  dans  les  archives  canadiennes,  Q.  86, 
\"  partie,  page  172. 

-  Voici  le  me-SBage  de  lord  Dorchesler  :— •'  I-e  gouverneur  a  ordonné  qu'un  état  du  revenu  pro- 
vincial de  la  couronne,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  constitution  Jusqu'au  10  janvier 
171(4,  «oit  riéiMJsé  devant  la  Chambre  d'assemblée. 

rremWrcmem,  le  revenu  casuel  et  territorial,  tel  qu'établi  antérieurement  à  la  conquête,  que 
Sa  Majesté  s'est  très  (n-acieusement  plu  à  ordonner  d'affecter  au  payement  de»  dé|>enseB  civiles  de 
la  province.  Ce  revenu  provient  de  différents  droits  redevables  ù  '  i  couronne  et  dont  quelques-uns 
sont  actuellement  Improductifs,  l.e  gouverneur  ne  doute  pas  uuo  l.i  Chambre  adoptera  des 
mesures  pour  eoulager  les  sujets  par  l'Imposition  d'autres  droits  tolérables  si  la  perception  dci 
lod.i  ri  i-rnlm.  droU  de  quint,  etc.,  Jusqu'il  la  limite  légale  devenait  une  charge  oppressive  pour  le 
peuple. 

Dvuxumrmrnt,  les  droits  payables  à  Sa  Majesté  en  vertu  de  l'acte  de  la  14c  année  de  son 
régne,  chap.  S»,  sur  des  articles  importés  dans  la  province  de  Québeo  et  sur  des  patentes  accor 
dfes  à  des  personnes  pour  retenir  des  liqueurs  splritueuses.  Aussitôt  que  les  provinces  de  Haut- 
Canniln  et  île  Jlan-Cannda  auront  édicté  des  lois  grevant  des  mêmes  droit»  ou  d'autres  à  un  mon- 
tant égal  ù  ceux  payables  en  vertu  de  cet  acte  et  que  ces  lois  auront  obtenu  'assentiment  royal, 
les  ministres  du  roi  seront  prêta  à  proposer  au  parlement  le  rappel  de  l'acte  susnentlonné. 

rio<si(')iiiiiifn(,  les  droits  imposés  par  la  Législature  provinciale,  avec  l'affectation  et  ia 
bîilance. 

Quiitriimrmenl,  le  montant  d'argent  comptant  reçu,  provenant  des  amendes  et  conflacations 
indlgées  par  les  tribunaux. 

t'in</Hii  iiiri.irnf.  les  relevé»  dressés  par  le»  olllciers  navals  des  droits  sur  les 
Importations  depuis  la  division  de  la  province,  lesquels  étalent  ordinairement  des- 
tinés il  mettr»  un  frein  aux  douanes,  mais  qui  ne  semblent  pas  répondre  au 
but  reiliercbé  Le  Kouverneur  compte  sur  la  b.igesse  et  la  iovauté  de  la  Cham- 
bre pour  que,  tandis  quelle  gri>ve  les  objets  de  lu.se  appropriés  pour  réaliser  l'aide  que 
requerront  les  exigences  publiques,  elle  proiMjse,  en  mPnic  temps,  des  mesures  pour  empêcher 
toutes  irrégularités  de  s'introduire  dans  la  réception  du  revenu  public.  Le  vrai  iwids  du  fardeau 
qu'impose  au  peuple  toute  taxe  ou  tout  droit  étjint  le  montant  total  tiré  de  la  bourse  du  sujet 
iwur  cela,  ce  montant  total  devrait  être  iileinement  Indiqué  ;  l'aide  donnée  par  là  ft  l'Ktat  est  la 
balance  qui  demeure  dans  les  coffres  pubhcs,  après  le  payement  de  tous  les  déboursés  occasionnés 
par  la  perception,  l'our  empêcher  plus  efficacement  qu'il  se  glisse  des  abus  dans  la  perception,  le 
gouverneur  recommande  de  ne  dissimuler  ou  citer  aucune  partie  des  charges  sous  les  noms  d'ho- 
noraires, émoluments,  gratifications,  etc.,  mais  de  placer  dans  les  coiTres  public»  la  totalité  des 
deniers  prélevés  du  sujet  et,— au  moyen  d'un  mandat  signé  du  gouverneur  ou  de  l'administrateur 
du  gouvernement — d'en  soustraire  ouvertement  une  compensation  raisonnable  pour  la  perception. 
Alin  que  la  Chambre  puisse  être  mieux  en  mesure  de  Juger  du  fardeau  imposé  ad  peuple  et  de 
laide  consentie  à  l'Etat,  le  gouverneur  a  ordonné  que,  aux  relevés  annuels  du  revenu  provincial 
de  la  couronne,  soit  adjoint 

Vi'jrfèTnrmrTif,  un  Ctat  des  deniers  pris  sur  la  t,ûursc  i>opuI.iiie  de  ce  clief,  de  leur  accroisse- 
ment ou  diminution,  avant  que  le  montant  soit  déposé  dans  le  trésor  public,  indiquant  le  décrois- 
sement  s'ensuivant  à  cause  de  la  i)erception  ;  qu'elle  ait  devant  les  yeux  constamment  tous  les 
faits  relatifs  à  cette  affaire  ;  que,  è.  l'origine  de  la  constitution  et  de  se»  progrès,  elle  puisse  pré- 
server cette  branche  importante  de  la  corruption  et  des  abus  qui  ont  attiré  tant  de  mau;  sur 
d'autres  nations. 


Uu  Château 
1794,  p.iKe  230. 


(Signe)         D.  G. 
yainl-hiiiiin,  a  Qufbrr.  ce  2»  avril   17'J4.  Journaux  de  la  Chambre  d'assemblée, 
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ti'U  ilroiti  n'out  pas  6ii  iitiponéît,  le  droit  pi 
nipiiter  la  perception  des  l.'ids  et  Venltg  n 
INtiseg  do  radmiiiistratinn  civile  de  lu  pn. 

■2.  l'arfv  (nie  h  droit  île  ix-reevoir  lec 
,,  la  rouroniiP.  il  ii'ent  lii  jiixte  ni  eoiivenal 
iM.iit  provincial  s'immisce  dans  la  manière 

.'J.  Purée  (|iie  la  Chmiilire  de-  eonmuii. 
Iiill  présenté  dans  les  niênie^i  eiroonstaneee, 
jviiut  d'y  avoir  été  invité-o  par  un  meHSiiKO 


iiitif  de  la  cjurotiiiu  de  diriger  et  de  Tt'ttlif- 

doivent  être  utfectés  au  paiement  de?*  dé- 

■e,  reste  incontesté  et  inconvertible.' 

■»/»  et  Ventes  étant  évidemment  conféré 

i|iio  l'une  ou  l'autre  chambre  du  parle- 

diri^er  on  de  conduire  cette  perception.^ 

de  la  (înindo-BretaKHO,  au  sujet  d'un 

'a  pas  jugé  devoir  procéder  à  cet   é«aril 

f   ■'•(•ial  de  la  couronne,  me^saire  dont  elio 


;i  eu  «oin  d'insérer  la  teneur  dans  le  préuml  le  du  bill  p.iur  indiquer  l'autorité  »i.r 
iiqiielle  elle  s'iwt  appuyé-e  en  cette  oceurreni'<  Or,  comme  le  iwuvnir  exécutif  de  la 
ir.ivince  n'a  pas  envoyé  de  niessBRe  de  ce  genre  et  qu'on  ne  peut  mentionner  luutorité 
[.récitée,  l'acte  de  la  lé-Kislaturo  n'est  par  eon»éM"cut  pat  autorisé  et  peut  fournir  un 
précédent  danjfcreux  à  la  postérité' 

t.   l'iirce  nue  c'est   un   p"iiit    i 
111  lit   colonial,  de  détermin<  i 

e  pi'Uvoir 

irl»      msi 

itorit-    rnya 


iiiicT'iii  cinpiétût  manifeatpi 
l'.irt  de  raristocratie,  devoir 
.Ir,  le  détint  et  d'épar;;ncr  an 
à  l'exercice  d'une  |iartie  désa, 

5.  Parce  que  c'est  uiif 
l'.ir  la  politique,  que  tout  . 
1:1  clémence  ou  de  la  bouté 
le  titre  ilii  prô-sent  bill  indi" 
le,  débiteurs  do  la  cournin 
'i  ■•eux  c|ui  ont  apontaiiémei 
-  utaiits,  i)lutôt  qu'au  s<nivei 


Kiidossement.    . 
B 

1 1,111-  l.i  dépcdie  du  li 


délicat,  sii-t()\it  quand  il  s'agit  d'un  gouverne- 
iiOU-  me-"  il  serait  îk  pronos  de  permettre 
util',  '^"est  donc  un  devoir  de  la 
11,  de  combattre  une  telle  mesure 
difficulté  de  8e  prononcer  quant 


blie,     -ele   ; 
-i?t  d'il.      rd«r 
,iuie,    H'vrait 
.igit  €1  aa  bi-i 


rite  r       la  convenance  comme 

fnvi   ,r-i  ou  remise»,  émanant  de 

iner  de  celle-ci.     Mais  comme 

'etîit  d'adoucir  une  situation. 


ni  niituri4l#>mMit    twrt^  à  accorder  leur  gratitude 
•'est-à-dire  à  leurs  repré- 


•i  de 

iiqiO'l 


vsiii  cette  I' 
-t  due." 


OSGOODE, 

Président 
R.S.M. 


f.niv. 
47. 


1  !,<>  37  mam,  une  :  use  à  I 
u'iiiivi  rn.'ur  Mllnea  par  ■■  .>rii-#vi'ii 
ll.nry  Caldwcll.  memlin^  .lu  Consel! 

A  i'^Kard  (lu  premirr  motif  de  ! 

"  Hlcn  nue,  avant  rintro<lui-tl')ii 
l'Iiambie  d'asHemtjléc    '  |>our  souI.tku 
I  .iint  pas  d'opposition  si  la  perception  •■ 
:iiiiorlsê  par  la  loi  devenait  une  <li,in!.    ' 
lil.re  en  vertu  du  mesaaKe  de  mon  aei^ti.   ■ 
pr»'-sum(T  que,  aussitôt  qu'ils   agiront   i- 
r.  Rler  la  perception  de  ces  loda  et  i'rn(r« 
I  iviles  lie  la  province  ', — attendu  que,  aui 


rt«l 


•-•••  en   chef  fut  adresuéc   au  Ucutenant- 
Finlay,   F.    Baby,  neorse    Pownall   et 
Mi,  Ifr  partie,  pane  199. 
iionse  contient  ceci  : — ■ 
mesure  efficace  n'ait  Hê  adoptée  par  ta 
mpoBitlon  d'autres  droits  qui  ne  »oul«ve- 
le»,  droite  de  quint,  etc..  Jusqu'au  chiffre 
,r  le  peuple',  n<ianmoin»,  elle  Malt  encore 
-t.  r.  de  proïKiser  de  telles  mesures.     Et  on  peut 
i„    ...uronnt-   su.'^pen.lra     'son   droit  de  gérer  et  de 
ir  en   •  ppllqui-r  le  montant  au  payement  des  dépenses 
nent.  r^ile  rei"'''ndrait  virtuellement  le  pouvoir  qu'elle 
ait  délégué'  et  rendrait  les  délibération,:  du  parlemeni    i.iuvlnclal  absolument  Inefficaces,  non 
avenues."     (Archives  canadiennes,  Q.  86,  In- partie,  pact   ia9.) 

2  A  ce  propos,  les  conseillers  estimèrent  que,— "  ne. --^ant  sous  lassentlment  du  message  du 
tii-ine  et  ne  «Interposant  pas  dans  'l'administration  it  perception  des  lods  et  ventes  au  deia 
de  la  limite  qui  leur  paraissait  essentielle  lUX  mesures  ils  ont  été  Invités  à  poursuivre— -Il  n  y 
avait  p»)ur  eux  aucune  raison  d'appréhen  '  r  que  cette  intervention  serait  Jugée  Injuste  et  Incon- 
venante".    (Archives  canadiennes,  Q.  86,  iro  partie,  page  200.) 

■"•Voir  les  obseï  valions  du  procureur  «êliéra!  SOUS  cc  chef,  à  la  paKC  2i3. 

<  Les  membres  du  Conseil  considèrent  que  "  ils  ont  moins  que  tout  raison  de  craindre  1  exer- 
cice d'une  partie  désagréable  de  la  prérogative  '  dans  un  cas  où  Ils  se  sentent  animés  du  plus 
sincère  désir  d'exécuter,  au  meilleur  de  leurs  facultés  et  de  leur  juegment,  les  vues  bienveillantes 
et  fraternelles  de  S.i  Majesté  pour  le  bien  de  son  peuple  ".  Archive»  canadi-nnes,  Q.  86,  1"  partie, 
p.iKe  -.nî.) 

'•  Kn  réponse  à  cela,  le  Conseil  s'exprime  comme  suit  : — 

"  La  province  a  depuis  longtemps  senti  et  compris  les  Intentions  gracieuses  du  roi.  telles  que 
les  révèle  le  message  de  lord  Uorchester  ;  on  sait  que  les  délibérations  du  parlement  prgvinclal 
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4  GEORGE  V,  A.   1914 


|3  -  .  •  t 


*  »  .  . 

il'- 


Vl.\\>y.    À    ViiTIIK    KvCKI.I.KAl  K 

Ciiiifiiriiirtiiriit  A  l'iinirc  île  Viitrc  Kxivllcru'c  H»» 
IVdiinl  ilii   liill   iiititiilf' :    "  Ai-lr 


viiiH  t'<)iiiiniitiii|ii('r  nuit  viick  i 
l>iiiir  viiir  i-ii   iililc  niix   (H-Montici  (pii   ficntii'iif  di-ft 
torri'H  iiii  c|('-i  proprit'ti'v*  imiiinliiliArc»  lU-  Su   Mnic-tr  *nr  li'-i|iM'lli-i  di'-»  /,of/i  '^   IVn^'» 


ou  lit'"  dmit"  (If  tmifiitioii  "ont  iliit  "  j'i 


\'h« 


do 


soiinipftrp  mnii  avis  à  la  onn 


MlliTllfliifl 

ill 


.!<■  Vc.lr 


Kii  prtiniiT  lion   il  m'ont  itnpd-nihlo  do  nn  piH  faire 


allusion  aux  ri>iii'(ri|ui-«  que  1  mi  n  «'iKiriptfr»  puItlKiuiiiictit  <'ii  vu» 


d.'  h\ 


l'imrr  \v*  '    'viti'iirn 


di'  Su   Nfiijcatf''  ipii  «o!it  ni''iiiliri" 


lii  Clinudiri'  d'iiswtiiMfV  d'flvidr  iippiiy*"'  li*  liill 


Et  jVg|H're  qii'il  idaira  h  Votre  Kxk'IIphw  de  ron-idi'rer  co  ipic  j'rc'ris,  iioii  "l'ulciuc 
comme  mon  avis  1  Trijard  du  liill  umi!*.  ilc  ;ilus.  cummi-  ma  justiticalinn  du  voto  qui' 


j  III  doinK 


ù  la  (• 


iihro  <\ 


I  s«ouU>l<'<>, 


bl.' 


>l    J  ^IVlll"    (• 


in-iid(T(' 


l|Ut> 


In     Cil 


amnri'    eût     profi' 


d.'     d 


uiip    miiiiiiTO      iiijuftc 


lllipolll  li|ll)' 


iiidiiisiitutioiiiK'lio  "  Ù  l'éifard  di-  «'(-ttr  mcpiiirc,  nu  qu'elle  se  fut 


liiii''  la  diri-.'tinii  nu  rudiiiiiiistratioti  des  revenu-'  «an*  l'autorité  de 


iMinii-< 1 

rotine,  je  me  ueriiin  eertniiienient   iipfwisé  nu   bill  dans  lipiites  i-e-i  plia^OH. 

A  mon  uvi»,  le  liill  était  uni»  mcHUro  de  politique  éelnin'e,  jiwtediniH  i^eH  priiiei,K'!i 
et  présentée  d'une  niiinière  eonslitiitinnnelle  en  vertu  de  l'autorité  et  avec  l'approba- 
tion du  K'ouvernenient  exéi'utif,  et  e'est  pour  cette  raison  (|ue  je  l'ai   appuyée. 

Pour  Migrer  le  eôté  [lolitique,  il  faut  eiuisidérer  li*«  motifn  qui  ont  donné  lieu  au 
bill.  Quarante  un»  se  sont  écoulés  depuis  la  conquête  et  le  système  féodal  >ubsistL' 
encore  nu  détriment  ilu  Kouverneiiieiit  et  de  «es  sujets. 

Ce  serait  téiuéraire  à  l'extrême  d'entreprendre  de  détruire  <'e  système  iminédiate- 
ment,  au  milieu  d'une  population  illettrée,  tandis  qu'il  est  prnticnlile  de  se  mettre  ù 
l'ieiivro  pour  en  nbteiiir  l'ntHilition  d'iiiie  manière  (rrniluelle. 

Ceux  cpii  coniiiiissent  le  Canada  doivent  savoir  combien  il  importe  de  faire  en 
sorte  qu'il  y  ait  union  de  caractère  entn'  l'Aniflais  et  K'  Cnnadien.  i-e  ipii  ne  imurra 
jnmni-i  se  faire  s'ils  ne  sont  rnpproeliés  l'un  do  l'autre. 

I.'AlKîlnis  déte>te  In  teniire  féodale  et  l'on  en  voit  In  meilleure  iireiive  dans 
la  situation  ai-tuelle  de  la  cnlnnie  où  ne  se  trouvent  pas  plus  de  cinquante  tenanciers 
anv'lais  dans  toutes  les  seijrneuries.  bien  <|Ue  la  population  du  pays  atteiirne  le  chiffre 
de  deux  cent  mille  âmes.  Et  pour  cette  raison  les  seiKiu'urs  anglais  ne  iM>ssèdeiit  qu'un 
très  petit  nombre  do  seigneuries. 

l-a  disparition  des  ebarjres  imposées  |iar  le  .  liime  féodal  l't  le  chanpement  du 
mode  (le  tcnurcs  en  franc  et  commun  socn<fe  8Ui..nt  pour  effet,  en  premier  lieu,  d'iu- 
duire  les  (.'(  iitilsliommes  an^'Iai-  résidant  au  (.'anada,  à  faire  l'achat  de  larRPS  éten- 
dues d(>  t(>rre  et  d'indu ir<'  aussi  les  jK'tits  propriétaires  et  le*  paysans  anglais  il  deve- 
nir acqiiércurs  de  lots  plus  i)etits  dans  les  mêmes  seigneuries,  où  ils  refusent  de  s'éta- 
blir à  l'heure  présente.  11  est  évident  qu'il  en  serait  ainsi  puis(|ue  ces  deniiers  mani- 
festent un  grand  désir  d'acheter  des  lots  dans  les  nouveaux  townships  tonus  en  franc 
et  commun  socage,  bien  .pie  ces  derniers  soient  bien  inférieurs  par  leur  situation 
aux  anciennes  seigneuries  situées  sur  les  bords  du  Saint-Laurent  depuis  "  Troin 
Pi-slolcs"  jnsi|u'à  "  Poinf  au  liaiidi't". 

Le  changement  de  mode  de  tenure  devra  ni'.'essairemeTU  opérer  le  mélange  des 
Anglais  et  des  Canadiens  dans  toutes  les  différentes  .icitrneuries  de  la  province;  par 
suite,  donner  lieu  à  une  confiance  réeijiroiiue,  introduire  la  langue  anglaise  et  le  mode 
anglais  d'aiirieulture  en  même  temps  que  l'assimilation  des  manières  et  des  tendan- 
ces. D'autre  part,  dans  les  endroits  où  les  Canadiens  sont  mécontents,  le  gouverne- 
ment pourra  de  la  i'orte  obtenir  daboni  des  renseignements  et  des  avis  à  l'égard  de 


étalent  basées  uniquement  «ur  ce  niFSsnec.  l,e  peuple  donr,  naturellement,  fixera  son  roKarrt  »ur 
le  trOne.  source  première  ilea  liltnfaltH  dont  11  Jouira  et  non  'sur  leuns  représentunts  '  (|ul  sont 
seulement  le»  Interméiliaire»  par  lesquels  11  a  plu  à  Sa  Majesté  de  l.a  faire  couler."  (Archives 
canadiennes,  Q.  86,  Ire  p,nrtle,  page  203.) 

1  D'après  la  (*onie  dans  les  archives  canadiennes,  Q.  SR,  In-  partie,  page  17.">. 
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iiluit>-    << 


'.Mt   un   iK-oin   <iiii   H'i-t    fuit   |.r.ifoMili'mciit   -.'ntir  mi   tout    tcmpu) 


I.MIl 


;ii,.i.r  a.-  la  roiifriiinte  <|u.>  l<-ur  imi-wMiit  un  r.Ttiiiti  'imii 


it.rc  (rAnKlni-"  rouillant 


lIlilMI    ll'l'UX,    pui 


tiniili'Mi.'nl  tiriT  piTti  .l'inu-  mili n 


isi.h'riibli'  <t  iK'vi.i'/wî  clan» 


lie  la  ••..iitrÉ.'.  ainsi  <)uo  «le  rautrinentation  J'un  r-  miiu  aumi. 


lixi- 


il.^iti 


M   •.ruduit    iui'irliiiii  <'l   iMotticacc 


l«M  ilroitjt  riiKurl^  ilf  mutiition. 


C.n  iiviinliiK"':*  imnii-i'til   a-Hurc*  aux  Mii-ni 


il.ri-t  i\v  !a  Clianilir.'  «l'a-wnil.l.'.-,  avec 


i-i*  j'ai  t(iiijc)ur-«  traviiilit''  parrc  i| 


u'il*  HHMt  <lt-  iiiiiiM  .'-proiivi's  (lu  (foMvcrnoiiicnt. 


N.  i.iiuiuins  il  rtait  riinipris  nuf 


1.'  rt'iultat  final  m  vue  no  p-.uvait  s'i.btcnir  (|U0  (fi-H 


lit  ;   ipi'il   rtait   ('[««ont 


,■1 


ipio 


IVxciiipli'  ptrt.'  a.'-*  st'itrni'iirios  tpiiufs  ( 


ilirtvl! 


Ht  île  la  <'iiur<inni'.  alin  il<-  I 

,\r  ii'uuri'  ft  It--  avantaui»  à  i-ii 


,],.  prouver  par  d.-^  l'ait»  la  praticabilité  .l'un  .•liaiiiroinont 


retirer;  et  <pu'  l'exinipl"'  ■« 


■rait  Ih'iuhc.uii  plu-  ftfii-aeo 


•lumnenieii 


t  était  (leniaii'lô  eonime 


faveur  il   la   eouroniu'  p.ir  se-i   propre;* 


iiit-       DatiM  toutei  les  Meisineurie»  tenues 
-t  ilu  à  Sa  Majeî^té  un 


ilire'teineii 


ta. 


rcii.  e  ej«t-a-( 


lire 


ro'ure 
■Me 


ae  eelles-c! 


aouzii'-tne  au  montant  payé  pour  l'a.'hat  .le  n'importe  MueMe 

,Mil  et  eo  droit 


m-tituaiit  le  <lroit  ih  mutation  exigible  ae  «ou  vas 


•  t  iippelé  l.ixlx  d-    Vinle». 

IJicii  (lUe  lie»  lods  et  ventes  aient 


ri'iS)ins, 


le-  Lnd^  il-   l'cx'.s  aus  à  Sa  Mi.jesté  aepuis  la  < 


l'té  payés  V(aontairfnieiit,  uéaun   .ius.  |i  uir  iliver- 


piêti'.  n'oni  janniis  ^té 


et  les  tenants  présumaient  .pi'iU  no  lo  geraien 


ik 


euH 


t  jamais.     On  no  pouvait  «lono 
■nt   ae  leur  moile  iU<  tenuro  on 


liemaïulaMient  ui    etiantrei 

.■,.lm  ae  fnni.-  et  eommuu  sm-aKe,  vu  qu'up  toi  ehannoment,  sauf  le*  Lodê  £  \  enUx 
,|„„t   ils  seraient   soulagés,  n'aurait   pas   améli.,ré  es-ontiellement    leur  cona.tion;  ou 

■ ,„-iU  .ollieitnssent  la  commutation  .les  l.od.s  £  Ventes  on  une  tax,'  n^, ruelle  fixe 

■  ,r  leurs  pr„priétés  puisqu'ils  étaient  convaincus  que  ceux-W  ne  scra.ent  jamais 
rVlamés.  Pour  cette  raison,  ou  a  ji^é  opix.rtun  do  ri'clamor  Iph  Loch  et  \  eut,-»  .lus  a 
Su  .Majesté  afin  de  convuiucrc  les  tenauts  que  la  «•ouronno  n  abandonneraH  pas  une 
source  d.- revenus  susoeptiblo  do  devenir  exlrt-mement  i-roductivo  que  ce  .Iro.t^  avait 
,.„„-tamment  été  en  viKU.-ur  dan-  la  province  depuis  son  étabinscment.  .p'  '.  était 
|.,vé  tous  les  jour*  par  les  tenante  ae  chaque  seigneurie  tenue  dire.'toment  ae  l-i  cou- 
r.'.uMc  à  leur  sciKiiour  iu.mé.liat.  que  .■'était  un.-  taxe  bien  reconnu.-  et  établie,  partai- 
.,  nioiit  a.-eoptée  par  les  habitants  et  mcm..  n-siKH^tée  comme  un  vost;[re  de  l;"'r  micion 
.,M.-me  de  pouvernem.nt.      Kt   cmime  les  terre»  tenues  directement    de  Su   Majost.' 

,   ,„rtoHt   situ.-.'s  dans  les  limit..s  .le  la    .-ité    .le    Qu.'bec  et  appartiennent  a  .les 

t,  iKUits  anglais,  .lui  sont  p.nir  la  plupart  .l.'s  imirchan.ls  tous  oppos,.»  au  paiement 
,lr.  /o./s  a-  IV,,;.*'.  qu'ils  .■onsi.lèr.nt  un.'  taxe  a'uu  .louza^uu-,  et  qui  en  est  une  de 
lai-  sur  la  val.  ur  .le  toute  améliorati.ui  du  sot  et.  par  .•.m«'.,uent,  .omme  un  .>bst.icle 
à  t.iut  m..tit  .l'a.  îivité.  il  était  évi.leut  <|U-un..  fois  .•ouvaiiieu.s  .pie  les  Lods  <■(   l  entes 

„ .aient    pas    i.ban.lonnés,    ils   .bm.in.l.'rai.Mit    tous    à   t'ran.ls   cris   une    coiamuta- 

•i.„,  que  par  suite,  le  .■hanRem.'nt  .!.■  Uur  mo.h'  .le  t.'nure  en  celui  ao  franc  et  cin- 
niui,  s.K.aKe  serait  accoraé  à  l.'Ur  .l.-man.le  .-omme  um^  faveur  par  !■■  (louvcni.iii.  nt.- 
..,,    -MUS  un  .•ba..gvmont  .le  tenuro  il  ne  |«'ut   y   avoir  de  .-.imniutation  <^oi^   Lods  et 

'  (  Vp.mdant.  il  ne  sai  rait  ."tre  .|uestion  de  percev.ùr  t.ius  l.-s  Lads  à-  Vîntes  .lus 
i  ■< ,  Majesté  ..ar  l'a.-hat  et  la  vente  .les  hits  .le  terre  et  dos  maisons  .le  la  basse  vil  e 
.1-  (Uiéb,...  (.Mii  est  ontifTcment  tenue  en  roture  ,n.,  on  d'nutr.'S  mots,  directement  «le 
S,,  Mai.'sté)  .u.t  eu  li.'u  tant  .I-  fois  depuis  la  coiuiuÔte,  que  sur  t.>utes  h^s  terres  et 
■onstruVfions  il  est  dû  à  la  c.-uronn.-  pour  Lods  et  Ventes  près  de  la  valeur  entière 
■  le  ..,ll..s-.^i.  sur  un  très  ^rnud  nombre,  ,)lus  .le  la  valeur_  spécihque  et  h-  total  .lu 
e-t  earanti  par  une  hypothè.iuo  .le  préféroiuo  sur  los  propriétés.  .... 

i;    u-était   pas   JubiU.bîr  quo   )r   n.i,   rr.    vertu   de   su   sclo   «utorit...    i,>mssait   ,h, 
.-.oit  de  perception  et  de  direction  des  Loch  et  Ve>y!es  et  p«^rs,mu..  non  a  doiife.^^II 
-    «ait  pas  seulement  mitoriBé  par  le  droit  de  con.piéro,  mais  par  le  statut  0.  ( 
■!.•      Ns      fV,«.„aant  comme  i!  a  .'té  stifué  par  ce  statut:  "  .lue  los  revenu.       r-  'v 
-i-i.     et  casuels.  les  droits,  rentes  et  profits  qui  étaient  réscrv(>s  •jt  nppartci  4 
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Sa  ^f!l.jl■stL■  Trùïi  Clirt'tiwiiu'  avant  et  à  l'époque  do  la  ((iiiiiuêtp  et  de  In  reddition  du 
Tanada  à  Sa  .Maji><t('  le  roi  de  (irande-liretapne,  seraient  maintenus  et  levfv.  per- 
dus et  pavés  de  la  même  manière  <iue  si  eet  aete  n'avait  jamais  été  adopta?;"'  m 
cutre.  considérant  i\w  les  Lods  d'  Ventru  faii»nient  partie  du  revenu  public  avant  la 
conquête  et  étaient  affecté-  par  Sa  Majesté,  dès  l'année  1700,  '"au  paiement  des  dé- 
penses nécessaires  du  gouvernement  do  Québec  "-  et  qu'il  est  déclaré  de  plus,  dans  son 
message  adressé  à  la  Chambre  d'assemblée,  en  date  du  29  avril  1794,3  qu'ils  sont  encore 
alTeetés  au  même  usage;  et  que  les  Lods  Ji  {''entex.  au  temps  du  Kouvornement  fran- 
çais, étaient  perçus  par  la  couronne  avec  une  déduction  d'un  tiers  seulement,  quel- 
ques-uns se  sont  demandé  si  l'on  pouvait  déduire  légalement  plus  d'un  tiers  dans 
le  cas  où  les  Lods  £  Vcntis  étaient  perçus  en  vertu  de  la  seule  autorité  de  la  couronne. 
I)ien  qu'il  fiit  incontestable  (|ue  la  perception  des  deux  tiers  do  ce  qui  était  dû  cause- 
rait inévitablement  la  ruine  de  la  ville  de  Québec.  Pour  cette  raison  et  pour  une 
autre  beaucoup  plus  importante,  c'est-à-dire  pour  épargner  à  la  couronne  l'odicii.r 
de  forcer  la  perception  d'une  taxe  que  l'on  croyait  abandonnée  dans  les  seigneuries 
du  roi.  il  a  été  jugé  opporttm  d'avoir  recours  à  l'autorité  d'un  acte  du  parlement  pro- 
vincial pour  en  poursuivre  la  perception,  acte  qui  ne  devait  être  adopté  néanmoins 
iiu'iil'rès  avoir  obtenu  au  préalable  l'approbation  formelle  de  Sa  Majesté,  tel  qu'il  est 
d'usage  dans  les  cas  ofi  les  intérêts  de  Sa  Majesté  sont  conceniési 

Votre  Excellence  a  été  consultée  sur  ces  divers  points  et  il  lui  n  plu  d'approuver 
les  intentions  dos  servitevirs  de  Sa  Jfajesté  qui  sont  membres  de  la  Chambre  d'assem- 
blée. 11  restait  ensuite  à  considérer  le  mode  parlementaire  à  suivre  à  l'égard  de 
l'introduction  du  bill  proposé  et  à  décider  s'il  était  nécessaire,  pour  autoriser  la 
Chambre  à  prendre  le  sujet  en  considération,  de  s'appuyer  sur  un  autre  message  ou 
sur  une  autre  expression  du  consentement  de  Sa  Majesté  (|ue  celle  qui  est  énoncée 
dans  le  message  de  lord  Dorchester  à  la  Chambre  d'assemblée,  en  date  du  29  avril 
1794.  Or,  ce  point  fut  mis  en  délibération  et  le  message  jugé  suffisant;  en  outre  il 
a  été  considéré  qu'il  serait  impoliticiue  i>our  le  gouvernement  do  recommander,  sans 
une  nécessité  absolue  qui  n'a  pas  été  ilémoiitrée.  une  mesure  qui  aurait  été  nécessaire- 
ment impopulaire  dans  la  métropole  au  centre  de  son  gouvernement. 

C'est  donc  avec  les  meilleures  intentions  de  protéger  les  intérêts  du  service  de 
Sa  Jfajesté  et  le  bien-être  de  son  gouvernement  au  Canada,  que  le  bill  a  été  présenté 
à  la  Chambre  d'assemblée,  et  la  manière  de  procéder  à  l'égard  du  bill  démontre,  i\ 
l'évidence,  que  la  Chambre  n'avait  pas  l'intention  de  réclamer  le  droit  de  s'immiscer, 
sans  autorisation,  dans  l'administration  ou  la  perception  des  F.ods  £  Ventes.  Tous 
les  actes  do  celle-ci  sont  basés  sur  le  message  de  lord  Dorchester,  car  il  est  d'abord 
proposé  <iu'on  lise  la  partie  du  message  concernant  les  Lods  et  Ventes,  puis  vient  une 
seconde  motion  à  l'effet  d'en  fixer  la  considération  à  un  jour  ultérieur,  alors  que  sont 
adoptées  certaines  résolutions  appuyées  sur  le  message,  résolutions  qui  servent  en- 
suite de  base  au  bill  en  question.  Tout  cela  a  été  consigné  dans  le  journal  le  2G 
janvier  et  le  2  février  dernier,  et  il  est  certain  que  l'on  n'a  jamais  pensé  à  empié- 
ter ouvertenu  lit  sur  le  ixnivoir  do  l'cNéeiitif.''  Après  avoir  procédé  de  la  sorte  s'il  y 
avait  eu  lieu  de  croire  que  le  bill  piit  être  raisonnablement  l'objet  d'une  telle  in- 
terprétation, non  seulement  les  amis  particuliers  du  gouvernement  mais  cha- 
que membre  de  la  Législature  actuelle  l'aurait  combattu.  Tl  ne  saurait  être  imputé 
en  vérité  aux  membres  de  cette  Chambre  autre  chose  que  leur  zèle  pour  l'abolition  du 
système  féodal,  pour  une  plus  grande  sécurité  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
comme  pour  l'auL'mentation  du  revenu  et  la  prospérité  de  la  province,  sans  compter 
leur  ctiipresseiiient  à  assumer  cet  odinm  dont  le  poids  aurait  autrement  pesé  sur  le 


:  Voir  latle  du  ii-venu  «le  Québec  ne  Uï4.  Documents  conatitutionnela,  nSH-mi.  Shortt  et 
Doughty,  1911,  piiKe  383. 

avoir  les  instructions  des  lonls  du  trésor  au  receveur  général  de  la  province  de  Québec, 
10  mars  1766,  contenues  dans  le  Journal  B  du  Conseil  législatif,  page  170. 

s  Voir  page  2  36.  note  2. 

<  Voir  r.irticle  IV  de  la  protestation  du  Juge  en  chef  Osgoode,  page  267. 
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puvemement  exécutif.  Ils  so  sont  mis  à  l'œuvre  (non  sans  un  message  de  la  oou- 
'.,nne,  comme  on  le  dit.)  mais  en  vertu  d'un  message  que  ceux  qui  s'opposent  au  bill, 
;. ré  forent  considérer  insuffisant.  Ce  dernier  est-il  ou  non  insuffisant?  l'examen  du  mes- 
sipo  lui-même  et  des  pièces  qui  s'y  rapportent  en  détidira. 

On  doit  tenir  compte  qu'à  l'époque  du  message  le  cliiffre  du  revenu  de  la  co 

r..nnp  étiiit  beaucoup  moindre  que  celui  des  dépendes  re<iuises  pour  le  maintien  du 

gouvernement  civil.     Nous  venions  j\istement  de  recevoir  de  Sa  Majesté  et  du  parle- 

Miout  de  la  r.ranili'-Bretnîrne.  prâcc  à  leur  liliéralité,  une  constitution  sans  exemple 

.ians  les  colonies  les  plus  favorisées  et  en  tous  points  suffisante  pour  nous  permettre 

'.■  nous  taxer  noiis-niênies.     Or  le  messafje  avait  surtout  pour  objet  de  nous  rappeler 

. ,.  (|ui  précède,  de  nous  soumettre  l'état  du  revenu  à  cette  époque  et  de  nous  faire  part 

;'ic  Sa  Majesté  s'attendait  à  ce  que  nous  l'augmentassions,  sinon  immédiatement  jus- 

"iiii  montant  des  déiionses  «le  l'administration  civile,  du  moins  autant  qii'il  serait 

iraticable,  nous  assurant  que  Sa  Majesté  consentait  à  ce  que  nous  prissions  le  tout 

Il  considération,  même  cette  partie  du  revenu   statuée  par  des  actes  du  parlement 

i  ritiumique.     A  ces  causes,  le  messaire  e.xpose  en  premier  lieu:    "Que  le  gouverneur 

'tonné  des  ordres  pour  faire  présenter  à  la  Chambre  un  état  du  revenu  provincial 

.1,   la  courniine  depuis  l'introduction  de  la  nouvelle  constitution  jusqu'au  10  janvier 

r.'t,  comprenant  le  revenu  ox-'uol  et  territorial  do  la  couronne  tel  qu'établi  avant  la 

.    iKluête  et  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  «l'appliciucr  au  paiement  des  dépenses  do  l'admi- 

-tnition  civile  de  la  province",   "les   droits  payables   à   Sa   Majesté   en   vertu   de 

■';i  !!■   14,  Oeo.  ITT,  ch.  SR  "  "les  droits  impo^é-s  par  la  I^égislature  provinciale"  et 

!.-   amcndea   et   les   confiscations   imposées   par  les   cours   de  justice".     En   môme 

temps,  le  me.S8age  nous  informe  "qu'aussitôt  que  les  provinces  de  îlaut-Canada  et  de 

His-Cnnada  a\iront  adopté  des  lois  imposant  lo.s  mêmes  ou  d'autres  droits  à  l'effet 

^!.    [icrcevoir  un  montant  égal  il  celui  des  droits  payables  en  vertu  de  l'acte  14,  Geo. 

IM.  .h,  88  et  que  ces  lois  auront  reçu  l'approbation  royale,  les  ministres  du  roi  seront 

!  r'ts  à  proposer  au  parlement  l'abrogation  de  l'acte  susmentionné". 

•  Que  le  gouverneur  ne  doute  pas  que  la  Chambre  saura  trouver  le  moyen  de  sou- 
iLor  le  sujet  en  ayant  reco>ir8  à  d'autres  droits,  si  la  perception  du  montant  des 
/  "./-  ,1  Ventes,  droit  Je  quint  éca.  autori.sé  par  la  loi.  signifie  l'oppression  du  peu- 
ji,  '".  que  (pielques-uns  des  droits  appartenant  à  la  couronne,  qui  constituent  le 
i.v.im  ciusiicl  et  territorial  "ne  sont  vins  productifs".  Et  nous  constatons  par  les 
fliiffrcs  contenus  dans  1^ message  que  ces  droits,  qui  ne  sont  plus  productifs,  compren- 
•  t  Mirtout  les  (Iroits  de  Lo<ls  et  Ventes  et  de  quint  et  que  le  déficit  du  revenu  en 
Mi'uéral  atteint  chaque  année  le  chiffre  de  "£16,106  ..18.. — ." 

Le  message  avait  donc  pour  objet  d'attirer  l'attention  sur  les  diverses  sources 
!:i  rovciiu,  non  seulement  quant  à  ce  qui  con<'erne  l'avenir  mais  l'état  dans  lequel 
.  iir  so  trouvaient  alors.  Il  est  surtout  question  des  droits  qui  ne  jont  plus  produc- 
ti-,  purnii  lesquels  se  trouvent  les  Lods  et  Ventes  qui  n'ont  rien  rapporté  à  la  cou- 
r  iihi'  depuis  la  ccniquète.  si  co  n'est  la  somme  de  "mille  trois  cent  cinquante  et  une 
livri  s  neuf  shillings  et  cinq  pennies  farthing",  reçues,— comme  l'indique  le  rapport  im- 
primé du  comité  composé  de  tout  le  conseil  à  lord  Dorchester,  sur  le  changement  des 
Il  nurpg,  en  date  du  20  octobre  170O— antérieurement  au  1er  mai  1788.^  Cependant  le 
m -sfage  ne  recommandait  particulièrement  a\icun  des  points  indiqués  à  la  considéra- 
•i.  n  do  la  légi.slature,  mais  il  a  plu  au  gouverneur  de  transmettre  la  réponse  ci-après 
.1  adresse  votée  par  la  Chambre  après  réception  du  message:  "Les  questions  importantes 
io  vous  avez  à  considérer  doivent  nécessairement  vous  empêcher,  à  l'heure  présente, 
ilcxaminer  et  de  discuter  les  sujets  ([ue  je  vous  ai  soumis  deniièrement.    Ceux-ci  vous 


■  Voir  1.1  pacc  :T  de  YExtniit  «r9  ,1<?!«Wr^! <.-.,»=  <J'«n  ^r.rr.Ué  a^r.ér<il  du  Cùv.-fU  ••ir  l'nrrir^  <|p 
nnvni  suivant  relatif  à  Ici  commutation  des  pri'sente»  tcnureu  dans  la  province  de  Ouéiec  à  la 
iftiure  m  franc  et  commun  socage.  Québec,  Nellson,  1790.  On  y  mentionnf  que  le  montant  Indl- 
>imS  0!.t  tiré  des  comptes  flu  receveur  général  pour  les  treize  année»  éooulées  du  I"  mai  1775  au 


'  mai  1788. 
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ont  été  présentés  à  cette  saison  afin  que  vous  ayez  le  temps  de  eonsidérer  attentivement 
et  de  peser  des  (luestions  cl'uno  telle  import'inee,  et  que  vous  soyez  mieux  préparés  ù  lis 
alxinler  au  cnnuneneement  de  la  i)roeliaiiie  session  ".'  Ce  <|iie  la  Chambre  i-nnsidéra,  wm 
seulement  comme  une  autorisation,  i.iais  comme  un  ordre  de  prendre  en  considération 
dans  tonte  leur  portée  les  divers  sujets  contenus  dans  le  message  non  seulement  en 
ce  'nii  eonceriie  l'avenir  mais  la   sit\iation  iiui  existait  alors  à  cet  égard. 

Par  conséquent,  il  fut  résoin,  le  14  décemliro  1705;  "Que  cette  Clumilire  siégera 
manli  le  .'>  janvier  pro<'liain,  en  comité  pénéral.  pour  )irendre  en  considération  cette 
partie  du  niessa^'e  do  Son  Excellence  le  gouverneur  à  cette  Chambre,  en  date  du 
L".t  avril  1T1'4.  relative  au  revenu  casue!  et  territorial  ainsi  <iuv  la  perception  des  Lods 
&  Vi-tili-s.  <!roil  lio  ijuint,  ^(■(■a..  tel  (pie  plus  spécialement  indiqué  dans  ledit  message." 

Kt  pour  démontrer  île  quelle  manière  tuut(^  les  classes  de  la  population  interpré- 
tèrent le  sens  du  message,  il  suffit  d'indiquer  que  deux  pétitions  des  habitants  de 
Québec  et  de  ses  environs  furent  présentées  à  la  Cliambre,  le  8  janvier  1T00.  et  ren- 
voyées au  comité;  que,  dans  l'une,  les  pétitionnaires  demandaient  "la  remise  de  tous  les 
droits  seigneuriaux  qu'ils  devaient  alors  au  domaine  du  roi"  et  dans  l'aiitre  "la 
remise  de  tons  lt>s  Lnih  et  Ventes  dus  à  Sa  Afajesté  dans  la  cité  et  les  environs  de 
Qi.éWe". 

Le  comité  siégea  à  maintes  reprises  durant  la  session  dep\iis  le  T)  janvier  jus- 
(lu'au  23  mars,  nniis  après  avoir  résolu  "  qu'il  était  expédient  de  faire  la  remise  des 
et  de  renoncer  aux  Lods  et  Ventes  et  quintu  dvis  à  Sa  Majesté  à  certaines  conditions 
et  qu'il  devait  être  présenté  un  bill  à  cet  effet  "  les  membres  du  comité  constatèrent 
qu'ils  ne  pouvaie.it  s'entendre,  quant  au  principe  général  pour  résoudre  les  nombreu- 
ses questions  soulevées  par  les  sujets  de  leurs  résolutions  et,  par  suite,  ils  laissèrent 
le  comité  >e  démembrer  et  toute  l'affaire  fut  abandonnée.  Tout  cela  se  passa  sous 
les  yeux  mêmes  de  lord  Dorchester,  sans  qu'il  ait  jugé  .'i  propos  de  rien  censurer  ou 
désapprouver  ou  donné  raison  de  croire  qu'il  en  avait  l'intention. 

Le.s  choses  en  étaient  là  quand  le  bill  en  question  à  l'heure  actuelle  fut  présenté 
jiour  la  première  fois.  Et  comme  on  n'a  jamais  considéré  que  le  précédent  mentionné 
fût  irrég\ilier  et  que  le  message,  pour  la  raison  indiipiée  précéilemment,  semblait  le 
confirmer,  le  mode  ordinaire  de  procéder  a  été  s\iivi  et  il  était  certainement  constitu- 
tionnel si  ]n  Chambre  a  été  invitée  à  prendre  en  considération  l'état  des  Lods  et  Ventes 
à  l'épotiue  où  le  message  a  été  transmis,  soit  par  le  message  lui-même  ou  par  la  réponse 
exjilicative  du  gouverneur,  quant  à  l'état  des  Tjods  et  Venirs  à  ittte  date,  à  l'adresse  de 
la  Chamlire  d'assemblée.  En  outre,  cette  considération  de  l'état  des  Lods  et  Ventes 
implique  nécessairement  le  montant  ipii  en  ('  ;  ■'  dû  et  comme  il  est  indiqué  que  ces 
droits  ne  sont  plus  productifs,  une  eonx'ipient.  ^'ensuit  nécessairement;  c'est  que  l'on 
doit  en  chereher  la  cause  et  savoir  s'il  n'est  pas  possilite  de  percevoir  certaines  partie» 
de  ce  qiii  en  est  dû  pour  augmenter  le  revenu  de  Sa  Majesté.  Tel  est  l'objet  général 
que  la  Chambre  devait  avoir  en  vue  et  poursuivre  par  les  moyens  les  moins  vexatoires 
pour  les  sujets  en  général. 

On  allègue  "Que,  dans  la  20"  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  la  Chambre  des  com- 
munes lie  la  (  irande-Bretagne,  à  l'égard  d'un  bill  élaboré  dans  des  circonstances  sembla- 
bles, ne  jugea  pas  à  iiropos  de  s'entremettre  avant  d'y  avoir  été  invitée  par  un  message 
spécial  qui  fut  inséré  avec  soin  dans  l'exposé  des  motifs  du  bill  comme  constituant 
l'autorité  en  vertu  de  laquelle  11  peut  agir".-  I^'  bill  dont  il  veint  d'être  question 
semble  être  l'acte  2C,  Geo.  III.  ch.  88,  intitulé,  Ade  iiour  uummer  des  commissaires 
ijiii  drvroiit  s'enquérir  de  l'état  et  de  la  condiliii»  dex  liols,  des  forêts  et  des  revenus 
di-s  terres  niiiiartcnaut  ri  ta  couronne  et  de  rendre  et  d'tdirner  le  "  fee-farm"  ffief 
dont  on  jouit  à  |H'rpétuité,  à  certaines  eonilitions  mentionnées  dans  l'acte  d'inves- 
titure]   r!   uiilrrs   rviilvs   susCtijttbtes   d'vli'v    améliorée^.     .lusiu'à    quel    point    cet   acte 

1  Vnir  Ipp  journaux  di»  l'AHSt'mïilét*  léKiRlative  en  it.ite  du  2  mal  1794. 
-  Voir  I*articlt,*  III  de  la  protestation  du  juge  en  l'iief  Osgootle,  page  267. 
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.vlatif  au  revenu  de  Sa  Majast.'».  provenant  de  rentes  de  terre  et  de  droits   imposés 
sur  lee  baux,  et  spécialement  appliqué  par  un  acte  du  parlement  (Acte  I.  (.eo    111, 
,1,   1)  à  l'entretien  de  la  maison  de  Sa  Majesté  et  au  maintien  de  1  honneur  et  de  la 
Ii,r,uté  de  la  couronne,  et  le  bill  en  .,uestion  relatif  aux  Lodaet  Fen<..v  applique  par 
>.v  Majesté  au  paiement  .les  <iéiH3n.s€«  de. l'administration  civde  de  la  Pr;>v'n'-e.  pei^ 
vont  être  considérés  comme  des  biUs  élaborés  dans  des  circonstances  semblables,  ces* 
une  question  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  résou.ire.     Kn  effet,  on  peut  citer  l-um 
,l..s  cas  où  des  acte,  ont  été  votés  dans  la  Grande-Bretagne  par  suite  de  messages  qui 
,'-v  ont  pas  été  insérés,  surtout  l'acte  9.  Geo.  II,  ch.  3.-^,  qui  par  le  0«  article  autorise 
1,«  lords  de  la  Trésorerie  (comme  le  bill  en  question   autorise  les  commissaires)   a 
remettre  certaines  dettes  ducs  à  la  couronne.     En  outre,  je  considère  qu  après  s  .tre 
,vn,lu  compte  des  faits  que  je  viens  ,1'exposer,  il  paraîtra  évi.KiU  à  tout  e-pnt  impar- 
tial que  la  Chambre  d'assemblée  n'avait  pas  l'intention  de  s  immiscer  dans  la  question 
,K  s  Lods  &  Yen(cs  "  avant  d'y  avoir  été  invitée  par  un  mcssanc  spécial  de  la  couronne    . 
Et  s'il  est  nécessaire  de  justifier  davantage  la  cf  idnite  de  la  Chamore  d  assem- 
blée ou  des  serviteurs  de  Sa  Majesté  qui  en  sont  le.  membres,  il  ny  a  qu  a  considérer 
1,.  l.ill  lui-même      Le  bill  laisse  à  la  couronne  le  mérite  de  toute  remise  qui  doit  etïe 
,,it...  en  abandonnant  complètement  au  gouverneur  le  soin  d#  nommer  les  commis- 
-  lires  avec  le  pouvoir  de  les  changer  au.ssi  souvent  qu'il  le  jugera  a  propos.     Aucun 
l,„„„,c  quel  qu'il  soit,  n'y  est  dispensé  du  paiement  .les  Lods  et  \  entes  pre-sentement 
,!u^  -ans  le  consentement  de  la   couronne   obtenu   par  l'entremise  .les  ..ommissaires, 
-mt  1.S  personnes  (et  celles-là  seulement)  qui  .se  sont  distinguées  dans  la  lutte  pour 
U,  défense  du  gouveriu^ment  de  Sa  Majesté.     Le  bill  n'enlève  rien  à  la  c.iuroune;    au 
iuntraire,  il  a  pour  effet  de  permettre  à  Sa  Majesté  de  percevoir  cette  ann.>e  une  .somme 
,1..  ..inq  mille  livres  et  probablement  plus,  provenant  de  droits  entièrement  improduc- 
tif, qui  n'ont  rien  rapporté  depuis  ,,uarante  ans  (si  ce  n'est  la  somme  susmentionnée 
lo  £W51-9-5i)  ;  et  cela  saiw  porter  atteinte  en  aucune  façon  aux  droites  de  la  cou- 
rn.ine  pour  l'avenir.     De  plus  le  bill  signifie  une  augmentation  annuelle  de  revenu 
,„.ur  Sa  Majesté  depuis  le  jour  de  sa  votation.  par  la  perception  dœ  Lods  &   \  entes 
\  l'avenir  ou  la  substitution  d'une  meilleure  taxe  par  le  moyen  d  une  commutation. 

Le  tout  humblement  soumis  par 

I>e  très  humble  et  obéissant  ser\'iteur  de  Votre  Excellence, 


(^l<'lM>c,  4  avril  -1801. 

Endossement  : — C. 

Dans  la  dépêche  du  lieut.-gouv.  Milnes 
N"  47 

Au  duc  de  Portland. 
N"-48. 


J.  SEWELU  PG.' 
R.S.M. 


1  lonith.in  Sewell  na.iult  en  1766  à  Cambridge,  Mass.,  et  étudia  aux  écoles  de  Bristol  Amçle- 
t,rr,.  En  ÏTs"  iî^înt  au  Nouveau-Brun»wick  et  commença  l'étude  <1u  droit  sous  Ward  Çhipman. 
fù.  rfçu  avocat  du  Bas-Canada  en  1789.  Il  tut  nommé  avocat  général  et  Inspecteur  f  "fj^l  d" 
In,"  ine  n^va^en  1793.  Deux  ans  plus  tard,  il  fut  promu  au  poste  de  Procureur  et  d  avocat 
K^,.éral.  Di  1796  à  1808,  11  représenta  à  l'Assemblée  législative  le  ^"'•R,^» '^  'J^,"'  "f^^»'  ^f^_ 
nui  1S08  11  devenait  luge  en  chef  de  la  province,  cette  nominition  coïncidant  avec  celle  'le  eon- 
".illerlégisatîf  et  exécutif.  De  Janvier  1809  à  février  1811  11  remplit  I.s  'o'-''°"f  'l? //«/j,'^,^?^ 
.1..  Cnnseil  législatif.  Sa  conduite  comme  premier  Juge  m«^onten  a  ■«  m»!»;''*  d;f,  '  ^^*f„T'^r 
.-Bi^latlve  et  en  1814,  11  fut,  de  même  que  Monk.  juge  en  chef  du  district  de  Montréal  accusé  P^r 
lu  C-hambre.  Le  Conseil  privé  estima  les  accusations  non  fondées.  M  Newell  démssionna  du 
(^•onseil  exécutif  en  1830,  mais  lord  Durham  le  renomma  le  28  J«ln  183?  «t  ','..5°"^"""  Uis  lï 
Jusqu'au  2  novembre  de  la  même  année.  11  demeura  conseiller  législatif  Jusqu  en  mars  1838.  U 
(iScéda  à  Québec  le  12  novembre  1839. 
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MU.NEi*  A  PORTLAND.' 
Mllord,  Qiiébco,  15  mai  1801. 

Comme  il  tVst  passé  qui-ique  chose  de  particulier  au  confcil,  j"ai  considéré  que  je 
(levais  poiiiiuttre  le  cas  à  un  comité  composé  de  tout  le  conseil  et,  bien  que  j'aie  la  sa- 
tisfaction de  constater  que  ce  dernier  est  aUsolnment  do  mon  avis  quant  à  l'irrégularité 
commise  en  cette  occurrence,  je  crois  rnie.  non  seulement  le  fait  lui-même  comporte  une 
grande  importnmc,  mais  que  diins  inii'  eolonie  éloipnée  où  se  trouve  un  gouvernement 
comme  celui  (Tiei,  composé  de  personnes  de  «ligion  et  de  sentiments  politiques  diffé- 
rents, il  peut  être  nécessaire  par  la  suite  que  ce  point  soit  bien  compris.  Par  conséquent 
je  crois  ipi'il  est  de  mon  devoir  de  transmettre  à  Votre  Grâce  des  copier  des  diverses 
pièces.  A,  1'..  ('.  D.  E.  F.  G.  H.  I.-  en  même  temps  que  d'autres  renseignements  relatifs 
à  ce  sujet,  atln  (pic  Votre  Grâce  soit  en  mesure  de  considérer  le  tout  d'une  manière 
spéciale. 

Je  dois  d'abord  vous  informer  (pie  j'ai  reçu  le  deux  février  dernier  une  adresse 
(A)  de  la  Chambre  d'assemblée,  par  laquelle  ou  me  demandait  d'ordonner  aux  fonc- 
tionnaires propres  à  remplir  cette  tâche  de  dres.ser  le  papier  terrier  de  la  propriété 
immobilière  tenue  en  roture  dans  la  censive  du  domaine  de  Sa  Majesté  dans  cette  pro- 
vince. Comme  j"ai  jugé  expédient  de  faire  terminer  ce  travail  (j'aurai  l'honneur  d'ex- 
pliquer à  Votre  (îrâee  en  quoi  il  consiste)  je  me  suis  adressé  aux  juristes  de  Sa  Ma- 
jesté iiour  obtenir  leur  avis  (B)  quant  à  la  méthode  légale  à  suivre  à  (^ette  fin,  puis  j'ai 
ensuite  soumis  (C)  à  la  considération  d'un  comité  comp-^sé  de  tout  le  conseil  les 
moyens  proposés  par  le  procureur  général  et  l'avocat  général  jiour  décider  si  ces  moyens 
ou  d'autres  devaient  être  adoptés  au  sujet  du  dri  sscment  du  papier  terrier. 

Votre  Grâce  se  rendra  compte  par  l'anne-xe  (,D)^  qu'à  la  séance  du  comité  composé 
de  tout  le  coiKseil  (sous  la  présidence  du  juge  en  chef)  où  devaient  être  considérés  les 
moyens  proposés  par  le  procureur  général  et  l'avocat  général,  ces  moyens  furent  ap- 
prouvés et  le  président  requis  d'en  faire  le  rapport  en  conséquence. 

Comme  ce  rapport  semblait  le  résultat  d'une  décision  unanime  du  comité  composé 
de  tout  le  conseil,  j'ai  été  surpris  de  remaniuer  au  bas  de  ce  rapport,  lorsque  celui-ci 
m'a  été  présenté,  un  écrit  signé  par  M.  Osgoode  (E)*  contenant  une  protestation  de  sa 
part,  fondée  uniquement  sur  la  supposition  qu'il  y  avait  eu  intervention  et  concluant 
par  la  condamnation  d'une  mesure  qui  avait  été  pré.ilablemcnt  arrêtée  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté.  Comme  cet  écrit  n'était  pas  inséré  dans  le  rapport  même  et  que 
par  suite,  il  n'était  pas  sanctionné  par  la  signature  de  M.  Osgoodo  comme  président  du 
comité,  je  ne  pouvais  le  considérer  comme  régulier  ou  faisant  partie  du  rapport.  Je 
l'ai  donc  renvoyé  à  un  comité  couiposé  de  tout  le  conseil  qui  devait  faire  connaître  s'il 
était  entendu  qu'un  tel  écrit  accompagnerait  le  rapport.  Or  ce  comité  a  décidé  à  l'una- 
nimité, comme  Votre  (îrâce  s'en  rendra  c(miptc  par  l'annexe  (G)°  que  l'écrit  susmen- 
tionné a  été  produit  .sans  son  consentement  et  à  son  insu,  (lue  chaque  membre  du  comité 
a  été  (l'avis  (pie  le  juge  en  chef  avait  ac(|uiescé  au  rapport  tel  que  préparé,  que  ce  comit(' 
considérait  l'écrit  aussi  irrégulier  et  iiiopportim  que  contraire  à  la  bienséance  et  au 
respect  et  que,  par  conséquent,  il  recommandait  de  la  faire  disparaître  du  bas  du  rap- 
port. 

L'irrégularité  de  la  manière  d'agir  du  juge  en  chef  était  telle  qu'elle  aurait  justifié 
le  comité  de  considérer  sa  protestation  inadmissible.  D'aoïtre  part  en  parcourant  les 
frocês-vcrbaux  du  conseil  exécutif  depuis  l'introduction  de  la  nouvelle  constitution  en 
1792,  je  constate  qu'il  n'est  fait  mention  d'a'-nin  cas  où  une  protestation  a  été  consi- 
gnée dans  les  journaux.     Aussi  je  dois,  de  plus,  me  permettre  de  voua  demander  s'il 


i" 

itil 


1  D'après  la  copie  dans  les  archives  canadiennes,  Q.  8(i,  Ire  partie,  page  206. 

î  Les  annexes  A,  B,  C,  F  et  H  ne  sont  pas  reprcHluites.     On  les  trouvera  dans  Q.  88,  pages 

212,  210,  221  et  227. 

s  Voir  paBe  276 

<  Voir  page  276. 

5  Voir  page  ■J77. 
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n'ist  pas  ù  propos  que  Votre  Grâce  con^iilère  jusq\i'à  (|iifl  point  il  est  opportun  de  per- 
iiiittre  n\ix  membres  df  ce  conseil  <lc  s'nrroper  ce  privilège. 

En  (léi-larnnt  son  Jroit  de  protester,  le  juge  en  chef  i»'i8t  appuyé  surtout  sur  la 
l'iiitiiiue  établie  dans  L-  Cliaj.iliro  des  lords,  mais  il  me  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir 
iraïuiloKie  entre  celle-fi  et  le  Conseil  exécutif  qui  est  un  conseil  secret  et  a  pour  objet 
(le  seconder  le  représentant  d  ;  Sa  Majesté.  Tout  pouvoir  de  protester  exercé  par  quebiue 
Kienibrc  que  ce  soit,  qui  peut  aussi  faire  consigner  sa  protestation  dans  les  procès-ver- 
liiuix,  ne  peut  que  tendre  à  rompre  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  les  diflFérentes  bran- 
el'cs  du  fTiiuvernement  exécutif  de  Sa  Majesté.  En  etTet  c'est  un  moyen  de  maintenir  vi- 
vace  et  de  prolonger  tout  mée(jntentenient  momentané  d'un  membre,  au  détriment  du 
-iTvice  de  Sa  Majesté,  d'autant  plus  que  le  gouverneur  ne  pourra  consulter  le  conseil 
:iussi  souvent  qu'il  le  désirerait  s'il  en  était  autrement. 

(^uaiid  le  sujet  a  été  discut''  devant  moi  au  conseil  (II)'  tous  les  membres  présents, 
-.nif  le  juge  en  chef,  ont  semblé  être  d'avis  que  l'exercice  de  ce  privilège  dans  le 
<  (in^eil  exécutif  ne  peut  avoir  que  de  déplorables  conséquences.  Néanmoins  j'ai  fait 
'  11  sorte  que  rien  ne  fût  décidé  pour  le  moment,  car  je  désirais  obtenir  au  préalable  les 
;ii-tructions  de  Votre  Grâce  à  cet  égard,  vu  que  les  instructions  royales  ne  mention- 
nent que  la  liberté  de  débat. 

Je  constate  que,  en  l'année  17!>1,  lord  Dorchester  s'opposa  à  ce  qu'il  soit  fait  men- 
!  r>n  de  division  dans  les  procès-verbaux,  au  point  qu'il  ordonna  au  secrétaire  du  conseil, 
'<  lieutenant-gouverneur  étant  alors  présent,  de  faire  disparaître  des  procès-verbaux, 
p;  n-e  qu'elle  était  irrégulière,  l'iiiscriptioii  des  noms  des  membres  qui,  à  une  séance 
l'iveédente,  avaient  voté  ixmr  et  contre  une  mesure  alors  soumise  à  leur  considération.'' 
Avant  cette  époque,  durant  la  périwle  comprise  entre  l'administration  île  sir  V.  Haldi- 
:n:iiul  et  le  lioiitcnant-gouverneur  Ilope.  il  semble  que  l'on  se  soit  peu  occupé  des  proccs- 
M  il>aux.  car  un  grand  nombre  d'irrégularités  s'y  sont  glissées. 

Avant  de  terminer  ma  dépêche  il  peut  être  à  propos  d'expliquer  à  Votre  Grâce  en 
Mii'ii  consiste  le  papier  terrier,  qui  est  un  registre  contenant  l'état  des  revenus  ou  un 
tiil'leau  des  terres  tenues  d'un  seigneur  en  fief  ou  en  roture,  ainsi  (lue  la  description  de 
rv-  terres,  des  rentes,  redevances,  impôts,  services  et  droits  seigneuriaux  auxquels  sont 
;i>-iijettis  les  vassaux  ou  tenants. 

Quant  à  li.  partie  de  la  protestation  de  M.  Osgoode  où  ce  dernier  conteste  à  la 
I  iiiimbre  le  droit  de  présenter  une  adresse  au  gouverneur  à  ce  sujet,  je  me  bornerai  à 
dire  que  le  procureur  général  faisait  partie  des  membres  <iui  ont  proposé  l'adresse,  ce 
iiii  démontre  suffisamment  l'opinion  de  ce  dernier  à  l'égard  de  la  régularité  de  cette  mé- 
■u..i\,:  Et  j'ai  maintenant  l'honneur  d'inclure  son  rapport  (T)^  sur  cette  question,  que 
Je  lui  ai  soumise  par  suite  de  ce  qui  s'est  passé. 

J'ai  l'honneur  d'être,   Milord, 

de  Votre  Seigneurie, 
le  plus  humble  et  obéissant  serviteur, 

V,  (-.race  ROBT.  S.  Mn.NES, 

Le  duc  de  Portland,  etc.,  etc.,  etc. 

Endossement 

Québec,  15  mai  1801. 

Sir  Robt,  S.  Milnes. 

(X°  48) 

(Xeuf  annexes)  R.  le  15  juin. 


'  Voir  Q.  86.  2«'  partie.  nuK*  227 

-Voici  ce  qui  est  consiitn*  aux  procês-verbaux  du  Conseii  privé  pour  le  t  janvier  iTSl  .    "En 

lisant  le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  du  Conseil,  c'est-à-dire  du   18   novembre.  Sa  Sel- 

(-•murie  fit  remarquer  que  les  noms  des  membres  qui  avalent  voté  sur  les  deux  arrftês  concernant 

!•  s  mémoires  de  William  et  Thomas  Taylor  apparaisaaJent  sur  ce  procès-verbal.     Sa  SeiRneurle. 

•im:int  Irrèguilère  lénumération  des  noms  des  votants,  ordonna  de  biffer  ceux-ci  du  rapport    . 

ivre  H  du  Conseil  privé,  page  4SI.) 

'  Voir  ptiRe  277. 
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(Annkxb.) 

UaI'I'oKT  1)1     KiMITK  m     CoNsKII.   KXKCl  TIK.' 

A  Son  Kxcelk'iK'i'  >ir  Ki>bert  Slioro  Miiiies,  l)ar()iiiu't,  liouteuant-gouverneur  de  la  pro- 
vince do  Bas-Cimada,  etc.,  etc.,  etc. 

Rapport  d"un  comité  de  ti»ut  le  conseil,  Présents:  Le  juge  en  chef, 
le  lord  évoque  de  Qiiében,  .MM.  Baby,  Dunn,  De  Bonne,  Lees  et  Young, 
ù  réjfurd  du  rapport  du  procureur  général  et  de  l'avocat  général 
sur  la  méthode  régulière  à  .-suivre  pour  la  préparation  du  papier  terrier 
et  "(^ensier"  du  domaine  de  Sa  ilajcsté,  par  suite  d'une  adresse  de  la 
Ciuiinbre  d'assemblée  en  date  du  2  février  1801,  ainsi  qu'à  l'égard 
d'un  brouillon  de  commission  à  cette  tin  préparé  par  ces  derniers,  de 
leur  rapport  et  de  leur  brouillon  de  pruclauiation  relativement  à  la 
perception  du  droit  de  (luint  dû  à  Sa  Majesté: — 
Plaise  à  Votre  Kxcellen<'e. 

Après  avoir  considéré  ledit  document,  le  comité  croit  humblement  qu'il  est  à  propos 
d'adopter  les  moyens  proposés  par  le  procureur  général  et  l'avocat  général  pour  la 
préparation  du  pnpiiT  terrier  et  pour  exiger  le  paiement  du  droit  de  quint  dû  à  Sa 
Majesté,  sauf  les  modifications  que  les  officiers,  en  loi  de  la  couronne  jugeront  nécessaire 
de  faire  subir  à  la  proclanuition  afin  d'obtenir  de  celle-ci  un  effet  complet. 
Le  tout  est  soumis  bumblenient  à  la  sages:*»-  de  Votre  Ecellence. 

Par  ordre. 
Salle  du  Conseil.  (Sig.')  :  \Vm.  Osgoode,  président, 

1er  mai  ISOl. 


Endossement. 
D. 
Copie. 
Rapport  d'un  comité  de  tout  le  Conseil 
sur  les  moyens  proposés  par  le  procureur 
général    et    l'avocat     général     au     sujet 
de  la  préparation  du  papier  terrier,  etc. 


du 


R.  S.  M. 


Dans  la  dépêche 
N°  48 
lieutenant-gouverneur  ililnes 
au  duc  de  Portland. 


(Annexe.) 

Protk.station  ni:  .iioe  en  chef  O.sooode.- 

Attendi'  (|iie  les  documents  soumis  à  ce  comité  indi  lent  qu'il  sera  ordonné  do 
dresser  le  papier  terrier  et  "  Censier  ",  par  suite  d'une  u-Iresso  présentée  au  lieute- 
nant-gouverneur par  la  Chambre  d'assemblée  et  que  le  rapport  précédent  peut  être 
considéré  comme  une  approbation,  je  proteste  contre  cette  manière  d'agir.  Comme 
Sa  Majesté  ne  s'est  pas  dépouillée  de  l'administration  de  son  revenu  territorial  et 
que  ladite  adresse  n'indique  ni  autorité  ni  motif  pour  justifier  une  telle  intervention, 
j'ai  raison  de  croire  que  celle-ci  est  irrégulière  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  accor- 
der l'approbation  qu'elle  a  reçue. 

(Sig.) 
K.  Endossement. 


W"  Osgoode, 

R.  S.  M. 


Copie 
de  la   pièce  adjointe  au   rapport   d'un 
comité  de  tout  le  Conseil  à  l'égard  de 
la  méthode  régulière  à  suivre  pour  la 
préparation  du  papier  terrier,  etc. 


")  Daiks  la  dépêche 

i,  N°  48 

i  du  lieutenant-gouverneur  Milne» 
J  au  duc  de  Portlaml. 


ï  D'après  la  copû;  (l;iiis  les  archivt's  cnnadieiine»,  Q.  S6,  Iri*  partie,  i>age  217.     Le  rapport  fait 
partie  du  procès-verbal  du  Cona»!!  •■xi'cutlf  du  .">  mal  ISni. 

-  D'après  la  copie  dans  les  archives  canadiennes,  Q.  S6,  2i'  partie,  page  219.  • 
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(Annexe.) 

Rapport  ne  comitk  r>r  Conskii.  kxkcitik.' 


Snllc  du  Conseil,  Québec, 

Jeudi,  7  mai  1801. 
Prt'sents  : 

Af.   Diinii,  i)ré^ideut. 

Le  lord  évêiiue  de  Québec, 

MM.  Baby, 

DeBoiine, 

Aprè=  avoir  considéré  sérieusement  le  sujet  ciue  Votre  Excellence  lui  a  soumiê, 
1,  comité  expose  uimnimen.eiit  à  Votre  Excellence  que  la  pièce  adjointe  à  son  rapport 
Ml  date  du  1er  courant  y  a  été  ajoutée  sans  son  consentement,  et  à  son  insu,  (jue  cha- 
que membre  du  comité  n  considéré  que  le  juire  en  chef  avait  approuvé  le  rapport  tel 
que  rédigé  à  la  séance  et  que,  par  conséquent,  le  comité  constate  avec  surprise  do 
luelle  manière  la.lite  pièce  ou  protestation  a  été  ajoutée.  Or  1«  comité  vous  fait  part 
Mue  d'après  son  humble  mais  ferme  opinion,  ladite  pièce  dan»  sa  forme  et  sa  substance, 
un'.i  (lue  la  manière  de  la  communi.iuer,  est  irréjrulière  et  inopi^rtune  et  qu'elle 
-Tr.rte  des  sujets  soumis  à  la  considération  du  comité;  <|u'en  outre  cette  pièce 
condamne  une  mesure  adoptée  au  préalable  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  par 
<uite  elle  i)êche  contre  le  décorum  et  le  r.  -iKjct  et  qu'elle  ne  doit  ni  être  acceptée  ni  être 
.'..nsignée  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif  de  Sa  Majesté.  Le  comité  re<!om- 
inaiide  donc  que  ladite  pièce  soit  supprimée  du  rapport. 

Par  ordre 


Endossement. 
Copie 
G. 
Rapport  d'un  comité  de  tout  le  Conseil 
,"i  l'égard  d'une  pièce  écrite  adjointe  à 
son  rapport  en  date  du  1er  mai  1801. 


(Sig.)  THOMS  DUNN, 

Président,  R.S.M. 

Dans  la  dépêche 
N°  48 
du  lieutenant-gouverneur  Milnes 
au  duc  de  Portland. 


(Annexe.) 


Rapiwrt  du  procureur  généraP  à   Son  Excellence  sir  Robert   Shore  Milnes, 
baronnet,  lieutenant  gouvenieur  de  la  province  de  Bas-Canada,  etc.,  etc. 

Plaise  à  Votre  Excellence, 

Dans  une  lettre  en  date  du  11  courant,  oue  j'ai  reçue  de  M.  le  secrétaire  Ryland, 
I  ,-t  dit:  "  Que  l'on  a  fait  entendre  à  Votre  Excellence  à  l'égard  du  papier  terrier  et  du 


.  ivaprfs  la  copie  dans  les  «rchlves  canadiennes,  Q    86.  2e  Partie    p.->Be  22r.     9|,!;?P^''*bm! 
,r(.^^,.it.  lA   fi   mai     fut   "aDorouvé  et  ordre   fut  donné  de  l'inscrire'.      (Livre   a  Etat   C,    Mas- 
•Tnnd^    naee  TsS  )      Anrès  î'adopti-m  du  rapport  du  Conseil  exécutl..  le  lieutenant-gouverneur 
;,;?;^fra,Te^tionlur  la  pro.eV,a.°on  de  M.  Os^rode  cui  Votait  Jointe      ««"  ^'^^J-"--^'', -^aS 
ilors  à  un  comit*^  irénéral  du  Conseil  "  pour  faire  rapport  si,  de  1  avis  du  comité,  cet  é«f 't  «e™» 
;'rrjoinTr>udTt  rapport  et  si  ledit  écrit-de  par  le  ™J<-'  «".»»-";'  '«'{"'^'^^J^e^^Xdop^^^^^^^ 
.■«•ientiellc    ivee  les  questions  urgente^  soumises  au  comité,  à  savoir,   (s  il  '^°"V'*",^  "  *J"°P\"  '™ 
'-%"'',  "j^^o:/.L.?"v  fr,7<:iir-nr  et  Vavncat  e^néra!  ou  par  tmit  autre,  ou  quelles  mesure»  H 
";ait  bon'd'adtpeer  pour  la  Confection  du  papier  terrier,  etc.)  et  qui  discute  'a  convenance  d  une 
mesure  d",  idée  par  le  Bouvernement  de  Sa  Majesté  avant  que  ces  affaires  '"-"«"«..«"""'f^V-r 
i.ien  qu'à  cause  du  mode  d'Introduction  de  c^et  '"^^■-^'''^L^Sl' ^'ItJTJVcllZrti^^^ 
mettre  l'inscription  aux  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif  de  Sa  MaJe^téou  le  classer  avec  ctux 
.  i  '.     (  ProcèH-verbaux  du  Conseil  exécutif,  livre  d'Etat  C    B^s-Ca"»""' Pf»*  "^'^ 
-  1. 'après  la  copie  dans  les  archives  canadiennes.  Q.  86.  2e  partie,  page  229. 
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ccnsur  (!<■  la  i<iih1\,>  ilii  .lonmini'  ilf  Sii  Majosté.  .nii  doivint  ûtre  dresai's  conforiiirmiiit 
à  Jtu'  adresse  do  la  ('liaiiihrt'  d'artsrmhlét'  du  2  février  1^01.  iiu'il  serait  irrÔKulier  d'etfe''- 
tuor  ce  travail,  parée  qiie  Sa  Majesté  ne  s'est  pan  dépouillée  de  radliiiiilstrution  de  >„n 
nveiiu  territorial  et  imree  .iiie  l'adresse  u'iudiiiue  ni  l'autorité  sur  huiuelle  la  Chanilire 


I  a>scin/.lée  s'est  uiii)U,vée  ni  li 


ns  de  eelli'-i-i  yiintr  faire  cette  dé 


cette  lettre  je  »nis  recpiis  de  faire  coniuiitre  à  Votre  !• 
avec  les  raisons  de  ma  manière  de  voir. 


Kt  |)ar 


xeelletii-c  mon  avis  u  eut  cfc'arii 


•Késol 


L'adresse  est   uni,'  résolution   di'  la   Cliainlire  d'ussembl 


ee  (|iii   se 


lit 


comme  suit: 


u  <|u  un 


e  luiniMe  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellen(!e  le  lieutennnt-gouver- 


ir  pour  olitcnir  <|u"il  plaise  à  Sun  Kxcellence  d'ord 


L'iïectii 


onniT  aux  fonelionnaircs  propres 


tuer  co  travail  de  dresser  le  papier  terrier  .i.  la  propriété  immoliilière  teiuui  en 
roture  dans  la  ceiisive  du  domaine  de  Sa  Majesté  dans  cetti"  province".  Kt  il  a  plu  à 
Votre  Excellence  de  répondre  à  cette  adresse:  ".lue  vous  donneriez  les  instructions 
re,|Mi>es  pour  faire  dres>er  ee  papier  terrier".  Kn  laissant  entendre  ee  (|ui  précède  à 
\  otro  Excellence,  on  a  déclaré  i|u'il  serait  hors  do  rÔKl..  de  donner  suite  ^  la  promesse 
faite  de  la  part  de  la  couronne,  si  l'on  considère  que  l'adresse  est  entachée  d'irré^la- 
rité  (ce  (|ui  vient  irêtre  constaté  iKiur  la  première  fois)  "jMirce  qu'il  n'est  fait  mention 
ni  do  l'autorité  ni  dos  raisons".  Même  s'il  est  admis  (jue  cette  omission  est  une  cause 
dr  urave  irrégularité  dans  l'adresse,  ce  n'est  certainenieut  pas  une  raison  pour  ne  pas 
meure  à  exécution  la  parole  royale  enjfaiîée  après  la  présentation  de  l'adros.so.  Xéaii- 

' ^-  '•'•  "'''^*  l'i"<  "i'"i  intention  de  traiter  la  (|iiestion  à  i-e  point  de  vue.  car  je  ne  me 

propose  (vu  (|ue  je  n'entretiens  aucun  doute  (luant  à  la  régularité  de  l'adresse  elle- 
iikiiiO  .|ue  ,1'étaldir  cette  ré^nlarité  et  celle  de  tout. s  les  démarches  sul)sé<|uentes  pour 
en  réaliser  l'olijet. 

<  )n  ne  saurait  contredire  que  la  (  'hambre  d'Assemblée  peut  transmettre  une  adresse 
à  la  couronne  à  l'égard  <le  tout  ce  qui  ccmconic  le  revenu  i)ublie  (surtout  «juand  il  è'ajrit 
d'obtenir  dos  renseifiuements)  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  ii  une  autorité 
siiéciab'  à  cette  Hn;  et  pour  cetti'  raison,  les  objections  formulées  à  cet  é^ard,  savoir: 
"(lue  Sa  .Majesté  ne  s'est  pas  dépouillée  de  l'administration  de  son  revenu  territorial  et 
qu'il  n'est  fait  mention  ni  d'autorité  ni  do  raisons  dans  l'adresse"  semblent  faire  sup- 
Iiosor  néeossairen  .it  que  le  revenu  territorial  (ries  J.odx  i-t  VinteH,  Cens  cl  Ilente)  ne 
fait  pas  partie  du  revenu  public  an  Canada  et  appartient  en  propre  à  Sa  .Majesté 
par  conséquent,  fine  l'adresse  devrait  iiidi(|uer  une  autorisation  suffisante  de  la  part  de 
Sa  ^Majesté  iiour  atrir  de  la  .sorte  et.  en  plus,  faire  valoir  de  bonnes  raisons. 

Or  dresser  un  papier  terrier  (tel  ipie  défini  par  I.i  loi  française)  consiste  simple- 
ment à  i)réparer  un  état  du  revemu  de  quchpio  fief  ou  seigneurie.  En  ce  cas,  le  soisneiir 
diue  co  soit  le  roi  ou  un  individu)  est  autorisé  à  signifier  aux  personnes,  résid.-int  daii~ 
les  limites  ilu  tief  ou  .-eifrueurie,  de  déclarer  on  vertu  de  quels  titres  et  à  quelles  condi- 
tions elles  tiennent  les  terres  (lu'elles  po.ssÈdent:  c'est  doue  un  acte  qui  a  <uni(iueinont 
pour  objet  d'obtenir  des  reiiseigneinents  au  sujet  d'un  fief  ou  seigneurie.  Par  oonséqueni, 
SI  le  rcvemi  territorial  ])rovonaiit  des  terres  tenues  en  roture  de  Sa  Majesté  au  sujet 
desquelles  l'Assemblée  a  demandé  (lu'il  soit  drossé  un  papier  terrier,  ne  fait  pas  partie 
du  trésor  personnel  du  roi  ou  du  humaine  ino/ire  du  Prince,  tel  qu'indiqué  dans  les  lois 
de  la  province,  (>t  si  c;  (|ui  a  été  demandé  n'a  pour  objet  i|ue  d'obtenir  dos  renseignomonfs 
concernant  le  nombre  do  tenants  sur  le  domaine  public  de  la  couronne  ot  les  conditions 
aux.inelle-  ils  tiennent  leurs  propriétés,  en  .-e  cas  coinnient  l'adresse  resi>ectueuse  de  la 
Chambre  (l'assemblée,  du  l>  février  dernier,  p«^ut-elle  être  appelée  une  "intervention"  ou 
être  considérée  comme  "irrégulière" f  Et  pourquoi  serait-il  nécessaire  que  cette  Chambre 
(à  l'égard  d'une  ailrosse  constitutionnelle  ii  la  couronne  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments^ au  sujet  ■ruiie  partie  du  revenu  publie)  expose  sur  quelle  autorité  elle  s'est 
appuyée  et  quelles  ont  été  sis  raisons  pour  agir  de  la  sorte,  alors  qu'iine  autorité  spt'ciale 
n'est  pas  requise  en  pareil  ca>  et  .pi'il  est  évident  que  la  Chambre  n'avait  pas  d'autre 


•  Voir  la  iirootestatioii  ilu  JuBe  kii  chef  OskowIo.  page  2;«. 
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motif  en  présentant  cette  adrcss.-  qiio  .l'..litriiir  des  r.'iiseiKueni.'iit-..  Par  coiisôquoiit, 
j,.  me  proposo  do  démontrer  à  Votre  Kx.vll.'.uf.  pour  n'ixindre  à  ce  .jui  a  été  recommande. 
,|iie  le  revenu  caMiel  et  territorial  provenant  des  cens  et  renies,  qumln  et  lodu  et  vente» 
uu  droits  de  mutation,  n'est  pas  considéré  par  les  lois  de  la  province  comme  faisant  par- 
ti, du  trésor  personnel  du  roi,  mais  qu'au  contraire  il  est  regardé  comme  .une  partie  du 

icvenu  public.  .  -       •     i 

Kn  France,  lu  pn.priété  ou  le  domaine  du  souverain  comprenait  deux  catégories,!» 
■  Domaine  de  la  Couronne"  et  le  "Domaine  propre  du  Prince";  le  premier  constituait 
im  revenu  public  iiialié:MbK',  le  second  un  revenu  personnel  dont  le  roi  pouvait  disiwscr 

à  son  gré.  ,  ...  jj. 

Toutes  les  terres  réunies  au  domaine  de  la  couMiiiic  ne  l-raïuv,  ainsi  ciue  les  protit» 

nu  revenus  provenant  do  celles-ci,  formaient  une  partie  .six'.eialo  du  '•Domaine  dojo 

(-..iironne"  et  toute  partie  du  Canada  fut  attachée  à  la  couronne  par  l'édit  d.-  1C74. 

Ivml  abolissait  la  compagnie  des  Indes  occidentales  <iui  en  avait  obtenu  la  concession 

iitérieurement.  Cet  édit  se  lit  comme  suit:  "nous  avon.^  uni  et  incorporé,  unissons  et 

incorporons  au  domaine  de  notre  Couronne  toutes  les  terres  et  pays,"  etc.,  Donc  depuis 

1,.  commencement  de  l'administration  royale,  le  Canada  entier  fait  partie  du  "Doinaiiie 

i,.  la  Couronne  "  et  par  conséquent  tous  ses  ravenus  sont  devenus  les  revenus  publics  de 

1:1  couronne  de  France. 

Quant  aux  fiefs  i>articulier8  tenus  présentement  par  la  couronne  au  Canada,  une 
r.iuiion  formelle  n'était  pas  nécessaire  pour  qu'ils  tissent  partie  du  "Domaine  de  la 
(■..iiionno".  car,  en  vertu  de»  lois  de  Franco  et  du  Canada,  dès  que  le  roi  permettait  que 
-.,  propriété  personnelle  fût  administrée  pendant  dix  ans  comme  partie  d(-s  biens  publics, 
c,.||,-ci  se  trouvait  formellement  réunie  au  "Domaine  de  la  Couronne". 

"r>es  biens  (dit  Domat)  acquis  au  Iloi  par  des  titres  particuliers  passe  au  Domaine 
(tic  la  Couronne)  lors<iu'ils  ont  été  tenus  et  possédés  de  la  même  manière  et  aux  nienies 
auditions  qu'il  tient  et  possède  les  biens  du  Domaine.  Ainsi  tous  les  biens  qui  sont 
,  \prcs:^ément  consacrés,  unis  et  incorporés  il  la  Couronne  ou  qui  ont  été  tenus,  et  ad- 
ministrés par  les  Iteceveurs  Officiers  du  Koi  pendant  dix  ans  et  sont  entrés  en  ligne  de 
.  nipt,.  sont  réputés  et  sont  en  eff.'t  des  biens  du  Domaine.  Ce  sont  les  termes  de 
1'  \rticle  2  de  l'Ordonnance  de  Février  lôtji!.  sur  le  Domaine". 

Il  e«t  certain  qu'avant  la  conquête,  /es  f.'»i.s  et  rentes  et  lods  et  ventes  en  particulier, 
lui  composent  tou..  le»  profits  (pie  Sa  Majesté  retire  de  ses  terres  tenues  en  roture, 
élnicnt  perçus  par  l'intendant  c-u  d'autres  officiers  et  affectés  aux  dépenses  de  la  pro- 
vince. L'auteur  de  Vllistoire  Politique  dit  expressément  qu'ils  font  partie  des  finances 

•  c,  revenus  publics  de  la  province  sous  le  gouvernement  français." 

I>c  néiiéral  Murrav  démontre  (lu'il  en  était  ainsi,  dans  son  rapport  du  .1  juin 
i:.;->    ,-iir  l'ancien  gouvernement  e'   Fétat  de  la  province  de  Québec  à  cette  époque, 

I  ms  lc(iuel  il  énumère  à  l'égard  des  revenus  publics  antérieurs  à  la  conquête  -les  parts 
■lu  roi  les  droits  sur  les  liqueurs  importées,  les  Lods  et  \  ontes  et  Cens  et  rentes  du  roi, 
le^  droits  sur  les  marchandises  importées  et  exportées,  les  droits  d'aubaine,  de  déshérence 

I I  d'épave". (1)  ,     t-.  r         4  * 

Ix-s  terres  au  Canada  tenues  en  roture  de  la  couronne  de  France  fureiit  trans- 
l.o,técs  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  par  la  conquête  et  la  cession.  Ces  terres 
inreut  r.K.-onnues  par  Sa  Majesté,  peu  de  temps  après,  comn-5  une  .source^  de  revenus 
^  ul.lics-  car   en  vertu  de  lettres  patentes  .sous  le  grand  scea  .  de  la  (.rande-liretagne, 

•  i.  date  du  10  juillet  1705,  sir  Thomas  Mills  fut  nommé  receveur  général  et  percepteur 
!■•  "tout  le  patrimoine  royal,  des  rcnte-s,  revenus,  impôt  foncier,  dîmes,  droits  sur  les 

I»)  Voir  Histofrir  r'H(i<jl<r.  vol.  6,  I>aKe  143. 
(•)Volr  Maïero  Meotlon  île  clduinint.". 

■■■.'    153-  ISS. 


relatifs  a  l'état   ilo  la  province  (le  Qui'bec, 


•Voir  les   "  Edita.  Ordonnance,   Royaur.  n^rldraHons   et   ■'^•,'^f'^/,l,Slr'';''ï.^'^^^^^^^^ 
nmcemnnt  le  Canada".  é<Jition  imprimée  par  ordre  de  lAssemblée  léKi8l.-.t.vc  du  Canada.  18.4. 

'"'''''^Volr  les  Doci,mcnt,  constitutionnels,  ryj-mi.  Shortt  et  Dougflty.  1911.  page  :«. 
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iinihirtiitioii!'.  prolitH  et  droits  caHUcls  do  toutes  sortes  (If  revenu  tUm  douanes  exceptt'O 
jMTviis  iilnr»  et  (|ui  Hertiient  perçu»  pur  In  Huito  duii»  la  pruviiice  de  tiuélxv."  Et  par 
^'^-l  iiLj.tru<'tiiiii!*'  nieiitinmiées  diiiiii  la  (îoniiiiisnidii,  il  est  rcipiis  d'une  manière 
(fé-  'o  d'iiffei'ter  les  Homnios  qu'il  jieretvra  "au  paiement  des  dépe.'iwît  néee.saaires  du 
K'  ..i'Uient  et  de  eellex  jiécti*saireH  auRMi  pour  l'administration  du  revenu  dont  il  a 

Ir  eharjre"  et  de  transmettre  le  suriilus  eu  Angleterre  "ariii  que  eelui-ei  puisse  être  af- 
fecté à  rembourser  le  public  (de  la  (irando-HretiiKUe  i  des  sommes  qui  ont  été  néees- 
saireini-nt  avaneées  pnur  la  province  de  QuélW. 

Kt  cette  inniiière  de  disposer  des  revenus  proveruint  des  terres  tenues  en  roture  de 
la  couronne,  a  été  ensuite  confirmée  j)ar  la  couronne  î.ins  la  lie  clause  de  l'acte  14,  (leo. 
m,  C.  S8.  jiar  lai|ui'lle  il  est  statué  "que  le  revenu  territorial  et  casuel,  les  droits,  les 
rentes  et  prutit»  de  toutes  sortes  qui  étaient  réservés  et  appartenaient  il  Sa  Majesté  Tr{« 
Clirétieiine  iiviiut  et  ii  l'éïKxiue  de  la  conquête  et  de  la  cosion  du  Canada  à  Sa  Majesté 
le  roi  de  (irande-Hrela^rne,  seront  maintenus  et  seront  i-onmie  alors  rei|uis,  ixTyus  et 
pavés  iiiMiinc  si  ci-t  acte  n'avait  jamais  été  volé  ".• 

Il  s'ensuit  donc  que  le  revenu  territorial  et  casuel  provenant  des  terres  tenues  en 
fief  et  en  roture  de  Sa  Majesté,  transmis  en  virtu  de  la  con(iucte  et  pen-u  jus(fu'à  l'éta- 
blissement lie  la  nouvelle  constitution  en  17f2.  a  été  affecté  ré'jrulièrement  au  paiement 
des  dép<'n8es  ipulilii|ues  du  gouvernement.  Kt  le  Conseil  lé({islatif  et  la  Chambre  d'as- 
semblée furent  informés  le  2!'  avril  ITÎH,  par  un  messajre  de  Son  Excellence  lord  Dor- 
ehester'  "qu'il  avait  phi  ii  Sa  .Majesté  (l'onloiiner  (|ue  le  revenu  territorial  et  l'a^ucl 
de  la  province,  soit  atîeeté  au  paiement  des  dépenses  de  l'administration  civile  de  ladite 
province".'''  Kt  depuis  lors,  dans  les  listes  annuelles  des  n-eettes  et  des  déiM'nses  du  ri^ 
venu  publie.  (|ui  sont  présentées  aux  deux  cliambres  de  la  législature,  les  quint.i.  ludn  et 
ventes  et  cens  et  rentes  (pii  ont  ét^'  perçus,  sont  ré>rulièremont  inscrits  et  considérés 
connue  jiarties  du  revenu  public.'"' 

Je  ne  ferai  pas  d'autres  observations  à  Votre  Excellence  pour  prouver  que  le  revenu 
casuel  et  territorial  proveinint  des  cens  et  renleit,  quints  et  lods  et  ventes,  fait  partie 
du  revenu  public.  ''"  '\nt  au  dernier  argument  apporté  pour  iirouver  l'irrégularité  de  la 
tâche  d'entrepretidre  de  dresser  un  pnpiir  terrier,  "parce  (pie  Sa  Majesté  ne  s'ert  pas 
dépnuillée  (ile-na'nie  de  l'administriition  de  son  revenu",*  je  ni'  vois  aucune  manière 
de  l'appliquer.  C'est  un  fait  indisoutal'le  que  l'administration  du  revenu  territorial  es' 
entièrement  entre  les  mains  de  la  couronne  1],:  outre,  conmie  je  l'ai  déjà  indiqué,  1- 
fait  (le  dresser  un  pajiier  terrier  n'affecte  en  aucune  façon  le  revenu  ni  l'administration 
de  celui-ci  ;  il  ne  peut  atteindre  ni  l'un  ni  l'autre.  Kt  pour  cette  raison,  il  est  impossible 
de  supposer  ipie  l'adresse  soit  une  intervention  en  ce  qui  concerne  le  revenu  lui-même 
ou  l'administration  de  celui-ci. 

Avant  de  terminer,  je  dois  me  permettre  de  renvoyer  Votre  Excellence  h  mon  rapport 
du  4  avril  dernier  sur  le  bill  pour  le  soulagement  des  personnes  qui  tiennent  en  roture 
de  Sa  Majisté  des  terres  ou  des  propriétés  immobilières.'  Dans  ce  rapport,  j'ai  fait  con- 
naître h  Votre  Excellence  (juc  les  actes  de  la  Chambre  d'assemblée  à  l'égard  des  Lods  et 
Ventes,  avaient  pour  objet  de  chanfrer  le  mode  actuel  de  tenures  féodales  en  celui  de 
franc  et  commun  soca^e.  Toutes  les  résolutions  concernant  les  lods  et  ventes,  adop- 
tées par  la  Chambre  le  même  jour,  ainsi  «pie  la  dernière  résolution  relative  à  l'adresse 
à  présenter  à  Votre  K\  ellence  pour  demander  <le  dresser  un  papier  terrier,  avaient 
pour  objet  d'obtenir  les  renseignements  qui,  en  vue  des  intérêts  de  Sa  Majesté,  seront 

1  ')  Voir  les  Journaux  de  la  Chambre  d'assemblée  1e  1794,  pasi-  230. 

(-)  Voir  les  journaux  de  la  Chambre  d'ansemblèe  1794.  1795.  1796,  1797,  1798,  1799,  1800  et 
1801,  oïl  ces  comptes  sont  inscrits. 

î  I.cs  instnietions  au  receveur  général  font  inscrites  dans  les  procès-verbaux  du  C.'onseil 
législatif.  Québec,  livre  B,  page  176. 

2  Voir  les  Itnrumrnia  rnnstitutionnels.  riJ'.i-ITJI.  Shortt  et  DouRhty,  1911.  page  386. 

3  Voir  pnse  266,  note  J. 

*  Voir  la  protestation  du  jMpe  en  chef  Oagoode,  page  276. 
5  J'ouru  ce  rapport,  voir  page  268. 
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iriOvitoblpnient  n<'rfitHiiir.'»  «luiind  le  cliniiKomoiit  do  toi.ure»  «er»  considOr»;  à  une  «>•- 
sion  8iib«o.(iH'nfe. 

Après  tout  re  iiuc  je  virus  d'énoncer,  il  eut  à  peine  nécessaire  d'ajoutt-r  que  jo  ne 
vol»  pn»  In  moindro  irréitularité  dans  l'acte  de  drcwer  le  papier  U-rrier  et  le  censicr  du 
liomaine  de  Sa  Majenté. 

Le  tout  oï't  liuinMcnient  et  rodiwtut'Ufn'nMi.t  «oumis. 
Je  suii,  de  Votre  Excellene»', 

le  très  humble  et  obéissant  «ervitt  ur 


J.  HKWELL, 
Procureur  général. 


Québec,  15  mai  1W>1 

ILS.  M. 

I. 

Copie  du 

riippvrt 

du 

'  procureur  général. 


EnJoêsemenl. 


Dans  la  dépêche 

du   lieutcnant-gouvcriunir   Xlilnes 
au  duc  de  l'ortland. 


!î^ 


MILNES  A  PORTLAND.» 


X'  54 


Québec,  12  juin  1901. 


Milord. 

Dans  ma  dépêche  X°  48,-  j'ai  eu  l'honne  de  m'adrcsser  à  Votre  Grâce  pour  obte- 
nir dos  instructions  de  Sa  Majesté  au  sujet  de  l'admissibilité  des  protestations  dan»  le 
C.nseil  exécutif  do  cotte  province. 

Je  regrette  de  me  trouver  dans  l'ohliRaiion  de  dire  que,  depuis  ma  dernière  lettre, 
("0  sujet  est  revenu  devant  le  conseil,  mais  comme  j'ai  déjà  considéré  complètement 
cett4>  question,  Votre  Grâce  me  permettra  cette  fois-ci,  de  relater  simplement  ce  qui 
a  f  u  lieu  subséquemnient  et  d'ajouter  (juclques  observations  à  cet  égard. 

Lors  d'une  réunion  du  conseil,  la  seule  qui  a  eu  lieu  depuis  celle  où.  j'ai  approuvé 
II'  rapport  du  comité  général  du  conseil  au  sujet  d'une  pièce  écrite  adjointe  par  le  juge 
m  chef  à  un  rapport  nnférieur  du  même  comité,  M.  Ryland,  le  secrétaire  du  conseil,  a 
Tixu,  une  heure  envirnn  avant  la  réimion  des  membre»,  une  lettre  de  M.  Osgoode  dont 
j'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  une  copie  (A),'  contenant  iine  protestation  contre 
r:il>|irnliatioii  et  l'ordre,  donnés  à  la  dernière  séance  du  conseil,  de  consigner  le  rapport 
stismeiitianné. 

L'inadmissibilité  de  cette  protestation  a  provoqué  un  débat;  la  majorité  des 
mcmlires  ont  semblé  opposés  i  l'admission  de  cette  dernière  tandis  que  seuls  M.  Osgoode 
et  M.  Younfr  l'ont  appuyée.  Cependant,  j'ai  évité  de  rendre  une  décision  à  ce  sujet  en 
déclarant  au  conseil  que  j'avais  l'intention  de  transmettre  en  Angleterre,  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  cette  affaire,  afin  qu'ils  soient  communiqués  à  Sa  Majesté.  Et  Votre 
(irâee  se  rendra  compte  par  la  pièce  (B),<  ci-jointe  que  cette  manière  d'nfrir  mit  fin  à 
un  désagréable  et  malheureux  débat. 

Depuis  lors,  j'ai  jugé  à  propos  d'examiner  plus  minutieusement  les  procès-verbaux 
des  anciens  conseils  et  je  puis  affirmer  à  Votre  Grâce  qu'il  n'y  apparaît  aucun  exemple 
de  protestation  contre  les  procès-verba'ux  ou  les  arrêtés  du  gouverneur  en  son  conseil 
iivant  l'établissement  de  la  présente  coî)stitutinii.  alors  oye  R*accomplit  la  fusion  dn  Pon- 
seil  exécutif  et  du  Conseil  législatif.  Il  était  permis  d'introduire  les  protestations  dans 

'  n';iprfs  la  copie  dans  les  archives  canadiennes,  Q.  87,  Ire  partie,  page  105. 

-  Voir  page  274. 

"Voir  page  283. 

<  Voir  page  2S.1.  note  4. 
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le»  rapportH  ili'  «omitm.  surtout  duront  raJniini-lraticui  .les  liputcnnnt»-Bouvurncur> 
Hamiltim  l't  II"|><'.  iiini^  .li'iMii»  171)2  jf  ne  n-lru.r  qu'un  l'X.iiiplp  .le  pr.ito«t«tii.n,  et  .-.lu 
(liiiis  un  ei>rnilr;  d.'  plus,  t..ut  »V»t  Ixiniu  à  iii<li<|Ui'r  !<■  ii..iu  il«'  la  iH.Ts.miic  di«si<Uiitt! 
(  M.  Yi'Uiig)  ù  la  tin  il-  riipp'Tt  du  pn'sidcnt.  Kt  je  ti.ii-  il»-  homi»;  souri'o  i\ue.  cela  a  été 
IH-riiii-  |H,ur  dr-  riil.-"ii-  piirli.-ulitTfi.  (lui  uv  «oiifcrii' ut  iii  rien  cv  miji-t.' 

Dun»  li's  roKi>*lri>H  du  ciinsiil  oi.ti'ric-urs  à  ranui'o  17'.»2,  ou  Ut  un  o.inpto  rendu 
iul«■rt•»^tnnt  d'une  «rifaire  cpii  «Vst  paMMi^  «>U8  lu  gouvernement  de  lord  Dor.hestcr.  !-.■ 
wMTtlIairt?  ayant  iimerit  ilan-i  Km  iircK'i'-j-verl.uiix,  les  nom-*  .les  membres  qui  votèr«Mit 
IHJur  ou  eoiitre  un  iirnt»^  de  Sa  Seigneurie  on  »on  eonseil,  à  lu  «éuuco  suivante  du 
,on<eil-oonnne  Voire  (irâoe  le  .'on.tHtera  par  la  copie  (Dj.-Su  Seigneurie  or.lonua  de 

fair,'  .liM>araitre  le,,  nom-*.-     <>r  j. uelus  de  ee  fait  que  Sa  Seigneurie  eonsiderail 

eoiniue  un  prineipe  (|u"il  ne  devait  rester  uueune  tra.e  de  protestation  euntve  un  arrête 
du  (r>uverneur  apiMi>é  <le  l'avis  de  la  majorité  du  e..i..;..il.  Je  trouve  retendant  un  -as 
(Kl  .m'i  Sa  Seit;Meuri<'  perinit.  à  l'éganl  d'un  arrêté  du  conseil  relatif  à  un  tableau  dlm- 
noraire-  «lu  l!»  août  ITil.".,  d'in^<■^ire  les  mots  •'  sur  une  division  "  dans  les  proofs-verbaux, 
mai.  le-  m.nis  des  membr.'s  qui  v. itèrent  pour  ou  contre  la  mesure,  n'y  paraissent  pas.' 

Je  <ruis  qu'il  est  à  propos  de  l'aire  reniar>|iier  à  Votre  (iràee,  au  sujet  de  la  deuxième 
raison  énoncée  pur  le  jiit;e  en  elief  dans  sa  dernière  protestation,  .lu'uuçun  meml.w 
excepté  lui-même,  lorstiue  cette  question  a  été  débattue  dans  le  conseil,  na  sem- 
bl'  considérer  .|ue  les  faits  tvls  qu'il  les  a  présenté.^,  avaient  la  siKiiiHcution  iiu'il  en  a 
tirée  c'est-à-dire:  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  coiisiilérer  le  droit  de  protester  quand  le  co- 
mité'a  fait  scs  représentations  (Kl'  au  général  l'rescolf.  mais  simplement  le  droit  de 
fure  CMiisigner  sur  les  priM  ès-verbuux  le  rapport  de  ce  coiiiilé,  sur  li's  (luestions  soumise, 
à  -a  cnsidération.  Kt  le  général,  ayant  refusé  de  reconnaître  ce  dernier  droit,  a  affirmé 
que  les  gouverneurs  de  la  proviiK'e  avaient  toujours  eXercé  exclusivement  le  pouvoir  de 
dé.i.ler  quelles  pièces  devaient  être  consignées  ou  non  sur  les  procés-verbaux. 

J'ai  ou  l'honneur  de  faire  connaître  plus  complètement  à  Votre  Orâce  ma  manière 
de  voir  à  ce  sujet  dans  ma  dernière  dépêche  (.if  4M.  Je  vous  ai  fait  part  que  les  ins- 
tnictioi,.  rovules  n'ucordaient  pas  le  privilège  de  |  ■.tester.  <iue  «elles-ci  ne  mention- 
naient que  le  droit  reconnu  aux  membres  du  Conseil  exécutif  de  prendre  part  aux  dé- 
bat, et  lie  voter.''  .    ,     .      ,  1        ■     J 

J'ai  considéré  que.  dans  de  telles  circonstances  ,il  était  de  mon  devoir  de  ne  pas 
a.imeure  iu,<  telle  innov.aion.  puis  de  transmettre  tout  ce  <fui  concerne  ce  sujet  à 
Votre  Grà.-e,  aHii  que  Sa  Majesté  communique  sa  volonté  à  l'égard  d'une  question 
aiis»i  importante  et  que  le  point  en  litige  soit  désormais  réglé  définitivement. 

Je  (lois  faire  r.'inarquer  .|Ue,  dans  une  colonie  où  les  <q)iiiioiis  religieuses  et  poli- 
ti.iues  sont  différentes,  le  privilège  de  protester  pourrait  avoir  de  sérieuses  conséqueneM, 
surtout  si  l'on  considère  qu'avec  la  constitution  n.tuelle.  il  peut  être  plus  à  propos  de 
fortifier  que  de  diminuer  le  pouvoir  de  la  personne  chargée  de  l'administration  du  gou- 
vornement  Or,  je  désire  savoir  de  Votre  (irAce  si  les  iirotestations,  qui  no  peuvent 
avoir  aucun  bon  résultat,  n'ont  pas  pour  objet  de  soulever  et  d'entretenir  des  discus- 
.i,M,.  entre  le  gouverneur  et  le  conseil*  Ku  outre  ces  protestations  ne  deviendraient- 
elles  lias,  dans  les  cas  de  désaccord  entre  le  gouverneur  et  les  membres,  un  instrument 
dans  les  mains  de  ceux-ci  pour  obstruer  les  mesures  proposées  par  celui-là?  De  plus, 
par  suite  d'un  tel  état  de  eliosos.  le  gouverneur  serait  moins  di-posé  à  soumettre  les 
atraires  au  conseil.  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  aussi  à  Votre  C.race,  qu  un 
tel  privilège  i»urrait  être  la  cau.se  de  la  suspension  des  membres  et  de  la  nécessité  de 


.  l,e  dissentiment  mentionné  est  conaiKné  aux  proc^'s-verliaux  du  comité  K*néral  du  Consul 
eharg.-'  des  dépense»  i.ul.liquea  à  1»  .iutc  du  r.  iii.xrs  I73t;.  un  ic  trouvera  t5i..r::.  !r  Ilvr-  .1  P.st  a, 
Bas-Canada,  page  267. 

-■  Pour  l'ordre  de  lord  I>orch"flter.  voir  page  2  o..  note  3  v„ir  l- 

■Ce  .'ait  apparaît  aux  prot-vs-verbaux  du  Conseil  exécutif  concernant  le»  terres.  \olr  le 
/..iMf(  Rook  1),  lias-Canada,  paRe  '■' 

4  Vtilr  page  234.  ^  ,  ,  . 

'■  Voir  l'article  9  des  Instructions  au  gouverneur  en  chef,  page  16. 
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,r.uiMi..tlr..  .-.mtii.ut.llm.-i.t  .«.-H  ex,.li.uti..i.s  .t  .ruv.-ir  rn-our.  bux  miuUtr.-»  d      'i 

^''■".ï!'  VMU*  tr.iUHima«  ri-iiK-luM  (d)'  ui.r  l.ltr,.  .lu  ]..«.•  m  .-hrl-  .lan,  l...iu..lU.  il  u- 
...rinr  .U-  «m  intfi.tion  de  |.aHHiT  vu  A.iKl.UTri;.  <'V»t  \v  |.ri'tmer  avi-  ..tti.irl  ,,ih.  jo  rf- 
.  .i-  iiii  -iiiit  de  H4.li  |>r>.httiii  dt'piirt  do  lu  liroviiuc. 

J'„i  rhoim.ur  d'être,  railord.  do  Votre  Orâoe  le  plu*  humblr  et  oW-isnant  ..>rvitcar. 
,.  UOHKKT  S.  MI  UN  ES. 

1,0  dut  do  l'ortlimd,  etc.,  otc,  ttf. 

i;ii.i(i«»i'mcnt :  Qut'-U-f,  12  juin  1H<)1 

Sir  K.  S.  Milii.'«  K  'iO  juillet 
N^  54  (sept  aiinexe.1) 

OStJOODK  A  UYI-AND- 

Lundi,  23  mai  l'^oi, 

.,  ,    ■  „,  10  hpuri's  de  la  matinée. 

,\!'  'Ii?»leur, 

.1,.  vous   tnui^mot*  ci-jointe   une  protestation  e.mtre  l'approbation  et   Tordre  de 
.n.iMKne.-  le  rapiK.rt  déi).wé  devant  le  Con^eil.  vendredi,  le  H  mai.'  .'t  je  vous  d-^mand..- 
1,    ...l,si^nler  eette  protestation  dan»  lo  rewi^tre  du  Conseil   »Hn  .|u'on  la   lise  ù   la 
|.i   rliaiiic  ri'iinion.' 

.!.■  suis,  monsieur,  avec  res|HM't.  vofr<     rès  humble  serviteur, 


\Vm.  osgoode. 


W.  l{.yland,  Eaq., 
SiMTi'taire  du  eotiseil  exécutif. 


(Copie  de  la  protestation) 

Contre  l'approbation  et  l'ordre  de  eoiiîiiirnor  le  rapport  d.po-  devanf  le  i^onseil, 
,i,.lrrdi  le  8  mai  ISOl. 

Proteste. — 

l'ancine  ledit  rar»port  démontre  .pie  la  pii-ee  écrite  soumise  à  la  considération  du 
mité  par  Son  Excelh  nce  le  lieutenant-jrouverneur.  qui  constitue  lo  Corpti.s-  dehctx. 


■  l.in-  letto  L'ttrp  ii.ln-xH.v  au  swrétnlre  .lu  ll.-ute.mnt-(!ouvernc-ur,  !.•  Juge  en  chef  <l«clare 
i„,l  Jjroi..^".'.  profiter  du  consr.  „.-,nr,I<'  )..r  Sa  MuJestO  et  ,lemanrte  .IMre  inform*'  en  quel 
„„„„  il'.Tévra  lo?dre  de  Bon  Ex.ellen.'e  n.  partir  pour  rAngle.erre.  Voir  le»  archive,  eana- 
li.nneB,  Q.  87.  1'^  partie,  page  130.  „    ,.    ,  ..         ,„    ,,n 

M.  Mpr.--s  la  ...pie  dans  leH  archr  e.  .-ann.Hfi  ae».  Q  87.  Ir.  P"'-»'^.  l'^K^JV"'  „  ,.„,  ^^„^  ,. 
H,,nîan  WltslS»  Ryland.  n«  Il  Nortt>„>:T  ■..  Angleterre,  en  lî^-  «»>"  "  *"  V.".""".'  J* 
^.rvi.-e  en  qualltf  de  80u»-payeur  général  a.lj..„t  de«  force»  ^'^"f  >  Amérique  du  Nord_^^^A^^^^ 
..s-.tinn  de  'i  Kuerre  il  retourna  au  pavs  natal  avec  sir  Guy  Carlcton.  Quand  lord  Don nester 
;  .ru 'u"  l^uver^ment  du  Brcanada  en  1793,  «^land  raccompagna  en  qualté  <'^.  P^™^ 
...  rftTlre  civil  En  1706,  Il  fut  nommé  b..  r.'talre  du  Con-"ll  exécutif,  position  qu  il  occupa 
j„J,ur:.,  mort.     En  1802.  11  succéda  il  Finlay  au  poste  de  "««•-«;''''  '"«'■î„^';^"':[':;;l^^1^^  [\ 

..ai.,„„e.      Hyland   fut   l'un   des   plus   «élés  défendeurs   •!f^■•7«"^  f  *,'°"»„ ''"  i^"['L  "'^^r^^^^^ 

IM.uva  vigoureusement  la  politique  de  sir  James  C...lg.    Cralg  le  délégua  7.  ^"«'«^'""j .<'" , J %'„"; 

ulriif.   Hune    importante   mission    politique    qui,    toutefois,    échoua^     En    <l*cembre    1»"|    ''    '"' 
Hoinmê  conseiller  législatif.     Ses  relations  avec  sir  George  Prévost  '"""'  '°'",'',|X-^tTf  tuiau'tn 

n  m  3.  il  remit  son  poste  de  secrétaire  civil.    Il  exerça  ses  fonctions  au  Conseil  législatif  Jusqu  en 

^  ATr^^.ncrdi'b^ns'èire'^écJt'f,  tenue  le  25  mai.  le  Juge  en  chef  Proposa  ••que_ le  .lissenti- 
ii..nt  relatif  à  1  approbation  et  à  lariêté  dii.»ti  Iption  au  rapport  a-yr^  "^^'^;';'  '••:•■•••••;  ,;" 
r.a.s.il  le  vendre.li  8  mal  dernier,  par  lui  remis  au  secrétaire  du  Ç»»^*"^??''  '"«/'*,^î""  ^^. 
I.rw^s-xerbaux  du  Conseil  ".  Son  Excellence  Informa  alors  le  comité  '  qu  11  devait  différer  ^ 
s..un,ettrc  ceUe  motion  aux  voix  Jusqu'à  ce  que  Sa  M.aje,té  ''''•»'*"''««'«  ,«'«^J°'°""L\i*,^:i^ 
.la  .Iroit  des  membres  de  faire  consigner  des  protestations  "V'^/^iV.^rH^rïï.r  Ras  Canada 
■lu  Conseil  exécutif  ".  Voir  les  procès-verbaux  du  Conseil  exécutif,  livre  d  Etat  C,  Bas-Canada. 
page  1S6. 
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a  été  onlovée  des  procès-verbaux  ;  parce  que  ledit  rapport  démontre  aussi  (lue  la  pièce 
écrite,  laisféc  au  «m. mité  par  le  jufre  en  chef,  le  (i  mai  ileriiier.  et  ii"i  «•oiitenait  sa  justi- 
fication, a  été  supprimée.  Or,  il  ne  reste  seulement  sur  le  rc^ristre  que  le  jugement  du 
comité,  et  par  suite  des  procès-verbaux  tels  que  transmis  au  secrétaire  d'Etat,  l'inté- 
ressé apparaît  devant  Sa  -Majesté  sous  le  cmip  d'une  condamnation  manifesta?,  sans 
avoir  connu  le  crime  dunt  on  l'accuse  et  sans  avoir  fait  entendre  ses  moyens  de  défense: 
ce  qui  est  n;r-.      >!  '"ent  contraire  aux  premiers  principes  de  la  justice  naturelle; 

?°  V  '  0  l'ii  !.T:l:te  ivstification  qui  a  été  supprimée  renfermait  un  extrait  d'une 
!>i(ce  <iui  iii.  «liaie.tiii^.nt  ;.:i.tie  du  registre  conservé  dans  le  bureau  du  Conseil;  pièce 
qui  a  étr  précniéc  à  Str  i;xcellence  le  général  Pres<'ott  par  un  comité  composé  de 
tout  le  (-  1  •<  '■'<  onipr.  nai  .  le  jufre  en  chef,  le  lord  évèque  de  Québec.  MM.  Finlay, 
Babv.  Di .  -'.  ^'"  if.',  dans  laquelle  ci'ux-ei  déclaraient  "qu'ils  cotitractaient  une 
•'  responsabilité  envers  !Sa  Majesté  par  l'acte  sacn'  et  solennel  d'un  serment,  mais  qu'ils 
"ne  pouvaient  croire  (|uc  quiconque,  doué  d'un  jugenient  ordinaire,  se  soumettrait  à 
"porter  le  poids  de  la  responsabilité  de  sa  conduite  si  on  lui  enlève  en  nu'me  temps  le 
"  priviPpe  d'exposer  se«  motifs;  et  cela  parce  (|u'ils  considèrent  humblement 
"que  l'esprit  de  la  politique  britannique,  soit  en  Angleterre  ou  dans  les  colonies,  n'im- 
"pose  en  aucun  cas  des  conditions  aussi  excessives  à  ceux  qui  exercent  des  charges 
••  <ivilcs."'  Et  ces  opinions  déclarées  et  consignées  (.nt  été  désavciuées  en  ce  cas,  aussi 
bien  durant  le  débat  <iui  a  eu  lieu  que  par  le  résultat  dudit  rapport,  résultat  qui  tend 
il  supprimer  le  privilège  <le  consigner  une  diverg«>iice  d'opinion  ou  une  protestation  ou 
à  mettre  fin  à  un  droit  que  possède  tout  membre  d'un  Conseil  privé. 

(Signc^      Wm.  OSGOODE, 

E.S.M. 

Eiub's-sement: — A. 

Lettre  du  juge  en  chef  au  secrétaire  du  Cunseil  exécutif  renfermant  une  copie  de 
«a  protestation,  en  date  du  25  mai  1801.  dans  la  dépêche  n°  54,  du  lieutenant-gouver- 
neur Milnes  au  duc  de  Portland. 


PORTLAXD  A   .MIl.NES- 


■MU 

\m\ 

■    liîi 


il    I  È  ■* 


m 


Sir  Robt  Shore  .Milnes.  Bart. 

Monsitur.  Whiteliali,  i:!  juillet  1W)1. 

J'ai  eu  l'honneur  de  <'onimuniquer  au  ri.i  vos  lettres  portant  les  n'"  4h  et  49  en 
même  temps  <iue  votre  lettre  secrète  et  séparée  du  -'!>  avril.^ 

,l';ii  ixaininé  Ti  fond  les  faits  relatés  dans  vos  lettres.  Hieii  <iue  pour  la  forme, 
il  eût  été  plus  régulier  d'énoncer  de  nouveau,  c'an.'  une  lettre  de  vous-même  en  qualité 
de  repré.si'ntant  de  Sa  Majesté,  l'objet  in(li(iué  <'■  us  le  message  de  lord  Dorchester 
du  mois  d'avril  lTl'4,  je  ne  doute  pas  cepeiKiaut  (p..-  les  actes  de  la  Législature  ii  l'effet 
d'ad.rpter  un  acte  pour  soulag^-r  les  personnes  «lui  tiennent  des  terres  de  Sa  Majesté 
en  roture  sur  lesquelles  sont  dus  des  LoJs  et  Vvnlfs.  ne  soient  entièrement  autorisés  par 
le  message  susmentionné  de  lord  Dorchester  et  que  telle  a  été  la  manière  do  voir,  à 
cette  époque,  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  le  Bas-Canada.  J'ai  raison  de  croi- 
re, eu  même  temps,  en  tenant  compte  de  la  l'onduite  et  du  caractère  do  M.  Osgoode,  que 
l'opposition  de  celui-ci  au  bill  est  basée  sur  des  motifs  louables.  Et  c'est  jwurquoi  je 
regrette  beaucoup  qu'une  trop  grande  réserve  de  sa  part  ait  empêché  d'avoir  recours  à 
certains  moyens  qui  auraient  eu  pour  effet  de  prévenir  ses  objections. 


rtir.fïienfp  .i!i  procès-verbal  du  Con''pil 


1  Voir  l:i  iilutiuli  Ju  Jug»  »n  •-hi'f  '}:\  F-  Jar.v)<T 
fxfiutif  ft  la  ilate  du  2'.  mure  179»,  page  237. 

'-'  D'après  la  copie  dans  leB  archives  canadiennes,  Q.  78A.  page  164. 

:<  l.a  lettre  .le  .Milnes  n°  4S  est  reprcwluite  à  la  page  274.  l^a  lettre  secret'  -lu  29  mars  traite 
des  relations  personnelles  entre  le  lieutenant-gouvnieur  et  le  Juge  en  che'  lais  ne  renferme 
rien  concernant  le  litige  constitutionnel. 
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,fs  sommes.  „„fnrpllpment.  de  la  manière  qu'elle  jugera 

La  Chambre  d'assemblée  remboursera  ""t"^^""' ,;,^,^„ti,,  (..onformément  à  sa 
à  vropos.  le  prêt  de  £4.(K)0  .,ue  vous  nvo.  eu  ra.sou  de  lu.  .onsent.r. 
demande),  pour  compléter  les  palais  de  ^"f*'":-  ;„„,  ^^^,  les  prooès-verbaux  du 

Quant  à  la  quest  on  de  cons„n.e    _^^  5^^^°;*^;'",  l"^,  ,,  ,,,  ,„„exes,  il  me  semble 
C^.nseil  exéeutif.  l-st-on  tra. tee^s.       -  J  Jan    1    n^^^^  ^^.^  .^.  ^^  ^,^^,^,,  ^,,., 

que  la  meilleure  règle  a  adopter  a  cet  is-nr" 

do  Sa  Majesté  dans  les  mêmes  eas  ,,   •     . -    ;,  g^it  aeeordê  au  même  dt«ré,  à  tous 

Bien  que  par  les  instructions  de  ^î' ^Jff  ^''- '^^^ns  réserve  dont  jouissent  les 

U.S  membres  de  ce  Conseil  la  même  liberté  ^«  I""'"'^  ^;  j^„,  „„,„,.  ,as.  il  n'a 

,.„„seillers  exécutifs  du  Bas-t  anada.'  j  ai  "'^ "  •'^/j'^'^cil  privé.    Cependant  les 

é,é  consigné  une  protestation  dans  les  P^^^^^^  '•J^^i^J^.^iî  ,  ^û  nécessairement  s'en 

occasions  n'ont  certainement  pas  manq.u.   (  ;^^'5'fï^i„i„,  diamétralement. 

produire  souvent)  où  les  membres  P^^'^*-"*;.  °"\^jf:^'^Jiravoir  été  suivie  dan«  les  cas 

Après  avoir  indiqué  de  la  sorte  la  pratique  l"'^*''"^ Je  une  protestation,  je  crois 

semblables  à  celui  à  l'é^anl  duquel  M;  Os^^ode  a  enregistre  unej  ^^.^^^^_^^^  ^^ 

i„,„ile  .le  .-ommeneer  la  dij«'ussion  d'un  droit  que  1  on  n  a  jamai 

■  iim  l'on  n'a  jamais  réclamé.  mémoire  du  procureur  général  du  Bas- 

,Te  suis,  etc., 

PORTL.VXl). 


ÎÎkNERAL  ET  A  L'AV(K-VT  GENERAL.^ 

Château  Saint-Louis, 

Québec,  22  juillet  ISOl. 

''^^Ïn^u  ordre  de  Son  Excelleiu.  le  lieutenant-gouvemeur,  de  demander  votre 
avis  au  sujet  des  questions  suivantes  :  Québec,  peut-elle 

1=  Une  session  de  la  cour  du  ««"''.'l"/'''' P-^YlI    chap    6,  sans  la  présence  du 
être  tenue,  en  vertu  du  statut  provincial.  34,  Geo.  111,  cnap. 
jutîr  en  chef  delà  province  ?•■•  =„„a  1«  présence  du  juge  en  chef  de  la  pro- 

-  Si  une  telle  session  peut  être  tenue  ^«"^j"  ^'^^  Jatut  susmcntim.né,  cons- 
vince.  en  ce  cas  quelles  sont  les  personnes  qui,  en  ^ertu  du  statut 
titueront  la  cour}  ^ __^ ■ 


'     ;î;tprrrc;jre  air^dir^e-nvra^e  co;-:  i:  fe*;tM%i:r«a.re  Cvn  .u  gouverneur. 

■irchives  canadienne»,  Q.  428.  P'/'J^ii^.,  ,,„  .^ge  en  chef  Osgoode. 
8  Cette  situation  fut  crMe  par  le  départ  <iu  juKe  «■ 


l:         „.•. 
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3"^  Si  une  telle  st^sion  ne  peut  être  tenue  sans  la  iirc'seiiee  du  juije  en  chef,  nuel 
^t  le  moyen  d'y  remédier  ? 

Je  suis,  etc., 

H.  W.  RYLAND. 


TiAi'Por"  Dr  l'ROcriiErR  genrral  et  de  l'avocat  (îknkual.' 


Copie. 

A  Son  Exeellenee  sir  Robert  Shore  Milne-,  baronnet,  lieutenant-gouverneur  do 
la  )iro\iiii-e  de  lias-Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence, 

Coiifornicnient  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  nous  avons  iircsentcniciit 
l'honneur  de  transmettre  notre  avis  au  sujet  des  diverses  questions  <-ontei\ues  dans  la 
lettre  <|c  .M.  le  secrétaire  Ryland,  en  date  du  22  coiirant. 

Par  la  première  clause  du  statut  34,  (ieo.  TU,  cliap.  fi,^  il  est  statué  que  la  province 
de  Bas-Panada  se  comp.isera  de  trois  districts,  savoir:  "les  districts  de  Québec,  de 
"iroulréal  cl  de  '^|■oi^-Rivicle^."  Ei  îa  deuxième  clause  se  lit  comme  suit:  "Et  qu'il 
"soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite,  qu'il  sera  ci'nstitué  et  éripé  dans  ch.acun  des 
'"districts  susdits  de  (Juélii'<'  et  de  Montréal,  respectiv(>ment.  une  cour  qui  sera  appelée 
"cour  du  Banc  du  roi;  que  la  cour  du  Hanc  du  roi  imur  le  district  de  Québec,  se 
"oonii]osera  du  jufre  en  chef  de  Sa  ifajesté  pour  ladite  i)rovince  et  de  trois  juffes  infé- 
"  rieurs;  que  la  cour  du  Banc  du  roi  pour  le  district  de  Montréal,  se  composera  du 
"jupe  en  chef  de  ladite  cour  et  de  trois  jupes  iîiférieurs;  et  que  lesdites  cours  dans  les 
"  districts  respiK'tifs  susdits,  seront  investies  de  l'autorité  de  prendre  contniissancc  de. 
"  d'entendre  et  de  juper,  de  la  tnanièn»  décrétée  par  les  présentes,  toutes  les  causes  aussi 
"bien  civiles  que  eriminelks  et  celles  dans  lesquelles  le  roi  est  partie,  sauf  celles  qui 
"relèvent  purement  de  la  juridiction  de  l'amirauté  et  elles  qui  sont  exceptées  ci-après 
"  par  les  présentes  et  désipnées  pour  le  district  inférieur  de  Gaspé  qui  fait  jiartie  dudit 
"  di>-iriit  de  Québec." 

t'etic  clause  déclare  iirccisénicut  cjuellc  est  la  <'onsiit'ition  de  duKiue  cour  et  les 
différentes  personnes,  dont  lesditM  cours  se  composeront,  aussi  bien  pour  le  jugement 
des  causes  civiles  que  criminelles,  y  sont  exprcssîmint  nommées. 

11  est  aussi  déclare  par  la  deuxième  clause,  tel  que  susdit  "Que  lesdites  cours", 
c'est-ù-dire  les  cours  des  deux  districts  constitués  par  le  statut  susdit — ^"entendront 
"et  juperoiit  dans  leurs  districts  respectifs,  de  la  manière  ci-après  décrétée  par  les 
"  présentes,  toutt'S  les  causes  aussi  bien  civiles  (jue  criminelles."  Ensuite,  il  est  déclaré 
en  conséq\ience,  par  la  troisième  clause,  «luel  est  le  nombre  de  jupes  par  lesqtiels  et  ii 
quelles  dates  seront  entendues  les  causes  criminelles:  cette  troisième  clause  se  lit 
comme  suit:  "Et  e!i  vue  de  l'administration  de  la  justice  dans  les  causes  erimiiu'Ues, 
"il  est,  de  plus,  déi'rété  par  l'autorité  susdite  (|u'i!  sera  tenu  chaque  anné-e,  par  deux 
"des  juper»  de  ladite  cour  du  Hanc  du  roi  ou  un  plus  prand  nombre,  dont  l'un  devra 
"  toujours  être  le  jupe  en  chef  di'  .Sa  Majesté  pour  la  province  ou  le  jupe  en  chef  de  la 
"  cour  du  Banc  du  roi  ii  Montréal,  dans  chacun  dis  susdits  districts  de  Québec  et  de 
"  Montréal,  ibnix  sessions  de  la  l'our  ilu  liane  du  roi,  pour  prendre  connaissance  do 
"  tous  les  crinus  et  offenses  criminelles,  aux  dates  et  eiulroits  indiqués  ci-après,  savoir: 
"dans  la  cité  de  QuébtK'  durant  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et  de  septem- 
"  bre;  et  que  chaque  jour  de  ladite  session  sera  un  jour  d'audience." 

Mais  il  faiit  nécrssiiiremcnt  inii-rjrrétfr  la  tritisièm,'  clause  (c'est  notre  mrtniôrr  de 
voir)    comme   s'appliquant   aux   cour."!  des   deux   districts   respectivement,   puisqu'elle 


-  Voir  pajff'  '-"■ 
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.léfinit  seulement  la  manière  d'entendre  et  de  juger  les  causes  criminelles,  tel  qu-m- 

,ÏÏ  dans  rdeuxième  elause.     Cette  manière  d'entendre  et  de  juger  les  eauses  cr  - 

inelles  s'a  plique  aux  .-ours  des  deux  districts  respec-tivement,  eonformement  a  ee 

i  ."t  dôe  a  è  îréeéde„>n.ent  par  la  deuxième  clause  telle  que  formulée  par  le  statut 

n  d        La  teneur  de  cette  deuxième  clause  (après  avoir  déclaré  quell«  personnes  cons- 

;ïtuèîont    a  cour  du  Banc  du  roi  dans  chacun  des  deux  districts  susdits  re.pectn-e- 

m^tr.    k  comme  suit:    "Que  lesdites  cours  dans  les  districts  respect.ts  susdits, 

"  au     n    la  compiîence  de  prendre  connaissance  de,  d'entendre  ^t  de  juj^r  en  p«=m.,. 

•■  instance,  de  la  manière  décrétée  ci-après  par  les  présentes,  toutes  le,  cau>c»  au.si 

•■  "''n  1::':rZ:Zr£:i.  le  juge  de  Montréal  ne  peut  a,.ir  -- i^^j^'^^ 
dans  k  cour  du  Banc  du  roi  du  district  de  Quél,ec,.  à  moins  ')^'\"^.^''J„"^^^^^^^^^^ 
de  cette  cour   ou,  en  d'autres  termes,  l'une  des  personnes  qui  constitueront  cette  cour 
tiiformém^n-t    à'  ce   que   déclare   la    loi      Par   conséquent,    toute    -^^.r^^^   d 
l'acte    en   question,   en   vertu   de   laquelle     1   est   soutenu    que   '^   J"^^/    .  7^*  j;,! 
Montréal  peut,  assisté  de  deux  juges  inférieurs  de  la  cour  du  Banc  ^u  roi  eu  dis 
ict  de  Québe;.  tenir  une  session  pour  connaître  des  ''««'^^"--ttrtf  de  h      ur 
.ioit  nécessairement  impliquer  que  le  juge  en  chef  de  Montréal    "'  P^^'^^J^J'^    °"^ 
du  Banc  du  roi  du  district  de  Québec,  et,  par  suite  que  cette  ''^''\^ '^/J'V^'l'^l^Zi 
,  n  .hef  de  la  province,  du  ju^a■  en  chef  de  Montréal  et  de  trois  juges  infcneurs,  ce  qui 
;  t  contraire  a'uxstipulatioiis'ca.égoriques  de  la  deuxième  clause,  ^t'puln  .on.  deja  men- 
tionnées par  lesquels  il  e.t  déclaré  "Que  la  cour  du  Banc  du  ro.  pour  le  d-^' J  de 
•  Québec,  se  composera  du  juge  en  chef  de  Sa  Majesté  pour  la  provnce  et  de  deux  juge, 

■  '"ïrbi:^frî:  troisième  clause  ne  peut  avoir  pour  effet  -1-- -^Xtft 
-unposer  qu'on  peut  tenir  une  session  criminelle  de  la  cour  du  Banc  du  roi  Uu 
di  ict  dé  Qu  bec,  sans  la  présence  du  juge  en  chef  de  Sa  Majesté  pour  la  provmce. 
I  no  iut  en  être  ;insi.  à  notre  avis,  parce  que  l'acte,  quant  à  ce  ,;i- «--j;,  '^;^":  : 
„„ns  ^.i  ont  été  faites,  est  évi.lemment  un  statut  criminel  de  la  plus  grande  impor 
t  mce  et  tous  les  statuts  criminels  doivent  s'interprète-  strictement. 

Po  .r  ce    raison,  nous  sommes  «l'avis  qu'il  ne  peut  être  tenu  une  session  erimine  le 

a,.  1.  c  ùr  du  Banc  du  Roi  pour  le  district  de  Quél.ec,  en  vertu  du  statut  provincial  34. 

i  c   6,  s  ns  la  „rés..>cc  du  juge  en  chef  de  la  province;  et  qu'une  session  sans 

l:îréslnce  i  ee  dernier  ne  peut  être  obtenue  légalement  qu'au  moyen  de  commission 

,ro,/rr  and  Terminer  and  General  Goal  Dehvery. 

■  Le  tout  est  néanmoins  soumis  très  himblement  k  In  grande  sagesse  de  Votre  txcel 

Il  née,  par 

Les  très  humbles  et  obéissants  serviteurs  de  Votre  Excellence 


Québec.  W  juillet  1801 
P'ndossement  : — Copie 

(5) 
m  juillet  1801 

Rapport  du  procureur  général 
et  l'avocat  si'néral 
Dans  la  déi"*clie, 

N°  61 
du  licnitenant-gouverneur 
Milnes  au  duc  de  Portland. 


(Signé) 


J.  SEWELL, 

procureur  général. 

L.  O.  FOUCHER.2 
1^  avocat  général. 

R.S.M. 


.  Quelqu'un  avale  émt.  vm.  qu'une  -"'-'-<<'';  «P^/,^i%l*rcUrdu^bl;';*'d^^  îe 

juK,.  en  chef  de  Montréal  ft  présider  '^«.f*™'""»"'"'?^"!!!»   page  273 " 
rtisirlct  de  Québec.     (Voir  archivée  can.idlenne«,  Q.  87.  !«  partie,  page  m.) 

'  Voir  pnge  346,  note  2. 
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RYLAND  ATT  JUGE  EN  CHEF  MONK.i 


tlii 


I» 


Château  Saiut-Luuis.  3  septembre  ISOl. 
Juge  eu  chef  Mouk, 

Monsieur, 

H  m'est  enjoint  par  Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  d'accuser  réception 
de  votre  lettre  du  15  du  mois  dernier. 

Son  Excellence  le  lieutenant-gouverneur  a  jugé,  après  mûre  réflexion,  qu'il  est  né- 
ct-asaire  d'émettre  une  commission  d'Ot/tr  and  Terminer  and  (lencral  (loal  Delivery  afin 
de  combler  la  lacune  qui  existe  dans  la  cour  du  Hanc  du  roi  i>our  ce  district,  dès  la 
prochaine  session  de  cello-ci  ;  commission  i|ui  sera  conférée  nu  juge  en  chef  de  la  pro- 
vince, au  juge  en  chef  de  Montréal  et  aux  juges  de  la  cour  du  Banc  du  roi  de  Québec, 
les  deux  juges  en  chef  faisant  psirtie  du  quorum.  Son  Excellence  est  d'avis  que  l'acte  de 
la  Législature  ai)pelé  communément  Taete  de  la  judicature,  a  rendu  cette  mesure  néccs- 
suire;  qu'une  co\ir  siiéciale  pour  cumliler  la  lacune  d'une  scssic.n  criminelle  de  la  cour 
du  Banc  du  roi,  devrait  être  composée  de  ceux  auxquels  la  I-égislature  a  jugé  à  propos 
et  nécessaire  de  confier  l'exécution  de  la  loi  criminelle;  et  que  les  pouvoirs  à  conférer  i 
cette  cour  spéciale  doivent  être  aussi  étendus,  si  c'c.-l  possible,  que  ceux  udordés  à  la 
cour  qu'il  s'agit  do  remplacer.  Sou  Excellence  considère  donc  qu'il  est  de  son  devoir 
de  créer  la  commission  mentionnée  ci-dessus  et  des  instructions  à  cet  effet  vont  être 
données  immédiatement.  En  même  temps.  Son  Excellence  regrette  qu'une  telle  me- 
sure vous  impose  une  tâche  qui  vous  causera  des  dérangements,  mesure  en  ([uelque 
sorte  contraire  à  vos  sentiments  et  que,  pour  cette  raison.  Son  Excellence  aurait  voulu 
ne  jias  vous  imposer.  Mais  comme  elle  considère  cette  mesure  nécessaire,  elle  ne  peut 
s'arrêter  à  aucune  considération  qui  en  empêcherait  l'adoption.* 

Je  suis,  etc., 

H.  W.  RYLAND. 


DELIBERATIONS  RELATIVES  A   L'EXPULSION  DE  M.   BOUC  DE 
CHAMBRE  D'ASSEMBLEE.  BAS-CANADA.^ 


LA 


Lundi,  SI  mars  1800. 


Wili  ■ 

!l|f  1 1 

i    - 


[La   \KRSln\    FRAXÇAISK   DE  CE   DnCl'MKNT   KST  F.XTRAITK   DU   .TOURNAI,   PE   LA   ChAMBRE   d' AS- 
SEMBLÉE nu  Ba.s-Canapa.] 

Lu  l'ordre  du  jour  pour  prendre  en  cf)nsidération  la  copie  des  Records  de  la  procé- 
dure contre  Charles  Baptiste  Bouc,*  Ecuier.  membre  de  cette  chambre,  sur  un  indicte- 
ment  dans  la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  district  do  Montréal  ;  Et  pour  que  le  dit  M. 
Bouc  -se  trouve  dans  ce*te  chnmlire  à  sa  place. 

'  D  après  lu  copie  originale  dans  la  copie  île  lettres  du  secrétaire  civil  du  gouverneur, 
archives  canadiennes,  O.  428,  page  298. 

-  Quand  il  fut  décidé  d'accorder  une  commission  des  assises,  le  Juge  en  chef  Monk  signala  que 
les  artiilea  V  it  VI  de  l'acte  de  la  Judicature  (voir  page  12!))  stipulaient  de  surseoir  à  l'exécution 
du  Juge.nent  Jusqu'à  la  réception  de  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  et  exigeaient  de  la 
majorité  des  Juges  un  rapport  détaillé  des  causes  les  plus  importantes  dont  Ils  auront  connu.  En 
même  temp."!,  il  formulait  l'espoir  que  "  Son  Excellence  n'estimera  pas  nécessaire  de  m'imposer 
pareil  devoir  par  suite  lie  l'absence  du  juge  en  chel"  ".  I  Voir  les  archives  canadiennes,  Q.  s7. 
Ire  partie,  page  280.) 

'  Reproflult  d'après  le  Journal  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada  pour  les  années 
1800.  1801  et  IS02. 

*  Charles  Bouc  fut  élu  député  du  comté  d'Efflngham  en  1796  et  réélu  à  réiection  générale 
tenue  dan>  l'fti'  de  ISOO.      (Voir  page  2r.n.  note  .1.) 
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Et  la  dite  copie  des  Records  de  la  dite  procédure  dans  la  cour  du  Banc  du  Roi  a  été 
lue  comme  suit.* 

Et  le  dit  M.  Bouc  a'étant  trouvé  à  sa  place,  suivant  le  dit  ordre  do  la  Chambre  au 
,lix-nouvième  de  ce  mois,  il  a  été  entendu  sur  sa  justification,  et  ensuite  il  s  est  retirt. 

Alors  M.  le  Procureur  Général  a  proposé  de  Résoudre,  secondé  par  M.  Lee»,  que 
...,ni"ie  il  paraît  à  cette  Chambre  par  le  dit  Record,  que  Charles  Baptiste  Bouc,  Ecuier, 
Membre  de  cette  Chambre,  sur  l'indictement  ou  accusation  dans  la  cour  du  Banc  du 
K,.i  du  district  dp  Montréal  en  cette  Province  exhibée  contre  lui,  a  été  convaincu  avec 
li verses  autres  •  ersonnes  du  crime  de  conspiration  pour  obtenir  injustement  et  i™ua>»- 
1.  iippment  dT.  o-nne  Drouin,  diverses  sommes  oonfidérables  d'argent,  le  dit  Charles 
liaptistc  Bouc  soit  expul.'é  de  cette  Chambre. 
,  ♦  •  •  «  .  • 

M  (Iriint  il  |.r.)i».v..  ,!i  anuMidenifiit  à  la  motion  do  M.  lo  Procureur  Général,  se- 
.  nulé  par  M  Papincnii,  d'en  retrancher  les  mots  "soit  expulsé  de  cette  Chambre'  et  de 
!,.„r  substituer  les  suivant  "soit  entendu  par  son^  Conseil  à  la  Barre  de  cette  Chambre 
M'^rrredi  prochain  à-  trois  heures  de  l'après-midi". 

La  Chambre  s'est  divisée  sur  la  question  : 

Pour  13 
Contre  13 

Et  M.  l'Orateur  ayant  donné  sa  voix  pour  l'affirmative. 

La  question  a  été  mise  sur  la  motion  principale  telle  qu'amendée,  la  Chambre  s'est 
piioore  divisée  et  les  voix  s'étant  trouvées  comme  ci-desius  M.  L'Orateur  a  donné  la 
^i.  nue  pour  l'affirmative.  Les  noms  ont  été  ensuite  demandés  et  furent  pris  comme  suit: 

Pour. 
AI.  rOrateur,  messieurs  Ifartineau,  Paquet,  Bégin,  Duroct?r,  Taché,  Huot,  Ber- 
thelot,  Dumas    ^  ".ut,  De  Rocheblave,  Bédard,  Planté  et  Papineau, 

Contre. 
Messieurs  T.  Coffin,  Cuthbert,  Lees,  N.  Coffin,  Menut,  Black,  Bernier,  AUsopp, 
Vsl.ljo,  Fisher,  Young,  the  Attorney  General  et  Cnigie. 

Et  y  ayant  une  Majorité  pour  l'affirmative, 
Ki-oLU,  que  comme  il  paraît  à  cette  Chambre,  par  le  dit  Record,  que  Charles  Baptiste 
'  Bouc,  Ecuier,  membre  de  cette  Chambre,  sur  l'indictement  ou  accusation  dans 
la  ooûr  <lu  liaiK-  du  l^>i  i>our  le  Distri.-t  de  Montréal  en  cette  Province  exhibée 
contre  lui,  a  été  convaincu  avec  diverses  autres  personnes  du  crime  de  conspi- 
piration  pour  obtenir  injustement  et  frauduleusement  d'Etienne  Drouin, 
diverses  sommes  d'argent  considérables,  le  dit  Charles  Baptiste  Bouc  soit 
entendu  par  son  conseil  à  la  barre  Je  cette  Chambre,  mercredi  prochain,  i 
trois  heures  après  midi. 


I  Le  texte  du  compte  renilu  est  omis.  IV.iccusatlon  contre  Chnrles-Baptiste  Bor  --  a»»™» 
.  ,it  odleci  "Ayant  avec  mCchancetf  et  malice  conçu  Tinjuste  projet  d'appauvrir,  -st^'iter 
.,.  rimer  et  é,er  un  certain  Etienne  Drouin  et  aussi  dobtenir  pour  eux-mêmes  et  Oi  soutirer 
ouZnent  et  llUgalement  dudlt  Etienne  Drouin  diverses  sommes  «'''■•««nt  '^""«^«'fblea 
.lavoir  conspiré  ensemble,  de  s'être  coalisés,  ligués  et  e"f»Kt^,/""««^™^"J,<>',  "^"»  ?"aud"  iTusi- 
..,,-,  „_^v-.„  „,  nn— ihlc  uucl  uu'P  ~-^lt  a'!"  flr.E  rt'nccuser  ledit  Sl'.ennr  Prntiin  d  avoir  frauduleuse- 
n™  humecté  eTnoùilinne  grande  quantité  de  blé".  Bouc  fut  convaln  -  du  délit  et  la  cour 
Condamna  "ledit  CHarle.-Bapti.tc  Bouc  à  être  Incarcéré  dans  '<^  ^^"r^^^^'TTtrTét  B^Z^r 
mii.iant  l'esnace  de  trois  mois  Bolalres,  à  payer  une  amende  de  vingt  livres  ft  notre  dit  seigneur 
irnîrët  à  fournir  uncautlonneni.nt  pour  ia  bonne  conduite  pendant  les  trois  années  suivant  «a 
MiiCTivtion  ". 

29c— 19 
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s  ï  a  s  ï  .7 


-,  ï  i-.'i  - 


M<rn;(li,  3  avril  JSOO. 


Lu  l'ordre  du  jour  pour  cnteiidri'  ù  la  barre  le  conseil  de  Charles  Baptiste  Bouc, 
Ec'uier,  membre  de  cette  Chambre. 

En  conséquence  Mr  Bouc  et  son  conseil  Alexis  Caron,  écuier,  Procureuret  Avocat, 
sont  comparus  à  la  barre.  Et  Mr  l'Orateur  ayant  demandé  à  Mr  Boue  s'il  déairoit  être 
admi»'  en  dedans  de  la  Ir.irrc  et  prendre  son  sièffe,  et  il  a  ré|>ondu  qu'il  préférult  roter 
avec  son  conseil. 

Et  Mr  Caron  ayant  été  alors  entendu  en  faveur  de  Mi  Bouc,  ils  se  sont  alors 
retirés. 

Mr  le  Procureur  Oénéral  a  proposé  de  résoudre,  seco'.dé  par  i[r  Lees. 

Que  cette  ChamVo  ayant  voté  i)as  sa  résolution  do  lundi  dernier,  qu'il  paraissait 
à  cette  (Chambre  par  un  record  de  la  cour  du  lîanc  du  Roi  pour  le  District  de  .Montréal, 
alors  hi,  que  Cliarlis  Baptiste  Bouc,  membre  de  cette  Chambre,  sur  un  iudictcnicnt 
exhibé  contre  lui  dans  la  susdite  cour,  avoit  été  convaincu,  avec  diverses  autres  per- 
sonnes, du  crime  de  conspiration  iiniir  avoir  obtenu  injustement  et  fratidulcusement 
d'Etienne  Drouin,  diverses  sommes  d'arirent  considéraldcs,  le  dit  Charles  Baptiste  Bouc 
soit  expulsé  de  cette  Chambre. 

Débats  sont  survenus. 

Et  Mr  T^es  a  proposé  la  question  préalable  secondé  par  .Mr  Craiyie,  savoir, 

La  qu"stioji  sera-t-elie  maintenant  mise? 

La  Chambre  s'est  divisée  sur  icelle, 
Pour  19. 
Contre  10. 

M'ijorité  de  9  pour  l'affirmative. 

En  conséq\ieiiee  la  question  principale  a  été  mise,  la  Chambre  s'est  encore  divisée. 
Pour  21. 
Contre  8. 
•  »»»»♦»»•* 

Kt  y  ayant  une  majirité  de  treize  pour  l'afFirmativc, 
Rksom",  que  cette  Chambre  ayant  voté,  par  sa  résolution  de  lundi  dernier,  qu'il  paniis- 
soit  à  cette  Chambre  par  on  re<-ord  do  la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  District 
de  Montréal,  alors  lu.  (pie  Charles  Baptiste  Boue,  membre  de  cette  Cliambre, 
sur  un  indictement  exiiiiié  contre  lui  dans  la  susilite  cour,  avait  été  convaincu 
avec  diverses  autres  personnes  (h\  crime  de  conspiration  pour  avoir  obtenu 
injustement  et  frauduleusement  d'Etienno  Drouin.  diverses  sommes  d'argent 
considérables,  le  dit  (^harle-  Baiiti-te  Bouc  soit  eximlsé  de  cette  Chambre, 


Sa  nu  il  i.  ï-ii  jnniIcT  ISOl. 
«•»*■»***»»* 

Lu  l'ordre  du  jour  pour  jireiidre  en  considépîition  le  record  de  la  procédure  contre 
Charles  Baptiste  Berne,  Ecuier,  un  des  memlircs  do  cette  Chambre,  sur  un  indictement 
dans  la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  District  de  Montn'nt,  aussi  les  procédures  et  les 
résolutions  de  cette  Chaml)re  en  mars  et  avril,  de  sa  dernière  session. 

Ku  eonsé(|uen<'<'  hi  (  iianibre  a  procédé  ii  les  priMidre  eu  <'onsidération. 

Et  la  copie  du  dit  record  et  les  procédures  et  le»  Résolutions  de  cette  Chambre  ont 
été  lu'*«. 

Mr  Planté  a  propo.«é,  SfH'on''('  par  ^Ir  Berthelot,  <iue  cette  Chambre  se  forme  main- 
tenant en  comité,  pour  prendre  en  considérations  les  dites  procédures. 

Mr  le  Procureur  (iéncrul  a  proposé,  8«x'ondé  par  .Mr  Walker,  en  anicndenient  à  la 
motion,  d'en  retranda  r  t<ius  les  mots  après  "  (pie  "  et  de  substituer  l(?s  .suivants: — 
"  (Vimme  il  paroît  par  le  record  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  |H'Ur  le  District  de  Montréal, 
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i/tie  Charles  Haptintc  Bouc,  membre  <h  lelle  Chambre,  sur  indietemenl  e.rhibé  contre 
lui  dans  ta  susdite  roxtr.  a  été  conraiiuu.  aeee  diverses  anlns  personnes,  du  crime  de 
rorispiralion  pour  aroir  ohteitu  injnsfiinent  et  frauduleusement  d'Ktienne  Drouin, 
ilirerses  sommes  eonsidérabli s  d'argent:  et  comme  le  dit  Charles  Baptiste  Bouc  a  été 
,  r puisé  en  conséquence  dans  la  dernière  session  de  la  Chambre,  il  soit  expulsé  de  cette 
Chambre." 

Débats  sont  snn-onuf. 

Un  membre  à  sn  place  a  informé  la  Chambre  qu'il  étoit  présent  à  la  dernière 
('■Icetion  (les  chevaliers  qui  doivent  servir  dans  ce  pn'sent  Parlement  Provincial  pour  le 
'  nmté  d'Effinpham;  qu'il  connoit  tr»-"»  bien  la  persoinie  de  Mr  Bouc  e!  qu'il  est  identi- 
qiumcnt  le  même  Cluirlcs  Hiipti>te  Pouc  qui  a  été  «xpulsé  de  cette  Chambre  durant 
Li  dernière  session. 

Et  In  question  a.viint  été  nii>e: — L'iiniiiidenient  propofé  pii>^erii-t-il  ? 
La  Chambre  s'est  divisée. 
Pour  26. 
Conire  9. 
Majorité  de  17  pour  l'affirmative. 

Alors  la  question  principale,  telle  (|n"iinundéi'.  a  été  mise,  la  Chambre  s'est  encore 
iHvisée.  et  les  noms  ayant  été  demandés  furent  pris  comme  suit: 

Pour, 
Messie\irs,  (ioiiin,  Raby,  Bell,  CofRn,   Ross,  Cuthbert,  le  Sdlliciteur  général,  Mr 
î'    jupe   DePonne,   Mr  le  jupe   Pauet,   messieurs   lîoueher,    Vipé,   Perinault,   Walkcr, 
Kiiymond,  Caldwell,  James   Cuthbert,  Hubert,   le  Procureur  pénéral,  messieurs  Lees, 
^ Cinip.  Steel,  Lester,  Planté.  Tas<'herenu,  Bndpley,  McOill,  Menut  et  Mattineau. 

Contre, 
Messieurs  Pédanl,   Piitlielot,   Minard.   Poulain,   .\rchambault,   Tellier  et   Nadon, 

l!f>OLi%  que  comme  il  paroit  par  le  record  de  la  cour  du  Pane  du  Roi  pour  le  District 
de  Montréal,  (pie  Charles  Raptistc  liouc.  membre  de  cette  Chamlire,  sur  un 
iudictemcnt  exhibé  contre  lui  dans  la  susdite  cour,  «  été  convaincu  avec 
diverses  autres  ))crsonncs  du  crime  de  conspiration,  pour  avoir  obtenu  injus- 
tement et  frauduleusement  d'Etienne  Drouin  divers(^s  sommes  considérables 
d'arpent  ;  et  comme  le  dit  Charles  Baptiste  Bouc  a  été  exp\ilsé  en  conséquence 
dans  la  dernière  session  de  la  Chambre,  il  soit  expulsé  de  cette  Chambre. 


Vendndi.  i'O  mars  If'Ol. 


Mr  Le<'s  a  proposé,  secondé  par  !Mr  St(>el.  (lue  le  retour  du  (irefKi^r  de  la  Couronne 
(Il  ("hane(^llerie  d'un  mer.ibre  pour  servir  dans  cette  Chambre  pour  le  comté  d'Effing- 
ii.im.  r^oit  maintenant  lu. 

La  Chambre  s'est  divisée  sur  la  (pK^stion. 
Pour  14. 
Contre  1. 
Et  y  ayant  une  nuijorité  pour  l'affirmative. 
Le  dit  Retour  a  été  lu  en  consé<pience. 
Sur  motion  de  Mr  Lees,  secondé  par  Mr  lluot, 

OiilioNNK  que  les  procédés  de  cette  Chami)re  concernant   Charics  Baptiste  Boue,  du  2 
d'Avril  1800,*  soient  maintenant  lus. 
Et  les  dits  proc('dés  ont  été  lus  en  conséq\ience. 


1  Voir  i>age  29S,  note  3. 
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Ordonné  (|ne  lo»  procôdos  de  ei-ttc  Clianilire  coiieoriiunt  Charles  Bnptiate  Bouc,  du 
iiJino  jour  du  Mois  de  Jaiivirr  juisist',  soient  niniiitcnant  lus. 
Et  les  dits  propi'dés  ont  été  lus  en  conséquence. 

Mr  Ix-es  n  propulsé,  secondé  par  Mr  le  PriK'urcur  Oénéral,  que  Charles  Baptist* 
Bouc,  le  niemhre  rapporté  pour  servir  dans  cette  Chambre  pour  le  comté  d'PItfingham, 
»oit  expulsé  de  cette  Chanihre  pour  les  raisons  exposées  dans  les  résolutions  do  cette 
Chambre,  du  2nic  d'Avril  ISOO  et  du  21mo  du  Mois  de  Janvier  passés. 

I,a  (^lianibrc  s'est  divisée  sur  la  <iiiestion  et  les  noms  ont  été  pris  comme  suit: 

Pour, 
■Messieurs  Martincau,  Taschereau,  Craigie,  Vondenvelden,  Menut,  Young,    Iluot, 
Roeheblave.    (iouin,    St«)l,  le   Jupe    Panet,  Caldwell,  le  Procureur    Général,    Lester, 
Walker,  I.pea  et  McC.ill. 

Contre, 
Messieurs  Berthelot,  Pierre  Bédard  et  Tellier. 

Rksiii.I'.  que  Clinrlos  Baptiste  Boue,  le  membre  rapporté  pour  servir  dans  cette  Cham- 
bre pour  11!  comté  d'EtSii>;liani  soit  expulsé  de  cette  Chambre  pour  les  raisons 
exposées  dans  les  Ilésohitions  de  cette  Chambre  du  2me  d'Avril  1800  et  du 
-4me  du  Mois  <le  Janvier  passés. 


Vendredi,  IS  février  1802. 

Mr  l'Orateur  a  informé  la  Chambre  que  le  Ketour  par  le  Greffier  de  la  Couronne 
en  Chancellerie  d'un  Membre  pour  servir  dans  le  présent  Parlement  Provincial,  à  la 
place  de  Charles  Bapviste  Bouc,  expulsé  do  cette  Chambre,  avoit  été  ducmcnt  fait,  et 
étoit  sur  la  Table. 

Ordonné,  que  le  dit  retour  soit  lu  maintenant. 

Jje  dit  Retour  a  été  er  conséquence  lu  par  le  Greffier  et  est  comme  suit,  savoir: 
Bureau  du  Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie, 

Québec,  12  février  1802. 

"  Un  ordre  transmis  par  l'honorable  président  de  la  Chambre  d'assemblée  à  l'hono- 
rable Hugh  Finlay,  esq.,  ex-greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  il  a  été  démontré  que 
pur  suites  de  l'expulsion  de  Charles  Baptiste  Bouc  de  l'Assemblée,  le  siège  d'un  repré- 
sentaui  urlo  comté  d'Effingham  se  trouvoit  vacant  dans  ladite  Chambre.  C'est  pour- 
quoi il  i  «'té  rendu,  le  1er  avril  dernier  une  ordonnance  signée  par  Son  Excelcnce  Sir 
Kobert  .■>liore  Milnes,  baronnet,  le  lieutenant-gouverneur,  décrétant  l'élection  d'un 
mtnnbre  ou  représentant  pour  siéger  dans  l'Assemblée  au  lieu  et  à  la  place  dudit  Charles 
Baptiste  Boue,  expulsé  comme  susdit.  Or  il  appert  maintenant  que  par  le  résultat  de 
la  dite  élection,  en  date  du  13  avril  dernier,  que  le  même  Charles  Baptiste  Bouc,  après 
avoir  été  expulsé  comme  su.sdit,  avoit  été  choisi  et  qu'il  est  déclaré  élu  pour  représenter 
ledit  comté  d'Effingham. 

(Signé)    IIERMAN  WITSIUS  RYLAND, 

Greffier  de  la  couronne  en  chancellerie. 
A  Samuel  Phillips,  esq.,  greffier  de  la 
Chambre  d'assemblée  du  Bas-Canada. 


Mercredi,  17  février  1802. 

Mr  Mesnard  et  Mr  Bernier  ont  informé  la  Chambre  que  Mr  Bouc,  membre  pour 
Effingham,  avoit  prêté  le  serment  en  leur  présence,  qu'il  étoit  à,  la  porte  et  demandoit 
il  être  admis  pour  prendre  son  siège  dans  la  Chambre. 
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Mr  CoflBii  a  proposô,  socoikU'  par  Mr.  CnuRic,  que  le  frr.ffîpr  do  la  coun)niin  on 
chancellerie  mette  «lovant  cette  Chambre  l'Acte  d'Indenturo  'iiii.  «uivant  les  ro<iiusi- 
tiona  de  la  loi,  doit  accoripaRner  le  retour  fait  par  l'officier  rapporteur  du  ennitç 
irEffingham  au  writ  sorti  pour  l'élection  d'un  membre  pour  reprtwnter  le  dit  comte 
dan»  le  présent  Parlement  Provincial.  i-  xr 

Mr  Bédard  a  propos«'  en  amendement  à  la  motion  de  Mr  Coffin,  seconde  par  Mr 
T.llier,  que  tous  les  mots  après  "proposé"  soient  effacés  et  les  suivant*  leur  soient 
substitués,  qve  Mr  Ckarln,  BaplMe  Roue  soit  maintenant  introdutt  dans  cette  Chamtire. 

Sur  quoi  Mr  le  jujre  Delionne  a  proposé,  secondé  par  Mr  Coffin,  que  cette  Chambre 
i-'ajourne  à  Vendredi  prochain. 

La  Chambre  s'est  divisée  ?ur  ta  quc^^tion. 
Pour  t). 
Contre  ir>. 

Ainsi  elle  a  passé  dans  la  négative  par  une  majorité  de  dix. 

La  question  nynnt  été  mise  -ur  l'amendement  proposé,  elle  a  été  accordée  unai   uie- 

Èt  la  question  étant  mise  sur  la  motion  principale,  telle  «lu'amendée,  elle  a  été 

accordée  par  la  Chambre.  ,     m,      i, 

RÉSOLU,  que  Mr  Charles  lîaptiste  Bouc  soit  maintenant  introduit  dans  la  Chambre. 

En  cons'quenee  Afr  Bcrthelot.  Mr  Vondcnveldcn  et  d'autres  membres  ont  mtro- 
.liiit  le  dit  Cliarles  Baptiste  Bouc,  qui  a  pris  son  sièfïe  dans  la  Chambre. 


il/(irrfi,  23  février  li>Û.'. 
+  «»»*♦*♦•* 

Sur  motion  do  Mr  Berthelot  secondé  par  Mr  Tellier. 
i'ni.(.NNÉ.  que  les  procé<lés  de  cette  Chambre  du  2e  Avril   1800,  concernant  Charles 
Baptiste  Bouc,  Eeuier,  un  des  membres  de  cette  Chambre  soient  maintenant 
lus. 
Et  les  dits  procédés  ont  été  lus. 
OliiKiNNK,  que  les  procédés  de  cette  Chambre,  des  23c  et  24c  Janvier  1801,  conceninnt 
ledit  Charles  Baptiste  liouc,  soient  maintenant  lus. 
Et  les  dits  procédés  ont  été  lus. 
OiirnsNÊ  que  les  procédés  de  cette  Cliambre  du  20  Mars  dernier,'   coneeman:  ledit 
Charles  Baptiste  Bouc,  soient  maintenant  lus. 

Kt  les  dits  procédés  ont  été  lus. 

Après  quoi  Mr  Bouc  s'est  levé  à  sa  place  et  a  (kVbiré  que,  depuis  que  les  procédés 
■  lui  venaient  d'être  lus,  avaient  eu  lieu,  il  s'était  procuré  les  moyens  de  se  justifier,  et 
ilcmandait  permission  de  les  soumettre  ii  la  Chambre. 

Mr  Cottin  a  proposé  secondé  par  Mr  Steel,  que  le  greffier  de  la  Couronne  en  Chan- 
. .  llcrie  mette  devant  cette  Chambre  le  writ  ou  ordre  émané  pour  l'élection  d'un  mem- 
Irc  pour  représenter  le  comté  d'Effingham,  avec  l'Acte  d'indenture  repuis  par  l'Acte 
lie  la  40e  Geo.  III,  chap.  ler,*  qui  doit  accompapner;  et  aussi  tel  retour  qui  peut  ivoir 
lié  fait  au  dit  writ  par  l'officier  rapporteur  du  susdit  comté. 

Mr  Bédard  a  proposé  en  amendement  secondé  par  Mr  Berthelot, 

Que  tous  les  mots  après  le  mot  "proposé"  soient  effacés  et  que  les  suivants  leur 
soient  substitués  "que  le  dit  Charles  Bapti>/.e  Bouc.  Eeuier,  soit  entendu  maintenant 
à  .'«  tlac.e  sur  les  moyens  de  justification  qu'il  a  à  offrir  à  cette  Chambre. 


■'  ïl  clauM  14  de  cet  acte  esquis.se  les  devoirs  du  rapporteur  à  l'égard  de  la  déclaration  du 
I  exultât  de  l'élection. 
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Mr  lirilniil  .1  ,i|.M'.  ]ir.i|M.^('  l.i  .|ii,.sti.m  pn'iiLiKli-  -'Qn,    !,i  (///.■,s7ion  .sml  mainlfnant 
nii.ii ." 

Cl'  qui  l'taiit  iK-i'opili''  iiiuiiiiiiu'iiii'lil  [iiir  la  Cluinihrf. 

Lii  (|iii'stii)ii  il  rt(''  mim'  ,iir  If  ilit  jimi'iiiliini'iit,  i>l  la  ( 'liaiuliro  i'tMt  liivist'îe. 
l'oiir  11. 
Contre  i:i. 
Aiii«i  l'ilr  :\  4>,i-      ilan-  la  ni'-irativi'  par  iui.'  iiiaj.irili-  .ji-  Jeux. 

Kt  la  iiNi-lioii  priiu'ipalc  l'taut  iiii-i'.  la  Cliairiiiro  s'ost  i-iifuro  divi-n'i-;  i^t  Irtt  inmis 
ayant  rti'  ilcinaïKlr'-*,  ils  ,.iit  rt/-  pris  cl  -i.iiit  .-.11111111'  suit: 

P.Mir. 
>tr^.si,-iirs  P.  riiiaiilt,  ('raille,  Mcmit.  Mr  Ii-  jiinc  DfH.innc,  iiios-iioiirs  St.H'l,  Ui-ll, 
Ivaliy,  Voiiiin,  H.M'hclilavi',  .Mi.(;il|,  L.stir,  Ta».'liiTi-au,  ('olliii  ft  Perrault. 

Ciiitr.', 
Messieurs    lilais,    l'.iulaiii,    !!..ii.liir.    Mi-uar.l,    .Marliiieaii,    lelHer,   Pa.piet,   lluot 
liédan!  et  Bertlielivt. 

.Majnnlé  lie  (iiialre  pour  l'affiriiiative. 
()ui)i>NNK.  que  le  Krertier  ile  la  ('.uirt.iine  en  ("h  iiieell.rie  mette  ilevaiit  eetto  Ohaiiilire, 
le  writ  émané  pour  l'élri-tioii  iTun  nienilire  niair  représenter  le  eonité  d'Effiuf;- 
liain.  avie  l'Aete  d'indentiire  .{iii  doit  l'aeeeniluiKiier  suivant  les  riKiuisitions 
de  1  Aete  île  la  li'e.  (ie.>.  :'..  eliai).  l»'!".  ''t  aussi  tel  retour  .pii  peut  av.jir  été  fait 
au  dit  writ  par  l'ofTieier  Rapporiiur  du  susdit  eointé. 


Viiiilnili.  .'()  f,'-vr'cr  1,S02. 

I.a  Cliainlire  a  pmeédé  ù  prendre  en  eonsidératiou  le  .lernier  writ  et  retour  fait  eu 
conséipieuee,  d'un  (l.evalier  représentant  du  eonité  d'Kffinglmiu. 

Kt  le  dit  writ,  ainsi  ,|uo  le  KeLnir  et  les  autres  piè.-es  iiui  l'aoeompagnont  ont  été 
lus. 

Ine  motion  ayant  été  i'.iite  pour  ipi.'  la  quatorziènir  Seetioii  do  l'Acte  Provincial 
de  la  4tli>,  (ieo.  ill,  eh.ip.  ]er,  ainsi  que  la  lornu'  n^  (i  dans  la  eédulo  aiinexiie  au  dit 
Aete,  fussent  lus, 

KUes  ont  été  lues  en  eonséquenee. 

Mr  liédard  a  proposé  secondé  par  Mr  Rertliclot,  .iiie  Charles  Raptiste  Bouc,  Ecuier, 
est  dûment  élu  Clievalii  r  pour  servir  dans  le  préseiit  Parlement  Provincial. 

Mr  Cotlin  a  proposé  eu  anundenient  secondé  par  .\lr  le  tlufre  DelJoniic,  ipie  tous  lo.s 
mots  apriis  le  mot  "proiMisé"  soient  rctran.'liés  c'  les  suivants  leur  soient  .suli.tituéea 
"Que  Thomas  Portcous,  Kcuier,  Offirifr  Haiporlriir  pnur  le  Comté  d'EIJingham,  paroisse 
diVi.-<  relie  Chnmhre.  le  neuvième  de  Mars  proehnin." 

l^a  Charalpre  s'est  clivisée  sur  la  question. 
Pour  8. 
Onntrc  13. 

Ainsi  elle  a  passé  clans  la  né;.Miive  par  un.>  majorité  de  cinq. 

J-a  question  prim  ipale  étant  ini-e,  ille  a  été  accordée  tinaninioment  par  la  Ohanibro. 

Rksom',  que  Charles  Baptiste  ISouc.  Ecuier,  est  dûment  élu  Chevalier  pour  servir  dans 
cepré>ent  Parlement  Provincial  pour  le  Comté  d'Effingliam. 

Sur  motion  de  Mr  lîédnrd  secondé  par  ^^^  Bcrtlii  lot, 

Ordonné,  que  Thouias  Portcous,  Ecuier,  le  ci-dovant  Oflicier  Rapporteur  à  la  dernière 
élection  d'un  C'icvnlier  pour  servir  .lans  le  Parlement  Provincial  pour  le  Comté 
d  Et?inf.-li.ii.i  fasse  imiuédiatenieut  et  envoyé  au  Greflier  de  la  Couronne  en 
Chanccllerip,  un  Uetonr  convenable  et  parfait  de  Charles  Baptiste  Bouc, 
Ecuier,  élu  Chevalier  pour  .«ervir  dans  le  dit  Parlement  Provincial  pour  le  dit 
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ComWi  d'Ffflmtham  ;  ot  qi"'  1"  f-roffior  do  In  C.uronno  on  .-ImncelkTio  l'attache 
nu  writ  retoiiriw'  pur  In  dit  Thonms  rorloous, 



Samedi,  ~'7(!  fiir'xr  IS03. 
l'ordro  du  j.uir  .■t;u.t  .l..,nandé.  l'affairo  s.nvnnto  a  et.',  nVlainr,.  rommo  nwtiàre 
,1,.  privilw-.  .-t  .-.nt,.,.  t,.llo  il  y  a  ."t.'.  r^rnrMO  ,.ar  p-vt^r...,.'-  T.  lOrdro  d..  jnur. 

Sur  motion  de  Mr  IVduni  second.-  par  Mr  lUrtlulof. 
OKU.NNf.  que  le.  pr.,oé.l.-..  do  la  Chand-re  do  n.ardi  dernier,  coueeruant  Charles  Baptiste 
lîouc    Ecuier    Membre  de  oette  Chumbre,  .o,ent  maintenant  lu». 

^'1:- l'iîf  a  ;;:,::/:::t:dr;;;:;  Mr  Bertbe.ot.  .p.  le  d.  a.arle.  Baptiste  Bou.^ 
Fenior'  Lit  maint'enant  entendu  sur  les  n,.,ven.  do  justif.ont.o,.  ,u  ,1  a  a  ..umettre  à 
.  .tte  C'iuindiro. 

lîfeoLt.,  nue  Cbnrles'paptisto  Boue.  Keuier,  soit  nmintonaut  entendu  sur  Iob  moyen,  de 
iii^tlfie  lion  .lu'il  a  a  soumettre  à  cette  Chambre. 

Mr  1!^  i  a  é  n  -ons,'  .uenee  entendu  à  sa  plaee.  et  a  lu  divers  atl^davts  et  papiers 
f.,.ri,  les  n  on  An^b.  .  et  es  outres  en  Français,  nu.is  sans  être  a<.<.ompftKnes  do  tra- 
^."tiol:  oMU  ci^cLé  qu'il  avoit  oueoro  d'autres  moyens  do  ^ust.fieat.on  a  donner  et 
1...  trn.oins  à  t:ure  entendre,  .i  on  lui  pennettait  do  les  produire. 

Sur  motion  de  Mr  Youiu;  see,.n<lé  iiar  Mr  Perrault. 
n.noNNK,  que  les  atlidavits  et  papiers  lus  par  C.  B.  lioue.  eomme  partie  de  «a  ju.tifica- 
tion.  soient  produits. 

Kn  eonséquonee  Mr  Boue  a  délivré  à  la  Table  neuf  papu^rs. 
On\n,ssi:,  iiue  les  dits  papiers  soient  traduits. 


Lundi,  J^  vtan  1S02. 
Tu   l-ordro  du  jour  pour  que  Charles  Baptiste   Houe,   Eeuier     Membre  do  cette 
.  Kai    "  reiaunlu  ii  l  Barre  de  eotte  CM.ambre  par  son  Conseil  et  ^^-^^^^^ 
lui^éme  pour  faire  valoir  .ou>  s.,  moyens  de  .lusfheatio,,  et  pro,lu,re  tous  le.  t.  moins 

'"^  Î- .^Ji:;::::  ^r^Zlr^  ......  ^  prei..  .e  dit  ordre  du  jour  eu  eonsidé- 

r.ition. 

Mr  Biiue  et  S(Ul  eonseil  ont  été  appelés. 

Kt  Iwis  raron.  iM.iier.  l'roour.ur  et  Avoeat.  a  pan.  à  la  barre  et  a.vant  ete  en- 

'""' Mr^le' Plr"l::tr  Général  a  proposé  de  Ué.Midre.  seeondé  par  Mr  le  Solliciteur 
..•.„ér  ue  le  dit  Charles  Baptiste  Boue  n'a  pas  voulu  se  ..revaloir  de  1  indulgeneo  à 
i,,  a eèor  lée  par  la  résolution  du  sixième  de  ee  m.ns.»  qu'il  n'a  tait  "'lotr  aueun  de  ses 
n,ô;e,"dè  i'sUtl'atiou.  ni  produit  ..ueuns  témoins  que  do  droit  ,1  auroit  pu  produire. 
l)éliats  sont  survenus. 

****** 
•  *  *  "  ,    ,         .  , 

„    ,  •  •      •     1     ,,.  ,„f  .-.t,-.  mUe    l'i  division  s'est  trouvée  la  même  que  la 

Et  la  qui-stton  prineipale  a.vaiit  l'te  mis(,  la  (inisioo  st 

préeédente.  et  il  a  été  résolu  en  conséqueneo.  .  \r,  U  Gollicitour  Oé- 

Mr  le  Procureur  Général  a  proposé  de  résoudre  seconde  par  Mr  le  Solliciteur 

néral, 

"~    i..e  6  mars,  r Assemblée  avait  or;lonné  <»"«  I^"'^^^'»'  ^^Jf/jf ,<^;îeB''XoinVq''»'^'^^^^ 
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n'a  iii'iiilfi'  iiiii-uiio  riiicDti  HUtti.HuiiU;  pour  une 
•  j>ttr  lu  ri'*iliili(in  di-  i  rite  Chainlirt»  du  Bixièmi- 


Qui-  if  liit  (.'hnrlri»  liaptUli  Houi 
Mti'iiï'ioti  di'  l'indiiljîtiict'  à  lui  m conli' 
d<'  <■<■  inoin. 

Di'liaU  sont  oin'urc  niirMiiii?. 

•  ••••••••• 

La  question  principale  ayant  l'U'-  niisp  et  la  division  «Vst  trouvée  lu  nuirie  que  lu 
jiM-eftiiiito  cl  il  a  été  résolu  eu  eonsr(iuence. 

Mr  le  I'roeure\ir  Oénôral  a  proinné,  se<'on(lé  par  Mr  le  Sollieiteur  (îénéral,  que  les 
pnx'éilé-  (le  i-etle  ('luitulm-  du  -.'nie  d'Avril  lH(Kt,  du  L'Je  de  Janvier  et  du  iiOe  Mars 
1801.  reiieernaiit  le  ilit  Chaile»  liapli«te  Houi-,  nient  maintenutit  lu». 

Lu  Chanilire  s'est  divisée»  sur  la  question. 
Pour  16. 
Cnntre  5. 

Kt  y  ayant  nue  majorité  d'onze  pour  l'affirniative. 

Les  ditrt  pri    l'dé.i  ont  été  lus  en  innséi|Ueni'i'. 

Mr  le  Procureur  ii  pro|hi,c  de  ré-oudre,  secondé  par  .Mr  le  Sollieiteur  OéuéruI, 

Que  (  harlcs  l!;ipti>ti  Houe,  Menihre  refouriu';  pour  servir  dans  e<tte  Cliamlire. 
pour  le  C'iuulé  d'Elfin(;luiin,  suit  e.xpul.sé  do  eetti'  Cliaiulire,  p<Mir  les  Unisons  énoueéei, 
dans  le.s  Késoluti.ms  de  <'ctte  Cliaiidire  du  L'e  jcur  d'Avril  1S(K),  ilu  24e  j<uir  de  Janvier 
1801  et  d  1  i(V  jnur  de  Mars  iMi],  ciiec  riumt  K'  dit  Charles  liaptisle  Doue:  et  «pi'il 
soit  (!■  lo.ilitic  et  incapalde  de  siéjrer  ou  vctcr  ec^nnuo  !ui  Uil^ri'  ilc  ectte  Chaiulire.  dans 
ee  pre-i       parlinient. 

une  nuijorilé  d'onze. 


TJf>i,i  r 


Kt  la  proposltioti  ayant  été  ad(ii>tce  , 

que  < 'luirle.s  Baptiste  Bouc.  Membre  relc.urné  pmir  servir  dans  ectte  Clianilire 
pour  le  Conilé  d'Ertînshani.  .soit  e.ipulsé  de  cette  Cluunlire  pour  les  Raisons 
énoncées  dans  les  Késolutions  de  celte  Cliauilire  du  L'e  jour  d'Avril  ISOO,  du 
'J4e  jour  de  Jimvier  ISOl  d  du  '2t)e  jour  do  Mars  \^m,  concernant  le  dit 
(Charles  Raptiste  lîouc  ;  et  (pi'il  soit  déclaré  disi|Uiiliflé  et  incapable  de  siéger 
ou  voter  c  nirne  meuilirc  île  cette  Cliamlire  dans  ce  présent  parlement. 

.Mr  le  l'ri'ciireur  déuéral  a  pr..p.„é.  s4<MMdé  par  .\lr  le  .'Solliciteur  (iéuérnl,  (pi'il  lui 
soit  permis  d'  aroduire  un  ]5ill  pour  rendre  l'Iiarles  Jiaptiste  JJouc  inhabile  et  inca- 
pable d'être  élu,  de  giéner  ou  de  voter  comme  Membre  de  la  Chambre  d'Assemblée.' 


iCpttp  résolution  fut  ailoptée  par  un  vote  de  1.'.  ft  7  rt,  confonnêtiient  jli  la  résolution,  un  biU 
fut  prép.iré.  M.iiiun  finnt  f.iitc  pour  la  tmitièmn  lecture  ilu  làll  le  23  mara,  il  fut  proposé,  en 
amenUement,  que  "  un  coiiiit'-  île  einn  membres,  dont  trois  co!i!>titueront  un  quorum,  soit  ihol»l 
pour  préparer  et  iirésenter  un  Ml!  priviint  de  ses  ilroil.s  ou  empiVhant  d'être  élue  &.  siéRer  ou 
voter  en  qualité  lii  mcmlire  de  la  Chambre  d'assemblée,  toute  personne  reconnue  cr-  pable.  devant 
une  cour  de  justice,  .lu  irlme  de  conspiratinn  ".  Cet  amendement  fut  rejeté  et  le  .1  statuant  lu 
déché.inee  rie  Bouc  fut  lu  une  tioislénie  fci-s  et  i.a,ss:i  en  loi.  Journaui  de  la  Chambre  d'aatem- 
bUs  ilu  lla»Canaii:.  1802,  page  330. 
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A.NNO    «l'ADRAnMIMn    SHUNW»    C.KOIM.II    HT. 

CIIAP.  VU. 

Acte  pour  r.  n.lr..  Charles  BayMe  Bouc^  inhabile  et  ineap.ble 
dV-tro  élu.  <lc  yoter  et  de  •iéser  comme  Membre  de  la  Ch.mbre 

V.'  QiK.  Charl^  Baptùte  Bonc.  ci-dcv«nt  Membre  de  la  Cbam-  ..ramh  .1.. 
l,re  .rA«.e.nblôo  .le  cette  l'rovince  pour  le  Comté  d'Effingham,  .ur 

>,u  Indi-t enf^  exhibé  o.ntro  lui  dan.,  la  Cour  du  Hanc  du  U, .  d. 

Sa  Majc«t.-.,  pour  le  District  de  Montréal,  a  été  dan.  1«  f*»'»"  J« 
la  dite  (^our  du  lîanc  du  Koi.  eon.mencé<>  et  tenue  pour  1?,  .ht  D.- 
,ri,.t  dnu.  In  Ville  .le  Montréal.  ,K,ur  déeulor  .le  ou.  C"me«  « 
,„re„.os  orinùoolle.,  Vendr.Hli  le  premur  jo:-  de  ^««"J""»  ^ ^^ 
„-p  do  Notro-Seiinicur  Mil  sept  cent  qu!.t--.- vuiRt-dix-ncuf.  con 
:  J„;!;  i::tL:r.  ronap.V.c„  eonioint..mont  avee  pi-  e-;^  -'î^; 

,,•„,   ,rol>t..nir  du   nommé   Elkn^n^    '^'■''"''' ..T    'T»l .  l  et  en 

„.„.i.-r>.  frauduleuse,  divers.-*  sommes  cons.dérable.  d  a w -^t  et  en 

,M.é-.iuom-o  .le  ..lie  conviotion.   a  été  Quntre  fo.s  expuleé  de  la 

,liu>  (.'hambre  d'Asacmbl.'e  :  ,     „,  ,     t^      ii     .     «„;„.»/. 

Qu-il  soit  en  con^é-.ueneo  .tatué  par  la  TrÈ8  *^«f  «"'«   ,*;\«f  f^ 
,1„  Roi    par  et  d.-  l'avis  et  con9.-nt.>m.Mit  .lu  Conseï    WK.slnt.f,  et 

;\  ,;embl.'.e  de  la  Province  du  lia-Canada,  constitués  et  assem- 
,  ,,-.  on  vertu  et  sous  l'aut.-rité  d'un  A<.te  passé  .lans  ^-J-^^^^^ 
.!.  la  C,rnn.le-Bretm,me,   intitulé  "Acte  -m,   rappelle  certaines  par 
tirs  d'un  Acte  pasBé  dan.  In  Quatorzième  Année  &^^  Kegno  de  ba 
Mnj..«t.'-,  intitulé,  Acte  <m  pourvoit  plu»  efficacement  VOurUQo^ 
J„cmo,a  de  la  Province  de  Québec  dan»  VAmeruiue  8eptentru>- 
„„/,."•  Kt  <iui   pourvoit  plus  ampl-in...,.    p.M.r  le  (.onv..r,>,.n.-ut  ,1.- 
1;.  dit.'    Province"     Et  il  est  par  .•.•.  présoufs  .tatur  par  '  Autont..  ^  ^^^^^^  ^^^^^^^ 
,  i-.K.»suH.  que  le  dit  Charles  Baptiste  Bouc,  depuis  et  après  ,a  pas-  ^,^„^  p^,^,^  j„ 
-aiion  .In  cet  Acte,  sera  et  est  par  le  présent  disqualifié    et  ^""l"  ;';°g,,^^»e  élu  à 
;n(>apab1o  d'être  élu  ou  de  siéirer  ou  voter  comme  Membre  de  1« '^^,;P^1?,-'',-/ => 
Chambre  d'Assemblée,  jusqu'à     n  qu'il  ait  plu  gTaeieusement  „,^„  .^  vot.-r  ju.- 

...     -X    „U.».»..J«..    I.t    Hif    ilh.n.rlA'i  nii':'i   ce  a 


II 


lu.,  l'harabre  (ras9emDn.f.  jubm"»     ■    -i"  ■•—■>---   =-         ^i_  ,, „"  ,""'     „,,    à 
-.  Sa   Majesté  de  pardonner,  remettre  et  nbsoudr.-  k-  d,t  Charles  n^^^^  S. 
Da,.iisle  Bouc  de  la  susdite  conviction,  et  .le  toutes  les  conséq"«n- 
i-os  et  eiTets  qui  en  résultent  devant  la  Loi. 


jrdé  «on 
parJon. 


I  Provient  des  Statuts  provinciaux  du  Bas-Canada. 
•-■Voir  page  289,  note  1. 
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PRO.TKT  DF.  BII.T.  A  I.'KFFKT  [VKRKiFR  FXE  ("OUIÎ  1)K  CTIAXCELLERIE 

DAXS  LK  irAIT-CANADA.' 

1.  Attendu  que.  dopuis  la  division  i\<'  lu  provinro  d-^  Québec  pii  deux  provinces, 
colle  d(>  Haut-CîiMiida  et  celle  de  Has-Caïuida,  il  s'est  présenté  plusieurs  cas  et  que 
priiliaMenient  il  s'en  présentera  un  plus  prand  nombre  ((ui  ne  peuvent  être  décidés  par 
une  ci.ur  de  justice."  Ft  ;itteiiilu  Mn'il  n'y  a  pas  encore  île  co\ir  d'éipiité  dans  ladite 
province  de  Haut-Canada: — 

Il  est  par  C(in>é<i\ient  expédient  et  essentiel,  cm  vue  de  rendre  dûment  la  justice, 
dans  ces  cas,  d'établir  une  cour  d'équité  ininiédiatenient  et  il  est  considéré  à  propos, 
pour  le  bien  et  l'avantage  do  ludite  provii\ee,  d'.v  ériger  et  constituer  une  tour  de  chan- 
cellerie. 

(^u'il  >nit  i>ar  i'onsé(iuent  statué  par  Sa  Très  Excellente  Jfajestc  le  roi,  do  l'avis 
et  du  (  Mii-eiitenient  ilu  Cinseil  léfrislatif  <<t  de  l'Assenilpiée  de  ladite  provinc  edo  Haut- 
Canada,  constitués  et  l'onvoqués  en  vertu  de  et  sons  l'aiitorité  d'un  acte  voté  dans  le 
I)arleinent  de  la  (irando-Bretafrne.  intitulé,  "Acte  pour  abroger  <'ertaines  parties  d'un 
acte  v.'té  dans  la  <|natorzièMie  aiuiée  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé,  "Acte  pour 
adopter  des  dispositions  plus  efficaces  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  province  do 
Québec  dans  l'Aniéri(iue  du  Nord  et  pour  adopter  d'a\itres  dispositions  à  l'égard  du 
pronvernement  de  ladite  province'',  et  par  l'autorité  susdite:  Qu'il  sera  érigé,  constitué 
et  étalili  et  (|n'il  est  par  les  présentes  érigé,  constitué  et  établi  une  cour  de  chancellerie 
connue  et  désignée  sons  le  nom  de  cour  de  chancellerie  do  Sa  Majesté  pour  la 
irovince  dt  Haul-Canaila  ;  bupielle  cour  posséilera  comme  cour  d'archives  non  seule- 
ment \ine  juridiction  à  la  fois  onlinaire  (>t  extraordinaire,  mais  en  même  temps  tous  les 
autres  pmivoirs  et  autorités  (pii  appartiennent  à  la  liante  cour  de  chancellerie  de  Sa 
Majesté  en  .\ngleterre;  Que  le  chancelier  ipii  a  déjà  été  nommé  par  Sa  ^[ajesté  pour 
ladite  province  de  Haut-Canada''  et  telle  i)ersiiinie  ou  telles  persoiuies  q\ie  Sa  dite 
Majesté  et  ses  héritiers  ou  ses  successeurs  jugeront  à  propos  par  la  suite  de  nommer  do 
temps  11  autre  reiniiliront  la  charge  de  chancelier  de  ladite  cour  ainsi  constituée;  et  ce 
chancelier  est  i>ar  lis  présentes  autorisé  à  exercer  tii\is  li'S  pouvoirs  et  autorités  qui  sont 

1  li'.'iprt^s  l;i  copie  ilariH  U-s  archivi-.''  o:ui:i'ni'!\nt*s,  Q.  2'2'\  Irr  partie,  paKe  9fiA. 

'Sur  ce  point,  le  liculonant-BOUvi'rneur  Hunter,  dans  sa  littre   itnliiant  lu  biU,  Cciit  ceci  : — 

"lit-pui.s  mon  at-rivi'e  iri  Ju.stia'à  l'heure  iictuelle,  i!es  demaiiiles  m'uiit  constamment  été  faites 
pour  rétalïlisst-ment  iluiie  rour  d'é<iuité.  I.e  ïiesoir.  «Ttnie  pareille  JuriUiclion  est  maintenant 
•  levenu  si  ui'Kent  qu'on  ne  saurait  plus  lonptonips  différer  (l'y  pourvttir  Hans  v^auser  un  tort 
ittanife.ste  il  la  itrovince. 

"  Les  in.u'ehan'ls  et  nulles  ici  et  dans  l.i  jirovince  basse  ont  adressé  une  pétition  demandant 
une  f.'our  d'étiuité,  atlirmant  (lu'll  leur  est  dft  des  montants  rnnsidérahles  d'argent  sur  des  hypo- 
thé(|ues  lie  terres  dans  cette  province.  1a-s  déhiteul's,  sachant  <4W'il  n'i-xiste  aucune  Juridiction  où 
ces  hypothf'fiues  peuvent  s,'  lorelore,  tirent  aviinta^e  de  ec  fait  et  refusent  de  i>ayer  ces  dettes  ou 
de  fiiii'e  toute  autre  d.'tnarelie  <iue  retiuiert  la  justice.  On  m'a  également  représenté  qu'il  y  avait 
un  Kfand  iinmhre  lie  cas  oi1  lies  ennveiuions  ont  été  fait* s  pour  la  vente  de  terres.  Dans  certains 
cas,  les  .acquéreurs,  dans  d'autres,  1«  m  vendeurs  sont  peu  disposés  a  exécuter  leurs  enKagementa. 
t)n  sent  vivement  le  hesoin  (l'une  juridiction  qui  ferait  respecter  ces  contrats. 

"  II  y  a  aussi  plusieur.s  e\enqiles  de  >;eris  .ihsolutnent  incipaliles  de  reetuivrer  leur  part  des 
effets  de  parents  déc.'dés  intestat.  1  >e  uraves  dillicultés  ioinnienei''rent  à  surKir  A  pro|K)H  de  testa- 
ments f.iits  ici  par  des  illettrés.  11  existe  aussi  des  tas  où  les  exécuteurs  sont  empêchés  de  rem- 
plir leur  otiicc  à  cause  de  l'absence  d'une  telle  cour. 

On  m'a  eiaore  repi'ésitité  que  de  jeunes  enfant.s  ont  suhi  des  torts  sérieux,  après  la  mort  de 
leur  père,  liai'  suite  <run  second  mariage  de  la  mère,  parce  qu'il  leur  manquait  la  protection  dont 
les  aurait  i  .  u'-erts  une  cour  send)laMe.  A  cet  <<rdre  de  cas  généraux,  s'en  .ijout'nt — je  dois  en 
a\'ertir  Votii-  «îr.'iet — plusieuis  .luties  sui'venaïit  (luoiiiliennenient,  ilaiis  Ies<iuelH  les  parties — par 
erreur — sollicitent  un  redressement  de  la  ,-oui'  du  banc  du  roi  ici.  Kn  réiwnse,  on  les  informe  que 
le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  d'intervenir  et  (jue  leurs  droits  ne  peuvent  être  revendiqué*  que 
tîevaiii  uîi  Iril-.n:::!  .l'éqiiilé."  Voir  Hunier  à  Fuit'etiid,  il'  31  du  !-f  :  î  "t'^O!.  Rrehives  cana- 
diennes, g.  2»0,  Ire  partie,  page  K<i. 

Uuant  a  la  i  (mstitutc-n  et  i\  la  juri<liction  du  lîanc  du  roi.  voir  page  lis. 

;i  Les  ollici,  rs  de  la  eour'oune  avaient  prétendu  qu<-  Ui  coniniissi<ui  du  gouverneur,  iléllvrée 
soua  le  sceau,  eon.stituait  celui-ci  chanee'.ier  provincial.  Voir  archive»  canadiennes,  Q.  SIO, 
p[ige  31. 
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'fZ^:^'::^J^n^^r:^ot:^J^l^  onlonnances.  d.V.orner  toutes  les  sommafous 
;  ,Ia  ro  V      s'U  proeès,  oau.os  et  procédures  au-elle  devru  .";-^"- «^ '«  ^'"  !JJ, 
'     t  uiro  d^.  ,s  eette  c..ur,  re.ulre  tous  les  déerets,  jugements  et  reîîlements  a  «-'et  W  r, 
:    ^0 X  toutes  les  autres  affaires  et  ehoses.  de  la  --'--t  suivant    a  méthode 
.uivio  par  la  eour  de  ehaueellerie  en  Angleterre  en  tant  <,ue,  de  ^  ""V    Jt       o„r     e 
n  tltu  e  par  les  présentes,  les  eireonstanees  le  pernuttron       Rt  que  la  d.to  co       de 
wnceHerie  du   Ilaut-Cana.la  sera  tenue  dans  telle  eité,  ville  ou  plaee  ou  le  Conseil 
i,5sS"t  assemblée  se  réunissent  présentement  ou  se  réuniront  par  la  suite  pour 
l'hlininistration  des  affaires.  .  •;..,,,     1.. 

...  Et  qu'il  soit  de  plus  déerété  par  l'autorité  Mi.d.te.  '1— '^--'''r^;^' ^^^  ^  j^ 
.vMul  s'eau  de  ladite  provinee  du  Haut-Canada,  sera  d.'eernee  au  juge  .p.e  Sa  Maj.  .te 
-        i     ollé  ..  dé.ii.é  .eus  sa  siguature^  ou  à  telle  personne  ""  Je     s  r..,.n„^  que 
<.,  Majesté,  SOS  héritiera  ou  sueeessouis.  sous  leur  seing  ou  seeau  ou  de  toute  -f-'"^ 
,i.;e  qu'ils  jugeront  à  propos,  nomme  ont  et  désigneron,  de  temps  a  autre  1-r  "a    -te 
lur  remplir  la  el.arge  ,1c  juge  de  laùite  eour  eonstituée  par  les  presen  es.     Que  par 
e  eomn  i-s  on    ee  juge  ou  autres  personnes  ainsi  nommées  et  design..es,  auront  le 
p  ivo     e    l'antorité     a  l'al.senee  du  elianeelier  de  ladite  prov  n-e,  de  su-ger  et  de  ren- 
:       U.7ugements  d ms  eette  cour  et  de  rendre  ,>our  les  tins  de  la  justiee.  tous  les  d  - 
::    ts^  ol^ionnnnees  dans  toutes  les  oauses  et  tous  les  l-'^.^-*-.^',^;"'^^;:^ 
ladite  cour  susmentionnée  (sauf  seulement  dans  les  eas  indiques  "-»?'•«  ^^^^^  t.^^u 
,-  déerets  et  ordonnances  ainsi  rendus  comme  susdit,  seront  valide    et  auront  etîet 
::„n:m    s'ils  kuent  rendus  par  ledit  elianeelicr  de  '''«l!*-^;'-"-;'^;;"- ^  a^tr" 
..ré.enee  et  en  vertu  de  son  autorité  et  avec  son  autorisation.     Que  ce  juge  ou  autre» 

;:  ânes  J  privent  être  nommées  et  désignées  comme  «usdit,  exerceront  et  pourro, 
',;::reer  toiîs  les  pouvoirs  et  autorités  „ue  ledit  el.an-elier  <!«/»'''  y'^^r^^'itie"  a 
ranada  pourrait  exercer  s'il  était  lui-même  présent  dans  ladite  <■'"-•;;""  IL  Ire 
loisible  r  ce  juge  ou  autres  personnes  „ui  seront  ainsi  nommées  et  dcMgne.  s  d  n  ,  ire 
„„  décret  final  ,hms  une  cause  vortcc  devant  ladite  cour,  nu  en  présence  <^  avec  l  au 
'orilé  et  Vapvrohntion.  dudlt  chancelier  de  ladite  province,  en  exercée. 

3.  Et  qii'il  soit  de  plus  déerété  par  l'autorité  susdite  que.  dans  1.  "-;  «^e  f-  r;^;J^ 
,.,a!adie  ou  d'absence  .soit  dudit  juge  ■  o  des  autres  personnes  nommées  ou  ,  An.nt 
:.  lumnées  par  Sadite  Majesté,  ses  héritiers  ou  -'^-^^7  ';°™X.d  'au  oHser 
,.t  pourra  être  loisible  au.llt  chancelier  de  ladite  province  <Î^/I"'f- ,""^  ,'^;.  \.^"!X  je 
„-i  nporte  quel  juge  ou  plusieurs  juges  de  la  .'our  du  banc  du  roi  du  Haut  (  •''>^'  »  '« 
:  S^  t  r,Un  des  jug^nents  dans  ladite  ...ur  constituée  par  ks  ^r-"  -•  J--^  ^ 
.„  .-.«  nnr  In  .léeès  la  maladie  ou  'absence  eomnie  susdit.  Kt  que  <e  juge  ou 
:::y:;;  :rr;:.l^ti  "s  décrets  ou  ordonnances,  et  exercer  ^^-^.^-^l 
,1  utorités  de  la  même  manière  que  ledit  juge  ou  autres  personnes  nommes  ou  q  • 
,  ,i  :  s;  t,mmées  par  Sadite  Majesté,  ses  héritiers  ou  ---:;- ;;:^^;:^'^ 
..raient  pu  le  faire,  nonobstant  tout  ce  qui.  dans  les  présentes,  peut  être  contraire 

ainsi  .lu'au  juge  nomme  par  Sadite  Majesté  comme  susdit. 

1  Voir  U.S  ol.s.rvatlona  mir  le  bUl.  P"»'',;'";.  „„.,„,,,.  ,,ue_-,„lveaaMt   l'approbation  .lu  l.iU-un 
m.M.lionua  devrait  9tre  JéUvré  nommant  AUcwk  Juge  de  la  >our 
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gré,  les  officif-rs  âo  ladite  cour  ooustitucc  par  les  présent<^s  qunnd  il  le  jugera  néce.-- 
snire  et  essentiel  à  l'administration  de  la  justice  dans  ladite  cour.* 

0.  Et  attendu  qu'il  sera  absolument  néeessairo  de  nommer,  entre  autres  officiers, 
un  comptable  pénéral  de  ladite  cour  constituée  par  les  présentes;  qu'il  soit  de  plus 
statué  que,  depuis  et  après  le  décès  ou  la  destitution  d'un  comptable  général  de  ladite 
cou;  de  chancellerie  du  Ilaut-Canadu  qui  doit  être  établie  à  l'avenir,  tous  les  mon- 
tants d'argent,  les  hypotbèiiues,  cautionnements,  actes  et  documents  confiés  à  sa  garde 
ou  entre  ses  mains  au  moment  de  son  décès  ou  de  sa  destitution,  pour  le  compte  des 
plaideurs  de  ladite  cour  constituée  par  les  présentes,  ainsi  que  tous  les  livres  de  compte, 
pièces,  instruments  et  autres  matières  et  choses  concernant  ledit  office  de  comptable 
général,  passeront  entre  les  nuiin»  du  comptable  général,  son  successeur,  pour  le  compte 
des  mêmes  i)arties  et  intéressés  et  ce  dernier  en  prendra  la  garde  sans  aucune  cession 
ou  aucun  transport  à  cet  effet.  Et  lors  du  décès  ou  de  la  destitution  dudit  comptable 
général,  le  représentant  ou  les  représentants  de  ee  euniptable  général  décédé  ou  desti- 
tué ou  toute  autre  personne  ou  toutes  personnes  autres  que  le  comptable  général 
son  successeur,  m^  devront  avoir  rien  Ti  faire  avec  les  montants  d'argent,  efîets,  actes, 
documents,  matières  et  choses  dont  tous  et  chacun  devront  être  remis  entre  les  mains 
du  ciiniptable  général  qui  succédera. 

7.  Pourv\i  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  décrété  qu'aucun  comptable  général  ne 
conmicnee  l'exercice  de  sa  charge  avant  d'avoir  fonrni  une  ou  plusieurs  cautions 
pour  garantir  l'accomplissement  des  devoirs  de  sadite  charge,  cauti.-^ns  dont  le  mon- 
tant et  le  mode  seront  tels  qu'ordonnés  et  prescrits  par  lndit«  cour  constituée  par  les 
présentes. 

8.  Et  qu'il  soit  décrété  en  outre,  par  Faut  ité  susdite,  que  si  quelqtie  personne  ou 
quelques  personnes  que  ce  soit,  à  jiartir  île  et  après  l'adoption  de  cet  acte,  forgent  ou 
imitent,  ..u  entraînent  à  forger  ou  à  imiter,  ou  eontribiu>nt  ou  aident  volontairement  à 
forger  ou  à  imiter  le  nom  et  l'écriture  (l'un  comptable,  d'un  secrétaire  ou  d'un  commis 
du  "Report  Office"  ou  de  tout  autre  officier  de  ladite  cour  ou  de  toute  autre  personne 
ou  de  toutes  autres  personnes  quilconqiies  "to  any  Order  Office  ('op,v  Certificate  Report 
Entr.y"  ou  autre  document  ou  écrit  (lUeleomiue  iiui  auront  trait  au  cours  de  quehpie 
procès  ou  procédure  de  ladite  cour  constituée  par  les  présentes;  ou  si  elh  s  révèlent  ou 
liyrciit  "any  such  Onler  Office  Copy  Certificate  Report  Entry  or  other  Instrument  or 
Writing  whatsoever  knowiug  tlie  sanie  or  any  Nami'  Hand  or  Signature  thereon  ap- 
pearing  to  bc  forged  or  and  in  order  to  tho  receiving  or  obtaining  any  of  the  Money 
or  Effccts  of  the  said  Suitors"  di  lailite  cour  constituée  nar  les  présentes,  cette  personne 
et  ces  iiersonncs  qui  commettront  une  telle  faute,  après  avoir  été  déclarées  coupables 
conformément  à  la  loi,  seront  et  elles  sont  par  les  présentes  déclarées  et  décrétées  cou- 
pables de  félonie  et  elles  subiront  lu  peine  de  mort  sans  le  bétu'fice  da  clergie,  comme 
dans  le  cas  de  félonie. 

9.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite  que  tous  les  ordres,  juge- 
ments et  décrets  émanant  par  la  suite  de  ladite  cour  constituée  par  les  présentes  seront 
sans  apjiel  dans  tous  les  cas  où  l'objet  en  litige  n'excédera  pas  la  somme  ou  valeur  de 
cinq  cents  livres  sterling;  mais  dans  les  cas  où  il  s'agira  d'un  litige  concernant  la  por- 
Ci  ption  ou  la  réclamation  de  (luelque  rente  annuelle  o\i  atitre.  d'honoraires  ou  de  toute 
autre  ré<'lamation  semblal>le  d'un  caractère  général  et  publie  affectant  les  droits  à 
l'avenir,  de  quelipie  nature  qu'ils  soient  et  quelque  soit  le  montant  en  jeu,  il  pourra 
être  interjeté  appel  du  décret  final  de  ladite  cour  constituée  par  les  présentes  à  Sa 
Majesté  eu  son  Conseil  privé,  pourvu  que.  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  date 
où  le  jugement  ou  décret  aura  été  rendu,  il  soit  fourni  par  l'appelant  ou  les  appelants 
une  caution  jugée  suffisante  par  ledit  chancelier  ou  ledit  juge  ou  autre  personne  nommée 
comme  su.sdit,  comme  garantie  que.  dans  un  ilélai  de  douze  mois  à  compter  do  la  date 
du  cautionnement,  l'appelant  ou  les  appelants  en  appelleront  effectivement,  qu'ils  se 


1  t'tJlir  la  livtt'  rli  t^  otll»  iers  prdpos^H,  voir  piifeT  301!. 
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...formeront  à  la  condamnation  et  paieront  les  frais  et  1...  dommages  qui  ^^^o:vtj\yn- 
„,-;s  par  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé,  dans  le  cas  où  le.l.t  décret  final  de  ladite  cour 
"on=tituée  par  les  présentes  sera  confirmé.  Et  lorsque  ce  e.uti,;nnement  aura  ete  accep- 
.,-  toute  procédure  ultérieure  par  suite  de  ce  décret  final  sera  arrêtée  et  suspendue, 
n:=.ru'ii  ce  qu'il  soit  statué  d'une  manière  finale  sur  cet  appel.  „     •     j 

10  Pourvu  aussi  qu'il  soit  et  puisse  être  loisible  à-ladite  ■-■our  de  chancellerie  du 
![, ut-Canada  d'adopter  telle  méthode  et  autres  règlements  et  de  rendre  telles  ordon- 
u.Mces  à  l'éKar.1  de  tout  ce  qui  peut,  de  quekiue  manière  que  ce  so.t,  alTecter  ou  con- 
rcrnor  les  procédures,  les  plaideurs  ou  les  officiers  de  ladite  cour  de  chancoUone  du 
lluit-Cmada-  de  varier,  modifier  et  changer  de  temps  à  autre  ces  règlements  et  or- 
.luunances  ainsi  que  chacun  des  et  tous  les  règlements  décrétés  jU9c,u'à  présent  par 
nielnue  statut  adopté  dans  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  toute  ordonnance 
■,  tuhie  par  ladite  cour  de  diancellerie  (rAngleterre  touchant  ou  concernant  de  quelque 
f  icon  ou  affectant  les  plaideurs,  les  officiers  ou  la  pratique  ou  les  procédures  de  ladite 
„',r  de  chancellerie  en  Angleterre,  en  lai.t  que.  de  l'avis  de  ladite  cour  constituée  par 
I.  -  présentes,  les  circonstances  l'exigeront  ou  en  tant  que  cette  cour  le  jugera  opportun 
,  •  .'i  propos  pour  l'administration  régulière  de  la  justice. 

11  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  qu'en  temps  de  guerre,  ou  lorsqu  il  y  aura  lieu  de 
.  raindre  une  invasion  de  la  province  par  les  ennemis  du  roi,  il  sera  et  pourra  être  loi- 
sible au  gouverneur,  au  lieutenant-gouvenieur  ou  à  la  per8<jnne  chargée  de  1  adminis- 
tr  ition  du  gouvernement,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil  exécutif,  de  lancer 
„„.  proclamation  à  l'effet  de  changer  l'endroit  où  siège  ladite  cour  constituée  par  les 
i  r.'sentes  et  de  désigner  et  faire  connaître  tel  autre  endroit,  dans  les  limites  de  la  pro- 
'  iuce,  jugé  le  plus  sûr  et  le  plus  avantageux  pour  tenir  ladite  cour, 
liidossement:— Projet  de  hill  pour  établir  une  cour  de  chancellerie  dans  le  Haut- 
Canada.  ^ 
Dans  la  dépêche  n'  31  du  lieut.-gouv.  Ilunter,  datée  du  1er  août  1801. 


ri 


OlWERVATTONS  AF  SF.TET  D'TTN  BILL  POUR  ERIGER  UNE  COUR  DE 
CHANCELLERIE  DANS  LE  HAUT-CANADA.» 

Observations  au  sujet  du  hill  qu'il  est  proposé  de  voter  pour  établir 
une  cour  de  chancellerie  et  de  la  prati-iue  qu'il  est  question  d  adopter. 
A  l'égard  des  pouvoirs  que  ce  bill  accorderait  h  la  cour,  il  est  considéré  qu  en  ce 
.a?  si  l'on  tient  compte  que  le  pays  est  nouveau,  qu'il  doit  surgir  et  qu  il  surgira  iné- 
.itablemrnt  des  circonstances  sans  nombre  que  l'on  ne  saurait  prévoir  et  en  vue  des- 
...elles  des  mesures  particulières  ne  peuvent  être  prises,  à  moins  qu  en  vertu  de  dispo- 
•^i'ions  générales  ces  pouvoirs  ne  soient  suffisants  pour  conférer  à  la  cour  1  autorité  né- 
rwaire  pour  adopter  les  règlements  que  les  divers  cas  requerront  respectivement,  les 
jirocédures  se  trouveraient  bientôt  arrêtées.     C'est  ce  que  l'on  a  compris  en  ayant  re- 
oMirs  aux  pouvoirs  exercés  judiciairement  par  le  chancelier  d  Angleterre;  on  s  est  ren- 
du compte  que  ces  pouvoirs  accorderont  l'autorité  nécessaire  et  en  même  temps  le  mot 
■.ndkiairemenl  aura  pour  effet  de  restreindre  les  pouvoirs  du  chancelier  du  Haut-Cana- 
■  li  à  la  décision  des  causes  et  des  poursuites  dépendant  de  cette  cour,  soit  par  voie  de 
nridiction  équitable  "or  the  Petty  Bag."  . 

thiant  aux  pouvoirs  du  juge  qui  doit  siéger  avec  le  chancelier  ou  sans  ce  dernier, 
s'il  est  absent,  il  a  été  difficile  et  l'auteur  de  ce  bill  a  jugé  qu'il  était  impossible  de  les 
•l'Hiiir  ;rutren-n-nt  -ir.'er.  1p-  ?7indelnr.t  sur  les  pouvoirs  du  chancelier  d'ici,  avec  cette 
n-striction  que  le  juge  ne  pourra  rendre  que  dos  décrets  approuvés  par  le  chancelier  et 
seulement  lorsque  ce  dernier  siégera. 


tion». 


.  D'aprê.  la  copie  dan»  le.  archive-,  cnn,-,dienne»   Q.  SSO.lr,  partie,  «'«•^f.  ' "„^ 'lY^'^ÔSL^ÎÎ- 
8  du  texte  semblent  Indique-  que  le  Juge  AUcook,  parrain  du  bill.  e.,t  1  auteur  de»  observa 
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Par  suite  de  cette  manière  de  >"onférer  le  pouvoir,  In  situation  *era  à  peu  près  ia 
inrmc  qu'en  Anfrleterrc  quinul  un  juite  siège  ii  la  pince  du  cliancilier,  sauf  seulement 
(juc  le  juge  ici  ne  peut  rendre  aucun  décret.  On  a  pensé  pouvoir  préserver  de  la  sorte 
In  coutume  qui  a  été  suivie  généralement  dans  les  colonies  du  roi  où  le  gouverneur  est 
le  chancelier'  et  la  seule  personne  capable  de  décider  finalement  quant  aux  droits  de 
parties  <|ui  s'adressent  îi  la  eo\ir.  ¥.n  outre  on  épargne  ainsi  nu  gouverneur  la  néces- 
sité d'être  pressent  à  la  cour  chaque  fois  que  celle-ci  doit  nécessairement  siéger,  ce  qui 
nurnit  lieu  plus  souvent  peut-être  (jup  le  lui  permettraient  ses  autres  devoirs  qui  exi- 
gent son  temps  et  son  attention  à  un  si  liant  degré. 

Quant  ù  toute  la  partie  relative  à  l'office  de  chef  de  la  comptabilité,  elle  a  été 
cnl'iuée  sur  le  statut  anglais  concernant  cette  charge. 

Le  droit  d'appel  est  effectué  conformément  aux  instructions  du  gouverneur  à  cet 
égard,  et  la  dixième  clause  du  bill  a  été  ajoutée  à  l'ensemble  afin  de  permettre  à  la  cour 
de  modifier  ici  la  pratii|ue  dans  le?  ^iis  prévus  par  les  statuts  anglais  et  les  règles  et 
ordonnances  de  la  cour  de  ehaneellerii'  en  Anfrleterrc,  cas  dont  il  ne  pourrait  être  tenu 
compte  ici,  comme  l'insertion  d'avis  dans  la  Lnndon  flazetlc,  la  publication  de  rensei- 
giienu'nts  sur  la  Haiial  Kxchan'ie,  dan?  les  églises  pnroissiales,  etc.,  etc.  Tels  sont, 
d'une  numière  générale,  les  objets  ((Ue  l'on  a  en  vue  en  proposant  ce  bill.  Son  auteur, 
en  dépit  des  plus  grands  efforts,  est  bien  loin  de  penser  (|ue  celui-ci  est  ce  ((u'il  devrait 
être:  cependant  il  a  la  satisfaction  de  croire,  avant  que  ce  bill  devienne  loi,  (|u'il  sera 
•  onsidéré  et  examiné  par  ceux  dont  la  science  et  l'expérienei  bien  supérieures  sauront 
corriger  ce  (|ui  serait  défectueux  et  y  ajouter  ce  (lui,  par  suite  du  man<iuo  de  connais- 
sance du  sujet,  aurait  échappé  à  son  attention. 

Quant  aux  officiers  qu'on  projette  do  nommer  et  à  la  pratique  qu'il  est  questicn 
d'adopter,  deux  maîtres  des  requêtes,  un  chef  de  la  cnniptaliilité.  deux  greffiers  de  la 
ehancellerie,  lui  juge  instructeur,  un  sergent  d'armes,  un  teneur  de;-  registres  et  le  se- 
erctairo  du  cliancelier  sont  les  officiers  à  nomnu'r  si  la  cour  doit  être  établie. 

Il  est  donc  (luestion  de  huit  officiers.  Or,  avant  la  guerrp  de  Sept  ans,  il  appert 
que  la  provipce  de  Xcw-Vork  avait  une  cour  d'é(|\iité  à  laquelle  étaient  attacliés  ces 
mêmes  fonctionnaires;  on  |iiétcnd  (lu'avec  un  noml>re  moindre  il  ne  serait  pas  possible 
de  poursuivre  les  ]irocédures. 

Il  y  a  déj.'i  ici  un  maître  de»  reiiuétes  attaché  an  t'onsiil  législatif,  un  sergent 
il'armes;  puis  le  receveur  général  de  la  province  pourrait  remplir  la  charge  de  chef  de 
la  comptaliilité  et  le  secrétaire  do  la  province  celle  de  secrétaire  du  ehnncelier. 

Ces  officiers  no  doivent  pas  recevoir  d'appointements,  nniis  ils  exigeront  comme 
'ompensation  des  honoraires  des  parties  dont  les  ca\ises  seront  instruites  dans  cette 
eour.  Eu  égard  aux  honoraires,  il  est  compris  que  les  pouvoirs  généraux  conférés  par 
h  bill.  permettront  au  chancelier  de  fixer  un  tableau  d'honoraires  et  de  rendre  une 
onbmnance  de  la  conr  autorisant  les  officiers  à  réclamer  ces  honoraires;  q\iant  aux 
frais  en  général,  ils  .seront  nniintenus  dans  des  linïitcs  très  modérées.  Ils  peuvent  être 
déterminés  soit  iiar  les  instnietions  de  Votre  Grâce  ou  par  un  tnblean  d'honoraires 
dressé  ici,  en  vertu  de  l'autorité  du  chancelier  et  rendu  obligatoire  par  une  ordonnance 
de  la  conr. 

Kn  dressant  le  tableau  des  frais,  on  a  tenu  comiite  du  montant  et  (îi'  la  valeur 
probables  des  causes  «loi  peuvent,  d'une  manière  génvrale.  êtrn  en  instancp  dans  cette 
cour,  en  même  tenqis  iiue  des  moyens  des  parties  «lui  doivent  payer  ces  frais.  On  a 
aussi  tenu  l'oUipte  de  l'état  de  frais  alloué  ici  dans  la  conr  ilu  liane  du  roi.  Il  a  été 
aei'ordé  des  frai:-  un  peu  plus  élevés  ,"i  la  chancellerie  que  les  frais  dp  la  cour  du  Banc 
du  roi  ici;  mais  tels  qu'ils  sont,  si  l'on  considère  les  Irais  de  la  cour  d'équité  en  An- 
gleterre, on  c<instati'  i\\\t\  en  le-  .  •'arant  avec  ci'-  derniers,  ils  sont  en  vérité  très  îh'U 
élevés. 


1  \o\T  p.'iB*'  2î'S.  note  3. 
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Quant  à  ce  qui  concerne  la  pratique,  la  pratique  anglaise  sera  «uivie  entièrement, 
auta.it  que  iH.ssil.le,  et  -luand  cela  ..Ta  impossible,  de*  mesures  sont  prises  en  vue 
.prLn-er  autant  que  po^ible  les  principes  de  la  eour  de  ebanceller.e  en  Angleterre. 
Il  ,..t  proposé  que  les  avoués  do  la  cour  d'ici  fassent  toute,  les  cop.es  du  bureau 
..,  les  présentent  ("totbe  officer  to  be  markcd")  au  ^-reffier  qu,  devra  y  apph-iuer  le 
iimbre  et  qu'ils  rédi^-ent  aussi  toute  la  procédure  de  la  eour  et  la  préser.tent  au  gref- 
fier de  la  même  fa..on  .|ue  préeéden.n.ent.  car  autren.ent  lu  cour  ne  pourrait  procéder 
uins  de  nommer  un  plus  «rand  nombre  d'officiers.     Bi  l'on  constate  au  cours  de 
|-..trai.c   MU-il  .st  ii.dispcnsabl..  de  nommer  un  autre  officier  ou  deux  pour  enregistrer 
!c's  nroeédures.  et...  on  propo.se  de  nommer  à  cette  fin  une  ou  deux  ,K-r»onne3  indi- 
,,uéès  ci-dessus  et  de  faire  en  s<,rtc  que  l'une  de  leurs  el.arges  ne  soit  pns  incompatible 

"'''Un"*lutre  point  important  a  été  prévu  aussi:  c'est  a^ir  de  telle  sorte  que 
ni  l'un  ni  l'autre  des  prati<-icns  ou  des  parties  ne  puissent  faire  traîner  un  procès  en 
longueur  et  cai.s.^r  ainsi  du  mécontentement  dans  le  pays.  On  est  dav.s  que  le  seul 
,„oven  d'empêcbcr  cela,  consiste  à  rayer  la  cause  par  suite  de  la  suspension  des  procé- 
,l„N.s  et  ceia  dans  un  délai  moins  lonjr,  à  compte-  de  la  derrière  op.rat.on  de  la  procé- 
.lurê.  que  celui  qui  .*t  accrdé  en  Angleterre,  et  à  surveiller  les  bureaux  des  deux 
luiiîtres  des  rciuétes  et  à  y  cmpêcber  tout  délai  aiut.le. 

F.ndo.wmcnt:— Dans  la  dépccbe  du   lieutenant-gouverneur  TTu.iter   (n"   .31)   en  date 
du  1er  août  1801. 


*  si 

•I  i 


^TlKFTF  DU  CONSKIL  IJFJ.ATTF  A  T-CE  COVR  DE  CHANCELLERIE  POLTl 
'     '  LE  IIAFT-CANADA.' 

A  i.A  (orrt  À  St-,T.*ves, 

le  24  mars  1802. 
Présent. 
Sn  Très  Excellente  Majesté  le  roi  en  son  Conseil. 

V.te.Klu  qu'il  a  été  lu  ce  jour  d.-vant  !.■  Cons.il.  un  rapix.rt  des  très  bonorables 
I,„,s  ,  m'é     u  ('..n^eil.  nomm.^s  po.ir  .-onsidérer  toutes  les  affaires  rela  .vos  au 

:,'„!,n'Ï.'e  et  aux  plantati.-ns  étrangères,  en  date  du  V,  courant  et  contena..t  ce  quu 

"'"'"Comme  il  a  pb.  à  Votre  Majesté,  par  un  arr.-té  du  conseil,  en  diite  du  2S  octobre 

■  ,1,  n.i.r  .ie  r..>,v  .v.r  ^  ee  .on.ité  une  lettre  du  très  l,..norable  lord    lobart.-     un  des 
■i'rinl'ip'iux  secrétaires  d'Etat  .le  Votre  Majesté,  au  lord  président  du  conse.l  qui  «e 

■  lit  comme  suit  ; 

"  ^' livfi'bonneur  d,.  tra..smettre  à  la  considération  de  Votre  Grâce  la  copie  d'une 
•lettre  di,  lieut..unnt  g.'...'-  '  Hunter.  lientenant-pouverneur  du  Haut-Canada,  a.nsn 


1  TV.npr^s  la  copie  .'nns  l.>s  ar.hivo»  ran.i.UcnnoB.  Q.  ^S»-  P"K<'J-":  ,,       ,       ^         l'arm<>f 

.Lord  Hobnrt.  par  1.  suite  earl  rto  B»;'<'"f>""''i''-';-84nfu    nommé  aMe  de-onmp  et.  .-Inq 

M,  ITTfi  et  combattit  .lurant  In  Ktierre  arnét-ica  no.  _^"  l 'î^'" /"*  ""'",'^*  "He^m.n^^rIa^  oil 

iur.'ùj::^r';,e'Ma,.ra«.  ^^or.  <^Yr''''.l''ir^^.Z^r:  !,:t'^l^;r^"S  t^'^^^.n'.lXi 
1:,  .lirectlon  .les  affaires  coloniales  f"»/"""^' ."''.'"'"^■"'•^^^rte  pérlo.^^^^^^^^  ISOr.,  11  fit  partie  rte 
s.,  r^taire  .le  la    KUerre   et   -lefl  colonies       reml..nt    ""'=';<'%*.;,  P^^"';'^,„.„  postes  .lans  le  cahinet 

Cmirol  pour  les  nlTalres  liln.loues.  dans  le  ministère  Llverpool. 


. 
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4  GEORGE  V,  A.   1914 

'•'qu'un  projet  de  bill  au  sujet  de  ri'taMissenient  d'iiiio  cour  de  chancellerie  dana  cette 
"province  et  une  pièce  contenant  dos  ol>scrviitii)ns  il  <•(..  sujet." 

Les  Inrds  du  eoinitc,  coiifornirnuMit  à  l'ordre  de  renvoi  de  Votre  Majesté,  ont  pria 
en  considi'ration,  ci'  jour,  ledit  jirojet  de  bili.  iiiM>i  i|ne  la  lettre  du  lieuti'uant  général 
llunter  et  la  pièce  contenant  de^  observations  dont  il  est  question  dans  la  lettre  de 
lord  Iloliart,  et  ils  conviennent  liunililrinent  de  faire  connaître  à  Votre  Majesté  que, 
à  leur  avis,  la  création  d'une  eliar(»c  do  jujri'  de  la  eour  de  ehancelleric,  distincte 
do  celle  de  chancelier,  est  une  mesure  d'un  caractère  tellcnieut  nouveau  qu'elle  ne  doit 
être  ailoptéc  qu'après  la  Jilus  sérieuse  considération; 

Que  le  ^uuvcrneur  du  IIaiit-(\inada,  en  exercice,  e.~t  iléjà  investi  par  sa  commis- 
sion et  les  pouvoirs  attachés  à  sn  charR«>,  de  l'autorité  sullisante  pour  exercer  une  juri- 
diction d'équité  jusqu'à  la  limite  indiquée  dans  la  lettre  du  lieutenant  >rouverne\ir 
llunter.'  Ft  les  lords  du  comité  sont  d'avis  iiut"  le  très  lionoraMc  L>rd  Ilohart  devrait 
signifier  au  frouvcrneur  du  Haut-Canada  en  exercice  (pie.  c'(>-t  le  plaisir  de  Votre 
Majesté  que  celui-ci  demande  le  concours  de  n'importe  (picl  des  jupes  de  Votre  Majesté 
ou  des  mapistrats  de  la  pri>vince,  qu'il  jugera  à  propos  de  requérir,  pour  jiréparcr  les 
règlements  et  les  formalités  à  s\iivre  à  l'égard  de  la  direction  des  atïaires  et  du  mode 
de  procéder  dans  une  cour  de  chancellerie.  Qu'il  sera  aussi  à  propos  que  ledit  gou- 
verneur en  exerci.e  et  ceux  qu'il  aura  requis  pour  l'aider,  dressent  un  tableau  d'hono- 
rains  (jui  devront  être  pa.vés  pour  les  dilTérentes  prciieédures  de  ladite  cour  et  pc  r 
les  pièces  émanant  de  celle-ci;  et  que  ce  tableau  d'honoraires  devrait  être  soumis  à 
l'approbation  royale  de  Votre  'Majesté." 

Sa  Majesté  ayant  pris  ledit  rapport  en  sa  considération,  il  lui  a  plu,  do  l'avis  de 
son  Conseil  privé,  de  l'approuver  et  d'ordonner,  comme  il  est  ordonné  par  les  présentes, 
que  le  rès  honorable  lord  Ilobart,  l'ini  des  priniupaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa 
Majesté,  soit  re<|\iis  do  la  i>art  de  Sa  ifajesté  d'écrire  en  consé(iuence  au  gouverneur  de 
ladite  province  du  Ifatit-Caiiada.- 

STEPH.  COTTRELL. 
Endoss<iment  : — Arrêté  du  Co?iseil,  24  mars  1802. 

Cour  de  chancellerie  du  Haut-Canada. 
Copie  transmise  au  général  Hunter,  9  avril  1S<12. 


DROIT  DE  LA  COTTRONNE  DE  XOMMER  LES  OFFICIERS  PUBLICS.' 

•Toi'iiNAt.  uK  i.'As.sKMnr.KK  i.Kcisr  atim:. 

\'>-ll<lri'/ii,   .'0  avril   I.SO',. 

M.  Berthclot  a  .l'c'laré  (pu^  les  eommis.saires  (pil  représentaient  cette  Chambre 
avaient  assisté  à  la  eoufércneo  convo(|uée  jiar  le  Conseil  législatif  au  sujet  de  l'amen- 
dement de  ce  dernier  à  l'égard  du  bill  intitulé  Vn  Acte  à  l'effet  de  no  xmer  tirs,  rom- 
7uixiiatres  pour  traiter  arec  les  commissaires  nommés  ou  qui  doivent  être  nommés  par 


1  7.;i   (omniissicn   .-iii   ^d 
ex<<ct.tif—  "  ir^riKir,    coiislltufr 


iTitiir  -n  rlii-f  icv,-t:ut  i.lui-.i  du  |.(iiivi)ir  -cli.  l'iivis  <tu  ("onsfil 
t'I  ^î;tlinr  tt'Ilf'  cour  <'U  ti'IN-.H  cniics  il,'  JiKlii'aturi'  ou  justice 
pul.Iiiiuc  <i:oi.s  l.vx  Ijnijt.'.-)  (1p  i,osilitc.>i  proviucc»  ,|uc  vous  il  Icsilits  ciin.'ipillcr.-<  juiçcrcz  appropriée» 
el  riicc.xsnircs  pour  cnlcmlrc  cl  Juk'T  toutes  Ic^»  causes  aus.si  i.icii  criruilifll.-.x  ipic  civiles,  confor- 
nicniciit  ^  la  loi  cl  i\  rf-i|uit.'    '      Voir  pavrc  11 

-  PcTulallf    IcH   qn,  liiij.-ti   a.t>n^*-u   ^'UiVant    i!:ï!!l^-!!:: 


ur  iltKtinctP  i]c  l;i  chancellorto. 


■.tctnc!-.!.    !•;;!! 

polc  fui  :\  niainlcs  reprise.»  rittirpe  sur  l'importance  dl'lalilir  uni 

I  Voir  les  archives  canaiMeutie.s,  g.  29;t,  pane  140,  y.  3i..'..  pane  IIS.  Q.  310,  page  31.)  Kn  1S07,  le 
(•on^M■il  fut  ilereilief  saisi  ilc  la  quesiioli.  lar  un  ilfcnt  ilu  i  août,  Ip  Conseil  i(,nHrma  la  posi- 
tion prise  tn  ISnj,  mais,  en  iilua.  il  approuva  un  tarif  ilhonoraires  iiayaliles  pour  le»  ilivorsfn 
procédures  de  la  Cour  de  la  cli.inccllerie  (Voir  ha  archives  canadiennes,  g.  310,  p.iKc  23.'..) 
Cependani.  les  (  hosea  en  iestf>rent  li\  Jus<iu'en  ls.17.  alors  ,|ue.  en  vertu  du  statut  provincial, 
7  llulllaume  IV.  i  hap.  II.  une  ii.jr  de  la  chancellerii    fut  constituée. 

'D'après  les  Journanj:  di:  lu  Chniiibre  d'asuemblce  du  Uas-Canadn.  1801,  luige  392. 


^^5?^T^^S 
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'./  protin'v  lie  lldiit-CiiiKvii  pitur  /r.s  /Ùia 


V  »w')i/i<>«nrc.v,'  ft  'iiif  l>'^  «•(>iiiiiii.-<!'ttiri"s  du 
r,.n.i.il  l.r-islatif  l.ur  ..vai.M.t  .•o.nmutM.i.n-.  par  .'.Tit  U's  raisons  <1.-  .;.•  dornierpour  uo 
,..,.  i nsi.-t,  r  sur  r..tn..<Ml..nKM,t  .l,-.,ppn.uv.-.  ,.ar  .-..tte  Clm.nl.ro;  ,m>s  ,1  a  .l,.,..s,.  lesdito* 
'.'n^.n^  .,ui  >..„t  <l„nn.-.->  .-i-apr.-.s.  sur  la  t  '■',•  ,1..  ^-rWli-r.  a,.r.-s  .,,„„  I..,.t..re  ...  a  eto 

'"'■■I,.  Coiisril  l.Vi-latif  ..'iw.or.'  .vrtai..cn....t  pas  .p.'il  .st  .•o.iformo  à  rusaR.»  par- 

,,,„..,tair..  dans  dc'S  .évasions,  .l.-  n..nn..rr  da.is  1.^  l.ill,  les  pe^onnes  qni  do.vc.l  le 

■„„  un-  à  cx.-.uti,.n.^'     Mais  .■.■  (•..nsHl  .„■  jM'Ut  ad.nHtr.'  la  prup..>it..m  .|»''  '•l'aMm-  .-as 

,„•,  il  ,„  a  .-t.-  ai..si.  .Init  ôtn-  .Mm-i-U-rû  «•on.nio  u.ie  pr..uv,>  .|ue  la  tha.nl.r...  par  s.nte 

,!..  ,.,.s  n.,.ninatio,.s.  jouit  .r....  priviUw  ox.'lusif  à  m  .-«ard;  et  il  peut  en.-ore  ..uuns 

,„ln.ett.-e  .|ue  lu  Cl.an.hre  des  .■on..nu.,es  eu  A.>frleterre  juu.t  d  un  tel  j-nvile^e  dan» 

,',„,,„.  ,.„s  ,pii  eon..,Tne  le  revenu.    S'il  eu  i.vnit  été  «...s.,  les  offie.ers  de  la  tre.or.  r.e. 

!,.  l-éelMMuier,  des  doua..es,  de  l'accise  et   de  toute  autre  l.rau<>l.o  du  rcvc.u   publ.c 

..raient  été  ..om.né,  .n  tout  t.Mups  pac  la  Cl.a.ul.re  des  eo.nmu.u.s.     Auc.n.e  part.e  d« 

,,  ,„ustitutiou  l.ritai,ni.|ue  n'est  Laséc  uni,|Ue.uent  sur  l'usatre:  ee  iiu.  e.i  e^t  le  cnrao- 

rr,.  pMrti.-uliére.nen.  appréci,,!,!...      Il    sVn,uit    .(Ue.   .'haMue    fois  „.>  une   pratique   d« 

H  !,|ue   iu.portan.M.   et   re.|uise_  par   la    nécessité,   elle   est   .•  ■.l.le,n..ut   e..   n.,n,e 

•  iiip-  sa.ietionnée  par  la  raison." 

-l'étant    d. .p.i    précède,    le    C.n.e;!    législatif    eonsuhre    M»  au.u.i     pr..,- 

;,„.  ,|e  la  co,.stitution  n'est  plus  sa^-e  et.  par  .uite.  plus  ^^M  .p.e  clu.  en  venj.  1"- 
:  :,.]  c-t  dévolu  à  la  cournu.,e  1..  droit  de  no.n.uer  .picLpi  -'"  »  "''  l"'-'^'  d  hon...  ur.  . U, 
•ntiance  ou  p.n.r  exercer  une  charp-  lucrative.  Les  cha.nl.res  du  parle.uout  ne  peu- 
nt.  fréuéraU^ict  parlant.  eN..rcer  e  <.e  c„s  aucune  i..flue..ce.  K  I.m  ne  peuvent  pas 
..  „„.  „o.,.mer  leurs  p,opre<  serviteurs  et  l'u.u.  d'elles  s..ule.ne..t  a  le  dnut  de  no..mier 
-  ,n  -ésident.  De  pU.s.  il  est  impossible  de  lire  leur  histoire  sans  constater  que  daus 
|.i,i..,.ar<  ..cc-usio..s  les  .Icux  «■han.l.res  ont  désavoué  pour  le.ir  propre  compte  tout  pn- 

'  ili,,,.  .1. .vnre  et  >e  le  sont  refusé  l'u.u>  à  l'autre.     Bref,  il  ix-ut  .  tr.'  etal.l.  cu.n«ne 

r".  •:.  ,  ;  eo.nu.e  rè^le  au-si  générale  que  toute  autre  rèfrle  relative  aux  cas  de  oe  ^enre. 
,M-,.„  vertu  des  prineip..s  de  la  co,istituti..n,  les  l.ra.u-hes  iufér.eur,^  de  la  législature 
;,    ,„.uv..nt  faire  d.'  n.uni.K.tion  à  une  ohar^-e  q..elcon(pie  da.is  les  diverses  spherw  île 
.l'iu.ilstration.  sauf  dans  les  cas  où  ce  serait  une  faute  de  laisser  ce  soin  a  la  Cou- 
enne    Quant  ft  ce  .p.i  .•oncr...'  le  reve.iu.  il  ..'est  p.nt-être  pas  hors  de  pn.pos  de  dre 
:..,.    l-,„,..    „u    l'autre    d..s    ('ha.nWe.s    iH'Ut.    .-onfonnénieut    à    la    ..on.t.tut.on.    r..cla- 
...r  I,.  droit  de  .lo.nination  ■>,.  d'approbation,  dans  le  cas  seulement   ou   .1  s  ..p.t  de 
!    „i K>  personnes  ,Mmr  ^'enquérir  des  dépenses  des  deniers  publies  ou  de  1  appU- 
tiei.  d'un  foiiils  publie.  .  ,     ,.   .  1, 

(Juelle  que  soit  la  .•enduite  à  suivje  lorsque  l.-s  bra..clies  infeneures  de  la  IcRis  a- 
tiin  aeeor.i.nt  des  ^om.....s  .l'arKcnt  au  souverain  irrespo..sable.  et  .p.  .-les  i.rennei.t  des 
„„-,  =  ,•.-  pour  .■nipé,-b,.r  les  uiinistres  r.'sp.,. .sables  de  .-elni-ci  de  1.;*  appl.quer  ma.  ..  pnv 
:..  le  Cens-il  l.-irislatif  .'st  -l'avis  qu'en  cette  o.-.'urren.'e  .1  .s'as.t  d  un  cis  ton  a  a.t 
i;tTér,.ut  .t  .lue  l'on  .but  se  baser  sur  des  rcstl.>s  entiÈrement  différentes.    Le  b.U  act..el 


.1...  .,m    ap.i^«  l>x,K,.sf.  -lu  ...e  .u.  la  .nesuro  f.lu-K'e.  .-ontUmait  =>;"«' ;"Q"f  l'Ajl-lc»  B!on- 
nnsi;    "  U  s-ia  et  imurr.i  être  lo.sU.lo  au  «.  u%ern  ur    au    ,''^"';",^'';,  ?  ,.,,0,,.,^  et  .le  nommer,  boub 
uln.i.iistrant  le  couvinement  .le  .ette  ..rovrnce  alors  en  •■':*','^7' *•''' ,''f ',.,,„,„,  ,,e  sent    mal» 
1.    cran.l  s.-.au  „rovln.ial.  t,lle«  et  autant  .le  i»r».,.,nes  „u  .'  J"»*".^", '■°"'  '"",. '''"0^;'^^ 
,...s  mo,n.  .le  .r..is,...saue.le«  agiront  en  ..uallté  .le  comnn.»a,^  la  >----  P°-  ,!-"^„^,  ,„ 

',. .,  i..iiiiiii.-.s,iU.  ;s  .rnisis  ou  a  eirt-  v!f.i-i-  in  .^n"~  .'<    •■     i-    ^■'- 

mi.«saires  .lan.s  les  liills  envnyCs  .les  Commune.s.     \  olr  les  Journaui  ae  1  .is.5r.'.»i 


ivdl.  |)aKe  iSn. 
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n'a  pus  pour  olijet  il'aooordrr  des  ?lll)nil]l•^'  ni  de  fc  rendre  compte  de  In  mnnièr.  duiit 
(■<!  a  dépensé  des  sommes  accdrdfes  niULTiciirement.  I.o  Imt  que  l'un  vise  est  tout 
à  lait  dipldriuitiiiiie,  car  il  s'iigit  de  négoeintioiis  avee  une  provinee  qui  possède  en  vé- 
rité le  même  souverain  que  nous,  mais  qui  a  une  législature  eiitièremiiit  indépendante 
de  11',  ii.itre.  Ces  lu'K'oeiations  ii'iiuront  pas  pour  effet  d'aecordei  nn  revenu  ni  de 
prendre  des  mesures  jniur  en  réfilemeiiter  l'applii'aticm,  mais  de  eonelure  une  couvention 
établissant  des  i)rin<'ilie8  en  vertu  d<siiupls  deux  lésisl.iturcs  indépendantes  exereeront, 
durant  une  période  déterminée,  leur  divers  droits  de  créer  un  revenu  do  manière  à  ne 
pas  entraver  le  commerce  et  l'industrie  des  deux  provinces  ou  de  la  mère  patrie,  par 
des  olistailes  inutiles  ou  contraires  à  la  politique. 

Pour  cette  raison,  et  tout  en  cherchant  à  savoir  jusqu'à  quel  point,  en  vertu  des 
princii)es  de  la  constitution,  un  netc  de  la  législature  est  nécessaire  pour  permettre  à 
Sa  Majesté  de  traiter  avec  ses  propres  sujets,  le  Conseil  législatif  tenant  compte  que 
dans  toutes  les  négociations  avec  h  s  pouvoirs  étrangers,  le  roi  est  le  représentant  de  U 
nation,  considère  que  ce  dernier  a  wul  le  droit  de  choisir  les  personnes  auxquelles  doii 
êtie  runtiée  une  charge  aussi  importante.  Ce  droit  n'a  janujis  été  discuté  dans  les  né- 
gociations avec  les  pouvoirs  reconnus  généralement  comme  pouvoirs  étrangers;  de  fait. 
le  traité  de  commerce  conclu  récemment  avec  la  France  et  le  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce comlu  avec  les  Et:its-T^nis  d'Amérique  .démontrent  clairement  que  le  roi  peut 
8e  dispenser  de  l'autorité  des  autres  hrandu's  de  la  législature  pour  lier  celles-ci  même 
quand  il  s'agit  ilu  revenu.  Les  deux  provinces  en  question,  bien  que  soumises  au 
même  souverain,  .sont  aussi  inilépendantrs  l'une  de  l'autre,  quant  à  leur  législature,  que 
la  France  et  les  Etats-Unis  le  sont  vis-à-vis  de  la  ("irande-Iîretngne.  De  plus,  s'il  fallait 
s'appujer  sur  un  précédent  à  l'égard  de  deux  législatures  indépendantes  sous  le  même 
souverain,  l'Union  entre  l'Angleterre  et  riv'osse  peut  être  citée  à  propos  comme  un 
précédent  remaninaMc  qui  démontre  que  dans  un  til  cas,  la  counjnne  a  seule  le  droit 
de  nommer  ceux  (lui  doivent  négocier  un  traité,  même  quand  la  question  de  revenu  en 
fait  partie. 

Quand  '.a  second  point,'  sur  lequel  r.\ss(inlilée  s'arr<iie  pour  réclamer  le  droit  de 
n'i.'.r.i.r  les  eoinniissnires  qi:'  tloivent  mettre  le  présent  hill  à  exécution,  le  Conseil 
législatif  ne  saurait  admettre  qu  \nie  période  de  onze  ans."  soit  suffisante  pour  dépossé- 
der la  couronne  de  la  pltis  importante  o"  ses  prérogatives  et  en  investir  l'assemblée  sous 
prétexte  de  pror^cription.  L'exercice  d  une  telle  prérogative  par  l'assemblée  ix-ndant 
cette  période,  ne  prouve  rien  de  p'.;.-  que  la  facilité  avec  laquelle  on  lient  être  induit 
en  erreur  par  des  analogies;  analogies  (pii,  après  avoir  été  examinées  attentivement 
conduisent  à  des  conclusions  diamétralement  ojipisées  ii  celles  (pie  l'on  en  attendait. 

Le  Conseil  législatif  a  jugé  à  propos  d'éntimércr  ainsi  les  raisons  qui  l'ont  induit 
à  proposer  cet  anu'ndcinent.  i>arce  qu'il  considère  que  le  droit  exclusif  de  la  couronne 
de  nommer  ceux  qui  doivent  exercer  les  charges  de  confiance  ou  celles  qui  rapportent 
des  lioiiiu'urs  ou  di-s  profits  constitue  une  des  pierres  angulaires  de  la  constitution;  et 
parce  que  le  conseil  croit  que  l'assemblée  se  rendra  compte,  après  réflexion,  qu'elle  ne 
pourrait  porter  atteinte  à  une  telle  prérogative  sans  entrainer  définitivement  sa  propre 
ruine. 

CeiH'iidant  dans  le  but  de  donner  à  l'Assemblée  une  preuve  non  équiviKiue  de  sou 
désir  de  travailler  do  concert  avec  elle  en  toute  occasion,  le  Conseil  législatif  retire 
son  amendement.  !Mais  il  tient  .à  faire  comprendre  qu'il  n'agit  de  la  sorte  que  pour 
le  moment  et  qaie,  en  toiito  o<'ca!»ion  future,  il  se  prévaudra  du  droit  de  réitérer  et  de 
foire  valoir  la  présente  objection. 


1  L.a  seconde  raison  de  l'A.sscmhlée  de  rejeter  l'amendement  du  Conseil  est  la  suivante: 
"  Parce  que  ce  mode  aynnt  été  .■\dopte  pour  la  mSme  fin  dans  quatre  actes  différents  de  la  Légis- 
lature de  cotte  province,  durant  trois  parlements  .suoressifs,  et  comme  on  est  arrivé  aux  fins  y 
propoK^^os  do  fa(;on  sntlsfais.inte  et  sans  inconvénient.  l'AssemliK'^e  n'ebîime  pas  expédient  ou  néces- 
saire de  d^-vier  de  cette  li^ne  en  la  présente  occasion  ".  Voir  les  Jrurntiux  de  l'Assctnblée  téfftaîa- 
live.  1804,  paKe  330. 

2  Des  acte»  semblables  à  celui-ci  et  visant  le  même  but  avalent  été  ot's  en  1791,  1796,  1798 
et  1S0«. 
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IMai^e  à  Votre  Excellence, 


,.K  P1..K  IKKl  K  OKNfcBAI.  Sl-WKl.L*  ET  MoH  PlES..»» 

\  Son  KxccUencc  sir  T^ol)ert  Shore  M  Unes. 
Uaroiiiiot.  licutonont-nouvi-rncur  de  la  province 
lie  Has-Cannda,  etc.,  (te.  etc. 


Mni^e  à  Votre  Excellence  eommuniq-cr  à  Votre  Excel- 

Conformément  ft  vob  >"*''•"!■♦'""''•;;'  '"""^p,';:.;,   ,'.v.-..,ue  titulaire  catholique 

l,„..e  l'entretien  qui  n  eu  heu  hier  eut  e  !<:    «^^^ .  ^  "      '^^ , f;  ,,,.  i-.^Hse  <le  Uomc.     Sauf 

.on,ai„  de  Canatl.e  et  "-;-;";;;; -:,^/:^'n:t::S^t  c.r reproduit  tidMement 
,iue1(iup.^  remarques  s\ir  de-  suj<  ts'  inointrin.., 

""'^..is-ife  me  suis  adressé  au  .ouvemenr  dernièrement  à  Vépard  de  1.  situation 

,1,.  notre  église  et  il  m'a  renvoyé  à  vous  a  eo  ^"J^^-  ,,    ,n^,    ^ue8 

i„  P---«;  ^':";  -  --^  ,^r'po;  .;  r  d—der'^e  que  ie  pen.e  et  ie  vou, 
j,  rsonnellea  u  cet  cfTiird,  nu3?i  vous  pou>  ^„,„..  „  „,.  ,...„  i'.y,  .«,  dire,  permettez- 

;,-pondrai  franchement.  Mai.  -an  o  ta.re  '^^^^^\^:^l^^;^  ^l.'Z,,,  ,,li.e 
u.oi  de  faire  ohserv.r  .,ue  le  but  en  vue  est  '*' ,  «J^  "     ',.  ^^^_    Q„^„t  a  vous,  il 

,.,  (je  dois  l'adn.ettre)  le  Bouver.,ement  en  retirera  '^'^nT J^^^^.'  ^otre  csrlise; 
„t  absolument  nécessaire  que  ^';-'^  ^^'^^;;;;^j:Z^f\^"^L^.trc.^n.e 
a^nitre  part,  le  gouven,en.,U  n  hes.n  d  u^    o^^  ^^,,^_^,^_    .,    ,„„_^.,„,, 

.-.lise    qu'il    a    reconnue    par    '  ;»»;'%' ;,;,^,.„,;  ,,,  f.^re  remarquer  qu^ 
essentiel  d'exercer  .--n  ""♦''".^'^t''  ..'^  ^ex^rc^  ^de   ^religion  catholique  romaine,  doit, 
n-memcnt.  après  avoir  permis  le  libre  "' '"^^  "«  f  .[    ^Uriment  des  droits  du  roi  ou 

rrr'^nr  Ï^nr.;ë"^;:rj:pé^'^i  obt'.ir  jamais  quoi  que  ce  soit 
%::^Z^:.c  S'dr:;;i  ^  cou.L.  et  le  gouvernement  ne  pourra  „ma. 

r..:::::  doit  a.r  d-après  ,«  ^-'^l^';;;;,,-;  ^  -  - -:^.:-  ::";;:ir isccr  dans 

v„„-  d,.vriez  être  sujet  à  Vau.orité  du  roi.  Je  -'"  -  ^^  ^  '^^'^  J.,,„..,^  ,;  ,on 
,.,„  des  deux  eûtes,  car  d'une  pnrt  l'V""""'"'"- "l;,  ?  ™Ïr  ,  ô itVdont  >uit  l'E.^ise 
,  ,uv.,ir  sur  vous  et  elle  ne  vous  ac.-ordera  jnnn.s  plus  '  >  '  1-     ''"^'^  ^^  J  i, 

,r  Angleterre,  qui  a  grandi  avec  la  constitution  et  ''-î' ;'^,^'^^:^  ^^^  ,-/,?k  ^t,,,  ^^^rnU 
V,.-,.' •..„  o.t  pas  moins  très  u.ih.  en  ce  .,,u  ^^^^^^^^^^^  fj  Li.  ^out  à 
d-autre  part,  votre  évéque  devra  renoncer   a   ce  ,,u '1   co   ,  ifl  ri  ^_^^ 

Mlui  de.  nominations  pour  prendre  charge  des  eures.^L^^lcvra^Pn^'^^^J___ 

Cl-  rnijport  a  été  publié 


au.sl  rtnn.  «islor,,  o/  Loiorr  Cn..m;n  par  Christie,  vol.  M.  paRe 

,f.al  on  17G3.  U  fit  P.-B  éturt.M  au  f.*'",'"^';;  '';,^,'^^^  .,f;^''  r.llocè.e  de  Quéheo.  Trois  an«  apr^s. 
nn  1783.  on  '.e  d^slRnalt  pour  ren^plir  1  omce  «'''/"f'V-  ,'^'^ônébeo  et  m  1707.  rholal  coadjutcur  de 
1  rfV/vàlt  la  prftrlsp.  En  17P2.  li  f tait  nommé  "''^*J/„,«;'7,^^,,;'-pie  VI  retardèrent  sa  nomina- 
l'éCc^r  Penam.     TVaB.BU.  sur  Rome  et  J  ™,pri>^nnemen,^  'Vin'^ru'd  devint  offle.ellen.ent  coa^lju- 

teur  de  Québec  et  l'évêque  de  C^J^f^^^J.  'j;,  c°"J  i  i^èislatlf  du  Bas-Canada  en  1918  et,  dan» 
au  poste  d'fvéque  de  Quf bec.  "'''' ""'r„'"*J',",*:"e  "Église  catholique  romaine  de  Qaébec.  A 
ses  lettres,  omciell.ment  reennna  ''"'^"'^  ^''''^Z'^^^nUf^  r\e'^^i>-  ne  devraient  pas  .assumer  ce 
eet  égard.  Il  fut  stipulé,  toutefois,  que  les  ""' '  C^f  ""  '  „„  '  ^  Sa  .Majesté  dans  quelque  docu- 
titre  Ju-qu-ft  ce  que  leur  droit  de  le  porter  ait  été  reconnu  par  .. 
!m".  ow'"el.     rièsslB  décéda  à  Québec  le  4  décembre  182D. 
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IV'Vi'iiui'  irAiislctiTri-  i\'r-{  ]i;\-  investi  d'iiii  tel  driit  i>t  il  wrnit  tiiV  iluiiucrcux  (in'il 
].■  lut.' 

l'hsnis. — Vdii»  avfz  ilit  ;    et'  (|ii'il  iDiisitli'ir  t-hi  ilniit;  i"Hiri|iiiii   iivc/î-vnii,  riiililuyt' 

l.r    1,1(11  llll  llr    lh'llrllll.~~\,l'    -tilllll     I.    Kli/.,    rluip,     1.    .idrlpl.'    ;;,!     ^ujct    ,],■*    |IIMSt«<sillll-( 

i|iir  Li  i-"iirniini'  |)o-,r,lait  jlcir-  i.u  iiiTrlIi'  c|.'\iiit  |Mi.>v'(lcr  par  lu  -iiilc.  fXiiIii|Ur  ir  ^w 
j  ni  Vdulii  iliri'.  Mal-,  coiiimc  jf  ni'  m  iix  pu-  caclifr  nia  iiiaiiiiTc  ilc  vnir,  je  «lois  vnn-. 
(lire  ipic  ri'vriiur  n'a  paf<  «le  pouvoir,  rt  je  ^i-rni  lnurinix  do  Viiun  faire  ruminîtri'  à 
l'avriiir  Mir  qiini  je  l'uiidi»  citli-  opiiiinii,  ^i  irt  iiilrcticii  ''dit  avoir  iiiici.pic  -uiti". 

/7i«vrv. — .1,.  «•iiuiiiii-  II'  statut  I.  Kiiz..  tuai-  j'avour  n  .i-  je  lie  savais'  pa-*  cpi'il  i'ap- 
pliipiat  aux  po»,c,.ioii.  i|iii.  la  couromii'  pouvait  ai'iph'rir  par  la  suite. 

/,■  luiii  iirni,  iii''n/iiil.--]\  -"y  appli.pio  (•crtiiiiifini'iit.  Co  statut  a  été  adopté  à  uiii' 
ipoipir  où  rAiiirlcti-rro  avait  iirii  rai>oii  d'être  lué.iuileiite  de  la  reli^'ioii  catlKdiiiue 
romaiiii.  e'.-<t-à-dire.  iiiuné.liateini  iit  apré^  la  mort  do  Marie.  Le  ■•latiU  déerétait 
1  eiuaiic'ip.itj.ui  de  ton-  le-   -iij.  I-  liritaiiuliiue-  <!u   p.uivoir  du   p.ipe,  en  tout   temps  et 

eu    tout    iiiU. 

/'/( ..,.,«.  -Si  .Marii'  avait  -uivi  l'avi-  du  cardinal  l'oie,  le  .-tatut  n'aurait  jamain  été 
ndopte.  et  elle  ii'aur.iit  p.i-  -ouille-  son  inuii  ni  «a  religion  pur  nés  eruautés. 

l.r  im.i  lin  llr  'hii'i-iit.      La  eiuidiiite  de  .\Lirie.  ipie  eelli-ei  ait  -oilu  ou  non  l'intlueric,' 

de  ee  e.irdin.il,  i iitril^ué  à  établir  fermement   la  réforme  et   à   unir  lieureuseimiii 

1  l'.u'li-e  et  l'Ktat  d'Aiiirleterr mine  iU  le  -(Uit  à  présent. 

/V- »>i.v.— ( 'omtneiit  les  (eurés)  roeteurH  sont-il-  nommés  m  Angleterre; 

l.r  inDi  iiniir  ./e/iéru/.— Lor-<iue  lo  roi  est  le  patron,  et  il  l'e-t  i\  l'égard  de  tons 
lienétie-  iM'elé-ia-tiipie-  ipii  n'appartiennent  pas  à  îles  partienliers  en  vertu  d'un  titre, 
il  désiiine  l'eei  lésiasti.|Ue  elioisi  à  l'évéïue  Mui  doit  installer  ee  dernier  dans  sa  eure,  a'il 
li'.v  a  pa-  de  iMiise  prévue  par  la  loi  pour  le  n'fii-er.  Si  une  telle  cause  existe,  revenue 
doit  l'atte-ler  et  la  eoniiininiiiuer  an  roi  ipii  présentera  une  autre  personne,  s'il  juue 
les  raisons  du  retu-  -ati-tai-antes;  sinon,  révêque  i.-t  reipiis  par  une  ordounaiiee  d'at- 
tester la  eaus<>  Je  son  reMis  devant  les  eours  du  roi  le.-i|Uelles  dé<'ident  ipiaiit  nu  lion 
droit  du  relus  et  dérlarent  eolui-ej  l>i,ii  ou  niauvai-.  lonforiiiénient  i»  la  loi.  Je  placerais 
votre  éfilise  dan-  eetti-  situation. 

/'/rsM, — Le  roi  deviendrait  de  la  sorte  le  eollateur  de  elnupie  liénétÎM'.  Le  roi  de 
ri'aur.'  était  eollateur  de-  lu-nétiees  eoii-istoriaux,  mais  non  des  eures. 

l.r  iiroi  iii<i:r  ,/r,,,;,,,/.-_Jl  n'i'tait  pa-  1 llat<Mir  de  toutes  les  eures,  mais  il  l'était 

de  plusieurs;  parce  que  phisieiirs  d s  .-iijets  laïiiue,  comme  eeclésia-tiiiues  étaient 

patrons  d'u rtain  ii.unlirp  de  eures. 

/'/.  .v.v/'.v. — L'évêipie  ne  devrait  jias  ("tre  oUlij;é  d'attester  la  e.)u-e  du  refus.  I-ài 
Iranee.  lors.|ue  le  |iatroii  étr.it  un  laïi|Ue,  il  était  tenu  de  présenter  sueecssivement  oliei 
eeelésiasliiiues  avant  i|ne  l'évé-eiiie  fût  oI.|i;;i'  de  faire  i-onnaitre  la  cause  de  son  refus. 
(Juaiid  11-  -ixiéiiie  isejé-ia-tiipie  élai'  ,.ri  ■  'uté,  il  devait  alors  révéler  le-  raisons  ipi'il 
avait  ili-  ie  ntu-i  r.  (JuhimI  le  p.itron  était  un  ecelé-iastiipie,  l'évé-ipie  di-vait  iiidiiiuer 
1.1  i-.iii-i    .il-  -..Il  reiu-  lor-ipie  la  troi-ièiue  préseiitati.ui  avait  lieu. 

l.r  inir  ,ir,  nr  iiriirnil. — Aucune  de  ces  relaies  ne  s'apidiquait  au   roi   et   je  puis  le 

demojifrer.  ji i-,   de   manière   à    vous   eonvainire.      11    !ie   serait   pas   eouvenulde  île 

l-efuser  la  ]  ne  pré-eiitée  par  le  souverain  San-  en  faire  connaître  la  l'ause,  Ot  uu 

évc,|i|,.  ne  devrait  janiai-  .noir  honte  d'ii:  licpicr  le-  rai-ons  de  -on  refu-  dnns  .pielipie 
cas  .;:ie  ce  -oi>. 

/'/.  .v.v(,-  Les  pré-eiilation-  par  la  couronne  sont  conformes  aux  doctrines  de  l'K- 
Rli.se  d'Angleterre,  mai-  elli-  ne  le  sont  ])as  aux  nôtres.  Notre  devoir  spirituel  s'.v 
oppu  .  .  ..es  IV.  j::,,  ,  i,  i- r.one  ,,,il  toujcuirr.  élé  les  l'oliaieurs  des  iiêni'ices  tvi'lé- 
siastiiiU.s  dans  leurs  diocè-es,  et,  dans  le  dernier  concordat  entre  ]>•  souverain  l'nntife 
et  P  miiiarte.  leur  droit  de  présentation  est  reconnu. 


i)' 


'  Von   rarth-lf  41  .l-.-i  iiislriiciiolis  A  loni   I  inrcli.'stcr.  i)..i;f  :;  1 
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/..  i,rorur,ur  „r"rral.-Eu  ■■ i  >"urrru.-  lUnapurt.  .•.  !.•  ,...,«-.  jo  --li''''/'^ 

-.  ...  nVs.  ,„,..  I.-  i.r..mi,.r  (  Di.-»  ....ni)  .,.•  ,..M.t  ...uw  «Tvr  .1  ..xempl..     M....  J.    ne 
„rnH.lU,m..  t   ,,u'il   ..Kt   .■.„.,rair..    «   v...  .i,»...i... .  .r,u.....,.tc.r   ......     .r,H..,..»..o,.   .1..   !.. 

,"",...     (■•.4..it  .„..■  ,.r..ti.,. ....ti.li.-....-  .■..   Kr.....-.,  ,.o..  ..  .!..■■„„  ,1...  -..ter  1-. 

„rV  ,  .ti.m.  .1..  1..  .ro......  ...ai.  .M'.  «U-  ,mtr,m.  part,-..  ..•.-  .!,    tont..s  .  u.cK.m -.^ 

;;,;;..,,j...t  o„  ..o„f.,r.,..-....-..t  .-.  v.,h  pr„,.r...  pri..-.p...     Ma  r..po,.M.    ,  .v  s.,.,  «•,..  .r..« 

1,       unlit.-..  r..M,.i-.M  ,u,.T  pn....lr..  .•l.,.r,r..  .r..ne  rur...     1...  pn^lat  ,..a.. a  .•..um.n... 

„,//,   n.^^..     I.a  ......ru......  ....  fait  .,...■  .l.niHir  -la..-  v„.r..  pn-pn-  -I' r«-  la  p.;rs.;....o 

,  „-..ll..  ju^r..  .li,-....  .1-  la  ......ir,ati.m  .t.  -'il  u,  a  pa.,  .1.'  n..«m  .!.•    ..  r..f.....r.  1  ..vv.,,... 

.,      1...  ,.h.,i.x   ..........1  .1-  la   ,H.r..m Wun-  part   par  IVv..,,....   P-mr  la   pr-tr,-.    .t 

,1 ',„,„.  part  par  1:.  .....ro.u...  p.a.r  la  ...r...  ...t  1..  n.ny....  .W  ■na.........r  1  .•.,...l.l.r..  ...tr.. 

'  '  ''i'ili-i)»...  ....tr..  .-fflim..  .■..r.a,.w  .,r.lr,..  ......fôr.M.,  1.-  ..an.H.-.r..  r...,ui-  P-mr  .Hro 

I  ,  „...-.■.  d'nutHM  .■..!..!  <U ..l.".-«r.  .t  .l-a..tr..H  ...utV.r.....  <iava..ta>r... 

/.,.  procureur  .„=«/ra/.-lVr,n..tt-.-...ui  d.-  v.,.,s  ,„...rr.m,pr...     I..,r-,u..  la  -.mr,..,   . 
,  „-.,..„t..  ......  lH.r..m...>  .,ui   ..V.t   pa.  ...rti.a...i..n.t   ...v..,.,.-  .l.^  p.,uv..>r.  r..M...>  p.'.'r 

,  s,  r...r  la  .-LarK..  -i..!  doit  lui  .-tn-  .-....«.V.  IV-v."-.,....  .-.1  a..t..ri>.-  par  la  1...  «  la  r,\».<-r. 

/W..-  Si  1.  roi  .Init  faire  tout.-  1.-  pr.'M.ntatiou..  .1  ...■  -.t,.  jama.s  don...  a 
r,  v.MU..  .!<•  pro..ur..r  .!.■  I'ava......|.wi.t   .".  ui.  pa^t....r  ti.1.1... 

,.  ,„-.„'nr»r  ,„-M.V.,/.-r....  fois  r....o,...u  !.■  rl.rf  ,1.  .«,.  ,/-,«. W. m ..«^  1  ..v..mu..  le 

-,r,  .le  fait.     Vou.  ,.o.„.»i-M.,.  /•„n.r.//on  -lui  a  t.-ujourn  if.  ..t  m-ux  toujours  a....ord..e 

„;  ,/,../.,  <!,■  d'ix'rtrm.uls  .1.,,-  ..o.r..  p.uv..ru..n.,.ut.     U-  r..pr.-.«...tul.ons  d.  1  .•v..<,..e 
a„\rouv..r..0Mr  ...  P«r..il  -as  ...-surorai,...  la  pr,.n...t.ou  «l.-  la  p.rM.nuo  .p.  «1  a.s.re  fuir. 

"""/v''ss.V-Vo.r.    .-v.-.iu..  j..„it  .•..rtai.....»...t  d-.u,   plu.  ^-rao.l  /„H,ro^^     La   (.V. //.• 
,  „,-  approuait  .l..rni.-r.....r„t  -lu'il  avni,  pr-'s......'.  M.  Uudd  r.  „„.•  ...jr.-  a  \\  .ll.an,  II...  y 

/,'  U""-""-  ,'/.^»'V«/.-I.a  (lozrlle  ..>t  <...rtai.a.u,....t  1  or^a,,..  du  ro,  ..t  ..on  . ,.nt.    , 
,.,  „Jrale,n.„l  <\mu-  ,\.  foi;  \v  fait  .,u..  vou<  v.muv.  ,1  .nd.„.,..r  .-M  exaot.     M    H    Id 
.  ,-,.-.  nommé  à  Willia.n  Henry,  n.ais  c'est  1.-  ^M.uv.T.u.ur  .t  J..m  I  .^.,..0  ,,...     a  pro- 
..„„•..     Soy.>.  eonvain-u  .p-o  toUt.-s  l..s  ....r..,  .le  TK^-liso  d'-VuMl-terr...  dans  eette  pro- 
liai»,  sont  à  la  eoUation  du  roi.  ,     . 

,.,,..,-,, -T....  pouverneurs  „.■  pr.-.te..t  pas  t..uj.,ur-  a.t..>..o.,  a..x  reoo,n.uandat.o„> 

,   .i!-  r.x-oiv...,t.    Je  .ne  rapp..lle  -P-e  M.  le  ju^e  en  .l.ef  Ospomle  s  ..>t  pla...t  av....  a.n.-r- 

,,„ne  de  la  nomination  .1..  M.  Perrault  au  poste  de  prot.mota.r.-  .le  lu  .-our  .lu  Han,^  du 
r,,i    I  .M.traircinei't  i".  sa  r..<'oininan.latioii.  .....       , 

0     ,•    ,r  .,/m  r«/.-I.a  pl»i..te  .1..  M.  Ospoo.l..  e..nfirme  ee  .p.e  3  ;>.  d.t.    La  ..ou- 
.1,,;,.    t.nué'r;  .on  .%anl  .'..ait  ....e  ex-ep.iou   à  la  r.Vle  ..-•uérale,  e,  .Vs.   poun.uo,   .1 

■  ■'  /Ï.'.'.';l'.-L..  ^-ouv.rnena.nt  K.-.u'ral  d..  votr..  .'iitis..  ...t  ari^.o..ratiM..e.  ta..dis  ,,....  le 
..uvernen...nt  d'un  ,-.vê,,.e  dans  .,„  dio..èse  est  ,no,,ar..l...,.u.^     Ce  .ler...er  "  1^'  P'-- 
,1,   faire  .les  rr,il''mn,h  qui  .loiv. „t  .--.r..  observés.    Vous  n  ad.n.ttre.  prolud.le..,ent  pas 

r.'t  l'tiit  do  choses.  1     ,■  ■  r    „  ,. 

/„.   ,„.o,. „■,.«,•  ,K«ér../.-Le   pouvoir  .l'«   év.-.Mue  a   pour  ol.J.;.   de   *;V7';/"'I'^  |" 
,;„.  ....    .-.Uments  les  prin..ip..s  g.'.n.-raux  d.    .•ouver,.em.„t  adop,..s_par  1  ..,'1  -..     11  ... 

,„,„  l,-.^iférer  ..t  son  a-.tion  d..i.  se  l.on.or  se..len>en.  a  .-ontra.M.lre  a  1  ..l.e,ssa..o,.  d.    'O 
,,„  .si  .iëj;>  .lérrrtr  tris  qu.-  U-  onw^r^^  rt  Uw  lois  municpales  du  pays. 

/./,  ...„-.v -<  "...t  exa.t.  n.ais  nos  ..«..ons  sont  différents.  ess..nt..-ll.....ent  .liffereuN  .1.  s 
\otres.  


i  Cliristii .  i>-iir<iiluis.ilit 
»■.  Mii.r.ju*.  H..  |{\lan(l  ..onim»' 
clirîsli..,  vdl.  VI.  page  77. 


,.  ,ln  um.nt    aioutf  ui.  au  ..as  .le  la  I>aEe.  .m«-  "".•■  rpnf.rmant   un- 
J,,,!?"r,..'..rre"t    la  .uMniMation  reW-v,-  ..Mli*r.m.-nt  -lu  Bcuv.m,  ur 
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«l« 


l.i  proturiii-  ij'K 
1.'  Henri  V  III  uo  I. 
it's  l'rinciiB»  tft-  l;i  r 
rt^viKii))).  ( Ommc  iH 
rt^iii'  par  l<-  i-an'ins  v-  vi^uour 
irnu  If  «it  II  i  ">  i-si>iitu'!i(  purt 
/'/('«■  ill-         ')nr<v.  i|lii  1. 

?oni  ait  !  u!!.'!!.-  pniiiiiiltfiii' 

léi-  :  -n-  '.nui-  'li'nn--'. — L'ï+'l 

/'/(•»»«  Ct'lnHldallt     ll"«     CUli 

»  içii.ur  en  1  -am-" 

'  '■  yn»     ••m 


.1 

■  iii-  imi^  ^1. lllll  Itr. 

■  la. 

U  II  ' 

•IIIH 
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Itii  II 

tiUr 
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«léeri'té  sous  lo  n'uinii' 

[•a*  iiic(iiiipiitil)l('!i  uvi'i' 

ùt   lieu   (l't'ii   t'iiire   uiii> 

ri  n'a  jiiiimifi  l'tr  fuite,  r!4{H«»  ilAiijfh'ti'rn-  l'st.  pur  cDiisr-iiuciit, 

ivant  la  rrl       :ii',  l't  i'i-<  (leriiitTH  l'uii^titiniit  lu  ptiH 

lies  canon-      li  n'ifisspnt  l'F.ttlis'f  ilo  Ronio. 

lie  cliii»»'  «l'iii'    iivt.     1':     l'XfinpK'  votru  l'Kliw  no  ri"- 

par  le  concil     it;  Ti   uu 

I   •onniiît  portalnompnt  pas. 
Trrntp   t'tiiifnt   ocrtaineinont   en 


-ie  ({nllii'.ine  iie  li'8 
is   du    oiiicile   lie 


nr 
Ci. 
l' 

iii'ur)  '• 
roiivuv 

■  nii'Inii 
pr  tre  vi 

irran'!-;* 

y 

jr  ne  1 
je  n'ii' 
•Il 

»H:  -U., 


Ptll- 


i.V'i/. — Oui 

Tt'-».' 

ird 


Ini-  li'urs 


«iriii 
.rJuni 


■  P- 
moi 


■   fi.iit    pnrtio   auJKiirir 

•  -.tro  \m  mains    '<■  M.  I{\ 
laiiH  lesiiuelloa  il  v-it  di' 
voir  ôlr 

Dans  . 

0011  i 


nrôalaliloniont 
-ieurs  ctt:»,  il  l 
do   fôlonie. 


Mon  sur  son  l'i 


uiioiit,  liiai«  pari'o  ipio  los  roi-* 
1111  ne  pouvez  soutîrir  MoUi  oe 
liiii   de   la   loi    mtmii'ipalo  du 

lui  (lo  gccrctaire  du  gouver- 

iiioiin  prêtre  ne  imurra  être 

coupable  de  fôlimie  dans 

.noir  lieu  de  renvoyer  un 

-    ditficultéâ    seraient  nuuns 

!  :.',  "offioialité"  qui  ne  serait 


imui>  . 

rcu,- 


lo  vous  ., 
.nes  —  ntiments  i 
(juc  l-    iioiivernoi 


iergé  sujette  à  ôire  contrôléi     oujours 


I  jirii'  (Il   tenir  i..mpte  «luo.  diiii'»  cet  entretien 
..miiels  et  rii 'i  de  plus.    Cîette  remarque  fait'- 
lit  devrait  ai',   .rder  à  l'évéïiue  une  juridictic 
uir  du  Banc  du  roi  et  aiujetto 
iix  des  évôqno»  en  Angleterre 


dur.- 


ar  h 
nlinnaneoi  do  sursis  et  d'n(ipel.     Lt  -  tribu 
■u.,        .i  l'anliiritô  do  ];i  oour  du  lîani;  du  roi  - 
Vesw^. — Si   rurdiiiinanoe  de  sursis  o>»   sotiil  li!"'- 
>,  il  no  restera  plus  nue  onibro  d'autorité 
,:  deveii  lit  détinitivoment     ii  abus  de  soi 
••9  parlouients. 

jjr     lin  II  r   ■/•  »''C(i^--I,'..rdoniiaiioo   do   sui' 
d'        ^".     Kii  vertu  de  li  promiôro,  toutes  .■ 
voau,         -i  iiion  les  jioints  do  fait  que  ceux  de  <i 
ordon     ii'O  partioulière    '  ■  sursis  rendue  par  la 
r   i.-s    tr    .imaiix   eooli'^siastiiiues   et   autr-s   tribuna 
iiîaires  imrn'rt  devant  eux  dans  lesquelles  us  ne  peuvent  <\oroer  leur  juridiction,  ou 
1.3  proi-odor  oiintniironient  à  la  loi.     -\  (luelii-  oour  d'appel  devr.iit-il  être  intorjotô?  c'est 
.ne  qui  stion  à  considérer. 

PI,  ,<,•.,. — Vou.s  savez  que  tous  li^  curés  sont  présentemoiit  aiu  .viblcs  au  gré  de 
Tévéque.  A  l'cpoipie  de  la  fondation  de  la  colonie,  il  en  était  autrement,  mais  plus 
•  ird.  lors  de  l'éroi-tinn  du  s  i.,,  liro  do  (^ii'boo.  M^'r  '^'  T.'ii-<iJ  répla  cet  étir  le  choses 
l.l  Mu'il  existe  aujourd'hui.''   ^i  le  roi  fait  la  pré.soutntioii.  '  ■  oun'  -'•■vrait  étn-  amovible 


r     jipel  ooniine  d'ahus"  en 

i.u  France  tout  acte  d'un 

rt  était  I'  instamment  rejeté 

1  ditlôronte  do  l'''appol 
■is  étaient  examinéi's  il'^ 
■rdonnnnce  de  sursis  est 
iîano  lu  roi  jmnr  empê- 
..  rieurs    de   ennn. titre  dt» 


-TÔ  de  l'évêque. 


1  La  cl.TU.sp  7  (le  liirticle  44  des  inatriu  lions  A  lonl  Dorchestpr  stipule  <iue  les  titulaln-»  Joui- 
ront lie  leurs  bfnéfloes  "pendant  leur  bonne  conduite  ;  néanmoins.  fUs  sont  trouvé»  coup.ihles 
loffenaes  ci  iminelles.  ou  s'il  est  dOment  prouvé  qu'ils  se  sont  livrés  à  d.s  tentatives  sédltleuBes  en 

\iie  iti'  troulilor  la  paix  .  t  l:l  sécurité  de  noire  Kuuvernciiieiit,  vwu.^  îi  s  lUstîtuercz  rt  ..^u^pcnnrt-z 

llyland!  dans  ure  note  au  bas  de  la  paRc  citée  par  C'iristle,  afflrme:  "Je  ne  me  souviens 
aucunement  que  M.  I'  ait  Jamais  vu  dans  mes  mains  les  Irstructions  royales.  En  fait,  il  n'y  a 
auiune  Inatruction  telle  qu»  celle  mentionnée  ici".     Chrlstle.  vol.  V'I.  pase  78. 

-  Le  texte  .jue  reproduit  Christie  dilTêre  un  peu  à  cet  endroit.  11  se  lit  ■  "  tenant  compte  de 
letTet  du  uirtf  de  prohibition  et  d'un  appel,  auxquels  les  cours  i"  évAqiies.  en  Ar.Kleten  ■■  -"■<» 
assujetties  ". 

3  Voir  paces  393  et  40S. 


sont 


n(H 


■I  l/f.\7S  <«»N>7.'"  n'»V\K/.>' 
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.;      I,.  t...ii,.-  .ruiio  inanipro  tout  à  fait  «litT.'nnl  •.     Kii  vertu 

,K.  ■  ..M.umUMm.ut  n.r  '' ''Y''  '''.'"  x"  ,.„..rro  un  r.-.t.ur  .>•■>•  r..nvo>é  mu-  l-mr 
'  "  T^  Iniùv  "^:.l';ril  ;  ."l  u'M:"v;.n.a«,.ux  nu-un  curé  -.nnai.-..  bien 
. ,  ,„„..t.  ,1<.  n.au..,>-    '',;,„,    ,,-,i„i,iv..m..nt  fixé  parmi    ux.    Dan-  !.•.  momonU 

..•un  n... u.  vonu.     I.a  confia ;V''^:'Î';;  ;;:,;.  «  t     "   .   rJ„B.«.'.-..    Je 

.au*  .11»,  lo  Pu»t.-ur  no  peut  exer.vr    «s.vn.l  mt  "'•  '^    '  '     '«  '      ,  j,.  i,-^.-        ,.,^nt 
v„„.  -Hnu  franclu-n.-nt  .,ne  1.^  -•nrés  .pu  a..p..n.l,.nt  do  la        "^   '\  74^\,  .^jj;.,,,  ,,„ 

,,rr  !.,•  «rait  pa-  oiMal.  h-  .t  .ue  i  on  i.c  i         ,,.,.■  „;„.  ,,„„r  lo  sacerdoce. 

rni.se  en  contradiction  directe  avec  le^  canons. 

/.,.  „rnu:ur  im^r.,!  -Mon  opinion  est  on  nn-nu-nt  ^^^.^^^^J^^^]:,n.J^»r 

„.,  .xéoutif.  n.ai.  conm ol,Viast,.,uo  j  au..ora.^  qu  .1  —up-it 

,lû  d.ns  la  ^;;ff„.    .     j_gu„..,  je  me  snin  servi  du  n.ot  magnificence,  j'ai  voulu 
Le  prociireur  gênerai. — liuunu  jl   '"^         ,    ,,,  .  -,    „,',„,,fij  nop  Ron  revenu 

I>e  ;ait.  il  n'existe  pas  de  véritnl.le  """'■'i'■"'™;■•\"^^";';7;    -..^  ,,;,„  a,-li,.at.  car  « 


.,  ...tiv;.  S'il  fallait  suspendre  le.  ««--  «^^^  «  SI."  .^  ur  n^^mbe  l^s  .ou- 
,„  ,,..,p,e,  le  gouvernement  -"^^^^^^l'^^^l^ ^^.ZX  si  la  question  est 
.  rués  n:approuve,.t  nue  nueent      ^^^'^     ^  J^^,,^  ,,„p,,  ,.,,„  Heu  de  vous 


vous 
vous 

,.1  1,    -.-,.,!     •        \>siirénient.    eotto   eonsidéra- 

,i.vi,t..r.-vons   abandonne/,   l'oml.re   pour   la    rea.      .     ;;r^  [i;";,"^,  ^^  „,,  ,^.-,,,,e  ^ni 
ru.u  .erai,  u,--  réponse  suffisante  à  toute  deelamat,„n     uU,   ne  -";;;■;    '^^^^^ 
aorait  accepté  des  conditions  très  nvantajteuses  pour  -..n  esh^e.     ht 
!,,  <.on-'l.-r      -atisfaisante.  ^^   ^,^^^  ^^^^^^^^  _^    ,^^^^^  ^^_..j  ^^.  appartiendra  de 


.i!yj,_  îd."p.     î^i  iamnis  vous  avez 

it  une  charfce  dans  votre  église. 

1  est  un  gentilhomme  à  l'esprit 


!   f 
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lilx'rnl;  il  n  n'!<id('  nssoz  loiifçtoinpB  iIhii»  i«tte  colonie  p«iur  connaître  tout  ce  qui  1b  con- 
cerne, il  est  bien  (lif|io«'  à  vous  être  utile  1 1  doit  passer  bientôt  en  Angleterre  oii  cette 
iiue^tion  doit  être  rétrlée.' 

Plrssis.—-Av  Miix  iwrfaitement  tout  «elii.  ("est  le  moment  de  voir  à  tout  ce  »iui 
doit  être  fait. 

Le  proriiriiir  (ji'iirral. — Vo\is  nie  imrdonnerez  si  je  dis  des  l•llo^es  (|ue  je  ne  devrais 
pas  dire.  Je  suis  convaini'U,  vovez-vous,  ii\ic  si  vous  ne  profitez  pas  de  cette  occasion, 
vous  n'en  aurez  jamais  une  autre  seinMahle.  Il  et  de  votre  intérêt  de  ne  pas  laisser 
échapiHT  riieiire  présente  et  d'obtenir  les  nu'illeure>  l'onditions  possibles. 

Plesxlt  — Vous  ne  pouvez  rien  dire  dont  je  me  sente  blessé  ou  offensé.  Je  consi- 
dère «lue  l'i  .'Utretien  doit  se  poursuivre  avec  une  liberté  complète  d'un  nité  comme  de 
l'autre  et  i|>''il  serait  imiMissilile  d'atteindre  le  but  en  vue  si  l'on  ne  se  connnuniquait 
mutuellement  ni'tre  manière  de  voir  sans  rétieeiu'C. 

Le  iirntiiieiir  (jhi'rnL — Je  iu>  veux  pas  aliu^er  di'  votre  temi>s  davnnta^re  cette  fois- 
ci.2 

rhssis.—  \.c  temps  '\w  vous  m'avez  accordé  nu'  fait  un  devoir  de  vous  exprimer  ma 
firatitiule.  11  dnit  être  fait  iiuclc|iu'  chose  et  bien  ipie  nous  puissi(ms  différer  de  senti- 
ment dans  le  détail,  je  |KMise  (|ue  nous  nous  entendrons  ipiant  à  rensemble.  Si,  toute- 
fois, il  y  a  des  divcrpences  d'opinion,  nous  devrons  user  de  modération  et  de  la  sorte 
nous  finiron-  par  tomber  d'acconl.  Je  lu'  suis  néanmoins  (lu'un  sul)Ordonné;  aussi  ji' 
dois  d'abord  écrire  à  révê(|ue,  et.  .puind  je  connaîtrr.i  ce  «pi'i!  pense,  je  vicnilrai  vous 
voir. 

!.!■  firui-Htriir  ijini'ml. — Très  Im  il.  niai<  je  vous  prie  de  vous  ra|)peler  ce  que  j'ai 
Jit  :  <-':e  vou>  n'obtiendrez  jamais  (pioi  ipiu  ce  soit  qui  n'est  pas  compatible  avec  les 
préro^..'!ves  de  la  couroniu'.  ni  aucun  droit  dont  lu^  jouit  pas  un  évêque  de  l'Efçlise 
d'AlifTleterre. 

Lf  tout  respot       i-etnent  soumis,  monsieur,  par 

Le  très  buuilile  l't  olléis^ant 

-(Tv'iur  de  Votre  Exeellence, 

J.  SKVVELL, 
Procurrur  général  du  Han-Canada. 
Qiiébe.-.  :.>i!  avril  ISd^.. 
F,ndo^^^■llll■nt  :    Premier  rajiport 
(bi  pr  xMireiir  fréiu'ral 
H. 
Ihin<  la  dépéi'be  >lii  iieulj-'i'Uv.  Milnes 
11°  2.S 
au  eonito  (le  Caindeii. 


'  Sir  Roliert-.Shorr  Milnrs  (|ulHii  !<•  Caiindii  au  commpnrcm«'nt  rt'noûl  ISOr.. 

2  l'ne  Horonilf  «■nirpvuf  entre  \U'  I'IpksIh  et  li>  prwurrur  Rendrai  eut  lieu  le  21  mal,  mais  elle 
n'ajouta  rien  <l(  Ra'.ll.int  aux  arnunifntB  usitCs  ilan»  le  priinlir  entretien.  l'our  un  compte  rendu 
de  cette  deuîy^me  conversation,  voir  Q.  ît",  page  ISî*. 
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Mcrm-ai,  :U  juilU't  18<l''- 

A  la  salle  du  (  onscil  nu  château  Saint-l.oui*'. 

T.      11  .;,  -RolK-rt  S    -Milnes.  baronnet,  licut.-Rouverneur    le 

Trfeents:   Son  Exeelrncr  s-rKolK-rt  ^;   *""     '  p  j„,,„  j^^,  Antoine 

:;l^:5;' nt.?:;;;:r;:.T. 'v:™;rrû,n;nZt: .,...,  -,.. .  p.,. 

l'iinet,  Esquires.  

,  p  „,,.:i  w  (lixième  et  onzième  rapports  «lu  comité 

l,.iit  le  Conseil.*  - ,  „,  il  .*t  ordonné  de  les  consigner. 

Ces  rapiK>rts  sont  api)rouv(s  et  il  est  onionm 


(DIXIEME  RAPPORT  T>V  COMITE  SPECIAL.) 

SaI.I-K  l'I    CoNSr.Il.,  Ql  KBKC. 

Vendredi.  2«  juillet  lS(t5. 

A  une  séance  du  comité  ^"-"1  '— ''  P"'""  ^"^^  ««'"""  ''"^''"*" 

Présents. 

I/hon.  M.  Young.  président, 

Ia'  lord  évLHiue  <le  Québec, 

M.  Haby  et  M.  Craiifie. 

,.      ,       .V  tr.  Kxe,.Uen.  e.  le  comité  s'est  remis  à  rexanicn  des 
Conformément  à  1  or.lre  d.'  \'\"   '^•^"     .^  ,.„„„„„  ,„iv„nts  où  la  colonisation  se 
,„,„..,,..  ..t  pétition  '1-;.'-;""'%'';;;';''      ;     J  .     ...mmunsocag^^^  ,    ^  , 

, rM.it  act.u.llemeiit  darrcs  la  te    m  '    j  J  .,f,,^,,.  (,,„,„»,>«.  Orford.  Eaton. 

|,.s  ..antons  de  Stanstead  "">'''>\T  ,,'„"•  xvi„.lsor,  l)udswcll  et  Sl.ipton.  ainsi 
N..wport.  JSrompton.  Stoke.  ^^ 'f^'"'?- ,f  "";'  \u.  ...^sonnes  de  trois  de  ces  cantons^ 
,„,à  rexamcn  .Vunc  pétition  -<"'";;■  '»',''.^";,;,i,  „  ,,.n,Wcnt  requérir  un  av,.  Ic^al 
i...  .omité  a  juRé  „ue  plusieurs  polnt^  de  '^  ''."  j^  „„  procureur  p-néral  dont  le 
,,„;,i.t  à  leur  objet.     C'est  ponr.,.>o.  ils  ont  .  t. 

riipiH.rt  est  annexé  aux  pr<>sentes.  ^ ^ 

~ "  ,     ,,  .i.n-tit  11    Ka!>-t':"ia<la,  P4>ge  ti*- 

■■""  r"""  n'Z^^    vu'àu- 1  "?:n:.U„>..aU  l-ct^anement  «.  «-mv;  "-•^'■"V.^nH^.u^  18 
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iliiii*    li'Stiuels   sont   exposées   des 


s  ï-ni'i'i:ili's  01  UKlKiiicr 


les  raisiiiis  à  l'cttc  tin. 


<!.■ 


1"   Les  pi'titioniiiiirt'j  (l(iii;nidt.iit  ipi'il  soit  l'rijré  un  on  deux  comtés  dans  la  partie 
la  iirovinie  qui  renferme  ces  rantons  avee  le  privilégie  d'élire  des  représentants  iHiiir 


le-  n  pn  :-en 


ter  dan: 


("lianil.re  d'assemMée; 


ipie  les  lipips  <le  démari'ation  entre 


d!^triets  dp  Trois-Uivières  et  le,s  deux 


lires  distriets  de  Québec 


t  de  Montréal  soient  exactement  tracées  dans  le  n^istre 


ites  delnutives; 


d'arpenta.L'e  et  re<'onnues  ennime  limi 

1  leur  soit  accordé  des  cours  de  circuit  l)our  connaître  des  affaires  "  n'excé- 


pent  être  ajipliqué  d-   is  la  situation  et  les 


.1    (pi  I 
daiit  pas  vinjrt  livres." 

f  (pie  l'acte  des  chemins  actuel  qui  m 
cin'onstances  où  ils  se  trouvent,  soit  modifié  de  manière  à  ce  ipio  les  haliitants  de  cha- 
que canton  puissent  choisir,  chaque  année,  parmi  eux.  des  personnes  pour  tracer  les 
routts  piilili(pies  et  de  traverse  nécessaires,  .>nvrir  celles-ci  et  les  réparer,  éripcr  et 
eutnt.iiir  des  ponts;  lesquelles  personr^es  auront  le  droit  d'ohliper  chaque  propn-ltaire 
lie  terre  isauf  les  lots  de  la  couronne  et  ceux  affectés  aux  églises)  de  contribuer  à  cette 

^"^  t  •      -  1 

fi'  i|u'il  soit  étahli  dans  chaque  comté  des  bureaiix  oiI  seront  cnrctTistrés  tous  les 

actes  de  vente  et  autres  actes  à  l'effet  de  transporter  ou  de  restrein  '  •   .lu  d'affecter  de 

(pu'linie  manière  que  ce  soit  les  droits  à  la  proi)riété  immobilière; 

6'  qu'il  soit  érigé  un  bâtiment  de  la  douane  et  un  port  d'entre  -nr  la  ligne  entre 
les  Etats-Unis  et  cette  province,  ou  que  les  droits  payables  en  vertu  à"  la  b)i,  soient 
abolis  pour  lux  durant  une  certaine  période; 

T*  qu'on  leur  accorde  un  clergé  protestant  et  (lUe  celui-ci  réside  parmi  eux; 

S'  que  des  magistrats  soient  nommés  à  mesure  que  leur  i>opnlation  l'exigera  et  qu'il 
soit  procédé  à  l'organisation  de  la  milice  en  commen<;ant  par  la  nomination  des  offi- 
ciers. 

r.nir  faire  part  à  Votre  Excellence  de  son  avis  à  l'égard  de  ce  qui  précède,  le 
c.imité  doit  en  premier  lieu  tenir  compte  que  lu  situation  des  pétitionnaire  est  tell- 
((u'elle  mérite,  à  son  avis,  et  d'une  manière  particulière,  l'attention  et  la  considération 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Etablis  sur  les  terres  incultes  de  la  couronne  depuis 
l'époque  (h'  l'acte  constitutionnel  de  la  :!Ime  année  du  roi,  en  vertu  d'un  mode  de  te- 
nure  différent  de  celui  qui  a  été  accordé  généralement  dans  d'autres  parties  de  la  pro- 
vince de  Bas-Canada,  il  n'n  été  adopté  jusqu'il  présent  aucune  disposition  législative 
rei|uise  par  les  conditions  et  les  exigences  de  leur  sitiuition  différente  de  celle  des  autres 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  la  province.  t)r  comme  oi,  ne  ix^nt  s'attendre  à  ce  que  les 
membres  de  la  législature  s'intéressent  ù  leur  cas  avei-  autant  de  soin,  le  comité  spécial, 
par  >uite  de  cette  considération,  est  induit  à  soumettre  humblement  ce  qui  suit:  Ne 
serait-il  pas  opportun,  en  vue  d'obtenir  pour  cette  i-atégurie  de  sujets  de  Sa  Majesté, 
JH  protection  qui  leur  est  nécessaire  ou  utile  dans  h  s  circonstances,  que  le  représentant 
de  Sa  .Majesté  fût  autorisé  par  les  minii-tres  de  Sa  Majesté,  ii  recommander  en  termes 
énergifiues  à  la  lévislaturc  de  la  province, — et  (pi'il  reçoive  des  instructions  &  cette  tin, — 
l'adoption  d'une  loi  ou  de  hih  à  cet  égard,  nécc'ssaires  pour  assurer  aux  pétitionnaire^ 
et  autres  qui  se  trouvent  dans  une  telle  situation,  la  jouissance  complète  et  libre  de 
leurs  propriétés  et  de  leurs  droits  civils,  en  tant  (pie  compatible  avec  les  droits  et  sans 
porter  atteinte  aux  droits  des  autres  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté. 

Le  comité  e>t  d'avis  que  <l<^s  mesures  l('gislafiv(>H  sont  immédiatement  et  spéeiale- 
iirent  requises  à  l'effet  de: — 

1'  'permettre  aux  pétitionnaires  et  autres  colons  établis  sur  les  terres  incultes  de 
!p.  .r.iir-'i-iiP  d'élire  't  d'envoyer  des  reprc.->enta!i!^!  à  l'Assemblée.' — Quand  la  division 
de  la  province  s'est  effectuée  en  vertu  d'une  proclamation  en  ITOL»,*  afin  d'élire  des  tepré- 
si  iitants  pour  faire  partie  de  l'assemblée,  cette  catégorie  de  personne»  n'existait  pas 

I  Voir  tu  |>t'U<-I:iMiat[un.  linge  73. 
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i,wv..  .  — -  ••(■„,  r.   t,.iir  ('iziirii      II  >emlile  raisonnable  et 

i'  'dcterminiT  1"-   Umiiis  uea  "■  •  ^        ^^  ^^^^  temps.     -l>e 

3»  'établir  des  eours  de  c.reu>    -11  «.'■'";''^,,'^"l7;^„,,„t  .-.loi/nés  dos  eu  ..    iti  -m 

;:-r;îr;»n;n,snv^f  ;^H^.  ^  »-  <- --  - 

:.„res  de  la  province,  par  ""/-;t';^'J'  «  eonÏ  re  ^t  de  réparer  le.  .r.,n.l...  rou.es  et 
4-  -prendre  des  mesures  a  1  effet  de  '^""^^""'^  f  \ ,-  ',,,„,^.n,,  i,.  n:,,;e  de  parta- 
.,,  .lH.mins  publies;-I.a  situation  de  ees  -^"^^'T'^^^^^'C'L;,:^.,  contribuent  à 
„.  le.  terres,  le  n.odc  de  tenure  et  1..  réserve,  ^^^^^l^,^^^^^  inapplicable  à  la 
::::So:;^S  S:tllr°r:^£:l.^VL  inévitablement  néee..re  d'avo.r 
, lurs  à  d'autres  moyens  a  cet  égard  ;         .,^.„...^^^^       3  actes  "--U'  besoin  d'un 

.  ,?•  ~'''Trz^:fTîSir..'<zs::^:^>>.  ■.  ..-o .™»  i-.»- 

.  uiblissement  de  ce  gcnrt  bt  iii"  "  j     » 

Mient  qucl.iue  mesure  législative.  „„,,t-être  à  propos  do  citer  comme  exemple 

A  l'égard  des  deux  dorn-ers  points  .1  estj^.tu^    a  pr  po  ^^^^^_^^^^^^  ,„,  ,, 

i...  nK.ures  législatives  applu.uees  a  f  ' '«"f  .t"   '  ont  ipeu  près  semblables  ii  celles 
...nure  des  terres  et  la  situation  de  la  population  sont      peu  p 

''^^  t::^  adirés  p..ints  contenus  dai.  la  deman.^  Js  pétitionnaires  ne  requièrent 

,...  de  l'avis  du  comité.  ^^-'^^^^^^^ ^'^^^    ' .,  près  de  celles-ci  ou  abolir 
.!c  "établir  un  nouveau  port  d  entrti  sur  ^s  ig  „   ^.^^^  ,g 

1,.  droits  sur  les  importations  ^^''^''^^^^Z^^C^tL  américains  et  cette 
,.„mité  soit  d'avis  que  toute  rela  .on  •^^'r^'^^}^ ^^^o  -e,,,  entravée  et  restreinte,  la 
,.,.ovinc.e.  quant  à  l'impo.tat.on  ^^^  -"f;;"'l^;';:;,.f  .t,  g,,„d  nombre  de  eeux-ei  sont 
M.uatinn  des  eolnns  dans  cette  partie  f'' 1"  P'^^;'",,^  \^,.  ;,t„^„e.  par  suite  du  manque 
.nus  des  Etats-Unis  ave-  des  biens  et  effets  e    a  1  he  r^    et         .^p^^^^     ,^^  _^^  ^^_^^^^^ 

,1,.  ,.i,o„,ins  et  .le  communications  avec  1^^;  ""^^^i."^;^*^  est  telle  qu'elle 

„.  procurer  autrement  les  march.ind-ses  et  lî"';'^;*;.,^'  /  ^t'  is  de  pratiquer  con- 
.,.,  ,!,le  requérir,  pour  quelque  temps  au  ^-°;»«- f'  Y^j^^.  TJZ^t  au  risque  de  subir 
•„rn,ément  à  la  loi,  ce  qu'ils  «e  '««"'1''7°"\P^«;iJtjf"jree;S.n.  Pour  cette  raison. 
la  ..onfiscntion  des  marclmnd.ses  et  a  le.  ''^J  1'  f„„  ^  t  d'ertr^'-e  uniquement  pour 
i.  comité  es,  d-avis  qu'il  ^f  "'^'^''P^'f "^".  ^f  ^  '  Fauto^-  é  de.  rèjrlements  que  Votre 
l'avantage  des  nouveaux  '^o^'T^:^'^^;^;:^  ^^^rân^-ui  aux  pouvoirs  con- 
Kxcellence  jugera  ii  propos  dans  le.   firconsinn  es 

férés  par  la  loi  au  gouverneur  et  ""/■°""^''.  ■    ■,  ^OskI  -r  dan»  le.  nouveaux 

7'  -'L'étaWissement  d'un  elerpre  protestant  qui  f^""   ^  V,,,,^,^.     11  est  pro- 

.-.ablissements".     Ce  sujet  est  «-f -"7:' ;';"  '^  J/""  protXu  ne  seront  pas  de 

,..,,,„  .,„e  les  terres  réservé.,  pour    e  --t  en  d  un  -^1-gc  pr^^^^^^   ^^^^^  ^^^  ^.^.^^,^^, 

i.mptemps  suffisamment  produi  uv^  poui  ^"""'^"''.^.^^  .,  „.„,,.ipK.menf.  obtenus 
....utous  Cepen.lant,  le  comité  est  'eureux  de  c-""-^tater  ,mj  dc^^r.^>  _^  .^^^  ^^  ^^^^^^^^_^__ 
,1.1  lord  évê«iue  de  Québ.^  qu'il  .--l  iH.r.sii.ie.  d.iym.  r.- •- 


.  Voir  la  comml.»i.m  <1.  J"'^'  ''"'•r,'^;.'',';,;",'  '^iTaVl-lls  dan.  le  Haut-.-anu.la  en   ITSi 
M  mit  provincial,  35  G>-~:.  l'I.  chap.  V. 


Voir  le 
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ment  pour  instiillrr  un  ministre  dans  cet  cndrdit  (|iiand  les  cdloiis  se  montreront  dis 
posés  à  t'iiire  ee  (lue  l'on  peut  rnisonnaldt'ment  attendre  de  leur  part,  tel  que  s'enjjapfr 
à  ériper  un  bâtiuienl  eonvonahle  pour  l'exereiee  du  eulto,  en  même  temps  qu'une  de- 
nu  ure  coufortiii'le  pcuir  le  ministre  et  à  eoiitribuer  au  maintien  de  ee  dernier  en  tant 
ijue  leurs  moyens  le  permettront.  Et  connue  le  i-omité  présume  «pi'il  y  a  lieu  de 
eompter  sur  la  péiu'rosité  du  nouveruement  pour  (lousser  de  l'avant  la  rénli.sation  de  ce 
projet  important,  le  eomité  propose  luiniMement  d'infornier  les  ])étitioiinaires  que  les 
eolons  de  ces  eantons,  <|ui  se  mettront  k  l'd'uvre  en  se  eonformant  aux  conditions  sus- 
mentionnées, peuvent  s'attendre  à  ee  que  leurs  demandes  soient  promptement  considé- 
rées : 

,-«'  "la  nouèination  de  maiiislrats  et   l'orpanisation  ilr  la   milice". —  Li mité  est 

convaineu   à  cet  é^rar»!    que  Votn'    K.xeeilenee  dunnera    à  ces   svijets  aussitét.  et  en  tant 
il..e  les  circoMstauv  "S  le  permettront,  l'attention  (pi'ils  méritent." 


1.1-  tioit  huinlilement  «oumi; 


il  la  sagesse  de  Vcitre  Kxeellcnee. 

Par  ordre. 


(Signé)      .lOllX  YOirXG, 

PrésidcMit. 


l{\lTolli   I>l      i'iî'H  I  m:l  K   (.KNKH.M..- 

Aux  lioM.  membres  du  «omité  du  Conseil  exécutif,  etc. 
Me-sieurs, 

Conformément  aux  instructions  à  «-et  etTet,  l'iiou.  .1.  Younp  m'a  communiqué 
TafTaire  que  je  d<.is  examiner,  dans  une  lettre  en  ilate  .iu  L'avril  dernier,  par  laquelle  il 
m'est  cniMint  de  faire  un  rapix.rt  sur  les  ivùnts  indi(|ués  dans  les  articles  1,  .'i,  .'>  et  H 
du  mémoire  <lc-  lialiitants  des  cantons  de  Stan>tca<l.  de  llatley,  etc.,  en  date  du  6  mars 
diTuier  et  présenté  par  leurs  représentants  Olivier  Harker,  .lesse  Pennoyer  et  Charles 
Ilyatt,  à  Sun  Kxcellcnci^  le  licutcuunt-frouvcrneur.  .l'ai  examiné  attentivenu'Ut  les 
sujets  i|nc  renferment  ces  articles,  et  j'ai  riionneur  de  soumettre  à  votre  considération 
mon  opiuic'U  à  leur  éparrl. 

Je  présume  (|uc  mon  opini(Ui  n'e-t  rcquisi'  (pi'à  l'é^'^rd  des  tuesures  léjrales  à  pren- 
dre pour  faire  <lroit  aux  demandes  énoncées  dans  le  niétnoire  et  «pie  c'est  tout  ee  que 
l'un  atti  ihl  de  moi,  .le  me  iMirnerai  par  coriHéquent  à  consiilérer  ce  eûté  de  la  question 
sans  lu'iiiiiuérir  en  au<-uiu-  fat;on  de  l'oppo-tunité  des  mc-ures  proiwisées,  car  je  eoii- 
eidère  qnt'  i-c  point  est  exclusivement  soumis,  par  h'  renvoi  di'  Son  Kxc,.llcn<e.  ii  la 
sajji'ïsc  siipérieure  du  eomité. 

Partant  de  ictte  supposi'i.u'.  il  tue  semble  que  le-  quittions  soumises  à  ma  consi- 
dération, scjut  lis  suivantes: 

V  en  vertu  lie  i|uellc  autc.rii.  de  nouveaux  conité->  peuvent-ils  être  érigés  dans 
cette  province^ 

:i'  les  habitant-  .les  nouveaux  cantons  pcuvcnt-iK  jouir  du  privilège  d'.iivc.yer  des 
représentants  ju  parleimiit  provincial  et  en  vertu  ilc  quelle  autorité  ce  iirivilèire  i«'iit- 
il  leur  être  accordé  ( 

:;■'  peuvent-ils  béiiéticicr  d'une  ciuir  .le  circuit  ilans  les  limites  de  leurs  <'antons 
r,-p"ctif-  it  C-.  vertu  de  quelli'  autorité  ci'tte  c.iur  peut-er.e  leur  être  accordée; 

r  p.uv.nt-ils  liénéticier  <le  l'él  iblisscrn.nt  d'un  oHi.'c  iiou.-  rcnreni.trcincnt  deP 
a.'tis  et  en  vertu  de  (pielh'  autorité  pcut-il  leur  être  accordé; 


'  A  IfRiinl  lie  .  <•  point,  sir  Ilolitrt  Miln.s  fil  r:ii)|><.rt  que,  lUpulH  la  i>réKentation  .lu  mémoire, 
lu  milice  «N'H  caiiUinM  avait  f-{^  orKanls^c  et  'les  ofH'Mers  nommé»  «oiis  It-  comman.lempnt  de  8ir 
John  Johnson  i|ui  avait  re<;u  un  l.ii  v.t  <li  .  olonçl.  Voir  Miln.'s  il  c.itn.lrn.  l<r  nont  Isoû,  archives 
eanadimnc!»,  Q.  H»",  iiaRi-  inn. 

2  r»":irr*'"-s  la  coeu-  dans  It-s  iir.-liiv.-s  f;,n,oli»-m»fS.  Q.  V>..  niiK*-   ^'^^ 


non  ur.Ms  .  o.vNî/rr  r/(-v\>.'.>- 
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r.tTi-t    l.'  iiiiniiiiT  ilo<  iiiaKi-tni.s  et  'li'* 


y  ..u.ll.-  .-.l  la  nu'tl.."!.'  l.'tral.-  '«  >"iy''  |' 

Quunt   à  la  pr.Mni.-r.-  .iu.">ti..n,  en   vrli.   a. 
,,.Mt-il.  .-tn-  .-risî.V  aan.  o,.tt,._l.r,.vnK;c.  ^^  ^^^^^^   ..,_  ^.,,,.  j^,,^ 

U  est  statué  ...vr  1.  '^-'^-'^":^:X  '    ..  ;V   „,  .(..  ,n..,„l,r.s  M-.i  f-r-nt  part.o 
1„  |,.rK..».-nt  .lo  la  (iran,lo-nntaK.u  .      ''  >  H,„.c„„a<la).    il    -^ora    rt 

..  ,,es  n>s.Mul,léo.  .<;'--  '-.n?;;:^':;'!,""^   "    ,  :.es..urs.  par  un  iu.ru„..u.  .-u. 

..„u  .,„,tons.  aVu  «x..r  les  li.uit.s  .t  .  .  .Wnror  ot  hx  r    ^  i     ^.^^^^    _^_ 

..,;.  doivent ...  ..,.„is|s  i-;-!:îi;;::';;^:::r:  ;  u;i:;: ....  .■o,u,.s ...  ..r 

,.„ntons":  .-t  .P-  ■•-s  .l.v.su.u-  '''■^'"*^%'""\    '  ,^  ,.  „i,li«at..ir.  s  solcu  t..u(r  la  iH.rt.-o 

:::;,;;:;;;:i,:',;:r:;::;;u;:;-i:;:f -'a:  rk*:.....!.. ,,..  .a  p^ •> .'^-^  -> 

M  lii'^ti'.  SOS  li.'ritiors  ou  sm sscurs.  ,  .i,,.'...  nir   Sun   Kxccllfu.-.    le 

'^Kn  v..r.u  ae  ..t,..  nut„ri,.    par   -'-^^-t:^!'::,  ":;,-  ^i;:;.,.  ^u  o.n.Os  .run^ 

,,„„èro  -i  ais.i„-tc-  .,u-il  suffit  a  ,.xan,uu;r  '"';■•:;'.''.,,  .,aus  W  limites  J.  Tun 

^■:;:îr;.:';;„s:;s;;;;'.;::  ;;;,:;:;:;;:'ri:=:n;.- .*• ■••  ■' *■ 

m  ,.,..vi„<.i„i..,.  ..•«, 1.  "'""-, "",°";'!;'';""";,„  ,„.„„,„„  ,,,„t.„„  ,.-..v,.„.-ii. 

jz'U:è.^z;.:rz::.^:'^r^'' '-■""  •■ - '• 

.i,.rair..s  d,    m<-n...ir..  .pu'  j'a.  aevant  mo.  ,     „„„voaux  .-...«t.'s.  le* 


a,,  .-luuuu  ae  ces  comtes  pour  la 


|.iilioiiiinin's  seml „..,„ij 

V.  représentatifs  seront  i-"-''>'>™  ,.7,     ';::;,,,;,;: V^ious  ae  Vinai-P-er.  <a,.s 

,  i,.,„l.re  a-assena.lée.  ee  .p.,   ne  .aurait  av.o>    11.  u. 

'■,,, t.. rite  d'un  nete  du  parlement.  „„,  lottrcs  natentes.  p.ut  érijrer  n'inip.>rtc 

(,„.„„aant  je  suis  a-avis  .p.o  Sa  ^'^>^"f  •  ^^     J^  ;;:;;  \  ..Jaerniers    le    pouv..ir 

,,,,,1    ,lf.s  n.niveaux    eautous    ^'"  '"'"^f"   '' '  f  ,'   .^  _,vi„oinl.    Cela  a  été  fait  autrefois 
,|^Mireeta^Mn•,.yera..srepr.Ventants_nup..rl    m^.     K  ^_^^.^.^.  ^^^  ^,^^^^^.  ^_^.^,,,^j^ 


^•r -'T ''"^"do  'a  1  -.t  à  U  valiaité  ae  ee.te  n.H 

comme  il  s  est  el-M    des  ',..„,,'.«oi  fmts   la  .p""'*»'""  '»  '■'<"  *'"' 

m."veaux  Lourds  à  -voyer  .les  r^^l'^^;;;!^^^,  ;.,,,..  ,„„,„,.  .,f- 

>ans 


Irlande,  et 

,.,ir  autoris<'r 

.     .  t         ..»   ..^>iv-i>i     il    iexe_, 

:.,„.,„..„t  valiae.     Et  je  eroi^  .,ue  f.m  l^*'"!;";':;;;;''^;;'  ;i;„;;;-;^i;  ,;„^e  .,u.-  ee  dernier 

„.,„.-.resser  ni  la  lettre  ni  V-sprit  a-  1  a  te  M    «^    >•       ';  ,  .,  ,,,,  .,   :,  Cianil.re 

;,.,„„    „„s  le  nombre  ,\.  -.V.-"»'""!'!"^  ,^;  ,,^;^  ,;J  a^vra  p  s  être  aa-dessou.  de 


■-•Z::;^;.r  u.  nouveaux  ,.our.s  à  e„..,.r  .U.  rep^'s^  ^       j_ -    ■  ,^,,.  ,,,,„,„,.  .„, 
..s.,  à  ^«1..  h.  j,,,^  .'t  eoux-....  a  \r'^:-'y!TjLZrl\  la  même  manière  .l'unir  san 


il  aéi'lare  seiilem.^nt  .pu 


!-.,.s,,nl.l.'e.  mais  il  aé.'lare  seulem.^nt  .pie  '-■,"•■;  ,,^.„„„i„„.  .le  p.>ns.>  aussi  .pu; 
,.i,..,„„nte.  i>  l'heure  présente  .-'..s,,  le  '•J-JT.;';  J^  Zr£l  Q-1-  et  de  MonM-^^al 
!:,  aivision  ae  la  provim-e  .;"  ';V'"y'^  ""  ,  wiUiam-ll-urv  par  la  proelnmatiou  .lu  • 
.  „  ,.,.110  aes  iK.urK^  ae  Trois.lJ.vieres  et  '^'^  ^  'Jl'  "\;;^; , ,, '  'p.n  effet,  cette  divisi.u.  et 
„.,i  17!»-'.  no  «..iraient  .-.i  aucune  fa.;..n  mod.tier  la  .pu  st.. 


1  Voir  le»  Dorumenla  loiis 
-■  Voir  \VAKe  73. 


..     ..-,,,   rs'i'il   «hortt  pi  l'oUKlity.  l'Jll.  paKe  ••■'■'^ 


voir  pauf  ..1.  ,   „,  „   fr-iiiT   ft   cet    fKurtl.   pi'Kf    *'lt.   ."'    '' 

Voir  roplnion   .!••   sir   Jam.-s  C  r.iil, 

I.ii;.-  411. 


.ell.'   .!<■   sir    Viiary    liiWlia. 
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AKi  nirFf  tAXAnirwFf! 


I  i  =  , 


Oftte  érictii'ii  n'ont  cii  pi'Ur  objot,  à  mon  nvis 


('' 


4  GECOE  V,  «     .014 
je  l'ni  ili'jù  cxilin-if; 


tixer.  (l'iiiii>  piirt,  le  iioiTil>ro  do  rpiin'scnlniit's  do  ronités  ot,  <rii\itrf  pnrt.  le  noii.Kip  de 
n  prôsontaiits  (iiii  dnivoiit  ôtrc  ôlii"  pur  los  citôs  do  Qui'boc  et  de  Motitrénl  tl  p>  r  îe* 
l'Ourps  de  Trois-lJiviôro^  (••  do  Williiini-llonry. 

Qiinnt  à  1 1  truisiômo  iiuostion.  pouvont-lls  l>ôiiôtliier  d'une  cour  de  cireuit  dan?  Us 
limitos  do  leurs  o;\iit(iii-  riSiiootifs  ot  en  vortii  do  (iiiollo  iiutnritô  poi:t-elle  lo\ir  être 
ni  cordée? 

Kn  vortii  du  -liitut  |ir..vin.iiil  :!1.  ('>-.■.  111.  olwi)).  ''•.'  !ii  iin.\inoc  fut  divi-ôo  on 
trois  distriot».  Une  cour  du  lînne  du  Roi  fut  établie  tlans  eli'i'-i-  distriot  et  une 
iiroi.n-iTi))tioii   ^i«'oi:i!o  ii-!^ii.'in'o  aux  jujfos  do  ohaeuno  de  (  dan;^  lour-i  di«- 

triotii  ro-|).otif>.     11  o-t  ôvidm;   par  i-onsôquont  que  sans  l'a-  d'un  nouvel  aete 

<.n  no  poul,  quant  à  >.-i'  <iui  oniicorno  ces  oinou-oriptions,   m   n  les  limite»  des 

di-tri(t>  ni  nufrniontor  los  [...uvoirs  des  ju^jos.  .lo  nio  piTmot-  m  '..unie  toiniis  do  oitor 
le  parai-'raiilio  ei-nprôs  do  l'aole  11,  (îeo.  III.  oini]).  S".- 

••  Kt  ((u'il  soit  do  phi^  di'ori'to  par  rautorité  susdito  que  riou  d:.us  les  prôsontes, 
"n'aora  pour  otTot  mi  ne  sera  intorprété  comnio  ayant  pour  itfot  d'oni|)ôolior  nu  do 
"retenir  Sa  Majf^tô,  .-os  lii'rltiors  ou  suo.-osseurs,  d'éri^for,  do  constituer  et  étaldir  par 
"ses  ou  leur!-  lettres  patentes  sous  le  prnnd  sooau  delà  (Iriinde-Uretatt'iP.  !«'•''  onurs  de 
"  juridioti..n  oriniinolle.  civile  ot  ooclésiastique  dans  et  pour  ladite  province  et  do 
"nonimor  .lo  imips  a  autre  1' s  juj-'os  (t  les  ..tticiors  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou 
"successeurs,  jup<T.int  néoossjiiros  ot  à  pr.'pi.s  dans  la  situation  où  so  trouve  ladite 
"  province." 

Ot  on  vertu  do  i-i-tti-  clau-o  ou  pluti'.l  t-n  v.Ttu  .le  la  iiréniRativo  r.iyale  (que  celle- 
là  no  lait  qu'allirnier  ot  que  i".\eto  .W.  (io.'  111.  chap.  •">,  ou  l'acte  de  la  judlcature.  n'a 
en  aui-uno  fao..n  inoditiéo)  .^a  Majo>té  piut.  par  lettres  patentes  sous  le  (îr.ind  sceau  do 
la  Gran  lo-HrotaKne,  érip  r  dans  les  nouveaux  oant.uis  autant  do  cours  «lu'elle  lejuK'Ta 
à  iirop.is  ilans  sa  saffoss(>  et  leur  acoordi-r  une  juridù-tion  oncurriiite  avec  les  ours 
«lu  Bano  du  r..i  iHi\ir  i'iidinioistration  do  la  ju-tico  <inns  o.ttc  province  dans  toutes 
les  e.TUsis  au  sujet  do  dix  livres  ou  jihis. 

(Juant  à  la  quatrième  <pic-tioii,  pcuvont-ils  liéiu'ticicr  do  rélal)lissemci\t  d'un  ofti.-e 
pour  rinrctristreniont  dos  actes  ot  en  vertu  <.h  quelle  autorité  peut-il  leur  être  acconlé ? 
Il  est  tiion  iiitaiu  .|u"ils  peuv.nt  Lénétieier  d'un  olli..'  p..ur  l'on ro^'ist renient  des 
a-ti-.  d."s  i|u'il  plaira  îi  la  létrislatun-  i.r..\  in.iale  d.-  v..tor  un  acte  à  cette 
tin.  Mais  jv  on.is  .einiernout  .|Ui'  eola  ur  peut  se  fiiiro  ipio  par  un  acte 
de   la   léf-islature. 

Quant  à  la  cin.|uième  question,  quelle  est  la  méthode  lépale  à  suivre  ii  l'effet  de 
nommer  des  m:'.jristrats  ot  des  offi<'iers  subordonnés  dans  les  causes'eriminelles?  Tout 
pays  nouveau  .se  ron.l  .•ompto  du  besoin  de  nia^'istrals;  c'est  une  lacune  à  laquelle  il 
ne  peut  être  remédié  que  le  jour  où  les  conditions  de  la  société  se  sont  améliorées  de 
manière  à  ee  qu'elle  puis-o  fo\irnir  un  nombre  suffisant  de  persimnes  aptes,  par  leur 
éducation,  à  c.Nercer  ces  .harpes  de  conliance. 

S'il  se  trouve  actuellement  dans  ces  endroit*  un  nombre  suffisant  de  personnes  aptes 
il  remplir  ces  ebarpes,  on  peut  accorder  une  nouvelle  ciunnis-ion  de  la  iiaix;  o'est  le 
seul  moyen  lépal  de  ptnirvoir  à  ce  besoin.  Quant  aux  officiers  subordonné-s  de  la  justice, 
il  suffira  à  cet  é(;ard  de  nonuncr  des  capitaines  et  d'autres  officiers  inférieurs  do  la 
inili.-i-.  pui-.pie  Cl  iix-i-i.  en  vertu  do  l'ordonnauco  liT  (ioo.  111.  chap.  tî.'  s.mt  tous  des  ofti- 
«iers  de  paix;  et  l.irsqu'il  ne  se  trouvera  pas  d'otlicicrs  do  la  milice,  le  magistrat  pourra 


î  Voir  pfifce  127.  „, , 

s  I.'artc  de  Québeo.     Voir  les  Documenta  con^tltutionneln.  nr.^-rui.  ,'<hortt  .t  Doutth.y.   1911, 
pe.fe  .1M1. 

j  Vi.ir  li's  /«,. K "!.«(. V  <,.ii,^'i7iifi<.)iit<i.v,  r,:!i\r:t.  sik.hi  .t  Ih.ukI'.iv.  H'H.  Pi'Et  ><"'- 
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Le  tout  huuiblcmrut  Hourni^  pnr  .etc.  ^    SEWFXL 

procureur  générBl — 
R.S.M. 

Qiii'bop,  10  mai  1805. 
Endossement:    (B) 

*    Copie.  _ 

A.,  au  procureur  ..n.ra,  à  Vho.  com^  ^£^^1  r:^^  d:  ^iSs^r" 
articles  du  mémoire  des  habitants  de  Stanstead.  Ilatley.  ete..  e^^^^  ^^  ^^  ^^_  ^^^_ 

Dans  la  dépêche  N°  31  du  lieutenant-gouverneur  Milnes 
au  comte  de  Camden. 


A„...  ou-il  a  plu  ànotre  -^^^^S dlT^SS^SuS^urt 

.„u.  le  grand  .ceau  de  la  «'"•"l""!*'-'-'  "'^"^;. '^'^,;?^:4^^  de  déclarer  <,ue.  dans  1.-  ca«  de 
,|;......,l.r..  .laus  la  tr-n..-;.,....  .".■  "7"';;.     ;'  ^.^  ^^^p„„,„„,„  et  du  lieutonant-gou- 

,l,V.-.8.  d-al>H'n.-e.  do  do-t.t..t>on  ou  do  suH'o.Mon  ^     *-°"  ^     (.,„^,^ii  ,.^-,,utif  de 

.,.,.,eur  do  sa  provinoe  do  ''''-^  •--J'':;\VGrr,L£B^'  a^^^^  ou  des  colo- 

ladi.e  province  qui  devra  être  .ujet-nc  de  la  «J^";'^^^*^,^^,  a,„,  ,„dite  province,  se 
,„.s  ..t  plant«ti<u>s  protcs^or  la  rehp.on  V^-^^'^J'^  îadUe  province  et  mettra  à  exêcu- 
,..,argera  de  l'administration  et  du  'î»»^^.''''"'"  '.f^J^,;  J^K.di,,  province,  ainsi  que 
,,„.  ,„  ...„„nnssion  do  Sa  Majostô  '^';r":t'i::^^ TZ<^^ cLtenn.,  comme  les 

1.S  instructions  à  cet  égard  et  le.s  'l'^'"^^^,  '""^7|Awesté  et  personnes  chargées  de 
autres  gouverneurs.  li">tenants-go.rvernev..s  de  Sa  M^^^^^^        e    pe  ^^^^^^^^  ^^  .^^^,^ 

!::';rsrSsï^"aîr=;t;ï|^;^^  ^^:^:.. ,.  .dite 

'ex  attenL  que  Son  Excellence  Robert  P--;";f ;^7;;,/;^  Son  royale  et 

lU.       nuo'wsoit*.  ,, „„  T>„Kort  Pres^'ott,  £«9U<''«.  6*  ^* 

i; .  ,..  par  suite  de  l'absence  de  Son  Exee  lence  Robe  t  F^^^^^^^^      ,  J^^^^  ^^  _^^_. 

,„„,„,,,.  ,,ait  sir  Robert  Sboro  \^'l"^-\,'^^„^;^*;„,Cn' depuis  et  après  le  départ 
E.r,uirr,  sera  chargé  de  l'admnustrat.on  du  «"^^^^f.^^'^^f^^homas  Punn  se  trouve 
audit  Robert  Hhore  Milnes  do  lachte  province,  f  ^""'"^t  ^Jt^.  "^.r  la  province  de  Bas- 
1,.  ,.l„s  anoion  des  nK-n.bres  du  Conse.l  «'7»'\''«,';"  H^j^^^  ,^^^^^^  protestante,  il 
Calmaa.  qu'il  est  sujet-né  de  la  Îrande-Bretagne  et  P  °J^^«  ^^/^''^^  ^^  des  lettrée 
se  chargera  de  l'administration  du  gouvernement  àe  cttte  pr.mnce  

'Voir  page  14,  note  B. 
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M.'i  lin  t:s  i\\  iint:\\f:s 


4  QEORGE  V,  A.   1»K 


|>iiti>iiti's  "U^ditf,-.  et  iiii'ttni  H  cxi'ciitiuii  la  coiiiini-'ion  di'  KiiiivcniiMir  <lf  liiiliti'  provinct; 
iiii'ordi'c  )iiir  Su  Miijoti'.  iiiii<i  iitii'  les  in>triiiti(>iis  riivalr^'  à  «•et  ('niinl  rt  l<•^»  diviT»  |H)II- 
M>ir-it  initNriti's  >  ciiiiti'iius  (•(iiiitm'  lo  aiitiisirniivcriuMir-,  iM'iitciiiuitn-jfniivfrtK-ur»  lii 
Sa  Majf>ti'  nu  Ifn  iMT^inniir^  charjrt'i'^  de  l'ailiiiiiii>tratiiiii  du  ({"HviTiiiiiicnt,  durant 
l'aliM'iice  di'  Son  Kxci  IIi'ihc  HuîuTt  PrcMdtt,  Ks'iiiiir,  et  rAU'  iludit  Ijclicrt  Slioru 
MiliH— de  lailitc  l'i"'.  lui  r  il  iu-iiu'à  <  i-  (|iii'  Sa  .Ma.i<>ti'  ta-^r  iMuiiuiitrr  ulti  ricuri'iniMit 
Miii  iilaisir  à  !•«'  sujet. 

I  II-  'MImI  lr«  iittiiiti-  du  ^.'dUM'iiirui'u'  di-  Su  M.iji-ir  niii-i  qur  tous  li'^  autri's  siujcts 
df  Sa  .'«rajcstr  <laiis  ciltc  |proviiicc  et  irrni'ralitiii'iit  tous  crux  c|Uc  vvn  préscntcH  coiici-r- 

lu'iit  ou  i-oiiiiTiiiroiil  di    iiuolc|Ui-  iiiaiiirro  'iii ■  -oit.  -out  miuls  do  prciidro  <'oiiiiais- 

saiici-  l't  à  quoi  il-  ilivroiit  si-  «•oiiforiniT. 

l'oNMÎK  soUs  inon  siinj;  it  snau  au  l'Iiâtiaii  Saiut-I.i'Uis,  daii.i  la  cilr  de  (Jui'Ihh',  le 
trcnto  l't  uiiiriiic  jour  de  juillet,  dans  la  '|(iarante-etn<|iiièiiii'  «iiiiéc  du  rèirno  de  Sa 
Majesté. 
Par  ordre  de  Son  Kxeeli.  luv  KOIît  S.  MII..\KS. 

Xatli  Ta.vlor 

-ou«-seeri'taire. 


AtTK   i;i:iAIIK  .\r  I-KocKS  CO.NCKU.V.V.Vr  i/invalida- 
TIOX  D'KI.KCTIOXS,  lIArT-CANADA.' 

!iV\s    La    (<I  AIIANTE-i  IMil  IKMI'.    ANNKK    DE   GEORGE    TROIS. 

(iKOUOK  TROIS, 

(MAP.  III. 

In  nrl-  pour  n'filemiiilir  h'.i  inocès  au  sujet  d'invalidation  d'ilec- 
tiuns  vu  l'i'terlioii  des  rciinseidants  pour  la  (.'hainhre  d'oêêem- 
hlrc. 

[Sanctionné  le  2  mars  1S(>5.] 

Attkmm'  iiue  le  mode  aotuel  de  rendre  une  déeision  dans  cette 
|iroviiiie,  à  l'éiiard  de-  pétition-  dans  li~-i|Uelles  on  -e  plaint  d'élee- 
tinns  irré;rulière-  ou  de  l'élin'tign  <le  repré-cntnnts  pour  le  parle- 
ment di-  eelle-ei.  est  défiH-tuenx  iiar  suite  du  iiuin<|iic  île  sanotion  et 
<le  -.ileiiuité  priserite  pi  r  la  loi  ilan-  les  autn-  proe'"-.  et  i|Ue  eet 
état  de  elifisi's  a  iloiiiu'  lieu  à  de  rminlireux  ineonvénienti*  :* 

Pour  reiné.!ier  à  eela  qu'il  soit  iléen'ité  par  Sa  Très  Excellente 
Maje-té   le  roi.  de  l'avis  et   du  consentement  du   Conseil   législatif  et 


11)"!  Ifs 


'il    In  piiniitt-r  lit-  Sit  Mnimt*'-  njtfiih''    thuil  f'nnniht.  ftanft  l'.liti^riitue  sep- 

l.ea  iiroi'^duitM  rthitivfs  au  pr*X'«''s  \Ht\ir  t'tiivalittatiua  ti'une  élection  en 

luv.nt  il  l.i  iMKv   4-1.     l.vs  iUs|K>sili.)a.s  Ui-  l'.tl--  loi  fumit  iitiroK^cH  par  It: 

îiip.   I\'.     I«-i  l«*-Ki.sl:ttioii  li-is-(-i(tiiuIifntu-  ri'liittvi'  iiu  mt'*n)i'  wujft  est  repro- 


1  T^rf  ili»  .SIdlM'» 
/rM/ri(>?i(i/*-.  York,  Ivo.'f 
V* nu  (i*  *'.  t  .tctf  ft*'  .1 
stiitui  ilf  4  <leo.    IV.  !■! 

clUltc  l\    lil    pilK*'    'l:!li. 

-  I,;i  |t/'titiuri  eniitrf  l>l*-«-ti('ii  «it-  HfMr\  AH-'oek  ï»our  U-  ilistrirt  fsl  «I^h  eointéî»  "!••  Vork  fl  i 
limita»  ili!  Inirliiiin  il  .Siiiinx-  iii  IMil.  ini  itii  I' AsKt-nil>l<^<'  l^KisliitiVf  h  oxiiminir  lis  réglementa- 
lions  ronceriMiu  les  prt«-rs  t-n  Uivitlliliitiou  d'élci-iion,  on  «lélt-rininià  i  *'«  deux  r^Kl*'^  :  1*  Toute» 
iis  ij'-t:;:Dn?  ïjru;rrt;ii:t  tt  :  îrr  iiizî  ôîicticinr  irrrsiiii'~rî'."  iicvraicnl  f:rc  rcnx-uyt-crj  :'i  ui:  'jutriUé 
Kénéral  de  lii  Chiiniljre  ;  2-  \,'.i  l'hiimbre  flxerii  le  tempH  iH>ur  l'audition  de»  |>étitionn  et  le  prési- 
dent devra  en  .«venir  le»  p;iriifs.  Lor»  de  l'exiimen  de  cette  pétition,  rAn»enihlée  dérida  uue  l'on 
devait  ententlre  le»  t^moin.s  siins  les  iissernienter  et  rec'evoir  Ifs  ténioïKniiKes  des  pétitionnaire» 
*l;iiis  luie  i-misiv  (Voir  les  Jnumims  df  l'An^rmbh'r  l^gisltttifr  tin  Hftut-f^anada  en  date  de»  3  et 
10  juin.)  I>iin8  le.s  uuiitre  iituiée»  siilméuuente».  iiueune  tituM»'  ne  ïturKlt.  île  sorte  que  la  procé- 
dure antériture  à  cet  effet  demeura  îii  ménie  qu'en  tsi)!. 


oncvMF.sTs  iossTir  no.v.vp/,.s- 


sai 
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..,;..   d'un   acte  voté   da.»  la  '';'"\""';"'%f;"       j^    .'^r.-m.a 

-,  !•  sard  du  Ko„v.-ri.-in.nt  do  la  provinoe  de  Québec  <»«'»' 
u-ouvcri.ement  .lo  ladite  i.rovmc»*      n  en  v.nu 

r„ne  éWtio-i  .rrfirulure  ou  <1«  '•'•^^"°"       .       énoncés  les  motifs 

nii-c  de  leurs  conseil»  ou  agents. 

;:;;:tiis  roonsentont  à  ce  qu'il  on  soit  autrement. 

i.,0  ainsi  que  le  président  devront  P^*7..^3\rXr^  qui  leur 

roduits  avec  leur  conseil  ou  leur  afçent. 

TV.  «t  ,u'U  soit  Heplus  aécrété  par  ÎJ"'-;    -fj;  f^^SCT- 

rd.nné  aux  témoins  des  Péft\°n"«"'^J,%';,  ToSe'»^*  ""  '^  ''" 

,,r,.;  ces  .lernicrs  ou  leur  conseil  ou  «^f^^Jj'^.f/Sit^^.a  asser- 

rt.:r!:'^.tl^':  ^^  --taire  de  la  Chan.l.re  avant 
lu'ils  «oient  assermentés. 

V  B£  au' il  *oH  de  plus  décrété  par  lautorxté  sr^dtte.  qu  après 
.voir  iL^oJé  'enUére^'ent  les  témoins  des  V^^^^^^^^^^^ 
...  .„.  U.S  „.c,.a.rc.  fai..nt  P''"-»»;/''-  ' -^^n'f  ils^a  ôrdo^^é  aux 
,.  pré,ident  de  ^^'^ Xr^tïrTZlJl^^és  séparé- 
i.mo  ns  de  ceux-ci  de  se  retirer  pour  "^'^  .  t-.„,g     Pourvu 

,..„t    et    a— .tés    de   la    manière    md-nuée  ^-de-;^^  _^^, 
„.ann.oms.  que.   M   un   m.  mbrc  ue   i  ^^  ^^  ^^^^.^^^^ 

„.,nnm  pour  i-une  ..u  laUtn-  partie.    ■''".;"••  ^!;„„„;.  x  „_   giège. 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  mais  qu'il  soit  assermenté  à  son  siège 

VI.  Et  ,n'iî  soit  de  plu»  décrété  par  i''^^*"^^^  .T^^l^^^T  dVnt 
membre  ou  lendits  membres  qui  font  partie  de  l'Assemblée,  dont 
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Jour  flx*  pour 
prendre  la  pétition 
en  conuldératlon. 


Délai  flx*  pour 
prendre  la  pétition 
en  conuldêratlon. 


Manière  de  prendre 
la  pétition  en 
conaidératlon. 


Méthode  pour 
Interroger  le» 
témoins  du 
pétitionnaire. 


MéthOflB   |>our 
Interroger  le» 
témoins  du  raembr» 
qui  fait  partie  de 
l'Assemblée. 


Le  représentant  n» 
peut  voter  au 
cour*  du  procè». 


I. 


X2 


Au<  un  rnfnit>rï  re 
puurra  voter  «'U 
ti'tâ   ^tA    pr^-nent 
ilurniit  "JJI  Ik 
prtn'rl". 


l.r!«  i>»*rM>nnpii  qui 
fi.nt   un  faux  ser- 
ment en<ourront 
les  ptuie»  Inlllg*»-» 
uu  |iiirjiir<-. 


AKi  H/if>  I  A\.irnt:s\t:fi 
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■  t'iction  «e'a  en  jeu.  ne  pourront  voter  «iir  Hupuno  quMtioti   qm 
sera  snu'pv.'o  au  cour»  Hu  pro<^»  ni  mir  la  dépipion  do  -«  .leniier. 

VU.  /'ourt'U  toujoun.  qu'il  no  «oit  rendu  aupune  décision  n- 
wml.v.-  aiuninc  qneotion  »nn^  <ni'il  y  ait  un  quoninr  'e  In  Chambre 
.t  .lu'auriin  mpnil.re  no  puii^s.-  voter  à  l'é»r»rd  d'un^  1  Vision  ou  do 
tout.-   (lUfKti.ni    ou    r^scluti.iii    »'il    n'a    et.'-   pr.'sent   durant    tout   le 

VIII.  El  qu'il  aoil  de  plu»  décrété  par  l'aulorilé  susdite,  que  1<< 
s.rtiiont  qu'il  «"»»  proscrit  de  pr6tor  par  cei  acte,  sera  déféré  par  le 
s.ir.'tinrf  de  lu  Chuuibrf  it  que  toute  personne  qui  se  rendra  coupable 
.t..  parjure  volontiiirement  ou  pur  suite  de  corruption  dans  tout 
t(i.i..iiinim'e  (lu.lle  rendra  devant  la  Cluimbre,  en  e,.ii-i.'iiuenee  du 
Herinent  qu'elle  niira  prêté  en  vertu  de  pet  acte,  encourra  et  subira, 
uni'  fois  dtVlrrj'e  eoiipablo  de  cette  oITeii-e.  le*  mêmes  peines  et 
I»'naliir-<  dont  toute  ii\itre  personne  dé<darée  coupable  du  mf-me  par- 
jure. CM   pa-il)le  en  v.rtu  de^  lois  et  ftntuts  de  cette  proyinee. 

(iUAM-  A  CASi'LEIŒAGlI.» 

York,  Ilttut-Canada,  14  mars  1806. 

Milor.l.  .  .    ,  ■ 

Il  est  n.ee^^aire  que  je  ^,:u.s  tranM.iette  un  état  abré'gé  du  revenu  de  lu  pr..vince 
p„ur  vou^  iK  rioettre  de  mieu.x  ,M.n,pren.lrc>  la  jx-rtée  d'une  adresse  de  la  Lliaml.rc  d  As- 
semblée et  la  n-te  des  .■oinptes  .l..nt    il  y  est  -luesti ainsi  que  ma  rep-nse  en  cette 

occurrence.  ,     ■  ■  r         .  ■ 

Le  revenu  de  cette  province  provient  en  partie  de  eertuins  droits  qui  furent  impo- 
sés sur  la  province  de  y^iébec  par  l'tiuturité  du  parlement  britannique  avant  la  dix- 
buiti.-.nie  année  du  r-u-nc  de  Sa  Majesté,  et  en  partie  .le  taxes  et  d'imiKlts  imposes  par 
la  Lé^'i-lature  de  cett,  provinoe  eu  même  temps  -lue  de  la  huitième  partie  des  droit» 
imiK.M-  ^ur  l.s  mnr.han>  .si's  iniix.rtées  dans  le  lias-Canada  (en  vertu  de  l'aut..rite  de 
na  Uj-'islatur.')  par  -uite  d'uiu-  entente  <iitre  les  deux  provinees.- 

Depuis  rétablissement  de  eett.  provinee  en  l>o:i,  les  taxes  et  les  droits  imposes  par 
sa  IxVi^bitur.  an  S  .pir.  lu  liuitiéme  partie  des  dr  .its  s'JMiientionnés.  formant  un  mon- 
tant annuel  de  tn.is  mille  livres,  étaient  eonsi.lérés  e..„nie  une  somme  dont  le  parle- 
ment de  cette  province  pouvait  seul  disposer  et  dont  la  grande  partie  a  et.  appliquée 
d'année  en  année  par  celii;  ■  i  pour  les  besiiiis  particuliers  de  eelle-ci.  Le  reste  de  ces 
taxes  et  de  ces  d'  its  étiui  lai-sé  eiitn>  le-  mains  du  receveur  Kéiiéral  et  pouvait  être 
apnliqué  ultérieur    lient  eu  vertu  de  la  même  autorité. 

En   l'année      -'l'î,   par  ordre   du    lieut<>nant-),'..uvenieur    Ilunter,   -les   comptes   dHi 

„„•„„.  >r,.,ir o  X  indiqués  dans  la  list.-  su,m<iit ioniiée'  (a<M-uniulés  i^ur  .lé|M.nses 

inliérentc»  à  l'administration  de  la  justice  et  au  trouvernement  civil  do  lu  province) 
furent  iiortés  au  dé-liit  d.-  lexeédent  susdit  laissé  entre  les  mains  du  receveur  peneral  et 
soldés  par  ce  dernier,  -ans  .rieun  vote  de  la  Lé-Kislatur.  <le  la  province  à  cette  fin. 


1  i> 

Ito 


■ilir.'-s  11  coDic  •huis  t<-s  .-.r.liiv.v  ,  .ili."li<  nil.'S.  Q,   .KM.   |..iK<'  1" 

„.rt  Sf-wart.  vi.<..nt..  .  ms.I.  , .  MKh.  n.,.,„i.  .„  17W.  .s.  s  pr-mièr,  s  lutte»  i;  lamue»  se 
livrfr,nt  .•.,  Irlan.K-  oil.  en  «lualitC  .1.-  prinripal  seiiétaire.  ses  efTort»  <,,nlr.l.u*rent  larKcment  à 
ra.Un,ti.,.,  -lu  >.,.!  rte  funlnn      A  partir  .le  lunlon  Jusqu'à  sa  '"o".  _"',i»P-,/'  «/*;;4r.\''u'~- 

p„"te  .I.an."  laâmfn.Htration  fitt  et.  en  Juillet  UO.^  il  an  eptalt,  en  plus.  1-offlre  .le  secrétaire 
''■^'^'c'::::j'eî;^f!^r;;:;Kii!;':"l'Vm  or..inaire,n..,,,  ...,nve„„  .le  fixer  à  un  huitième  la  part  pay^jM. 
par  W  Haut-canada  des  droit»  inuu.sf»  par  le  Has-Pana-la.  On  en  vint  *,  ""/^ 'î"";'- '-„.'^"X- 
tion  en  IT'JT.  mais  sans  m-Klitler  le  partage  .les  .Iroits.  Les  <onve_ntl...,s  de  lliOl  et  U»..  main- 
tinrent cet  *tal  de  .-lioses  que  ratifia  u"..  Kifi station  s|.*<-lnle  .tans  rhaqu.  provmee. 
3  l'i.ur  «itte  liste,  voir  les  ar.•t.i^■      .  anailieiim  s.  Q.  304,  \'.n>    1  • 


non  Mf:Ms  ro\sTiTfriossFJ.>i 
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„.,.„t  .eux  an.  le.  .n....«nt.  .,«K.  d.  '•'- j;YuSiS::n':.Jr  -! 

;r  ;l  ie  .ne  trouva..  J-''---;:-:il  '   "lï  îll ^ X.  .-„......,..•  a  pri.  .ur 

Môe  «.it  hostile  ..ux  mPs..r...  .1..   «7^'-'" '''"     '-.Jl  ,;'  '    ,  ,,,,,l,,u.,-„,,s  n'ont  p«. 

!:::;n^::^':;:r^:^:.;- !;:S:ti;:  1^^     - ^  '-—  -- 

.,..  la  L^,i.l.....r...  j-,.i  t«.hé  pur  t,...  Ujs  ■-^;-  ;>^  "      M^u  .'n  n U-u-rneur  on  la 

,„V„.,Mc-hcr  do  d.re  à  V''^*:  ,^  'f  .     "•      •' t,i,li.,o„.....t  .!.-  h.  provineo  jusqu'à  1803; 
r,.n.is..s  dun8  l'étut  o.^  oll.-s  et;..- it  ''"""*'/.';'""'■?".    |,,.i,„..'-  .l.n.-;  l'a.lrt-.H,.  .le  la 

..laires  d««  a..x  slu'r.f^  .1.-    d..tn  t>  '•'"Y''"  >'„.,,   „„   .i.'bit   .lu    r.-vonu   dans   le» 
-alain-s   n'étaient  pas   et   n  avaient  jan.Mi-  "te   P"rt.  :* 

'•'■""M::;S;'::;'ilB  pourront  ftre  préparas,  je  cran......,r«i  à  V.,..    Sei...euri..  les  .-U. 

strvite.ir  ALKX  (iUANT.- 

Président. 
t'hargé  de  ra.ln.i.iiMnitloi.  >\>-  la  provin. 

telrè^lion.  lordvieomteCastlereaph  «;.-»/; 

l-„„  a...  pri,..ipa..x  s,H.r.-taires  .l'Ktat  .le  Sa  Mnje.te. 

Endoi-v     — TÎBut-Cnnada.  14  mars  1hO«. 
M.  le  président  Ornnt. 

K/9  j.iillef. 


<le  llaut-Canad». 


. 


— "  1-   i'»<i    m    .  lin>    IX-    A.  te  nrconiiviit  fie»  «ab' 

1  Voir  Ir  «alut  i.r..vl,ujal  riu   "■';-'■"";'' „',,,r,rt  du  go.;vernrm..nt  civil  .1"»"  !«  provlm-,-. 

,i<l.^  I«.ur  radminiatratlon  de  la  justice  et  le  «ui.port  du  g 
V  voir  pi.Ke  34.  note  3.  29<— 21i 


m  m 
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ADUKSSE  HK  L'ASSKMHIKK  I.K«  .ISI.ATI  VK  AI    l'I.     >II)KXT  tJKANT.' 


i 
I 


A    S.. Il     ll(iiin''ir    Ali'xaiirlir    «.r        ,    ^'^l|u^r^'.    |ifi'iii)i<t.t, 
cliarnù    «le    l'iiiliniiiiiitriition  itouvernciiHnt   de   U 

(irovini^e  de  Ilnut-funnda,  e»     .  t'fi'.,  etf. 
Plsiio  k  Votre  Hdiiiifur, 

Nou»,  les  trè;*  n  in.  lu-  ux  1 1  loyaux  sujit-t  di-  Sn  Maj«-i»i«'',  i.^i-ni  rc*  de-*  C'onmiiinrs 
du  Ilout-Caniidii,  «ni  inirlemont  ri.nvonuri',  avons  priit  ou  ooiisideratioii  Uit  i'iuii,.te« 
piihliot)  do  la  proviiii»'.  i'oiif'>rnit>nifiit  à  la  iiroim-Hw  mie  nimn  ii»oii!*  fiiiU"  k  Volrt» 
Honneur.  Apre»  un  oxiinu'ii  attentif  d<>  ceux-ci,  noun  dovou*  r«'prés<  -iter  a  Votn;  ITin- 
nour,  ipie  le  pri'ntirr  it  le  plus  cfuistitutioniifl  <lr*  privilèiïCH  des  «■■  imiiiin^.  n  •'•té  violé 
en  applitiua'  '  À  ciiverseH  tins  des  montants  puiw'»  dan»  le  trésor  proviii.'iiil,  «an»  la 
aanotiim  ou  "■  vote  de  la  Cliiiinlire  d'assemldiV. 

Quant  &  faire  de«  i-ommentaircs  sur  cftte  nu'tliode  de  s'éi-arter  de  l'aut.iri'iÇ  ron«- 
titu6e  et  de  la  voie  fis. -aie,  e'e«t  une  tâche  plus  que  i)éiiible  pour  tous  ceux  .|ui  iippré- 
cicnt  Ip5  avantajtes  de  notre  heureuse  constitution  et  défirent  lec  transmettre  à  la  pi.~- 
lérité  ifl  plu»  reculée.  Cependant  iiueltiue  soin  que  non»  preuion.^  pour  ne  pas  tomber 
dan»  la  séviTilé,  uou»  ne  pouvoni»  nous  soustraire  à  l'émotion  que  nous  rei<»entong  <!•' 
deux  manières  dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons.  En  effet,  nous  sommes  affecté» 
d'un  tel  état  de  choses  comme  repr^'^entants  d'un  peuple  libn\  puis  ni. us  le  déplorons 
comme  sujets  d'un  souverain  liionfai-init  et  noiii»  es|H'rons  que  les  liens  (|iii  nom  unia- 
*ent  à  ceux-ci  comme  il  ccuxli"i  v.ius  inspireront  plus  que  de  la  sympathie  dans  des  cir- 
constances si  extraordinaire^. 

Nous  prenons  la  liberté  de  vuus  inclure  dans  la  présente  une  li-te  di^a  souimes 
ainsi  affectées  irrégulièrement,  formant  un  total  de  six  cent  dix-sept  livre-,  treir.e  shil- 
linin  et  sept  pence.  Et  nous  espérons  que  non  seulement  vous  ordonnerez  de  remettre 
ce  montant  '  i  s  le  trésor  '^'ovin.-':il.  mais  que,  désormais,  on  ne  tire  aucune  somme 
de  i-elui-ci  si»n»  l'assentiment  du  parlement  •<»  un  vote  de  la  Chambre  d'as.semblée. 


A  la  Chambre  d'a»s«'i   ' 
le  premier  jour  d 


luit  e«         I.1X. 

(Signé)     AI.BX'  McDONF.i.L,  président. 


REPOVSE  Dr  l'RESlDKNT  (iRAXT  A  L'ADUK  '--V:   i.'-^  L'ASSEMBT.ER 

T.EfilSl.ATIVE.^ 


MOTsieurs  de  la  Cliambre  d'assemblée. 

Je  suis  peiné  dTaiiiircndre,  par  ■■itri'  adresse  ^1-,  1  mars  que  la  Chambre  d'usm-m- 
blêe  éprouve  un  rtain  mécont  '■■Ji.-nt  par  suit»'  ;ie  l'appî.  -ai  ,on  d'une  somme  d'ar- 
gent s'élevant  au  chiffre  de  -ix  •,':  dix-sept  livn^s,  treize  shillinKs  et  s<-pt  pem-e.  A 
l'époque  où  j'ai  été  charpé  di  l'i-lministration  du  gouvernement,  j'ai  constaté  que  plu- 
sieurs item  semblables  à  ceux  indiqués  dans  la  liste  incluse  dans  l'adresse,  avaient  été 
portés  au  débit  du  revenu  provincial  et  que  l'on  avait  acquiescé  à  cette  méthode  durant 
les  deux  années  précédentes.    Or,  j'ai  d    .né  ordre  de  procéder  de  la  même  façon  dans 


■  l.mH  Us  an  'li. 


canaillennes.  ni1r<>s«eii  et   nifBsaKeii  de»  lé- 
t  canaillirnneH.  adreswii  et  measiiaes  I^Risla- 


1  D'aorèa  l'oriKinal  de  l'adresse 
(Ulat  lires,  Haut-C'anailn 

-  '■  ''après  une  copie  li»*  i'^iKxjue  dans  le»  archi 
tlf»,  Haut-Canada. 

Iji  réponse  du  président  Orant  fut  renvoyée  f.  un  «•i.inité  général  de  la  Chambre.  Le  comité 
rnpporta  qu'il  avait  afiupté  une  réxolutlon,  mais  t'  -  -semblée,  gr&ce  au  vote  du  président,  refusa 
de  recevfiir  le  rapport.  l..e  parlement  fut  proroge  h  même  Jour,  en  sorte  que  nulle  autre  occasion 
ue  ae  présenta  de  'li'i.  J'.er  plus  amplement  l'adressi 


Twr 


norrJUK.vrs  co.v«T/ri  Tiosyn» 


yTt 


rtUfaCi  n  vo^Mo  ^^'^^'^'-f^^  '^l^S^y.  eu  "m-ur  dan.  Ap«.é  U.;.  compte. 
.10  faire  .  tudier  immÉtl»»ten.ent  <•«•  '"l'^*„,'' "^^-«.tifior  c*  dernier  et  eropckhcr  que  Ift 
veillera.  »  l'adtrption  de  ipcure.  propre.  .  reiUtlir  c 


Jf 


„,«  M  répèU»  i  l'«»enir 


(Sitrn<') 


ALKXANDER  ORANT 


(irk,  llHut-Canada, 

3  mani  1906. 

..V.C.I.AT    PT  iiK  l 'AVOCAT  (lENERAL  SUR 

'a.intoln'»  Inn". 

12  mai  1807. 

Copie  r"ur  le  lient.  nBnt-,f.iuveTneiir 
(iore.  juin 

Mil..rd.  ,  ,    ,    ,    ^     ,j^.  Votre  Seisncurie.  en  date 

Non.  avon.  l'honneur  dacc««r  recept  J  '  ^^^  ^^^  ,,.„„,  ,.,ure  du  président 
,,„  ,  ,...,.  iMC.^  dan.  ^-'^"^:^r^''.''Z\Z^S^t^-i-r»e,  datée  de  Haut-Canada 
du  ConBc-il.  alor-  chargé  do  ''««î'"'"'';:  J  °;,^,^,  . ,  iJÂ..en>blée«  au  .ujet  de  eerta.no, 
U.  H  nmr.  mii.'  ™  même  t'"M^''  ">"  ""7'';?*,  ieutenant-gouverneur.  et  dan.  laquelle 
..„.,..«  tirée,  du  -enu  prov^-o^^par^o^re  du  ^  ^^  ^,   ,^  .^^^  p„,,,, 

ir^Srir^r^^duredont  il  est  question  'J^^^J^^^^^-^^,^,^^,^^  p,,Ue  d.  certaine 

Votre  lettre  indi„ue  que  le  revenu  j^  '  ."^^^^V.io  Sa  M.ic«té.  à  la  province 

.lroit«  qui  furent  im,,.HK-«   avant  la  ^^    «"'^:  ,;^„'^.   ,,  produit  de  ces  droit*  deva-t 

,,.(^.él>ecpnrrautoritédupnrk.mu.tbrUa«^         ,,„.ori«rtion  d«  IoMh  eommiB- 

Ï^rK^^l^eÎ'^c  lS:^;X^?C;;/;^-é  .n.r  être  en.plo.é  ult..^^^^ 

,,„r  le  parlement.  ^    ^  ,,„„,^  je  la  Hl'  année,  du  règne  de 

KIL-  contient  aiisoi  un  extrait  m  i  Acxe  uu 
S«  Nfnjcsté.  chap.  :51,  art.  4fl  et  47  .,  «.«emblée  du  lI«ut-<'ai.«dE,  se  basant  »ur 

Elle  indique  de  plu.  que  la  (  '"'"''''^. '' "  *e«a„t  de.dits  .Iroita  ne  pouva.t 
,..„..  clau.0,  a  ju«é  •."j'"'-"?"/':"\7,,  ' '^.^  ^  un  vote  pn'.«»aWe  l  c»t  effet,  et  que 
.-tre  employée  pour  des  fin.  '^'^T'^^Zr^J^.  qui  provient  desdits  droitB.  ne 
rex.édent  laissé  entre  les  «""'"- A"r'. Vu  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  a 
,,..„î  être  .mployé  en  tout  ou  ^^^^  ^''1  Z\lkmTcetio  interprétoti.  .  dudit  acte  par  1« 
/.pislature.  Puis  elle  expose  quen  "J""'';*""  *  7„'  „„^  ^  produit  de  toutes  taxes. 
;t,,,,e  d'a..^mblée  du  Haut-tanada^  .    .^t  ^^enu  q.  e^^^^P^.  ^^^  ^^  ^p^sent.nt 

,,„„„t  il  e.t  accordé  à  la  couronne.  >^^'    ^fj^XmVo  d'a..emblée  en  examine  e    en 

'  „    „o    ,.,,e  ir.2      Copie  <le  «-^tte  opinion  fut 

,ran»mi«-  au  l'*"»''"''""-'"'"':"»":.  l^i 49. 
.(Vttt  lettre  eut  dan»  Q.  51».  l'-'fi«- 

•'  Voir  pan*  S3'.;. 

«Voir  pane  32<.  ,    ,  .  i^,  ....hiv...  .anarti.    ne,,  Q    3ni,  page  *- 

^  Voir  le  mémorandum  il.  '►  If»  .ir.ni>"' 
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lu  Kouvernc  de  Sa  Majesti'-,  les  instriiotioiis  (ju'il  sernit  ù  propos  do  donner  au  lieute- 
nant-ffouvemt'ur  sur  co  puint. 

Nous  avons  pn.  <'onsô<imMit  oxaniiiu'  cotte  c|uestion  i^t  nuclque  opinion  que  l'on 
ait  pu  se  furniiT  .-iir  ce  ^iijct.  si  celui-ci  avait  été  l'objet  d'un  débat  «éiiéral,  noun 
cro.vona  que  le  point  on  (|uo»tiiiii  est  n'uU'  imr  Iok  termcn  explicites  do  l'acte  du  Canada, 
'U,  Gco.  III,  cluip.  ■'!!,  iirt.  IC-T,  par  li'iiuel  il  e^t  clécrété  "(iwe  le  produit  net  de  tous 
droits  i|ui  seront  imposés  en  vue  de  la  réffleiuentation  de  la  navjjfation  et  du  commerce 
sera  dcsormaii*  aflFecté  en  tnut  teniiis  aux  besoins  de  eliacune  desdiles  provinces  res- 
pectivement it  de  la  manière  seiiicnietit  i|u"il  i^cra  j)rescrit  par  toute  loi  ou  toutes  lois 
quo  pourr>'nt  rendre  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement du  Conseil  législatif  et  de  l'As.ienililée  desdites  provinces.'" 

Nous  constatons  jiar  cette  clause  qti'il  est  évident  (|ue  l'application  du  produit  net 
des  droits  à  (|uel(|ues  tins  cpie  ce  soit,  sans  l'autorisation  d'une  loi  rendue  par  Sa  ^fa- 
iesté  avec  le  consenleincut  ilu  Conseil  lé;,îislatif  et  de  l'Assemblée,  est  absolument  in- 
terdite; et  que,  par  i-oii-éqiicnt,  une  telle  ai>plication  non  autorisée  ne  peut  se  faire  sans 
violer  directiment  le  si.itut.  (|iielli'  i|ue  soit  l'opportunité  des  besoins  auX(iMels  elle  serait 
destinée. 

Xou.-i  vous  (leiu.mdons  par  <iinséiiuent  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  immédiatement 
ordre  au  lieutdiant-trouvemeur  de  la  province  de  <  oiumuniquer  ii  l'.Vssi-niblée  la  ga- 
rantie (]u'à  l'avenir,  l'.Vcte  du  Canada  sera  inviolabli  ment  observé  et  que  le  produit 
des  droits  sera  affecté  ici  ipie  jireserit  ]'■'.'  leilit  acte. 

(^laiit  à  l'application  irré^iulière  di'  <e  produit  i>ar  le  passé,  sans  l'autorisation  do 
la  Législature,  ne  serait-il  pus  à  propos  que  le  montant  qui  a  été  emplo.vé  de  la  sorte 
soit  remis  à  la  dispmsition  île  celle-ci;  et  ipi'il  soit  donné  à  entendre  en  même  temps 
<pie  l'ar^cut,  ayant  été  i  inployé  jxiur  les  besoins  de  la  province  uniquement. — ce  ipie  la 
lA'gislature  a  ensuite  aiiprouvé.  il  y  a  lieu  de  s'attendre  à  ce  que  la  (liambre  d'assem- 
blt'O,  avec  le  consenicnient  des  autres  brandies  do  la  Léf-'islature,  sanctionne  le  pas.sé  et 
(•renne  des  mesures  à  l'etfet  de  rencontri  r  à  raveiiir  les  i)aiement3  des  sommes  requises 
l>our  •iéiMMiscs  iiuprévuis  de  la  liroviuci'.'- 

Nous  avons  l'Iioiiueur  d'être,  milord. 

de  Votre  Sci^rucuric  les  plus  humbles  et  obéisr-.iiit-  si-rvileiirs. 


Au  très  lion,  lord 
OastlerenRh. 


V.  fiiBns, 

TIIOS.  l'LlTMER. 

etc.,  etc. 

Kiiilissé: — "l.iiicoln's  Inn,''  13  nuii   ^'^1'. 
Le  procureur  !rén'''ral  et  !.■  .solliciteur  Kéiiéral. 

<  oiii"  trai-.smise  .tu  lient. -itouv.  Ciore. 
1!»  juin  1«0T. 


'  Voir  Ipp  hnrutnrnin  ronsiittitinttnrtn.  /T.V'i-/?'»/.  Shcirtt  t*t  lîouRhty,  Iî*ll,  |>tiRC  677, 
-  ï,i-  'li.sciiiirus  «lu  Iii-ut<  ii.iiit  t-ou\i'riMur  li«»rf.  i\  ruavi-rtuic  du  l>;irlflnent  t\v  1S07,  rtMiffrniiiit 
l'aUu.slou  «uivanli'  A  et-  Hiiji-t  :  — 

"  .ï'at  ordonné  îi  uui  dr  «troit  dt^  d<''t>nscr  ii*'v.-ou  viiiis  Ir»  ronipte»  provinciaux  Pt  donné  in«- 
truction  dr  rt-inpI;u-iT  !«s  sodiiiu-h  d;o-K<Mt  nitti  voli'-t-s  <.nii»rul!t<'»'s  nvfr  l';iulorlsal  iiu)  d«'  ce  l'nrle- 
nicïit,  tir/M-s  ilu  lréHf>r  pro\int*i;tl  et  afTiMtées  au  pavein»'nl  do  riTtuliie»  dép^'naes  puliliftuf^ii  Impré- 
vue» **n  l'ami*^*'   Isa.',. —  .(d  qu'établi  iI.Oih  Ifs  i-nnu'tcrt  d^'iMipéH  lU-vant   V(»u«  p<'tnlant   î.a   dernière 

H**Kflion    tio   (  rit'-    It'fîisIatUff        .r:li    !'■    Tt  r-Iiii'    ,->Imic.    tolltffcis.    que    \i;US    \i»llf«    aSMtcii-ri'7    A    mot    d;in« 

dfH  HiMititncnts  df»  l(i\aut^  t-t  df  pratuadt'.  tout  t-n  réM^dilssant  aux  sultstdeH  très  Itï'érnux  con- 
sentis annucll*  mt-nt  A  cette  prnvint-e  (tr-o  e  j\  ta  nénérosité  do  .Notre  mt^re  iwitrie  |K:ur  f  s  déiwnsea 
néresMatres.  Il  !:erM  du  ri  SKort  de  I:--  ('lt;onliri-  il';iHs(  nddt'i"  (fixanùlit-r  ni.  d«  .a  part  t  lie  ne  devrait 
pas  afTiTler  (|Ut'ti)ue  parti--  'Sti  ri-vi-iiu  pour  souiauer  faul^rit  nue  s,-^  i-HNourtes  le  permettront)  la 
métro|K>le  du  fardeiiu  f\<-  d^p»  uses  ,mpr<*\uvfl  atla-b'''  ^  au  inaaulen  du  Kouveruement  et  à 
r.'i'lmiaitttrïition  Judiciaire  lians  cette  provinec."  Voir  I»>s  Journutts  de  la  Chntvhrr  rf'.is.irnibff'e  rfu 
Haut-Ciinndn,  tHtn,  paiçe  r». 

I,e  7  mar.s  I^ott.  MUelipieB  joufa  iiiirAs  l'adoption  de  l'adrcpse,  l'Annemldée  i'-<olut  d"  renoncer 
\  la  somme  afTectée  par  ie  lieutenant  gouverneur  Hunt,-  «ans  le  eonsentement  de»  autres 
lirnnciies  île  U  léKl«lature      fii"  adresse  ri;i.  i\  cet  .rTft,  pr<-.  ntée  au  lieutenant-gouverneur. 
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UK«AK.,rKS  „K  .,.,UN  IHV.K  S,K  >.K  ,.„VKUNK>,KNT  ..U  .ANAUA.. 


,■  ■  ■',  ■  ■      ,     ,„,„;...>,  Ti  Votre  Altesse  Royale  pour 

1,  gouverne  .le*  .nm>stre.  -le  S:.  -M  .J  -t-       c  ^   ^  iia.u-Cana.ia  et  de  Bas-fuuada 

l,sl„isetlaeoMstitut.ona.tuelle-<l.>.l..nM.r..Mn  i       ,'„,.,,„;„,  à  la   prospérité  de  ce 
lont  insuffisante.  Vour  >.^^n.r  \.  yn^r^^'^^n^  .^^^  La 

r,,v„ume.  prosp^-rité  à  la„uolle  les  (  ;";    1  '     ;'  "  ^«r-handises  expédiées  via  cette 

législature  du  l'.a.-Cauad«  a  ..npose  ^"^'^"J^:^^^,,,^  ,,„>,.u„o  un  gouvernement 
„.,vin-e  au  Haut-Canada,  '''V";,;;;;;  ',:;  ",r,  !  .«.ùl.e  l.a.s,.  et  .,uc  eelles-ci  légx- 
,iisti,>.-t  -lui  comprend  une  '■'"'"";'"",„;',„„„„.  „rovinee.  ('.st  un  état  do  choses 
rirent  indépendannuent  1  une  a*' ^-  -'  ^  ^^  J"^  Bas-Canadu,  en  ce  cas.  rende 
,,i    tinnleinent,  donnera  lieu  a  des  (li,<..rd<.-  im  n  <iu. 

.:„.;p,e  au  riau.-Cana,la  de  la  V^rt^X'^^c,^^^^^  -"'«"«"''^  •"«»^"''*>  ''  "'" 
U  CluunLre  .ru-sen.l,lee  du  '"'-*  "j  f  '  , ,  ,2    ,icnt  entre  les  main,  des  Anslais. 

,„„.  l'administration  e.  le  connneree  '^^^'^^^^ ^T.!^^,,^  „,  ,,„,  f„l,e  élire  plus  de 
'.  pwulant  l'influence  de  ^^;:;;;  l^:,^^^Z^^n.  .1  les  préjugés  de  trente^ult 

,l„u/.e  représentant*  qui  doivent  l''\*';;;"';*^„„/„.,t„i„ement  pas  les  sujets  canadiens 
..présentants  français  don  la  ma  nU-  c  ont  e.  rta^^^^  ^^^^  ^,  ^^^^^  Witanni.,ue  du 
,h,  roi  les  plus  resp...tables.  La  '  ""  «  ^  ,„„.,i,„,ions  a.'tuelles.  En  vertu  de  cet 
,arle,nent  qui  accorde  aux  P^''-;'''f^/  "  /  ^  i^e  dans  les  cités  do  Québec  et  de 
„t.,  les  élcteur.  p..ur  exener  e  '';"  /  ''  .;^"';^  „„„^,  „„  p.«e;.der  une  propriété 
Montréal,  doivent  payer  une  rente  de  '^'^  '^"^'^  '  "  "„„g  j,.,  a\,tres  comtés  une  pro- 
i,n,„obii:ére  rapportant  oinn  livres  par  "  '  ;-^,,,^  ^i^X-it  de  su,Tra«e.=  Mais  ledit 
,„„■„-.  rap,..rtant  d.ux  livres  par  a  .  '-'  .  ^t;  il  s'ensuit  que.  lors  des  élections 
,,.,onere.piiertaueune<,uflli  edelapartdu        muât  ,'„ffublent  du  titre 

générales,  le  dés<euyré.  le  politi,,-  ^«"  P/ !  ,  ''^..t^a  ^^tentl  d'un  bout  à  l'autre  du 
i„.i,,i„„.  et  faux  d'amis  du  ^''"^"  ''^^^^ ^ ^ ^^,  „our  un  sei^eur,  ni  pour  uu 
,,,vs  le  eri:  "ne  votez  pas  pour  un  ^^"«';  ^'.."^^Jj  ^'^Hont  accusés  d'être  intéressés  à 
marchand,  ni  pour  un  ju^e  ou  ""  «;°'--^\Xe!"l^armi  la  députation  un  certait» 
U.OT  et  à  opprimer  le  pauvre.  ^^"  ''*,;'  ."^^fiàéc^  étroites  et  de  leur  éducation 
„„mbr.  de  représentants  '^;:J^'^^^;^J'^^2.  les  lois  requises  par  la  prudence 
fauss...  s..nt  incapables  .1-  ^"•='^\  '^^^^^'^  . ue  l'acte  des  étrauRers.  la  suspension  de 

r,;^::S"-;r  rd;';:::::.::"^^-^''-^^^^^^^  ---^  -- — '-  -"^^'"^ 

'-•'•;r.a.:'S;oni,aitrehumblemer.àVot^ 

,.,.;  ,  l-é,ard  de  l'orKanUatioir  de  ^'^  «;''    ^f  jf/  ..Vr^tsédant  .on   commandement 
„,ii;..e  fran,«ise   forment   ^ha-une   ""   «"^^^/'X  '  ^J,  i,  eas  d'insurrection,  de  ré- 

'  '  ~~r  .1    ift«   nuire  (i«t  _t>nn8  la  lettre  au  duc  rto 

^    •  l       rVn  avoir  rMM  dnn»  l'Am<'ri„ue  """'.''^  «"",•;"„',  ",^,re  av  .lue  de  Krnt  est  *"«<>«»*•• 

.t  Doughty,  1911.  paga  ««S- 
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circ'instaiioM,  pnrlont  In  ni('ni<-  liinvnt^  «lup  \i*  n-Miillaiitn.  il  ««l  fiicile  de  prûvoir  les 
congétinenees  d'un  tel  étiit  de  cluise.s  niui,-  pt-riiMc  d'fii  «alsir  tuutc  l'Iiorreur. 


Par  suite  de  leur  di'>uniiin  à  riicurc  pr<V<  iite.  Icsi  po(»ses>ioiis-  de  Sa  Majesté  en 
Amérique  sont  dans  un  état  de  faililesse  <innj{er(ux  jHiur  les  raisons  siiivaiilf».  La  li'i 
n'enjoint  pas  à  une  province  d'en  ai^'ourir  une  autre,  dans  le  cas  où  celle-ci  gérait 
attntinée  par  un  enn<  mi.  si  la  trahison  arbore  son  dnii)eau  dans  le  pays,  ou  si  elle  est 
attaquée  par  un  ennemi  extérioir.  Kt  n'est-il  lias  à  craindre  qu'il  ne  survienne  un 
malentendu  entre  le  commandant  des  forces  di>  roi  et  le  commandant  de  la  milice  pour 
des  motifs  «emblal>les  à  ceux  (lui  enRcndrèrent,  au  mois  de  septembre  1759,  la  dispute 
entre  les  officiers  français,  jaloux  de  la  renonnnéc  du  péiu'ml  Nfontralm,  et  qui  con- 
tribuèrent à  un  si  liant  divré  à  la  subju>.'atioii  finale  de  lu  provime? 

Votre  Altesse  Royale  se  rendra  compte  qr  .  dan»  la  situation  actuelle,  non  seule- 
ment une  coltmie  peut  ne  pas  être  secourue  p  les  autres  colonies,  mais  (pie,  par  suite 
de  malentendus  possililes  entre  le  ficnérid  et  le  ffouverneur,  celles-ci  peuvent  devenir 
hostiles  les  unes  aux  autre?  au  moment  du  danper. 

Je  propose  les  moyens  suivants  pour  reméf'ier  aux  défe>tuo*ités  qui  viennent  d'étri 
indiqiu'es.  En  premier  lieu,  il  faudrait  imir  les  pruviiices  de  Ilaut-C'anadn  et  de  Ba- 
Canadit,  si  cela  peut  se  faire  sans  ditTicultc.  sinon  ériger  huit  nouveaux  comtés  sur  les 
trois  millions  d'acres  de  terre  concédés  récenimcnt  et  el'a<iue  comté  élirait  deux  repré- 
««mtants.  En  outre,  la  durée  d'un  parlement  devrait  être  fixée  it  sept  ans  au  lieu  de 
quatre,  et  cliaque  candidat,  pour  être  éligiblc,  devrait  jouir  d'un  revenu  de  cent  cin- 
quante livres  par  année  au  moins  provenant  de  propriété  immobilière,  ou  retirer  un  sa- 
laire i«  rmanent  éftal  à  <  e  montant,  .le  désire  faire  observer  à  Votre  Altesse  Koynle  à  ce 
sujet,  que  le  pays  ne  saurait  prospérer  avec  la  constit\.{ion  actuelle  qui  ouvre  la  voie  a\i 
grand  nombre  d'incendiaires  de  la  pire  catégorie,  tandis  que  les  condition»  d'éligibilité 
qui  iiciiluilt  d'être  prop.iséi's  iiiiraieiil  puur  clTct  de  mettre  de  l'avunt  les  hommes  sen- 
sés et  éclairés  dvi  pa.\s. 

L'union  des  provinces  o\i  l'érection  «le  huit  nouveaux  ronités  aurait  pour  résultat 
de  rapprocher  considérablement  les  Anglais  des  Français  quant  au  nombre.  Et  comme 
l'on  doit  s'y  attendre,  dans  tous  les  i  .ys  le  chef  d'un  pnr'i  combattra  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  par  to\is  les  moyen-  jusqu'à  le  ini'il  soit  ajipelé  au  pouvoir  ou  BJt  obtenu 
quelque  chose  conforme  à  ses  vues.  Votre  .\ltesse  Royale  se  rendra  compte  que,  en 
fixant  à  sept  ans  la  duré,  d'un  parlement,  on  <léplorera  moins  .souvent  la  nécessité  de 
se  préeautionner  contre  les  démagogues  accapareurs.  L'union  des  deux  provinces  ou 
l'érection  des  nouveaux  romtés  ajoutera  huit  membres  au  Conseil  législatif. 

Quant  îi  l'état  de  cliost's  dont  il  est  fait  mention  dans  le  paragraphe  n°  fi.  Votre 
Altesse  Royale  me  permettra  do  lui  dire,  avec  la  soumission  f|ue  je  lui  dois,  que  le  • 
moyen  tVy  remédier  (ou.-isfe  daiis  la  liaison  des  intérêts  des  ditTérentes  provinces;  ce 
que  le  gouveriiiiiient  de  Sa  Majesté,  à  mon  avis,  est  en  état  de  rênliser  le  mieux,  en 
nommant  po\ir  les  quatre  provinces  une  personne  qui  exercerait  en  même  temps  leë 
fonctions  de  gouverneur  et  do  commandant  en  chef,  et  en  nommant  aussi  un  lieutenant- 
gou\'enu'ur  pour  cha'iue  province,  li'picl  accorderait  ou  refus<>ralt  la  sanction  ro.vale 
aux  lois.  "En  ce  cas,  le  j>airotuine  suflirait  à  maintenir  le  parlement  dans  l'ordre''  et  de 
la  sorte  des  lois  seraient  bientêit  rendues  à  l'effet  d'engager  les  provinces  à  se  secourir 
mutuellement  à  l'heure  du  danger.  Le  gouverneur  général  et  commandant  en  chef  se- 
rait, il  me  semble,  la  personne  à  laquelle  devraient  être  transmises  toutes  les  commu- 
nications, c'est-à-dire  qu'il  serait  le  dircctr\ir  civil  et  militaire  de  l'administration 
générale  des  postes,  etc.,  etc.,  et  qu'il  deivrait  bien  connaître  la  géographie  d\i  pays 
ainsi  que  les  langues  anglaise,  française  et  allemande.  Il  est  nécessaire  aussi  qu'il 
soit  familier  avec  les  quatre  provinces  et  bien  au  fait  des  dispositions  de  ceux  qui  se- 
ront au  pouvoir  ainsi  que  des  manières  et  des  coutumes  Ae&  Français  et  des  Allemands, 
ti  c'est  possible,  4'ar  il  se  trouve  un  noml>re  cousidérable  des  vins  et  îles  a\itrcs  dnn« 
l'Amérique  britannique. 


J)0(' 
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JOHN  BLAC1 


JOHN  BLACK. 
Kiie  Paul,  cnrr6  Finabury. 


9  cet.  IffHi. 


,.lî(KTi.lUES    UKLATIVES 


A    LA   PETITION   CONTRE   L'ELECTION   DU 


JUGE  THORPE. 

J,„  RNAL    ..K    >;As..KMB,.ÉK    ar..SLAT.VF..    HaLT-CaSAUA.' 
Lundi,  0  jéviur  1S07. 

,r,t..  lunuello  i..-tition  se  lit  coinmc  suit:  TT»„t^-.nada 

A„x   l,o,.oral.les   membre.   d.>*  C.unuune.  du   Haut-i  anada 
en  Pi'.rUniont  eonvoriués. 

,,,.  ,„.,u.  ,.r.„i,m..  \Vmi.ra  JV^-k..  '■";"';;''"'*■  rt,„iii,..,„c„,  nommé  "oS-io,  r.p- 

, :,';;  ;™7S.4''2,^:;':'"'..i'.  "  ;:'.  ^i*-»--...  io,„  a.  *--. . 

,  u  li.u  la  présentation  d.-.-*  eaudidiit.;  M„je^té  pour  la  cour  du  Banc 

::;;;;.::rr«7';:w~ 

.luns  SeB  arrhivea  canadir..n.-»  barrenu  Irlan.VUa     En  novembre   1802.  Il  '"»  nomme 

2  Robert  Thori»  avait  '»",  ^'''^''f, ''",.?' pToû^nlKn  Juillet  isor,.  11  rf.-pv:.it  «a  •"""'^^f»'" 

l'i...  nr.1    on  le  nommait  jiiKe  en  rh<r  <ie  B.erra  i^<  ..<-. 

h  ureÙ-e  quvile  ne  l'avait  été  dan«  1«  H^.ut-Canarta.  ,_^  ^„       ,  ;,  r"rt'ni"..tra- 

î)â'^;^"Vi;^trw;:5;'^'  ^^^-r^r-tTr^^- un  .,u..  ra.a.  «u  cours  .«,ue.  le 
IT.  mkr  fut  mortellement  bleiiiié. 
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prétendent  humlilcmonl  <iiio  ledit    Tlionia!*  Hainos  (iougli  auruit  dû  être  élu  représeu- 
tunt  desdits  district  et  idnités  pDiir  les  raison^i  et  li's  motifs  ci-uprès: — 

Que  ledit  lloWrt  Tliurpe,  ù  l'éiMMiUf  ilo  réKx'tioii.  était  et  e,st  encore  un  des  juges 
de  Su  Maji'sté  pour  la  euiir  du  Hanc  du  r<ii  dans  eitt*!  provinee; 

Qu'en  Angleterre,  aucun  des  juges  de  la  cour  du  liane  du  roi  ou  de:^  pluids  com- 
muns ni  aueun  des  juges  de  la  eour  de  l'Keliiiiuier,  ne  iR'ut  être  choisi  comme  repré- 
M'Mt.iiit  d'un  eomté  eu  d'ini  Imur;.'  au  parlenu'ut;' 

Qu'avant  adepte  la  loi  d'Aiifleterre  comme  règle  de  conduite,  leilit  Koliert  Thorpo 
n'était  pas  alors  et  n'est  p:K  présentement  éligiMe  dans  cette  province  pour  siéger 
eemmo  meinl're  dans  votre  iieiniralilo  Chambre  d'a^senihléc  Comme  jujre  décidant  de 
In  vie,  de  lu  liberté  et  de  In  propriété  des  sujets  de  Sa  Majesté,  la  réalisation  d'une 
telle  ambition  doit  nécessairement  l'exposer  ù  subir  les  effets  de  la  fragilité  et  des  paâ- 
sioiis  inhérentes  ù  la  nature  humaine  et  l'entrainer  par  suite  dau^*  la  voie  de  la  par- 
tialité, des  préjugés  et  des  opinions  pré'oneues  incompatibles  avec  et  préjudiciables  à 
la  pureté  et  à  la  dif-Miité  de  riierniini',  contraires  à  rindépindance  et  à  lu  no!)ieg8e  de 
l'administrai iou  de  la  justice  et  fatales  aux  libertés  naturelles  et  constitutionnelles 
de-  >uiets  de  Sa  Majesté; 

(Jue  vos  pétitiennaires  doivent,  de  plus,  exposer  avec  déférence  ù  votre  honorable 
Chambre,  (jue  cette  jirocédure  est  inconstitutionnelle,  pari'c  iiu'elle  tend  à  eenférer 
ù  une  même  personne  des  pouvoirs  opposés,  c'est-ii-dire  l'autorité  et  la  juridiction  de 
lu  Législature  en  même  temps  «nie  des  fonctions  juilieiaires,  ce  qui  est  contraire  ù  tout 
priiiei|)e  lie  bon  gouvernonient  ainsi  <iu'il  l'usage  et  à  la  ccmtume  do  tout  temps  des 
Coiuuiuiies  d'Angietern-,  dont  les  règli>s  d^  coiidtiil<>  ont  été  adoptées  par  votre  hono- 
rable Chambre  pour  décider  dans  les  cas  ti  mi  prévus  par  inie  disiHisition  spéciale: 

En  cunséfiueiicc,  vos  pétitionnaires  jugeant  que  ledit  Robert  Tliorpe  n'a  pa-,  été 
élu  conformément  ù  la  loi.  et  pie  Thomas  lîariu's  Gough  n  été  élu  régulièrement,  de- 
mandent que  le  ré.-mltat  de  cette  élection  soit  réfonné  et  modifié,  que  le  nom  de  Tho- 
nui:-  liariii  >  (iough  soit  iu>éré  sur  le  registre  et  <pu'  celui  de  Uol>>?rt  ThoriKj  soit  raturé. 

Et  comme  c'est  leur  devoir,  vos  pétitionnaires  ne  <'e»seront  de  prier. 
V'jrk.  4  février  1807. 

10  février  1807. 

Conformément  à  l'autorisation  accordée,  la  Chambre  s'ist  formée  en  cemité  pour 
continiUT  l'examen  de  la  pétition  renfermant  une  plainte  au  sujet  de  l'élwlion  irré  "u- 
lière  de  M.  le  juge  Thorp<'  pour  représenter  les  comtés  de  Durliam,  Simcoe  et  le  dis- 
trict Est  du  conré  d'York. 

M.  le  présideut  quitte  le  fauteuil. 

M.  Cowan  nssumi'  di'  iiouvi'au  la  présidence  du  comité. 

M.  le  président  reprend  le  fauteuil. 

if.  Cowan  fait  cuniuutre  que  le  comité  a  pris  en  considération  ladite  l>étition  et 
qu'il  est  chargé  de  ))résenter  un  rapport  ii  ce  sujet,  oiiMiid  il  plaira  à  la  Chambre  de  lo 
recevoir. 

La  ("hambre  décide  alors  de  recevoir  le  rapport. 

lx>  rapi>ort  fut  ensuite  re<;u  piir  foute  la  Chambre  et  le  sivrétaire  en  fit  la  lecture 
comme  suit: 

'M<iulonnant  ri>  point.  Tliorpe.  ilana  une  lettre  non  datfe  au  lieutenant  Kouvermur  Oore, 
^erit  :  "J'ai  :iriiemnii'nt  ret-lieri-hf*  h'il  n'y  :iur:tlt  p.-iM  nioyt-n  iHiur  nu)l  île  (K^elitier  Hjin.s  inconv**- 
nient  riionneur  <IVtre  menilire  île  r.-KHsembl^e  et  Hdil  en  Aneleterre  t)u  danH  le»  eolonipu.  je  n« 
trouve  aucune  .Tutoritt''  qui  indtiiue  une  (Ifrocation  m;inifi'Hte  île  prineii»e. 

I.rf'»  JUKe»  sont  censlili'rf»  ilans  lu  lénisluture.  Pour  eeite  riilsiin,  [ilusleurs  sont  créés  paim 
et  loua  le»  juKes  ont  sif-Bé  .\\i\  «'omniuiiis.  excepté  ceux  qui  ilnivent  selon  la  constitution  donner 
asslatance  aux  lonls  rorni:int  une  cour  'le  Justice.  .l'ai  connu  un  c(i.incplier  ilc  l'échliiuler  qui,  de 
son  »i^Re  au  trjltunal.  diiiK*ait  toutcH  les  affairt-K  ^nanci^^es,  he  juRe  il«  la  cour  dea  rôles,  les 
JUKea  lie  l'aniiraul*  et  dis  lour-i  ecclt'sii..stli|Ue»,  les  tuKcs  en  chef  d'Klv  et  Ohester.  les  jugea 
Ruilols.  etc.,  etc.,  1* .«^  juires  du  «'anada  e*  iIch  autre:!  colonies  ont  constamment  siéyâ  dana  la 
Chambre  d'asscîTdiIi^e,"     Voir  les  archives  canadiennes.  Q.  :î10,  page  S3. 

Voir  auiui  C'astlerragh  ft  t'raiB,  conllilentlelle,  7  seiaemltre  1S09.  page  364 
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l«-anl„    n..,.  lo  .-omit.'  (Mt  d'avi<  .i>"'  la  I>étiti..n  (l.>    habitant,  .lu  district  llom>:. 

rl'^'ntnnt  d,.  oomté.  do  Durl.am.  Sinu-,.  .t  du  distn.-t  l-.M  du  .o:nte  d  York. 
Kt  lu  (•himil>rc  on  rons.'.iueiioo  nd.>i.to  lu  niouio  rosoiution. 


GOHE  A  WlNDllAM.' 


.N     ;.'o 


YoKK,  Ilaut-Canad.i. 

13  murs  1807. 


^'"iT souci  de*  intérêts  de  Sa  Maje.té  et  d..  la  sôcurit6  do  la  provin.'c  m-impose  le 

1  V    ;   .hn!  hM.,  i^iou  Muo  j'ai  ThoMnour  d'oooupor.  do  v„us  transmettre  une  !on,n>e 

r    ti  n      >  su  ...    lu  oaraotL  et  -le  la  conduite  de  -M.  Uobort  Thon-o.    'un  de.  ju^e» 

■  nr     n  H.no  du  roi  do  Sa  Majesté.     I^s  faits  Muo  je  dois  s.«nalor  sont  no.u- 

;';,.::::      oî;    ;  %Z'l.M,Jd.  Pronwer  aV.M.  „,an„uer  d'importance^  r^a.s 

..;,,.  o  révMo  i>.dul.ital.lon,ont  un  état  «le  choses  au.,uel  m  ce  monsieur  n.  la 

;„  e         sont  étrangers,  état  de  chose  .,ne  je  .orais  coupable  de  vo-  -- -J* 

u!  je  .^ôi-  très  „é..essairo  .lo  vous  faire  .-onnaitro.     C'est  i..ur,,uo.  je  solho.to  ardem- 

''\:;Si:;::;:;::;r;;::.:t;t  •;.r'd:;;;::::-  province,  la  conduite  pubii..^ 

"  -n'U  :i,H:;é  ^':::;:.     ..ï^b   ;  lêr  f:;:ctio„,  ,le  ju.e.  a  révél«  u.^  forte  tendant 
-,       nlrnTr  le    ^^ùrs  de  justice  en  théâtre  de  haran.ue.  politique..  Et  une  autre  pu- 

,|:„.  ,oit  oolui-ci  à  la  tâche  «lui  leur  u  éto  assiRnee.*       


■  i: 


■  T.  •  ..ùlùit;  dJ  ^i:  'TU.rvo::i.^ù.  ..«MI  »  ôté  ém  membre  de  '-  Chancre  ^IW- 
i-,.--  .,  été  très  inocndiairo.     Et  bien  qu'il  so,t  tros  ro^-rottablo  do  constat,  r  .luo  i 
,;.;,;»  ont  n'oxe       pas  une  influence  plus  prononcée  dans  la  Cl.mbre  d'assemblée 

,;  ,;:L,t  i„  ..sion  ■."!  v^-;-^  j^r"- '^^ -.— r  xt^r  s; 

,,r  .'.•nx      Ff  sur  un  point  relatif  aux  droits  imposes  par  le  statut  de  '»  l*""»""^ 
i:,    -.ii   (M.   Thor,H^  soutenait  .,ue  la   T/Rislature  provinciale  devait  disposer  de  c« 


<h,.mhrr  d'u.«r,M'.M«  d«  Hnut-Canada.  i  mars  ISOT. 

^  l.ai.rf's  la  ...pie  .lans  Wb  «"■'ilv>-''Ji"'"''''"''l^i^  J'^'^J^'f^oûv,.,,!  l-»  annox.-»  A  .t  B 

;^;;:i..l-;;;;:'ir,:r;i::r^r:^r:;:?;^?*:^;.^^.;.;un^c::;n;:ù;■!.:  mon..  ....a«n. .,«.. 

f.t;u»  pn  tournée. 
'.  Voir  page  ÎJ*. 
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droits^  tit'n-cnnc  ne  l'ii  niipuyé.  Aii!*i  jo  suis  liourcux  «It-  faire  remurquer  qu'un 
jiim>  ili-  la  «•«■iir  ilu  Haiio  «lu  nn  ■.■.irnri.ant  i\r  .lc'iii«r(>r  l'aiitoritr  du  parlcim-iit  l>ri- 
tannique.  n'a  pu  dans  une  ast^tnibléo  populaire  persuader  une  seule  personne,  en  dépit 
(le  -e-i  Hllu^ioii<  pii(hétii|nes  à  la  n'volfe  de*  i-ciloiii<>s  arm'rieoines. 

T^.rsiiu.'  la  se.ssiim  était  sur  le  point  de  »<•  terminer,  in\c  ndrosso  a  été  présentée 
.">  la  Clianihre  d'as.-^end.lée  pour  faire  re.ii.ne.T  eelle-ei  à  sa  réelaniation  il'un  montant 
do  six  cents  livres  environ  qui  avait  été  tiré  du  trésor  provincial  et  affecté  par  le 
péiiériil  Ifunter  faux  In-soins  s|MVianx  de  la  colonie)  sans  l'approbation  dos  autn* 
hraniliis  de  la  législature.'  il.  Tlioriie  s'e>t  (ipp.i-é  à  cette  prcinsifion  avec  sa  vin- 
lenc^e  lialiitnelle.  mais  sans  le  moindre  suci-ès. 

.le  vous  inclus  iliins  la  iiré-eute.  pour  votre  irouverne,  un  ci.mptc  rendu  de  ee  q'.ii 
s'est  passé  li>r«  île  In  pr.inière  eutn-vue  .juc  j'ai  eue  avec  M.  le  jupe  Tliorpe,  pou  de 
temps  nprè.-*  mon  arrivé.,  dans  cette  pruviiu^',  eu  même  temps  '\ne  mes  remar.iue.»  au 
sujet  de  cette  entrevue  (  N"  1)."  QuiiU^s  (lUe  scient  i'alisurdilé  et  la  malv.iUance  «le 
eertnines  asserti>uin  de  M.  Thorpe  ainsi  (|uc  l'ijiiuiraïKv  et  la  violence  imi.ncevaW.  ■- 
dont  il  a  fuit  preuve,  on  pourrait  ne  pas  tenir  i-oinpte  d"uiu>  telle  conduite  et  lui 
pnrdoniu'r.  >'il  s'était  permis  de  ne  parler  ainsi  .pi'à  moi  seul.  mai<t  il  est  notoire  qw 
M.  Thorpo  profite  de  toutes  les  oecasi<ms  p.uir  énoncer  et  développer  ses  arRument.^ 
et  f|u'i!  ne  s'e«t  pas  contenté  de  s'exprimi-r  de  la  sr)rte  av»-*-  tout  le  monde,  puisqu'il 
n  fait  de  sa  manière  de  voir  le  thème  de  sa  déilaniation  dans  la  ChamlT,  rl'assemMu' 
et  In  rèple  de  sa  conduite  politique. 

«oninie  \\.  Thorpi"  n  accusé  l'ancien  tronvernenu'iit  de  péculat.  je  l'ai  prié  de 
m'in.li.iuer  par  vrrU  le>  actes  parti.'uliers  de  i^'^ubit  dont  le  ^.ouvernement  s'était 
r.ndii  roupalile.  .lo  vous  transmets  la  répouso  de  M.  Thor|K.  et  mes  remar-pios  à 
i'.u-ard  •]<■  ,-,-lle-ci    tN"    2). 

T..||c  .  -t.  inon-ieur.  la  •■arrièr.-  et  telle  a  été  jusipi'à  présent  la  conduite  d'un 
lioninie  ijui.  par  d.v.iir.  devait  em-ourauer  la  subordination  et  donner  l'exemple  du 
re-t..i't  .t  do  la  soumission  mvers  le  efuiverneii..>nt.  ("est  ainsi  que  quelques  ottieier-^ 
du  ^'ouverlu  ment  })ritaiini'iue  daii!»  cette  colonie  ont  aluisé  de  la  continncc  et  de  l;i 
lihéndité  de  colui-ci.  V.t  les  ami-  du  hi.n  ordre  ont  vu  ave.-  r^'ret  et  indignation 
(les  [HT-onuos  eiivoyé.s  d.ins  r.-tte  province  ave<'  des  appointemri.ts  eonsidérnl>l<>si.  des 
persr.hnes  remplis.snnt  des  cluirpes  officielles  inqu.rtantcs  ipii  ne  s'appli(|!.eut  qu'à  semer 
le  désordre,  à  .soulever  le  mt-i'ontenti  meiit  parmi  les  habitants,  à  inoiter  les  l.i-anchcs 
démiMTati(pies  de  la  constitution  à  s'arro-riT  l'autorité  <le  la  manière  la  plus  extrn- 
vairauli'.  ciitiu  ,'i  utiliser  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  iMiur  cmharrasser  et  j^uir  atîa - 
nlir  <■<■  Mouveniemont  pour  l'appui  duqu.  1  elles  ont  été  envovérB.  Des  émissair.s  à  la  soldi' 
d'un  (  nn<ini.  <har(fé*i  de  capt^T  la  coutiance  du  peuple,  seraient  be.iueoup  moins  dan- 
^.'ereux.  tii"'"'  qo..  .'.•  dernier  sur  ses  pardi  s  n'écouterait  leurs  insiiumtions  qu'avec 
"i.'hance.  Mais  (,naiid  le  fiouple  en  péiu'ral  entend  un  ju^'e  déclamer  ouv.  rtoment 
eontrc  1.  c 'Vivernei  ent  .lu  roi  et  !.■  voit  s'opposer  à  toutes  les  mesures  do  celui-ci. 
peut-il  ne  pas  penser  qu'il  ,v  a  (|n>-lqn.'  cluse  de  réprélansilple;  !*•  peuple  est  ih"i 
habitué  au  spc.ta.le  de  telles  exwntricités  et  11  est  impossible  rpi'en  face  du  devoir, 
de  1  hoiinour  et  de  rintérêt  même,  immolés  nu  profit  de  la  vanité,  il  ne  supp.ise  pas 
qe'ui;.-  telle  conduite  ne  «oit  dicti%.  par  quelque  motif  plus  b.uablo  qu'une  opinion 
pxapérée  <ie  sa  pro|ire  i>ersonne,  opii.inn  qui  le  pousse  à  tout  hawn!  à  se  mettre  en 
évidence. 

.Te  reconnais  <|ue  l'eriiosé  ci-dessus  des  faits  est  lonp  et  dcsaprénhle,  man 
j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  ne  rien  omettre,  afin  de  ne  pas  vous  induire  en 
erreur  par  des  obse  utions  pai'tialp?.  Les  do<unients  sur  lesquels  je  m'appuie  sont 
très  instructifs  et  prouvent  la  vérité  de  ce  que  je  viens  de  dire.  T.a  prmdiaine  tournée 
de»  jupes  do^t  «'effiCtuer  au  .ommcncemont  du  mois  d'avril,  et  comme  M.  Thorpe  i;iir8 
«lors  \ine  autre  occasion  de  répandre  ses  opinion»,  je  dois,  par  cniiséquent.  vous  prier 


1  Voir  pBBf  s;».  nnt>.  1. 

i\A^r  anni'Xi-»  <11  il  'S)  sont  ,\.\m^f  ntix  :irihivi 
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,...  i,.taneo  d.  mo  fdr..  l'honneur  de  n,e  tran.,.e,tre  vo,  .n.truot.on,  .  l.g.ni 

•  "^^:Xite  pa.  .  dire  .ue.  .il  vlaSt  .  Sa  M«es^^j>  po^not^  J^^li^I^^Ï  ^î^- 
„.,ver  sa  situation  dan»  -vtte  prov.n.e.  o  .  l^"  "y^'"  jj^  ,..„«ctal,U..  de  la  colo- 
..,.Ueux.  E.  ie  ne  d.i=  pa.  v..n«  ^'T^'^JT^^'^^^J^^nére  M.  Thorpo  de 
.  ...  ,n-ont  -"7'f  •  P-^j^^'X/;:,  :;n  ;r;.ï:^let,nln'tir  à  cela  pa^rec  ..ue  i'avai^  le 
.,  ,  f„netiun^  de  juge.    .le  n  ai  p.i«  J"8'_^  V, ,  j^.,,.  fi^;;.,.  pour  la  tournée  des  juges.     Je 

«•••-•■ ■■■■"'■  -vr  ,r;™i^r:rL:r.i,™. 

FRANCIS  GORE. 


Li.  itonnnt-gouverneur. 


1  ,.  trè*  honoraWe 
W  illiam  Windhum. 
,  :.■..  etc..  ete. 


Endossée  :— Haut-Canada 
13  mars  1807. 
Lieut.-gouv.  Oore 
N'  20 
13  annexes. 
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CASTLEREAGH  A  C.ORE.' 

Downing  Street, 

1»  juin  lèO'i. 
N'  2. 

Monsieur,  i -  ^,.i„.,   „o.  iq  jusau'à  20  inclusivement,  qui  ont  été 

.laecuse  réception  de  vos  dépêches,  n     1"  jusqu  u 

inmunifiuÉe»  au  roi.  transmis  au  sujet  de  M.  le  juge  Thorpe 

Le.  divers  --X^VirgJ^rse  môirir  partis  Witiqu^  de  la  province 

;      a  outrepasse  ses  de\oir8  «le  juge  in  se         i'.j„;,.i«tratiou  ont  b  en  démontré  que 

; .  eu  encourageant  roppodtion  <^^''*- ^Ï^^l/S^^^^^  du  discrédit  et  du 

„.aintien  do  cet  »'7î"%d;"\l^r  Tutti TlmW  ordonné  de  vous  enjoindre,  de  la 

rt  „>.  govvernen.ent  de  '"'  ^  «f  ;^-.^.,;;,"'^.\  «  l'exercice  de  ses  fonctions  de  juge  dans 

an  .1.-  Sa  Maj.M..  de  su^iH-ndre  M.  ^'""»^'"^  t  prises  pour  nommer  son 

,,  „„,...Canada  et  '^^^^^Zr^^X^^  -~.  ^  i^  --  '^'^^^^ 
.„ccee.-^ur;  ma»»  il  do  t  être  '"«"  '°'"' "' **  j^,  ,i„ites  de  la  modération  compatible 
,„,  tel  est  voir.  •^^;^;;^'fj::^';::i2in^enU  lai^r  entendre-  à  M.  Tlu.rpe 
...veeleBerv.oede  «a  >'«^^«^J'.°^;^,  ,^  Commander  pour  «ne  charge  profeasumnelle. 
:;:;:!ri:yIra;:t::;.'U  ^wip^ssera  pas  dé,orm„is  les  devo.r.  de  sa  profession 
I  ,0  ti.ndra  «  l'écart  dis  partis."  


•  •  •  \};,^  de  r A^s^mbli^  ;;  ;;.jet  de  celâmes  .—  ^JlJ^ tl^S:  '^S 
,  ,.„,,,„., -...  par  ordre,  du  li-'t-^Vj^^in  ÎI;:  at  S  je  -us  transmet*  ci- 
..ut  été  soumisc-B  au  procureur  gênerai  et  à  lavorat  getw-rm..     j 

^.__.   .._,tw>«n«a.  a    56,  tr«  parti*.  pa«e  115 

.  ,VHpr<«,  IH  .l*P«<-«««  originale  .tan»  U.  ««*»«•  .-—^««««^  ° 
-•  Voir  paisn  .129.  noie  2 
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in.lu.  ,«.ur  v.,tr..  K-v.rn..  «...■  .•..,,;.•  .le  1.  ur  r»,i..rt.-.     Je  .•.m.taU.  p«r  votre  letU. 
B°  U»  nu..  V....H  nvpz  suivi  1m  linne  .le  «on.hiite  r..e.,mn.>u..l.e  par  W  uiterprète*  de  1. 

l.,i  .1„,.«  leur  rapiK.rt.  .t  je  .uU  l.eureux  .1. r.  n.lre  e.,n.pte  <«'i;'"  "^^^VrcS^^^^ 

le*  nu.ye..s  a.ixqmls  vou.  hv,  .m  re.-o,.rH  ont  pr.-hnt  un  Lon  effet  dan.  lu  Chambre 

.ra-Mnililée. 

J'iii  riicMiiieur  d'être,  ni.mr.uur, 

V.are  tr«~  liuinl.Ie  et  olx'i.'Miiit  (■erviteiir. 


CASTLKUKAOIf. 


Au 

I-ieuteninit-f-'OuveriiBOr  «icre, 

e»i'..  et'-.,  etc. 


rr^-ambulf. 


l'iirtl.-  .1  un  aru- 
i1p  I  i  iiuiiraiitli'nu- 

n,  ■^vv  cl.- . ;.•<!.  m. 

iti.ili.  3.  (lUl  est 
abrogée. 


ReprfH'Ul.'ïtion  (icB 
rommune»  dans  la 
Chumbrt  danBem- 


\(TI-    \   IFFFET  T«F,   MOPIFIEU  I.A  REPRESENTATION. 
HAUT-CANADA.^ 

Dans  i.a  <}iAiu>iTE-m;mèMe  annéf  dî:  Oeopoe  tkob. 

•1(7.  à  y<ffef  d'eSrctucT  «ne  meillevre  rrpr.Vntetion  deii  Commu- 
nes >h  rcf.e  prnvince  dan»  U  varlemeni  cl  dahroger  une  parité 
,run  iiclv  roté  dans  ta  unnmntième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
..■M  inlihitr:  -In  «. /,•  ,i  ftff.t  d:fl<<i,„-r  une  r,i>re>.entahon 
plw,  éuuilahh  des  Commune»  d<  celle  proiince  et  de  mxtux 
définir  U  qualité  des  Hcetenr,-. 

iVoté  le  16  mars  1808.  J 

Attkndi-  .lu-il  est   ...'■.■.s.air..  .rm>^.u.ntcr  la  représentation  de« 
Cniinvinos  de  cette  previne.'   laiis  le  parL^tnent: 

Quil  soit  dune  «Uitué  p..r  Sa  Tn'-s  Excellente  Majesté  le  roi.  do 
ravi'  ..t  du  .•ons.ntrn.ent  -lu  Con.eil  l-'^i^latif  et  ,lo  1  Assemblée  de 
la  province  do  llaut-Ouna.ln.  .-onstitu. -  A  e..nvo.,uts  <•..  vert.,  de  et 
Il  l-nut,.ri,.-.  .lu.,  a.le  ».l..plé  .lans  le  parl.-n,.-nt  de  la  Grande- 
liM.«,„..  intitul.-.:  ••A..te  p.ur  .,broj...r  -'V^Tr'"?-  inHtf.î. 
v„t.-.  .lan.  la  .luatorziènie  aun.-e  du  r-Vne  de  Sa  Majesté,  .nt.tule. 
Arte  pour  adopter  de,  disposition,  plus  efficaces  al  égard  du  gou- 
rernelent  de  U  province  de  Qu.'hec  dans  VAmerviue  du  Nord  et 
,our  adopter  d;.utres  dispositions  u  légard  du  gouvernement  de 
ladite  vrorirce  •  et  en  vertu  de  Vautonté  susdite. 

Que  Ta  parti.,  -l'un  a.-t,.  adopté  -lan.  la  ..uarant.êrao  année  du 
K.,^"l,    Sa    Maj.M.-..    i...,.ul.-.:    "  Fn   a.-te   à   r.-tr.;t   .r..,Te...n..r   un.^ 
n.pr.-.-"tation  plun  rMuitat.lc  .le«  (-on,rnune«  de  cette  '""!  •'-  l;^»;,^. 
U.  parlement  et  .l-  mieux  définir  l.-s  ..ualitén  r^iuiK^s  «les  «  ecteurs 
r  .1     iv.l  ....ml,n.  .!.■  .n.n.br..s  .,ui  a..iv..nt  représ..nt..r  U-s  t.„nm,;nee 

.iV'.'h.-  pn.vi .lans  lu  Chand-r.-  .rassembl-V.  .era  abro,'ee  et  .,u  elle 

,*t  par  con^éMuent  nl.r.'^'.'e  par  les  présente». 

M     t:i  ',.i-il  so,l  d,    ,,;.,v  drevet,    par  V.u,torilé  susd.le.  ......  .lepu.. 

,,    ..pr.-M   la   tiu    .lu    pr/-.eut   l^rUmeuf    la    npr,Vei,tat>on   .1.-.   t -m- 


'  "•— '1""  zj:::::^"\:r  ï:,i!;;'^;:;;:.'n.':n,x.ur  l' s.  -rr^.  kx-..;......-  muj....»  u  rd. 

srpt*  H' rumine-      Inipr»"»»^''    ••'" 

York.  Huul.'amxia.  IM»  ^  ,,    ,.„,  c.,.,M,^.„it  „,„•  mmv.  Ile  l.a«.-  .1* 

(•.■t   iiil«-   fi"   al'f'K''   !'•"    '*    '■'•'""    '     •     ' 
rf|i;<-setitall<>i<. 

■Voir  ,»,K.-  :MS  ,_,,^  „,-.«lHn,ati.m  .lalfrc  du  n   mai   lf08. 


■qn 


/,„(r  »F.\TS  (OSSTITITIOWF-I.'i 


OOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 


(riir.«iiiiii<'<>  ■"•'•Il  '■""<'>" 


Ulf  de  rett* 
province. 


,„„„.^  a.-  .-tt.^  l-r-vn..-..  clan,  la  nw.n.l.n- 
membre;        .     ,     rx     Aa.    Orriiville    Lot-ils,  Frciitenac  et  Princi- 

Kaoï^:::,'  ,î"er  J"î*»;;»— ■■  « •  -"■•'""•  "-"- 

'"',:;  Z^i, p..---  a.  u,,ox ,,  a-A,win, r, i..i..- 

ïitrrï'Sriurîararni'™  :".:. i-. 

,„.„t  ^<M-'<'^"t<<«j;»'  ""  '"T'^rY^^k  et  1.-  romt.-.  .1.-   Sim.-...'  sen.nt 
U  <li«trict  Eot  (lu  c<.mt«"  <l  Totk  ei 

r,,,r.-«-nU'.«parunmi-inbre;  r,-,.r.'«nl.     .  .r    un 

1.,.    district    Ouest    du    cinU!    tl  ïorK    inr.i        i 

""■™*''*''  ,.      •  .  j         ...♦,',  .1a  Tinciln  et  le  comté  do   Haldi- 

Le  premier  '^^^^^'•l.^i;^"^^^l^^^U  manière  suivante. 

,n  .Md  «'r.  ..t  représenter  ph      ''•"«  "^^  ,j,^^,.,„,  (ii»Kf„rd  et  Bin- 

!,r,.„k.     ninM     .,ue     la     ,.ar.;.     ''''    ;;''^,;   ,p  «.      eomnmnf-ment 
...tre  /'';f«•,;^;^.^  ,',,:,  ^-n.nt  re„ré...ntéH  par  un  membre,  et 

,     1U  ,t   l'.n.l...u<l.ure    le  la  riuer.    yu  reprisenté 

mbre;  le  ^'-f  "'^•'■r•"•■V^iK'du  ettéd "t  ue,.ln  J.  repré- 

,  .r  un  n.en.bre:  le  t'''';"-"'%<'l;'"  ',f"  ^l' j  ,  tour'    le  Lineoln  .era 
-,.„t6  par  un  n.embrc:  le  quatriJme  distr.et  du  eon. 

^"'S:tr  :m:rJK  de  ^iddle^e,  seront  coniointement  repré- 

"t  î:i;rdë' nSw  sera  reprée.^t6  par  un  m^bre; 
I  ,.  ,.omt.-  .le  Kent  sera   re,,r.'se..t6  par  un  membre. 
I ..  ,.:.;;;;:'.  d-K.<.ex  .er».  représenté  par  deux  membres. 

..,„i;^i./ra,Ur.enr-'  ..ui  sera  ..ommé  ,.r    ^. ---. ---.Î;^;'^,  :;;---  " 

^::r;.:;r"iètn,H:;^nSn;;^U^a;.e.  toute  eoutume  ou 

t.tite  lui  H  cela  contraire. 


^g..m  au  .ra.f  ,1.-  la  .art.  *l.ctor-.l.  .W  1»  prmin. 


,  voir  r.i«  H  U' 
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rr'nmbuU. 


Aucunf  l*<^ttti"n 
p«>rlant  |>talnle 
i-iintr>-   uiif   Klw- 
tlon   IIK'Kalo,  ns 
pourra  Cire  rrçue 
i|<je   MoUH   «luatorie 
Jouru  apr*it  l'a»- 
«rmM^c  il*"  la 
ly^XlHlature,  et  elle 
Hvni   liiKn^e   d'au 
tnoitia  dix    Kler- 
lium. 


In  tiiiiB  pr*<lH 
B.Ta  (UC  pour 
lonsidi^^riT  la 

I>ftlti"!'.. 


Klle   |>ourra  être 

prlHe  vn  ronnid^ra 
tion   avant    n- 
ttniH  fi  It-M  partit» 
y  conB^ntcnt. 


ACTF     PotTU     RE<U,F.MKN'TKR     LES     PROCEDURES     A 

L'EflARD   DES    ELECTIONS    CONTESTEES. 

BAS-CANADA.» 

ASNt)  4IAI)lt\<lKMI»l">  OlT*VI>  (iKOHtill   III.  <  .  •.M. 

A  ri,-  pour  ri'ilr  ht  p<ot''ht>,-  «»/•  le*  El'<lionn  eonl>Ai»a  on  Us 
reloiin  des  Mfmhrfê  pour  gfrvir  danê  la  Chambre  d'AiitmhUt 

du   Itiin-Canaia. 

(14  avril  1808). 

[Trii"lui'ti'iii  r<'|iriKluit<'.] 

.Vttknui;  i|u'il  ost  néfo*«rtiro  qu'une  provision  toit  faite  pour 
r,  «li-r  If'-i  iirméiliiri'!*  «tir  Im  Eleetiong  conteïtfo,  ou  lo»  retours  dei 
.Mombr.-i  pour  »crvir  dam  la  Chambre  d'Aaacmblée  d"  cette  Pro- 
vim-o:  Qu'il  "-it  <liuii!  «tatuo  pur  la  Tri»  Exeelicutc  Miijiott'  du 
ri>i.  pur  ft  do  l'iivi»  l't  (•(iii*riiti'nifiit  du  ('onseil  b'ifiriliitif  <'t  df 
rA«*tnibloi'  d«  la  Province  du  Bo-Ciinada.  constitué»  et  asMtnblêa 
PII  vertu  ot  S.IU»  l'autorité  d'un  Acte  paa^é  dans  lo  Parliment  de  la 
«iraud.-llrttiitfiu",  intitulr:  '•  Acte  i|ui  rapi>ellf  «•«•rtaitiwi  partit-s 
"  d'un  Acte  passé  tlaua  la  quatoKi^me  année  du  Uè(?ne  de  8t  Ma- 
'•'H-*Xv."  intitulr:  "  Arii-  i/ut  pounoit  plut  itfiriUrmetil  jwur  le  Hou- 
"  veriiement  de  la  Province  de  Québec  dans  l' Amérique  Sipten- 
"  Irionale  "  et  <iui  pourvoit  plus  amplement  pour  lo  Gouvernement 
'de  la  dite  Provinit'"  <-t  il  est  par  le  pr»-Hent  Htutuô  par  l'autorité 
susdite,  qu'apri"»  la  fin  de  la  présente  Session  du  Parlement  ProTÏn- 
cial,  aucune  Pétition  iwrtant  plainte  contre  une  Election  illfffale, 
ttu  le  retour  d'aucun  Membre  pour  servir  dans  la  Chambre  d'As- 
M  inblée  en  cette  Province,  no  «era  reccvable,  à  moins  qu'elle  ne  eoit 
présentée  à  In  Chambre  sou»  ipiatorze  jotirs  après  la  première  As- 
semblée de  la  Législature  en  t-uivant  l'élection  ou  retour  dont  il  y 
aura  plainte,  et  aussi  à  moins  que  telle  pétition  ne  soit  signée 
.fau  moins  dix  Electeurs  du  (^omté.  Cité,  Ville  ou  Bourg-  dans  le- 
quel l'Electiiui  aura  eu  lieu,  ou  si  elle  c«t  d'un  candidat  qui  n'aura 
point  réussi,  elle  sera  appuyée  d'au  moins  dix  Electeurs  qui  le 
•*i>tncront  ou  y  feront  leurs  marques,  (en  présence  de  deux  témoms 
qui  le  r-ertifiernnt)  ou  qui  signeront  ou  feront  leurs  marques  sur 
une  IVtitinn  séparée  (irelles  ninr(|ues  certifiées  connue  Kusdit)  et 
tonte  telle  Pétition  contiendra  le-i  motifs  et  raisons  de  la  plainte, 
et  en  <'n*  'lue  la  t^hambre  d'Assemblée  regarde  tels  motifs  et  rai- 
sons, en  les  supposant  vrais,  eontme  suffisants  pour  rendre  l'Election 
nulle,  un  jour  et  une  heure  seront  fixés  par  la  dite  Chambre  pour 
les  prendre  en  çonsidérntli.ii,  en  sorte  qu'il  y  aura  toujours  l'espace 
do  vingt  jours  n\i  moins,  entre  le  j<nir  que  telle  Pétition  aura  été 
présent»'»;  et  ctdui  fixé  par  la  Chambre  pour  la  prendre  on  considé- 
ration, et  il  en  sera  aussitôt  donné  avis  en  écrit  i>ar  l'Orateur  aux 
Pétitionnaires  qui  se  trouveront  à  Québec  en  personne,  ou  quel- 
.|  l'un  d'eux,  ■•u  par  leur  .\v..>-at  ou  Agent,  alin  •|ue  telle  imtiti'iitiou 
puisse  leur  être  servie,  ainsi  qu'au  Membre  siégeant,  accompagnée 
d'un  ordre  leur  enjoignant  de  se  trouver  à  la  Chambre  au  tems 
fixé,  soit  en  {)ersonne  ou  par  leurs  Avocat*  ou  Agent»,  pour  y  être 


1  rrovinant  des  Kiatuin  provinrinux  du  Hii-i-Cnnudu.  vol.  IV'.  Qu*»><><-,  ittiprlm*»  par  V.  K  Di>«- 
barate.     Tour  le  nlalut  liauliaiiadlen  corrigpondatit.  viiir  paK«-  32» 
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..,.,.n,lu     A   '^"*7"i.o,,,.,,rd«„.l«0.i,otto  de  Québec.    Paurru 

,.,.,ili.,„   on   oo„.id.-ra,ion.   ''[,  ^'^''r ''"''S:r/:  n^J^r^^^ 
„..,..„  pour  .-la.  «insi  M-u-     ••-'-'""  '^'',^,;  h  Zn^omcnt  ot 

'"""M"|.-t    nfin     .r.....,--Wr    .1.-     IVtitmn*     frivol.M    .1    v.      ....n-*: 
"•'"     .  ,     1.  ■        1     t>   ;    ....   !..     iiiro  Provinciftl  ilu   liistncw 

.11..    l'étition.   t.lle   -ommo   ou    «.inu.u-    .r«rurnt    -„..■   la    *'"'""' 
,.  .    nniir    iiistifi.T    1<M   P.'l  tionn.iin'-    'lp    Invoir   faite,     rounu 

,.  .ou  l'Kl..'tiou  ou  r..t,.ur  dont  il  y  uur,,  p  ainte  ^^  «^f»'"* 
■  „  1.  "  le!  Vtitionnniro,  reoouvroront  de  toi  Membre  dont  lE^^ 
,;..,  ou  r,-t,.ur  aura  .'16  ainsi  dMan^  nul  (K-urvu  que  telle  nullité 

.;: ,.  u..  do  .,uol„uo  AKo  oon,.nis  pur  ou  av..  lo  -"---j- 
l..,u-..>..o,uont  do  toi  Mon.bro  siÔK..a..t)  lo.  fra.s  o  'W-''^^^^^'^^* 
,.,„„„,..  oi-do««us  auxquels  il  ou  un  d'eux  «'7"»,  «.^  .^^^ ''^Lr, 
p„ur.uivant  leur  plainte,  et  dan.  tou.s  lo«  ons  oà  '^'^f'"'  «\;;'^;;. 
Iront  ainsi  adjuRÔs  par  la  Chambre  l'Orateur  ' ' J"""f "^  "^^^^J^ 
tifioat.  et  si  on  refuse  de  le«  payer,  ih  «"""* '<''-"""''*^  f  ,r";'"S 
,,,.  ,,..„o  dan.  la  -our  du  Hano  .lu  Uo,.  ou  d,.ns  '■'':';'''  J^J";;^''^^ 

lu  T>istriot.   ou   du   Pistrief    inférieur   où   le.   partie,   refusant   de 
,.MV.r  pourront   r.'*ider   respeetiveraent. 

2!»e— 2-2 


l,A»wml.l*«   pour- 
ri «luinger  lo 


l.iirw.ui'    In     r*tl- 
liiiii  ne  iKiurra 
Hre  entomlue  <l«n« 
1,1  mt'm»  8e»«l"i>. 
r.\HH.'mhl#<>    |>ourr» 
Il  r< mettra  à  la 
S.  ««Ion  prochaine. 


Av.iiu   iiu'rtii'une 
l'CtItlon  «oit  rwjue 
ou  Mii'll  y  wU  P">' 
,(;\t:  Il  aéra  fait 
11,,,.    I ..,  niinuliiaanc» 
il.vi"!  riirnleur 
ili-  l;i  t'hambre 
.1  A»f<iiil>l*e.  ou 
lun  iliH  .lunes  lin 
la  cour  (lu  Biiiio 
.lu  Hol.  <>u  un  Ju«» 
l'rovlnilal. 


Dan»  le  cas  oO 
rKl«'tion  ou  retour 
Bera  il»»lar*    lul, 
le»   requerrant» 
auront  ilroll  aux 
frai»  et  dépen». 
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Manièrf  dont  pro- 
céderont les  Péti- 
tionnaires contre 
une    élection    ou 
retour. 


Manière    dont    la 
Chambre  d'As- 
semblée   procédera, 
lorsque  la  re.iuête 
devra  être  prise  en 
considération. 


sMK! 


Ta'S    tt'inoins  des 
di-nx  parties  se  re- 
tireront tn  dehors 
de  la  f'hamhre,  et 
les  pf'titionnaires 
appell*  ront   leurs 
t^'moins  un  jI  un 
pour  K'H  examiner. 

Apr^s  l'examen  des 
témoin.^   dos   Péti- 
tionnnires.  le  Mem- 
bre  sirjîeant   fera 
Ka  défense,  et  ses 
témoins  seront  exa- 
minés et  assor- 
menlés. 


To\it   membre  de  la 
Chambre  qui  se 
trouvi-ra  »'tre  un 
témoin    sera   asser- 
menté îi  sa   place. 

ly Assemblée    auto- 
risée   d'appointer 
(If  .s   commissriires 
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IV.  Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'ni.torité  susdite,  que  les 
l'étitioiiiiaircs  se  plaignant  de  quohiue  Election  ou  retour,  délivre- 
ront au  Greffier  de  la  Chambre  d'Assemblée,  dans  un  tenis  raison- 
nable (ini  sera  déterminé  par  la  Chambre,  avant  le  jour  fixé  comme 
ci-dessus  dit,  pour  entendre  le  mérite,  un<'  liste  de  tels  témoins 
<)u'il3  se  proposeront  do  produire  dans  la  procédure,  et  le  Membre 
siéfreant  en  fera  de  mémo,  et  il  sera  luisiblp  à  l'Orateur  de  la  Cham- 
bre d'Assemblée,  et  il  e*t  par  le  présent  autorisé  et  requis,  par 
warrant  on  onlro  sous  son  seing  et  scrau.  .idressé  à  telle  personne 
ou  personnes  (jui  seront  par  lui  spécialement  nommées,  de  sommer 
le  ou  les  témoins  nommés  dans  telles  listes,  et  de  requérir  leur  pré- 
sence aux  jours  et  heures  fixés  pour  le  procès,  afin  de  rendre  témoi- 
gnacre  dans  l'alTaire.  tels  jour  et  heure  devant  être  mentionnés  dans 
le  dit  w.Trrant,  et  il  sera  du  devoir  de  la  personne  ou  des  j  rsonnes 
à  la  réquisition  desquelles  un  témoin  sera  sommé,  et  avant  que  te! 
témoin  sera  sommé,  et  avant  que  tel  témoin  soit  obligé  à  compa- 
roître  conformément  à  telle  sommation,  d'nvuncor  ii  tel  témoin,  s'il 
l'exise,  le  montant  des  dépenses  d'un  nombre  raisonnable  de  jours, 
à  raison  de  deux  ehellins  et  demi  par  jour,  et  aussi  d'un  chellin 
par  chaque  lieue,  pour  .aller  et  revenir  au  lieu  de  son  domicile. 

V.  Et  qu'il  soit  de  jilus  statué  par  l'autcjrité  susdite,  qu'au  tems 
fixé  pour  prendre  telle  Pétition  en  considération,  et  après  avoir  lu 
l'ordre  du  jour  h  cet  ctret,  les  Etrangers  se  retireront,  et  les  Mem- 
bres d'icelle  (à  l'exception  du  Afembre  ou  des  Afenù  s  dont  l'Elec- 
tion sera  contestée)  avec  l'Orateur  prêteront  serment  à  la  table,  de 
bien  et  fidèlement  juger  l'objet  de  la  Pétition  à  eux  référée,  et  de 
rendre  un  jugement  vrai,  conformément  au  témoignage;  l'Orateur 
Iirendra  alors  la  Chaise,  les  portes  seront  ouvertes,  et  les  Pétition- 
naires, leurs  Avocats  ou  Agents  paroîtruut  .'i  la  barre. 

Vr.  Et  (|u'il  soit  de  plus  statué  ])ar  l'autorité  susdite,  que  les 
témoins  des  Pétitionnaires  et  du  llembro  siégeant,  recevront  ordre 
de  l'Orateur  de  se  retirer  en  dehors  de  la  Chambre  et  les  Pétition- 
naires, leurs  Avocats  ou  Agents  les  feront  venir  un  à  un  pnur  être 
examinés,  et  chaque  témoin  comme  susdit  sera  assermenté  à  la  barre 
de  la  Chambre,  avant  de  donner  son  témoignage. 

VU.  Et  (|u'il  soit  de  pins  statué  par  l'autorité  susdite,  qu'après 
nue  les  témoins  des  Pétitionnaires  auront  été  examinés,  et  que  tou- 
tes autres  preuves  de  leur  part  auront  été  faites,  le  Membre  sié- 
geant ou  les  Membres  siégeants  seront  requis  par  l'Orateur  de  faire 
une  défense,  et  les  témoins  du  dit  Membre  ou  des  dits  Membres 
siégeant  seront  appelles  séparément  pour  être  examinés,  et  seront 
assermentés  en  la  manière  susdite;  Pourvu  néanmoins,  que  lors- 
qu'un Membre  de  la  Chambre  sera  Témoin,  il  ne  sera  pas  obligé  de 
se  retirer  comme  susdit,  mais  il  sera  assermenté  à  sa  place.' 

VT7T.  Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité 
susdite,  que  dans  \n  cas  oîi  il  paroîtroit  que  les  dépenses  rie  faire 
venir  îles  Témoins  à  la  l)arre  seroient  considérables,  il  sera  loisible 
à  la  Chambre  d'Assemblée  de  nommer  et  appointer  trois  Commis- 
saires, dont  nn  sera  Président,  ii  l'effet  d'examiner  les  Témoins  des 
parties,  à  tels  tems  ef  lieux  qui  seront  fixés  dans  telle  référence; 
Et  les  dits  Commissaires  avant  d'entrer  dans  les  fonctions  do  leur 


1  I,<  s  nrtlclts  V.  VI,  VU  ont  fté  rfilip>'f^  d'apn" 
articles  III   IV.  V. 


l'acto  .Tilopt^'  au  Iiiait-C.'\na<la.  voir  paKe  321, 
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,lite  Commission,  prendront    et    souscriront    le    Serment    suivan^ 
-avoir:    "  Jo.  A.  V.  jure  que,  sans  faveur,  affection  ou  malice,  et 
"  au  meilleur  de  mes  connoissances  et  de  mon  jugement,  je  rempli- 
"  rai  bien   et  fidèlement  le  devoir  d'un  Commissaire  nommé  pour 
"cxaniiiior  et  prendre  connoissaiice  des  témoignages  qui  viendront 
"  devant  moi.  en  vertu  d'une  référence  sous  les  seing  et  sceau  de  la 
"  Chambre  d'Assemblée,  sur  une  pétition  (ici  mentionner  les  noms 
"  do«  Pétitionnaires  ou  de  quelques-uns  d'eux)   suivant  les  règles, 
'•  règlements  et  directions  contenus  dans  un  Acte  passé  dans  la  qua- 
••  raii'e-huitiime   année   du   liègno   du   Roi   George   Trois.^  intitue: 
"  Acte  pour  renier  les  procédures  sur  les  Elections  contestées,  ou  Ua 
"  r,'fours  des  Memhres  pour  servir  dans  la  Chambre  d'Assemblée  du 
'■  lias-Canada",  lequel  serment  le  dit  Président  des  dit:^  Commis- 
-  ,iro«    avant   préalablement   prêté   et    souscrit,   en   la   présence   des 
autres,   est   par  le   présent    autorisé   d'administrer   aux   dits   autres 
Conmiis-aires    et   tels    Commissaires   siégeront   tous   les   ]ours   (les 
Dimanches  et  Fêtes  seulement  exceptés)  depuis  dix  heures  du  matin 
iu-qu'à  (luatrc  de  l'après-midi,  et  n'ajourneront  pas  pour  un  tems 
plus  long  que  vingt-quatre  heures,  excepté  dans  le  cas  de  mort,  de 
nmladio  ou  d'absence  inévitable  de  l'un  ou  plus  d'entre  eux.  ou  en 
,a-  (lue  leur  assemblée  soit  transférée  à  un  autre  lieu,  et  les  dits 
Commissaires  auront  autc^ritê,  et  ils  ont  par  le  présent  plein  pou- 
voir de  nommer  un  Greffier  pour  rédiger  par  écrit  toutes  leurs  pro- 
,.,-aiires  d'une  manière  exacte,  et  toutes  les  preuves  qui  seront  don- 
,uVs  ou  produites  devant  eux,  et  les  oppositions  aux  témoignages, 
1,  .uiel  dit  Greffier  sera  par  eux  duement  a-sermenté  de  le  faire  ainsi, 
(t   ils  procéderont  à  examiner  sous  serment   (lesquels  serments  Us 
.ont  par  le  présont  autorisés  d'administrer)  tout  et  chaque^  témoin 
,1,.-  listes  ci-dessus  mentionnées  qui  viendront  devant  eux;  tt  le  dit 
Creffier  fera  ou  fera  faire  des  copies  vraies  de  toutes  telles  proce- 
.hues,  et  de  l'évidence,  et  donnera  une  de  ces  copies  à  ehacune_des 
l.rties  intéressées,  ou  à  son  ou  leur  Agent,  si  elles  sont  demandées, 
en  pr,r  eux  pavant,  par  cent  mots  contenus  dans  la  dite  copie,  la 
wMime  do  six  deniers;  et  dans  les  dix  jours  après  que  les  preuves 
■levant  les  dits  Commissaires  seront  faites,  les  dits  Commissaires, 
,.i  deux  d'entre  eux.  feront  faire  une  copie  collationnée  de  toutes 
leurs  procédures,  et  les  témoignages  et  autres  preuves,  et  alors  signc- 
r.uit  et   scelleront  telle  copie,  et  transmettront  la   dite  copie  ainsi 
certiliée.  Ti  l'Orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée  qui,  en  conséquence, 
la  e(imiiniiii(iuera  à  la  dite  Chambre. 

TX.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite,  qu  après 
<,u'une  copie  des  dites  procédures,  des  témoignages  et  autres  oppo- 
sitions auront  été  reçues  par  le  dit  Orateur,  la  dite  Chambre  fixera 
un  j<uir  iKiur  prendre  le  tout  en  considération,  et  procédera  tel  jour 
à  juger  et  déterminer  le  mérite  de  la  dite  Pétition,  de  la  manière 
que  la  Chambre  d'Assemblée  doit  procéder  sur  les  autres  Elections 
contestées,  sauf  et  excepté  que  la  dite  Chambre  n'appellera  ou  ne 
recevra  aucun  autre  témoignage  écrit;  mais  la  Chambre  détermi- 
nera sur  toutes  telles  matières  et  choses  d'après  les  procédés  et  preu- 
ves envoyés  par  les  dits  Commissaires  signés,  scellés  et  certihés 
comme  susdit,  étant  préalablement  duement  asrermentée  avant  de 
procéder  aux  atl'aires  au  jour  fixé  comme  surdit,  pour  prendre  en 
considération  le  mérite.  Pourvu  toujours,  que  la  dite  Chambre  aura 
la   liberté   d'entendre  un  ou  plusieurs  .'vocats  pour   chacune  des 

parties. 

29e— 22J 


Ues  Commissaire* 
prendront  un 
germent. 

Le  serment. 


Devoir  (les  Com- 
missaires. 


Ils  pourront  ap- 
poiHtir  un  Greffier. 

Il  prendra  un 
serment. 


Copie  (les  procé- 
ilures  des  Commis- 
saires ser.a  trans- 
mise à  l'Orateur 
de  l'Assemblée  qui 
fixera  un  Jour 
i>our  les  prendre 
en  considération. 


l';ile  pourra  en- 
tendre des  Avo- 
cats. 
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Les  Coinmisflairpfl 
pourront  entendre 
des  tfmoina. 


IVnalité  contre  les 
personnes  qui 
refuseront  île  rom- 
paroîtr?,  ou  qui 
refuyorunt   de   prê- 
ter sermt-nt  ou 
rendre   ténicignage. 


ManlCre  dont  les 
pénalité»  seront 
recouvrées  et  ap- 
pliquées. 


I-es    Commissaires 
tt  le  (îrelTier  au* 
ront  une  certaine 
allouance    par 
Jour. 


I<p  Orefllfr  lie 
l'Assemblée,  ou  en 
son   absence,   Tas- 
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X.  Et  qu'il  soit  de  plua  statué  par  l'autorité  susdite,  que  les  dits 
Conimissairt's  seront,  comme  ils  sont  par  le  présent,  autorisés  par 
warrant,  sous  le  so'uift  et  sceau  lie  leur  Pré^^idcnt  ou  de  deux  d'entre 
eux,  aclrosïié  à  telle  personne  ou  personnes  qui  seront  par  lui  ou  eux 
spécialement  nnnunéos,  de  sommer  les  témoins  des  listes  ci-dessus 
mentionnées,  et  de  re<iuérir  leur  pri  enco  aux  jour,  heure  et  lieux 
fixés  afin  do  rendre  témoignage  sur  l'affaire,  lesquels  jour,  heure  et 
lieux  seront  mentionnés  dans  le  dit  warrant,  et  toute  personne 
ainsi  sommée  de  eomparoîtie  et  rendre  témoignage  qui  refusera  ou 
néfilifriTu  de  paroître  (lui  ayant  été  préalablement  fait  une  avance 
do  la  dépense  d'un  nombre  raisonnable  de  jours,  s'il  l'exige,  à  raison 
de  deux  l'iiellins  et  demi  par  jour,  et  8n:jsi  d'un  chellin  par  chaque 
lieue  pour  ilicr  et  revenir  au  lieu  de  son  domicile)  ou  après  avoir 
comparu,  refusera  d'être  assermentée,  ou  de  rendre  témoignage  de- 
vant les  dits  Commissaires,  excepté  dans  les  cas  d'excuse  raisonna- 
ble c|iii  seront  iii)proiivés  par  lesdits  Commissaires  ou  qui  srra  <'ini- 
pablo  de  mépris  ou  de  conduite  indécente  envers  les  dits  Commis- 
saires, lorsque  siégeant  en  exécution  de  leur  Commission,  encourra 
et  payera  une  somme  n'excédant  point  vingt  livres  argent  courant 
do  cette  Province;  Et  telles  pénalités  seront  recouvrables  devant 
dee.x  des  Jufies  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  District,  qui  sont 
par  le  présent  autorisés  et  requis  d'entendre  et  déterminer  l'affaire 
d'une  manière  sommaire,  soit  i  ar  confession  volontaire  de  la  partie 
ou  <les  parties  accusées,  ou  sur  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi,  antre  que  le  poursuivant,  rt  dans  le  cas  do  défaut  de 
liayenient  de  telles  pénalités,  après  conviction  elles  pourront  être 
l)rélevées  par  saisie  et  vente  des  effets  et  meubles  du  contrevenant, 
par  warrant  ou  ordre  sous  le  seing  et  sceau  de  tels  juges  de  Paix 
ailressé  ii  un  otReier  de  Paix,  et  le  surplus  de  l'argent  ainsi  prélevé 
(s'il  y  en'a)  après  avoir  déduit  la  pénalité  et  les  frais  raisonnables, 
sera  rendu  an  propriétaire.  Et  moitié  de  telles  pénalités  sera  payée 
par  warrant  ou  ordre  sous  le  seing  et  sceau  de  tels  .Tuges  de  Paix 
devant  lesquels  la  convicti<m  aura  eu  lieu,  pour  être  par  lui  ou  eux 
transmise  au  Receveur  Général  de  Sa  Majesté,  et  être  cmployéi»  au 
soutien  du  Couvernement  de  Sa  Majesté  en  cette  province,  et  il  en 
sera  tenu  compte  à  Sa  Majesté  par  la  voie  des  Commissaires  du 
Trésor  de  Sa  Majesté  pour  le  tems  d'alors,  en  telle  manière  et 
forme  que  Sa  Majesté  l'ordonnera. 

XI.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite,  que  les 
dits  Ci)minissaire3  et  chacun  d'eux  auront  droit  de  demander  et 
recevoir  iiour  leurs  services,  la  somme  de  quinze  chellins,  et  le 
Greffier  des  dits  Commissaires,  dix  chellins  pour  chaque  jour  qu'ils 
auront  respectivement  assisté  durant  l'exécution  de  la  dite  Com- 
mission, et  seulement  <lix  chellins  pour  chaque  jour  qu'ils  auront 
été  respectivement  nécessairement  engagés  à  voyager  du  lieu  de  leur 
domicile  ordinaire,  à  la  place  ou  aux  places  de  l'Assemblée  des  dita 
Commissaires  et  du  dit  Greffier,  lesquelles  dites  différentes  sommes 
leur  seront  payées  respectivement  par  les  personnes  qui  auront  entré 
en  reconnoissanee  cimime  ei-dossus  dit,  ou  de  quelqu'une  d'elles,  en 
leur  produisant  un  certificat,  so\ia  le  seing  de  l'Orateur  de  la  Cham- 
bre n'.\sscmbîce,  mentionnant  îa  soRitùC  ou  k-â  sonmieâ  ainsi  paya- 
bles. 

XII.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite,  que  les 
serments  ordonriés  d'être  prêtés  par  cet  Acte,  (ceux  des  dits  Com- 
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inisfaires  et  de  leur  Greffier  respectif,  et  îles  Témoins  produits  de- 
vant eux  exceptés,)  seront  administrés  par  le  Greffier  de  la  Chambre 
d'Assemblée,  ou  dans  son  absence,  par  l'assistant-Oreffior  qui  est.  et 
ils  sont  par  le  présent  autorisés  de  les  administrer,  et  que  toute  per- 
sonne qui  sera  coupable  d'un  parjure  volontaire  et  suborné  dans 
tout  témoignage  qu'il  pourra  rendre  devant  la  dite  Chambre  ou  de- 
vant les  dits  Commissaires,  en  conséquence  du  serment  (lu'il  aura 
prêté  suivant  les  directions  de  cet  Acte,  encourra,  sur  conviction 
iriiM-lui,  et  soutTrira  les  mêmes  peines  et  pénalités  aux<iuelles  toute 
iiutre  personne  convaincue  de  parjure  volontaire  et  corrompu  est 
sujette  par  la  loi. 

XIII.  Et  qu'il  soit  (le  plus  statué  par  l'autorité  susdite,  (|u'au- 
cim  Membre  -iéjîeant  dont  l'Election  sera  contestée  comme  susdit, 
n'iiura  perniissi(,n  de  voter  sur  aucune  (jucstion  qui  pourra  s'élever 
dans  le  cours  du  Procès,  ou  sur  la  décision  d'icelui.  Pourvu  tou- 
luurr-.  (|u"aucune  telle  décision  n'aura  lieu,  ni  aucune  question  tou- 
rliniit  des  Elections  ne  sera  proposée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
(^K.ruMi  de  la  Chambre,  et  aucun  Membre  n'aura  voix  siir  ti'lle 
.Irci^iin.  qui  n'aura  iwint  assisté  durant  l'examen  des  témoins  qui 
auront  été  entendus  devant  la  Chambre  elle-même,  et  l'audition  des 
IKirties,  soit  par  elles-mêmes  ou  leurs  Avocats.' 

XIV.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite,  que  les 
l'.titionnaires  contre  une  Election  ou  retour,  et  le  Membre  ou  les 
Mniil.res  siéscant  échangeront,  les  uns  avec  les  autres,  dan-  un 
1,111-  raisonnable,  (pii  sera  fixé  par  la  Chambre  d'Assemblée,  avant 
a'.iitaimner  la  procédure,  les  listes  des  noms  de  tous  tels  votes  et 
v.iiiurs  auxquels  l'une  ou  l'autre  des  parties  se  propose  d'objecter 
a.vant  la  Chambre,  et  les  motifs  de  leurs  objections,  et  de  toutes 
autres  matières  et  cho..e8  sur  lesquelles  l'une  ou  l'auire  des  parties 
se  i-ropose  d'insister,  ou  qu'elle  voudra  contester  ou  objecter  devant 
la  dite  Chambre. 

XV.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  pai  l'autorité  susdite,  que  dans 
tnu-  les  cas  de  défaut  de  payement  de  frais  et  dépens  encourrus 
,laiis  les  Procès  d'Election  contestées  devant  la  Chambre  d'Assem- 
llr-e.  ainsi  que  des  allouances  aux  dits  Commissaires  et  à  leur  Gref- 
fier, ils  pourront  être  respectivement  recouvrés  par  les  parties  y 
avant  droit,  par  action  de  dettes  contre  les  personne-^  respectives 
'iiii  auront  entré  en  reconnoissance  comme  susdit,  ou  contre  les 
Membres  siégeants  respectivement,  suivant  la  nature  du  cas,  dans 
la  iiuir  <lu  Banc  du  Uoi  ou  autre  cour  où  les  dctt.-s  de  iiarcillis 
-eiiimes  sont  recouvrables,  dans  laquelle  action  il  suffira  au  deman- 
deur ou  aux  demandeurs  de  déclarer,  que  Ife  défendeur  ou  les  défen- 
deurs lui  est  ou  lui  sont  redevables  de  la  somme  mentionnée  dans 
le  certifirat  de  l'Orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée,  en  vertu  de 
eet  Acte,  et  lesdits  certificats  respectifs  dudit  Orateur  seront 
reirardés  comme  complets  et  suffisants,  au  soutien  de  telle  action 
de  dette,  et  la  partie  ou  les  parties  en  faveur  des(iuellcs  le  jugement 
-era  donné,  dans  toute  telle  action,  recouvrera  ou  recouvreront  ses 
ou  leurs  frais. 

XVI.  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autorité  susilite.  que  cet 
AcTf-  .icra  en  force  jusiiu'a::  [ircinirr  jour  de  janvier,  ••,•.•.;   ser;;  dan- 
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sistnnl  Krefller 
fer.'i  prêter  les 
Horments. 


l'énalités  pour 
parjure. 


Aucun  Membre 
."^i^^eant    dont 
r  élection   sera 
contestée   ne 
pourra   voler. 


Aucune  décision  ou 
<iuestiun  sur  une 
élection  ne  pourra 
?tre  mise  sans  un 
Quorum    de   la 
Chambre. 

Les  l'étitionnaires 
et   les   Membres 
siégeants  échange- 
ront les  listes  des 
noms  des  votes,  etc. 


Manière  dont  se- 
ront  rei-ouvrés 
dans    tout    défaut 
de  payement  les 
frais  encourus  dans 
les  proi'és  d'Klec- 
tions  contestées 
devant    l'Assem- 
blée  et   de   l'al- 
loua née  des  Com- 
missaires et  de 
leur  Greiner. 


Tems   pend.-int 
leuuel  l'acte  seri' 
^:,   vigli'iir. 


4 


1  Mette»  en  parallèle  avec  les  clauses  VI  et  VII  de  la  loi  hautcaliaUl;  nue,  i.-(Ç(S  321-2. 
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l'année  de  Nutre-Seigneur,  mil  huit  cent  onze,  et  do  là  jusqu'à  la 
fin  lie  la  Session  alors  prochaine  du  Parlement  Provincial,  et  pas 
plus  longtemps.' 

CÉDULE. 


Cédule. 


dans 

comparus  devant 
C.  D.  (Candidat) 
.et  ont  séparé- 


Fornio  d'une  roeonnoisaunce  ou  obligation  dans  laquelle  il  fau- 
dra entrer,  avant  qu'il  soit  procédé  sur  aucune  Pétition  contre  une 
Election  ou  Writ  d'Election. 

Qu'il  soit  connu  que  le jour  de 

l'année  do  Nutre-Seijrneur soi 

moi  .1.  B.  (Orateur  de  la  Chambre  d'Assemblée) 

et  E.  F.  de et  O.  H.  de 

ment  reconnu  devoir  les  sommes  suivantes,  savoir:  le  dit  0.  D,  la 

somme  do et  les  dits  E.  F.  et  0.  H.  la  somme  de 

chacune  à  être  prélevées  sur  leurs  biens,  meu- 
bles, terres  et  possessions  respectivement,  à  l'usage  de  Notre  Sei- 
gneur le  lîoi,  ses  Héritiers  et  Successevs,  ou  à  l'usage  des  parties 
qui  pourront  paroître  avoir  été  léséet:  i,  .r  une  Pétition  qui  est  sur 
le  point  d'être  présentée  à  la  Chambre  d'Assemblée,  contre  la  régfu- 

larité  d'une  certaine  Election  tenue  dans  le pour  un 

Représentant  qui  doit  servir  dans  la  dite  Assemblée  (ou  contre  le 
retour  suivant  le  cas)  en  cas  que  le  dit  C.  D.  manque  à  remplir  les 
conditions  ci-après   mentionnées. 

La  condition  de  cette  reconnoi-sance  est  que,  si  le  dit  C.  D. 
eoirnaroît  duement  devant  la  dit  Chambre  d'Assemblée,  à  tels 
tems  iUi  seront  fixés  p.T  la  dite  Chambre  d'Assemblée,  pour  pren- 
dre en  cor  sidération  une  Pétition  signée  par  le  dit  C.  D,  et  diverses 
autres  personnes,  se  plaignant  de  (ici  spécifiez  la  plainte,  si  c'est 
pour  une  Election  illégal,  ou  un  rerour  illégtol,  ow  faute  d'un 
retour,  <]u'aucun  retour  n'a  été  fait  après  la  clôture  d'une  Election) 

pour  le  Comté,  Ville  ou  Bourg  de et  qu'il  compa- 

roisse  aussi  afin  qu'il  soit  procédé  sur  la  dite  Pétitioî^,  et  s'il  est 
nécessaire  à  toutes  Sessions  subséquentes  de  cette  présente  Assem- 
blée, et  poursuivre  l'affaire  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  finalement  déci- 
dée, ou  jusqu'à  ce  que  la  Pétition  soit  retirée  avec  la  permission  de 
la  dite  Chambre  d'Assemblée,  et  paye  aussi  tels  frais  que  la  dite 
Chambre  d'Assemblée  déterminera  et  adjugera  comme  devant  être 
payés  à  la  personne  ou  aux  personnes  lésées  par  la  dite  Pétition, 
alors  cette  roconnoissancc  sera  nulle,  autrement  elle  aura  sa  pleine 
force  et  effet. 

Prise  et  reconnue  devant  moi  en  confor-  CD.  (L.S.) 

;.iité  d'un  Acte  passé  dans  la  48'=«  an-  E.F.  (L.S.) 

née  de  Sa  Majesté.  Geo.  III,  chap.  Q.H.  (L.S.) 


•  Cat  acte  fut  renouvelé  en  1812  et,  drrechef.  à  différentes  époques  jusqu'en  Î836. 
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OPINION  DL  MR  JOHN  NICIIOLL  AIT  SUJET  DBS  POUVOIRS  DE 
"^  ^  L'EVEQUE  DE  QUEBEC' 

Questions 

l'^  Comme  il  est  déclaré  par  les  lettres 
patontcâ  érigeant  l'évêchê  de  Québec  et 
y  nommant  l'évêque,  que  celui-ci  peut 
conférer  les  ordres,  connrmer  et  exercer 
toutes  les  autres  fonctions  particulières 
et  propres  à  la  charge  d'un  évoque,  votre 
avis  est  requis  quant  au  nombre,  au  ca- 
ractère et  à  l'étendue  de  ses  fonctions 
particulières  et  propres  à  la  charge  d'un 
évêque." 


Ku  égard  aux  lettres  patentée,  je  con- 
sidère que  les  fonctions,  dont  il  est  ques- 
tion ici,  consistent,  de  la  part  de  l'évêque, 
dans  la  surveillance  générale  de  la  con- 
duite et  de  la  discipline  de  son  clergé. 

.T.  N. 


Les  canons  et  les  lois  ecclésiastiques 
ti>ls  que  reçus  en  Angleterre  et  tous  sta- 
tuts relatifs  à  l'Eglise  d'Angleterre. 

J.  N. 


2°  Par  lesdites  lettres  patentes  il  est 
accordé  une  juridiction  spirituelle  et  ecclé- 
siastique à  l'évêque,  dans  les  diverses 
causes  et  affaires  énoncées  dans  les  let- 
tres patentes,  mais  dans  nul  autre  cas, 
conformément  aux  lois  et  canons  de  l'E- 
glise d'Angleterre.' 

Votre  avis  est  requis  quant  à  la  partie 
de  la  significntion  du  mot  lois. 

.■5°  En  vertu  desdites  lettres  patentes 
l'évêque  a  le  pouvoir  de  nommer  des  com- 
missaires, et  en  vertu  de  ces  letfes  ou 
par  lui-même,  de  donner  l'investiture,  de 
distribuer  les  licences  aux  ministres,  de 
visiter  toutes  les  églises  et  le  clergé  de 
l'Eglise  l'Angleterre  et  d'exercer  tout 
pouvoir,  juridiction  et  coercition  ecclé- 
siastique qui  peuvent  être  requis  ;  de  faire 
comparaître  le  clergé  susdit  devant  lui  ou 
le?  commissaires,  de  s'enquérir  de  la  mo- 
rale et  de  la  conduite  de  ce  dernier  par 
l'entremise  de  témoins  assermentés  con- 
formément à  la  loi  et  par  tous  autres 
inovens  et  méthodes  qui  pourront  le  plus 
sûrement  contribuer  à  l'accomplissement 
de  cette  tâche;  de  faire  prêter  tous  les 
serments  qui  se  prêtent  habituellement 
dans  les  cours  ecclésiaftiques  et  de  punir 
ou  de  corrige  par  le  noyer,  de  transla- 
tion, de  destitution  ou  ae  susperision  ou 


1  D'apr»»  19  t^pl"  dans  les  archives  canadiennes,  Q.  108,  page^^  ^^^  ,,„„,„,*  doven  de  la  cour 

Sir  John  Nicholl  remplissait  alors  '""    ,'i''.S.«^rn'^n'ilve  de'cantprbury  en  1809  et,  en  1S33,  tut 

rtappel  ecclésiastique  et  Juge  de  la  '■"",■^''«^'''^^8 Toûl  1838 
promu  à  la  haute  cour  d'amirauté.     U  décéda  le  S6  août  1S38. 

2  Voir  page  104. 

3  Voir  page  104. 
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Je  considtre  que  cette  juridictùm  doit 
g'exi-rcpr  dv  lu  luêint'  manière  qu'en  An- 
(fleterre. 

Les  officiers  iiéce»*uires  sont  le  juge,  le 
preffier  et  l'appariteur. 

J.    N. 


.te  ne  cniiiprciKl^  pas  exiu-tcinent  la 
question,  et  par  consciiucnt  je  dois  rt'iwu- 
dre  <iue  généraUmeiit  il  faut  avoir  reeours 
aux  im'nies  nusiires  qu'en  Ansleterro,  en 
tant  que  li   permettent  les  lois  de  ee  pays. 

J.   N. 

Aucune. 


J.  N. 

En  aucune  façon. 
.T.  N. 


Aucune — 11  ne  doit  feulement  remettre 
de?  certificat:-  au  frouverneur  (lue  lors(iu'il 
en  c>t  re<iuis. 

J.   N. 


Aucun. 


T.  N. 


4  GEORGE  V,  A.  igi-» 

de  toute  autre  censure  eeelésiaatique  dont 
on  se  nera  rendu  passible  eu  vertu  des  ca- 
iionK  et  de»  lois  ecelésiBstique»  susdits.' 

Votre  avis  e.'-t  rciiuis  quant  i\  la  ques- 
tion de  décider  si  cette  juridiction  de 
l'évêinie  et  de  ses  commissaire»  sur  le 
clerifé,  doit  être  exercée  suivant  toutes  les 
lornies  te<'liniques  observées  dans  le» 
cours  de  l'évêque  et  du  ehaneelier  en  An- 
gleterre et  s'il  est  iiéces-saire,  dans  les 
pnrt'ès  instruits  devant  le  commissaire, 
d'olii-erver  toutes  le»  méthodes  de  procé- 
dure usitées  dans  ces  cour-  en  outre  s'il 
ol   nécessaire  de  nomme  officiels  or- 

dinaires  atta.  liés   à  ce>  .,,  et.  s'il   en 

est  ainsi,  quels  officiers        .  néces>aires; 

Votre  avis  (  t  aiiss-i  reciuis  qiiint  aux 
nio.vens  aiixqui'ls  l'évcque  devra  avoir  re- 
cours pour  imposer  une  destitution  quand 
1111  nieinlin  du  clcr(.'é  dépouillé  d'un  béné- 
tice.  .--c  montrera  rélractaire. 

Votre  avis  est  aussi  re<|uis  quant  à  In 
(|Ucstion  de  savoir  si  l'évêque  de  Québec 
Jiiut  exercer,  dans  certains  cas,  une  juri- 
diction quelconque  sur  les  laïques  au  Ca- 
nada. 

S'il  peut  exercer  quelque  juridiction  ou 
IKnivoir  sur  un  clerpé  dissident  qui  n'est 
cittlioli<iue? 

S'il  peut  exercer  une  juridiction  ou  un 
pouvoir  sur  les  maîtres  d'école,  et  de  quelle 
façon?  tenant  compte  que  le  pouvoir  d'ac- 
c(.rder  des  permis  aux  maîtres  d'école  est 
conféré  nu  jrouvi^rneur.  comme  il  appert 
par  l'extrait  ci-inelus  de  ses  instructions, 
indiciué  par  le  chiffre  (1).'' 

Si  l'évêque  possède  quelque  pouvoir 
d'accorder  des  dispenses  de  marinRes,  et 
dans  (|uels  cas?  considérant  que  le  pou- 
vcrneiir  de  la  province  jouit  du  pouvoir 
d'accorder  des  dispenses  de  mariages, 
comme  il  appert  par  l'extrait  des  lettres 
[latentes  du  gouverneur  indiqué  par  le 
chiffre  (2V» 


'  Voir  pape  104. 

2  Lt*a  extraits  des  instructions  ne  t'ont  pj.s  inclus  ici.  Voir  l'article  U2  ries  instructions  à  lonî 
Dorchestcr,  page  27. 

3  T^p  iriîîtrîif'tinns  données  â.  lortl  DorchcKter  relativement  à  la  création  d*un  siêee  épiscopal 
prescrivant  ceci:  "C'est  néanmoins  Notre  volonté  et  plaisir  de  voua  réserver  les  dispenses  de 
bana,  les  lettres  d'admininration  et  l'homolopation  des  testaments  tel  que  pratiqué  jusqu'ici  par 
voua  et  vos  prédécesseurs;  et  de  \'ou8  réserver  aussi,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  légalement  autorisés 
à  cette  fin.  le  droit  de  présentation  a^x  bénCfites  ".  Cette  disposition  fut  incluse  dans  les  instruc- 
tionos  de  ITTU.     Voir  l'article  4r»,  pape  26. 
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Comme  cf'la  ne  peut  être  effectué  par 
l'iiiitorité  eeclésiastique  de  Québec,  je  ne 
mis  répondre  à  cette  (luestion. 


Même  réF'llIl^c.  La  Législature  peut 
-,  nie  faire  cela  en  Angleterre.  Je  présume 
I  .,r  conséciuent  que  cela  doit  être  effectué 
,..,r  l'autorité  de  la  Légielnture  à  Québec. 

J.  N. 


11  e-t  opjHirtnn  (lUe  ces  cas  soient  régis 
|.,ir  l'autor'-'  ^^  «'•  ige  les  paroisses.  S'il 
,  ■,,„  ei,t  3  présume  que  les 

ilruits  et  attribués  à  une  pa- 

raisse, en  \.  o  '-i  loi  anglaise,  seront 

iKonnus  commt  règle  de  conduite.  Le 
.  iiseil  se  composera  de  paroissiens  con- 
triliiialiles. 

\a>  mnrguilliers  doivent  être  nommés  de 
la  infme  manière  qu'en  Angleterre. 


Je  considère  que  les  dissidents  auront 
le  droit  de  voter  dans  le  conseil  et  seront 
obligés  de  participer  aux  contributions. 

J.  N. 


Kn   vertu    du   statut   31   du   rui.  chap. 
31  paragranho  3H,  il  est  statué  ^ue,  dan» 
tout  cautoi    ou  paroisse  qui  est  ou  peut 
être  constitué,  le  gouverneur  et  le  con- 
mùl  peufwit  établir  un   rectorat  ou   plu- 
sieurs re<     'rats  et  les  pourvoir  de  terres, 
tel  (lue  prévu  par  ledit  acte.     Mais  celui- 
ci  ne  renferme  aucune  disposition  a  1  ef- 
fet  d'ériger   et   de  borner   di's   paroisses,    - 
tandis  <iue  par  les  instructions  de  Un  Ma- 
jesté  au   gouverneur,  celui-ci   est   investi 
du  pouvoir  d'ériger  des  paroisses,  de  1  a- 
vis  du  conseil,  comme  il  appert  par  1  ex- 
trait ci-inclus  (n°  3).' 

Votre  avi..»  est  reciuis  quant  a  la  mé- 
thode à  suivre  à  l'égard  de  l'érection  et 
de  la  délimitation  d'une  paroisse. 

Et  attendu  «lue  l'acte  susmentionné 
accorde  le  pouvoir  d'ériger  un  rectorat 
ou  plusieurs  rectorats  dans  la  même  pa- 
roisse: 

Votre  avis  est  requis  quant  a  savoir,  si 
une  fois  la  formation  d'une  paroisse  effec- 
tuée, celle-ci  peut  être  divisée  en  un  rec- 
torat ou  plusieurs  rectorats,  et  par  quels 

mo.vens^ 

Après  (lu'une  paroisse  aura  ete  consti- 

niêe,    «lAi'un    rectonit    aura    été    tfféé    et 

pourvu  de  terres  et  qu'une  église  aura  été 

construiti , — 

Le  droit  de  créer  un  conseu  de  tabn- 

que    appartiendra-t-il    à    cette    paroisse? 

Quand  commencera  l'exercice  de  ce  droit, 
et  qui  aura  le  droit  d'élire  ceux  qui  fe- 
ront partie  du  conseil?  Une  fois  le  con- 
seil   établi,    quels    seront    si-8    pouvoirs? 
Aura-t-il    l'autorité    d'élire   des    marguil- 
liers  et  d'obliger  ceux-ci  à  s'acquitter  des 
devoirs  de  leur  charge?   La  paroisse  sera- 
t-elle  obligée  de  réparer  l'église,  et  le  rec- 
teur  devra-t-il   entretenir  le   sanctuaire? 
Le  conseil  de  fabrique  pourra-t-il  de  quel- 
(lue  façon,  et  quels  seront  ses  pouvoirs  à 
cet    effet,    imposer    une    contribution    ou 
taxe  pour  les  fins  susdites  et  autres  qui 
peuvent  être  du  ressort  d'un   conseil   de 

fabrique?  . 

Les  catholiques  romains  ou  dissidents 
de  n'importe  quelle  p^oisse  qui  doit  être 
.-.j-^^e  aiîTnnt-ik  le  droit  de  devenir  mem- 
bres du  const>il  de  fabriciue?     Si  non.  se- 


,  ,.a  eon,n,*«.ion  au  gouverneur  conf.re  .e  pouvoir  à  celui-ci.  sur  ravis  du  Conseil  exécutif, 
ilfriger  des  iKirolssts.     Voir  page  8. 
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Jo  110  sais  pas  si  une  telle  nomination 
:iurint  pour  effet  de  donner  plus  de  poids 
a  sa  juridiction.  D'autre  part,  considé- 
rant le  earactère  de  l'autorité  qui  doit 
être  exereée  et  que  la  juridiction  doit  (jo 
présume)  s'étendre  à  tout  le  diocèse,  il 
scnililo  il  propos  de  nommer  un  chancelier. 

J.  NICIIOLL. 
23  avril  1808. 
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ronliU  lié^  par  les  décisions  tlu  i>ms«'il  du 
taliriqiii'  et  uliligés  de  payer  les  contri- 
li'iii.ius  iniposéis  pu  'O  dorni>T<  S'il  se 
li..;w  (Ici  paroisse»  criKées  pa.  l'auto- 
rité du  BiiiiviTuement  français,  ou  de  l'K- 
j{lis4!  Kullicune  ou  du  Siène  de  Kome. 
avant  répo(|ue  où  les  provinecs  sont  pas- 
sées sous  la  domination  do  Sa  Majesté. 

I.c  ({(lUMTni'ment  et  le  conseil  peuvent- 
ils  ciiiinKcr  la  diseriptiuii  et  les  bornes 
de  l'es  paroisses,  s'entremettre  de  ce  qui 
eon<'erne  celles-ci  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le» 
droits  civils,  considérant  qu'il  est  sta- 
tué par  le  statut  14  du  roi,  chap.  S:),  pa- 
laffraplie  8,  que  toutes  les  causes  relatives 
à  la  propriété  et  aux  droits  civils  seront 
jupées  conformément  aux  lois  et  aux  cou- 
tumes 4iu  Canada? 

Conmic  l'évéque  de  Quélicc  représente 
que  l'élévation  de  son  commissaire  à  la 
(lijrnitc  iTan'liidiacre  o'  do  clianeelier  au- 
rait l'our  cll'ct  de  doMUi  .  In'aïu'oup  il'auto- 
rité  à  celui-ci,  je  désire  connaître  votre 
avis  à  ce  sujet. 

Si  la  nomination  d'un  archidiacre  ou 
chancelier  (supp(>-  mt  que  Sa  Majesté  l'au- 
torise^ aura  pour  eiîet  de  donner  du 
poids,  et  jusciu'ii  quel  point,  à  la  juridic- 
tion accordée  à  l'évêquo  par  ses  lettres 
patentes?  juridiction  qui  doit  être  exercée 
par  lui-même  ou  son  commissaire. 


PRIVILEGE  DE   L'.VSSEMBLEE   T,EOTST,.\TTVE,  BAS-CANAD.\. 

Pl!0(  KS-VERIUUX    I)K    i/aSSK.MUI>:K    I.K'.ISI.  M  IVK." 

Mardi,  le  l(i  ft'rricr  ISOS. 

T/hoii(ira!)le  junf  De  Bonne,  do  son  sièse,  informa  la  Chambre  qu'im  dos  députés, 
tandis  ((u'il  assistait  il  la  séance,  fut,  samedi  (U»rnier,  appelé  au  vestiaire  coiitiRU  à 
la  Chambre,  et  que  là  on  lui  signifia  un  maiulat  de  comparution  devant  l'une  des  cours 
du  Banc  du  roi  pour  le  district  do  Québec.  M.  le  jufie  De  Bonne,  en  con-cquen<'e, 
demande  à  l'honorable  juije  Foucherr  le  député  en  question,  d'informer  la  Chambre 
coucernimt  l'exactitude  .!c  cette  nouvelle. 

1  r>"aprds  les  Joumnur  fir  In  Chdmbre  d'iissrmbléc  du  BaH-('itnada.  Quéhec,  180S. 

^  T.ouis-Charlea  Fouihtr  naquit  en  17iiO.  Reçu  avocat  pour  le  ilistiict  de  Montréal  en  1787, 
il  commença  à  pratiquer  le  droit  à  Montréal.  Kn  179r.,  Il  était  nommé  avocat  Rénéral  de  la  pro- 
vince et,  l'année  suivante,  élu  ft  l'Assemblée  par  la  circonscription  ouest  de  Montré.al.  Dans  le 
parlement  su'fr'--:t!rr:t.  11  r-pré=i^r.tr.  W-  romti^  (}i^  Y.-irU  rf,  H.-.ns  Ir  qii.Ttri^mc  parlement,  la  ville  de 
Trois-Rlvière».  En  Janvier  1S03,  il  fut  nommé  JUBe  provincial  attaché  au  district  de  TrolB- 
Rlviéres  et.  en  déeemlire  1S12,  promu  il  la  cour  du  Hanc  du  roi  pour  le  district  de  Montréal. 
Ij'Asaemldée  législative  le  mit  en  accusation  en  1817  et  il  fut  suspendu  temporairement  en  atten- 
d.ant  la  décision  de  l'affaire,  L'Assemblée  laissa  tomber  les  accusations  .  '  rdre  fut  donné  pour 
aa  ^Installation.    Il  mourut  a  Montréal  le  26  décembre  182». 
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///.on.  iuçeFoucJur  en  "O-'lt  ;;|^  -';-■  «  ,.*'.;;  t.j'^iépuù™ et  pion«nt  part 
,|,.rMior.  H  cinq  heuron  ,  .  ..prf.  ;m. L,  '"'.',,,„,  ^K.l.u'un  .UVirait  lo  voir  dan» 
,..  .UM,.>H  U-  "'-;'«'\'.^'  'jîf,,  ;:r  r  u  "a  UuH  àe  la  porto  de  la  Chambre,  lo 
r„„tiol.ninl.r.-:  m»  •'  *"-*'t  "  »  "  ^  «"•  ''',,,"    ,,.,,,„,,t  ..rf,^  ,lu  l-upitro  dans  le  w*- 

-•«-  »•'■""'"  "''';'';:;'^;''KuX  ;t;  0  ril;lo  «in^i  dé^Ué  vmt  ...„.* 

tiairo  et   inconnu   pour  lui   (M.    l-ou.utr,.     i  ,j       ^        ,1^  ^.^u  IWlro  do 

';;;:;i;i:::'ïr;'i7);:;:;rr™rr'ô",>;:te;,  „  <,,„«. .. ..»-.  ."- 
- si;;  ;-;;£:'- MÎ^«;;ii=3t---t;i-  rtïr^  <=- 

i,.  i,„„.  /.-o.Wkt  au  vesti.iro  et  dan»  .,m'l  J*;";;  ^  g„  ^„n,é.p.rnco  ft  la  l.arre. 

„„.,;r ''irï™  ;;:x;  î  s.ir"'îi;rw  ,„:,.  w„,-_...  ~.,a. 


I>iir 


.'lllS 


i/oH  le  pria,  saiiieili  'lernier, 


il   informa    la  vyiu"""""  m"  ■ _       ,  ..i 

:     '«"Xr  hor,  de  la  .«Uc  M    le  nm  Faucher:  <n^^l 
,  (1  ii|)|iiii,i  ■!  ,1^  „„  ao.MiMx  et  con- 


:'■;":,;',;■:  r::r:;i,:;';;;.t/r's  r;;:  ;:,lTm.",.-,.«  ..«^^  -  ■«  - 

il.ire,  mai*  n'a  pu*  entcn.lu  leur  ronversation. 

11  se  rtHira  ensuite.  „„nuvée  par  M.  Berthelot.  il  est  ordonné 

Sur  la  pro,K^«t.on  du  ;.<r;«  /)<■  Bo»n.,  apnuye.  1^  '  comparaisse  à  la  barre 

,,„  M.  P.  E.  neharaU.  ^-'^^^^'-'''"l''^\r-Ztj^^^^^^^^^  J^hnston  et  fournir 

,,.  ..,„.....i.  pour  faire  part  --^^^'^^^^^^If^'^Zllt^^  t  présente  enauête. 

'r'rr,Z:ZZtZi^^i::!:X^^^  ^^^-.l  parut  en  con^uence 

'  '"  i"::  in.orro«.  par  le  président,  il  i.^orma  la  Chamb^  ^J^"^^  -«^H-S 
,,,„is  do  la  eour  du  «anc  du  ro.,  ''^y^' ^^  :^^S^^  'Z^  .lernier,  et  nue 
Sre^;i;.tSltrSt:^t::,rau  ..laire  en  compa.ie  du 
in,T:e  Faucher  à  qui  s'adressa  Johnsfcn. 

Ai-rès  (luoi  il  iso  retira.  a„v.,ir  h  la  Chambre  que  John 

L-hon.  M.  le  juoe  De  Bonne,  de  «""  '"'«\,^*  f^  dist  irt  de  Q>''hec  et  qu'il 
./.;,.s(o,.  <«t  un  di"..  baillis  do  la  cour  du  Banc  du  roi  du  d.^trut  de 
nv  a  pas  d'autre  bailli  du  même  nom.  Monc/fJW.— 

11  est  résolu,  sur  motion  dn,uge  ^^  ^^J^^'' ^^''^^^mj^,  Jes  précé.lo„t.  et  de 
(Ju'un  eomité  de  sept  membres  soit  charge    '«  ~'^-^      J^^j       ,;  ,ip,.iti^ 

LuhJi-,  /c  29  février  1808. 

^^.  ,„  ,ala,en-y.  du  oomitô  chargé  de  f -^^du  Ba^t^  rS.  tu^'^sSa'! 
„„n  si  raeto  de  John  JohnHon.  ba,  d.  la  '-•«"Jj'^^^^'";^^^^",  ^'^^e  violation  dos 
,„„„,,t  à  un  di-vuté  dans  le  v-t-^j^«.^,^.vkn  -;---' -i^,„,„  ^  l'ordre  de 
privilèges  des  membres  de  cette  Chambre— ni  »'''"^'^/' Jj  .,     -^i  g  lâ-dessua 

' ■•>>  'c  comit.  ..tait  occupé  ae^n;;:^^^^---^-  pr^te 

un  rapport  qu  il  elait  aulori-e  .i  bo.m.t  -tre 
à  lo  recevoir. 


!  Voir  page  356,  note  1. 
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Kt,  ilr  son  -ii'K<'.  il  '"t  !<•  ru|>|Hirt  l't  «iiKuit»'  dôpo^-a  coliil-ci  mr  lu  tnVili-  ilu  «eorô- 
taire  qui  le  lut  alor»  il«.'  nouveau.     Kn  voici  le  U'Xtc:  — 

Viitrr  rimiit»', — eu  vt'rtu  «l"  renvoi  fait  par  la  ("hiimbro  au  sujet  d'une  violation 
(le  priviliVe»  «le  M.  le  jmii"  Foucher,  (U'put^  «lu  bourjr  de  Trou-Knièrei,  &  (jui  on 
«iKiiiKa  un  nuindat  diinn  le  vi»ti»ire,  ou  aiitiehinnlire,  étant  une  di'iK'tulanee  de  la 
Cluinilire.  H  donc  lu  et  examiné  liw  arte^  suivante  du  parlement  de  (Inindf-Birtarinf 
pcirluiit   n>lrii'tioii  nux  privilèjre-  liu   Parlement,  à  savoir:— 

IJ  et  i:i.  (iuillaumi-  III,  ehap.  li;' 
4  (ieonfo  III  eliup.  ."t."!;' 
M  (ù-orge  III,  ehap.  ■'iO;* 
d'aprè'*  lew|ui'l.«  il  ap|KTt  <iue.  antérieurement  à  l'adoption  de  ces  loi»,  il  était  impo».- 
f^iliie  lie  pour-uivre  un  im-inlire,  soit  par  arn't  ou  autrement,  pour  t^ute  dette  due  par 
lui. 

Depuis  eette  iénislation  re-trii-tive,  on  a  pu  h'wdemeut  intenter  des  proccM  pour 
dette-  lUx  luendire-  'lu  ))arleiiicnt,  au  tnuven  d'asuitiuiitions  au  lieu  d'arrêt  lUi  d'inei- 
deiit,  ...nime  c'est  le  cas  ipiand  il  s'atfil  de  personnes  non  priviUViéeH. 

Votre  comité  s'appliqua  ensuite,  à  ditTérent  temps,  do  feuilleter  le*  prooès-ver- 
linux  de.-  Conmiunes  anglaises  en  vue  de  trouver  des  prt-eédeuts.  Mais  n'ayant  pu- 
réussi  à  recueillir  quoi  ijue  ce  soit  s'appliipnmt  absolument  à  ee  ca«  partii'iilier,  1« 
Conmiissioii  w  voit  ilans  l'obliK'iilion  d'exposer  son  opinion  propre  sur  le  tout  et  <le 

dire  ce  qu'aurait  probable lit  été  la  décision  des  Coinnnines  d'.Xnjrleterre,  si  l'iitTaire 

était  survenue  là. 

L'acte  de  (luillaunie  111,  ci-dessu.<  mentionné,  et  qui  permet  dv  lancer  mi  man- 
dat contre  un  mciid)re  du  parlement  prescrit  que  celte  assignation  devra  être  signifiée 
soit  en  en  laissant  copie  au  défende\ir  ou  à  sa  résidence  ou  it  seb  appartements  ou  à  »•<'■ 
ilernicr  domicile. 

.MaintcMiint.  on  ne  saurait  .supposer  que  les  Conniuines, — jusqu'ici  si  jalouses  ilc 
leurs  innnunités, — pouvaient  jamais  se  départir  de  leur  sévérité  à  cet  égard  au  point 
de  poi'^>er  la  chose  nu  delà  des  limites  d'une  nécessité  stricte;  et  <'onsé(inemment, 
elles  ne  [xiuvaient  sanctionner  la  signification  d'une  assignation  en  en  remettant 
copie  nu  <léfeiuleur.  soif  dans  la  f'iiambre  d'assemblée  des  Communes  ou  dans  n'im- 
porte (pielle  <les  dépen(lan<-es  y  annexées;  car  telle  proeéd  ir»' — loin  d'être  requise  pour 
la  proti'-tioti  du  plai^'iumt — comporterait  l'autorisation  d'user  de  moyens  d'intimider 
un  député  qui  remplirait  alors  ses  devoirs  parlementaires  et  ne  ponrrait  être  conw- 
dérée  autrement  eue  connue  une  insulte  à  la  Chambre  et  une  entrave  à  la  liberté  de 
Hs  délibérât i' IMS. 

En  envisageant  de  eette  façon  la  question  à  eux  soumise,  les  membres  du  comité 
ne  peuvent  s'eiupêcher  de  considérer  que  le  fait  d'apiK'ler  M.  le  juge  Faucher,  membre 
de  eette  Chambre,  alors  (|u'il  assistait  à  une  séance,  et  de  lui  signifier  un  mandat  au 
nupuieiit  où  il  pénétrait  d;ius  le  vestiaire  Cipii  est  une  pièce  aeces<ioire  de  la  Chambre) 
est  un  outrage  à  eelle-ei  et  un  empiétement  sur  ses  prérogatives. 

Mardi,  le  S  mars  18<>S. 


L'ordre  du  jour  relatif  à  l'étude  du  rapport  du  comité  spécial  nommé  le  10  février 
dernier,  et  chargé  de  chercher  des  précédents  et  de  faire  rapport  si  John  Johnsion. 
l'un  des  baillis  de  la  cour  du  iîanc  du  roi,  a  violé  les  privilèges  des  membres  de  cette 


'  Acte  concemiint  la  prévention  «Us  inconvénients  pouvant  résuit,  r  «les  privilèges  <lu  Piirle- 
mrr.t 

-  Acte  pour  prévenir  les  (litîlcultés  surfsissnnt  clans  le  cas  île  marehands — et  toutes  autres 
personnes  dont  il  est  question  aux  statuts  relatifs  aux  banc|ueroutes — «lui  ont  droit  aux  Immu- 
nités pariementaires  et  deviennent  insolvaliles, 

^  Acte  pour  diminuer  encore  les  Oéhn.-  dan»  l'adminiKiration  île  la  justice  occasionnés  par 
l'immunité  parlementaire. 
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(hambro  en  «i^nitiint   .m   man,i..t    «    un   .1. .x- .   -I.m. 

■■""';rn!n-l^;...-".v.  1,.  (•h«n.l,n.  .......  «  r— """'  ■•'"^''-'■ 

,..  ,ou.-;o..rôt„ir.Out  ....  .M.t-r -Im^^^^^^^  ^^       .^^  ^  ,^  ^,^,,,„^    (j„„  ,.,  f  u 

M.  ,/.  ,<!alahern,.  npi-ujé  par   M.   ■""'^'.'  'V'  '  j^  ,p^  ,lélil,«rati..ns  et  do 

,,,,,,..,..  ho,.  .10  l.>  nu..nbro  ....  ......^^^^^^^^  .,  ,,,,  ,„„.„.  oon-fi- 

':,:::;:::ra.r;.r;""'«- :::«  .i^p^-aa. ..- .«  ca.»,. n...., ....  «uon. 

i.le  à  la  motion  Je  M.  d.  >alal,,<r„,  '"'.'"•""■-  ,,     ^...^  n,  ...ùx  ,H,ur  .T  !î  oontre. 

■'■''"(]ï''ù,  fait  .l'appeler  ho.  -le ...  ^•»'-^n;':.'S:ï«in:iu!;;f'c;;^Ka:::;.i''îî 

,,.st  rc...lu  e.,..M-.i..e......e..t  .la,.s   ..i.o  P"   «     ltcna..te  ou  cU  p. . 

..,„,it..o  ....  attentat  a..x  priviir-'.-  >'"'-;-"  l''^^"  „„^  proposition  pour  MuV.  «oit 
M.  ^•,v;,«rJ.on  pr.^>enta.  app..y.-  l'^r  M-  3f"«.  "«  ^^  P^,  ._  ;  fi,  ,„,,.,,..r  M. 
,;.,„1..:  Que  ./«/.H  7o;.n.-...,  un  l.a.lh  d.'  la  '•■'"7'"  ''^^  '  i,.^  ,.0, ompli^^ni.  s.h  de- 
,,.  j,„j,.  Fonclnr.  député  à  œtto  (;l;..mbre.  pe,.da..t  '^V'^'Zl^'  ,,../,uite,  .lans  le 
.  ,  rs  parleme..t«iras  et  lui  «iu...«.|  une  --»...  .^--  ."l.  'h  mbre  .t  d.  viola- 
.M  iaire  ou  anti.,-hambro  do  cellc-e,.  o.t  <-o..pabl..  H  ,...tr,.»r«  a 

'   '■'£  r'^^^^^^^rat.  appuyé  par  M.  B/a.fcu,oo,/.  proposa  U  auestion 
^.-...l^Mo    ■:  îavotrUoit-on  n.et.re  n,aintenant  la  mot.on  aux  vo.xl 

'  "Q:ift^n  JoA,..o,..  un  bailH  de  la  eour  du  l.a,.c  du  -i.  -.ui  <U  n.an, 
,„.  A»W„.r.  d.-.p,.té  à  ectto  Chambre.  ..ndan.  .v..^  '•^^':';"':- .   p"       i        h 
„r.  parlementaire*  et  lui  «i«..itia  ..ne  Bon.n.at.on  a  son  ;>tn..  I-^r     ... 
,:,",',",  antiehambro  do  celle-ci.  e.t  co..pable  d  outrage  a  la  Oh  .m,  .• 
■  ,  i)rivilè"e's  parlementaire».  ...      .      -,,_],, . 

'TnkhaJ^-^on,  appuyé  par  M.  Vure,  proposa  Qu  .1  .0  t  re,oh  . 

l,uo  John  Johnson,  bailli  .le  la  -our  .lu  Banc  .         ";  «^'-P"'^- 

,  .iviU de  cette  Chambre  «oit  mis  en  pr.son  par  K        -îont  .1  ar... 

i  r-ident  délivre  en  conséquence  ^on  mandat^ 

i;„n  alla  aux  voix  sur  la  motion;  psur:  19;  contre  3. 

La  majorité  étant  en  faveur  do  la  tnotion.  elle  fut  adoptée. 


r   M.  le 

es  de- 

II'  ves- 

...liition 


violation  des 
et  que  M.  lo 


,  /.solu  .l'arrêter  les  procédures  prises  contre  Jo..aBon. 


i^ 


.1 
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PKOf'KS-VEKIîArX    COXCERXANT    L'EMPRISONNEMENT    DE    JOSEPH 
WILLCOCKS  POUR  OUTRAGE  A  LA  CHAMBRE  D'ASSEMBLEE, 

IIAUT-CANADA.i 

JoriiNAlX    DE    LA    chambre:    d'assemblée,    HAUT-CANADA. 

Jeudi,  18  février  i808. 
******  • 

Le  cnpitaino  Cowaii  se  leva  à  son  skrp  et  informa  la  Cliambre  qu'un  honorable 
mcniliro  (M.  Willoofks)*  s'était  sorvi.  à  rextérioiir,  d'un  lan^apo  dérofratoire  à  Thonneiir 
et  à  riMti'firité  de  cette  honorable  chambre,  aflirmant  à  peu  près  ce  qui  suit:  "Les 
"  membres  de  l'Assemblée  n'ont  pas  osé  aller  do  l'avant  dans  la  poursuite  qu'ils  m'ont 
"intentée.  Je  suis  fiiclié  qu'ils  n'aiiMit  pas  continué;  cela  m'eût  donné'  l'occasion  do 
"  prouver  qu'ils  avaient  été  eorrom))us  par  le  général  Tltniter.  Un  membre  de  la 
"  t'hnnilire  est  prêt  îi  se  i)résenter  ]ionr  retidre  ténioi{rna<;e  à  cet  effet  ".  Entendirent  r?s 
déclarations  les  messieurs  suivants:  Titus  Simnions.  Samuel  S.  Willmott,  arjJenteur 
des  terres,  et  le  Dr  .Tanies  Glennun,  médecin  pratiquant  en  cette  ville. 

Sur  nintioii  de  Jl.  Sherwood,  nppn  é  par  if.  Clinch,  il  est  ordonné  que  la  Chambre 
6P  forme  maintenant  en  comité  général  des  i)rivilèf.'es  pour  examiner  et  discuter  cette 
information. 

La  ('hanibre  se  forma  donc  en  ciimité  frénéral,  M.  le  pré.-ident  quittant  sou  fauteuil. 

^I.  Swazey  fut  ai)i)elé  à  présider  le  comité. 

M.  le  président  reprit  son  fauteuil  et  if.  Swazev  fit  rapport  ii  la  Chambre  que  le 
comité  avait  adopté  quelques  résolutions  relatives  ii  la  question  soumise  et  (]u'il  l'avait 
chargé  d'en  faire!  i»art  à  ia  Chambre,  clés  <i\i'il  plairait  à  celle  ci  de  les  entendre. 

Il  est  iléeidé  de  recevoir  innnédiatement  le  rapport,  ^f.  Swazey  le  lut  de  son  siège 
et  le  déposa  ensuite  sur  le  bureau.  Le  secrétaire  le  lut  en  entier  de  nouveau,  comme 
suit: — 

Résolu  <iue,  do  l'avis  de  ce  comité,  les  expressions  dont,  dit-on,  M.  Joseph  Will- 
cocks  aurait  fait  usage  sont  fausses,  calomniatrices  et  grandement  dérogatoires  à  la 
dignité  de  cette  Chambre. 

Itésolu.  (pie  de  l'avis  de  ce  comité,  le  président  soit  autorisé  îi  sommer  tous  les 
témoins  qu'il  .jugera  nécessaire?  pour  être  interrogés  i\  la  barre  de  cette  Chambre  eou- 
cer'iaiit  le  renseignement  fourni  à  celle-ci  par  le  cap.  Cowan,  député,  contre  Joseph 
Willcocks. 

Résolu,  que  ce  comité  estime  que  la  Chambre  doit  fixer  un  jour  pour  le  jugement  de 
M.  Joseph  Willcochs.  député   ii  cette  Chambre. 

L'avocat  général,  appuyé  par  le  cap.  Cowan.  l'roposa  que  la  Chambre  approuve  les 
résolutions  du  comité  venant  d'être  lues. 

EfTcctivement.  la  Chambre  ajiprouva  lesditee  résolutions. 

Il  est  décidé  que  le  secrétaire  fournisse  à  ]if.  ft'^illcocks  copie  de  la  déclaration  lue 
par  le  cap.  Cowan. 

Le  cap.  Cowan  proposa,  npimyé  par  M.  l'avocat  général,  que  le  jour  du  jugement  de 
M.  Joseph  Willcocks  .soit  fixé  à  samedi  prochain. 

Motion  adoptée. 

M.  Willcocks  proposa,  appuyé  par  M.  Roircrs.  qu'il  lui  soit  permis  de  demeurer  A 
son  siÔL'o  pendant  le  procès  et  de  poser  aux  témoins  telle?  questions  qui  lui  sembleront 
nécessaires. 

Il  en  fut  ainsi  décide. 


1  D'aprPs  la  copie  au  dactylographe  du  Journal  de  la  Chamhrc  d'asscnihlfe  du  Uaut-Cannda 
pour  ranni'e  ISOS. 

2  Josei>h  WilIcockR  .avait  ? (<•  choisi  par  la  circonscriiitinn  nucst  de  York,  la  première  circons- 
cription cIo  Lincoln  et  le  comté  d'Halilimand,  pour  conil>lcr  In  vacance  causée  par  le  décos  (lu 
Solomon  Hlll.     Il  prêta  serment  et  nt  .son  entrée  a  la  Chambre  le  26  Janvier  ISOS. 
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Samedi.  SO  février  1808. 

AI   le  président  informa  la  Chambre  que,  conformément  à  l'ordre  de  celle-ci.  il 

avait  dé  vrfune  sommation  cnioip>ant  à  Titus  Simmon.   à  Samuel  «•  W^mott   n^- 

Lcteur  des  terres,  et  au  Dr  Olennon,  médecin  pratiquant  dans  la  ville  de  York,  de  corn 
Sre  a  a  barre  de  cette  Cba.nbre  aujourd'hui  à  dix  heures  de  la  matinée,  pour  rendre 

iroiÏÏapo  concernant  le.  rensei.M.ements  dont  est  actuellement  saisie  la  Chambre  au 

sujet  de  Jopeph  Willcocks,  l'un  des  membres.  .,  .      n 

Sur  motion  de  M.  l'avocat  général,  appuyé  par  le  capitaine  Gowan, 

Il  es^ordônné  que  les  délibérations  de  la  Chambre  du  18  courant,  relativement  à 

.T„seph  Willcocks,  l'un  des  députés,  soient  lues  maintenant. 
En  conséquence,  les  procès-verbaux  furent  lus. 
Le  Dr  Olonnon  fut  alors  appelé  à  la  barre  afin  de  témoigner  concernant  1  accusation 

intentée  contre  .Toseph  Willcocks.  député  à  cette  Chambre.  ,      ,,      .  ,  „ 

s'iuel  S.  WiUmott  fut  ensuite  sommé  à  la  barre  pour  rendre  temo.gnaBe  tou- 

,.hant  les  accusations  intentées  contre  Joseph  Willcocks.  député  à  cette  Chambre. 
Do  la  part  de  la  Chambre,  il  n'y  avait  plus  de  témoins.    ^ 
M   Willcocks  eut  la  permission  d(^  eontre-examiner  les  témoins.  _ 

m!  Willcocks  proposa,  appuyé  par  M.  Sherwood  qu'il  lui  soit  permis  de  citer,  en  sa 
favinir.  tels  témoins  qui  lui  sembleront  nécessaires.  .     „,„;,„:* 

Permission  lui  fut  conséquerament  accordée  d'examiner  tous  ceux  qu  il  croirait 

liéi-cssaires. 

Vprès  que  11.  Willcocks  eût  fini  de  faire  entendre  ses  témoins  :— 

Le  capitaine  Cowan  proposa,  appuyé  par  M.  Sherwood,  cette  motion:  Cette  Cham- 
l„v  .  st  d'avis  que  Joseph  Willcocks  est  coupable  des  choses  qu  on  lui  impute. 

La  Chambre,  à  l'unanimité,  adopta  la  motion. 

Le  capitaine  Cowan  proposa  alors,  appuyé  par  M.  Sherwood,  que  Joseph  Willcocks 
x.'it  .■ciifié  à  la  Mrde  du  serfroiit  d-arnies  et  enformé  dans  la  prison  commune  de  ce 

"'  Tl  est  résolu  à  l'unanimité  que  Joseph  Will.'ocks  soit  iiicar.-éré  dans  la  prison  eom- 
imiiie  du  district,  et  que  le  président  délivre 3on  mandat  à  cet  eiîqt. 

Al.  le  président  lut  alors  le  mandat,  qu'il  siRiia  par  ordre  de  la  Chambre,  comme 

'     Alexander  McDonell,  es'iuirc,  président  de  l'honorable  Chambre  des  Communes, 
Au  .-hérif  du  district  Home,  Saut:  , ,    on.      ,       ., 

En  v^rtu  du  pouvoir  et  de  l'autorité  que  m'a  confères  l'honorable  Chambre  d  as- 
'.,iHl>!éo  vous  êtes  par  les  présentes  enjoint  et  requis  de  recevoir,  dans  la  prison  coin- 
nume  de  votre  district,  Joseph  Willcocks  et  de  le  garder  en  sûreté  jusqu'à  ce  que  la 
î.i  proscrive  sa  libération,  ledit  Joseph  Willcocks  ayant  été  reconnu  coupable  d'ou- 
liaf-'c  à  la  Chambre  d'assemblée.* 

l'ait  sons  mon  seing  et  sceau  à  York,  ce  20  février  1808. 

(Signé)        ALEX'R  MoDONELL, 

Président. 


il 


Mercredi,  le  16  mars  1808. 

Le  capitaine  Cowan.   appuyé  par  M.   McLean.  proposa  que  Joseph  Willcocks 
.nii.ris,„mé.  soit  mis  en  liberté  ce  jour  même  et  que  le  président  délivre  un  mandat 

it  cette  fin. 


1  1...  lundi.  2-:  février,  le  scrg,  nt  .larmes  rai.porta  <jue  Joshp  Wilkocks  uv.iit  été  remis  eoua 
lu  garde  (lu  shérif  du  district. 


il 
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le  „rc".i.l.-nt,  eu  r..i,formité  délivra  son  mandat,  se  lisant  comme  suit: 
Al..'u,.ier  McDonell,  esquire.  président  de  l'honorable  Chambre  d'assemblée, 

Au  shérif  du  district  HoniP,  Sai.it:  .       i     ou      i        ^>o==«mWôo 

K,,  vertu  .lu  „.>uv,>ir  et  do  l'autorité  dont  n.'a  revêtu  la  Chambre  d  assemblée, 

vau-   -U  ,L  les  présentes  enjoint  et  prié  de  relâcher  de  vetr«  garde,  des  ce    our 
;:,,,,  \vill..oeks,'es.,uire.  qui,  le  20»  jour  de  février  dernier    fut  ---7^^^-^,» 

....,-.1'.  du  district  IInn«e.  ayant  été  ce  jour  là  convaincu  .l'outrage  a  lad.te  Chambre 

rra^....nbl.-e.     Tour    ..ir   ninsi,   .v   mandat   servira  .l'autorisation   suffisante. 


Fuit  ôou^  mou  iciut 


et  sceau  à  York,  le  l'i  nuir*  T^S. 

(Signé)        ALEX'R  McDONELL. 


Président. 


OBSFRVVTTOXS    ((ixCERNANT   L.V   SITrATIOX   POLITIQUE   DU   BAS- 
CANADA,  PAU  :M.  RYLAM).' 

11  V  a  lieu  d'appréhender  que  le  temps  approche  rapidement  où  la  Chambre 
.ras.emi.ée  du  Haut-Canada  devien.lra  un  f.>yer  de  sédition  et  le  rendez-vous  des 
C T.rdis  dénn.'o.ni.M  de  la  province.  Par  contre,  il  ne  semble  y  avoir  aucun 
m  -c  <5,:/an  rtuellenient  (h.',  l'énergie  bien  connue  et  l'habileté  du  gouverneur 
"chef)  .le  réagir  contre  les  projets  ..u'une  pareille  Chambre  d'assemblée  peut  former. 
Pour  remé,lier  à  ce  danger,  il  faudra  beau..oup  de  sag.sse.  jointe  a  une  influence 
anolaise  pré,.,ndéra„te,  .^  la  f.>is^'  dans  les  .■..i.eils  législatif  et  f  T"*'*^^^ «^  IV';;^;, 
.itéra  ég  lement  de  l'int.dligence.  de  la  fermeté  et  de  1  adresse  de  la  P"\  ^.^ 
.ié.'...mt  .liins  les  .-..u.-  provin<Ma!.-s  du  Banc  du  roi,  les,,ucls  auraient  eventu..llement 
•  ,hV- ;!.r  d":  p:ints  ,1..  U.  pins  grave  importance  résultant  des  prétentions  insensées 
.4    li'~or"ani-^atri.'CS  .le  l'Assemblée.  ,         , 

11  ;:t  évi.lent  pour  toute  personne  au  courant  de  l'état  présent  des  choses  ici, 
.,ue  ni  le  Banc  ni  l.^s  Conseils  t.^ls  .,u'a..lu.-ll..ment  ,..„np..s,-s.  ne  ^""'•""""t  ^'''j;;  Jl^,^; 
bl...  .le  réprimer  de  la  manière  v.u.lue  truite  t.-ntative  auda.-euse  ^'^  ;>,^;*'.'2"^^^^^^ 
la  part  de  l'Assembl.-e,  .l'obtenir  une  pré.loni.nan.r  ,H.rnie.ou.e  dans  hi  kgi.atur.ro 

vineiale:  ..n..ore  nK.ins  p.,urrait-..n  .•omp.cr  .,ue  .;><  corps •"'•";:V''''\:'^Xion    de 

d'un  plan  général  pour  a-similer  la  .•.donic  T.  la  m...v  patn,.  .m.  mature  .le  r.-lig.on,  de 

lois  et  .■ôiitunies.  ,,  ,-,  _i,,a 

l.-i.lée  humM,.mcnt  émise  „uc.-préparato.rement  aux  mesures  dune  portée  plus 
parti.'ulièrc^il  serait  b.ai  .l'a.ljoindre  huit  ou  dix  membres  au  Consc.l  législatif,  dont 
trois  ou  quatre  seraient  des  Canadiens  ,lu  meill..ur  .-ara.tcre  et  .les  plu.  res- 
PÙlU:  /amil!..,-.  et  le  r-ste  des  Anglais  ,1-  la  plus  forte  tr,.n,p..  et  des  mi..ux  d..ues 
domi.Mli.-es  dams  la  prov.n.v  et  sur  la  prés..n.e  .l.-s,,uels  .m  p.u.rrait  en  t.u.t 
lem  !-  1' .mp...r.  I/i-Vv  d.-  sav..ir  s'il  ne  serait  pas  à  propos  do  donner  un  siège  au 
Conseil  ii  des  officiers  militaire,  (deux  ou  plus)  d.'s  plus  hauts  grad.-s  oc.u,mnt  .le> 
p„st.>s  .l'état-major  dans  la   ,.rovin.-e  .onsi.lérés  perma„..uts.  mente   bien   1  attention 

du  gouvernement.  ,,         .  11-' 

On  proiv.s,.  .pie  l.-s  deux  plus  an.'i.'.i.  juges  à  Quel,...-'  (.pu  uut  tuu.  .I.h.x  d.'pah.-.. 

l'Age  de  soixante-treiz.-  ans),  aient  l'autorisati,.n  de  se  retirer  en  toii.'hant  une  i>ension; 

.p,o   ,lans  la  nominati.ui  de  leurs  sn.'..esseurs.  .,n  veille  avec  le  soin  le  plus  severe  a 


réoi.o-  «-lu      i      trume  <,ue  .e  .locu..,.-..t  a  M  f<Tlt  au  mois  ,1,.  mal  1S.)S. 

lïz:^.  .^.u;;;;;n;^':,în:rjiK::'::,;";.u;n  ua.,00.  v,.. .... ,.  n,„. ., ... ....  «9. 

note  2. 
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..Loisir  des  hommes  capables  et  fermes,  des  Anglais  que  les  liens  naturels  et  les  eou- 

„»tor.l.nnt  Biix  lois  et  à  la  voliRion  de  la  mère  patrie. 
'■'"  ParAÏal  o'entend  ici  des  personnes  nées  et  éduquées  dans  une  partie  .,uel- 
iTn'iue  des  possessions  européennes  de  Sa  Majesté. 

Fn  vue  de  servir  les  fins  visées,  il  serait  opportun  de  former  une  corporation  pour 
ravaucement  deTnstruetion.  conformément  aux  dispositions  du  statut  provnic.al 
^rcèo  ni   cap   17  '  et  de  solliciter  la  décision  de  Sa  Majesté  concernant  les  biens  des 

^^^"S  lÎalÏrrriÏLt^tÏS'ÏilsLntionuée,  qu'elle  fournit  un  mo^e^  extrê- 
nicme,^  pSsant  d'accroître  l'influence  du  gouvernement  exécutif  et  de  modiher  gra- 
(Hu.lloment  les  sentiments  politiques  et  religieux  des  Canadiens 

L^e  aux  objets  susdits,  la  colonisation  des  terres  vauies  de  la  couiyune  devient  un 

suiet  de  la  plus  haute  importance.     Le  système  do  compagnies  associées    adopte  i)our 

te  fi^  dans  "année  1703,  peut  maintenant  être  considéré  abandonné;  mais  les  instruç. 

wrvalc"  d'août  1807=  au  présont  gouverneur  en  chef,  démontrent  que  «a  Majesté  n  a 

,a  "k  d;ssein  de  restreindre  ou  réglementer  la  concession  des  terres  vaines  d  autre  façon 

me  celle  prescrite  par  les  instructions  de  1701  à  lord  Dorchester. 

Tel  étant  le  cas,  et  le  projet  lancé  par  la  suite  de  vendre  les  terres  incu  tes  dans  le 

but  de  créer  un  revenu  ayant  échoué,  il  est  à  présumer  que  le  gouverneur  et  le  Conseil 

Scu'if  sont  parfaitement  libres  de  choisir  tel  système  qui  leur  semblera  convenir  le 

mieux    en  vertu  des  présentes  instructions,  pour  encourager  la  colonisation  du  pays. 

En'  e  contribuerait  aussi  efficacement  à  cette  fin  qu'un  acte  du  P^.f  «>?"    '"'P^^-^'' 

,  vestis^aiit  le  gouverneur  du  pouvoir,-avec  l'assentiment  du  Conseil  executif -diins 

:"ca    où  les  habitants  de  tout  canton  (ou  de  plusieurs  cantons  collectivement  a  être 

'ri.Ts  en  comtés  ou  districts)  formeront  un  certain  nombre  de  f rancs-tenanc.ers  (disons 

,  "ou  deux  mille,  ou  plus),  de  délivrer  un  uirit  autorisant  l'élection  d'un  députe  pour 

"pnsenter      1  canton    comté  ou  district  à  l'Assemblée.     Une  pareil  e  législation    non 

■.dément  favoriserait  la  colonisation  des  terres  vaines  et  attacherait  les  hab> Unt.  des 

,.\  tons  RU  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  leur  permettant  de  participer  a  [fopU^ 

cl.'rioTs  provinciales.-mais  elle  constituerait  un  frein  effectif  au  parti  français  ou 

,.  itholique  romain  qui  jouit,  en  ce  moment,  d'une  prépondérance  alarmante. 

.  Mém.     une  expérience  acquise  subséauemn,ent  -,„-,  P-^^^'^-^rpîalrc'iënrdu  ba'rrèaû 
r;dt  un  avant.ige  infini  pour  les  intérêts  du  roi  «'  j  «"/f^'^^^^V',^^^^^^^  procureur  et  avo- 

,1..  ia  métropole  (et  sur  la  recommandation  ^"  5'J,^"^/."il> -"°"Jf  n|^^^  et  au  moins  un 

,.t  Kénéral  provincial  mais  les  deux  juges  '=".<^het  (si  deux  étaient  nWesBaires,  ^^ 

,i.,s  des  Juges  intérieurs  de  la  I'™vince  ;  ces  derniers  aura^en^^^^^^^  d'hommes  fermes. 

1,1  imais  non  exécutif).     Par  ce  moyen,  la  couronne  se  P^'^ncret  l'éducation  &.  la  mère  patrie 

"  ''"r^ur'ies'détails  relatifs  aux  biens  de»  Jé..uite8  et  des  suipicien».  voir  la  correspondance 

subsfMiuente.* 


MUfusIon   'U'   1  instruction  On  '""''•'",  \,'^f"'j  r^.„nrobation  du  Rouverneur,  elle  était  chargée 

^,IT..ités  ,nix  fcoles  de  fondation  rn>ale  et,  «"l'^**J'^''PÎ°*'''''°"„"^r  était  revêtu  du  pouvoir  de 
de  déterminer  les  régies,  ordre»  et  statuts  des  écoles,  ^.e  gouvenaur  était  rev.iu 
nommer  et  de  démettre  les  maîtres  d'étole.  ,  .  .-^hivo.  mnodlennes   M   231,  paiçe  76.     L«» 

.  pour  !«,  instructions  à  «'■" /""^^  Cj^J^'^^j;  reuUerrir"o"ronne  demeÛrérènt^denti<,ue« 
instructions  ayant  trait  à  '"^  ™"'-^'"'°" , '^ 'f '*^.  '  L'^'^ènrtîc  es  31  .1  3S  des  instructions  ft  Dor- 
;\  colles  transmises  à  loru  Dorchester  en  liSl.     \  oir  les  ariiLuo  oi 

'■'""■f Ce' mémorandum  écrit  par  Ryland  est  repro,luit  P-Y,;r'.'l'''^„V.t«uit  d-ins  son  volume,  relative 
^  Cette  note  de  Chrlstle  fait  allusion  à  la  ^•«"«■"''"^''y^'f  '  ,?"'sX,-sX  l''"»" 

,1  l'affectation  du  revenu  provenant  des  biens  des  Jésuites  et  de  .s.iln.  huipice  aux 

truction. 

20( 23 
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Qu'on  permette  de  faire  remarquer  ici  qvc  le  nombre  de  colons  anglais  des  cantons 
tft  estimé  à  plus  de  quatorze  mille  et  que  In  division  de  la  province, — conformément  à  la 
proclamation  du  lieutenant-gouverneur  Clark' — (en  vertu  de  l'acte  concernant  le  Ca- 
nada, année  1791)  en  vue  de  régloraonter  l'élection  des  représentanta  qui  aièperont  à 
l'Assemblée,  fut  faite  antérieurement  à  l'érection  et  à  lu  colonisation  des  cantons  et 
'/assure  l'élection  que  de  deux  députes  anglai:,  par  toute  la  province,  à  savoir,  un  pour 
le  district  inférieur  de  Gaspé  e  l'autre  pour  le  bourg  de  William  Henry,  où  les  habi- 
tants anglais  ont  la  majorité  des  votes.* 

Il  est  vraiment  iniposs.'ole  d'attacher  trop  d'importance  à  ce  sujet  ou  de  le  mettre 
trop  en  évidence,  car  il  indique  la  nécessité  absolue  d'une  loi  du  Parlement  impérial  si 
l'on  a  l'intention  d'obtenir  jamais  quelque  chose  comme  une  influence  anglaise  dans 
la  section  inférieure  de  la  Législature  provinciale.  Car  il  ne  faut  pas  compter  qu'une 
Chambre  d'assemblée,  coniiKiséo  comme  celle  d'aujourd'hui,  soutfre  jamais  l'adoption 
d'un  bill  relatif  à  l'encouragement  des  colons  anglais  ou  encore  moins  d'un  projet  qui 
procurerait  à  ces  colons  les  moyens  d'être  représeiités  dans  ci.'tte  Chambre. 

H.  W.  R. 

•  Il  y  a  erreur,  toutefois,  quant  à  Gaspj,  où  la  majorité  des  votants  ont  toujours  été  et  sont 
encore  d'origine   française. — R.C.2 


RAPPORTS  SUR  LES  RESULTATS  FACHEUX  DES  ELECTIONS  DE  JUGES 
COMME  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  LEGISLATIVE,  BAS-CANADA. 


JOl  RNAUX  DE   U\  CHAMBRE  d'aSSEMBLÉE,  BAS-CANADA.* 

Mercredi,  10  mai  1809. 

"  M'  Bourdages,  du  Comité  nommé  pour  enciuérir  s'il  est  résulté  des  inc(mvénients 
"  des  élections  où  les  juges  de  cette  province  .se  sont  portés  candidats,*  et  quels  inconvé- 
"nieiits,  a  fait  rapport  que,  conformément  à  l'Ordre  de  Référence,  le  Comité  avoit 
"procédé  à  fair.  ladite  enquête,  et  avoit  dressé  un  Rapport  Ti  ce  sujet,  qu'il  avoit 
"  ordre  de  soumettre  à  la  Chambre,  lorsqu'il  lui  plaira  le  recevoir:   Et  il  a  lu  le  Rapport 


1  Voir  pa^e  "îl. 

-  Note  ajoutée  par  Christie, 

3Extniits  de  la  version   française  imprimée  des  Journaux  ,1e  la   Chambre  ,JV.sscm6/ec  ifi< 

XS{tS~\.  ftriflCiil. 

«  Durant  la  "^'"ion  de  1S08.  l'Assemblée  législative  étudia  la  question  de  la  sagesse  de  ron- 
férer  aux  juges  l'éligibilité  à  l'Assemblée  Pt-<lans  un  comité  général  de  la  Chamhr^réso°ut 
Que.  de  I  avis  de  ce  comité,  il  est  expédient  de  d<--.  l.iror  que  les  Jugi  s  de  la  cour  du  Banc  du  roi 
actuellement  établie,  les  juges  provinciaux  des  districts  .le  Trois-Rii.iprps  et  de  Oasné  et  tous  les 
juges  ayant  des  commissions  de  toute  cour  qui  peuvent  être  dorénavant  établies  d.ins  cette  nrn- 
vince  pour  le  JuKoment  des  causes  civiles,  sont  inéligibles  pour  la  Chambre  d'assemblée  de  tout 
parlement  de  cette  provmce.  n'ont  pas  le  droit  d'y  siéger  ou  voter.  îl  titre  de  chevaliers,  citovens 
memlires  du  parlement  Pour  tout  comt.--.  cité,  bourg  ou  ville".  (Journaux  V  la  Chambre  d'a,- 
.•umblre  du  Bas-Canada.  ISOS.  .)age  l;.s.)  Conformément  à  cette  résolution.  l'Assemblée  adopta 
un  bdl  qui  fut,  cependant,  rejeté  par  le  Con.sell  législatif  «ooiinu.ee  auopia 

A  la  session  suivante  le  sujet  fut  de  nouveau  débattu,  ce  qui  eut  pour  effet  la  nomination 
d  un  comité  chargé  de  s  enquérir  si  des  inconvénients— et  lesquels— ont  résulté  d'élections  où 
des  juges  de  a  prov-ince  se  portaient  candidats,  le  comité  étant  autorisé  à  sommer  les  per.TOnnes, 
a  i.iire  produire  les  documents  à  faire  r.-pport  aussitôt  que  possible  ■'.  (Journaux;  de  là  Chambré 
page  364  '   ®''*-^""""''''    '*"»'   P»ee    Ifis  )      Voir   aussi   Craig  a  Castlereagh,    5   juin    1809, 

.rnnvfnt'Ti'*  Interrogea  Plusieurs  témoins.  Leurs  témoignages,  partie  intégrante  du  rapport,  se 
trouvent  a  1  appendice  n°  23  des  Journaux  de  l'Assemblée  pour  IJiOD.  Comme  suite  à  l'adoption 
du  rapport  du  comité,  un  bill  fut  présenté  excluant  les  juges  de  l'Assemblée,  m^.is  a  Chambre  fu" 
dis.soute  avant  le  vote  du  projet  de  loi.     Pour  l'acte  de  ISU  v-iumure  lui 

législative,  voir  page  425. 


excluant  les  juges  de  l'Assemblée 
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•'  à  sa  place,  et  ensuite  l'a  délivré  à  la  table  du  Greffiei-,  où  il  a  été  lu  de  nouveau,  et  est 
'■(■(iinme  suit,  savoir:' 

»  «  j»  *  «  *  « 

D'après  les  témoignajce»  qui  précèdent  votre  comité  est  d'avis  que  l'acte  d'un  juge 
ilu  district  de  Québec^"  qui  s'esit  offert  comme  un  aiudidat  à  l'él.'ction  de  1796  dans  lo 
comté  de  Hampshire,  ensuite  aux  élections  de  1804  pour  la  haute  \  ille  et  le  cmité  de 
(inébpc  ainsi  qu'à  la  dernière  élection  dans  le  comté  de  Québec,  a  eu  des  résultats 
tïichoux;  et  que  le  fait  d'avoir  été  proposé  comme  candidat  aux  électeurs  du  comté  de 
Xortliumberland  en  1800  et  l'année  dernière  a  eu  les  mêmes  conséquences. 

Ci-suivent  les  résultats  dont  il  vient  d'êt-o  fait  mention: 

La  liberté  des  électeurs  a  été  restreinte;  la  dignité  d'un  juge  a  été  mise  en  péril;  le 
caractère  dudit  juge  qui  s'est  offert  comme  candidat,  tel  que  susdit,  ainsi  que  sa  répu- 
tation et  son  intégrité,  sont  l'objet  de  soupçons;  la  confiance  dans  l'administration  de  la 
justice  a  diminué. 

Il  semble  aussi  à  votre  comité  que  l'acte  d'un  juge  de  Trois-Rivières  qui  s'est  offert 
c'iiiinic  candidat  lors  de  l'élection  de  ISOS  di  ns  le  bourg  de  Trois-Rivières,^  a  eu  pour 
effet  de  mettre  en  péril  la  dignité  de  ce  juge. 

Votre  comité  ne  croit  pas  que  le  fait  d'un  juge  diu  district  de  Montréal*  av:.nt  été 
proposé  comme  candidat  lors  de  l'élection  de  1800,  dans  la  divisio?  -est  de  la  cité  de 
Montréal,  ait  eu  des  résultats  fâcheux,  mais  ledit  juge  a  reconnu  depuis,  que  les  élec- 
tions oii  des  juges  se  meitent  sur  les  rangs,  peuvent  avoir  de  graves  conséquences,  et 
par  la  suite  il  a  toujours  rot'usé  de  s'offrir  comme  candidat. 

(Signé)        L8  BOURDAGE, 

Président 


i:'  ■' 


DELIBERATIONS  RELATIVES  A  L'EXPULSION  D'EZECHIEL  HART  DE 
LA  CEtAMBRE  D'ASSEMBLEE  DU  BAS-CANADA.» 

JOURNAUX  DE  LA  CHAMBRE  d'aSSEMBLÊE  DU  BAS-CANADA. 

Vendredi,  29  janvier  1808. 


[Copie  extraite  des  Minutes  Françaises,  1808.] 

M'  Berihelot  a  informé  la  Chambre  f\:a'Ezechicl  Hi  ^  Ecu'^r,  retourné  i^ur 
représenter  le  Bourg  des  i  rois-Rivicres  avoit  prctté  les  serments  et  attendoit  en 
•  Ichur^  de  la  Barre  pour  être  admis. 


'  I,a  première  partie  du  rapport  contient  le  compte  rendu  lies  témoignages  et  n'est  pas 
rcproiîuite. 

-'  l'Icrre-Amable  De  Bonne,  l'un  des  Juge.s  de  la  cour  du  Banc  du  roi  pour  le  district  de  Que- 
lle avait  été  candidat  à  l'élection  dans  le  comté  de  Hampshire  en  ]'9R.  De  Bonne  avait,  de 
nu-me,  Cté  membre  du  Conseil  exécutif  depuis  17S>4.  Il  représenta  le  comté  de  York  à  l'Assemblée 
IRndant  le  premier  par'ement  de  la  province.  De  1796  à  1804,  11  était  le  man.latalre  de  Trols- 
lUviére.i;  de  1S04  à  1810,  d  i  --jm  é  de  Québec.  En  1800,  il  fut  défait  dans  le  comté  de  Northum- 
berland. 

Voir  les  procédures  relatives  a  l'expulsion  de  De  Bonne,  page  375  :  ainsi  que  les  commen- 
t.iires  de  Craig  sur  la  conduite  de  l'Assemblée  dans  son  adresse,  page  376:  et  dans  sa  lettre  ft 
iurd  Liverpot»i,  page  37''. 

3  Louis-Charlea  Foucher,  Juge  provincial  du  district  de  Trois-Rlvlères,  posa  sa  c.andidat\>'î  a 
lélection  du  bourg  de  Trols-Rivières  en  IsOS.  Voir  pape  346,  note  2. 

*  l'ierre-I,ouis  l>anet.  l'un  des  S'  'es  de  la  cour  du  Banc  du  roi  pour  le  district  de  Montréal, 
fut  é'.u  à  l'Assemblée  législative  pou:     i  circonscription  est  de  Montréal  en  1800. 

■■^Extr.-it  des  Journaux  de  ta  Chwnbre  d'assemblée  du  Bas-Canada  pour  les  année  1808  et 
1809. 
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4  GEORGE  V.  A.  191  + 

Un  membre  ayant  demandé  s»i  il'  Ilart  avoit  prêt.;  les  sernieiita  en  la  manière 
ordinaire. 

M'  Berthelot  a  ajouté  que  M'  Ilart  avoit  prêté  les  serments  sur  la  Bible  et  la 
tête  recouverte. 

M'  Turtjcon  a  informé  la  C'hiimbre  (lu'il  étoit  présent  avec  M'  Berthelol  lorsque 
M'  Wai^  avoit  prêté  les  serments,  et  qu'il  avoit  pris  les  dits  serments  en  la  manière 
désifniée  par  M'  Berthelot. 

«  *  •  •  •  • 


Lundi,  1"  février  1808. 
m  »  »  »  *  .         * 

.\yant  été  fait  une  Motion  pour  iiuo  la  lecture  de  l'entrée  du  VinKt-''.euvième 
de  janvier  dernier  concernant  une  application  d'Ezechiel  Ilart,  Ecuier,  à  l'effet  d'être 
admis  à  prendre  son  siêt'u  comme  un  des  .Membres  de  cette  Chambre  pour  le  Borrg 
des  l'roifi-Iiivières. 

En  conséciuence  la  dite  entrée  a  été  lue. 

M'  Berthelot  a  informé  la  Cbanibro  que  dans  l'information  par  lui  donnée  le 
Vingt-neuvième  jour  de  janvier  dernier,  il  avoit  dit,  qu'Ezechiel  Ilart,  Ecuier,  avoit 
prêté  h  serment  et  non  les  serments. 

Sur  Motion  de  M'  le  Procureur  Général  seconde  par  M'  Le  Juge  De  Bonne, 

RÉSOLU,  que  c'est  l'opinion  de  cette  Chambre,  qu'Ezcchiel  Ilart,  Ecuier,  retourné  pour 
représenter  le  lîourg  des  Trois-Rivières  n'a  pas  pris  le  serment  en  la  cou- 
tume ordinaire. 

ORDOîf.vÉ,  que  le  Greffier  Assistant  de  cette  Chambre  fournisse  au  dit  Ezechiel  Ilart. 
Ecuier.  une  copie  do  la  résolution   cy-des3us   afin  qu'il  puisse  suivre  telle 
marche  à  cet  égard  cjue  la  loi  du  Parlement  peut  requérir. 
*##♦»» 

Vendredi,  12  fév^.er  1803. 

Une  requête  d'Ezechiel  If  art,  Ecuier,  retourné  pour  représenter  le  Bourg  des 
Trois-Rivières  a  été  lue  par  M'  Mure  à  sa  place. 

M'  Afure  a  proposé,  secondé  par  M'  Berthelot,  que  la  dite  requête  doit  maintenant 
reçue. 

Et  alors  sur  Motion  de  la  Chambre  que  l'information  donnée  à  cette  Chambre 
du  viuRt-ncuvièmo  jour  de  janvier  dernier  touchant  la  manière  en  laquelle  M'  Hart 
avoit  pris  les  serments;  avec  la  Résolution  et  ordre  de  cette  Chambre  sur  la  dite 
information  du  premier  Février  et  au.-  i  la  requête  présentée  à  cette  Chambrp  du 
9°  die  ce  mois  de  Thomas  Co/fin,  Ecuier,*  contre  lo  retour  du  dit  Ezechiel  Ilart,  soit 
maintenant  lu. 

La  dite  Information,  Resolution,  Ordre  et  requête  ont  été  lus  en  conséquence. 

La  Question  a  été  alors  mise,  savoir: 

Que  la  requête  d'Ezechiel  Hart,  Ecuier,  soit  maintenant  reçu. 


Okdonné  que  la  dite  requête  soit  maintenant  reçu. 

La  dite  requête  en  conséciuence  a  été  reçue  et  lue: — 

Exposant  qu'à  son   \fi-Mid  regret  il  lui   a  été  transmis  une  résolution  de  cette 

1  TjÇ  0  février,  une  pétition  fut  re<;ue  de  CofTin,  exposant  que  Ezekiel  Hart,  professant  la  reli- 
gion Judaïque,  était  empèrhé  de  prêter  les  serments  requis  et.  partant,  de  siéger  et  de  voter  dans 
la  Chaml>re  d'assemblée  :  que  les  votes  reeuoiilis  par  lui  à  l'élection  devraient  être  considérés  nuls 
et  non  valides.  Irf  pétitionnaire,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages  légaux,  demandait  d'être 
déclaré  élu  député  de  la  ville  de  Trols-Ulvières. 


HWI 
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Chnmbre,  énonçant  que  le  pétitionnaire  n'avoit  pas  rr.'té  le  serment  en  la  manière 

''"'"oue'ie  29»  jour  de  janvier  dernier  il  a  prêté  réptrlièrement  le  serment  prescrit 
par  le  statut  31  de  Sa  .iajestc,  cbap.  :51,  sertion  20/  pour  autoriser  le  pétitionnaire 
•~L  «it'"er  dans  cette  Chambre.  .  .       •  ^ 

'  ^  Que  le  pétitionnaire  a  pr.-tô  le  dit  serment  d'une  manière  consciencieuse  et  con- 
fornu-  à  k  loi.  tel  que  prescrit  par  les  commissaire,  de  Sa  Majesté;  et  qu'il  considère 
i;  dii  semiont,  en  ce  qui  le  concerne,  com-'e  conforme  à  la  loi,  sacre  et  obligatoire 

"  ^'our^sf persuadé  qu'il  soit  d'avoir  prêté  le  germent  conformément  au  sens  exact 
.1..  la  constitution  de  cette  province,  il  ne  s'oppose  pa.  cependant  à  prêter  de  nouveau 

le  serment  conformément  h  la  coutume.  ,     ^.       .       j  • 

<v,e  le  pétitionnaire  par  conséquent  sollicite  humblement  que  la  Chambre  daigne 

l'iidii..  ctre  à  prendre  son  siège. 


Mercredi.  17  férrier  1808. 

*      ,      ,., 
OïDc.sNÎ    (lue  le^  7-tr-es  dans  les  Journaux  concernant  la  manière  en  laquelle  Eiechiel 
'  "llari.  Ecui'er.  (rap,>orté  peur  servir  dans  cette  Chambre  "^«^'^^^ff''^  l^^l' 

le  lîourp  de  Troh-Hivière.'!),  a  pris  le  Serment  prescrit  par  le  SI""  de  Sa  pre- 
Bcnte  Majenté,  cliap.  nr  soit  mainterant  lues. 
En  conséquence  les  dites  entrées  ont  été  lues. 
Kksoi.,-,  que  la  manière  en  laquelle  le  dit  Ezechiel  Hart.  Ecuier,  a  pris  le  dit  serment, 
est  celle  pratiquée  dans  les  Cours  de  Justice,  lorsque  les  serments  sont  admi- 
nistrés aux  Personnes  professant  la  Religion  Judaïqia. 


KiSiii.i' 


.,uo  cette  Ciambro  re<:oive  maintenant  information  des  Membres  d'elle  ou 
d'aucun  d'eux,  concernant  les  connoissances  qu'ils  peuvent  avoir  de  la  Iteligmn 
que  professe  le  dit  Ezechiel  Hart,  Ecuier. 
En  conséquence  la  Chambre  a  procédé  a  recevoir  la  dite  inforr  ition. 
Ft  M'  ^f^tre   a  sa  place,  a  informé  la  Chambre  qu'il  y  a  quelques  Jours,  M    Hart 
Vinforme  personnellement,   qu'il    avoit  été   élevé   dans   la   prore8^-on  de  la   KoUgion 
.Tudnïque  et  qu'irétoit  encore  de  cette  croyance. 

Et  M'  Monddet,  à  sa  place,  informa  la  Chambre,  que  oans  une  conversation  qu  il 
..ut  récemment  avec  M'  Hart,  le  dit  M'  Hrri  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  mer  1"  >1  "« /"» 
.T„if  ot  qu'il  en  avoit  toujours  professé  et  professoit  encore  la  Reî-.^-.-n  et  ce  a^eu  de 
M'  llm-t  a  été  fait  depuis  qu'il  sollicite  un  sièRe  dans  cette  Chnmbre  et  depuis  la  près  a- 

tiim  do  son  Serment.  .    ,        ,      .,    r-       u         ,':i  „»t  & 

Kt  rhonoraWe  M' le  ,Tu„e  Faucher,  à  sa  place,  a  informe  cette  Cnambre  qu  .1  est  a 
.a  propre  connoissance  que  le  dit  Ezechiel  Hart  est  Juif  de  profession;  qu  i  a  et-^te  «on- 
nnis.ance  non  seulement  pour  l'avoir  connu  depuis  le  commencement  de  1  année  180.5 
c,.„m,c  tel,  soit  dans  les  coutumes  des  Juifs,  soit  dans  les  Cours  de  Justice  ou  il  na 
inmnis  prêté  d'autre  serment  que  celui  qui  est  prêté  par  les  .Tuifs,  mais  particuliaire- 
mont  pour  avoir  dernièrement  personnellement  plaidé  devant  lui  comme  Juge,  certains 
rriviir.fros  qu'il  croyait  comme  Juif  avoir,  savoir,  de  ne  pouvoir  être  assigne  dans  les 
Cours  de  Justice  un  jour  de  Samedi,  son  Sabat,  et  celui  des  Juifs. 
Rksom:,  qu'il  paroît  à  cette  chambre  <Mi'Ezechiel  Hart.  Eeuien  rapporté  pour  servir 

dans  cette  Chambre  o.nunc-  Membre  puur  le  Boiir-  do  Trn..-Rn'..eres.  professe 

la  Religion  .Judaïque. 


ijaiaiii 


1  Pour  le  texte  du  serment  pregcrlt.  voir  le»  Document»  cmuMutionnels. 
DouRlity.  1911.  page  671. 
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RÉsoM',  que  lo  (lit  Ezrrhirl  Hnil.  KiMiior.  -oit  putciidii  il  la  liarro  <lo  cette  Clianibro 
Vendredi  prochain,  i)ar  hii  ou  son  Conseil,  s'il  lo  juge  à  propos,  sur  la  légalité 
de  M'S  prétentions  à  prendre  plaeo  dans  eette  Chambre  et  ù  y  siéger  et  voter, 
quoiqu'il  soit  de  lu  JieliKÎon  Juive,  et  qu'il  ait  pria  le  serment  en  la  manière 
usitée  seulement  par  les  personnes  de  sa  croyanee.' 

Ordonné,  qu'une  copie  de  Résolutions  et  Informations  de  ce  Jour  concernant  lo  dit 
Ezcihid  Flarf,  Eeuier,  lui  soit  transmis  par  le  Député  (Jreffier  do  cette 
Chambre. 


^'(im'.(/i,  iiO  ft'irier  ISOS. 


L'Ordre  du  jour  pour  iiuc  cette  Chambre  se  forme  en  Comité  de  toute  la  Chambre 
pour  prendre  en  considération  ultérieure  lu  requête  iVEzirhicl  llart,  Eeuier,  ayant 
été  lu, 

La  chambre  s'est  formée  en  Comité. 

M'  L'Orateur  a  lai.ssc  la  chaire. 

M'  Vifjé  a  pris  la  chaire  du  comité. 

M'  L'Orateur  a  repris  la  chaire. 

i;t  M'  Viyé  a  fait  rai>port  que  le  comité  avoit  formé  une  Résolution  qu'il  avoit 
Ordre  de  soumettre  à  la  Chambre  lorsiiu'il  lui  plaira  la  recevoir. 

Or»    .'JÉ,  qu,e  le  rapport  soit  maintenant  re(;u. 

Et  il  a  lu  le  rapport  à  sa  place,  et  ensuite  l'a  délivré  à  la  table,  où  il  a  été  relu  par  le 
Greffier  et  est  comme  suit,  savoir: 

RÉSOLU,  que  c'est  l'opinion  de  ce  comité  qu^Ezechiel  Hart,  Eeuier,  professant  la  Reli- 
gion Judaïque  ne  peut  prendre  place,  siéger  ni  voter  dans  cette  Chambre. 
IP  le  Juge  Faucher  a  proposé,  secondé  par  M'  Cartier,  que  la  question  de  con- 
currence soit  maintenant  mise  sur  la  dite  Résolution. 
La  Chambre  s'est  divisée  sur  la  question: 

Pour    21 
Contre  5 
Obddnné,  que  la  question  de  concurrence  so't  maintenant  mise  sur  la  dite  Résolution. 
En  conséquence,  la  dite  résolution  a  été  relue  et  la  question  mise  sur  icelle. 
La  Chambre  s'est  encore  divisée: 

Pour     21 

Contre  5 

Ainsi  elle  a  passé  dans  l'affirmative. 

RÉ.SOLU,  qu'Ezechiel  llart,  Eeuier,  profe'want  la  Religion  Judaïque  ne  peut  prendre 
place,  siéger  ni  voter  dans  cette  Chambre. 


Mercredi,  19  avril  1809. 

•»»»•»♦ 

M'  Mondelct  a  proposé  de  résoudre,  secondé  par  M'  Trestler,  qu'Ezechiel  Hart, 

Eeuier,  rapporté  comme  l'en   des  ReprésoTitants  du   Bourg  des  l'rois-IÎ Ivières  pour 

servir  dans  le  présent  Parlement  Provincial,  et  qui  y  siège  maintenant,  est  le  même 


>  Au  Jour  déterminé,  Hart  fut  entendu  à  la  barre  lie  la  Chambre.  L'A.sseml)lée  décida  que, 
le  20  février,  elle  se  constituerait  en  comité  général  pour  étudier  plus  amplement  la  pétition  de 
Hart. 
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F;'chkl  llart  qui  fut  rapporté  élu  pour  servir  dan^f  la  quatrième  Session  du  Parle- 
,H,.,.t  Provincial  à  la  place  do  l'Honorable  John  Lee»  pour  le  Bourg  gumht. 

•  •  *  • 

Sur  motion  de  M'  Bourdayis.  second.;  par  M'  Joseph  Turgeon, 

OiilxiNNÈ    que  la  motion  <lo  M'  Mondelet  soit  amendée  comme  suit,  savoir:— 
Vi.rès  le  mot  '^résoudre"  retrancher  tous  les  autres  mots  et  insérer  "  que  cotte 
•Cln.inl.re  reçoive  maintenant  information  des   Membrca  d'icelle  ou  d'aucun  deux. 

■  -i  E'eihkl  llart,  Ecuier.  rapporté  l'un  de-*  Membres  de  cette  Chambre  pour  y  siéger 

■  „i  lieu  et  place  de  feu  l'IIonornble  John  Lees.  est  le  mcme  Etechxel  Hart  qui  a  été 

■  r,p,K,rté  élu  pour  servir  dans  le  présent  Parlement,  et  y  a  déjà  mcko  comme  1  un 
,1,-  IJoprésenfanta  du  Bour»  des  Trois-Rivières,  et  le  même  qui  fut  déclare  mca- 

■  |,i,Me  do  siéiîcr  et  voter  dans  la  dernière  Session." 

La  -lucsti.m  a  été  alors  mise  sur  la  motion  principale  telle  qu  amendée;  et  elle 
:i  ('té  accordée. 

Okdonsé,  que  la  Chambre  reçoive  maintenant  la  dite  information. 

Kii  consé<iucnee  la  Chambre  a  procédé  à  recevoir  la  dite  information. 

Kt  yV  Bourdages  et  M'  Mondelet  à  leurs  places,  ont  séparément  informe  la 
Cluuubro  qu'Ezechiel  Hart.  Ecuier,  rapporté  l'un  des  Membres  de  cette  Chambre  pour 
V  .léRcr  au  lieu  et  place  de  feu  l'Honorable  John  Lees.  est  le  même  Ezechtel  hart 
i,„i  a  été  rapporté  élu  pour  servir  dans  le  présent  Parlement,  et  y  a  déjà  siège  comme 
!un  des  Représentants  du  Bourg  des  Trois-Rivières.  et  le  même  qui  fut  déclare  inca- 
i.alilc  de  siéger  et  voter  dans  la  dernière  Session. 

Et  W  Mure,  à  sa  place,  a  informé  la  Chambre  que  M'  Hart  qui  siège  mamte- 
„;,.,t  -lans  la  Chambre  comme  Représentant  pour  le  Bourg  des  Trots-Rivvres.  est 
1,.  uiéme  Ezechiel  Hart,  Ecuier,  qui  fut  rapporté  pour  servir  dans  le  dernier  farle- 
Mi.Mt  Provincial  pour  le  dit  Bourg  au  li-u  et  place  de  feu  l'Honorable  John  Lees. 

*  ♦  * 

M'  Mondelet  a  alors  proposé  de  résoudre,  secondé  par  M'  Durocher, 

Qu'Ezechiel  Hart,  Ecuier,  qui  siège  dans  le  présent  Parlement  comme  l'un  des 

i;.  ,,r,«entant3  du  Bourg  des  Trois-Rivières.  est  le  même  Ezechiel  Hart  qui  dans  le 

.1,  rnier  Parlement  fut  rapporté  l'un  des  Représentants  du  dit  Bourg,  et  fut  déclare 

iii.  :i,,;,l.Ie  de  siéger  et  voter  dans  la  dernière  Session  comme  professant  la  Religion 

.1  i|il:lli|U('. 

La  Chambre  s'est  divisée  sur  la  question. 

Pour    35 

Contre  5 
Ainsi  elle  a  été  emportée  dans  l'affirmative  et 
RÉSOLU,  en  conséquence. 

Vendredi.  6  mai  1809. 

Lu  l'Ordre  du  jour  pour  la  lecture  des  entrées  dans  les  Journaux,  contenant 
Chambre,  le  IV  Février  ISOSS  concernant  la    religion 


l'information    donnée  à  cette 
<\' Ezechiel  Hart,  Ecuier. 

Les  dites  entrées  ont  été  lues  en  conséquence  par  le  Greffier. 

W  Mondelet  a  proposé  de  résoudre,  secondé  par  M'  Robitaiae,  qu'il  soit  donné 
information  par  les  Membres  de  cette  Chambre,  en  présence  de  (jui  Ezechiel^  Hart. 
Kfuier,  a  prêté  serment  à  l'ouverture  du  présent  Parlement,  comment  il  a  prêté  ser- 
ment. 


1  Voir  page  357. 
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Ainsi,  t'Ile  a  jinssô  dans  l'uffirmutive  l't 

HhSiiM'.  en  coii-'ôiinpticp. 

Kt  lu  Chambre  u  procédé  à  recevoir  la  dite  inliirmatioii. 

Kt  M'  Hoiinliniin  et  M'  Duihe.Miny,  à  leurs  places,  ont  respectivement  inf.irmf  In 
riiand)rc.  (nril.t  étoiciit  présents  Iiptsmui'  Kzciliiil  llarl.  Kcuier,  nn  dt«  Keprésciitantw 
du  Roiirt'  lies  Trnij>-Uivi>ris,  a  prêté  serment;  i|iu>  le  dit  Ezcrhiil  Ilari  avoit  la  tête 
nue,  la  ninin  «ur  un  livre:  Que  lorsque  le  dit  livre  fut  présenté  à  M'  Blackwood,  un  des 
membres  <iui  avoit  pn'té  serment  avec  le  dit  Kzrrhiil  llarf.  le  dit  M'  lUackirood 
demanda  aux  Commissaires  nommés  pour  faire  prêter  les  serments  aux  Membres,  "  quel 
est  ee  livre"?  leg  dits  Commissaires  lui  répondirent,  "c'est  le  nouveau  testament." 
yyniaclrwood  dit,  "  fort  bien  ",  baisa  le  livre,  le  présenta  ft  AI'  Ilart  qui  baisa  le  susdit 
livre. 

M'  MondeM,  alors  a  propo.sé  de  résoudre,  secondé  par  M'  Martiw'au. 

Qii'Ezerhiel  Ilnrl.  Ec\iier,  professant  In  Relifrion  Judaïque,  ainsi  que  le  constate  le 
•Tournai  de  la  dernière  Session,  du  17'-  Février  de  l'an  dernier,  et  a.vant  à  l'ouvertiire  du 
Iiré-ent  Parlement  prêté  sur  les  Saints  EvanKÎles,  n'a  pu  se  lier  par  ee  serment,  a  pro- 
fané la  Religion  du  serment,  et  ne  jieut  tenir  sa  jilaee,  ni  siéffer,  ni  voter  en  cette 
Clmmbre. 

Sur  quoi  Af  lii'ilnrd  a  proïKisé  en  anicnilement.  secondé  par  M'  Papini'au,  que  tous 
les  mots  après  celui  "  .Tudaïqne  "  soient  effacés,  et  que  les  suivants  leurs  soient  substi- 
tués "  ne  peut  siéRcr  ni  voter  dans  cette  Chambre". 


"9 

m 


Laiiglois.  M.  Caron,  L. 
lioryia,  Papineait,  Rohi- 


La  question  a  été  alors  mise  sur  rnmendement  proposé  par  M'  lirdnrd,  il  s'en  est 
suivi  une  division,  et  les  noms  ayant  été  demandés,  ils  ont  été  pria  comme  suit,  savoir: 

Pour 

Afcssieurs  Durochi'r,  Joncph  Turyion,  F.  Roi,  Délornu , 
Tunjioii,  L.  liai,  Bourdagcs,  Iluot,  Planté,  Bédard,  MondcU:. 
tailli-,  Coffln  et  Mardneau. 

Contre 

Afessieurs  Moore,  J.  Oufhbert,  le  juge  DeBonnc,  Gray,  R.  Cuthbert,  Blackwood,  le 
SoUiclUiir  Général  et  .Vc.-. 

Ainsi,  elle  a  passé  dans  l'affirmative. 

l.a  question  a  été  alors  mise  sur  la  moticn  de  Af  Afondelet,  telle  qu'amendée,  la 
Cluinibre  .-'est  divisée,  lI  la  division  se  trouvant  la  même  (|ue  la  précédente,  savoir: 

Pour   18 
Contre  8 
RÉsor.i ,  (lu'Ezi    hiel  liait,  Eeuier,  professant  la  Relifrion  Judaïque,  ne  peut  siéger  ni 
cette  (  'hanibre.  ' 


Voter 
» 


IT...  huit  mai.  le  prf-.shl,.nt  fut  iiiforr,.'  .lU'il  y  vivait  un.,  vapaiirp  .lans  la  reprfsentntlon  <lu 
liourK  .lu  Trois-Riviér.e.  La  .II.-,.sc.Iuti.,n  ,lu  parlement  ren.Mt  ii.utile  un..  fliTtion  partielle  et  auï 
«lectioiis  centrales  qui  suivirent,  Kzekiel  Huit  n.-  posa  pas  sa  candidature 
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PWHKH-VEKHAl  \    IH     ("NSKII.    KxAcLTlF,   BAS-CANAIIA.' 

Mercredi.  19  avril  ÎSm. 
A  lu  snllf  «lu  Coii^fi'i  «l'iiiM  la  ih^mcuri-  di.  KouviTiioiir  ««'iiôral. 

rriVoiit!»: 
Son  KxoollriK-p  »ir  .Taiius  II.  Crnift.  *'.H.,  p'i'vcrnour  on  chef. 
Les  honoraliles 

Juge  cil  chef, 
Tliomrs  Duiin, 
Frun<,oi»  lîuby, 
Pierre  A.  DeHoune, 
John  YoiiiiR, 
Jeiikiii,  VVillinnis,  Esq- 

Son  Excellence  n  pose  les  questions  ci-après  au  conseil:  ^ 

r  Eu  vertu  «le  l'acte  31,  Geo.  III.  chap.  31,  un  Juif  est-il  éligible  pour  siéger  <lan« 
la  ("Imnibred'asMeinbléo  de  cette  province?  ,        „      •        • 

'«  S'il  est  éligible  et  s'il  est  exclus  de  la  Chambre  par  un  vote  de  celle-ci.  unique- 
mcnrparco  «lu'il  professe  la  religion  judaïque,  n'est-ce  pas  le  devoir  du  gouvcr.ieur  de  le 
prot.'pT  au  in«-|ne  degré  que  toute  autre  sujet  de  Sa  Majesté  quand  il  s'agit  de  la  jouis- 
sance d'un  droit  légitime?  .  ,  ,  ri.  U  1'  ™IU» 
:!•  N'est-ce  pas  le  devoir  du  représentant  du  roi  d'empêcher  la  Chambre  d  assemblée 
.r:i-,i,mer  un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  qui  lui  est  conféré  par  l'awt.3  sur  lequel  est 
foulée  son  existence;  en  outre  le  fait  de  déciarer  une  personne  incapable  de  siéger  au 
parlement,  quand  le  cas  n'est  pas  statué  par  cet  acte,  ou  le  fait  d'exclure  ou  d  expulser 
-.•ttc  iH-rsonne  une  fois  élue,  doit-il  être  considéré  comme  l'exercice  d  un  pouvoir  e^oe- 
ilaiit  les  limites  de  ses  attributions? 

4'  Si  la  Chambre  persiste  à  maintenir  cette  mesure  par  son  propre  vote  ou  liuu 
,lav,.ir  recouis  à  un  l.ill  <iui  serait  adopté  par  ks  «lonx  autr.^s  bra.u-lus  do  la  Lésisla- 
tiire,  n'est-ce  pas  le  devoir  du  gonvern.Mir  t\o  la  dissoudre? 

5«  Si  la  Chambre  d'assemblée  entreprend  d'expulser  par  son  vote  quelque  membre 
qui  n'est  pas  déclaré  coupable  do  quelque  crime,  qui  n'a  transgressé  en  aucune  façon 
1(  s  privilèges  de  la  Chambre  ou  violé  les  règles  de  colle-ci,  ce  membre  n  a-t-il  pas  droit  à 
la  protection  du  gouverneur  de  Sa  Majesté! 

0"  Cette  protection  iieut-elle  être  accordée  autrement  que  par  une  dissolution  t 
Après  délibération,  ces  questions  ont  été  confiées  ii  l'étude  d'un  comité  de  tout 
!(•  «'on-eil  qui  devait  faire  un  rapport  à  cet  égard. 

Mercredi,  10  mai  ISO!)." 
A  la  suUe  du  Conseil  dans  le  palais  du  gouverneur  général. 
Présents: 
Son  Exoellenee  sir  James  11.  Craig,  C.B..  gouvemcu;-  en  chef. 
L'honorable  juge  en   chef. 
Le  lord  évêque  de  Québec. 
Thomas  Dunn. 
François  Baby. 
Pierre  A.  DeBonne. 
John  Young. 
Jenkin   Williams,  £sq. 


Ml 

i;.  ; 


.  n-aprf^t  les  orlBinaux  des  ,'rorv>..v,;b»ux  du  Conseil  executif.  >.r.l.iv.«  ean.^diennes,  livre 
''■''*"m;p''4rie«  originaux  des  l'rocr.-verbaux  du  Conseil  exécuH/.  archive»  canadiennes,  livre 
d'Etat  E,  page  511. 
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Si.n  Fx>'rll<'ni't«  riiniiii\iiiii|iii'  au  ConRcil  le  rapport  du  poinitô  vn  n'porne  aux 
iHiesti.iiiH  îiiiiimim'it  ù  eo  Hi'riiior  lo  !!•  avril  ilornicr. 

I.e  rupiHirt  i-st  ii|ipr(iuvi'  et  il  et  ordonné  do  lo  onnsiiriier. 

(Ix>  rapport.) 

A  Sdii  Kxci'llcni'o  sir  .Tnnu.i  II.  ('nii«.  chivulirr  du  Hiiiii,  iMpituiui'  ««'iiiTal  il 
Ki.iivcrnc'.ir  cm  chef  do  la  proviiioo  île  Québec  du  Has-Ci^nada,  etc.,  etc.,  etc. 

Hapix.rt  (i'iMi  i-omit6  do  tout  le  Con.«oil— Présents,  riionorablo  ju«o  en  chef, 
Iin'-ii|ciit,  II-  lori  rvi".|iie  de  QuélM-e,  MM.  Dunn,  Bcliy,  Dcliniino.  Vounir  et 
William-— .Sur  lo  renvoi  d((  Son  Kxoellencc  au  Conseil,  en  date  du  19  avril  der- 
nier, do  rcrtaiiu's  (lupstioni  relatives  à  l'éligibilité  des  Juifs  pour  siéger  à  la 
('li.uiibre  (ra>Mniblée. 

riaicc  il  Vdfro  Excellence, 

]ye  comité  e>t  d'avi.i  (|u'iiii  .luif  jifUt  éliv  élu  i>.iiir  la  Cliiimbre  d'assemblée  de 
cette  province  et  <|u'il  iKMit  y  nién-er  et  y  voter  après  avoir  prêté  le  ferment  requis 
par  la  loi,  coiiforiiiénient  îk  la  coutume. 

Cette  opinion  est  fondré  sur  les  raisons  Buivantoa: 

Par  lo  rfatut  l.'i,  (ieo.  II,  chap.  7,  il  est  déerétô  que  tous  les  étransers  naturali- 
sés en  vertu  ilo  cet  acte,  "seront  considérés  et  reconnus  à  tous  éj^ards  et  de  toute 
"façon,  sujets  naturels  de  Sa  .Majesté.  c-onun<'  si  tous  et  chacun  d'i'ux  étaient 
"nés  dans  It;  royaume".  Et  il  est  évident  <iue,  conformément  it  la  portée  du  deux- 
ième paragraphe  de  cet  acte,  les  Juifs  Pont  compris  comme  les  autres. 

Par  lo  statut  :J1,  (ieo.  III,  chap.  .'îl,  i>ara(fraplie  i'.'  il  est  décrété  (|u'il  y  aura  dan? 
chacune  des  provin<-cs  de  Haut-Canada  et  do  HasCanada.  un  Conse'il  législatif  et  une 
.\sseml)léo  "qui  devront  être  eomjxisés  et  eon»tilués  de  la  niunière  ci-après  indiquée 
par  les  l/ré.scntes". 

Par  lo  14'"  paragraphe  du  même  act*r  il  est  décrété  riue  Sa  Majc-lé  peut  auU)riser 
le  (.'ouvernenr,  au  moyen  d'une  pièce  sous  lo  grand  sceau,  à  ordonn-^r  et  à  convoquer 
une  assemble  dans  et  i^mr  la  provii.ee,  et  il  est  ensuite  déclaré  par  le  statut  commen* 
cette  Assen.iiléi'  devra  "être  composée  et  constituée".  A  cette  fin,  il  est  arrêté  par 
le-  paragraphes  14,  15,  IC,  18  et  ir».  qu'une  division  de  la  province  en  comtés  sera 
f-.ùU:  qu'il  sera  nommé  des  i)résidei>lH  d'élection  el  que  des  Writu  d'élection  seront 
émis  <;t  exécutés.  Le  17'  paragraphe  statue  <|ue  le  nombre  <l(^  représentants 
II.  devra  ]ni<  être  moins  de  eitwpiante.  11  est  ensuite  arrêté  par  le  20"  paragraphe 
quelles  seront  les  qualité-s  requises  des  électeurs,  puis  le  21«  paragraphe  déclare 
■•  qu'aucune  personne  ne  pourra  être  élue  pour  faire  partie  de  l'Assemblée  ou  pour 
•  y  siéger  ou  y  voter,  s-i  elle  est  membre  du  Conseil  législatif,  ministre  de  l'Eglise 
"luiylieane,  prêtre.  ecclésiasti<|ue  ou  professeur  conformément  aux  rites  de  l'Eglise 
"de  Home  ou  à  foute  autre  forme  do  i)rati(iue,  de  croyance  ou  de  culte  religieux". 

Par  le  21""  paragraphe  il  est  statué  "ii'î'aueune  ijcrsoiine  no  pourra  être  élue  à 
■  moins  d'.ivoir  vingt  et  un  ans  révolus,  d'être  un  sujet  naturel  de  Sa  Majesté  ou  un 
"  sujet  de  Sa  .Maje:?té  naturalisé  par  Acte  du  parlement  britannique  ou  bien  un  sujet 
■■de  Sa  .Majesté  devenu  tel  eu  vertu  do  lu  conquête  et  de  la  cession  de  la  province 
'■  du  Canada  ". 

Et  le^  s:!'  paragraphe  statue  "(|u'au<'uiie  iKrsoniie  no  pourra  être  élue 
"si  elle  a  été  déclarée  coupable  de  liante  trahison  dans  quel(|ue  cour  de  justice  dans 
"les  limites  de  toute  possession  de  Sa  Majesté  ou  si  elle  appartient  à  la  catégorie 
'  î.cs  pcr.-onnrs  frappées  d'ineapueilê  légale  en  vertu  de  <|ueIquo  acte  du  Conseil 
•■  législatif  et  de  l'Assemblée  île  la  province  sanctionné  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers 
'  et  successeurs  ''. 


1  Voir  les  Doeumenta  consUtuHonncla,  nS9-l79l,  Shorît  et  Doughty.  1911.  imee  665 
s  Ibid,  patte  66S.  o     ^.  .  •    b  . 
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(-...t  donc  i.insl  .,"«  r.\-H...nl.l.V  .l.!vra  m  r<.mpoiier  confi.rn>(îment  à  cotacte. 
|. ,  ,.,„„,„,.  il  „,'  «V  trouve  «...lo.nei.t  muc  Us  .-nusoH  .rincuparit.^  U'Kn:"  qui  ,.rfo..d..nt. 
,1  .Vn^uit  -lue  tout  oan.li.lHt  qui  a  (té  naturalisé  par  qu..i.,u..  arto  .lu  purlwn.M.t  bn- 
,„,„i,„u.  (y  .•on.i.ri^  p..r  .oi.-.-.iu.nt  m.  Juif  ..«tun.li-,'  ,mr  |.-  -Inlut  M.  (..„.  II. 
,1,,,,.  T)  .m  qui  vM  uu  Hujrt  nnlunl  (.•.•  .,".■  .Lut  .tr..  !..  hU  'I '»>  ;T'"  n«u.,  untura- 
I,-,-  ..'il  est  m-  «Inns  la  provin.'-t.  qui  u'.*t  ni  M..'M.i,r.-  du  <  on«ul  L^nlatif,  ui  n.iniv 
,rc  .1..  l'KKti^r  nnKli<-»no.  ni  ministn».  prî-tro,  e^-lôsiustiqiio  ou  profe*cur  conformé- 
„„.„t  «ux  rit.-.  .!.•  l'FKlis..  .1..  Hoim-  .."  à  l.-"to  autro  f..ruio  .!.>  prat.qm..  .  .;  .•r.,y„noe 

1..  ,.„lt..  n'IiKi.ux.  ni  ..u-,l.s.,.»»  .1p  vin^t  et  un  «nx.  qu.  n«  pan  vt6  ,WUrv  rnn- 

,,,1,1..  ,1.,  lu.ut..  in.hi..,.n  .a  qui   n'.M.parti..ut   i  auoun.»  OHt.'Kono  .lo  Krso„m-s   fn.p- 
;,,■,,  ,i-iu,apa.Mt.-  IwiU.  par  un  a.-to  du  parL-nu-nt  provin.-.al.  «Lut  être  fligible  pour 

•■■  opinion  du  comité  c»t  de  piu»  confirmée  par  le  42*  paragraphe  du  statut  31, 
(;,..,  .  ,,ù  il  c^t  décn'l.-  ".lUC  .•ha.,u.-  Cmm  .lu'un  act.-  ..u  .l.«  «et..*  .•oiitifudront  iW* 
•■  ,iispo«iu..ns  concernant  de  quelque  fagon  que  ce  «oit,  la  jouissance  ou  1  exercice  do 

t„ut  mo.le  ou  f..rme  <le  culte  religieux  ou  ayant  pour  effet  d'imposer  ou  de  créer  de» 
■•p.-iiK.s  ,]c8  charnes,  des  inhal.il.'tcs  ou  <l.'s  in.-apa.-it.'s  l.'ifalo-,  te  a.t..  ou  tels  acti-s 
••.kNnmt,  avant  toute  déclaration  ou  »ip,iiHcati..n  de  la  sanction  du  roi,  être  dcix.s.» 
■  .l.vant  les  deux  Chambn-s  du  parlement  .le  la  (ira.idc-Uretanne  .  Il  faut  donc  con- 
rluro  inévitablement,  d'après  ce  paragraphe,  que  toute  incapacité  de  »u«er  dans  la 
(l,anil.re  d'assenibl.V.  par  Ruitc  do  croyances  rcliKicus.'s  ne  ix'ut  .'trc  rc<-.mnue,  sans  un 
;„„.  ,lu  Conseil  et  de  l'Assemblée  sancti.u.né  par  Sa  Majesté,  avec  1  approbati.-n  dos 
'.Immbrcs  des  lords  et  des  communes  du  Royaume-Uni. 

Le  .'..mité.  est  d'uvi.s  que  V..tre  Excellence  d-ùt  accord.-r  .-Rnlen.cnt  la  protccti.m  du 

ncrncmcnt  de  Sa  Majesté  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  et  que  Votre  Excellence 

'i,.it,  autant  que  possible,  empêcher  que  la  Chambre  d'assemblée  s'arroge  plu»  de  pou- 

\,,ir  .nie  ne  lui  en  accorde  la  constitution.  .       ,      ,  •     •„„ 

Le  comité  est  aussi  d'avis  que  l'eipulsion  de  tout  membre  basée  sur  un  principe 

.lincapacité  "  Rénérale  "  non  prévu  par  l'a.'tc  'M,  (Jeo.  III.  clu.p.  IM  ou  pur  ..uclque 

.i.t.it  provincial,  cnstituorait  un  cxerci.-e  de  pouvoir  plus  étendu  que  ne  le  p.'riM.'t  It 

iirrmi.T  statut.  ,  ,  ,      »   tt  -c       ii„.  ..„  „n 

Mds  le  comité  est  d'avis  aussi  que  le  devoir  qui  incombe  à  Vo.re  Excellente  ne 
n.,ui..rt  pas  la  dissolution  immédiate  de  l'Assemblée  si  l'expulsi.m  d  un  Juif  n  est  or- 
,l,.un,-c  .,110  par  un  vote  sans  invoquer  d'autre  raison  que  celle  que  celui-ci  ar-artient 
à  la  religion  judaïque;  en  outre  que.  si  la  dissolution  doit  avoir  heu  hnalen  t  iwur 
m..' telle  cause,  elle  doit  être  différée  iiour  le  mon.ent. 

l.e  .■omité  est  de  cet  avis,  parce  que.  entre  autres  raisons  la  Chambre  3-;"°>t  V"' 
P„„v.,ir  judiciaire  dans  un  tel  cas  et  que  par  suite,  s'il  est  admis  quelle  s  est  trompée, 
n  ,!oit  .-trc  présumé  qu'elle  a  commis  une  erreur  de  jugement  sans  agir  <!«.  "'''"'■;»'«^ 
l„i.  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  manifestement  démontré.  C'est  pourquoi  il  semh  e 
;,  ,,n,iv..s.  avant  de  faire  aucune  démarche,  de  faire  établir  par  la  plus  haute  autor.  e 
1,  LMl..  r,  laquelle  on  peut  s'adresser  en  Angleterre,  l'erreur  de  procédure  commise  par  la 
.l.iir.bre  au  point  de  vue  h'^ral.  puis  d'en  donner  ensuite  avis  à  celle-ci  par  un  message 
vc.nmandant  un  acte  à  l'effet  de  mettre  les  Juifs  hors  d  étnt  ou  d'avoir  recours  à 
■  l-.utres  mesures  si  l'erreur  de  procédure  est  démontrée  par  l'autorité  susdite.  Dans  le 
.  .,.  où  un  acte  d'expulsion  semblable  aurait  lieu  volontairement,  après  de  telles  mesures 
pri.scs  pMr  le  gouvernement  exécutif,  le  gouverneur  pourrait  être  tenu,  dans  ces  circons- 
tances, de  dissoudre  la  Chambre.  .,  

Le  comité  constate  aussi  que  M.  Ezechiel  ITart  a  été  expulse  par  la  dernière  Cham- 
.  ,1  ;„=en,U!,„  .'  ,>„rcc  qu'il  professait  hi  n-lig^on  iudaïqur  "-  sans  aucun  autre  motif, 


). 


en  sorte  que  la  Chambre  actuelle  possède  la  sanction  d'un  précédent  expressément  appli- 
cable à  cet  égard. 


kl 


1  Iblrt,  page  67.';. 
=  Voir  page  360. 
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Le  comité  est  d'avis  inio  tout  nieinlire  expulsée  de  la  Chambre  d'assemblée,  qui  n'est 
pas  Ir^alcmeiit  frapp<'  d'iiioiipacité  ou  qui  n'a  pas  léfraltinent  perdu  son  siège,  a  droit 
comme  tous  les  autres  sujets  lésés  injustement,  à  la  justice  et  ii  la  protection  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  en  tant  que  cela  peut  lui  être  accordé  sana  préjudice  aux 
intérêts  des  autres  sujets  .!»■  Sa  5Iajesté  en  général.  D'autre  part,  le  comité  croit  que 
cette  protection  ne  peut  être  accordée  (|ue  par  une  dissolution;  mais  quant  à  l'opportu- 
nité d'une  dissolution  immédiate  par  suite  do  l'expulsion  ii  l'égard  de  laquelle  Votre 
Fxi'ellenco  demande  présentement  l'avis  de  ce  comité,  celui-ci  se  permet  de  renvoyer 
Votre  K:;('ellenoe  à  ce  qu'il  a  énoncé  précédomuicnt  ii  ce  sujet. 

Le  tout  est  très  rcspectneusenient  soumis  à  la  sagesse  de  Votre  Excellence. 

Par  ordre, 

(Signé)    J.  SEWELL, 

Président. 


Cll.UO  A  CASTLEIIEAGIL' 

N°  50. 

Qi  ÉBKC,  5  juin  1S09. 
^filord, 

Votre  Seigneurie  recevra  ci-inclus  les  discours  que  j'ai  jugé  à  propos  <l'adresser  au 
Iiarlcmcnt  provincial  lors  de  la  convocatioti  et  de  la  prorogation  do  cette  assemblée;  il 
est  do  mon  devoir  maintenant  de  faire  connaître  à  Votre  Seigneurie  les  motifs  qui 
m'ont  induit  à  employer  dans  ces  discours,  surtout  dans  le  dernier,  le  langage  que  Votre 
Seigneurie  ne  manquera  pas  de  rcmaniuer. 

Dans  ma  déiiê'chn  n°  29'  j'ai  transmis  à  Votre  Seigneurie  des  renseignements  à 
l'égard  d'un  parti  qui  existe  ici  et  dont  l'influence  n'est  nas  à  dédaigner.  J'ai  coiistaté 
avec  chagrin  le  n(mibre  de  ceux  qui  ont  été  élus  pour  ia  Chambre  d'assemblée  et  sur 
les(|nels  ce  parti  a  de  bonnes  raisons  de  compter.  Il  a  été  facile  de  s'ajjercevoir 
initm'di.itcment  qu'il  se  préparait  à  avoir  recours  à  toute  mesure  propr"^  à  embarrasser 
le  gouvernement  et  à  faire  valoir  son  pouvoir  et  son  imi)ortance.  Il  a  commencé  son 
travail  m  faisant  élir(>  M.  Panct  iirésident.^  .T'ai  raison  de  croire  (]\to  le  choix  de  ce 
dernier  avait  pour  objet  de  mettre  à  l'épreuve  mon  sang-froid  et  ma   fermeté.     Si 


'  rViiiirfs  la  copie  d.ins  Ips  archives  canadiennes,  Q.  100,  paRe  134. 

Sir  .liinii»  Henry  CniiK  e.-^t  né  en  174S.  A  ITiRe  «le  riui'ize  ans,  sa  nomination  au  poste  d'en- 
seiKnc  du  30'  rf-Blnuiit,  parut  dans  la  "Gazette".  Kn  1774,  11  .suivit  le  47e  rfjriment  en  Amé- 
riqui-,  iH-enant  part  aux  l)at.iilles  do  Huriker's-HiU  et  TiccndéroEa.  Kn  recontiaissaiiee  de  ses 
serviees,  il  fut  promu  au  Krade  de  i.iajoi-  dans  le  M''-  nouvellement  formé.  Il  servit  avec  celui-ci 
.1  la  .Vouvelle-K.  osse,  la  Caroline  septentrionale.  .1  l'enohseot.  Quand  son  réRiment.  la  guerre 
terminée,  fut  reformé,  11  fut  transféré  au  !«'•  avec  le  Krade  de  lieutenant-colonel,  kn  1794,  il 
était  iionnné  .idjudant  Kénéral  de  l'armée  .lu  dm-  .le  York  dans  [<•»  l'aj-s-Bas  et,  la  même  année, 
promu  au  Krade  d.'  major  Kénéral.  En  179."..  de  concert  avec  1.  major  fc-énéral  Alured  Clarke,  il 
laptura  la  colonie  hollandaise  .lu  .  p  île  la  Bonne-Kspéranee,  demeurant  gouverneur  de  celle-ci 
jusqu'en  17117.  Il  devint  ensuite  commandant  .l'une  division  de  l'armée  à  Quéliec.  A  son  retour 
en  Angleterre  en  Isn:;,  on  le  ehargea  .le  coinman.ler  les  troupes  dans  le  district  oriental.  En 
1^^|...  d  s'élevait  au  grade  de  Rén.'ral  local  dans  la  Méditerranée  et  était  placé  A  la  tête  d'une 
e.vpetlition  qui  di  \ait  atterrir  en  Italie  et  coopérer  avec  une  armée  russe  contre  NaiMjléon.  Les 
l,at:'illes  iirim  et  Austerlitz  modifier,  nt  ces  plans  et  Craig  se  retira  en  Sicile.  La  maladie  l'obli- 
gea a  revenir  en  Angleterre  en  mars  Iso.l.  Kn  août  lSifl7,  il  était  nommé  capitaine  général  et 
gonverneu-  en  chef  du  Haut-Canada  et  du  Bas-Canada.  Il  remit  son  poste  et  repassa  en  Angle- 
terre en  octobre  isil.     II  s'éteiKnit  à  Londres  le  12  J.invler  1S12. 

-Voir  les  archives  canadiennes,  Q.  107,  icige  30f,, 

■' ,Iean-Antoine  Tanet.  né  à  Québec  en  17.'.1,  re<.ut  sa  commission  de  notaire  en  1772  et  d'avo- 
cat un  an  après.  Kn  1792,  la  ville  haute  <le  Québec  l'envoya  siCger  à  l'Assemblée  léKislative.  11 
fut  le  rep.'ésentant  de  cette  circonscription  Jusqu'en  ISOX  qui  l'élut  encore  en  mai  1S14.  De  1808 
;V  1SI4,  il  représenta  le  comté  d'Huntingdon.  l'anet  fut  élu  prési.lent  île  la  première  Assemblée 
en  1792.  Kn  Janvier  1794.  d  flstH  nommé  iuee  de  la  Cour  des.  p!a:d..<  lommisr.a  ri.-.  Q:iiher,  étsnt 
amsi  forcé  d'abandonner  ses  fon.  lions  préBi.lentielle.s.  L.s  nouvelles  eommissiona,  délivrées  con- 
formément à  l'acte  do  la  Judicaiure  île  1794  assignaient  le  juge  l'anet  à  la  cour  du  Banc  du  roi, 
Montréal,  mais  il  refusa  la  nomination.  II  fut  élu  président  du  deuxième  parlement  et  de  chaque 
parlement  subséquent  Jusqu'en  I,Sir,.  Kn  janvier  1M5,  il  entrait  au  Conseil  exécutif.  Il  mourut 
a  Québec  le  17  mai  .1.-  la  même  année. 
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i'nviiis  refusé  d'accepter  M.  Panet,  ce  parti  aurait  choisi  un  autre  instrument  égale- 

nùrpropre  à  fa  oriser  ses  vues  et  mon  refus  lui  aurait  fourni  un  bon  prétexte  pour 

nanfeseV  sa  mauvaise  humeur  à  l'avenir.    D'autre  part  en  acceptant  sou  choxx.  je  Im 

don   ais  lieu  de  croire  que  je  ne  me  soumettais  de  la  sorte  que  sous  l'influence  de 

Î'nim  dation  et  que.  p^r  conséquent,  il  pouvait  tenter  tout  ce  qu.  lu.  plairait     Apres 

.voir  réHéchi  un  peu,  j'ai  jugé  à  propos  d'accepter  le  choix  que  l'on  avait  fa.  ,  paree 

mon  refus  àur";  semblé^econnaître  plus  d'importance  à  M.    ran.t  .nd.viduelle- 

cnt  que  je  ne  voulais  le  laisser  voir  à  l'Assc-mblée,  sans  compter  nue  le  discours  que 

e  proposais  d'adresser  à  celle-ci.  devait  faire  disparaître,  à  mon  sons,    outo  idée 

.èle'Zvais  être  influencé  par  l'intimidation  et  lui  démontrer  en  m..me  temps  que 

par  suite  des  sentiments  qui  l'animaient,  je  voulais  lui  laisser  toute  la  responsabilité 

''"  "j'Iï'don^aTpÏouvé  le  choix  de  M.  Panet  en  m'appuyant  sur  le  principe  que  l'As- 
Minblée  V  était  plus  intéressée  que  moi.  ,.  ,      -  f-u  -i       ,*• 

Je  «avais  parfaitement  que  les  chefs  de  ce  parti  avaunt  d.ploye  une  fébrile  acti- 
vité pour  propatrer  leu.s  principes  à  travers  la  province;  qu'ils  avaient  réussi  a  taire 
naître  un  esprit  de  jalousie  et  de  méfiance  dans  plusieurs  endroits,  au  point  qu  un  indi- 
vidu   .ui  a  réussi  à  se  faire  élire  m...nbre  de  l'assemblée  après  avoir  employé  un  lan- 
-  ,Ke  inexousalilc  à  l'épard  des  vues  du  frouvernement.  n'a  pas  craint  de  dire    <|u  i    n  as- 
ri'teràît  pà/aux  séances  du  parlement  s'il  devait  y  avoir  un  Anglais  pour  collègue.' 
Pour  cett«  raison,  j'ai  cru  bon  de  faire  remarquer  dans  mon  'l^^''?"'^-.',^;'  °''„V''V: 
v.rture  de  la  session,  les  dangers  et  les  désavantages  qu  il  y  avait  a  craindre  pour  la 
,.„lonie  si  un  tel  esprit  se  développait.»      C'est  sur  cette     partie  de  ^"«     ; '«'^""f 
„ue  je  supposais  pouvoir  compter,  comme  je  l'a.  dit.  pour  faire  disparaître  toute  idée 
<,ue  je  craignais  tant  soit  peu  de  ce  parti,  car  cette  remarque,  en  depit  de  son  carac 
tore  général   lui  était  évidemment  destinée  et  c'est  ce  qui  a  été  compris  généralement, 
lîien  .|ue  ce  p  -i.it  ait  été  saisi  par  eux  et  qu'il  ait  donné  lieu  à  des  débats  animes, 
,-..  n'en  ai  pas  obtenu  le  résultat  que  j'attendais.  T^  membres  de  ce  parti  démontrèrent 
l.ientÔt  qu'ils  enter  laient  ne  reconnaître  aucun  contrôle  et  qu  ils  étaient  détermines 
-,  aL'ir  à  leur  guise,  sans  mémo  tenir  comité  de  l'acte  du  parlement  impérial  en  vertu 
duquel  ils  tenaient  leur  constitution  et  tout  pouvoir  dont  .Is  étaient  investis.  _  Mon 
.ii.cour^   lors  de  la  prorocation.  renferme  une  revue  de  leurs  actes  presque  aussi  com- 
plète ,iue  tout  ce  .)ue  je  pourrais  transmettre  à  Votre  Seigneurie  dan»  un  compte 
rendu  plus  développé.    .Te  n'ai  pas  jugé  qu'il  était  nécessaire  de  faire  allusion  au  degré 
d-in.lécence  où  les  avai.M.t  .■onduits  leurs  injures  personnelles  les  uns  a  1  égard  des 
autres  ni  de  faire  mention  de  leur  manière  d'agir  envers  leur  président  qui  fut  1  objet 
•îe  remarque»  aussi  violentes  que  déplacées  de  leur  part,  bien  que  ce  dernier  ait  mani- 
festé pour  eux.  en  toute  occurrence,  une  partialité  excessive.     Et  cet  état  de  cho9(» 
était  tel  que  le  jour  où  j'ai  prorogé  l'Assemblée,  ce  à  quoi  ils  ne  s'attendaient  nul  ement, 
ils  étaient  prêts  à  destituer  le  président  par  un  vote.    Je  me  suis  abstenu  aussi  de  faire 
mention  d'une  circonstance  spéciale,  en  m'appuyant  sur  la  règle  relative  à  ce  qui  les 
con. .  rne  eux-mêmes  seulement  et  à  ce  qui  ne  m'a  pas  été  soumis  régulièrement;  il  s  agit 
d'un  membre  qui  a  jugé  à  propos  de  rester  assis  et  de  déclarer  qu'il  n'était  pas  tenu  de 
se  lever  pendant  la  lecture  d'un  message  venant  de  moi.  bien  que  ce  fut  1  usage  inva- 
riable en  pareil  cas  et  que  ce  membre  y  fût  astreint  par  un  de  leurs  propres  règlements. 
Ces  députés  semblaient  fermement  décidés  à  inclure  parmi  leurs  actes  de  violence, 
l'exécution  de  leurs  projets  favoris,  l'expulsion  des  juges  de  Sa  Majesté  de  la  Cham- 
bre.=    Et  comme  ils  n'avaient  pas  réussi,  à  la  dernière  session,  à  faire  adopter  un  acte 

1  Le  dlBcour»  du  Rouvemeur  contenait  oe  pacage:  "Ces  bienfaits  ''"""'  '"'''V^L'^'f "!,';* 
caranMs  i)ar  U  ciiffu^icm  -i'v.n  >'!^T\t  .Vharmnn'.e  et  de  poncoH»  On  doit  plus  spécialement  s  at- 
fendre  à  ce  nue  ceux  qui  ont  à  Vœur  le  bonheur  du  peuple  nourrissent  pareils  Bemimenis,  vu  les 
cî?constances  partlcuu"res  des  différentes  parties  dont  celui-ci  se  compose.  SI  Quelque  chose 
fntervlem  pour  fa  re  avorter  l'entreprise  projetée,  ce  ne  peut  être  que  la  propaKAtiot,  de  J»lo«»ie» 
et  suspTc  ons  non  motivées,  encore  plus  déraisonnables  et  assurément  "■*'' ,""'"f ;'*",,inotrè 
s'agit  du  gouvernement  sous  les  soins  tendres  et  protecteurs  duquel  vous  êtes  parxenua  à  votre 
actuelle  félicité  ".    Journaux  de  la  Chambre  (l'nsarmblée.  1809,  page  40. 

»Volr  par-e  354,  note  4. 
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pour  reiidro  t-os  doriiiurs  iiu'liKihles,  parce  (luo  cet  acte  fut  rejeté  par  le  Conseil  légis- 
latif, ils  résolurent  cette  fois  d'avoir  rreours  à  un  simple  vote  i)our  obtenir  co  résultat 
Cotte  motion  fut  cependant  rejetée  par  une  petite  majorité  après  une  discussion 
qui  dura  (luinze  jours.    Cette  mesure  favorite  n'avait  pas  d'autre  raison  d'être  (pie  i'ani- 
nuisité  (lu'ils  entretenaient  à  l'endroit  de  il.  De  IJonne,  lo  seul  juge  qui  fait  partie  de 
la  Chambre.     Je  dois  dire  cependant,  que  ce  motif  ne  s'appliipi,.  ciu'aux  chefs  avoué-s 
du  parti  dans  la  Chambre,  car  je  sais  qu'un  très  grand  nombre  d'hommes  des  mieux 
intcntiomiés,  dans  la  iirovinee,  sont  d'avis  (lu'il  vaudrait  mieux  (lue  les  juges  ne  fussent 
pas  a-^treints  à  dépendre'du  peuple  comme  ils  y  sont  obligés  lors  de  leurs  élections. 
Après  l'échec   de   leur  tentative   d'expulser  les   jugea   par   un   vote,   ils   présentèrent 
de  nouveau  un  bill  pour  les  rendre  inéligibles,  mais  il.'»  ne  poussèrent  pas  plus  loin  cette 
•  mesure.    L'e.xpulsion  de  .M.  Ilart,'  un  juif,  a  été  le  iKiint  qui  a  ensuite  attiré  leur  at- 
tention.    Ils  ont  tranché  cette  question  au  moyen  d'un  vote  affirmant  "qu'Ezéchiel 
Ilart  professant  la  religion  juiiaique  ne  iwuvait  ni  siéger  ni  voter  dans  cette  Chambre". 
Dans  ces  doux  cas  ils  ont  agi  nvix;  une  extn"me  violence  el  refusé  de  reconnaître  tout 
argument  basé  sur  l'acte  de  la  :il«=  année  de  Sa  -Majesté;  et  bien  que,  d'après  les  rensei- 
gnements ([uo  j'ai  obtenus,  ils  ne  se  soient  pas  permis  de  nier  la  suprématie  du  parle- 
ment britannique  ou  raut..r:té  de  cet  acte,  ils  ont  ceiHM.dant  déclaré  qu'ils  étaient  les 
seuls  et  uniques  juges  de  leurs  actes  et  que  ceux-ci  no   u  raient  ni  être  contrôlés  ni  res- 
treints par  aucun  autre  pouvoir.   Dans  le  cas  de  M.  Hart  ils  se  contentèrent  des  témoi- 
gnages établissant  do  quelle  manière  celui-ci  avait  prêté  serment,  ce  «lui  eut  pour  ré>sul- 
tat  de  prouver  qu'il  avait  précisément  rempli  cette  formalité  de  la  même  façon  que  tout 
autre  membre.    Ils  ne  lui  demandèrent  pas  d'avouer  ou  de  renier  sa  religion  et  ils  n'exi- 
gèrent aucune  preuve  à  cet  égard.    Au.ssi  en  ■déi)it  de  tout  ce  (pii  est  consigné  dans  leurs 
proces-verbaux,  M.  Ilart  ])eut  être  un  chrétien  et,  de  plus,  le  fait  qu'il  a  prêté  serment 
sur  lo  Nouveau  Testament  devrait  prima  facw  démontrer  cm'il  en  est  ainsi.     Même 
comme  juif,  nous  sommes  décidément  d'avis  ici.  et  le  (^mseil  exécutif  auquel  j'ai  sou- 
mis la  question  s  est  déclaré  unanimement  dans  ce  sens  qu'il  est  éligible  dès  qu'il  a 
prêté  le  serment  requis  par  les  actes  du  parlement.^' 

Pour  donner  .suite  à  leur  plan  .l'hostilité  ..outre  les  jug.v,  ils  ont  chargé  un  comité 
de  s  enquérir  si  les  candidatun>s  des  juges  lors  des  éleetion.s  pour  cette  Chambre 
avaient  .'te  pr.-judi..iables  au  publie  et  .le  qu.'l.pie  fa.;on.»  Ce  comité  .se  composait 
entièrement  <W  membres  l..s  plus  violents  du  parti  et,  par  eonsé^-iuent,  rien  ne  pou- 
vait surpasser  l'irr.'gularité.  la  partialité  et  l'injusti.-e  manifestes  do  leur  manière 
d  agir.  1-eur  eu.iuete  se  poursuivait  ilans  le  secret  bien  que  leur  nomination  ne  les 
eut  engages  nullement  à  cela.  Les.  témoignages  recueillis  par  eux,  une  fois  consi- 
gnés, no  ressemblaient  aucunement  à  la  manière  dont  s'étaient  exprimés  les  témoins- 
"u  avait  soin  .le  supprimer,  .piand  il  était  possible  de  le  faire,  tout  ce  qui  aurait  pu 
établir  le  moindrement  .pie  les  juges  no  s'étaient  pas  .servi  de  l'influence  de  leur 
situtiti.m.  D'autre  part,  les  tf'moignages  contraires,  bien  que  f  mdés  sur  des  ouï- 
dir<\  étaient  rigoureusement  notés  avec  toute  l'exagération  possible  et  l'opinion 
indivi.luelle,  sans  être  a))puyi'e  par  au.nmo  preuve  ou  un  m'uI  fait,  était  .•..iisign.'e 
sans  reserve  et  occupait  une  plae.>  considérable  .1  ■-  leur  rapport.  Tout  s'y  trouvait 
tel  qu'il  ,^vait  été  calculé  car  on  avait  en  vue  évidemment  de  soulever  l'opinion  publi- 
<iue  .'t  .l'exciter  le  mécont.<ntenient  .■ontn>  l'administration  do  la  justice  dans  la 
mesure  rcpiise  pour  atteindre  leur  but.  Ce  rapport  est  ensuite  introduit  Ruhrepti- 
cenient  .liia'^  la  Chambre  sans  avoir  été  lu  au  préalable  par  le  pr.«ident  h  son  fau- 
teuil. C'.tmt  une  violation  directe  de  leurs  propres  règlements  et  un  moyen  d'em- 
pccher  toute  .ipp.isiti.ui  à  l'adorrtion  de  ce  raiiport;  enfin  pour  rendre  compiôfe  l'irré- 
gularité de  leur  conduite  et  pousser  jus-m'au  bout  lo  m.'nris  des  convenni.ce«  nn  t"ut 
f..  .1111  ..nurerne  cette  aliaire,  ils  coiisigm^nt  dans  hnirs  .Toiirnanx.  an  mépris  de  la 
vi-nt...  eue  lo  T.ré-ident  avait  lu  ],.  rapport  à  son  siège  en  le  présentant.     .T'ai  relaté 


1  Voir  p;ipf  35,'.. 

2  Voir  le  rnpport  «lu  C'ons 
't  Voir  page  3r.4. 
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,.,.^  cirPdnï-tiiu.'cs  plus  particulii'rcnient.  niilonl.  pnrce  qu'elle*  dénotent  très  exacte- 
ment lo  caractère  do  la  Cluinibre;  car  autrement  je  me  serais  content*',  comme  je  l'ai 
,1,-jù  fait  remaniuer.  do  ce  i|ue  j'ai  dit  dans  mon  discours  qui  rcu'erme  tous  les  ren- 
-.•ignements  que  Votre  Seigneurie  ju^'e^a  nécessaires.  Dans  l'intervalle,  les  affaires 
publiques  re-taiciit  en  suspens  tantlis  que  des  messages  do  ma  part  concernant  le 
l,ieii-êtro  public  et  des  bills.  transmis  par  le  Conseil  IcRislatif  pour  être  approuvés  par 
l-,  Chambre,  restaient  sur  la  table  pendant  des  semaines.  Durant  les  ci.ki  semaines 
écoulées  depuis  l'ouverture  de  la  session,  un  seul  bill  avait  été  de  fait  adopte.  Jl  est 
vrai  que  cinq  bills  me  furent  présentés,  mais  trois  de  ceux-ci  étaient  des  actes  qui 
.c  renouvelaient  chaque  année  et  qu'ils  s'étaient  enpaRés  de  voter  dans  leur  adresse, 
la.idis  que  le  quatrième  avait  pour  objet  seulement  de  corriRcr  une  erreur  dans  un 
acte  antérieur,  et  par  conséquent  devait,  comme  les  précédents,  no  donner  heu  a  au- 

iiine  discussion. 

Bien  que  jusqu'alors,  leurs  actes  ne  pussent  être  interprétés  cmme  une  opposi- 
tion particulière  nu  gouvernement  de  Sa  Majesté  ou  une  hostilité  personnelle  contre 
moi    jo  ne  pouvais  cependant  pas  les  observer  avec  indifférence.     L'opinion  publique 
,„m'mençait  à  se  soulever  sérieusement;  lo  plus  grand  nombre,  il  est  vrai,  s  en  mo- 
cpiaient  ou  considéraient  cette  manière  d'agir  comme  indigne,  mais  leurs  partisans 
.'occupaient  active-  .eut  de  les  représenter  comme  les  gardiens  de  l'autorité  et  de 
l'importance  de  cette  partie  do  la  Chambre,  sur  laquelle  la  colonie  devait  compter 
,m,ir  son  bonheur  et  sa  prospérité.     Je  n'ai  pas  raison  de  croire  que  ces  partisans 
,  urcnt  beaucoup  do  succès  mais  il  était  devenu  nécessaire  de  démontrer  la  lutilite 
,1,.  leurs  efforts.    Il  était  très  urgent  d'empêcher  la  Chambre  de  tomber  dans  le 
mépris  qu'elle  s'attirait  et  de  mettre  un  frein  à  l'idée  du  pouvoir  illimité  qui  sem- 
blait l'inspirer.     Le  président,  en  «'adressant  à  un  comité  de  toute  la  Chambre,  avait 
(lit  que  je  n'oserais  pas  dissoudre  celle-ci.     Ces  considérations  et  l'expulsion  de  M. 
Ilart  que  j'ai  considérée  comme  une  violation  directe  d'un  acte  du  parlement  britan- 
nique que  je  ne  pouvais  sanctionner,  m'ont  fait  prendre  la  détermination,  après  avoir 
t..ut  bien  pesé,  non  seulement  de  proroger  la  Chambre,  mais  de  la  dissoudre     I  ne  fois 
cette  décision  prisé,  j'ai  pensé  qu'il  serait  aussi  bien  de  les  empêcher  de  prendre 
,|uel,iue  réaolution  violente  ou  absurde,  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  craimlre  dans  le  cas 
,.ù  ils  auraient  été  informés  de  mes  intentions,  et  pour  cette  raison  j'ai  pris  mes  dis- 
IH.sitions  pour  éviter  le  moindre  soupçon  de  leur  part  jusqu'à  ce  que  retentit  le  feu 
(le  salve  à  mon  entrée  dans  la  Chambre.  ^   ^ 

De  toutes  parts  on  affirme  que  cette  mesure  a  donné  lieu  à  une  satisf  •  ♦•  m  géné- 
rale. Toute  la  partie  anglaise  de  la  population  considère  que,  non  seulen.'  '.c  la  con- 
.luitc  do  la  Chambre  qui  venait  d'être  dissoute,  mais  la  signification  générale  qu  il  fallait 
:  I tacher  aux  actes  de  cette  .loinière  depuis  quelque  temps,  avait  rendu  cette  detormi- 
•  itinn  ur-'cntc;  et  les  Canadiens  bien  intentionnés  admettent  que  les  circonstances 
l'cxiccaicnt.  M  Panet  a  dit,  je  crois,  que  la  Chambre  s'était  attiré  ce  qu'elle  avait 
in.-rité.  J'ai  même  rai.son  do  penser  qu'il  est  très  probable  qu'un  petit  nombre  seulement 
~ -l'ciit-être  aucun  de  ceux  qui  étaient  à  la  tête  du  parti  ne  le  sera-t-il— seront  élus.  Kn 
t. Mit  cas  il  est  iniiH)Ssible  que  la  nouvelle  Chambre  ne  vaille  pas  l'ancienne,  quant  a  la 
iM.ime  volonté  et  aux  connu.ssauccs  requises  pour  mener  les  affaires  publiques  à  bonne  tin. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

de  Votre  Seigneurie,  le  plus 

humble  et  obéissant  serviteur, 


Au  très  hon. 

lord  Cnstlercngh. 

etc.,  etc.,  etc. 

Endossée, 

t^uébec.  5  juin  1S09. 
R/  le  14  juillet. 
Sir  J.  II.  Craig, 

N°  59. 
3  annexes. 
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CASTLEREAGII  A  CRAIO.» 

Sir  J.  H.  Craig, 

X°  21. 

DowrinK  Street,  7  sept.  1S09. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  et  présenté  au  roi  votre  lettre  du  5  juin  dernier,-  dans  li.  uelle  vous  rendez 
compte  des  causes  qui  vous  ont  induit  à  dissoudre  l'Assemblée  législative  du  Bas- 
Canada  après  avoir  censuré  sévèrement  sa  conduite. 

Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  la  détermination  que  vous  avez  prise  n'a  été 
dictée  que  par  le  sentiment  du  devoir  envers  Sa  Majesté  et,  comme  vous  m'apprenez 
que  votre  conduite  est  approuvée  par  la  partie  anglaise  de  la  population  et  la  partie 
sensée  des  Canadiens,  j'ai  raison  d'espérer  qu'elle  n'aura  aucun  résultat  fâcheux.  Voici 
en  même  temps  à  cet  égard  un  conseil  dont  vous  devez- vous  pénétrer:  si.  par  la  suite,  il 
s'élève  queliiue  dilïérend  regrettable  entre  vous  et  l'Assemblée  législative,  qui  vous 
obliKo  à  faire  des  obser\'ations  sur  la  conduite  de  celle-ci  (ce  qui  exige  toujours  do  la 
prudence")  et  à  en  venir  ensuite  à  la  prorogation  et  à  la  dissolution,  vous  aurez  soin 
d'employer  un  langage  modéré  et  choisi,  afin  que  l'Assemblée  législative  qui  sera  convo- 
quée plus  tard,  ne  puisse  soupçonner  la  droiture  de  vos  sentiments  à  l'égard  de  leurs 
privilèges  et  de  la  constitution.'' 

Je  dois  vous  iiiformer  que  Sa  Majesté  vous  approuve  d'avoir  destitué  M.  Stuartde 
sa  charge  d'avocat  général  et  d'avoir  nommé  ^I.  Bowen  pour  le  remplacer.  Comme 
5r.  Uniacke,  le  procureur  général,  sera  rendu  à  Québec  depuis  longtemps  quand  cotte 
lettre  vous  parviendra,  j'espèro  que  vous  recevrez  de  lui  toute  l'assistance  «lue  son  zèle 
et  ses  connaissances  le  mettent  en  mesure  d'apporter. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

CASTLEREAGH. 


CASTLEREAGII  A  CRAIG.* 


Sir  J.  II.  Craig.  C.B.  Downing  Street,  7  sept.  1809. 

Confidentielle. 

Monsieur, 

Airrès  vous  avoir  écrit  officiellement  en  réponse  à  votre  lettre  à  l'égard  de  la  disso- 
lution de  l'Assemblée  législative,  je  crois  qu'il  est  à  propos  de  vous  faire  connaître  mes 
vues  personnelles. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  ait  rien  de  plus  difficile  à  gouverner  qu'une  Assemblée  légis- 
lative, constituée  comme  celle  du  Bas-Canada,  où  l'on  réclame  ou  exerce  prps<iue  tous  les 
privilèges  de  la  Chambre  des  communes  de  la  Grande-Bretagne.  En  outre  il  n'est  guère 
IX)ssible  d'en  influencer  les  membres  et  de  les  induire  à  s'unir  au  gouvernement,  sans 
(■ompU>r  que.  par  suite  de  l'exemple  donné  par  les  Etats  américains  et  de  la  nature  même 
d'une  assemblée  populaire,  il  s'y  rencontre  des  membres  ardents,  actifs  et  turbulents  qui 
.sont  enclins  à  faire  parade  d'une  importance  imaginaire  ou  réelle  en  s'opposant  ii 
l'administration.  Cet  état  de  choses  donne  lieu  à  une  difficulté  d'autant  plus  grande 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  qu'une  disolution  pour  punir  une  assemblée  et  que  cette 
méthode,  quand  la  conduite  de  l'Assemblée  est  populaire,  non  seulement  n'a  pas  de 
succès  mai»  ne  fait  qu'aggraver  le  mai. 


1  D'après  la  copie  (lans  les  archives  canadiennes,  Q.  97A,  page  127. 

2  Voir  IKlKC  3r,4 

s  l'our  la  Justification  par  CraiB  ilc  sa  coniluite,  voir  sa  (léi«Vhe  a  lord  Liverpool,  piige  3i7. 
<  D'après  la  copie  dans  les  archive»  canadiennes.  Q.  97A.  page  129. 
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CV-t  pourquoi  il  est  <lo  la  dernitrc  importance,  quand  il  surgit  un  dillérend  entre 
„„.■  Assoml.l.-.e  provinciale  et  un  gouverneur,  que  .-e  dernier  s'abst.enne  de  faire  a  lu- 
„  Tun  acte  particulier  de  l'Assemblée  .,ui  n'est  pas  clairement  inconstitutionnel  et 
ni,-l,l  11  en  est  de  même  quand  une  opposition  incongrue  pr..y,ent  de  discussions  eon- 
f„=;.  alors  que  les  membres  peuvent  d'une  manière  plausible  invoquer  leurs  privilèges 
I?.,;;"  droits  pour  excuser  leur  eonduite  quell,-  qu'elle  .oit,'  car  en  ce  cas  le  gouverneur 
„,.  ,l„it  faire  aucune  allusion  à  cette  conduit."  par  la  suite,  atin  de  ne  pas  donner  un 
riiMiif  de  plainte  à  l'Assemblée.  ....        ,  ■  ^  . 

I  es  deux  sujets  de  plainte  contre  l'Assemblée  que  -ous  ave.  indiques  spécialement 
.„„t  l'a  manière  d'agir  do  celle-ci  pour  empécber  les  juges  d'y  siéger  et  pour  expulser 
„„  „u  M.br,.  parce  qu'il  était  juif,  bien  qu'il  eût  prêté  le  serment  re-i-is  sur  1  Kvang.le. 
Dans  le  premier  cas,  si  la  situation  c.-t  envisagée  s.ms  son  vrai  jour,  il  ne  peut  ctrc 
„„,.-tion  de  considérer,  comme  vous  l'admettez,  que  l'objet  en  vue  est  hors  de  propos  et 
ill,.Mqnc.  bien  que  le  motif  .lui  a  donné  lieu  à  la  discussion  soit  mis  de  1  avant  par  une 
f;„Hnn;  et  je  suis  loin  d'être  p.-rsuadé  que  c..tte  mesure  en  e  le-meme^ne  serait  pas  a 
,,,„p„s  De  plus  (lunnd  le  bill  voté  par  l'Assemblée  a  été  rejeté  par  le  Conseil  législatif 
',lle-cl  avait  le  droit,  si  elle  le  jugeait  à  propos,  de  nommer  un  comité  pour  s  enquérir 
,les  consé<,uences  fâcheuses  de  la  .■ondultc  des  juges  sollicitant  des  suffrages  lors  des 

'  ""l'i'I'i  e<t  ainsi  relativement  à  l'cMuilsion  de  M.  Ilart  parce  qu'il  était  juif,  car  il  est 
,-.vi,lent  .,u'un  juif  véritable  ne  pouvait  siéger  dans  l'Assemblée  pu isqu.l  ne  pouvait 
,„.,t,  r  .enuent  sur  l'Evangile.  Par  conséquent,  il  appartenait  a  1  AssembbK.  de  savoir  si 
>1  Ilirt  avait  rempli  toutes  les  formalités  que  la  loi  peut  exiger  pour  prouver  sa  conver- 
y.n  .le  bonne  foi  au  christianisme  et  s'il  avait  prêté  serment  .sans  restriction  mentale. 

Si  je  m'arrête  à  considérer  ces  points,  .'c  n'e.t  pas  panv  .pie  je  d,.nte  que  1  .\-oni- 
l,lée  soit  animée  de  l'esprit  que  v,.us  lui  imputez,  mais  je  croisque  si  la  pro.iiaine 
a-~rniblée  manifc.-te  les  dispositions  ,1  riiuineur  «lui  ont  provo.p.e  la  dernière  .lissolu- 
ti.m  ses  membres  reprendront  la  discussion  des  mesures  <pie  vous  avez  censurées  et 
ailirmeront  leurs  droits  à  la  liberté  de  discussion  et  de  débat  de  manière  a  causer  de  plus 
>rrieiix  embarras  iiue  par  le  passé. 

(Juaiit  aux  expressions  dont  vous  vous  êtes  servi  pour  faire  cnnaitre  vos  senti - 
n„„t^  à  l'égard  des  a<-tes  de  l'Ass..n.blée.  vous  devez  sup,K>ser  naturellement  .pi  elles  ont 
,,r..luit  une  sensation  ici  .^t  causé  ,h-  rinMui.-fude  au  sujet  d'une  conduite  reprehensible 
au  point  .le  mériter  une  censure  aussi  sévèr.^  .T•..spè^^  cependant,  .,u  '1  ">'""«•»  P»* 
a,,  discussion  publique  à  <et  égard,  ..ir.  dans  un  litige  .le  .v  genre,  u-i  part,  hostile  au 
L'„uvern.>m.Mit  ou  à  vous-même  pourrait  wm^nU-r  quehiue  avantage^  ,-„„„,„., 

Pour  .-ette  raison  si,  lors  de  la  convocation  de  la  nouvelle  Assamblée,  votre  discours 
h,  à  la  .■loture  .le  la  di^rnif^re  session  est  l'obj.>t  de  quelque  c-.  -ure,  comme  il  ny  aura 
IMS  li,,i  d'user  .le  cette  fermeté  qu'exigent  votiv  situation  et  votre  rang,  je  vous  recom- 
.,an.le  d'éviter  toute  expression  qui  pourrait  être  interpr..t..e.<omnie  ayant  trait  de 
ouelque  fagon  que  ce  soit,  à  leurs  privilèges  supposés  ou  ii  la  liberté  d  investigation  et 

''"  '  Quan7u'exdusion  des  juges  .le  la  Législature,  il  ne  se  manifeste  ici  aucune  oppo- 
sition à  ..e  sujet  si  vous  jugez  à  pro,H.s  en  quel.pie  t<-mps  de  sanctionner  une    dk 
n„  -ur...^'    I.d  la  règle  relative  à  r..x..lusion  s'applupie  a  ce  que  1  on  ap,K>ll,.  1.  >  1-  juge 
,:,  à  ceux-ci  seulement,  car  les  juges  du  pays  .le  Galles,  le  juge  de  1  Amirauté  e    de  lu 
prérogative  ainsi  .,ue  le  juge  de  la  .-our  des  r.Mes  siègent  tous  dans  le  Parlement. 

.T'ai  l'honneur  d'être,  etc., 


CASTLERKAGII. 


1  Voir  1.  «  .léliWratlons  de  la  Chambre  d'asBemWée  sur  cette  qu.st.on,  page  370. 
lïZ^:''^-^::;Jl^eur  e„  Chef.  .  •ouver.u.e  de  U.^^<m  'l?^;«;, -:,^-;^':, -"^J^ 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 

RESOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  D'ASSEMBLEE,  BAS-CANADA,  AU  SUJET 

DE  SESPRlVILI'XiES.' 

JOIRN.V'X   DK  LA   CHAJnUK   1)'      ^KMBLÉE,  BAS-CANADA. 


Samedi,  3  février  1810. 

M.  Bidard  jiniiKisc,  apimy-'-  par  JI.  fil'jiichct,  de  défider  que  toute  tentative  lu  gou- 
vernement exécutif  ou  des  autres  branches  de  la  Législature,  contre  cette  Chambre,  soit 
en  dictant  ou  en  censurnnt  ses  actes  ou  en  approuvant  la  conduite  d'une  partie  de  ses 
membres  et  en  désapprouvant  celle  des  autres,  est  une  violation  du  statut  par  lequel 
cette  Chambre  est  constitiii  ,-  une  atteinte  aux  privilèges  de  ceihî-ci  contre  les<iuelUs 
elle  ne  peut  s'abstenir  de  protester,  en  même  temps  qu'un  empiétement  sur  les  droits  et 
les  libertés  dea  sujets  de  Sa  Majesté  dan»  cette  province. 

AI.  Mure  propose,  appuyé  par  M.  Ouyy,  l'amendement  qui  suit:  do  retrancher  tous 
les  mots  après  "  décider  "  et  d'insérer  les  suivants  "  que  dans  la  situation  présente  de  la 
"  province,  cette  Chambre  doit  agir  avec  la  plus  grande  vigilance  en  prenant  les  moyens 
■'  néi'es-aircs  jxiur  faire  face  au.\  complications  iiue  peut  faire  naître  la  conduite  mena- 
"  gante  de  nos  voisins;  et  que  nous  devons  dans  l'harmonie  repousser  toute  tentative  de 
"leur  part,  afin  de  démontrer  que  nous  ne  (leviendrons  ni  volontairement  ni  facilement 
"  !a  proie  d'auciin  iiouvdir  étranger  (|ui  en  veut  à  notre  sécurité  ovi  à  notre  tranquil- 
"lité;  et  que  tout  ce  <iui  pourrait  détruire  cette  harmonie  doit  être  évité  avec  soin 
"dans  tous  iuis  actes''. 

La  Chambre  se  divise  sur  l'amendement — résultat  : 

Pour      11. 
Contre  24. 

L'amendement  est  par  conséquent  rejeté. 

La  question  principale  fut  alors  |Kisée;    la  Chambre  se  divisa  encore. 

|ya  niiitinn  ctant  ailuptée  .à  une  majorité'  do  tr<^ize  voix,  il  est  par  conséquent  résolu, 
que  toute  tentative  du  gouvernement  exécutif  et  dos  autres  branches  de  la  Législature 
iMiitri»  cette  Chambre,  soit  en  dictant  ou  censurant  ses  actes  ou  en  approuvant  la  con- 
duite d'une  partie  de  ses  membres  et  en  désapprouvant  colle  des  autres,  est  une  viola- 
tion du  statut  par  lequel  cotte  Chambre  est  constituée,  une  atteinte  aux  privilèges  de 
celle-ci  contre  lesquelles  elle  ne  peut  s'abstenir  de  protester  en  même  temps  qu'un 
eniiiiètcinent  sur  les  droits  et  les  lilx-rtés  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  province.^ 

tcml  liiH  It'Kitimc  rinclaiit,  .1  l'avenir  lis  Ju^cs  ilf  .Sa  MajtKtf  dis  cours  ciu  Banc  du  roi,  inéligibles 
a  un  sièEe  dans  la  Chambre  d'assemblée  ciuand  les  deux  l'ilambres  l'auront  voté  ".  ( Joiiitifiux 
dr  Ui  Chambrt^  d'asvrtiiblt'r  du  lias-Canada.  InIO,  page  36.)  Pour  l'exposé  de  l'opinion  de  Craig 
sur  cette  question,  voir  page  378. 

1  î>'apr^s  les  Journaux  de  la  Chambrr  d'asurntblt'i'  du  litis-dtnada  pour  l'année  1810, 

2  Dans  son  discours,  fl  la  prorogation  du  parlement  préciilent,  sir  Jame.s  Craig  critiqua 
sévèrement  la  manit^re  d'agir  île  l'Assemblée,  impliquant  une  censure  contre  une  partie  rie  se» 
membres.  "Je  dois  également  des  remerciements  i\  un  groupe  considérable  des  membres  de 
l'Assemliire,  .l'cstiére  qu'ils  croiront  que  j'apprécie  avec  justice  leur  manière  d'agir  pleine  de  dis- 
cernemi'.U,  d.ins  le  sentiment  que  J'entri  tiens  de  leurs  efforts  pou.-  s'écarter  de  î.i.  conduite  dont 
j'ai  tant  raison  de  me  plaindre.  l'ar  1:\.  messieurs,  vous  avez  véritablement  manifesté  votre 
affection  envers  le  gouverrement  de  .«a  Majesté  et  la  juste  opinion  que  voua  avez  des  Intérêts 
réels  et  permanents  de  la  pro.ince".  Jotirniiux  dr  la  Chambrr  d'assriublfr  du  lias-Canada,  1803, 
page  3  II  s, 

:*  Tour  le  sentiment  de  Craig  concernant  ce  discours  de  prorogation,  voir  page  378. 
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ADRESSE  DE  LA  CHAMBRE  D'ASSEMBLEE  DU  BAS-CANADA  AU  ROL' 

i   3A  TRÈS    EXCELLENTE    MAJESTÉ   LE   ROI. 

La  tr.-s  humble  adresse  de  l'Assemblée  <lu  licut-Canada  en  parlement  convoquée. 

Nous.  108  très  fidèles  et  loyaux  sujets  les  représentants  des  Communes  du  Bas- 
Cmada,  réunis  en  Assemblée,  deman.lons  <iu'il  nous  soit  permis  d'approcher  du  trône 
,U,  Votre  Majesté  avec  des  cœurs  pleins  de  loyauté  et  de  (çratitude. 

Nous  supplions  humblement  Votre  Majesté  d'accepter  l'assurance  des  sentiments 
.l-UTe.tion  entretenus  par  le«  sujets  do  Votre  Majesté  du  Ba^-Canada  et  de  se  con- 
vùn.TO  que  le  peuple  de  cette  colonie,  toujours  attiicbé  à  ses  souv<■rn.n^  ne  le  cédera 
i  „n!.i<  en  rien  aux  autres  peuples  de  l'empire  de  Votre  Majesté  quant  aux  senti- 
ments de  respect  et  de  pratitndo  entretenus  à  l'éKard  de  votre  personne  sacrée. 

Nous  nous  permettons  d'exprimer  à  Votre  Majesté,  la  vive  prratifude  que  nous 
r,^<entons  en  nous  rappelant  toutes  les  faveurs  de  Votre  Majesté  et  en  considérant 
le  ,1,-ré  de  prospérité  (|uc  cette  province  a  atteint  sous  le  frouvemement  paternel 
,!,.  Votre  Majesté,  ainsi  que  l'heureuse  constitution  qui  nous  a  été  accordée  (çraco  a 
!  I  libéralité  de  Votre  Majesté  et  du  parlement  britannique. 

Cet  état  de  prospérité  est  tel  qu'il  nous  est  permis  de  nous  engager  à  payer, 
(U.rrnit  la  session  actuelle  de  la  Lésislature,  les  dépenses  du  Rouvernement  civil  de 
«tte  province  qui  jusipi'aujourd'hui  ont  été  payées  par  Votre  Majesté.  Et  nous 
...nnnes  d'autant  plus  heureux  de  cet  état  de  prospérité  que  votre  peuple  de  la  Grande- 
lu.  lamw  a  été  si  longtemps  seul  chargé  des  dépenses  d'une  guerre  entreprise  pour 
Il  protoition  de  toutes  les  parties  du  vaste  empire  do  Votre  Majesté. 

Los  ■sujets  de  Votre  Majesté  dans  cette  province  sont  heureux,  dans  une  te.Ie 
MtiKition,  de  se  sentir  capables  de  s'acquitter  eux-mêmes  d'une  obligation  imposée 
]  ;ir  le  devoir  et  la  gratitude. 


14 


AKKESSE  DE  LA   CHAMBRE  D'ASSEMBLEE  A  SIR  JAMES   CRAIG.^" 

A  Son  Excellence. 

Siii  .Tamf.s  Chaic,  cheialicr  de  l'ordre  très  honorable  du  Bain,  capitaine  général 
t't  gouverneur  en  chef  dans  et  sur  les  provinces  de  Bas-Canada,  de  Haut-Canada, 
de  Nouvelle-Ecosse,  de  Nouveau-Brunswick  et  de  leurs  dépcn.Unces,  vue-amiral 
de  celles-ci  général  et  commandant  de  toutes  les  forces  de  Sa  Majesté  dans  lesdites 
provinces  de  Bas-Canada,  de  Haut-Canada,  de  Nouvelle-Ecosse,  de  Nouveau- 
lininswiek  et  de  leurs  diverses  dépendances,  ainsi  que  dans  l  rie  de  Terre-Aeuve, 
etc.,  etc.,  etc. 

l'i  MM.  À  VornK  Excellence, 

Nous,  les  très  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  les  représentants  des  Com- 


imiiii-s 


sous,  les  très  nueies  ei  iojuua  bujiis  «l-  "u  juj^^^k.  "j,  .^,,,.~,^ .    —   — - 

s  du  Bas-Canada,  convoqués  on  parlement  provincial,  demandons  qu'il  nous  soit 


'■  i'rov.nant  <lea  Journaux  de  (<l  Chambre  tranaernblc,:  du  Bas-Cannda  pour  1810.  paRC  134. 

<\tte  .-Klrcsse  fut  rédigée  comme  penilant  à  la  décision  de  l'Assemblée  telle  qu  exprimée  dans 
lis  résolutions  suivantes: —  ,  ,         ,  .      ».  «a.,.. 

••  Hi  solu.  que  la  Chambre  d'assemblée  devrait  voter,  pendant  la  session,  les  montants  néces- 
=;::r"B  pnijr  BKlrtfr  Irs  rti^prr.sr:!  tlviles  d'j  Eouvernement  de  cette  province." 

■  Résolu,  que  cette  Chambre  votera,  durant  cette  session,  les  deniers  requis  pour  payer  les 
dépenses  civiles  du  gouvernement  de  cette  province."  {Journaux  de  la  Chambre  d  assemblée,  lu 
février  1  SlO  ) 

Des  adresses  semblables  furent  rédigées  afin  d'être  présentées  à  la  Chambre  des  pairs  et  aux 
t'onimunes.  ,  ,,..  t-c 

-  I>'après  les  Journaui  df  la  Chambre  d'assemblée  du  Baa-Canuda  pour  1810,  page  la6. 
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4  GEORGE  V.  A.  1914 

(HTiiil-^  il'iiil'iiriiicr  Vu: ri'  Kxi'illiiu'i'  iiuc  la  ('liaiiilirc  iras.tciiilili'e  a  «ic'cidi'  de  Vnti-r 
iliiraiit  ii'ttc  scssiuii  Iim  siniiiiii's  luVcr^suiriîs  pour  pnycr  les  (.lôpensos  do  l'administra- 
lidii  civile  du  Kouvpnipiin'ut  do  octtc  province  et  <1o  .«ollioitor  liumMeinent  qu'il  plaiio 
il  Viitro  Kxc'clleiico  du  truiisnicttro  aux  iiiini-^trcs  de  Sa  Majesté,  pour  être  iiréseiiti'i- 
au  roi.  à  la  Chambre  de.<  luid-i  et  à  la  Chninlire  des  eoniniunes.  nos  très  humbles  et 
resiK-etuo\ise9  adresses  do  N'uiereienieiit  <|Uo  ii.)us  avons  aetuelleinent  l'honneur  <le 
)iri'siiiter  ù  Votre  Kxcellonpo. 

KKPONSE  DE  SIR  JAMES  rHATO  A  L'ADRESSE  DE  LA  CIIAMRRE 

D'ASSKMliLi':!-;.' 
M(><ieiir<, 

Les  adresses  quo  vous  m'avez  présent('<>s  ont  tout(>s  \iu  tel  caelut  de  nouveauté. 
qu'elles  méritaient  de  ma  Jiart  la  très  sérieuse  étude  que  j'ai  dû  leur  ennsnerer. 

L'usaiie  eonstitutionnel  ilu  i'arleinent,  entièrement  reeonnu  par  la  satrosse  de  h 
(^hambro  des  communes  du  Rn.vauinc-rni.  «léfend  toute  mesure  iiucIcoimiuo  de  la 
part  du  peuple  en  vue  d'accorder  des  sonmies  d'arfient  pour  des  motifs  d'intérêt  publie 
ou  privé.  Et  bien  ((u'en  vertu  du  même  usafic  i>arlemcntaire,  tous  le.*  montants  et 
vccours  ac'cordés  i)roviennent  de  la  Chambre  liasse,  il  est  cependant  à  peine  nécessaire 
pour  moi  de  faire  remarquer  «pie  ceux-ci  sont  entièrement  inefficaces  sans  l'approl^a- 
ti.m  de  la  Ciiambro  haute.  .Te  dois  aussi  faire  renianiuer  qu'il  n'existe  pas  d'exem- 
ple au  sujet  d'adresse  à  la  Chambre  des  lords  ou  à  la  Chambre  îles  communes,  jiré- 
.-ciitées  seulement  par  une  branche  de  lé-.'islature  coloniale.  Et  je  dois  vous  (U-ni.ui- 
der  de  tenir  comi)te  que  l'adresse  que  je  viens  de  recevoir  de  vous  pour  la  Chambre 
des  comnuines  du  Royaume-Tni  ne  concerne  (lu'une  partie  seulement  de  cette 
Chambre. 

Pour  ces  raisons,  je  ne  puis  m'cnipccher  de  considérer  (pie  ces  adresses  sont  sans 
l>récédcnt,  imi)arfailcs  ipiant  à  la  forme,  qu'elles  sont  foudéis  >ur  une  résolution'  qui  ne 
peut  être  ciEcace  aiant  d'avoir  été  approuvée  i)ar  le  Conseil  législatif  (car  elle  se  résume 
Ti  la  transn\i>-ion  d'une  olïre  spontanée  de  la  iiart  des  Communes  du  Canada)  et  (pie  jiar 
con^éiiuent  elles  sont  prématurées.  Aussi  ,je  regrette  de  ne  pouvoir,  dans  l'exercice  de 
ma  cb.ir;r('  otlicielle.  prendre  sur  moi  de  Iv-  transmettre  aux  ministres  de  Sa  Majesté.' 
Je  puis  ajouter  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ne  constituent  pas  le  canal  régulier  de 
eommunication  avec  les  Cliainbns  du  l'arlriiient.  à  moins  (pie  Sa  .Majesté  n'en  ait  (h'cidé 
ainsi.  C'est  pounjuoi  je  ne  pourrais  me  ixirter  garant  de  transmettre  ces  adresses  » 
de-linatioii.   si  je  devais  les   faire   parv(>iiir  jjar  cette  voie. 

Par  suite  de  (pichpies-uncs  do  ces  considérations,  jo  dois  également  me  sentir 
obligé,  dans  les  occasions  ordinaires,  de  refuser  do  transmettre  toite  adresse  à  Sa 
Majesté,  présentée  dans  les  mêines  circonstance  (pie  celle  d'aujourd'iiui.  .Mais  je  croi- 
(pie,  (il  c-rtle  occurrence,  il  est  bon  (pie  cett(>  adresse  soit  présentée  au  roi.  J(;  crois  (pic 
Sa  Majesté  doit  êtne  informée  que,  par  un  acte  de  leur  propre  initiative,  ses  sujets  dans 
cette  pnnince,  eut  voulu  lui  donner  un  témoignage  de  leurs  bonnes  dispositions,  de  leur 
gratitude  et  de  leurs  généreuses  intentions.  Je  crois  aussi  que  Sa  Majesté  doit  être 
formellement  infirmée  de  la  garantie  et  de  la  i)romesso  volontaires  (pie  le  peuple  de 
cette  jirovince, — par  cette  adresse  à  son  souverain  et  par  la  résolution  sur  liiiiucllo  ceile-ci 


1  IC.iprt^s  les  J:turn(iujL-  dr   tu  i'hiunbii-  tVtis^i 


Hbh 


(lu   fîiis-Canitilii   piHir  raiiîi^'c    ISIO,  pa^e 


21  s. 

(*iaii;  .soumit  .lu  Conseil  ext''cutif.  eu  mêrn».'  temps  (lue  son  projet  de  réponse,  les  adres.'ie» 
(m'avait  préparées  la  Chambre  iTaî-semblée.  I.e  Conseil  exécutif  arrêtai  "taie  la  réiionsir  Koit 
mserite  au  iiroces-verlial  comme  réitétant  les  sentiments  du  Conseil  .1  l'égard  des  adresses  en 
question",  (l'rntis-veibaux  du  Con,>«  ti  exiruiif,  a3  février  ISIO,  archives  canadiennes,  livre 
d'Ktat  V,  page  KC!. 

-  \*oir  pa(;e  :î71,  note  3. 

■'■I.e  Conseil  exécutif  exprima  l'avis  "que  les  adresses  aux  lords  et  îtux  Communes  ne  pou- 
vaient avec  eonvenanee  être  ainsi  transmises,  mais  iiu'oii  pouvait  soumettre  il  la  tn^s  gracieuse 
considération  royale — toute  irréiiulii^re  et  très  incorrecte  iiu'en  fût  la  nature — l'adresse  à  Sa 
.MaUsté  ".     ll'rocîs-verbliux  du  Cutlsril  rxi'rnli/,  21  février  ISIO,  livre  d'Ktat  F,  page  102.) 
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,..,  i,„„l,-.o.— u  domif'.'s  <U'  son  pl.'i.i  (rré  à  Sa  Majesté  .le  payer  toutOH  les  dépenses  de 
rM.lininistrntion  civile  de  la  province,  (iiui.id  il  ^era  re.iuis  d..  le  faire;  et  <iue,  pur  eonst.- 
,,,„  i,t.  Sa  Majesté  pourra.  (iiiHi»!  daiw  sa  sat:e.-:e  elle  le  jiijrera  à  propos,  leur  demander 
I,  remplir  sans  répufïiiaiiee  ce  solennel  enfraK<'tnent.  ^ 

l'ciir  ces  raisons,  je  transmettrai  votre  adi>  s>e  an  roi  eonimp  vous  lavez  demande. 
(,.  ,lé-in'  cependant  qu'il  soit  bien  compris,— puis.|ue  je  ne  dois  pas  compromettre,  par 
;,,„.,iii  de  mes  aete.s,  les  droit»  de  Sa  Majesté  ni  ceux  du  Kouvernément  impérial  et  àa 
I  ,m-i'\\  législatif, — que  je  ne  re<'onnais  pas  <n  nie  soumettant  à  votre  demande  et  que  je- 
i,„liM.t.  pas  que  .luel.iue  mesure  que  ce  soit  de  la  ,  .;rt  de  l'.\-9eml.lée  de  cette  pro- 
\in(e  il  l'effet  d'acconJer  des  somm»^  d'arpent,  laciuelle  n'a  pa»  été  reoomnuiiulc.  par 
1,  ,.,.„rnuiu\  puisse  être  constitutionnelle,  ou  que  iiuelqu'une  de  ces  mesures  puisse 
,t,v  rtll.'ace  sans  l'approbation  du  C(m<eii  lésislatif  et  l'approbati.m  finale  du  roi. 

Les  expressions  d'affection  et  de  pratitude  envers  Sa  Majesté;  et  les  deux  chambres 
(lu  raricnieiit  impt'riiil,  iH.ur  les  faveurs  accordées  it  cette  province  et  qui  lui  ont  permis 
d'iiltriiiilre  un  tel  depré  de  pruf.périté,  expressions  (pic  vous  avez  si  vivement  et  si  expli- 
.itriiicnt  énoncées  dans  vos  a.lresses,  ne  permettent  pas  de  douter  uii  nioment^  de  la 
>iiieérité  de  vos  désirs  de  mettre  à  exécution  la  résolution  (|ui  en  est  l'objet.  L'inten- 
ti  .11  si  louable  qui  vous  anime  vous  donne  droit  à  tout  consentement;  et  je  regrette 
liiMUcoup  que  des  circnosfances  m'aient  obligé  de  m'exprimer  à  ce  sujet  de  fayon  à  faire 
.T.. ire  que  j'avais  l'intention  de  mettre  quelque  obstacle  ii  la  manifestation  des  senti- 
iii.iits  qui,  j'en  suis  persuadé,  vous  ont  induits  à  agir  de  la  sorte. 


i;il  I    V  L'EFFKF  DE  NOMMKU  UX  AGENT  POUR  LA  PKOVIN'CE  DE 

BAS-CANADA.' 

/;///  (i  l'effet  de  nommer  un  agent  duns  le  Royaume-Uni  de  Grande-Eretatjnc  et  d'Ir- 
lande, pour  obtenir  la  rotation  de  lois  et  pour  administrer  les  affaires  publiques  de 
la  province. 

Attendu  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  les  habitants  do  cette  province  aient 
une  personne  dans  le  Royaume-rni  de  (irande-Rrctasne  et  d'Irlande,  régulièrement 
autorisée  à  et  investie  du  plein  pouvoir  de  solliciter  la  votfltion  de  certaines  lois  et  de 
s'intéresser  aux  affaires  publiques  dont  elle  sera  chargée  pour  le  bien  de  cette  pro- 

VIIK'P  ' 

(iu'il  soit  par  conséquent  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté,  de  l'avis  et  d'à 
.■..ii-vntement  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  de  la  province  de  Bas-Canada, 
.Mu-titués  et  convo.iués  en  vertu  de  et  .*ous  l'autorité  d'un  acte  adopté  dans  le  Parlement 
a,   Il  (iraiide-lirctagnc.  intitulé:  '•  Acte  in.ur  abroger  certaines  parties  d'un  acte  adopté 
.1.11,,  la  quatorzième  année  du  régne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  Acte  à  Vellet  d'adopter  des 
wsinrs  plus  e/ltraces  i^onr  le  nonvernement  de  la  province  de  Québec  dans  V Amérique 
<hi   \ord  et  pour  adopter  d'autres  mesures  à  l'égard  du  uomeriiement  de  ladite  pro- 
rinrc,"  et  il  est  par  l<s  |>résentes  décrété  en  vertu  .le  l'autorité  susdite  (lue.  . .  . .  .es<iuire, 

•oit-A.'t  qu'^l  est  par  les  présentes  nommé  et  constitué  agent  de  cette  province  dans  le 
Kovai.me-rni  de  la  (irande-Bretagnc  pour  le-  Hns  susdites;  et  i|ue  les  iiiembres  du  Con- 
-eii  léi;i»!atif  de  Sa  Majesté  avec  le  président  ainsi  ([ue  les  membres  de  1  Assembb  e  alors 
n-i,laut  dans  cette  province  soient  et  qu'ils  sont  par  les  prés^-ntes  nommés  et  constitues 


,ma(li,iines,  divi-rs  papiers  du 


>  Ki'iiroduit  d'une  copie  conforme  ilu   liiU  (U;ns  les  anllives 

'  "  i,ir'chan.ïar.l':is'senUil^e  avait  anlfrieurcmcnt  tHudié  l'à-propos  de  noinnu-r  un  a»;,  iil  i>'^- 
vMui  LU  avril  iso7.  la  Chaml.re  avait  r,  »olu  que  "il  serait  Krandement  ^'vantaR.ux  d  avo  r 
ù,  Kent  l/Kalèmènt  au  orisê,  domieiUé  en  Grande-Bretagne,  chargé  de  s  occuper  des  intérêts 
"        tt^nrov    ce    ma.  1   rc..tâsion  s'en  présenterait  ".      iJourmmx  dr   U,   Chambre  d'as^cmbltc. 

M,7  i^'i  évVier  "la.  ce  te  résoluti'-n  fut  lue  dans  la  Chambre  qui  permit  la  présentation 
:  un  hill  concernant  la  nonOnation  d'un  a^ent  provincial,  l.e  bill  avait  subi  sa  seconde  lecture  et 
•  lait  discuté  en  comité  Bénéri!  quand  le  parlement  prorogea. 

Voir  les  commentaire;'  oc  sir  James  Cralg  sur  le  biU,  page  ihO. 


t-     ^' 
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commissaires  pour  donner  des  instructions  nuiiit  agc^nt,  conformôniont  uux  ordres  i>t 
aux  pouvoirs  que  Icsdits  commissaire»  recevront  de  temps  à  autre  do  la  majorité  du 
Conseil  UVislatif  et  du  l'Assemblée  restiectiveraent,  durant  une  snsion.  Pourvu  néan- 
moins i|uc  IcsdiU  coniini>saires  ou  cifiq  d'ont'e  eux  puissent  de  teiii[>s  à  autre,  dans 
l'intcrrallc  des  sessions,  donner  audit  nffent  dans  le  Koyaumc-Uni  do  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  telles  autres  instructions  qu'ils  juf^ront  à  propos  pour  le  service 
publie  de  cette  province.  Pourvu  de  plus  <iue,  dans  le  cas  de  diverRcnce  d'opinion  surve- 
nant en  n'importe  quel  temps  entre  les  deux  corjjs  do  commissaires  nommés  par  les  pré- 
sentes, alors»  que  la  majorité  de  chacun  s  en  tiendta  unanimement  à  «"s  opinion»,  lu 
majorité  do  cha<|uo  cor|)s  soit,  et  elle  est  par  les  présentes  autorisée,  à  agir  séparément, 
nonobstant  toute  chose  contenue  dans  cet  acte  contraire  à  cette  fin. 

Et  qu'il  soit  de  jdus  décrété  par  l'autorité  susdite  que  deux  dœ  cmnmissaircs 
indistinctcineiit,  nommé»  par  les  pré.sentes,  devront  et  pourront  dans  l'intervalle  dos 
sessions  ouvrir  to\i9  ics  paquets  et  lettri'»  qui  do  temps  ù  autre  seront  et 
pourront  être  transmis  par  ledit  iiKcnt  pour  cette  province,  .lux  cuni^nii^saires  de 
'a  correspondance  nommée  par  Ica  présentes;  et  que,  aussi  souvent  qu'il  sera  et  jwurra 
être  nécessaire  dans  l'intervalle  des  sessioms  Ic-sdits  commisBnires  se  réunissent  pour 
rédiger  et  transmettre  des  lettres  en  réiKJiise  aux  lettres  ou  paquets  reçus  de  l'aRent 
ou  pour  tous  autres  be.-toiiis  ou  alîaircs  susmentionnés,  par  les  présentes,  cinq  dosdits 
commissaires  indistinctement  devront  et  pourront  de  temps  à  autre  désigner  un  cer- 
tain jour  pour  la  réunion  île  tous  les  commissaires,  mais  toujours  donner  uu  avis  do 
dix  jours  à  cette  fin,  uu  mo.ven  d'une  atinoiice  publique  dans  les  journaux  pulilics 
iudiiiuant  le  jour  fixé  ixiur  (•ctt<>  réunimi,  ^-^luf  dans  le  <'iis  de  dissolution,  ou  de  i)roro- 
gation  du  P;irlenieut  provincial  d'alors,  car  en  ce  cas  lesdits  commissaires  ou  cinq 
d'entre  eux  indistinctement  poiirront  so  réunir  dans  un  délai  de  six  jours  aprî-s  avoir 
donné  un  jour  d'avis  à  chacun  des  conimis.-mircs  res|>cctifs  nommés  jiar  les  prési'utcs. 

Et  qu'il  soit  do  plus  décrété  par  l'autorité  susdite,  que  l'édifice  oii  la  Lé-gislaturo 
actuelle  a  été  convoquée  dans  la  cité  do  Québec,  et  nul  autre,  sera  l'endroit  des  réu- 
nions desdits  commissaires  ou  de  cinq  d'entre  eux  pour  expédier  toutes  diverses 
alTaires  et  matière^-  que  lesdits  conmiissaires  ou  cinq  d'rntro  eux  sont  par  les  présen- 
tea  autorisé»  à  et  requis  d'administrer. 

Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite  que  les  conimissaires  nommés 
par  les  présentes  devront  faire  rédiger  des  copies  fidèles  de  tous  leurs  a<'les  accomplis 
en  vertu  de  ce  bill,  y  compris  les  noms  des  commissaires  présents  à  chaque  réunion, 
les<|uellos  devront  être  consigné*»  dans  uu  registre  tenu  à  cette  fin;  lesquels  actes  ou 
chacun  de  ceux-ci  sen.nt — tît  il  eu  est  ainsi  naquis  p.ir  hvi  présentes —présentés  à 
Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef,  au  lieutenant-gouverneur  ou  à  la  personne 
chargée  de  l'administration  du  gouvernement  do  cette  province  alors  en  exercice 
durant  k>e  sessions  du  parlement  a\issi  souvent  que  cela  sera  requis.  Et  lesdits  com- 
missaires no  recevront  ni  honoraires,  ni  réconii)ense,  ni  allocation  pour  leur  travail 
et  leur  occupation  dans  rcxcrcice  de  leur  chiirgc,  conforniénient  à  cet  acte,  sauf  pour 
la  charge  <!e  .secrétaire,  pour  la  iiapetorie  et  pour  les  annonces  seulement. 

Et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite  que  ledit  agent  sera  payé  à 
raison  de par  année  durant  le  temps  qu'il  restera  en  charge,  pour  son  tra- 
vail et  sa  surveillai  .  J  à  l'égard  des  aiïairos  de  cette  province  dans  le  Royaume-Uni 
do  la  (irandc-Bretagne  et  d'Irlande,  et  ipic  ce  montant  lui  sera  remis  par  le  receveur 
général  en  e^^rcice  qui  devra  aussi,  de  temps  à  autre,  chaque  fois  et  aus^n  souvent 
qu'il  .sera  reqi^is  par  les  commissaires  susnommés  par  les  présentes  ou  cinq  d'entre 
eux,  transmettre  le  rnviitftnt  dus  frais  ci,  dus  dé'ouarsés  que  ledit  agent  aura  faits  jwur 
l'administration  des  affaires  i)ul>li(iues  de  cette  province  et  que  les  commissaires  ou 
cin<i  d'entre  oux  indistinctement  auront  jugé  raisonnables. 

Et  qu'il  soit  do  plus  décrété  i)ar  l'autorité  susdite  que  cet  acte  restera  et  sera  en 
vigueur  durant  trois  ans.  à  compter  de  son  adoption,  et  pas  plus  longtemps. 


^■- 
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l'UOCEDUUES  RELATIVES  A  L'EXPULHION  DE  P 


A.  DeUONNE  de  la 
cnAiVuKE  D'ASSEMIiLEE,  HAS-CANADA.' 


JOLBNAUX  DE   I.A  Cl... >l«KE  d'aSHKMDI.ÉE  DU   BAS-CANADA. 

Samedi,  2h  février  ISIO. 

M  ll,>,ir4a<,<:i  propoHO  d.-  drcldor,  nl.|..i,vé  par  M.  /i  .Fanet.  muo  l'.  A.  Delinnne* 
,-taut  i'ui.  .l.'r.  jufr.'s  (le  In  <-nur  du  Bnnc  du  roi.  ne  peut  ni  «i.'^J.T  ni  voter  dnn.s  cette 

'''"l\'"^Blachxoood  propose  un  nniendeinent.  appu.vé  par  M.  Jame»  Culhhvrl.  ft  l'efTet 
,1,.  faire  retrancher  tous  les  mots  aprè«  "  «luo"  et  d'insérer  "les  marchand»,  les  avocats, 
•lo-  notaires,  les  shérifs,  les  juRes  de  paix,  les  protonotaires  et  les^  commissaire»- 
•  |,risours  ne  sont  pas  éliffihles  pour  siéuer  ou  voter  dans  cette  Chambre    . 

I.c  dit  nniendenient  étant  mis  aux  voix  est  rejeté  à  l'unanimUiî. 

\I.  Taxcherenu  propose  la  motion  préalable,  appuyé  par  M.  Blanchet,  viz.: 

(jiie  In  question  ^-oit  maintenant  mise  aux  voix. 

I.ii  Clinmbre  se  divisa  et.  ^ur  riipi»*'!  nominal,  le  vote  fut  connue  suit  :— 

Pour 

MM  llnol  Bourdages,  Taschereau,  Lee,  Borgia,  Louis  Roi,  Rohitaille,  Meunier, 
I),a,H-au,  Vlgrr,  Langlois.  Bernier,  Saint-Julien,  Bédard,  Blanchet,  B.  Panet.  J.  L. 
l'aiiiiioau,  Durochcr  et  Beauchamp. 

Contre 

.\IM.  Mure,  Ihirhcsnau,  Gugy,  Blackwood,  Bell,  Badeaux.  R.  Cuthbert,  Bowen. 
iinvi.  ./.  Cuthù'rt,  McCcrd,  D'harizch,  Caron.  Jones  do  Bedfori,  Dénéchau  et  Jones 

Il  est  par  conséquent 
ni:i«i.\NK.  que  la  (piestion  principale  soit  po.sée  maintenant. 

F.t  la  question  principale  étant  posée,  la  Chambre  se  divise: 

Oui    19. 
Non  16. 
Il  ppt  par  conséquent 
lii'.Mii.r,  que  P.  A.  DrBonnx  étant  l'un  des  juges  de  la  cour  du  Banc  du  roi.  no  r>eut  ni 
siéger  ni  voter  dans  cette  Chambre. 
M.  Boutdagm  propose  <!<'  décider,  nppuyé  par  M.  Lee.  que  le  sicro  de  P.  A.  De- 
r>un,f,  l'un  des  représentants  du  comté  de  Qvéhir,  est  vacant. 
I.u  Chambre  se  divise  sur  la  question. 


Oui    10. 

Non  IC. 


De  sorte  qu'il  est 

Ui'.^oi.r,  (luc  le  sièftc  de  P 
vacant. 


.1.  DcBonno.  l'un  des  jupo  .lo  la  cour  du  Banc  du  roi,  est 


'  ITovenant  des  Journaux  ,lc  l.i  Chombre  <r<i»».-.iibiep  riu  B<i.i-f..H<i<(a  pour  181» 
.  r^r  un  compte  remlu  de«  ,l-^liWn,tions  qui  eurent  lieu  pendant  cette  «ess.on  relativement 
-,  1-,  x.îusion  .le»  JuUs  d3  VAssemhlée,  voir  la  lettre  <le  Cniig  à  lord  Llv.rpool,  page  3 .  !>. 


m 


■  Voir  ic»  coiiimt:iilairt:S  ac  i_ra!g^ 


Lir  îc  vvî^-.  i>ag- 
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DISCOI'KS  DE  SIK  .lAMKS  CKAK!  T.OHS  1»K  LA  TRO: 

l'ATJI-KMIAT.  l^ln' 


.TIOX  DIT 


.1/.  ««il  (/»•«  lia  Cniiffil  It'ji.ilntif  i  I 

Sli'ssifurs  de  la  (hdmhn   tl'n.'^simtili  t\ 

■U-  iiip  siiii*  rciiilu  iri  diiiis  l'inti'iitimi  <lr  |iriirii)f''r  1'"  |irt'-fiit  luirlriiiciit  et.  iiprt'^ii 
iiviiir  iMiii|ilôttnii'nt  eoii»id('rt'  ce  (pli  n'eut  pnss'/',  jp  «luis  viiu«  fiiirc  part  «le  ma  iK'tormi- 
iiutiim  «l'avoir  rccuurs  t'iicori'  au  jinfrincnt  clii  [n'uplf  par  iiiif  <li:<«iliitiiiii  iiiitiirjiatt'. 

ApiM'Ié  fiicore  une  fois  à  la  trulic  [u'iiililp  d'i-xiTccr  l'uiio  tlo»  forictinim  uttacln'i'?*  ii 
lii  prénipativo  do  Sa  Ma.jc-ifp  dont  je  ^nis  cliar^ri',  ic- «cn^ipril  pst  Piicorr  urio  fois  iirirrnt 
(le  vcius  flirt  eoniiHÎtro  ot  par  voih  ilr  faire  enniiaitri"  claircnieiit  uu  iH-upIc,  puintpie 
vou!»  êtes  Ip  spul  iiitpriiii'diairp  entre  lui  et  iimi,  U-  iiiutif-*  ijiii  m'niiiment. 

Quelles  (,ue  soient  mes  vues  personnellis  et  si  ardent  que  soit  mnii  désir  de  ne  pas 
interroniprn  le  cours  des  affaires  iiul>li(|iies,  je  sens  (pi'en  <  ette  oeeurrenee  je  no  suis 
p!iis  lilin-  d'anlr  à  umn  frn''.  11  l'^t  ilc'venn  inii>os-iti|e  pour  tnoi  d'«(rir  antronioiit 'pio  je 
ne  l'ai  décidé. 

La  Clianil>rc  d'assemblée  a  pris  sur  elle-niênie  de  décider  par  un  vot,-,  sans  le  eon- 
("ontenieiit  des  autres  liranelios  de  la  Lé^'isiature.  (pi'tm  jnf.'e  de  la  lonr  du  Hane  du  roi 
de  Sa  Majesté  ne  jKîut  ni  siéger  ni  voter  dans  optte  ('liainhrc.  lîiei.  (|u'cii  cette  circons- 
tan<'o  je  no  tii'uni'  pa-  compte  <lo  mes  sentiinents  per-onnels,  ci\  (pii  serait  ceiiondant 
naturel,  au  sujet  de  la  fa(,on  dont  ces  délibérations  ont  été  conduites  à  mon  en<lroit, 
il  y  n  une  autre  considération  infininu'iit  plus  i.niKirtantc  (pie  je  ne  puis  laisser  de 
J'ôté. 

Il  m'est  impossible  de  considérer  ce  (pii  u  été  fait  autrement  que  comme  uiu?  viola- 
tion directe  d'un  acte  du  Parlement  impérial,  de  ee  l'arlcmcnt  «pii  vous  a  dote  .'"  la 
<'oiistitinion  à  laquelle  vous  avo\ie/.  devoir  Votre  pro>|M'rité  nctiielle.'  Je  ni'  puis  non 
plus  ne  pas  considérer  que  la  Chambre  d'assemblée  a  privé  de  ces  droits  do  citoyen», 
d'une  manière  inconstitutionnelle,  une  partie  considérable  des  sujets  de  Sa  Majesté  ot 
qu'elle  a  rendu  inéliRible,  en  vertu  d'une  autorité  (pi'elle  ne  possède  pas  i.iic  nufrc 
classe  importante  do  la  population. 

.le  sens  ipi'il  serait  do  ni^n  devoir  de  m'oppo^cr  de  toute  manière  à  un  tel  em- 
piétement. Mais,  jiar  suite  de  l'oxiiulsion  d'nn  représentant  du  comté  do  (^uébe-,  ■! 
a  été  déclaré  iiu'il  csistuit  une  vaenni'e  dans  la  représi  ntiition  de  c-c  comté.  Or.  il 
.^crait  nécessaire  do  délivrer  un  nouveau  wril  pour  l'éloction  d'un  autre  ropré-sont  int, 
et  ce  u'rit  devrait  être  sipué  par  moi.  Messieurs,  je  ne  puis  pas  ot  jo  n'oserai  pas 
me  rendre  complice  de  In  violation  d'un  acte  du  Parlement  impérial  et  jo  ne  vois  pas 
d'autres  inoyt'ns  pour  éviter  cola,  que  de  poursuivre  la  Hrho  de  conduite  que  je  me 
suis  tracée. 

(Jnant  nous  nous  sonmios  réuf.is,  j'étais  heureux  de  pouvoir  me  rendre  lo  tétroi- 
iiria^u  d'avoir  pris  les  moyens  que  je  croyais  les  plus  propres  à  faciliter  lo  travail. 

Je  croyais  vraiment  avoir  écarté  toute  ot  "octioii  itr»'  une  me>uro  (|iic  l'^n  semblait 

dé>ircr  et  à  iaipu-lle  j'étais  favorable.'  Ma  seule  obje<'ti,  :i  contre  l'éli^jibilité  des 
jiiires,  et  jo  ne  crois  pas  qu'il  puisse  en  'xister  une  autre  dans  l'esprit  do  tout  homme 
raisonnable,  e.-t  basén»  sur  les  consét|uenf es  do  la  né<"essité  qui  les  oblit^'nt  do  solliciter 
les  vi  ti's  des  élix'teurs.     Il  n'y  a  i>as  de  .-ai-on  plausible  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  siègent 


1    l'riivcliuit   ili'H  Jttin-nnti.r  lir  Ut   l'htimhvr  fVnvttinihlt .    ili,    [t-t-i-' 'ilîl'.lii::    »H-'Ur    !  S  î  0.   'Mr;-    21.S 

I.i-  lundi,  2t;  février,  sir  Jami's  Craig  fit  niptmrt  au  Conseil  exécutif  des  délibérations  de 
l'Assi mille.,  dans  lu  cap  il,-  M.  DcH.mni'  et  l'.iviTtit  dr  win  il/wsi-in  île  pr<)r<iK..r  le  parli'ment 
"I.e  Conseil,  estimant  Ii.  l'uminimité  la  mesure  expéd'ente  et  léeessalro.  "on  ICxcellence  lut  le 
discours  «pi'il  se  |UO|)ijsait  de  prononcer  devant  les  deux  Ce --.inres  ,1  cette  ociasion.  On  reconi- 
m.inda  d'apporter  i]ue1(|iies  minimes  rnodifaations  (|u'il  plut  .\  .Son  Kxeelleni'e  il'acrepter  et  il  fut 
arrélé  de  eonsifc-ner  le  discours  au  procès-verlial  ".  {Archives  canadiennes,  livre  d'Etat  F, 
page  lii'.i.) 

-  Voir  l'adresse  de  la  Chambre  d'asscnildée.  pajîe  371. 

'  Voir  paKe  3.".).  note  41,  et  page  37S. 
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,h,„*  la  Chimili  !■  »\<Ti^  "vc.ir  rtr  t'lii-<.  An  <-ohlruir.'.  l.'iirH  tiilcnl-.  .t  l.-vir«  (•(.iiniii..- 
»,'„i-.M  MiiM'ri.jr.-*  .loiv.'iit  1.»  r.ii.lr.-  tn-  ut.Ls  rt.  -'il  n'cxi-liiit  |u.  .l'.iiitr,-^  .•..n-i- 
,l,'rati(.n...  !<■ .  jURot.  feraient  «le»  ropriVciifulits  tr.>»  déHiriiblmi.  Je  resirette  ninerp- 
T.ieiil  1(1. 'iui.'  nM^iiro  Ml"'  j*"  <v.n-*i<lèrp  avnntHjroii».  pour  le  pny».  n'ait  pmh  été  n<lopt<^ 
!^.  iH-iiple,  ee|)Oii«liint,  tK'mipix.inlé  «liili^  >«'"  iitt.'iite.  me  r.  ii.lru  jii^ttice  et  *e  r.iMirii 
rnriii'te  que  je  n'en  duii  pin  lu  enudo;  il  ne  me  tiendra  pn»  non  plu»  rniponsable  du 
l„Mi  lie  triiVMil  qui  II  été  iicei.nipl'. 


("It.Md  A  I.IVKIÎPOOL.' 


l)ii|ilii:i<uiu 

N'°  C 


Québec.  30  mars  1810. 


Mii.ir<l. 
I>ini.s  la  ecurte  (lép<*ehe  que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Reinncurie 
le  .l  eiiurnnt,-  je  vou»  ui  iufnrnié  que  jo  nie  sui.-i  encdre  trouvé  duns  l'ol)llt.Mtioii  de 
diîtsciudro  lo  parlement  provineial.  .le  eonsidèro  <|uo  c'est  nmiutetiaut  mon  devoir 
irexiK)Her  à  ee  sujet  le»  détaiU  nécessaires  jwiur  renReijtncr  Sa  Majesté.  .Te  devrais 
ne  pas  abuser  du  temps  de  Votre  Sei^fui  urie  en  vous  priant  de  prendre  eounaissanee 
lie  ma  dépêche  N°  .''!•  du  .l  juin  ISO'.l'  en  vue  d'attirer  plus  partieulièreinent  Votre 
.ittention  sur  l'esprit  qui  eara<'térise  ces  assemblées.  .l'éviterais  de  la  sorte  de 
ni'occuiH'r  autrenu'Ut  de  la  dissolution  «lu  premier  parlement,  mais  jo  dois  avouer  i|uo 
je  .-eus  le  bi-soin  de  m'expliii\ier  plus  longuement  à  cet  égard,  parce  que  je  présume 
n'avoir  pas  été  heureux  en  cette  oeeurrenee  et  que  par  conséfinont  (si  je  m'en  rap- 
imrte  à  la  lettre  de  '■'a  Sei»rueurie  du  T  septtinmrc)'  je  n'ai  pas  été  compris  entière- 
ment par  lo  prédécesseur  de  Vo're  Seigneurie  dan»  le  département  dont  l'adminig- 
tration  vous  est  aujourd'hui  conti'e. 

En  décidant  <le  dis.soudre  ce  p.irlciueut,  j'avai.s  en  vue  il'en  former  un  m.  i Heur* 
et  à  cette  fin  il  était  absolument  nécessaire  do  bien  faire  connaître  au  peuple  qui 
«levait  élire  les  membre»  du  nouveau  parlement,  les  motifg  qui  l'oblipeaient  .si  tôt  à 
cNiTcer  une  fois  encor-  .-r  dr  jit.  Ce  n'est  qu'ei.  lui  exposant  les  raisona  qui  avaient 
motivé  la  dissolution  que  je  pouvais  espérei  ic  convaincre  «lo  !a  nécessité  de  choisir 
de  nouveaux  membres.  En  Angleterre,  le  public  est  tellement  renseigné,  la  connais- 
sance lies  événements  est  si  vite  répandue  à  travers  lo  pays  et  lo  peuple  est  si  habitué 
à  discuter  dans  de  telles  circonstances,  (|ue  si  Su  Majesté  était  appelée  à  exercer  sa 
préro^'ative  p.ir  une  dissolution  du  parlement,  il  ne  .serait  pas  nécessaire  de  faire 
connritre  ses  raisons  peur  agir  de  la  sorte,  car  tous  les  partis  et  toutes  les  catégories 
do  la  société  les  comprendraient  parfaitement  et  les  discuteraient  librement.     Et  bien 


1  H.ilirfa  la  copii-  ilaii.s  Its  itri  hive."  iiinailiPlinr.x.  Q.   112.  p.iKf  ils. 

ItolHTt  K;iiiks  Jenkni.son.  ilcuxii^mc  eiirl  ili-  l.ivi-i  poi)!,  n;ii|uit  tii  1770.  Il  .iilr.i  :oi  |i;irî.ii»'nt 
1  !i  W.HV  rut  li'  (hoinU  hi'ntôt  |uiur  rinipllr  iltH  tàihr»  Importantes  à  lu  fllamlirt'.  A  r<ik'va- 
timi  lit  son  p'^rp  .ni  litii'  île  lonue,  in  I  7;m!,  il  prit  le  nom  ilu  lord  liawkeslmry.  Il  o,  rupa  un 
poBif  lui  hnrriiin  offlic  (Inn-S  le  miiiisti^ro  AdilinKton.  Au  retour  ile  l'itt  en  l.sni,  il  lut  transfi^rf 
il  riniCTleur.  Au  préalable.  Il  iivail  #té  (Uvé  à  lu  pairie;  il  devenait  alors,  diiis  la  Chamlire  des 
luids,  lnitU:r  ministériel,  renihmt  le  eourt  règne  du  cal'inet  Orenville.  H:iwkesliury  dirigea  les 
fones  Ile  lopiKWItlon  et  prèt:i  son  enneours  .1  la  formation  du  caliinrt  l'ortliinil.  m:ir.s  ISO",  alor» 
iiu'on  lui  attrlliua  la  dire<tion  du  Hmn,  oflic.  Il  succéda  au  comte  de  làverpool  m  ISOS  et.  à  la 
ilêmissioii  du  due  de  l'ortliiiid,  il  monta  au  pouvoir  avec  l'crcival,  déertnlirc  l.sn»,  se  chargeant 
e  tte  fois  des  affalre.s  étrangères.  Il  resta  peu  de  temps  dans  ee  ministère,  «ueeédant,  le  même 
nmls,  a  lord  c'astlereagh  au  secrétariat  d'Ktat  pour  la  guerre  et  les  rolonits.  Il  oi'cupa  cet  iilHce 
rvnrfunt  touic  ia  durée  d-  lv,.lmii!i=tr»t;i%n  l'>=rriv:!l.  Q.:::r::\  re  dernier  fut  :i:^if:i^xi:\t.  h-.r:\  l.iver 
piKil  devint  premier  ministre,  juin  1.S12;  avec  l'appui  du  puissant  parti  tory  il  garda  le  pouvoir 
Jusqu'à  ce  que  sa  santé  débilitée  l'obligeât  à  se  démettre  en  fiivrler  1827. 

Voir  la  réponse  de  lord  l.iverpool  à  cette  dépêche,  page  02. 

-  Cette   dépêche   n'apparait   pas  (ans   lu    corresiwndaïuc  de   sir   James   (."ralg   conservée   aux 
ardiives. 

■1  Voir  page  364. 

<  Voir  page  36S. 

'■  Voir  page  367. 
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nue  certaine  fiietion  puisse  s'efforcer  d'éprnrer  le  jiipement  du  peui>le  dans  de  telles 
circonstances,  elle  ne  pourrait  réussir  ù  altérer  la  nature  de  ces  raisons.  Ici  il  en 
est  tel  autn'ment;  il  rèfrne  d'\in  bout  à  l'autre  du  psys  une  ignorance  profonde  et 
universelle;  personne  ne  lit  et  pas  un  sur  mille  ne  sait  lire.  Le  peuple  ne  sait  rien 
autre  chose  que  ce  qu'il  entend  dire.  L'activité  et  les  efforts  que  déploie  vrainiciit 
la  démocratie  a  eu  pc;ur  effet  de  désigner  un  orateur  dans  chaque  paroisse,  mais  le 
Bouvernenient  n'en  est  pas  moins  dans  l'impossibilité  de  communiquer  avec  le  peuple. 
Il  existe  cei)endant  chez  lui  une  idée  vague  de  l'importance  du  discours  du  gouver- 
neur. 

Eu  général,  on  manifeste  un  ardent  désir  d'entendre  ce  (lu'il  doit  dire  au  parle- 
ment et  j'ai  jugé  ù  propos  de  profiter  do  cette  disposition  pour  faire  parvenir  au  ixîuple 
les  renseignements  que  je  voulais  lui  communiquer,  (^est  pour  cette  raison  que  j'ai 
renfermé  mon  discours  dans  un  cadre  restreint.  Celui-ci  est  vigoureux,  je  l'admets, 
mois  il  a  été  préparé  pour  le  peuple  et  pour  que  ce  dernier  le  comprei1iu>.  A%-ec  lui  il 
faut  que  le  li.ngago  .soit  simple  et  sans  détours  ou  bien  il  ne  comprend  pas  ;  de  plus  c'est 
le  seul  moyen  d'empêcher  les  orateurs  de  le  dénaturer  dans  leurs  remarques.  Quant  à 
la  Chambre  elle-même  je  ne  puis  concevoir  que  quelqu'un  de  ses  droits  ou  de  ses  privi- 
lèges ait  été  violé.'  ,S'adre.-scr  à  une  Chambre  à  hniuelle  je  viens  de  mettre  fin  et 
s'adresser  à  une  Chambre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sont  deux  choses  que  je  consi- 
dère à  un  point  de  vue  ditTérent.  En  premier  lieu  je  ne  puis  rien  dire  qui  puisse  exercer 
une  influence  sur  un  corps  dont  le  pouvoir  n'existe  plus,  mais  dans  les  deux  cas,  si  je 
dois  i)arler,  la  Chambre,  soit  qu'elle  exerce  ou  qu'elle  réclame  un  privilège  supposé, 
n'est  sûrenifut  pas  po\ir  nie  dicter  les  termes  dont  je  dois  me  servir.  Je  dois  me  servir 
du  langage  que  lis  intérêts  de  Sa  ilajesté,  à  mon  sens,  semblent  requérir.  La  Chambre 
peut  en  être  offensée,  mais  c'est  ma  manière  de  voir.  Je  tiens  compte  des  résultats  que 
peut  avoir  le  mécontentement  de  celle-ci,  et  que  ces  résultats  soient  plus  préjudiciables 
aux  intérêts  de  Sa  Majesté  que  ne  sera  profitable  à  ceux-ci  la  ligne  de  conduite  que  je 
poursuis;  si  les  mêmes  représentants  sont  élus,  il  y  aura  prolwblcnient  lieu  de  <Taiiidre 
des  frictions  lors  de  notre  rencontre.  C'est  avec  le  ferme  espoir  de  m'épargner  la  néces- 
sité de  rencontrer  les  mêmes  représentants  que  j'ai  adopté  cette  manière  d'agir,  car  on 
ignorait  alors  que  les  chefs  des  démagogues  avaient  réussi  à  étabHr  leur  influence  sur 
un  pied  aussi  solide.  Il  était  eu  etTet  impossible  de  prévoir  ([u'elle  fut  au.ssi  universelle- 
niout  répandue,  mais  aujourd'hui  on  admet  généralement  i|ue.  si  les  élections  avaient  eu 
lieu  immédiatement,  nous  aurions  obtenu  le  résultat  <i'.ie  j'en  attendais,  ilalheureuse- 
nient  il  a  été  jugé  à  propos  d'attendre  que  l'agitation  peu  imiiortante  que  l'on  aurait  pu 
supposer  à  l'oeuvre,  fût  dissipée  et  c'est  le  contraire  <iui  a  eu  lieu.  Non  seulement  les 
niênies  représentants  furent  généralement  élus,  mais  leurs  efforts  ont  eu  un  tel  succès 
que  iilusieurs  autres  de  la  même  trempe  sont  venus  grossir  leurs  rangs.  C'est  dans  une 
ti'lle  situation  que  j'ai  rencontré  le  nouveau  parlement  le  20  janvier.  Hans  l'intervalle 
j'avais  niju  la  h'ttre  de  lord  Castlereagh  du  7  septembre,  par  laquelle  j'étais  autorisé  à 
saiictioiiiicr  un  acte  à  rclVet  d'exclure  1rs  juge»-  si  je  le  jugeais  à  pnjpos.  Mon  opinion 
personnelle  a  toujours  été  favorable  à  la  mesure. 

En  effet,  dans  ce  iiays,  les  juges  décident  seuls  dans  les  procès  civils  sans  qu'un 
jur>-  leur  Hiit  adjoint,  sauf  dans  .•ertaiiis  ca^  iiartieuliers  lor-^(iUc  les  parties  le  désirent. 
Par  conséi|ueiit.  ils  sont  juges  des  faits  et  des  iiuestions  de  droit,  en  sorte  ((Ue  leurs 
dé.-i^ioiis  l'i.niptent  iiour  lieaucoup.  surtout  dans  les  cours  inférieures  et  les  cours  do 
comtés  dans  lesquelles  ne  préside  qu'un  seul  juge.  Quant  ."i  l'influence  que  peut  exercer 
sur  un  peuple  ignorant  la  vue  d'un  juge  solliiitaut  de  lui  une  faveur  à  coup  de  chapeau, 
elle  est  troj)  manifeste  liour  qu'il  faille  en  faire  mention.  Cette  considération  a  contri- 
bué à  en  ranger  un  grand  nombre  à  mcui  avi-,  mais  le  parti  démocratique  s'était  'nis  en 
tête  c|uo  1(!  maintien  de  !  éligiliilité  des  juges  avait  une  grande  importance  pour  le  gou- 
vernement et  c'est  pourquoi,  durant  les  vacances,  il  s'est  employé  assidûment  h  rcpré- 


I  Voir  pase  37it,  et  la  note  2  tic  la  même  puRe. 
î  Voir  paRP  369. 
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«enter  leur  exclusion  comme  une  mesure  de  laquelle  dépondait  presque  le  salut  du  pays 
^  M  lainer  que  les  vues  sinistres  du  p.uvernement  qui  sy  opposait  ne  p<,uva>ent  être  que 
,     uliciablls  au  bien  public.   Cette  manière  de  voir  éta.t  devenue  la  clameur  du  pa> 
Or    c-onstaUuit  que  l'on  désirait  ardemment  cette  n.esure    et  crojunt  mo  -même  qui 
>a'i    î  propos  d'y  avoir  recours,  j'ai  pensé  ne  pas  ençounr  de  blâme  en  allant  un  p^u 
'lus  loi"  que  laVrmission  accordée  par  les  instruct.on.s  de  lord  CastlereaKh.     Aussi 

ôt  ie'd'attendre  le  moment  de  sancf  ..er  le  biU  qui  devait  m'etre  I--te   alo 
,  ,e  celui-ci  serait  considéré  commr   ,.,.  Ir"   n.w..  du  parti  on  question  et  représente 
omme  un  exemple  do  l'efficacité  du    ..  .-.o.r  do  lAr^c  1  lée  qui  formait  le  gouvernemen 
:„7prou  -  se^  mesure,  pour  le  biei   ,.dw, .  j'.u  p.;us<  .  u;il  valait  mieux  aller  au  de^^nt 
e  ses  prévisions  et  tirer  parti  do  k  t,c..>re  pour  '.e  .   édit  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 

t^"  par    le    recommandant    moi r^,    W.    apno.gant    la    pernnssion    que    java 

btenue  d'y  donner  mon  consentemenc.     Cette  ..i.s  ière  d'agir  a  certainement  produit 

Z>d  effet  sur  l'opinion  publique,  bien  que.  contrairement  à  -<'- J^-^-^-f  °^ 

d'attendre,  elle  n'ait  pas  ramené  la  confiance  et  l'harmonie  dans  la  Chambre.     .1  ai  eu 

•  "n  do  Croire  pour  un  moment  Mu'un  M  résultat  pouvait  être  ol^toi"  l>.e,.  que  e  chan- 
-.cment  qui  s'est  opc'.ré  dans  le  parM,  lorsqu'il  a  rc.onnu  avoir  etc  devance  »'t  eu  pour 
^tTet  de  l'induire  à  faire  présenter  disgracieu.sement.  par  1  un  do  ses  membres,  un  b   1  a 

•effet  de  rendre  les  juges  inéligibles  avant  que  mou  diseurs  soit  .•onimunique  pa  e 
président.  La  véritable  cause  do  cette  conduite  ne  m'a  çeiH.Midant  pas  cchappte,  et  jo 
■Ômire iids  d'autre  part  que  le  langage  et  les  expressions  dont  on  s'e.-t  servi  pour  expri- 
mer Im  approbation  ont  été  tels,  que  contrairement  à  l'avis  de  mes  anus  les  ">-'-««- 
!^^ignés.  je  me  considère  justifiable  d'avoir  jugé  a  pr.q-s  d  ag.r  avec  douceur.  (  et  espoir 
n.dun^  cependant  pas  longtemps,  et  la  Chambre  adopta  imméaiatement  une  résolution 
isant  aîl^ion  à  la  manière  dont  j'avais  dissous  le  dernier  parlement.  ^VU^  reso  u- 
,  .,n  se  lit  comme  suit:    "  <,ue  toute  tentative  du  gouvernement  executif  ou  de.  autres 

•  r.i;fole3  do  la  Législature  contre  cette  Chambre,  soit  en  dicUint  ou  censurant  ses 
■àc  es  ou  en  approuvant  la  conduite  d'une  partie  de  ses  membres  et  en  desapprou- 

•  V  inrceUe  des  autres,  est  une  violation  du  statut  par  loque  cette  Chambre  es  cons- 
••  itl  une  atteinte  aux  privilèges  de  celle-ci  contre  lesquelles  cl  e  ne  i>eut  «abstenir 
■■  do  ;:;^;t"tcr"cn  même  temps  qu'un  empiétement  sur  les  dro.ts  et  les  libertés  des  sujets 

•  de  Sa  5[aiesU'  dans  cette  iirovinco  ".'  .        i  i,      j„ 

C'était  une  proposition  abstraite  qui  .s'appliquait  également  aux  autres  branches  de 

!..  I  égislature  et  comme  elle  ne  m'était  pas  adressée  personnellement  et  qu  il  ne  fut 

ie  1  ajouté  à  cette  résolution,  j'ai  pensé  que  j'étais  libre  de  ne  lui  accorder  aucune 

tel    ioiï     Et  jo  considère  comme  un  indi-e  en..ourureaut  de  sa  modération  que  son 

;.lra,u"qui  ne  nianque  jamais  l'oeeasion  de  soulever  .e  méeontentcment  et  1  agitation. 

îi"  lit  lias  publié  (Vtte  résolution.  •^.    i     • 

Vutant  de  là,  dans  le  bill  à  l'effet  de  frapper  les  juges  d'incapacité,  le  juge  pro- 
vincial du  district  inférieur  .le  CasiK.  n'a  pas  été  épargné,  et  il  y  est  de-!are  que  les 
ge     ,ui  f<>"t  maintenant  partie  de  la  Chambre  doivent  être  incapables     ;  siéger  et 
r  Ôt^Tà  partir  de  l'adoption  de  l'a.te.     Le  bill  ainsi  élaboré  fut  transmis  au  Con- 
''int[sl"t\f  c,ui  l'amenda  en  retranchant  ces  deux  clauses  et  le  renvoya  ensuite  à 

la  (,'iuinibre  basse.  .,,.-,,     i     •  i     <■       -     f  ;i  ,,-,>,i   -.  M,' 

11  n'a  jamais  été  question  de  rendre  uMlig.ble  le  juge  de  (.asjH'  et    1  n  en  a  ett 

déeidé  ainsi  maintenant  que  parce  qu'on  le  ••onsidère  comme  un  oftic.er  '1"  t^^^^^" 

,„..„t      Quant  à  l'autre  mesure  relativ,^  à  l'expulsion  imm..diatc  des  ju  -es  qui  faisaient 

.rt.e  de  la  Chambre,  elle  n'a  été  adoptée  que  pour  des  raisons  d  animos.te  person- 
,ellè  contre  le  juge  UeBo„ne,=  le  seul  juge  dan^  ce(t,>  situation     lue    elle  conduite 

•avait  pas  d'oxcu^  puisque  j'avais  pris  la  ,K>iiie  de  leur  faire  savoir  que  j  avais  1  uiten- 
.:,;,  ,,Vrec<.r-'andor  M  DeTîonne  à  Sa  Majesté  oi  de  lui  demander  de  vouloir  gra- 
.ieusement  l'élever  à  la  Chambre  haute.  J'avais  informé  moi-même  le  pieMdenl  de 
<o  iirojet.^ — 

1  Voir  paRe  370. 

»La  dii;X;i  N*  fcfjB.r  J.unc.  Cr.iR.  d.t.c  du  12  niuMsU.,  recommanda  .,ue  DeBonno  «oit 
nommé  im  Conseil  législatif.     La  nomination  ne  fut  Jamais  faite. 
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T.(.r>iiiic  11'  Ijill  ti'l  fiu'iiniPiiili'  pur  le  Conseil  est  revenu  à  la  Chambre,  celle-ci  a 
donn.''  lil.rc  cours  à  sun  r.>ss(  iitinicnt  it  inaiiifiT-tc'  un.-  nVllc  indif-niiition.  On  s'est  servi 
d'un  lan^nire  violent  et  l'on  est  alli'  jiisqu'à  affirnipr  que  lo  Conseil  avait  ontrepowé 
..0=  i.ouvuirs.  Néanmoins  la  Chand.re  a  jupô  à  propos  do  prendre  les  aniondenients 
on  oon-id.'rant.  et  il  parait  iiu'clic  a  rcncn.o  à  l'ox.'luMon  (hi  juL-o  d<-  (iasin'..  mais 
,|u'ol!c  a  persisté  il  maintenir  la  elaiise  relative  à  l'expulsior  immédiate  des  jusiea  qui 
pcjuvaioiit  alors  faire  partie  de  la  Chambre. 

Pendant  que  l'on  discutait  ces  points,  un  ^i.  'Dourdages.  l'un  des  démaprofrues  les 
pliw  en  vue  de  la  bande,  arriva  de  la  campagne  et  prit  son  siè-e.  L'arrivée  de  ce 
.lernier  semble  avoir  eu  pour  effet  d'attirer  consi.iérablement  la  violence  déployée  par 
la  Chambre  dans  cette  circonstance.  Trois  bills  sont  votés  cluiqui-  année,  le  premier 
à  l'effet  d'adopter  i""'  '"'  temporaire  pour  la  réglementation  du  commerce  entre  cette 
province  et  le^  Etats-ruis»  le  deuxième  à  l'effet  do  mieux  protéger  le  gouvernement 


de  Sa  ^{ajesté  et  enini  Ii 


troisième  appelé  communément  la  loi  des  étrangers. 
1,.-^  deux  premiers  de  .•es  bills  avaient  été  ad.ipti«  par  les  deux  Chambres  avant 
l'arrivi'e  de  M.  licunlng.':-.'  Mais  l..r>.iu.-  le  tr..isièine  fut  présenté,  ce  m..iisieur  pro- 
iwsa  d'eu  différer  la  lecture  jus<iu'au  20  mars  et  cette  motion  a  été  adoptée  comme  à 

l'ordinaire.  ,  i     i-    i     ^o 

Le  bill  des  juL'c-^  tel  qu'amendé  par  le  C.mseil  fut  renvoyé  un  vendre.li  )e  2.i 
février  et,  le  même  jour,  la  Chambre  s'est  f.muée  en  comité  p..ur  examiner  .'Cs  nmen- 
.lements,  'p"'^  <""'■  exposa  l'état  de  la  .piestion  et  .lemaiula  qu'il  lui  fut  permis  de 
siéger  encore  le  lendemain.  Mais  ce  même  j.)ur  aussi,  avant  ipie  le  président  quittât 
le  faut.Miil,  -\I.  lîourilages  fit  une  m.>tion  r.'.lig.V  comme  suit:  "que  P.  A.  DeBonne 
<liii  est  l'uù  des  juges  de  la  cour  du  Baiie  du  roi  ne  ix>ut  ui^  siéger  ui  voter  dans  cette 
Chambre  "  et  cette  moli.m  fut  adopté.'  par  lit  voix  contre  !<;.= 

Tue  s.....n.ie  motion  «le  M.  Bininlages  fut  nii^e  aux  voix  naturellement  et  adop- 
tée à  la  même  majorité.  Elle  était  rédigée  comme  suit:  "(pie  le  siège  de  P.  A.  De- 
Bonne  l'un  des  représentants  du  comté  de  Québec  e<t  vacant".  La  Chambre  se 
forma  en  comité  pour  considérer  les  amendements  fait-^  ■  ir  le  Conseil  et  le  comité  pré- 
senta à  la  Chambre  le  cmipte  rendu  que  j'ai  déj.à  indi.iu.  . 

(Jiiant  au  iiombiv  de  votes  enregistrés  de  clui.pi.-  c.'ité^  en  cette  occurrence,  le.piel 
semble  .lém..ntr>T  .pie  la  maj.'rité  du  r'^rti  démocrati.pie  n'a  été  que  de  trois  seiile- 
inent  je  dois  fair.'  r.'mar.pier  <pie  t.)u-  les  membres  du  parti  opposé  se  trouvaient 
présents  heureusement,  bien  que  l'on  ne  s'attendît  pas  à  voir  surgir  cette  <iuestion. 
Ce  «lernier  parti  .pii  ne  peut  comi.ter  .pie  sur  trei;^.'  a.lhérents  seulement  ne  devait 
pas  s'attendre  à  un  vote  de  plus,  mais  trois  de  ceux  qui  votent  habituellement  avec  les 
adversaires  se  s.mt  . apposés  à  la  mesure  et  c'est  I>our  celte  rais.m  .pie  l'on  compte 
seize  voix  .le  son  ciité. 

J'ai  convoqué  le  Conseil  exécutif  lundi  matin  et.  après  avoir  deman.lé  s.)ii  avis, 
les  membn^s  ont  été  unanim.s  à  déclarer  «pi'une  dis,-,.>lution  immédiate  était  néces- 
saire.* ,1'avais  préparé  au  préalable  ce  que  je  devais  dire  dans  le  cas  où  la  mesure  en 
question  serait  adopt.'e,  et  j'ai  soumis  le  t.uit  ii  un  examen  très  attentif  en  vue  d'em- 
ployer la  m.idératioii  à  l'.'gard  de  la  CiiauiUre  et  dans  les  renseignements  ipie,  de 
l'avi-  .!.■  tous,  il  .'tait  urgent  .le  e.immuni.in.T  au  pays  au  moyen  du  seul  intermédiaire 
ipii,  ir  lo  répète,  .xi^te  entre  !.•  .^oiiv.Tueiiieiit  et  le  peuple.  Le  parlement  fut  pro- 
rogé le  niéiii.'  jour  et  diss.ius  le  jiii.li  suivant  par  une  ]iroelamation. 

Durant  K-  d.'bat-^  au  Mijet  .1.  s  juLies,  deux  autr.'-  m  uire.,  furent  soumises  à  la 
considération  de  la  Chambre.  La  première  que  je  dois  mentionner,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  la  plii>   iinportaiito.  avait  pour  .ilij.'t   d.-  nommer  un  agent''  «lui   devait  résider  à 


'  Voir  |i:iK>'  <"'".  'l'iti:  -. 
i  Voir  i.Mt;.-  :!?:.. 
"  Voir  h-  ir.''uU;it  .lu  vot 
I  Voir  paKi-  :iTfi.  util.'  1. 
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,.,,,.,0.  ,.u, ,  .u™»,.,  ^^^:^^i;^i,^:^:s^iX'^^:^ 

communications  plu8  directes  entre  la  Chamore  ei  c  d'impor- 

,ui  exi.ta,cnt  par  rinterm,-.<hnjre  '^^^^^^^\;^^J':^^-r^t  la^i.niti..ation 

;     'ie\lvoir  de  nommer  un  a.ont  pour  oHe-nu^e  -,^--  ^,;,„entde. 

La  sc-onde  mesure  avait  pour  obje  de  eonher  a  '»  Ç  ^i,  mbre  le  V        ^^  ^^  ^^^^ 

d,-.,>en..es  de  l'administration  civdo  do  la  eolon.o.  t  ''''""^^'^^J^^  r.  d.Vouvrir 
v.:^  depuis  nuel„uo«  année.,  mais  e  k  "' l^^-;^;;^^^^^^^^;^^ :;Ïlle  n'a  pas  o.é 
1.,  moveu  de  le  mettre  a  exeout.on  s.  "^i;";"^[  "''™,,i„,  ,.«  ^„c  l'acte  à  l'otTet  de 
f.iro.  On  a  jut,'é  que  e  était  le  moment  ^ '^\°  J^»  ^  '^  ^^f  ^,'^  ^\lir(~.V  prendra  tia  le 
p„-.l..vor  de.  fonds  ,H,ur  l'éreotion  dos  l^''  ";'';^Q;;;';;„^iX„  ,,  ,,  Chambre  le  moyen 
■>:,  mars  prochain,  et  <,ue  le  re.u.uvel  ement  de  «'^\°^^'^  ;°"";'"\,^,^.,,„j„„t  que  les  pro- 
.rohtenir  le  montant  nécessaire  ou  à  P-V:"\nii    omi    v^^  mo  l'é^^t  actuel 

,„„tours  de  ce  projet  ont  >-■"-'  ^''^^''-'^  ^^V'^^'^nite  la  crainte  que  doit  inspi- 
de  l'Europe  .u'.is  '^^<^^^;^^:^^JZ^,^:: V.,H.tio.  possible  aui  peut  en 
,vr  au  gouvernement,  a  leur  aMs,  ""Ç  t»^"^  .  .;,,  „,i  tout  tenter  avec 

:::.£  TS^riXn^a  Î^nrmoîen  d'aUuérir  du  .uvoir  et  de  Vin- 

""^'W  Seigneurie  pourra  se  former  une  idée  à  ce  -i;;;;;;P--*  ^:^:::i. 
l'état  des  dépenses  et  des  revenus  .,ue  je  transniets  *^"  '  ""  ?  ,^'^;;^;^^  le  moment  que 
,.,„s  les  détails  ri  cet  égard.  11  doit  être  ^-^Jl  T  hambr  co  formément  au 
l-estimation  des  dé,.iises  que  jetais  P-  ;'  ^  "f^;",  ^  \oZuUnt  de  la  perception 
désir  de  celle-ci.  atteint  le  ch.lTro  de  «^'''*';L  ,t  de  c  rdépenscs.  a  été  l'aum'c  der- 
,1..,  drolt^  spécialement  de-t,n.s  au  pa.-n  eut  f"  ' ^^J^\j  •^^^,,,,  ^,  ax: ,m 
„i.-.re  de  fiâV.W.'i  1  lOJ.     Il  reste  par  conspuent  a  combler  une 

'  uviroti.  _   «  ,i„.  „rn("i'chires  irréculières  à  1  ex- 

La  Chambre  a  eu  recours,  en  cette  occurrence,  a  '^^.^^^'^^-J'^,,,  ^  Av.r- 
tréme  et  son  intention  a  été  parfaitement  comprise  1"'"^ ; ^  ;  ''f^^;",!^  ,  destination 
.oant  elle-même  du  paiement  des  '^^T'-^^?^^;^;};^^^^^:;^^:,^  et  quo  par  un 
et  la  perpétuité  des  droits  e.ipes  aujourdhu.  en  ^"  "^^f  f^^^^"/  ,,  Von  s'atter.'.ait  do 
nouvel  acte  ou  plutOt  que  par  un  vote.-car  ^^r;'  ';:;?/:•!  tùc.-elle  n'acconi.rait 
régler  ce  cas  sans  avoir  recours  aux  autres  brandon  'l^j''  L';'^  f  ^^j^^  .^^.^^,,  ,„  ,,Cmc 
lo  crédit  à  cette  tin  que  d'année  en  année  et  1"^'  '^J"  "^'^'^.ièrs  du  gouvernement, 
temps  d'un  contrôle  absolu  sur  le  P^'^'^^^^Xr  f  cldffrf  souf  ^p'étxt^  de  pratiquer 
,.,„t  en  évitant  d'avouer  son  intention  d  ^"/««^^ ,  ;  ,  f^^^^^^^^  ,ous  sa  dé.H.ndance 

,.,„.  ,,l„s  .tricte  économie,  de  nicmc  que  son  but  1.  P  a-  r  "  -  ,  ^_,^^^  _^_^_^^  ^,^^,,^.  j,^^^^. 
„rin  d'exercer  par  ce  moyen  un  ascendant  compUt  ^^•-  '  ^  {^^^^  j,^,,,„M^,e  devait  voter 
tion  qu'elle  eommen.a  P- ^V^^-^^l^V  dép^s  de  î'TIinistration  civile  du  gou- 
•'  les  sommes  nécessaires  pour  detrayer  les  ""^P™  nresoue  immédiatment  après,  les 


.  voir  l'«S«^;:^^    j,j_  ^j,^,„    xui.  tn,pn.-t  de,  ^rn„.  »ur  ce. 


*  Voir  p.iKe  371. 
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celle-ci  décideront  par  un  vote  que  leurs  commettants  devraient  payer  un  Rros  montant 
d'arfrent,  et  (lu'ils  ne  firent  aucune  démarche  p<jur  savoir  quelle  serait  le  chiffre  de  ce 
niniitaiit.  Ils  n'iivaiont  jiiis  encure  imur  se  fruider  ni  l'estimation  des  <lép(^iisos'  (car  Votre 
Seigneurie  remarquera  que  l'adresse  qu'ils  devaient  me  transmettre  pour  obtenir  cette 
estimation  était  subséquente  à  leur  vote  pour  décider  qu'ils  paieraiont  ce  montant)  ni  le 
compte  rendu  de  la  perception  des  droits  sur  lesquels  ils  comptaient  pour  effectuer  ce 
paiement.  Cependant,  ces  irrépularités  n'avaient  pas  de  consé<iuenco  et  bien  que,  dt.' 
l'avis  (lu  Conseil  exécutif.-  je  nie  sois  eru  dlilip'  de  ne  pas  transmettre  leurs  adresses  aux 
deux  (.'hiinilircs  du  Parlement  impérial,  je  ne  me  serais  pas  occupé  de  cette  question 
avant  ciu'elle  m'eût  été  soumise  par  la  voie  répulière,  et  j'avais  préparé  pour  la  leur 
présenter,  l'estimation  qu'ils  avaient  demandée.  J'attendais  donc  pour  me  rendre 
compte  (le  quelle  manière  l'affaire  me  serait  soumise  lorsque  leur  mesure  relative  à 
rexpul>iipn  des  jufjes  m'a  oblipé  de  mettre  fin  à  la  session. 

Les  niotifs  qui  m'ont  induit  à  mettre  fin  encore  une  fois  à  la  6CS.-ion,  motifs  que 
le  Conseil  e-xécutif  de  Sa  Majesté  a  approuvé»;,  sont  indiqués  suffisamment  dans  mon 
discours  en  cette  occurrenc(\''  dont  Votre  .Seigneurie  possède  une  copie.  Nous 
fûmes  d'avis  (|ue  la  l"hamlir(\  non  seulement  s'était  arropé  un  |K)Uvolr  qui  n'était  pas 
autorisé,  mais  (lu'ini  aete  du  parlement  impérial  lui  interdisait  clairement  d'exercer. 
Et.  dans  mon  discours,  j'ai  dit  sincèrement  ce  que  je  pensais  en  les  informant  que  je 
n'osais  pas  me  rendre  complice  d'un  tel  acte. 

Tel  est.  milord.  le  terrain  (•(.nstitut.icuinel  sur  le<|iiel  j'ai  basé  ma  manière  d'agir, 
mais  ciinsiilérant  la  iiuestion  Ti  un  point  de  vue  d'urtrence  politique  plus  étendu,  je 
Ti'iiésile  ))ns  à  (h'clarer  à  Votre  Sei^nieurie  (|u'il  était  do  la  dernière  importance,  à 
mon  sens,  do  mettre  un  frein  au  développement  de  l'influence  démocrati(iue,  qui  se 
manil'e-liiil  clia(iue  jour  de  plus  en  plus  et  dont  la  Chambre  d'Assemblée  était  l'or- 
gane direct.  11  me  semblait  que  retarder  de  recourir  ùux  moyens  re(iuis  poiir 
l'entraver  ne  pouvait  qu'en  favoriser  le  prof-rès,  sans  compter  qu'il  était  impossible 
.  (le  jirévdir  jus(|u'()ù  il  devait  aller,  si  dans  la  présente  tentative,  il  avait  été  encouragé 
par  un  ac(|\iicscement, 

l'dut  le  monde  bien  l'cnsant  semble  approuver  cette  dissolution.  J'ai  re(;u  des 
.ôdres.ses  très  éneriri(|ues  des  cités  de  Québec,  de  Montréal,  do  Trois-Ilivières,  de 
William  Henry  et  de  (iuilc|ues-uns  dis  comtés.  Cette  fois,  il  a  été  jugé  préférable 
de  tirer  profit  de  la  iipniière  ini[irevsion  et  d'avoir  recours  aux  nouvelles  élections 
aussitc'it  i|ue  les  formalités  nécessair(^s  à  remplir  le  permettraient.  Les  chefs  mêmes 
du  iJarti  ont  paru  ébranlés  d'abord  par  la  détermination  que  j'ai  pri>>e,  ''ar  ils  ne 
croyaient  pas  certainement,  (et  ils  le  disaient  ouvertement,)  que  j'aurais  recours  à 
de  tels  luiivcns  et  il  f^t  connu  (pie  plusieurs  de  leurs  partisans  se  sont  exprimés  do 
manière  à   faire  croire  (lu'ils  craignaient  d'avoir  été  entraînés  trop  loin. 

Il  fut  bient(")t  démontré  cependant  (ju'ils  avaient  retrouvé  leur  aplomb  en  même 
temps  (|u'iin  regain  de  leur  activité  habituelle.  Tous  les  moyens  furent  employés 
pour  séduire  l'opinion  publiipie;  on  propag(îa  assidûment  les  rapports  les  plus  faux 
et  les  plus  scandaleux,  et  l'on  répandit  .à  travi^rs  la  province  les  publications  les  plus 
séditieuse.;  et  les  iilus  incendiaires  (|ue  des  agents  lisaient  et  commentaient  dans 
cha(|ue  paroisse.  I<o  gouvernement  y  était  grossièrement  représ^enté  et  vilipeudié, 
railniiiiistration  de  la  justice  vouée  au  mépris  et  l'esprit  de  mécontentement,  de 
méfiance  et  d'alierr.ition  (lui  les  animait  pouvait  avoir  les  (■onséfpicnccs  les  plus 
alarmantes.  Knfiii  la  situation  était  devenue  telle  (pi'il  ne  fallait  plus  temporiser  et 
i|u'il  était  impérieux  pour  le  gouvernement  exécutif  d'intcrvciiir.     Quant  aux  mesures 

1  Voir  Wh  Jutirnnnx  dr  la  C'hambrf  d'asscmbUe,  13  février  ISIO. 

-^  V'jir  lKi;;i-  372,  l:()tc  3. 
•i  Voir  irSgt'  3 7 fi. 
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„u,-  \\ù  -lu  ,,.>    'Iro  par  suito  <le  rott,-  néro.sité,  jo  prie  Vr^ro  SeiRncuric  do  consulter 

i  cet  égard  ma  di-pÔche  N°  5'  amit  A\o  trouvera  une  copie  dans  cette  lettre. 

J'ui  l'honneur  d'être,  milord 

de  Votre  Seifrueurio,  le  plus 

humble  et  obéissant  serviteur, 


T.c  comte  do  Liverpool, 
etc.,  etc.,  etc. 

F.udosséc: 

Québec,  no  mars  ISIO 

Lient,  général  sir  James  Craig 

X"  C 
R. 


J.  II.  CRAIG. 


PIlOCKDrRKS  I)K  LA  COI-R  T)U  BAXC  DU  ROI  RELATIVES 
A  L'EMIMUSOXXEMENT  DE  PIERRE  BEDARD.= 

Dans  lb  cas  de  Pierre  Bédard. 

Ce  jour  A.  Stuarl,'  demanda  qu'il  soit  délivré  une  ordoiii,r.ii<>c 
.yi,nhea.s-i-on,u.s  au  surveillant  «le  la  pri.^on  commune  do  Qr.ébec 
^  VclTet  de  faire  amener  le  corps  de  Pierre  Bédard;  ladite  ordon- 
nance devant  être  exécutée  dans  un  délai  de  quatorz..  jour,  et  le 
requérant  produisit  les  pièces  ci-après  pour  appuyer  .a  demande. 

r  Un   avis   do  motion   au   procureur  Kenéral,   en  date  du  jour 

|iréccdent.  .  . 

2°  La   copie  certifiée  suivante  du   mandat  d  emprisonnement  : 
An  surveillant  do  la  prison  commune  de  Québec. 

Attendu  que  Pierre  Bcdanl  de  Québec,  avocat,  est  accusé  .levant 
,un,<  sous  serment  do  pratiques  de  trahison,  il  s'ensuit  qu  au  nom 
,1c  Sa  Majesté  vous  êtes  requis  et  il  vous  est  ordonné  de  recevoir  le 
corps  dudit  Pierre  Bédard   s.nis  votre   parde  dans  la   prison  com- 


■f^ 


17   iivril   ISIO— 
Sur  motion  lieman- 
ilant    une   ordon- 
nance d'habea.s- 
rorpuH  pour  faire 
comparaître    une 
personne  di^tenuc 
<  en  vertu  d'un 
mandat   venant  de 
trois  membres  du 
Cnn.seil    exécutif, 
pour  des  "  actes  de 
trahison  ")   basée 
sur  son   "  immuni- 
té "  de  membre  <ia 
parlement    provin- 
cial, deux  docu- 
ments paraiss-int 
être  deux  certifl- 


'  La  presse  du  Cnnndirn  fut  saisie  et — en  vertu  de 
i.ns  pour  augmenter  la  sécurité  .lu  Kouverncment  revêtait  le  (  onseu 
pulaire  furent  arrêtés.     V.W  la  dépêche  de  CraiR  n-  -;;;;^^|7-;  •;;;,„  ,„„„  ,,„  „„„,  „„  r,.i  r, 


l'autorité  dont  l'acte  édictant  les  dispnsi- 

ait  le  Conseil  executif--les  chefs  du  parti 

,  archives  canadiennes.  Q.  11-,  pace  :.«. 

-  Tiré  des  Comples  rendus  des  causes  (Irhiiltms 

■     jntinua  à  représenter  JL-qn  en  1S08.     Aieiettion 
basse  de  Québec  et  le  'Jl   avril  MUn  par  le 


commission   d'à.- - 

Canada  par  le  comté  de  Northumberland  riu'il  commua 


omté 


que 
Hé<lard   profita 
nomination  de 


M.-e    en   ISll    fut  saisie  de  l'affaire  et  sa   mise  en  liberté  exiRée,  ^ 

d.te'ntion  violait  les  priviléRes  de  la   Chambre  d'assemblée       '.^o'JP'Jf"    *-;'„' 

1  un  des  premiers  du  ohanKement  de  politi.iue  de  '•■"  "''"'''""°"  I-niuMer  1-   -reiult  H  la  magis- 

s.r  .leorge  lYevost  au  iK)ste  de  Kouverneur.     Ix>r3  de  la  promotion  d  0"^"^!^  l      u  la  déc  fna      En 

trature,^on  ofïrlt  â  Bédard  la  posi'.ion  d'avocat  Rénéral  de  l^v.  Province.mais^'lJ.' ^rtéc^lj^-J^^,  Ln 

décembre   1812,   il   fut   nommé  Juge  provincial   pour   le 

,  P(,..{.>.p-       Il  niourut  le  *'fi  :tvril    lS21i.  ,  ...  ...^ * 

rn..<r.rr.      il  i.._i.iui.  i .       .  ^.^  ,iêllll»  ilf    la  poF:noil  d  :tV."  nt 

en   premier  lieu,  la   ville  basse. 


district   de  Trois-Riviêres,   succédant   au 
Tivril   lS2;i. 
"Andrew  Stuart  était  le  frère  de  James  Stuart  que  CraiK  «vail 

^îu^^îlrd  ;:^:u{:!:i/1^i;^\s^î1rn;r;un"r  ;^i^^™:îi  -e  -./onncr.  an„a.s  qui  s'a.so- 
cièrent  &.  la  majorité  franco-can,adienne. 
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iMts  crflcclion  pro- 
iluiIM  A  l'appui  lie 
la    propiwition,   ne 
iiiiiKiitiiaiit   pas 
uiif   pi*'Uve   ïfllUi- 
salite    qu'il    fSt 
ni'inlir*'   t'omme 
sus. lit  pour  lui 
itiMUM  r  II'  ilriiit  ilo 
lii^mMlii.r    ilu    lerit. 
l'n  (h'puté  au  par- 
Ii-minl  provincial 
i.-iiu  A  gu^l)or, 
.ii'lroit   ort    il   r(- 
si.li'.    arrôti'    illx- 
liuit  Jours  ajiri''»  la 
ilissolution,    pour 
il.  s  "  a.t.-s  s<'-ili- 
tllMIV  "  et  Mu,  petl- 
tlant   son   in.-arc?- 
r:.(i.Mi,    tu.  niV.re 
iV\]U  T;ouVfau  par- 
l.-iTi.-nt.    ni'    j.'uit 
.l'au.'un  privil'^K."  ^ 
rt'^;artl   lit*  ri'tto 
arii  station   in   rai- 
son .!»■  son  r-lt.'tion 
à  l'u'i  «lUt  U'on.iuo 
il.;  es  piricini-nts. 
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iimiio  lie  Qm'bfo  et  do  l'y  Rurilor  sûromenf  et  de  l'y  détenir  jusqu'à 
r<:i  itii-'o  in  libtTtô  suivant  le  cntirà  de  la  justice. 

Donné  sona  les  seinirs  et  sceaux  de  Tiiomvs  TUss.  de  François 
r>MiY.  et  de  John  Yoitm:,  troi-;  des  membres  du  Conseil  exécutif  do 
Sa  Majesté  de  et  pour  ladite  provineo  en  la  cité  de  Québec,  dans 
l;i.!ite  province,  ce  1!^'  jour  de  mars  dans  la  r.O''  année  du  résine  de 
Sa  Majesté. 

(SifTiié)  "Tnos.  r>u.\N",  "F.  Baby",  'Mohn  Youno  ". 
(Copie  conforme.)    (Siirné')   William  Reid. 
;!°  The  <,>U'hcc.   (lazette  contenant  la  proropati   ii  du  Parlement 
liroviîii'ial   par   Son   Excellence  Sir  James  Ihnni   Cravi   alors  Rou- 
verneur  en  ebcf,  (te.,  lundi,  le  2fi  février  ISIO, 

4"  yVic  Québec  Gazette  cniiteiiaut  une  proc'auiaiion  en  date  da 
V  mars  IslO  i,.,ur  dissoudre  le  parlement  pr..vincial  et  convoquer 
un  nouveau  parlement,  les  vrits  devant  être  délivrés  le_  1'-'  mar^ 
1^10  et  le  compte  rendu  transmis,  -amedi,  le  21'-'  jour  d'avril  suivant 
pour  tous  les  endroits  sauf  Caspé. 

.5°  Fn  document  en  date  du  2,5  oct.  1^00  par  lequel  il  appert  que 
Pierre  liédard  a  été  déclaré  élu  membre  du  Parlement  provincial 
Iiour  la  basse  ville  de  Québec. 

C,"  Vn  docnnienr  en  date  .lu  27  mars  l'^lO  par  lequel  il  appert 
que  ledit  Pierre  P.édard  est  déclaré  élu  comme  membre  du  comté  de 
Surrey. 

I  Slwnt  (à  l'appui  de  sa  demande)  -lit  que  cette  demande  e.t  basée  sur  la  clause 
de  rai'te  provincial  4:!,  Geo.  Ill,  «;,  1,  parasr.  O.'  par  laquelle  il  est  statue  '  que  ru-n 
••  dans  cet  acte  n'aura  pour  effet  ou  ne  pourra  être  i.iterprété  comme  ayant  pour  effet 
"d'invalider  ou  do  restreindre  les  droits  et  privilèf;es  lésitimes  de  lune  ou  1  autre 
'•branebe  du  Parlement  provincial  dans  cette  province",  et  que  la  .p.est.on  soumise  a 
la  cour  consistait  à  décider  si  cette  clause  s'appliquait  au  cas  actuel  et  si  elle  ne  d"trui- 
>ait  pa-  la  p..rtée  de  la  4c  clause  par  laquelle  il  est  statué  "  que  telle  ordonnance  d  /i.i^.'<l.v- 
"  corpus  ou  l'avantape  de  eello-ei  ne  sera  pas  neeordée  par  une  cour  ou  des  cours,  un 
••  ju-e  ou  des  joi'ps,  il  quelque  personne  ou  quelipies  pirsonnes  que  ce  soit,  détenues  en 
"prison  au  moment  de  sa  ou  de  leur  demande  d'une  telle  ordoimancc  d'hahen.«-e„rpus  en 
■■  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  du  Conseil  exécutif  de  Sa  Majesté  comme  susdit,  pour  les 
'U'auscs  susdites  ou  queliiu'une  de  celles-ci;  et  que  dans  cliaeun  des  et  tous  les  cas  où 
••une  telle  ..rdounancc  d'hahr„.-<-rorims  sera  accordée,  iiucune  cour  et  aucun  jupe  ne 
"  pourront  admettre  à  fournir  caution,  la  personne  ou  les  personnes  auxquelles  une  telle 
■•  ..rdonnaiice  iVhah.,i.'<-rnri,iis  sera  accordée,  si  \nv  du  rapixirt  de  l'exéeution  de  1  ordon- 
'^  luiiicc  d'/oj^cKS'  rorpux,  à  l'expiration  du  délai  d<'  «luatorze  jours  à  compter  du  jour  ou 

■•r,,r.l.. nuance  tVhfihrns-rorpiis  aura  été  ai rdée.  il  appert  que  telle  pers..nue  ou  telles 

"per-omies  seront  détenues  en  prison  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  dudit  Conseil  exe- 
'■eutif  de  Sa  Majesté  comme  susdit,  pour  les  causes  susdites  ou  quelqu'une  d'icellos, 
'•  nonolistant  tout  statut,  loi,  acte  ou  ordonnance  contraire  à  cette  fin  ". 

La  Cbambre  d'u.ssemblée  doit  nécessairement  jouir  de  ces  privilèfres  essentiels  à  son 

existence  même.    Pour  démontrer  quels  sont  ces  privilèges  nous  devons  nous  baser  sur 

la  Cbambre  des  communes  en  AiiRleterro  où  le  demandeur  aurait  certainement  eu  droit 

à  -sou  privilège.     I.e  privilège  parlementaire,  ipiant  à  l'exemption  d'arrêt,  existe  non 

seulement  durant  la  période  où  siègiî  le  Parlement,  mais  celle-ci  s'étend  jus<iu  a  qua- 

,     •  .  „•     1 ,  j;_ .,!..i;,,,,      1!  ,,\,  .,  ciuo  *r.-.is  r:-.s  r.iîsiiv.cls  elle  ne  s'applique  pa», 

raille  Jours  apicB  la  uisao.uti.)!..    x^iii  ^  qut  .t.  i  !••  •_  ff    -> 

ce  sont  la  trahison,  la  félonie  et  la  violation  véritable  de  la  paix.  L  accusation  portée 
contre  le  demandeur  ne  fait  partie  d'aucune  de  ces  catéiçories.    Des  "  pratiques  de  tra- 


slatul    n  loi).   Ml.  e.   I.  ist  la  i.Vililion  ilu  statut  ST  l  o.-o 


m,  c.  VI.     Voir  pane  21». 
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.  ,  ,.„    .1,.  la  trahison  '  elles  i.„...-'afnt  vraiment  quAn»'''  prcpriétùs  rclutivci 

•■••';Ti"^Z£rTl""il:  .. iLro  a„..  1.  ...  d'une  pc»«..no  .,«i  »  .-^'P-- 

•il      ;  vî  do   ou  pS  iWe.    C'est  le  momot  do  citer  lo  -as  de  WUkes  .,u>  fut  arrête  p.;ur 
>     i      u bli^ m  1  lèlle  infamant  et  séditieux,  (a)  11  eon.parut  devant  la  cour  des  plaids 
,r       .   "rtu  .1  une  ordonnaueo  .Vhabra.-conn.s  ot  réehana  lo  pr.vde.^e  parle.nen- 
'  \r     Prall'    devenu  plus  tard  le  comte  Canidcn),  ju^e  en  chef,  fut  .lavis  que 

ICus/i/dîi;;  rt::'élai.issen.ont  et  il  le.remit  en  "berté     Quant^à  ^.u^tu^ 
i!  privilège,  le  demandeur  appuie  sa  réelan.at.on  a  eot  égard  sur  le  fait  qu  il  a  ete 

„Lp  ,1p  l'ancien  narlement  et  qu'il  a  été  élu  membre  de  nouveau.  U') 
nuMubre  de  1  ancien  par.LinLni,  ,,oii-eil  pour  le  demandeur  puisse 

[  ,<  ninrnreur  aéntral  (Lniake). — A\aut  ([ue  i(   loutu  i>oiii  ii_  r 

ralnsun  soient  l""^^»  f^Y^^  ^^''-      ,,       }^    ;,  „,,.  .,  p,„  plus  de  privilège  pour  des  pra- 

,  u  e  adoptait  une  résolution  sen.blable.  Depuis  quelques  années,  les  pr.yik^'es  de 
1  l.re^i  onununes  ont  ét£.  In-aucoup  restreints  et.  si  la  question  sonlovoe  ^^ant 
■  0  ;,r  evalt  être  décidée  aujourd'hui  eu  Angleterre,  il  est  très  certain  que  lo  dema„- 
^  r,^ife:!irait  pas  lo  privilège  en  ques.io.u  U.p  II  n'y  a  •'- ;;-7;;^;^X;i:îi 
..outrant  qu'un  numbre  ait  obtenu  ee  prnilege  dans  un  '-.^  ''''^'  '  'V,^'  Xp"^! 
,  •,.  t  nw  sous  lo  coup  d'une  accusation  .PotTense  supiv.see  ou  deduit-L>  par  ^<.Ie  d  intcrpre 

de  la  paix.    Il  .serait  sûreniont  absurde  de  prétendre  que   dans  le  «ms  d  un  assaut  ordi 

\l\   «Sv'r'al   contre  colonel  put  (S<r„„«e,  98.)  :    fut  citée  pour  . ..montrer  uue  limmu- 
Ht*  ;';.,  ","em".i'r;'B'étonrta.t  à  une  certaine  ..éHo-le  apr^s  u^je  dlsBolu  .ot.  ^^^^^.^^ 

Au...si  1  Si''-fl"  <^.,.l  j;f.  t"drÔ  t  de   .1    .révaloraè  «on   immunité  aus.,it6t   apr.»   «on 
-lu  une  personne   rtéja  détenue   .i  le  uiuil  uc   .v   i 

t^îortion. 

(«•)    1  Hnlsell.  200  et  .").     Bacon  BSl.— N»  4^ 

1  Norman  Fit.Keral7^l^-ke  avait  été  "«7"^^  P^-^^-fJ  ,1e't"'' omce""n 'nllfi   isio.' 'iffut 
,  M  oette  qualité  ne  plut  pas  et  il  fut  t™^"'""''^^";™'  ''^^'^  février  ISÎs!  alors  qu'on  le  nomma 
réinstallé  plus  tard  et  agit  comme  P™'';"""'^*'t    M   „  rVT 
nice  ,1e  la  .-our  du  Ban.-  du  roi  i«jur  h-  disln.-l  d-  M.Mdré.l. 

29c— 25 


9.^^  abL-_'MlllWi»l  ■■«■■.« 


386 


M,'riii\t:s  (\\  ii>ii:\\t:s 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


,,ur..  sur  un  in.livi.lu.  un  nKn.l.r..  .1..  la  l..ri>l..turo  nN.bti.n.lrn  ,m.s  .lo  privi  ..«0.  tan.l.s 

;      s-     .,i  s.'u'  h up  .ru,.o  >u...us.tion  .1-  prali,,,,.:.  ,/-  /ra/nson  mettant  en  jeu  \, 

1  u.„.è,r,.  et  In  trauMnilit.--  ,1e  toute  la  ,..,|.ulation  .l'un  pa>~.  il  IH.urra  reel.uuer  et  ebtour 
',,  prhilie.  l.e  privil.-,...  parlementaire  avait  p.u.r  el-.iet  nu.n.festement  de  protéger 
,„.  „;.„,l.re  enutre  le  pr-Muai,-.  uu.i,  non  .le  lui  perna.,tre  ,1e  f.ir,.  U-  n,al  .mpun,..uenl: 
■il  „<■  ,lnit  pa-.  .M  ,tr.    lait  u-m:,-  au  ,,réju,li,v  .1>.  l>i,'n  puMi,'  . 

/  -aro.  ni  'nu.  r.il  ,  l>,-rr,  .,ult  ).'— Cite  ,pu-ti,.n  u',-st  pas  (l,.,„>urvu,'  .1,-  ,littu'Ulte,  l.u 
..,.r,u',le  la  A^  .-la--,.  ,lu  -tatut  i:!.  (;.■„.  III.  .-l.ap.  1.  toute.  p..rs.,uM..-.  a.vus.es  ,1,'  ,-er- 
taines  etT..nse.  ,p>i  y  >„nt   in.li.,u,-es.  sont  priv.Vs  .lu  .Inut  .l'oMen.r  par  p,.t,t.,m  uuo 

,.nl u,,-..  ,Vlu,h.os-ronn,s.      \.r  , -,.il   .lu   .-.M,".   oppos.'.   a   .•omnns   une   .-rreur  .l,u,s 

r,„,plU.„ti„n  .les  .leux  autnrit.-s  ,pMl  a  ..it.Vs.     La  dé..is.o,;  .e  la  ...ur  des  plauls  .em- 
,nûu-  .ln,~  Ir  ea.  d,-  WlU.rs  .'tait  .-nntraiiv  à  tnut  pruieipe  de  .Inut  (.i)  et  a  ete  ,l,.s„- 
v,.u,V  Inrm.ll.M.u.nl  par  !.■  parU-nu.nt  l.ritanui.iue.  I.-  privil.V-.  parte.nenta.r..  s  apph.p.e 
:u,x  ea<  rW\\>  -ml.'UWUl  :  il  u'.'Niste  p.-  de  pnV,-de„I  Muant  à  seu  apph.-atlon  a  .l.-s  elleu_- 
....  ..ntraîuant  un..  nn<e  m  ..-.usation.  .lu  L-enre  .1-  ,-lle  dont  le  ,len.an.l..ur  est  a.vus,. 

i;.netiou  .!.■  r.-pandn.  d.s  rapp.>rts  faux  .t  niali..ieux  ....utre    e  Rouvern,n>..nt  .  o,t  ..tre 

,.„„.i,:,-.nV  eenun,.  «n..  violation  <le  la  paix.    ('..Ile  d'cVrire  et  d.-  ,.uM,er  .l.s  Id.elles  se.l,; 
tieux  ...t  une  otT....s,.  <,ui  .■nl.-.ve  to„t  droit  à  un  privil.«e  ,pu  d  adlenrs  est  supprime 

dans  tous  les  eas  crimin.ls.  Le  ei.s  de  Iloli.lay  r.  l'itt  .'tait  un  .'as  ,M.t.erem.-nt  e.vd  .^t 
,ini.  par  .•..ns.-Mne.,t.  n.'  s'applique  ,.as  à  la  M"<'>tion  a-'tuell...  I>^  .nandat  d.;  pr.se  de 
.■,,r,,s  ,..t  uno  pr.uv..  -uttisante  qu..  TotTen--..  .lont  !.•  .l.-nian.l.'ur  .'st  ae.-iis.-.  est  une 
,.ff..ns,.  .„trainant  un.^  nii^.  m  a-M^u^ation  .t  .lu'.'Ue  .-t  suttisa.-e  pour  induire  la  .-our 
:,  reieter  la  pr.'-ent.'  deinandi'  d'une  or.lonnam-i'  tVli<ili,'(i.s-r(ii-pii.'<.  ,     ■      , 

'itoin,,'  du   ui.-iue  ,-.M,-.-Si   r„rjruni.Mit   pour  appuy.'r   la   motion   .tait   a.liin-.   la 
Cliamlire  d'assemW.'.'  pourrait  -<■  ..oniposer  de  eiiapiant.'  traîtres,  et  .•et  état  .le  eliose» 

s..rait  sans  r..m.-.d...  |ui  si»:„ilierait  qu.-.  sous  1..  niant..au  d'un  priviLyo    se  trouv.- 

nient  la  prot.vtion  .t  la  s,'<.uritr-  .■outre  les  .•ons.-queiu.s  .le  la  erimmalite.  Mais  nvaiit 
d..  .■,.iisid.-n  r  qiirh  ,.ruyr„l  rhr  hs  privlh;,rs  du  l'arhmrni  pronvuil.  examinons  si  le 
,|..„u,n.l.ur,  au  ni.uwnt  ,1e  son  arr..statioii.  pouvait  ..tn^  .■onsi.l.'r.-  .•omni..  un  m..n.bre  .  e 
,■,.  Parleiia^nt  ,,u  >'il  avait  ilroit  .l,'  r.Vlamer  .pielqu.-  priviL^e  1,-yritime  atta.'lu-  a  eette 
,-h:u-i!,:  Il  est  n,-...s<aire  pour  ..la  .l'avoir  r.v,.urs  aux  dat,>s.  La  i.rorotratio.i  .lu  Far- 
l.ui.'iit  a  eu  lieu  lundi,  !.■  l'C  tVvrier  IMO.  La  proelamation  pour  dissou.lre  la  (  hambre 
.l'assi-inM.'.'  a  .-t.'  lan.^,-,'  j-u.li.  le  1"  mars.  Les  inifs  pour  une  nouv.'lle  ..Uvtion  portent 
la  date  du  luu.li.  le  12  mars.  L'arn^^tati,,!!  du  demand.'ur  a  eu  lieu  lundi,  le  10  mars,  et 
il  ,.st  dit  .pi'il  a  .'t,'  ,'lu  ,1,'s  m,Miil.res  du  .■,>nit,'  ,1,^  Surr.'v  .{.'udi,  le  ^T  mars  Tl  est 
tn's  important  .le  n.'  i,as  p,idr..  .'.s  .lat,s  ,1e  vn,^.  .•ar  la  raison  d'-Vre  .le  eetfo  demnn.V. 
(■'.■st  .pie  1,.  d.man.leur  a  dr,.it  à  ,^,^tt,.  or.l,.niiau,',-  p,,nr  .l.nix  motifs:  p  mu.r.^ment. 
pare,,  .ni'il  a  .'t.-  m.-inl,r,^  ,1.^  la  ,l,.rii!,'re  Cliaml.n^  .l'ass,.mbl,-,"  pn.vin.^iale;  ..eon.iement. 
par.-.,  .pi'il  a  .'t.'  ,'lu  naml.r,.  de  la  imiiv.ll,^  Cliambr..  ,rass..nil,l.'e  pr,.vin.ial.-.  ce  qui  lui 
Kl)    1  Hlacli  .■■•m.  lt;r,-lt;i;  et  4,  119. 


1  Olivier  l'crrcMU'.t  avait  •■x.rc*  les  foneti.Mi»  ,1'av.Kat  tîénéral  <lu  Kas-Cana,la  ili'puis  ISOS^ 
Kii  J  ,iivi.-i-  1M2  on  le  créa  mpml.ri-  lionorairo  ,lj  Conseil  exécutif.  Kn  mai  .te  la  même  année,  il 
f'tait  lu.nirn.'  jut.--  'l''  la  ,',air  .hl  H:,iu'  ,lu  roi  pour  le  .liHri,-t  .1,-  yuél.ee.  l.e  Conseil  L^Kislatif 
ra.lMutiait   ilan.s   son  .«ein   en   mai    1M7,      Kn   1SÏ2,    il  devenait   un  membre   réRUlier   .lu   (  onseil 

exécutif.  .-.^-  1-  .^ 

-'  l'Mwaril  nowi-n  iiaMUi*  en  Irlanile  =ti  lT!>fi.  11  .'rniura  au  Cana.la  en  1,9.  et  se  livra  .1 
létucle  ,!u  ilroit.  Avant  son  a,lmi.«sinn  an  l=,rr,'au  -ii  jiiilU't  1S(>3,  il  av.ilt  rempli  l,.s  fonctions  <le 
cretller  .le  la  couronne  pour  le  ,listri,t  ,1e  Quéliec  et  ensuite  celles  ,1e  sons-Krellier  ,1e  la  couronne 
pour  la  province  Quan.l  .lonatlian  Sewell  monta  sur  le  l.anc  en  IMOS,  Boweii  remplit— en  vertu 
il-une  commission  provisoire— la  p,>^'^tion  ,Ie  pr.M'inur  nrnC-r:\\.  I/offlce  ri'av<),at  Rénéral.  rendu 
vacant  par  la  ilestitution  ,I>^  James  .^ituart  en  mai  lM>!i.  fut— à  la  nomination  ,rrnia.ke  au  poste 
de  proriireiir  irén.'ral  ,-n  juin  de  la  même  année — offert  a  Kowen  ,iui  le  refusa.  I^ors  de  la  sub- 
iiension  d'Cniacke  en  isl'll.  Howen  fm  procureur  RCnéral  inn-rimaire.  Il  lui  noiiiiiiê  ju»;..  île  la 
cour  ,lu  Kan,^  ,lu  roi,  ilistri,t  ,1.^  guél...c,  ,u  mai  IMJ.  Ile  1^0'J  :\  s,m  élévati,ai  a  la  niaKistrature, 
il  représenta  le  quartier  de  William  Henry  a  la  Chamtire  d'assemlilé<>.  Il  fut  nommé  au  Conseil 
législatif  en  octobre  1S21  et  fut  le  dernier  |)réKi,lent  du  l'orseil  soua  la  constitution  de  17S(1.  Eti 
1«49,  il  fut  nommé  jufte  en  ,-hef  de  la  ,'our  Supérieure  ,lu  Has-Canada.  H  mourut  le  U  avril 
1866. 
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•  droit  à  wiii  privil.V»'-  "  n^'  1"'<"  ii^"'""  «"'"  '•'"  ''""''•'  •'"""  '''  I''"'''"'';''  ''""•  P"'"^ 
-i  l'on  <MPiisult4'  Ifs  iiutoritrs  iinj:l;iiN"'>i,  nous  ronstatons  (^ic  in  |rrTin,|i.  durant 
l,„,m'lli'  lin  ni.'iiilirr  du  rurlnncnt  .st  privil.Vi"'  apri's  une  s.ssion,  pour  lui  ptTnu'ttro 
,i,.  r.tourn.T  à  son  domi.'ilo  apr.'s  sVtrc  u.Mnittr  dr  sn  rlinrKi'.  comprend  un  laps  «lo  tonips 
r  livniniMc  rt  non  .pniraut.'  jours  .•oniinc  on  l'a  (.n'icndu.  Kt  ci'  point  a  .'ti'  d.'cid.'  dans 
;  ,as  de  Martin.  Ui)  I.e  cas  de  lîoliduy  es  l'itt.  (lui  a  cté  cite,  prouve  seulement  .pie  U'x 
i  ..ml'res  jouissaient  de  leur  jirivil.Ve  aiirès  une  prorogation  ou  une  dissoluti<.n.  aussi 
Inii^îtcmps  qu'il»  recevaient  leurs  émoluments,  e'est-à-dire  jusipi'à  leur  arrivée  à  domi- 
,  il,-.  11  s'est  écoulé  dix-huit  jours  entre  la  dissolution  du  dernier  iiarlemont  et  l'arrcs- 
Mliou  du  demandeur;  ne  peut- .n  prétendre  sérienseinent  c|ue  œ  délai  n'était  pas  rai- 
-onnaWe  et  suffisant  pour  {HTmettre  ù  ce  dernier  do  .se  rendre  de  la  t'hand>re  d'assem- 
l,l,-i-  à  son  domicile  <iua"d  les  di'ux  sort  situés  dans  la  même  cité;  Kn  eu  i-as.  il  y  avait 
1:,  11  |K,ui-  lui  de  réclamer  .luelciue  privilège,  il  ne  pouvait  par  conséquent  [iréteudre  qu'à 
il,  délai  d'un  jour  seulement.  îl  ne  vir  non  plus  avcur  piin  de  <'ause  dans  le  second 
,:i>.  parc.'  qu'il  n'était  meralire  d'ancuii  pi.ilemeut  à  l'époque  de  .son  arrestation.     Or,  la 

I  claii.-e  de  l'acte  i.rovincial,  citée  par  le  con.seil  du  demandeur,  au  délait  «le  son  arpu- 

iiieutatioii,  est  en  pleine  vifrueur  et  istitue  un  obstacle  insurinontal.lc  îi  sa  réclama- 

ii.,11  des  privilèges  dont  il  y  est  fait  mintion.  quels  (pi'ils  soient.  I.e  l'as  de  Wilhcs  a  été 
,  i!,'  p.iur  démontrer  qw  !••  «leoiandeur.  ayant  été  élu  mcmlirc  du  nouveau  parlciin'nt 
i!.  puis  sou  emprisoniu'inont,  a  droit  au  privilèfre.  Mais  Ja  décision  île  la  cour,  (lans  ce 
,1-  n'est  idus  reconnue  depuis  longtemps  comme  eonfornie  à  la  loi  et  a  été  désavouée 
|Mr  le  Parlement  lui-même.  J-e  privihre  d'un  mcinlire  de  la  Clumd.re  des  communes 
i„  lui  est  rec<mnu  (pi'au  moment  do  son  élection,  "mais  .s'il  est  arrêté  avant  son  éleo- 
■  ri.  11.  il  ne  j.mira  de  son  privilé-c".  ih)  Kt  cela  .piand  il  .s'a^rit  d.'  causes  civiles;  or 
,, .11, ment  p..ut-ou  affirmer  que  l'on  a  <lroiT  au  priviUV  avant  l'éle<'tioii  dans  les  cas 
.rimiiicls;  Kn  Angleterre,  les  membres  du  parlement  sont  exempta»  d'arrestation  dans 

i.,ii-  le-  ca.~,  sauf  sculen t  la  tnilii.-^uii.  la  frhfiif  ou  la  violation  <!'■  la  i>ai.r.     (c)    \a\  ti» 

.1  lise  du  statut  »•"..  <ieo,  m.  c.  1.'  décrète  .im'  '.•'"  <!ai,s  a-t  <irl,-  ,if  pourra  inrnlider  ou 

J,;;,„ir.'  /e.s  tlnnt>:  ri  /i/-/ri7é.;c.s-  ,/<■  Viin,-  ou  VauUr  hranrh,'  lUt  Parhminl  provinruû? 

II  re-t..  donc  à  considérer  <piels  sont  les  droits  et  i)rivilèKes  léfritimcs  .le  la  troisième 
liraiH-li 

.!  -il  

n'eu  .st  certainement  pas  ainsi.  Où  don.'  se  trouvent-ils  indi.pies  et  comment  p.nirrons- 
-..II-  le-  retracer?    I.'a.-t.'  .l.'  la  :i:'.'   ann.'e  ,1..  (ico.  111,  ,■.  ;;T.^  par  Ic.pu-I  a  .'t..  .Teee  la 

l.,-i-latiire  .lu  lïas-Cana.la  .'t   i-  a  été  .lonn.'.'  notr. istitution,  .létinit  et  limite 

r,  ll.-ci.  La  cour  admettra-t-ell.'  <iu..  la  l.ésrislature  pr.ivinciale  a  droit,  en  vertu  de  cet 
:wu.  à  t.ma  les  privilèges  du  Parl.ie  mI  impérial?  e"est  imp.issible.  l'n  membre  de  la 
I  liniiil.r..  d'ii.ss<.mhl.'e  i.rovin.'ial.^  i,  peut  réclamer  d'autres  privil.'nes  .pie  <wix  «lui 
-..nt  spéeitïés  dans  cet  acte.  \):\\.--  .-e  statut  est  comprise  toute  notre  constitution;  il 
.•..ii-titiie  u.itre  seule  cliart.^. 

I  Shmrt  répond  :-^^iand  j'ai  .l'al..,r.l  a.lr.^ssé  eett<>  demande  à  la  cour,  je 
T. .vais  fortement  .lue.  c.mme  .pu.sti.m  de  droit,  elle  devait  .'tre  necordée  et  cette 
„.  iiiière  .1..  voir  .'st  ,l,.venue  une  conviction  .•.miplète  par  suite  .les  arguments  des 
v....„t-  qui  ..nt  .•ombattu  la  motion.  Ils  ont  fmi.lé  leurs  arguments  sur  une  ns-ser- 
•  ..1,  trè-  .ont.'stable.  Ils  refus..nt  de  ree.)niiaître  <|U<.  la  Cliaml.re  d'assembl.e  j..uisse 
,i,.  „i„.l,|iu.s  privilè-..s  .pie  ce  soit,  bi.-n  .pic  ceux-ci  aient  été  ..onstamment  rc-lames 
et   rec.mnus.  .pi'ils  soient   inhérents  à  tout   corps  législatifs  et  essentiels  a  son  exis- 

iii)    Voir  la  lause  M;irtiii  l'n  ir,S6. 

.(,)    .-..    Has,.n  .-U.  <•''    ■>■   ''"^    -'■ 


•  ti.  .lone  a  consid.  nr  .pi.'is  son.   les  .iioi.s  i.   ,.■  ■.  iLtiv.^  .,^ 

•11.,  de  la  Législatur.-  .lu  Has-Cana.la,     Sont-ils,  à  tous  égards,  l.'S  mémi^s  que  ceux 
la  Cliambr.-  .!.•>  cM,inuiun..s  .'n  .\ng:. ■terre  jouit  .l..puis  un  t.'uq.s  imniém..rial  ;'     Il 


1  Voir  Iiago  .'ÎM,  mile  1. 

:"vo!r  unr,U.>"cussion  sur  'a  ,,u.sti..n  ilrs  iMivil.--K.s  .rtiiie  U-Bislatur.    .-olonwlp.  p-iEo  4S5. 
n/"  et  "  mentiomif    "st  l'acte  ronstitutionnel,  Sl.ieo.   ITT.  e.   XXXT.     Voir  DocumnM.  ronsi,- 
iiiiniili.  n.-'.i-n;'l.  Shortt  <t  Tiouttlity,  1911.  pat,.'  '■<!•'• 
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iht   'lu'il-    lie  -oui    ui   iuili|U.-',   ui   •lét'iuis  ilaiis   l'a'-t''  '!•■   la  ■''! 
\.)is  aiu'Uii.'  ruisuu  (riiil<Tl)rétor  plus  -trictiim-iit  c.'  Miitul  .|U.' 
tout  autri>:  iiu  .•ontn.irr  j.-  pais  pr.'fu.lr,-  qui-,  pour  plu»i.urs  motifs  il  d.vriiit  êtr.' 
l'objet  d'uuo  iuterpn'talioi,   j.his  lil.ro  ipi'uu   aeto  .pii  uu  «■ou.cruc  it   uu  nitil   l'-ut 
être  .|Uo  (les  Ur.ùts  peisouueU.      Il  sVusuit,  «  forlion.  ,,uc  !.■  l'urluueul   l.ntiiuiUMu, 
.■n  aeeorduut  uiiu  l/•^,'i^'lllture  proviu.'iale  ù  ce  pay>-,  lui  a  aecor.lé  au-di   L-  privik-es 
Ui%-.-saires  .t  sau-i   les.|uels  cette  LcKislature   lu'   pourrait   uvoir  d'eXlsteuce  polituiuç. 
Il  .-orait  ditlicilc,  et  sir  \VUIi>uii  llhicLutone  a.  peUM'  qu'il  serait  iuopiM)rtuu.  de  .Ictinir 
avec  exa.'titu.le   Téteudu.'  du   privilèjfc  purleuu-iitair.'.      Les   privilè(îcs  du    rurlemeut 
inijH'rial    ne    snut     ui    déteriuiués    ui    ludiques    daus    aucuu    statut.      Lo-i    uutoriti- 
citée«    imr    le    procureur    fréuéral    prouveut.    ce    que    j'ai     sout.'uu    d'aillours,    qu'il 
est   uéivssairo  que  les   mcnil.rcs  du    l'arl.'mcut  «oieut  libre-i  lH)ur  s<.   livrer  a   1  exer 
cice  de  leur  cliarK'e  publique.     S'il  était   vrai  <iup  la  Cliainbro  d'a»semblee  ne  jouit 
d'aucun  privil.\'c.  b-s  autr.s  brauclies  de  la  l/'pisUiturc  auraieut  de  re  t'ait  lu  pouvoir 
de   l'aucautir.      Kt   -i   eUe  iKis=èd.>   des   privilè;.'(  s.  où  doue   pourrous-iious   luieux   uou- 
rer.sèitiucr.  <piaut   à   bi   nature  et    à   l'ét^-uduc   .1.-  ceux-ci.   (pi'cu   f.yaiit   recours   à   la 
Cbanibr.'  d.-   c.nuuiuues  m   .\nf:lcterre?     Mais   il  a  «''té  avi.ucé,  (|u'<mi   Au-lotcrre.  un 

mei.ibre  de   bi   Cbauibre  d.s  nniunes   eniprisouuc  par   suite  d'une   acMi.-atiou   '•  de 

l.ratiquo«  de  trabis.ui,"  n'aurait  pas  droit  à  son  privilèco.  Lo  dtclinn  dp  Sir  ^  tlham 
nh«-kslo,ir.  cité  à  l'appui  do  c,-tto  assertion,  est  ontredit  par  la  .b'cision  de  la  cour 
,bs  pinids  l'oiuinuus  ibina  b-  ci.-  de  Wilhes  et  par  les  autorités  dont  il  a  été  fait  men- 
tion p.ir  le  jupe  ou  clief  l'rnil'-.  Les  résolutions  des  doux  chambres  du  l'arleiueut. 
a.loptéés  apr.'-s  cette  décision,  le  furent  à  une  époque  d'ajritation  et  u'ont  pas  lo  mémo 
poids  que  bi  .b'cision  du  ju^jo  OU  ciicf  l'ratte.  Il  peut  exister  des  pratiquas  (!■•  frahi 
,v„„  -ai  -  que  l'auteur  soit  .-oupable  d'mie  clTotiso  entraînant  sa  mise  en  accusation. 
Si  l'on  doit  admettre  comme  pri  'oie  (lue  daus  tout  cas  d'un  earaetère  criminel  il  ne 
ixnit  être  a.cordé  de  privilèu-e.  i  lud  la  trabison,  la  félonie  et  la  violation  do  la 

paix  sont-elb-s  seule-  exceptées  .  uilemoiit  ^  Si  l'acte  iiroviucial  de  la  4".''  année 
du  réjrne  du  roi  doit  être  interprété  comme  lo  soutient  l'avocat  de  la  enurontie.  la 
clause  est  tout  à  fait  iuetHcaee.  Le  cas  de  Martin  »  été  cité  pour  démontrer  que  le 
priviléire  est  accorb'  -Milement  pendant  un  délai  raisonnable  après  une  i)rorogation. 
Or  on  cette  même  occurrence,  il  fut  considéré  ipie  vinst  jour^  étaient  un  délai  raison- 
nable, et.  re|i.ndaut.  ce  fait  est  cité  pour  démontrer  avw  autorité  qtic  dix-huit  jour- 
sont  i  .1  délai  plus  (pie  raisonnable.  Ix'  cas  de  /')//  .lémnntre  indiscutablement  (lue 
le  i>rivilê-e  parleiucutaire  .-'ai.plbiue  aussi  bien  à  un  délai  ai>r&s  une  dissolutbui  qu'an 
(l.'lai  iipivs  une  uroroL'-ation.  -le  termine  en  réiu'taiit  ma  première  observation,  c'e-t- 
à-diro  (,  ,  dans  lo  cas  actuel,  le  (b'iuaiidcur  n'clame  le  privilf'fre  pour  deux  raison,-. 
savoir:  parce  ipi'il  a  été  élu  (>t  qu'il  est  pré-outem.nt  membre  du  nouveau  Parlement 
et  qu'il  était  membre  de  l'aucieu  Parlement. 
Pir  Cririam. 

Sl-.\VF.i.i.,  .T.  ('. — Xoiis  sommes  iiersuadé-  ipio  la  deni.inde  no  jx-ut  être  accurdé,'. 
Los  fait,s  (lui  canstitueut  la  cause  présente  .sont  peu  nonibrcnx.  L'anci(>n  Parlement 
0  été  dii^ous  par  une  proclamati(Ui  le  T'  mars,  et  par  la  même  proclamation  un  nou- 
veau Parlement  devait  être  conv(H|ué  le  -21  avril.  Lo  1!)  mars  M.  Bi'darl  accusé  df 
pratique  de  traltùioii}  fut  arrêté  (  t  envoyé  à  la  i)rison  (Xunmiine  do  C(>  district  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener  sou-  b-  seinirs  et  scea\ix  de  trois  membres  du  Conseil  exécutif 
et  l'objet  do  la  demande  i|ui  nous  e^t  soumise  (>4t  do  lo  mettre  ou  liberté  parce  qu'il 
a  été  membre  do  rancieii  Parb mont  comme  représ(^ntant  do  la  cité  de  Qiu'bee.  pnrcc 
(pi'il  a  été  élu,  le  27  du  mois  (cjuraut.  rcprésontant  du  onité  de  Surrcy  dans  lo  nou- 
veau l'arlcmont  et  (|U0.  i>ar  con-é(pieiii..  ii  a  droii.  à  ?a  iin-f  eu  biierlu  C:u  vertu  de  soi; 
privilÔRO    comme    membre    de    bi    rbainbre    d'as-cnibb'.        l/einprisonn(»mont    de    M. 


1  Voir  puBc  3S3. 


■'.'   rM 


■ÏW" 


■1^P^"W 


^iVIPIlf 


luKi  \n.\Tf  (■(>ssriTrTiosst:Ls 


OOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 

r.Ja.d  n  eu  li.-u  eu  vorf,,  -le  r.Mt-ité  .In  stnf.t  provinrini  4:)    Oeo.   HI    c.   1    qui 

r   Û    «éLd  a  droit  à  cotte  exenption.     l'-ur  appli,uer  .ette  elause  a  «        ««^ 

t  .-".lont  que   on  pronùer  lion,  il  .loit  prouver  .,..M  est  u.eml.re  ,lu  (  crnse,!  1.  K.>^lat  f 

1    la  Ch^.M brTdWrnl.léo  et  ronnne  ,«.int  .1..  fait,  il  n'existe  pa.  .le  preuve  .,u  .1 

„  n.té  .1      -un  o"    lo  1-autr...     N..u.s  n'.v.ms  vraim.  nt  ''-an.  non.  nue  .eux 

,    .    l'.m  ,>m.  .lit  .-■tro  ,1e-  '•  In.lenture.  ".  aetos  pas-.*  entre  M.  BM  et  le» 

;■;:::;:„      a.'    r.r.Qu^We  et  .lu  eon.té  .le  Surr-y.     .F.-  tne  ser«  .le.  n.,..  '  on  nou. 

••  Z^  „   -il  n'a  oJ  fourni  aucune  pr..uve  ii  l'appui  .le  .otte  "--  'O"  "'  P-     •» 

,ni  .",0  ce  Lit  peur  établir  rnutheuti-itc  ,1c  e.-s  p,.-eos.     I«aus  le  e.,.  .le  ■f.<''^«  ]^  '     *; 

1  f„t  produit  une  a,lmis.ion  f,.r„.ollo  (.)  de  la  part  .les  serpents  .1.,  -'•  '  '  ,  "^"';    ^'^ 

U;;/,.,    était  membre  .le  la  Chambre  doB  conunnnos;  ctte  ''•  "'f  \""  ^^■^^^' j,'^,."^,^;",,'^^^, 

,„.,„..-.duros  .le  la  cour  «le.  plaid,  eomn.uns.  11  nVx.st,.  •"'-' "''■"'7;'  V'^™  i"'   ,,  ^ 

':-z:jr::z  z:z  t'^i^z^r^^z^^ ..  ..te  ..de  a^^oetuosiu.  r^ter 

1,  motion.     Je  «>raiH  cependant  fàch.'.  .,u'il  fût  snp,K,s.-..  .,ue  la  eour  "'>".-» J^'  /^ 
v;     r r.sout..nu  "..u'il  exis...  un   privil.-..'e  parkMn..nta>re  .lan.  le*  cas  «1  ""C.tat,  u 
;.     suite  de  pratùiue\  ,h  traki.on-,  ou  .m'il  fût  pr.'sun..-  -luo  non.  < l.;vons  .,..us  .■...^- 
•r,  r  t^-nns  tv.r  la  loi    dans  tr.ut  ea«  futur,  .l'a.l.ncttr,.  une  réclamafon  .le  pr.vdepe 
:     ,;^       e^i^l^tll^Lu/dan.   .les   circonstances   semblable..     Le.   -'r'^-   -- 
„u,.lles  io  fais  allusion  ^supi^isant  que  tous  les  faits  sont  tels  ,,u  on  1  a  déclare     .ont 
•        statlo     d.        -  «é,/an/ dix-huit  jours  après  la  dissolution  ''•>'""'"  .^-^ 
,.   T,n   '  èction  nour  le  nouveau  Parlement  durant  sa  d.'-tenfon.     S.   W.  Bedar.l.^a^t 
r,.  t  au  P  ivilie  le  jour  .le  son  arrestation   (10  mars,   il  est  évden.   rpu.s.p,   1  n  a 
,  s   .,"  élu  roprLntant  du  comté  de  Surroy  avant  le  27  mars)  .,ue  son  dro.t  ,loU  être 
:    ,  ,'  . n     piement  sur  le  fait   d'av.ùr  été  mon.bre  de   la   .l.rnnrc  Chambn.  .1  ass<.n- 
,1        ,i'   u.re  part,  s'il  n'avait  pas  .Ir.dt  au  privil.'.se  le  jour  .1.;  son  arrestation,  ,1  est 
i;.,no      évilon    que  sa  réclamation  à  cet  ésard  doit  être  un.que.nont  basée  sur  son 
[,     i"     pour   le   uouveau   Parlen.ent.     En    An.l,,..rre     'exempt un,   A^rrcM^^^^,^ 
n-.lun.'e  par  et  accordée  à  chaque  m.n.bre  de  la  t'hambr.-  .les  .-onnnunes     nnundo 
::::Zu  re.in,lc  ad  pro,na  nd.undo'  (6)  et  un  délai  ''^;^-^^^^}l^'^ ;r'^^ 
,„n-s  .-haque  prorogation  et  quarante    ours  avant  la  convn.-nt.on  .pu  «-u.t.     ('  )  Mien  qut 
o        décfsions Vales  aient  été  citée,  à  .vt  .^arl.i    n'appert  r«s  H"  ••"«  P-.o<le 
,  ,iso  ait  été  fixée  au    sujet    .le  la    durée    de    ce    pnv.l.V.'    après    une    d-sso  ut.on 
V  «„dt  d'.vis  qu'elle  compron.l  le  n.-mbre  de  jours  .luraut   Ic-queLs   (après  une 
a::;;u:tiS  un\:::mLre  recevait  autrefois  une  i.ulemnité  (.H  .p.i  ^'^^^rVlZ^Z 
n,V  à  la  distance  entre  sa  résidence  et  l'.-ndroit  ou  si.>r..a.t  le  parl.nu.mt.    (.')   D  apns  et, 
,r  ntipe   dans  le  cas  de  HolUa,  v.s  P,tt  (/)  qui  a  été  cité  devant    e  tribunal,  tous    « 
ugès   o^t   considéré   que   la  durée  de   ce   privilège    ne   .•ompv..na.t    qu  un    mteryalle 
r'unnable  après  une  disso1uti.,n,  c'est-à-dire  un  délai  ^uffisani,  pour  permettre  a  un 
■..u  ;  e  de  rejoindre  son  domicile  sans  difficulté     Maintenant  l^/-"-/-^^-^"» 
provincial  a  été  convoqué  dans  Québec,  dans  l'endroit  même  _o.:  ^^^  B';''»'-^^,«.ftf„f  " 
représentant  et  oii  il   réside.     Et  eoiurac   iî  est  irnpu-^ime  •'"■/"' ■'':""^^^„."/T,„ 
manqué  le  temps  raisonnable  de  se  rendre  à  son  domicle.  .le   se  transporter  d  un 
<a)    4.  Ins.  46,  Milion  fo'.lo.  ""    '    Writ.s  _p.irl  _«*.. 


(  b)   2.  Wilëon  lût. 
Il)   2.  Lev. 


(,.)   Stiit.  3.-..  Hpii.  x,  >■■  11- 
(/)    .siirarm.;  !»sr,  et  Fort.  l'.r.. 


Voir  page  221. 
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l!l' 


J"'ir  lie  iiiiir^.   Il  ,•,(  rvi.l.nr   i|ii. 
rl:ll  llUi|lli'l   «'ll|l|lliij|||-  le  iirlvihVr 


eut    i\rr    .■'(r{ltl'|illi 


irtii  ■lit  pri- 


l'Iiilmif   .1,.  giirlx'.-  il    11,1   niitrr  iiifrr   Ir    1  '    , 
!'•  j"iir  ciii  il  11  .•■((•  iirivir  iiVtiiit  |.ii,  i-niiipri- 
ilii  iliriiiiT  |iiirlcimMit, 

Kx:imin..iu  iiiiiinl.hiini   ,i  ...ttc  r.  .Liiii:,!  „,„ 

rSH,:!:v:;;;i:;;;:i:i:::T:;::.j  !.;,;,  ::;;•:''•;"' r-  '""•  '''" •■ "-"  '-• 

1-   '■■>*   >U-UU-l       l.,„l.    I..    p..    ,    T     ..,       .  ""'"'    '"",   ".•"""    "''^'"'   •■""""'■   '''"'^ 

.u-a...,.j„..,j.-,l:::;'';:,'j  •,,;;■'■■ -7';;>--'.  ■'«  .1--.....  „..  s'..„  p..,..,.. 
'•-•  ^-'--.r r..x,..n:!,i„n  ,,• ';n.,:  h  ;,  .^  .^  V  ;;::  !;:;:'""ri  ", ;;  ■^'V'^f -^ 

-•^.ppii.M...  a„x  urr...„„i,„i:p  ;'",.. .  ,;  .i^,'; ^'i'  :r  ''■  •■^':'""' '"""•'""'" 

a--.rti,,i,   il  .„.   „r-t  ,1  ■       ''f'''"|ii'-  >lc  lriilii-,,1,      rt   p,.,ir  appiiyrr  c.'tti' 

-luo.  .1,.  tnihi     „,•;„"    ''    ''.'..'"'"'  ":"  '""  '"""  '■•^•'  "''"'i-^^  '■•  '1....  .I..S  prati- 

-M.Ji^..;.!p,r;:;l';:::::,:::  :::•:; -;;';--;^         /-.^'•'.^^^« 

■•r..M...  ..n.n.innn,  un.,  mi-..,.,,  ,-,..,-„.nti,  ,  „   j  ^  ''"'    ""'   ''"''T-       ^T    '"' 

^•■'■'■•: -- .". -.,.i,  -j;  :i::i  .  ;  ;vr  i;!"'':r;:;  "rr'  ''"'^■"' 

ili, 11,1,11  nuis    ,.,  ,,„  vi.rti,  ,1.,       f,     ■    .          •      •                         •            <Titiii'>   con^rn   //.jr.'in 
-rr..  ,„...  K.  p  i  .  l".    :   ',"■  '""T"-  :'">...  ,1  ..„  ,pr j,,,,,,,-,.,,  ,„  .\,„,... 

■   par',,,,., Vi  ,,,,."'     \i  •;""""•::  ■'"  ''^'''i--"   "^'   i-"-^  -^f^   .l.^t,^r. 

-t  .■.•rr..,i„  ,,„-il   .,.  .,    li      .1 1,    ,  -;      •  ■■';"."  prit,.,,...-  ,|„i,   ,i;,„iH..r  "  a..„.s  -  il 

.1.S    "prati,,,,..',!         a,:,    " si        11"        """  ^"''^'V'"'   "   ■'"-"  ^•"PpliMUor  a„s.i  à 

-'■^-"  i-  ^..,.n,;;;f ;";rt':i;i:;:;:;  :;v;:;;::rjïï';;.:t' "'••"^-  ^"^  ""'"  ^r^ 

sé,lit,V„s..„„.„,    „..  p..,„   „,..;,  ,,^  ..,...-'."        ■^-  '""■/"■■'■'«■■'atm,,  ,),.  f,.ir..  „„..  ,.h,«e 

"     "■         -'^•'■"-  •'-!:■•   ;fr-r;i>,it ]..   trahi<o„,   p,,r   s„ito.   ..e 

">)    4.    Kai-nii.  ,-.,|    f,,,     .^-j 

'O    2.   Si.lertln  U-,   K.  .lu   Pa,!..  ,:;  „,.,,,   ,-!.;. 
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,,ui  .Mt  ..'.liti.  ux  ri  I»'  Ml  |.u»  ail  a.>li  !..•  l«Mit  t.M.ir  •«.i.lrin.'i.t  ,,,!.■  .1..  la  natur..  .1.-  h. 

..■•.liticii.     Mai-'  |>'"ir  la  iww,-  ri\i«.ii  «U-   pratiMius  «!<•  lr;ihl-MM   ,|,.iv.<iit   tenir  .l»«  U 

„,liiri'  (I.-  la  trahi-on  rt  .-onHtitii.'iit  par  .•.in«'.|iu'iit  un  plus  i.'n.i..l  'fit lu'uii  ii't.- .p" 

,.!t-iiiii.l.-iiipiit  -clitirux.  !..■  ras  .1.-  WHUh  uLts,  Vil  ...t  lulmi-  ...nini.  rinU  .  pn,in- 
,„.■  I.'  prixil^u.'  parl.'ni.Mitairt-  /rlrn.l  jii«in'a.ix  „rt,s  sr,l,t,.n,-  mais  .1  n-  t.mrnit  uu- 

,.,„„.  pr-Miv l'il  -Vt..nil  plim  Inin  jn..|"'«i"î  "  pratiM»"'-  '!••  trahison".      Mais  la  .'..ur 

,„,  ,„,„  ,„.,.,.pt..r  .mninr  rvaV  l.  .l.'-i,inn  rrndiiv  .lan^  1.'  nis  .!.■  -tohn  »  .Uv«,  pan-f 
.|,i,  l,.s  a,.ux  Chainlir.-*  <lu  l'arU  ni.'iit  liritanni.pu-  l'ont  .-ol..iin.ll.'Mi.Mil  il.sapprouvr.-. 
I,.  iiiKeniont.  daiiH  oc  «as  l.i<-n  .■-.nnu  (  rrnclu  le  :i  mai  lT<l:!)a  l'tr  pri-  .•i. 
,„n-ia.-n,lion  par  l.v*  .l.ux  Clian.l.r.-s.  à  la  pr.-niirrr  .•,.nv..<.ation  du  prtrl<Mn<-nt  «im 
suivit  «•PtU.  dH'i.-*ion.  la  .liscus^on  m-  t.rmina  1.-  2!»  n..v.  iTf.:»  par  un  vof  -on- 
j„i,„  .lans  l.Miurl  il  .'lait  .ir.,.larô  -  .|u..  1..  privilf«e  parlonu-nluire  no  «  appl.-i'iait  pa* 
,„  fait  (IVrriro  ot  .!,•  pul-lior  -los  lil«>llo*  sé.litioux  i«t  qu'il  i.o  .lovait  pa.'<  n-n  plu- 
i,,travor  lo  -■..ur-  ..r.linairo  ,1.-  Lus  ,l«n-  k-«  poursuit.-*  oxpt-lilivos  ot  ■■thoao.v.  „mtrc 
les  mitours  d'uno  offense  ausKi  hainouso  et  danirorouge".  (a) 

Wn.mMs,  .1.     .lo  no  t Iiorai  pas  aux  p-ints  .pii  ont  ôtô  oxih«.'-s  ni  lial.iloniont 

|,ar  lo  JUKC  on  cliof.  Duiik  lo  ou.s  do  WilktK.  ^'cA  r.ilniis^^i.m  do  l'avooat  iV-  la  oou- 
r..,in<-  Mui  a  proiivô  .pio  .olui-là  .'tail  iiioiuhn'  d.-  la  Cluinibro  dos  .•oininiiiios.  Kaiis 
I,.  ,as  aotiiol  il  n'a  l'tô  fait  aii.uno  adnii:*.sio.i  «■uililaMo  ot  la  oour  n'a  nrn  nuoune 
Kouvo  H  IVffot  dVtaUir  .|Uo  M.  ttidard  ôtuit  ,..,  .-st  un  inonibro  .lo  la  I..-Kislaturo 
l.n.vinoialo.  La  .lôoisi..n  do  l.ird  Cnmil.n  n'ôtail  .-ortaiiionaMit  pas  o..,rrorto  ot  ollo 
i,o  mut  ôtre  no<'«'ptôo  «ommo  autori».'  l.'jtalo.  paroo  .pio  l'..ffoii-«'  .tout  .U.  W  M't  otait 
...•.II-.,  .•oiistitiiait  .■lair.^niont  uno  ':■  iso  on!;aîiiaut  uiio  niiso  on  a.'ousati.m.  Los 
iiHinliros  do  la   ('lianil>ro  d'assoinld.'o  du    Has-Canada   -nt  dr..it   ■  «l.'i.t.-  .1.'  J.-mr 

,1.-   tours   privili-L'os   l.V'itinios   ot    ooux-.-i    no   .loivont   ni   ôtro   in'.  .i    r.'slroints. 

Mais  .piols  sent  .-os  privil.V.~  ;  i\'  «ait  ooux  .pii  lour  sont  ao.^.ir.l.->  i.  «lomaii.lo  do 
1.  .ir  pn'si.l.'nt  l..rsquo  .■.•lui-.'i.  apr.-  av..ir  .'t.'  oli.dsi  |H.ur  oxoroor  oott.'  oliartro.  o^t 
|.r.-.i,t.-.  au  ropr.--<onta:  ■  ,1„  r.ii  .pii  -loit  approuver  .-.•  .•Ii,.ix.  f.os  prnioipaux  .le  oes 
|,rivi!.-f.'os  w.nt  la  "  lil.ortô  .lo  par.d.."  p.nir  l.-ur  porniottre  .1-  .linu'.T  loiirs  .lolmts  rt 
I,  ■  liliortô  do  pors.,nno"  .liiraiit  la  -ossi,,n  ,lii  parloin.Mit  ot  lo  trajet  p..ur  se  rendre 
;,  IVnilroit  où  siètîo  vi-  .l.'rnior  .■(   '•,.„  r.'tournor.  aiiii  do  |«^rni."ttr,.  aux  iiieinhros  .1  y 

.  v,r.-.>r  leur  ehartro  puMiquo.     .le  siii-  oiitit-ri iit  d'a.-<'<ir.l  .ive.'  lo  jujn-  .'ii  ohef  sur 

il-  p.iint  i|iio  la  ni.itioii   ne  peut  i"tro  ae.'or.lôo. 

KwiH,  .1.  .le  ne  .rois  pas  .|u'il  s.iit  nt'.-ossain-  .IVinottro  au.une  opiiiinn  sur  l.'s 
i,u..-ti.ais  imiwrtantes  s-)ulov..cs  au  .•ours  .1.  l'artfunK'ntation  à  la.pielle  a  <l.inn.'  lieu 
. ,  tto  m..ti.m.  T,e  premier  p.iint  -..iiniis  à  notre  eoiisi.lératiiai  oonsiste  à  admettre  si 
1.-  d.Mix  piô<'es  supi->s*-es  .-tro  les  rappnrts  .le  r.'looti..n  do  .Nf.  Bédard  .-nnime  membre 
.1.  la  dornièro  ot  do  la  présente  Clianil.ro  d'ass.iiil.li'e.  s.uit  aoo..ni|ianiRos  do  prouves 
siit'i-autes.  ou  en  .l'aiHivs  termes,  s,  son  av.ojit  a   pr.xluit   par  voie  l.Val.'  la  prouve 

■  lur  !.•  re.im'rant  .l.'vair  iM-iu^Hoier  .1.-  IVx.vpti.'H  o.mtenue  dans  la  tl"  olaiiso  .lu  statut 

iTovin.'ial.     Je  ponse  absoluni.'iit  une  le  juire  en  chef  .pi'il   n'est  pas  prouve  .pi  il 

-nit  membre  .lu  .l.rnier  ou  .lu  pr.'-ont  parlem.iit  ot  par  .•.ms<%iueiit  nous  i..'  sommes 
,Ms  fnus  de  d.Vider  »i   un  monihro  -le  TAss,  .,,l,léo  jouit  do  son  privilèjro  .laiis  le  oas 

■  l,-  "praticpies  do  trahison".  Don.-  je  no  .-..iisi.l.-rorai  pas  cette  .pastioii  ah  omn>hu:< 
'luœrenda,  mais  si  elle  était  soumise  ré({ulièromont  à  la  cour  ii..us  no  devri.ms  pas  taillir 
;,  iM.tf  .lev..ir,  11  e.st  suffisant  p.mr  m-ii  do  .l.Vlaror  .pie  j.-  partaao  1  avw  de  la  :our 
I  t  ipic  cotte  motion  ne  i^'ut  '"tro  acnor.l.M-.  _ 

Motion  refu.see. 

((I)   Coiani.  .ïoura..  -4  nov.  17ti;î. 
Jouni.  «les  tor.i».  -i'  nov.  1T63. 
.Mn-.imii'K  !!i!;    Ci!!!!,  polir  Iti'i. 
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I  •iiplicMt.i 

N°  7. 


CRAIG  A  LIVERPOOL.- 


Qi'ÊBEC,  1"  mai  1810. 


.\rir.oii[). 

Si  ma  oourfc  ilc'pêche  ii°  2-  iiuo  j'ai  transmise  ria  Xow-York  est  parvemie  à 
V(itri>  St'ijrnciiric,  vous  ôt<>s  m  <|uclquo  sorto  pn'paré  à  recevoir  le  présent  rapport 
"iir  iii  situiitiiiti  (le  cotte  province.  Pur  siiito  de-  ineidcnts  qui  se  sont  produits  der- 
nièrement et  de  l'impression  <iu'un  très  grand  nombre  de  jx-rsonnes  des  mieux  rensei- 
gnées iei  et  moi-même  en  avons  ressentie,  je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de  présenter 
ee  rapport  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Pé:iétré  de  rini)«>rtanee  du  sujet  qui  ddit  être  soumis  aux  ministres  de  Sa 
^laje^té  eu  cc^  moment  de  eri'^r  " -onde  en  événements,  niais  comme  je  ne  veux  pas 
•  V'Ui  autre  r,".ié  aliiiser  <le  leur  \An<  qu'il  u'o^^t  absolument  néeessain\  je  regrette 

de  ne  pouvoir  nstrcindri'  la  longueur  de  ce  rapport.  Je  craindrais  en  l'abrégeant 
d'être  incapable  dccihiser  complètement  in  manière  de  voir  que  je  désire  soumettre 
à  Votre  Seigneurie,  mais  je  m'efforcerai  néanmoins  -le  m'astreindre  aux  points  cpii 
intérissout  la  sécurité,  la  tranquillité  intérieures  ei  surtout  les  relations  politiques 
de  la  province  comme  dépendance  de  l'empire  britanni<iue. 

A  l'éganl  lies  divers  sujets  que  je  jug»'rai  à  propos  de  soumettre  à  Votre  Seigneu- 
rie, je  (lois  ('cinaudiT  de  ne  jias  perdre  de  ww  nulle  part  la  situation  particulière  dans 
laquelle  s<"  trouve  cette  iiroviuce  comme  pa.vs  conquis.  Je  désire  aussi  qu'il  soit  tou- 
jours Icini  <>(unpte  (|ue  je  parle  d'une  colonie  dont  la  population  est  portée  habituelle- 
nicut  à  :!00,()(t()  âme-:  et  que  j'estime  moi-mônie,  d'après  les  meilleures  données  que 
nous  pos.sédions»,  au-dessus  de  250,000.  De  ces  250,000  âmes.  20.000  ou  25,000  sont 
d'origine  anglaise  ou  américaine,  et  le  reste  de  cette  population  est  français.  Je  me 
sers  du  mot  franvai-;  intcntiouuellement.  niilord.  parce  (|ue  je  veux  d'-e  que  par  la 
lan^ie,  la  religion,  l'att-ichement  et  les  coutumes,  il  est  complètement  français,  qu'il 
ne  nous  est  attacbé  jiar  aucun  autre  lieu  que  par  un  gouvernement  commun;  et  que, 
au  coutrairc.  il  nourrit  à  iiotn»  égard-  di>s  sentiments  de  méfiance,  ih  jalousie  et  d'en- 
vie, et  je  n'irais  pas  trop  loin  en  ajoutant  des  sentiments  de  haine. 

.le  n'iiésitc  pas  à  i)ré<enter  cette  partie  de  la  iicquilation  sous  ce  point  de  vue, 
quelle  qii'ait  été  l'opinion  à  cet  égard  jusqu'à  présent.  Jo  me  rends  si  bien  compte 
des  con^c'«iuencos  i>ossibies  que  ivtte  manière  de  voir  peut  avoir,  (jue  je  s-îns  peser  sur 
moi,  eii  cette  occurrence,  une  obligation  morale  qui  me  ferait  frémir,  si  je  n'avais  la 
convî'?^'im  iiu'un  tel  témoignage  est  bien  fondé. 

,^i^  innsidère  <iue  cette  hostilité  des  Oanailieus  à  notre  c^ard  est  si  répandue  que 
j'en  découvre  bien  peu  dans  toute-:  les  parties  de  ia  province  que  je  passe  en  revue 
attentivement,  qui  ne  soient  pas  snu«  Icmpire  de  ce  sentiment:  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  nous  est  complètfl.  L'amitié  et  la  cordialité  font  défaut,  et  l'on  constate  à 
peine  les  rapports  ordinaires.  Les  basses  clauses  de  la  population  se  servent  du  mot 
Anglais  pour  mieux  exprimer  leur  mépri^  tamlis  que  les  gens  au-dessus  du  vulsaire 
avec  lesquels  il  se  faisait  autrefois  un  écbanire  de  civilités  sociales,  se  sont  complète- 
mont  é|oi^r||,'.s  de])uis  quebiue  temi>s.  l.a  raison  présentée  comme  excuse,  c'est  que 
leur-:  mo.vens  ont  «liniinué  graduellement  à  mesure  que  les  nôtres  ont  augmenté, 
f'et  état  do  choses  a  pu  avoir  quelque  effet,  mais  on  a  remarqué  aussi  que  cet  éloi- 
gnemcut  s'est  manifesté  davantage  dtV  (|ue  li  ur  influence  avait  plu»  do  poids  en  Angle- 
terre." 


ï    '!- 

i  ç 

I  = 

I 
I.- 


1  D'aprf»  la  if.pic  dans  los  arrliives  mnaillenno!!,  Q.  112,  pane  121. 

î  Cett.  (K^iiA.  h<>  manque  ■liini!  In  corrPKpenrtRnoe  «le  Blr  .Tamex  CrnlK  roneerv^e  aux  archives 
can.Tflienîtr». 

^  Pîin...  1,-s  p.-.ssaK.s  omi»  dp  rette  dfp.Vlip,  sir  .Tarn.»  CraiR  se  livre  ft  certaines  critkiuen  de» 
Canadiens  nul  composent  la  majorltf-  à  l'AsaembK^e.  Ces  passaRes  n'ont  aucunement  trait  ft 
1  aspect  constitutionnel. 
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raniii  le<  9iijot,s  (iiie  je  jiifîe  nt'cessaire  de  soumettre  à  l'examen  de  Votre  Sei- 
iriiiHirio,  il  m'est  impo'rsiblo  «rimiettro  le  oler^çé  et  les  établissements  religieux  du 
pays.'  L'acte  de  la  W  année  de  Sa  Majesté,  qui  accorde  aux  Canadiens  le  libre  exer- 
lui'  de  la  religion  catholique  romaine,  contient  la  condition  formelle  que  cet  exercice 
sera  sujet  à  la  suprématie  royale  comme  l'établit  l'acte  de  la  1ère  année  d'Klisabeth.- 
(Jn  ne  s'est  conformé  ni  à  ce  point  ni  à  un  seul  article  des  instructions  de  Sa  Majesté 
aux  t'ouverneurs.-'  La  nomination  de  l'évêque  semble  avoir  été  faite  librement,  avec 
très  peu  de  cérémonie,  et  le  registre  du  Conseil  indi<iue  seulement  que  la  personne  a 
prêté  le  serment  requis  par  l'acte  14,  Geo.  11 L  au  lieu  du  serment  prescrit  par  le  sta- 
tut do  lu  première  année  du  règne  d'Elizabeth,  mais  il  n'est  pas  fait  mention  de  k 
raisfin  de  ce  serment.'  Dernièrement  il  a  été  désigné  en  cette  occurrence  comme  l'é- 
vê(iuc  catholique  romain  de  Québec,  tandis  qu'il  s'appelait  autrefois  le  surintendant 
lie  l'Eglise  do  Rome.  . 

Sa  Majesté  fait  pourtant  la  nomination  du  co^djuteur  bien  que  rien  ne  1  indique, 
ni  les  registres  du  Conseil,  ni  aucun  autre  document,  mais  il  semble  que  cette  nomi- 
nation ait  été  faite  verbalement.  Je  constate  dans  les  comptes  rendus  des  émoluments 
(les  fonetioiinairos  de  cette  colonie,  transmis  récemment  à  Votre  Seigneurie,  que 
l'évêque  emploie  les  mots  cum  fnhira  succc.isionc''  Je  ne  eonipreiids  pas  eonnnent 
il  peut  en  être  ainsi,  quand  la  chose  n'est  indiquée  par  aucun  document  écrit,  à  moins 
qu'elle  no  le  soit  par  la  coiitirmation  subséquente  du  pape,  ee  qui  a  toujours  heu. 
C'est  un  point  important  à  noter  cependant,  que  la  nomination  du  coadjuteur  qui 
,l,.it  sueeéder  à  l'évêque,  soit  considérée  comme  un  fait  ordinaire,  du  moins  rien  ne 
démontre  que  le  gouvornoment  de  Sa  Majesté  s'en  soit  jamais  mêlé. 

L'évêque,  bien  qu'il  ne  .=oit  pas  reconnu  par  notre  constitution  et  qu'il  soit 
approuvé  sinon  nommé  par  un  pouvoir  étranger,  n'en  a  pas  moins  exercé  toute  juri- 
Jiition  inhérente  aux  foni'tions  épiscopales.  Il  distribue  tous  les  bénéfices  de  la  pro- 
vince, transfert  à  son  gré  qiicl(|u'un  d'un  endroit  ii  un  autre  et  il  n'est  pas  rare  que 
liour  une  offense  véritable  ou  suppo?é<>,  (juclqu'un  soit  puni  en  recevant  l'ordre  de 
ciuittcr  une  bonne  cure  pour  une  autre  moins  lucrative.  Son  patronage  est  au  moins 
égal  à  celui  du  gouvernement,  et  il  en  est  si  bien  le  maître  que  le  gouvernement  ne 
r(\oit  pas  d'autre  renseignement  à  cet  égard  que  la  liste  transmise,  une  fois  par  année 
liabituellement,  par  l'évêque  au  gouverneur,  laquelle  révèle  les  changements  qui  ont 
eu  lieu  durant  les  douze  mois  précédents.  L'évêque  est  tellement  pénétré  de  son  in- 
dépendance, et  il  évite  avec  un  si  grand  soin  tout  acte  qui  pourrait  être  interprète 
.•.minie  un  aveu  du  droit  de  Sa  Majesté,  que  si  une  proclamation  est  lancée  décrétant 
un  jeûne  ou  des  actions  de  grâcce  ou  autre  chose,  qui  implique  la  participation  de 
l'Kglise.  il  ne  s'y  conforme  pas  comme  ii  un  ordre  venant  du  roi,  mais  il  publie  alors 
iliins  le  même  sens  un  mandement  en  son  nom,  mais  sans  y  faire  la  moindre  allusion 
,-i  l'autorité  de  Sa  Majesté  ou  à  la  proclamation  que  le  gcuvernement  a  lancée.  En 
vi'rité,  l'évêque  catholique,  bien  qu'il  ne  soit  pas  reconnu,  exerce  aujourd'hui  une  au- 
t..rité  beaucoup  plus  grande  qu'au  temi>s  du  gouvernement  français,  parce  qu'il  s'tst 
arrogé  tout  le  pouvoir  que  possédait  alors  la  couronne. 

11  n'existe  en  aucune  fac^on  de  communications  directes  entre  les  curés  et  le  gou- 
Mrnement.  Ceux-ci  constituent  un  corps  puissant  dispersé  dans  chaiiue  coin  du 
paya,  qui  possède  un  prestige  et  une  influence  très  considérables,  mais  qui  connaît  à 


■l"   » 


1  Sir  Robert  Mllnes,  dan»  »a  <l*péchp  du  l<r  novembre  180(1,  paRC  2n2.  discute  la  mfme 
question. 

-'  Voir  les  nocumrnlH  ronslitutiout.  Is.  nr.o-nvt.  Shortt  et  DouRhty,  1911,  page  3*^1. 

^  Viiir  rartlele  44  rtea  InstructlonB  &  lord  Dorcheater,  pas>'  -■!■ 

>  l'our  le  compte  rendu  dan»  les  procès-verbaux  du  Conseil  executif  relativement  â  la  succes- 
Kit:n  lie  Mt"  rîcssi:-,  voir  le  llvre-i'îîtst  t.  psK»  3fl!l  ,      ..  ^.  ,  . 

■■  Dans  le  relevé  mentionné  la  '  .r  ne  de  nomination  y  est  d<^crlte  ainsi:  désiré  par  feu  le 
T  It  rierre  Denaut  comme  son  coadjuteur  rum  futurà  aucceasione,  accepté  comme  tel  par  le  gou- 
verneur Kénéral  Robt.  PreBcott,  le  2  septembre  1797,  confirmée  par  des  bulles  émanées  du  Samt- 
SlOfte,  en  date  du  2«  avril  1800,  promu  au  sléne  épiscopal  catholique  de  Québec  par  suite  du  d.'cês 
'lu  T.  H.  1'.  Penaut  le  17  Janvier  IKO»,  assermenté  devant  le  président  et  le  Conseil  le  27  du 
même  mois".     «Archives  canadiennes,  Q.  111,  page  31.) 
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IH'iiii'  li>  fri)iivoriu'm('iit  et  n'est  j;u("t<'  coniiii  de  celui-ci.  Aiicim  ucfe  du  ffouveme- 
niciit.  depuis  (|ue  riidiiiiiiistratimi  m'en  a  été  confiée,  n'n  été  adrossé  aux  cirés  et  il 
no  ni'ost  jamais  parvenu  aucune  cominuniiMtinn  de  leur  part.  ('e|x>ndant,  je  dois 
ajouter  iiue  mon  dé>ir  de  répandre  le  discours  que  j'ai  adnwsé  nu  parlement  lors  de 
la  dissolution  de  <'elui-ci.  m'a  induit  ù  en  faire  transmettre  une  copie  ù  chacun  des 
curés,  mais  d'antre  part  je  dois  avouer  <iue  pas  un  seul  de  ces  derniers  n'a  jugé  ù 
propos  de  me  faire  iiarveiiir  un  accusé  de  récejttion. 


est 


J.cur  attachement   ii   la    France  est   incontestable  et  l'on   sup()os<'  même  qu'il   en 
accordé  une  jiart  à  la  personne  de  Bonaparte  ipii,  depuis  le  concordat,  est  consi- 


déré parmi  eu.x  comme  le  restaurateur  de  la  relifrion   catholi(|ue  romaine. 

Il  n'est  pas  néce*aire  d'être  lonjï  au  sujet  du  Conseil  léirislatif.  Celui-ci  se 
compose  certainement  de  tout  ce  cpii  est  raspeetable  dans  la  province,  et  je  crois  que 
dans  toutes  eircoiistan<'es  ses  membres  sont  aninu'«  des  meilleures  intentions  à  l'égard 
du  -ervicc  de  ."^a  Maj<'sté  et  du  bien  public.  Il  est  l'objet  d'une  profonde  jalousie  de 
la  i)art  île  In  Chambre  l)as.se  <|ui  paraît  désireuse  de  lui  manifester  son  peu  de  respect 
en  toute  occasion.  On  estime  que  si  les  membres  étaient  idus  nombreux  ils  exerce- 
raient une  plus  grande  autorité;  actuellement  ils  sont  rarement  i>lus  (pie  cimi  ou  six 
<lans  la  Clianiiire. 

A  cette  population  i>lacce  dans  la  situation  <iue  je  viens  de  décrire,  poiiulation  ipno- 
r.iiite  et  crédule  à  l'extrême,  ipii  ne  nous  e-t  attachée  par  aucun  lie  i  d'affection  ou 
de  coiiciTdc.  i|ui  entretient  à  notre  égard  îles  sentiments  de  jalousie,  de  méfiance  et 
de  haine  et  dont  les  intérêts  ne  sont  jias  les  luêmes,  il  a  été  jugé  .'i  i)r()ivis  d'accorder 
une  part  du  gouveniement  du  pays  en  dotant  celui-ci  d'une  Chambre  de  repréwen- . 
laiits  clans  hnHiclle  elli>  doit  toujours  avoir  la  majorité,  .fe  suis  loin  de  douter  des 
intentions  libérales  ipii.  à  l'orinine.  ont  fait  adn;ter  cette  mesure,  mais  il  est  de  mon 
devoir  d'en   iiidiipier  les  eonséipu'nces. 

Votre  Seiirneurie  sait  ipie  l'Acte  constitutionnel  a  établi  la  qualité  reipiise  pour 
être  électeur  tandis  ipie  celle  des  représentants  n'a  pas  été  définie,  j'entends  en  ee  qui 
concerne  la  propriété.  Le  nombre  d'Anirlais  dans  la  Chambre  n'a  jamais  excédé 
14  ou  l.'i;  dans  les  deux  derniers  iiarlements  on  en  comptait  12  et  dans  le  parlement 
actuel  ils  ne  sont  que  dix.  Quelques-uns  de  ceux-ci,  en  ces  derniers  t-cmps,  apparte- 
naient à  une  catétforie  inférieure  de  la  société,  mais,  en  général,  ce  groupe  de  la  repré- 
siiitation  conqirend  deux  ou  trois  avoiat>,  un  même  nombre  de  propriétaires  de  biens- 
fonds  et  le  reste  se  compose  de  niarchands  lionoral)Ies  et  estimables.  Lors  de  l'éta- 
blissement de  la  Cliambre  les  quelques  gentilshommes  canadiens  ijui  se  trouvaient 
dans  le  pavs  se  >oi]t  mis  sur  les  rangs  et  i|uel(pies-uns  ont  été  élus;  mais  ils  consta- 
tèrent bieiitê.t  i|ue  le  mandat  de  n'prcseiitanf  ne  rapportait  rien;  au  contraire  ipie 
leur  .ibsiiice  de  leur  domicile  et  leur  séjour  à  QuéU'c  durant  trois  mois  de  l'année 
oeca-ioiiiiaienf  des  di'piii.-cs  que  bien  lieu  étaient  en  état  de  fnire  et  ils  se  retirèrent 
graduelleiiieiiT.  (^ii|ques-uii~  d'entre  eux  ont  tenté  depuis  de  repnnidre  le  poste 
qu'iU  avaient  iiband.niiié,  ni.iis  leurs  efforts  ont  été  inutiles.  Le  nombre  de  ces  der- 
niers dans  la  Chanibn-  n'a  jamais  été  considérable.  La  Chambre  n'a  jamais  été  rem- 
plie Comme  elle  l'est  aujourd'hui,  je  parle  île  la  portion  eanadieinic  de  la  représenta- 
tion, d'aviK'ats.  de  notaires,  de  boutiquiers  it  li'habitant-  ordinaires  comme  on  les 
upiH'lle,  c'e-t-;"i-dire  de  cultivateurs  des  idus  ignorants  dont  quelques-uns  ne  savent 
ni  lire  ni  éirire.  Dans  le  dernier  parlement  il  s'en  est  trouvé  deux  qui  n'ont  pu  que 
faire  leurs  marques  sur  le  registre  en  guise  de  sigiuiture.  tandis  ipie  le.s  signatures  de 
cinq  autres  étaient  à  iieine  lisibles  et  dénotaient  qui'  i-eux-ei  t:e  i-.o!)vaiciif  rien  faire 
de  plus  eu  fait  d'écriture. 

•le  ne  sais  pas  si  rignoraiiee  excessive  de  ces  gens  n'est  pas  plus  préjudiciable 
que  tout  si'ntimeni  de  malvcillanee  dont  ils  pourraient  être  animés,  car  alors  il  .y 
a. irait  lieu  de  -'attendre  au  iiioin-  à  ce  qu'ils  soient  quelques  foi^  divis<',s.     Mais  dans 


fidci  \ih:\rs  roxsTiri  riowh'.i.y 
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1,.  iiuiiiu'iit  ils  sont  «•onipli'ti'ineiit  à  la  dispfwitioii  du  parti  i|ui  diritre  la  ChainUre;  il 
ne  peut  C-tTV  iiiii'stion  de  débats  car  ils  m-  conipreniipnt  p^is.  U*  avouent  ouvertement 
iiu.'  la  (luostion  leur  a  été  expliiiuée  le  soir  pré-eédeiit  par  telle  personne  ou  telles  per- 
-oiines,  et  invariablement  ils  votent  en  consé(iueuee.  Il  s'ensuit  que  toute  question 
i-st  décidée  au  préalable  lors  des  réunions  qui  ont  lieu  la  nuit  à  eette  fin.  Il  est 
inipn:>-il)le  d'a.ssujettir  januiis  et  s  p'us  à  la  raison,  puisque  ceux  qui  savent  diseerner 
lie  k>s  rencontrent  jamais  hors  de  la  Chambre,  vu  qu'ils  ne  s'associent  pas  avec  eux. 
11  v  avait  dernièrement  dans  la  Chiimlire  un  habitant  ipii,  en  toute  occasion,  votait 
iuvariablemi'nt  contre  le  parti  qui  prédominait.  Sauf  eette  seule  exception,  je  ne 
iTois  pas  que,  durant  les  trois  sessions  (pu  ont  eu  lieu  depuis  mon  arrivée  ici,  \in  seul 
(les  membres  de  cette  catégorie  ait  voté  autrement  (|u'avec  la  ma-sse,  c'est-à-dire  tel 
<liic  re(iuis.  Je  fais  mention  de  ce  ipii  préctsie  i>our  démontrer  dans  ([iiel  état  de 
.-ujétion  sont  tenus  ces  uens,  car  s"il  leur  était  donné  <le  se  servir  <lc  leur  propre  juse- 
iiH-nt,  il  est  imiiossible  <|ue,  <lans  un  intervalle  aussi  considérable,  ipn  Iquc  iiuestiou 
ne  leur  ait  pas  été  soumise  au  sujet  de  la<nielle  ils  eussent  énoncé  des  opinions 
ditîérenti's. 

Votre  Seigneurie  se  rend  compte  ((ue,  dans  une  assemblée  comme  celle  que  je 
\iciis  de  déi-rire,  le  gtiuvernenicnt  ne  puis<«'  exercer  aucune  influence.  C'est  certai- 
ninieiit  l'assemblée  la  plus  indéiK'iidante  qui  existe  dans  n'imiH>rte  quel  gouverne- 
ment connu  au  monde,  car  un  gouverneur  ne  peut  même  compter  sur  l'influence  qu'il 
l«iurrait  retirer  des  relations  personnelles.  Je  ne  puis  avoir  de  rapports  avec  les 
fnrfîcrons,  les  meuniers  et  les  boutiquiers.  Quant  aux  avocat-*  et  aux  notaires  iiui 
fiirriieiit  une  iiortion  si  considérable  de  la  Chambre,  je  ne  les  rencontre  «lue  durant 
les  sessions  du  parlement,  alors  que  j'ai  un  jour  de  In  semaine  exprcsséi  :it  désigné 
jN.iir  inviter  une  partie  considérable  des  représentants  à  dîner. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  parler  dans  une  dépêche  antérieure  du  parti  qui  dirige 
la  Cliambre  et  j'ai  été  induit  en  même  temjis  à  faire  connaître  le  caractère  de  (luol- 
Mucs-uns  de  ses  membres.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  avocats  et  des  notaires  sans 
[■riinMiH'.  «pli  ignorent  tout  à  fait  les  règles  de  la  constitution  britannique  et  la  pro- 
cMlun»  parlementaire  qu'ils  prétendent  avoir  adoptées  pour  guides;  et  qui  ont  tout  à 
L:ai;iuT  et  rien  à  iterdre  par  suite  île  changement  qu'ils  peuvent  obtenir,  quel  que  soit 
l'état  de  confusion  (pii  s'ensuivra  po\ir  la  province.  Il  est  évident  i)our  tous  que  leur 
iiiidiice  s'est  manifestée  davantage  quand  ils  ont  considéré  que  le  pouvoir  de  la  France 
-'aircrinis^ait  en  Europe  par  les  succès  de  Bonaparte.  C'e-t  aussi  l'opinion  générale 
■  le  toutes  les  classes  avec  Icsipielles  il  est  ixissiblc  de  ■.'entretenir  à  ce  sujet,  qu'ils 
t. 'lit  tous  leurs  efforts  pour  préparer  les  voies  à  un  changei.ient  de  domination  et  an 
nt.iiir  de  l'ancien  régime.     Même  les  rares  Canadien^  qui   appartiennent  à  la   meil- 
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classe  de  ceux-ci.  (pii  sont  siittisanimeiit  renseignés  pour  comprendre  les  suites 


fiiiiestcs  d''  elle  entreprise  à  l'heure  où  le  pays  possède  son  gouvernement  actuel. 
et.  i|ui—  t  letir  alTection  naturelle  jxiur  ce  qu'ils  considèrent  encore  la  nu^Tc 

liatrie-  dent  à  l'idée  de  retomlrt-r  sous  la  domination  de  celle-i'i.  mêmes  ces 

('aiiadi(  "ttcnt  la   tendance  manifeste  des   démarches  qui   se  poursuivent   ici. 

Mallieuri  ■  at  la  grande  masse  de  la  ivi|)ulatioii  est  infestée  et  attend  cet  évéui'- 

MMiit:  on  en  parle  en  secret  et  on  m'aflîrme  qu'il  cviste  une  chanson  dans  laquelle 
N.ipuléon  est  représenté  comme  celui  qui  doit  chasser  les  .Vnglais.  Avec  cette  classe 
l'atlciite  il'un  tel  événement  n'est  tpm))érée  par  aucune  appréhension;  elle  n'a  aucune 
idée  <le  la  nature  du  système  français  et  ne  s'imagine  pas  qu'un  changement  do  gou- 
\criii\nts  changerait  sa  situation.  Kt  si  l'on  tente  d'argumenter  avec  les  gens  de 
cittc  catégorie,  ils  admettent  volontiers  qu'ils  sont  heureux  et  dans  un  état  prospère, 
îiiai-  ii^  iic  in-uVfiU  comprendre  ^-n'il  n'en  =ernit  pas  ,Tin=i  s'ils  étaient  restés  s-ius  lu 
«lomiuation  française. 

11  n'(-st  guère  imssible  de  comprendre  l'influence  exercée  sur  le  peuple  par  le 
parti  (pii  domino  dans  la  Chambre,  et  le  degré  où  les  gens  .se  sont  laissé"s  entraîner 
sous  l'empire  de  cotte  influence,  quand  on  ne  saurait  désigner  un  seul  acte  qui  aurait  eu 
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[K.ur  cii-H  lie  1,..<  bless.-!-  „u  d.>  l.'S  oppresser.  Il  leur  m  été  .Tiseiim.-  oopen.lnnt  à  ontrp- 
tenir  îles  sentiments  de  jalousio  et  de  méfinnco  profondes  à  lYvi.r.l  .1,,  cnnverneiTitnt 
de  Sa  -Majesté  II.  nvo.ient  .via  et  devinrent  piil.li.iuemenl  (iu\uuiin  officier  de  la 
.(Mironiie  iiest  di^'ne  .le  eoiitian.'e  et  ne  doit  être  élu  comme  membre  de  la  Chambre 
Or  les  officiers  de  la  eouronne,  en  même  temps  <iue  tous  les  Aiifrlnis  et  les  seiRueurs 
bont  pr.iser.ts  de  la  Chainbr...  Ce  n'est  que  dans  les  vill,>s  et  les  b,iurffs  qu'ils  ont 
quel.nie  chance  d(>  se  faire  élire.  Dans  deux  occasions  senlenie.it.  la  possession  pro- 
onwe  de  propriétés  foncières  très  étendues  a  permis  aux  propriétaires  de  retenir 
leurs  sioc.^s  mai.s  avec  beaucoup  de  difficulté  .lau.  l,.s  deux  cas.  T.e  [««uple  c^nsi.lère 
■  lue  c  e^t  dans  "  La  Chambre  •'.  c'est  ainsi  .,u'il  s'exiirime  généralement,  car  il  n'est 
jamais  fait  mention  du  Conseil  lé-isintif,  ,|ue  se  trouvent  les  ^gouverneurs  du  pays 
et  cependant  I  eirct  cxtra..r.linaire  d.s  anciennes  impressions  est  tel.  ipie  "'de  parle 
Roi  suffirait  encre  en  ce  moment,  je  ,.n.is.  pour  .|u'ils  se  s,-., missent  iium.-diate- 
ment  a  un  or.lre.  sans  .lue  personne  se  demandât  si  celui-ci  est  .M.tcrisé  par  un  acte  .lu 
liarlcnient  ou  contraire  à  ce  dernier. 

'■"  --nuid  véhi.Mile  ,1 mmunications    entre    les    chefs  et  le  peuple  a  été  une 

feuille  ap,x>lee  Le  Canadien^  ,|ui  a  été  publiée  et  répandue  activement  <ians  le  pav- 
.lurant  les  trois  „„  ,,uatre  .lernières  années.  Le  but  avoué  de  cette  feuille  a  été  de 
vilipender  et  d  avilir  les  officiers  du  Rouvernement  en  les  traitant  de  6>».v  en  ,,h,rr 
pour  attirer  le  mépris  sur  lo  gouvernement  de  Sa  Majesté  lui-même  en  faisant 
nllusi.ni  a  lexistcTK'e  supposée  d'un  Minière  dont  la  enduite  se  trouvait  aussi  expo- 
sée a  leur  censure  que  l'est  celle  dos  ministres  de  Sa  Majesté  en  Angleterre. 

lontes  les  nouvelles  propres  à  égarer  et  à  .soulever  le  peuple  ont  tour  à  tour  été 
publiées  dans  les  olonne.^  ,1e  c-tto  feuille;  rien  n'a  été  omis.  Le.  ,liver«es  circons- 
tances qui  ont  pesé  sur  l'abdication  de  Jac,|nes  ,leux  ont  été  énum.-r,-es  .je  manière 
a  faire  entendre  qu'elles  peuvent  s'ai.pll,|uer  au  ffouvernoment  d'i.^i,  en  cnduant'  à 
la  simihtu.Ie  entre  l.^s  événements  d'alors  et  ceux  du  moment.  Et  comm^  pou- 
inspirer  la  confiance  avec  la.iuell..  il  peut  être  né.v.s.saire  d'affirmer  leurs  droits  .niand 
IoccaM,m_lexifrera.  plusieurs  membrw  ont  été  employés  à  fair,.  1,.  r-'eit  des  «uerres 
de  _4,  et  ..fi  dans  les.|uelles  les  prouesses  des  Cana-liens  ont  brillé  à  uu  si  haut  degré 
et  a  eiiumerer  ave.-  emphase  les  avantap'S  et  les  victoires  do  ces  .lerniers  11  est  ii 
peine  ii,..-essa_ire  d  ajouter  qu.-  l'hi.toire.  en  .-.•tte  ..ecurr..n..c,  était  enta,.!,,'..  ,l.'.  partialité 
et  d  Pxa).t>ration. 

Quant  à  la  probabilité  que  ces  jtens  ont  en  -,  ne  de  revenir  à  leur  nropre  Rouver- 

fidTes  ;.; Ir'"!;'"'  •^'  f"-'"^''"""^-  -^-^  "■■ -■'^  --  «té  j,„„„Ti  pn^ent  de  îaisfb.ret 
tideles  sujets.  Il  y  a  lieu  de  sup,K,ser  que.  durant  une  Iouru,.  péri.,de  d,.  cin.niante 
ans  leur  ancien  attachement  a  diminué  et  que.  par  ..onséqnent.  il  n'est  pas  à  cr.  i  le 
quils  ne  manifest..nt  un,-  disposition  dont  il,  se  sont  abstenus  jusqu'aujourd'hui. 
M  us  ,1  peu     être  repondu  a  tout  cela.  .,u'il  ne  .sVst  rien  produit  pour  réveiller  leur 

^lenV  T  "''"^l-!  î  ""T  "","■"  "'  """  ■■'■'■"  "'"  •'*«  f'"»  r..nir  opérer  un  tel  ehan- 
pement  Leurs  habitude.,  leur  langue  et  leur  religion  sont  restées  aussi  différentes 
.les  nôtres  qu  avantja  con.,uête.  En  vérité,  il  semble  que  ce  soit  l..ur  désir  d'être 
c..nsi.l,.res  comme  formant  une  nation  séparée.  La  Natior,  Canadienne  est  leur 
expr.>^sion  constante  et  quant  j,  cette  considération  qu'ils  ont  été  jus,,u'à  présent  do 
paisibles  et  fidelM  sujets  ,1  suffit  .le  faire  remarquer  h  cet  é«ard  ,,u-il  ne  s'est  produit 
aucun  événement  pour  les  en.-ouraffer  à  se  montrer  autrement.  De  1764  à  177.5  le 
pa.v.  se  trouvait  dans  un  état  ,1e  pauvreté  et  do  misère  qui  devait  leur  enlever  toute 
Idée  de  révolte  alors  .,u  ils  ne  pouvaient  compter  sur  aucune  ressource.  Mais,  même 
.lurant  cette  iR-riode,  ils  entretenaient  .l,.s  communications  constantes  avec  la  Fr.uioe 
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l)(s  jeunes  gens  qui  cherchaient  de  ravanccnuiit  iilliri  nt  en  Finiicc  phitôt  qu'en 
AiiL'leterre,  et  il  s'en  trouve  aujourd'hui  dans  la  province  quelques-uns  qui,  durant 
..itc  période,  ont  servi  dans  l'armée  fran(;aise.  Durant  la  rébellion  aiiiéricaine,  il 
v  l'Ut  dispute;  le  pays  devait-il  rester  atlaclié  à  la  niuronue  <l*An.irleterre  ou  faire 
partie  de  la  république  américaine?  Et  pour  ne  rien  dire  de  trop,  je  dois  me  borner 
à  fiiro  rcnmri|ucr  que  leur  coiidiiito  n'n  pas  révélé  une  alTcction  bien  profonde  pour 
la  première,  bien  que  la  force  des  Américains  dan^  la  province  ne  fut  pas  suffisante 
iK.ur  11-  cncouraf-'cr  à  montrer  leur  prédilection  pour  la  républi(iue.  Je  crois  cepen- 
dant '(IIP  '<^'  n'était  pas  leur  penchant;  ils  voulaient  simplement  rester  neutres.  Les 
Français  n'ont  jamais  porté  leurs  vues  de  ce  côté.  Kn  ll'M,  \iu  puissant  parti  jaco- 
liin  a  surfii'  et  n'a  été  maîtrisé  (ju'avec  dilticnlté.  mais  durant  toute  la  période  dont 
j'ai  fait  mention,  on  ne  pouvait  compter  ici  stir  aucun  secours  étranfi^er  ni  sur  auc\in 
<-lief  pour  dirijfcr.  A\ijourd'hui  ils  se  tournent  du  côté  de  la  France  pour  obtenir 
du  secours;  en  outre,  j'indiiiue  ceux  qui,  je  le  (lains.  se  préparent  à  s'offrir  iMuir  rem- 
i.lir  le  rôle  de  chef,  et  cela  certainement  sous  l'aspect  le  plus  redoutable. 

Indépendamment  de  toutt^  idée  qui  peut  e>nster  quant  à  m  chansrement  dans 
K'irs  n-lations  |)oliti(pies  comme  colonie  avec  l'empire  br;tanni.|ue.  la  composition  de 

la   Chambre  d'as.semblée,   telle  (luelle  est   aujourd'hui,   doit   étn nsidérée   quant   à 

.es  effets  sur  le  bien  public  et  la  prospérité  jr'nérale  de  la  province.  Et  je  crains, 
îoilord.  <iu'il  ne  soit  jamais  donné  aucun  csor  ni  ii  l'un  ni  à  l'antrr  par  celte  Thambre. 
Le;  pi-éjunés  relifrieux,  la  jalousie  et  une  extrême  ignorance  nous  einpêchi'ut  d'entre- 
tcMiir  aucun  cspii.  à  cet  égard,  et  pour  longtemps  encore,  je  le  crains,  la  partie  cana- 
dienne do  l'Assemblée  sera  animée  <le  ces  sentiments. 

Des  questions  touchant  directement  la  religion  protestante  ou  la  religion  catho- 
li(Hie  rimiaine.  n'ont  jamais  été.  il  est  vrai,  soul-vées  dans  la  Chambre:  eepeudant.  il  s'en 
trouve  plusieurs  autres  qui  semblent  ne  concerner  ce  sujet  eu  aucune  façon,  mais  qu'ils 
'ousidcrcnt  eux  comme  des  questions  intéressant  quelque  droit  temporel  du  clergé  ou 
tendant  de  loin  à  favori.ser  les  intérêts  du  clergé  iirotistant.  Kt.  sur  ce  suji't.  i!  (•:-t  inu- 
tile de  tenter  de  leur  faire  entendre  raison.  Cette  manière  de  voir  s'est  manifestée  dans 
des  cireonstancet»  rcmarquabl»s.  On  l'a  constaté  dans  le  Conseil  législatif  même,  lors 
ifun  bill  présenté  dans  cette  Chandirc.  «lui  sendilait  ne  coneerner  nullement  la  religion; 
néanmoins  des  gentilshommes  canadiens  désireux  d'ailhurs  do  favoriser  le  bien-être 
public,  j'en  suis  convaincu,  et  qui  reconnurent  la  portée  bienfaisante  de  l'acte  proposé, 
avouèrent  qu'ils  étaient  empêchés  d'adhérer  à  cette  mesure  par  un  devoir  de  la  plus 
ii.iiite  importance.  Et  il  est  à  remarquer  que  celle-ci,  considérée  k  n'importe  quel  point 
de  vue,  n'intéressait  aucun  droit  de  l'évêque  ou  du  clergé  catholi(iuc>. 

C'est  toujoiirs  un  sujet  de  surprise  de  constater  que  le  bill  relatif  à  l'établissement 
des  écoles  i)ubliques  ait  été  adopté.-  Il  e«t  vrai  que  l'évêiiue  aetu<'l.  dans  \ni  entretien 
-éricux  et  officiel  a  laissé  échapper  ces  paroles:  "Vous  dites  que  notre  Eglise  ne  dort 
jamais,  mais  vous  admettrez  cependant  que  nous  étions  endormis,  et  très  profondement, 
Muand  nous  avons  laissé  adopter  cet  acte'".  Il  est  h  remarquer  que  la  mise  en  vigueur 
de  l'acte  a  susiùté  généralement  de  l'opposition  de  la  part  du  curé  de  la  paroisse  où  il 
'tait  ipicstion  d'établir  une  école  publicpic. 

l,e  grand  sujet  do  leur  jalousie  à  l'heure  actuelle  <>8t  le  progrès  des  towuships,  ou  en 
d'autics  termes,  l'introduction  de  colons  de  toute  nationalité  excepté  de  colons  cana- 
diens (|uo  ces  derniers  considèrent  comme  des  éléments. — et  c'est  ce  qu'ils  ne  craignent 
pas  d'affirmer  à  l'égard  de  toutes  les  autres  races.-  qui  tendent  à  entraver  l'ét.ihli.sse- 
lueut  <'..niplet  de  la  Nation  Canadienne.  Ces  townshipx  sont  généralement  ••olonisés  i>ar 
des  Américains  dont  une  j/artie  se  compose  de  lonatistes  qui  ont  dû  quitter  leur  pays 
lors  do  la  paix  de  17S4,  mais  la  très  grande  partie  se  compose  d'Américains  qui  sont 
vp„-is  s'.'tftb'ir  sur  ces  terres  depuis  cet  évéuctni'sit.    .Tusqtî'à  quel  jxiint  il  est  do  bonne 


1  Voir  paRc  123,  note  1. 

2I/a(te  41  Ooo.   UI.  chair  XVII,    'Acte  iK)ur  rétabUsstment  rVfcolPs  Kiatuitc»  (t   f.ivin.; 
mont  cl.'  l'in^ti■u^■ti<>M  il.ins  celte  province".     Voir  page  2:..-.  note  'J. 
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l)iilitii|Uf  <rii(liiirttr<'  ll('^:  i'dIdiis  ilc  ci'tU'  sorte,  rVst  uiu"  autre  (luestioii.  Kn  tou'  -n*,  les 
Ciiiiiuliciis  |)riite>teiit  <'iiery:ii|Ueiiieiit  eoiilre  eot  état  do  ehcpses,  et  le  fait  que  ce-  col  ma 
sont  (les  Américains  iinlms  des  principes  «pic  l'on  attribue  (jéiiéralenieni  à  cei;  deia,  rs, 
leur  donne  un  |)réte.\te  jxiur  récriminer.  Kn  vérité,  la  «'oionisation  de  f  tte  é'cndue  uj 
terre  par  des  éléments  venus  de  la  <  iraiidc-Iirctapnc  ou  d'Irlande  ne  chant^'ra!  pi's  la 
nature  lie  leurs  sentiment-  à  cet  éf,'aril,  si  l'on  lient  compte  de  l'idée  qu'i's  i  n' .■etiei,- 
uent  de  leurs  proiires  intérêts.  Néanmoins  il  e.-v  i)rol)alile  (|Ue.  en  ce  cas,  ils  n'o.seraiciii, 
])as  se  plaindre  ouvirtemcnt.  Au  point  où  eu  est  cette  sit\iation.  il  a  été  fait  mention  do 
ce  sujet  dans  la  Clianilirc  d'asscmliléc,  une  fois  dans  le  dessein  de  iirési'nt4'r  un  bill  à 
cet  é^rard  et  une  autre  fois  avec  l'intention  de  s'adresser  au  roi.  Leur  jalousie  est  beau- 
coup plus  intense  depuis  que  leur  nuniicri'  d'ajjir  est  devenue  systénuitique  et  il  s'ensuit 
ipi'il  e-t  inqiossible  inaintcnaut  de  faire  adopter  aucune  mesure  pcuir  l'avantafre  de  cette 
partie  du  pajs.  11  y  a  deux  ans  il>  ont  adopté  un  acte  à  l'elfct  d'établir  un  chemiu  à 
IwiTière  à  travers  um'  partie  de  cet  endroit,'  Muiis  à  présent  il  n'y  a  plus  d'espoir  de  les 
fain  consentir  à  en  accorder  un  autre  bien  (pn>  la  <ité  de  (^uélxc  diit  en  retirer  do 
grands  avantapes,  On  s'efforce  ai'tuelleinent  de  le  faire  c(.n-truiri'  i)ar  d'autres 
ni' yen-. 

I.c  bas  |«uple.  ivinmc  on  peut  le  supposer,  n'a  pas  d'idée  <1<'  la  nature  de  la  cons- 
titution i|ui  lui  a  été  accordét>.  Il  no  comprend  pas  mieux  la  constituticjn  de  la  Cham- 
bre d'ar'.somblée  dont  il  est  ehartré  d'élire  les  membres,  si  ce  n'est  (pi'il  connneuce  à  con- 
sidérer ceux-ci  comme  les  Kouvernours  du  j>ays.  11  est  notoire  (|Ue,  dans  une  i)artiodela 
province,  toutes  les  )iaroisses  nut  constaniinciit  refusé  juscpi'à  présent  de  voter  de  ipiel- 
(|ue  manière  i\\w  ce  soit,  jiarce  qiu^  dit-.ni,  il  y  a  lieu  de  supposer  (pi'il  s'apit  finalement 
d'établir  des  imi)ots.  l'n  prand  nombre  d'entre  eux  no  se  mènent  pas  de  iTier  aujour- 
d'hui qu'ils  désirent  Voir  la  (  hambre  (rexpressi<in  habituelle)  aller  au  diable,  (ju'ils 
étaient  très  bien  avant  cet  établissement  et  (pi'ils  n'ont  pas  v\\  un  moment  de  tranquil- 
lité depuis. 

Je  d(iis,  milord.  vous  exprimer  encore  une  fois  mon  regret  au  suji't  de  la  longueur 
de  cette  dépêche,  mais  j'ai  [lensé  ijuc-  je  devais  nécessairement  appuyer  par  di>s  argu- 
ments mes  opinions  à  l'égard  de  la  situation  de  la  province  et  surtout  y  ajouter  un 
compte  rendu  i|ui  serait  oiseux  dans  d'autres  eireonstancos.  Il  |k  iit  être  à  prop<is,  en 
vue  de  tout  résumer  ii  un  seul  point  de  vue.  de  iirésonter  maintenant  un  snmuiaire  de 
tous  les  divers  sujets  ijuc  j'ai  eu  l'intention  de  .soumettre  à  la  considération  dos  minis- 
tres <le  Sa  -Majesté,  ce  cpie  les  arguments  et  le  c.jmpte  rendu,  dont  je  viens  do  faire  men- 
tion, ont  eu  l'our  objet  <Ie  fai'iliter. 

l'e  M. lit:  —  r.  (|ue  cette  proviiiee,  si  l'on  i-on-idère  le  nombre  de  ses  habitants,  est 
déjà  puissante  et  (iiie  dans  |c  court  espac.-  de  l'<»  à  L'.'i  ans  le  chitTro  de  sa  ixipulation 
excédera  un  demi-million: 

2»,  (pie  la  majeure  partie  de  ci  tto  population,  c'est-à-dire  cette  proportion  ipii  vrai- 
ment ne  saurait  être  oontrebalaiicéo,  loin  d'être  unie  à  nous  par  quohpic  lien  d'affec- 
tion, nous  rcgarih'  avec  métinnee.  jalousie  et  haine; 

;!'',  liu'ils  sont  et  se  considèrent  eiix-mênic-  français;  (|u'ils  sont  attachés  à  la 
nation  fran(,-.iise  par  l'identité  île  reliLnoii,  d(>  langue,  do  lois  et  do  ocutumos.  Çc 
.sentiment  est  général  et  se  manifi>-li>  au  sein  île  toutes  les  classes;  les  oxcoptions 
sont,  je  le  crois,  peu  nombreuses: 

4''.  (lue  cette  population,  plongée  dans  une  ignorance  qui  ne  saurait  guère  être  sur- 
passée et  créihile  à  l'extrême.  --,.  i;ii--ie  facileincnt  séduire  imr  les  .artifices  et  les  trora- 
iicrics  que  peuvent  otnpl.iyer  :ivee  eux  des  homin-^s  factieux  et  intrigants; 

;V,  qu'il.s  sont  oomplètomeiit  en  ce  moment  à  la  nieri-i  de  ces  hommes  factieux  et 
intrigants; 

ti',  .lur-  t.,r.=  K>  actes  di-  .■.•  piirti  uni  puur  objet  de  lîéiruire  chez  le  jx-uple  tout 
attacliement   que  celui-ci   nourrirait   ivmr   un   gouvernement   sous  liiiuel   il   a   trouvé, 


1  Voir  iMctp  4S.  i!(o.  ni.  ihap    XXXIV. 
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ce  i|ii'il  u<Iiiiot  «l'Hillciirs,  1h  s('ciirilt'.  In  lilx'rtt'  «t  lu  iiro>|M'ritc;  et  pu  outre  dv  pri'pa- 
rcr  les  Vdios  pour  rt'liililir  li'iir  union  nvoc  «•(■  ([u'il  cnnsidrre  l'uiiimc  lonr  môro  patrie; 

7'',  (lu'il  y  a  ii«^u  ili'  rriiimlrc  t|Uf  <•«■  parti  ait  ri'ii>si  à  atteindre  ce  but  et  ijne  le 
piuple  110  désire  un  ehaii(ienu;nt  de  (jouvernenient. 

V,  i|ue  le  clerné  sou.-  rintlueuce  do  son  attaelieinciit  pour  la  France,  est  décidé- 
imrit  ncitrc  ennemi  jHiur  «l'antres  motifs  (lue  des  motifs  de  relijjioii; 

0'',  i|ue  le  parti  cpii  dirige  dans  le  pays  contrôle  aussi  complètement  la  Chambre 
irus-emblée;  qu'il  se  trouve  par  conséquent  dans  une  situation  (xceptinnncUeMient 
[■ropice  à  l'csccution  île  ces  projet.s,  et  i>ar  suite  dangereuse  au  même  detrré  au  i)oint 
de  vue  des  intérêts  de  Sa  Majest/-: 

10",  que  d'après  la  (  .impositio.i  de  la  Clianilire,  il  est  vrai8eml)lalile  (|u'»'lle  sera 
toujours  il  la  merci  de  tout  parti  i;  en  pren<Ira  la  direciion  ix>ur  l'exécution  d'un 
'lc--ciii  :  et  que  le  (rouveriiement  w  [Ki^iile  aucun  moyen  d'entraver  un  tel  dessein, 
quel  i|u'il  soit  ; 

If,  (pie  par  suite  de  préjufjréfi,  de  jalousie  et  li'isiiioraiiee,  on  ne  doit  nuère  compter 
que  la  C'Iiamlire,  telle  (pi'elle  se  coinpcKso  à  l'heure  im-sente,  consente  à  adopter  des 
ui(~iircs  i|ui    |puiss«'iit   favoriser   la   prospérité  réelle  de  la  colonie: 

12',  i)Ui-  le  (louveriicnient  est  dépourvu  de  toute  iiilluence  sur  le  clertré,  avec  le<|Uel 
il  (Utretient  à  iH'ine  ipielques  relations,  et  que  rinllucnce  qui  s'exerce  sur  ce  dernier 
1 -t  entièrement  entre  les  mains  d'un  individu  qui  tient  .son  iK)Uvoir  en  vertu  d'une 
.  iitorité  étraiijrcrc.  la<iuelle  autorité  est  aujourd'hui  sous  le  contrêile  absolu  de  notre 
1  iiiicnii    invétéré. 

Après  vous  avoir  présenté,  milord,  un  rapport  sur  l'état  actuel  de  celte  province, 
i<l  que  je  le  eoii<;ois,  et  cela  avec  l'exactitude  (pie  m'impose  le  devoir,  permettez-moi 
«l'ajouter  iiue,  avec  la  franchise  qui,  je  l'espère,  ne  sera  pas  imputée  ii  un  autre  senti- 
Micnt.  il  sera  peut-être  considéré  qu'il  nie  reste  à  remplir  une  tâ(.'he  intinimeiit  plus 
ilitKciie;  celle  d'indiipur  le  remède  aux  maux  <|ui.  comme  je  l'ai  représenté,  doivent 
être  la  conséquence  de  cet  état  de  choses.  ,Te  ne  pui^  aborder  ce  sujet,  milord,  (pi'avec 
une  extrême  hésitJition  et  je  demande  instamment  (|Ue  tout  ce  (pie  je  nie  permettrai 
de  dire  à  cet  ('ffard,  soit  considén'  eomme  une  manière  de  voir  propos<V  avec  lu  jilus 
L'rande  déférence  au  jugement  et  ii  la  sacesse  siiix'rieurs  de  ceux  auxquels  elle  est 
soumise. 

\jC  premier  remède  et  le  plifs  évident  auquel  il  faille  avoir  recours,  consiste  à  leur 
I  iilcver  la  coii>titution,  c'est  le  mot  dont  ils  se  senent,  c'est-à-dire  la  partie  rcpré- 
M  iitative  du  (rouveri.<>ment  qui,  c'est  iiuliscutalde,  leur  a  étc  accordée  prématurément. 
Ils  n'y  étaient  préparés  ni  par  leurs  habitudes,  ni  liai  leurs  connaissances,  ni  par  leur 
assimilation  au  pouveniement  de  l'Anp:lpterri\  Et  ce  manque  de  préparation  n'a  pas 
éiliapiH"  à  l'attention  de  plusieurs  des  Ciinadieiis  les  mieux  renseipnés  qui  se  sont 
opposés  à  cette  intro<luction.  T)o  fait  celle-ci  est  due  h  In  partie  anplai.se  des  habi- 
tants qui.  dans  leur  enthousiasme  bien  justifiée  pour  la  constitution  telle  qu'elle 
I  xiste  dans  leur  propre  pa.vs,  ne  concevaient  pas  qu'elle  puisse  être  introduite  quel- 
'iiic  part  sans  y  faire  naître  le  bonheur  et  la  prospérité. 

L'év«*quc  catliolt(iue  Ilenaut.'  un  homme  (ie  praiid  mérite,  disait  ii  ce  gentilhomme 
aiifilais  très  enthousiaste  à  ce  sujet  (bien  «pie  maintenant  ce  deniier  soit  complètement 
'li.inp')  à  l'éixKpie  où  se  discutait  cette  mesure:  "  Vous  ne  connaissez  pas  mes  compa- 
"  triotes  (pii  ne  sont  pas  du  tout  préparés  pour  la  constitution  (pie  vous  désirez  leur 
'  accorder:  lâchez  les  rênes  une  fois  et  soyez  convaincu  qu'ils  no  sauront  jamais  quand 
"  ~'a  prêter  ". 

Je  me  rends  bien  compte,  milord,  (pie  je  fais  allusion  à  une  mesure  délicate  qui 
lu  ut.   il   est   possible,   susciter     des  difficultés.        Cependant  Votre     Seiprneurie     peut 


M 


'  Mgr  Pierre  Den-iut  naiiuit  A  Montréal  'e  20  juillet  1743,  Il  étudia  à  Montréal  et  â  Québec 
M  fut  tonauré  en  décemlire  17ti(i.  Succcssive-nent  curé  (le  ."oulanges  et  (le  I.onRUeuil,  Il  fut.  en 
17!'^.  nommé  coîidjutpur  de  Mgr  Hubert,  évciiue  de  Quéliec.  A  I:i  tnort  de  Mpr  Hubert  en  1797. 
Mur  Hcnaut  lui  succéda  .=ur  le  siéRe.  Il  décéda  le  17  janvier  1S06  et  fut  remplacé  par 
Mpr  l'IessiH. 
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être  1'. invaincue  ipio  ce  n'est  pas  bhiis  avoir  ilumié  à  ce  wiijet  lu  plus  grande  considéra- 
tion <t  naiis  avoir  paè  l'iniporlanco  d"um-  fi'lli-  opinion,  qui'  j"osc  dire  nue  rien, 
-i  ce  nerft  crtte  niesurc,  ne  iiuu.s  pernicitra  iliiitrctinir  l'espoir  de  retenir  .a  provin<'u 
soiis  la  domiinition  de  lu  tirandi-Iiretntrne  ou  d'y  maintenir  la  tran<iuilli!é  et  le  dévc 
lol>pt'iii('nt  de  .su  pro.-iH'rité.  (.'ctte  donniiutioii  sera  finns  doute  toujnurs  j  lire  jusqu'à 
uu  certain  dej;ré,  car  25(),0(M.l  liubitaiit8  décidémiMit  attachés  à  un  piu^oir  étranger, 
doiviut  lMuj,iur-i  l'tre  enclins  à  de  l'ini-onslancc,  l.i'  ifUips  ]wut  av  lir  pour  elict  de 
détruire  cet  attaclit ment  à  un  j>ouvoir  étranger,  mai-  la  religion  est  un  ohstacle  (lui 
(  iiiprilic  ,li.  l'i'stH.rer,  sans  compter  (|u"il  n'a  rien  été  fait  encore  de  nature  à  encoura- 
;;i'r  Cette  attente.  Mais  si  précaire  que  soit  notre  dominaticjii,  n'est-il  pas  urgent  poui 
ii'iu-  do  mettre  tin  à  une  mesure  dont  on  n'a  certiiiiicuu  nt  pa-  prévu  les  coiLséqucnccs  et 
qui  a  l'ouriii  toutes  les  occasions  et  tous  les  moyens  de  nous  enlever  notre  pouvoir?  Cet 
esprit  d'indépendance,  cette  iiisurltordination  t'omplète  «pie  l'on  constate  parmi  eux, 
eetti'  lilierté  de  conversations  dans  lesquelles  ils  se  communiquent  leurs  idées  à  l'égard 
du  gouvernement  telles  qu'ils  les  ont  ro(,'ues  de  leurs  cliefs,  tout  cela  s'est  développé 
éiiiMiuétnent  durant  les  ciiKi  ou  six  dernières  années  et  doit  être  attribué  uniquement  à 
la  t'Iiamlire  d'assemblée  et  aux  intrigues  iiiLérentc»  aux  élections.  Avant  l'introduction 
le  celle-ci,  cet  état  de  choses  était  inconnu,  et  c'est  de  plus  dans  l'assemblée  que  s.' 
reiu'ontrent  les  chefs  de  tout  parti  qui  peut  avoir  une  révolution  en  vue,  et  c'est  par 
l'entremise  de  ceux-ci  que  les  factions  se  jinuluiront  toujours.  On  a  habitué  le  peuple 
à  tourner  ses  regards  du  côté  de  la  t'hambre  eu  toute  occasion  et  à  considérer  celle-ci 
loinme  le  génie  tutélaire  (pli  veiUo  sur  le  bien-être  du  pays.  Bientôt  il  considérera 
l'obéissance  en  ce  cas  comme  un  devoir  et  se  lais.sera  entraîner  à  la  sédition  avant  de 
(  Minpiriidre  t|u'il  roninirt  un  crime. 

Comme  j'ai  déjà  dit  à  Votre  Seigneurie  que  je  n'ignorais  pas  qu'il  était  délicat  et 
difficile  d'employer  ce  moyen,  il  ne  me  reste  plus  ii  ajouter  à  ce  sujet  que  cette  tentative 
ni'  rencontrerait  pas  ici,  je  le  crois,  beaucoup  de  ditlieulté.  f/cs  Anglais  sont  décidé- 
ment en  faveur  di'  cette  niesiin».  Parmi  li's  ('an;idlciis  eiix-mêines.  elle  c-t  b'in  d'être 
considérée  comme  un  événement  improbable  et  elle  ne  manque  pas  de  partisans.  Elle 
donnerait  lieu,  je  n'en  doute  pas,  ii  des  clameurs  intenses,  mais  il  n'est  pas  certain  que 
des  tentatives  soient  faites  en  cette  occurrence  junir  créer  de  l'agitation,  car  le  peuple 
n'est  pas  préparé  dans  le  moment  et  il  suffirait  de  prendre  quelque  précaution  pour  pré- 
venir un  danger  sérieux. 

.\près  cotte  importante  mesure  ipie  l'on  con.sidère  en  général  comme  moyen  ex- 
tiême.  je  dois  faire  mention  de  la  réunion  des  deux  [irovinees'  pour  oontre-balam-er 


1  Au  Kujit  de  l'union,  sir  James  CraiR  .se  inoiura  l'opinion  d'un  certain  "  mon.sleur  "  du  Bas- 
«•iin.ola  a  (|Ui  fut  montr.','  confidcntielUment  cette  lettre.  Volii  les  observations  de  ce  monsieur 
i|ue  Craig  triinsniit  A  loi.l  Liverpool  le  lir  Juin  : — 

"  Je  ne  me  hasarderai  p.-ts  il  parler  de  l'acoroisseniint  de  puiss.nme  d:in.s  l.i  r.sist.nnce  a 
l'ennemi  qui  résulterait  de  la  fédération  des  colonieH  :  de  ceia.  Votre  Kxcellenie  est  le  seul  Juge. 
Mais  il  lie  peut,  Je  crois,  y  avoir  de  doute  iiue  le  Kouvernenunt  n'en  soit  Kr.MmUment  fortifié  par 
la  rfunion.  Iti.  ii  ne  cnitriljuerait  plu-s  eHicacein.  nt  ti  renvii.'^er  immédiatement  le  dé.sir  et  l'am- 
liitiiin  iiue  raiiss.iit  lis  Canailicna  de  se  Rrouper  comme  iiiitUm  tiislinOr;  l'aiijonction  de  quel- 
ques repré.'^.-m.oits  venant  de  nouveaux  tiaritoircH  fe,  ,lt  trè.s  peu  pour  amener  pareil  résultat  et 
n'otitiendrait  pas  .sûrement  une  majorité  à  l'assenililfe  favoralde  au  Kouvernenient.  Cette  mesure, 
de  plus,  quoique  elle  ne  déplairait  pas  trop  aux  Canadiens,  n'aurait  pas  le  fârheux  effet  de  leur 
enlever  leur  ri pii'.ioiliil ion.  parce  qu'on  pourrait  croir"  qu'elle  est  lia.-iée  sur  des  motifs  de  poli- 
tique iii'ni'rtilr.  affectant  à  la  fois  les  intérêts  des  deux  provitaes.  Klle  aurait  moin.s  l'allure  d'une 
puniliuM,  serait  moins  humilirmi'  et  rrpuriiwnle.  elles  les  montrerait  moins  au  momlr  comme  un 
peuple  totalement  inthifni'  des  l-a-nfaits  qu'il  .'i  re<;uH. 

Sans  causi  r  de  tort  au  conirnerr,-  île  cette  iiroviiue  elle  bénéficierait  Rrandement  à  celui  de 
l'autre  it  écarterait  entièrement  l.'  daiiKer  ft  aripréhender  dérivant  d'un  niaUrUendu  entre  les  deux 
léBisIatures  sur  la  (;uestion  de  laxei-  les  articles  importés,  etc.,  ce  qui,  il  semble  y  avoir  lieu  de  le 
penser,  sans  cette  mesure,  on  ne  |iiiurrait  peut-être  pa.<  lonstemps  éviter.  Qu'elle  produirait,  bous 
certains  rapp<jrts,  "un  mélanKe  hétéroKOne  de  principes  et  d'intérêts".  cel.T  est  ln(ié"i''b't  !"■>•' 
scus  nui  i.ipport,  É.s  naoïtaiits  Ou  H.uit-Caiiail.a  ilitTêrent-ils  plii«  d.s  Canadiens  françâi.s  quëTi'S 
nouveaux  colons  dans  les  provinces  ba.s.ses  ilont  le  nombre  auKinente  de  façon  fil  constante  et  qui 
doivent  nécessaircnient  former  un  groupe  de  la  même  communauté  avec  ceux-là. 

A  propos  des  lois  qui  concernent  la  propriété  et  les  droits  civils,  il  n'existe  pas  plu»  de 
différence  entre  les  deux  provinces  (lu'entre  l'Angleterre  et  l'Kcosse,  à  l'égard  de  la  religion,  pas 
plus  qu'entre  l'Anjçleterrc  et  l'Irlande. 
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rinriiicnoe  <lii  juirti  canudion  duii.-*  In  riuimbp  J'avoue  que  je  doute  du  «uccèi 
du  cette  mesure.  Il  s'ensuivrait  un  niéluntîe  ilViénieiitM  hétérogènes  dont  le.s  principes 
(ipixwé.s  et  les  intérêts  «'itîéreijts  ne  iimduiruiont  ricu  de  bon;  et  ce  moyen  s'il  uo  réussit 
l.a>  à  détourner  l'oraKe,  poiiira  le  précipiter.  Je  crois  (ju'il  vaut  miiux  conserver  la  pro- 
.iiH-e  de  ITaiit-Canadu  avec  une  iv.îulation  distincte  et  étraupère  qui  pourra  être  oppo- 
sée à  celle  du  pa.vs  en  cas  de  lu'ces.sité;  lu  population  de  cette  province  doit  toujours 
être  intéressée  à  réprimer  les  révolutions  de  toutes  sortes  qui  pourraient  éclater  ici.  De 
plus  il  doit  être  tenu  compte  de  la  tfimide  distance  outre  ces  provinces  et  de  la  pauvreté 
^'énérale  du  pi  iiple.  choses  (]ui  me  paraissent  de»  obstacles  presque  insurmontaliles  pour 
la  réussite  d'une  telle  mc«ure.' 

Il  a  ét<'>  propivié  de  diviser  encore  une  fois  la  province  et  de  former  de  nou- 
uaux  comtés  dans  cette  i)artie  (pie  l'on  désigne  aujourd'hui  bous  le  nom  pénéral  de 
TniinKliipn;  ces  comtés  pourraient  élire  des  représentants  (jui  permettraient  do  contre- 
balancer l'influence  du  parti  canadien.  Ce  moyen  me  paraît  plus  praticable  que  la 
réunion  proposée  des  provinces,  sans  compter  que  c'est  une  mesure  rtH]uise  en  quelque 
sorte  pour  rendre  justice  au.\  habitants  qui  eomnienccut  à  se  plaindre  de  n'être  pas 
rtprésentés.  La  partie  canadieune  des  électeurs  les  surpassent  tellement  en  nombre, 
liien  qu'ils  soient  confinés  dans  uiu"  étendue  du  pays  beaucoup  moins  considérable, 
■lii'ils  ne  réussissent  jamais  à  faire  élire  un  des  leurs.  Le  comté  de  Bedford,  qui  se 
romposo  presque  entièrement  de  townships  est  le  seul  qui  fait  exception.  Ce  comté 
^'est  choisi  habituellement  un  roprésontant  auplais  jusqu'à  la  dernière  élection,  alors 
Mii'un  (^anadien  a  été  élu.  Sauf  cette  exception,  aucun  représentant  u"a  été  fourni  par 
l'i  Ste  partie  considérable  du  pays. 

Ifais  si  !e  parlement  imi)érial  n'intervient  pas  pour  conférer  au  pouvernour  et  au 
Cujiscil  le  pouvoir  de  changer  la  division  actuelle  de  la  province  et  d'en  faire  une  nou- 
velle proportionnée  au  nombre  croissant  des  habitants,  il  sera  même  impo.ssible  d'em- 
ployer ce  moyeu.  Je  suis  convaincu  qu'aucune  considération  n'induira  la  (,'hambre 
attuelle  ou  toute  autre  Chambre  qui  pourra  être  formée,  à  écouter  iwur  un  moment 
wftc  proposition. 


■  i)  I 
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Quant  à  la  '•  distance  ",  assurément,  file  n'est  pas  une  difflculté  Insurmontable  ni*me  d.ins 
Iftat  actuel  (les  choses,  les  rrintiona  ne  sont  pas  tlifflclles  ni  rares.  Je  considère  (îasp*  comme 
i'»aut'oup  plus  étranger  pour  nous. 

.Sous  aucun  rapport,  les  habitants  ilu  Haut-Ciinada  ne  me  paraissent  dans  la  condition  de 
■l'iavreté  f}fn(rale  ••  :  au  contraire,  je  les  appellerais  riches;  si  un  approvisionnement  alM>ndant 
lie  toutes  les  premières  nécessités  de  la  vie  ;  si  une  atwndance  de  céréales  et  de  bestiaux  ;  si  dex 
firmes  liiin  cultivées,  de  bonnes.  Kros.ses,  spacieuses  et  même  luxueuses  maison.s.  de  vastes  ver- 
tus et  Jardinsi,  indiquent  une  prosjiérité  Krandlasante  dans  un  pays,  il  y  a  de  fortes  présomptions 
il.  croire  que  le  Haut-Canada  entre  dans  une  prosf)érlté  Rénérale  ;  Indubitablement,  des  réRions 
tr.^s  étindues  .«ont  très  prospères.  Kt  si.  présentement,  le  pays  souffre  de  la  pénurie  de  numéraire 
•  t  .  prouve  quelque  peine  a  expédier  les  produits  sur  les  marchés,  le  travail  et  l'initiative  combat- 
t.  Ht  sans  le  savoir  ces  maux  et  l'union  avec  cette  province  favoriserait,  conçois-Je,  leur  succès 
.■Msi.iérablement."     (Archives  canadiennes,  Q.  IK",  page  210.) 

'  i;n  réponse  aux  observations  que  renferme  le  note  ci-dessus  sur  la  prospérité  du  Haut- 
i'.M:iila,  sir  James  CraiB  dit:—  -(Test  précisément  de  la  pénurie  monétaire  dont  Je 

iMilMis  quand  je  me  servals  de  cette  expression:  un  homme  peut  posséder  une  excellente  terre,  une 
imiiiriété  semblable  à  celle  que  décrit  mon  ami,  et  11  .se  sentira  bien  heureux  et  pourra  passer  pour 
n.  lu-  tant  qu'il  se  confine  en  son  loeis,  m:.is  cet  état  ne  lui  permet  pas  de  quitter  cette  maison  et 
'!•■  s.'  rendre  à  trois  ou  quatre  cents  milles  pour  résider  dans  un  lieu  étraiiRer.  quand  la  situation 
m.nie  de  l'Assemblée  vers  laquelle  II  se  dirige  contritmera  à  accroitre  ses  dépenses  pour  les 
t  lioses  ordinaires  nécessaires  à  la  vie. 

I.e  mC'me  écrit  renferme  cette  autre  observation  que  les  habitants  du  Haut-(^anada  ne 
•liffAniit  pas  plus  des  Canadiens  que  les  habit.ints  des  tovnsMpu:  cela  est  certainement  Juste  et 
je  luIs  loin  de  croire  que  l'introduction  d'un  certain  nombre  des  derniers  dans  la  Chambre  ne  pro- 
'  iiira  pas.  p.Tr  le  fait  même  de  la  différence  de  lanKage.  de  manières  et  de  t.'Ute  autre  circonstance. 
'I.-  sérieux  inconvénients  et  ne  créera  précisément  ce  mélange  hétéroijéne  auquel  J'ai  fait  ailu- 
.Mm.  ,  m:i!s  î.emcîîriïnt  i-r.cnri-  tlnr.R  \:\  vn'-m~-  i.r.-.vin-'e  et  tt-'.:rr  :r:icrclH  ét:int  moino  apparemment 
'iitTerents  de  ceux  ou  opposés  à  ceux  des  Canadiens,  j'e.stime  que  leur  introduction  offrirait 
inimis  d'objection  que  celle  des  autres:  en  fait,  en  n'importe  quel  cas,  de  quelle  fa<:on  conduire  un 
'll.al  ou  expédier  les  affaires  quand  la  moitié  des  députés  ne  comprend  pas  l'idiome  de  l'autre 
moitié,  je  ne  saurais  le  concevoir  au  juste  :  actuellement,  tous  les  Anglais  membres  de  la  Chambre 
l'irlent  le  français  et  toutes  les  délibérations,  quelqu'en  soit  pour  eux  le  désavantaRe,  si  les  di«- 
i  lissions  avaient  quelque  Importance,  se  font  dans  cette  langue." 
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Ifiir*  11'  iiiiivi'ii  ili'fi»if  (|iii  <"(in»i»tp  ù  »iipprinirr  iMniiiili'itiiiKiit  !n  Chiimbrr,  il 
Winlilo  que  la  rriinion  diN  provincos,  ou  uin'  ii(iuv»ilt>  ''vision  iIoh  (•iiiiitrs,'  -^olt  la  seul,- 
reeîinlircc  sur  laciucllc  (ui  puisso  coniptcr  pour  inctln'  un  l'rciu  iiux  tni'fnifx  do  la 
l>n«mlirr,  <''rst-riMliri'  pour  n'^i^sir  à  coiilrf-liiiIniK'cr  l'influciico  du  parti  ranadii'ti. 
Mais  s'il  rst  jiii.'('  à  propos  do  luaiufpuir  la  Pliainhri»,  ciuollo  (|Uo  soit  alors  sa  forme, 
il  ('st,  alisoluinint  nrocs-nire  de  fixer  les  qualités  <|ui  seront  reipiises  des  reprrsen- 
fant-.  Il  me  si'inlile  n't'lletneut  alisurde.  milord.  que  li-s  intérêts  d'unp  colonie  impor- 
tante. i|iii'  eciix  iiussi  d'une  partie  l'oiisiiléralile  île  la  elassi'  eotnnieri'iale  de  l'empire 
l>ritanni<iU(>,  soient,  [daeés  entre  les  mains  de  six  Imiitiquiers  sans  importaurc. 
d'un  forfferon,  d'un  meunier  et  de  quinze  |)a,vsans  itjnornnts,  qui  forment  ui.a  partie 
de  la  <'liauil)re  lu'tuelle,  le  reste  eomprenaiit  un  médecin  ou  apothiraire.  douze  nvocnt-s 
eauadiciis  oii  notaires.  i]uatre  représentants  respiclal'Ies  ipii  du  moins  ne  tiennent 
pas  lioiitique  cl  de  douze  menilircs  anglais.  11  ne  s'en  trouve  pas  un  «lans  la  dépu- 
tatioM   que   l'on   puisse  considérer  eomnie  un   (feutillioinnie  eniindien. 

Dans  l'état  ni'tnel  du  pays,  je  eroi»  ipie  la  iiualilé  rupiise  des  représentants  devrait 
ctie  liasée  ^ur  un  revei.h  annuel  de  cent  livres  eu  circulation  provenant  d'une  terre 
appartenant  à  la  personne  qui  »e  portera  candidat  <lepui^i  douze  mois  précédant 
une  életion;  ou  sur  un  reveiui  personnel  iw  di  ux  cents  livres  en  circulation,  libre  de 
toutes  dettes  ou  réclamations. 

(Juant  à  la  ipuilité  il  requérir  des  électeurs,  1  ieii  qu'il  soit  évident  que  cotte  mesure 
serait  avantaireuse  et  que  la  (pialiti'  aet\ielle  établie  par  l'acte  eon-titulioniiel-  n'est 
(Tuôrc  utile,  je  conçois  qu'il  est  l)cniico\ii)  ])lus  ilifBcile  de  proposer  un  elian- 
Keiucnt  à  cet  éfiard.  Tne  valeur  annuello  de  leurs  terres  fixée  à  quarante  sliillinps 
exclura  ii  peine  un  cultivateur  sur  mille.  De  fait  chaque  chef  di>  famille  à 
peu  prÊs  possède  une  terre,  et  eluuiue  terre  doit  produire  un  revenu  annuel  qui  excède 
Ce  montant.  Les  ferri»<  en  général  ont  prescine  la  même  valeur  qui  ne  varie  que 
parce  que  celles-ci  se  trouvent  situées  dans  une  partie  phis  ou  moins  favorable  de  la 
province:  eu  sorte  qu'une  mesure  ayant  pour  eflet  de  b.oser  la  finalité  des  électeurs 
sur  une  nio.venne  générale,  ne  modifierait  (;\u''re  le  droit  de  sufTrape  tel  (pi'il  existe 
aujourd'hui.  D'autre  part,  si  cette  c|ualifé  est  l>aséc  sur  un  chiffre  plus  élevé,  ce  droit 
pourra  se  trouver  restreint  dans  des  limites  injustes.  Il  est  incontestablement  dési- 
rabb;  «pie  la  classe  vulcaire  soit  excluse,  mais  celle-ci  n'est  pas  encore  si  consi<lérnblo 
(lu'il  faille  pour  efTectuer  ,snn  exclu.sion.  courir  le  risque  de  provoq\ier  un  plus  prand 
mal.     -Te  l'onsidère  i|u'il  en  .serait  ainsi  si  le  nombre  des  électeurs  était  trop  restreint. 

rependant,  dans  l'intervalle,  l'oc^nsion  me  semble  opportuTie  pour  tenter 
d'amener  la  Ciiambre  à  une  conduite  plus  convenable,  en  lui  démontrant  que  l'on 
observe  ses  actes  et  ipi'il  ne  sera  pas  souffert  (|u'elle  outrepasse  les  limites  que  lui 
prescrit  sa  subordination  au  parlement  impérial.  T.n  même  temps  le  peuple  se  ren- 
drait Compte  «pie  la  Chambre  est  un  corps  subordonné  et  perdrait  de  la  confiance 
qvi'il  jieut  avoir  dans  ses  chefs,  en  constatant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  si  puissants 
après  tout  et  qu'ils  peuvent  avoir  tort. 

La  riiombre  en  rendant  inéligible  par  \ni  vote,^  une  certaine  l'iasse  de  sujets  de 
Sa  Arajesté,  a  violé  manifesteiiicut  l'acte  du  iiarlement  britannique,  aiupiel  elle  doit 
son  exintenci»  même.  Kf  s'il  est  toléré  cette  fois  qu'elle  s'arrofre  \nie  telle  autorité, 
elle  coMtinui  ra  par  sirii  v^ite  à  rendre  .-ucce.--ivenuiit  inélifribles  toutes  les  classes  de 
serviteurs  de  Sa  Majesté.  Kn  lu'exprimant  ainsi,  milord.  je  n'ai  pas  l'intention 
d'énoncer  une  h.vpothèse  et  die  faire  entendre  ce  que  la  (^bambre  (icut  entreprendre,  j'in- 
dique littéralement  ce  qu'elle  exécutera,  j'en  suis  convaincu.   .Te  n'ai  pas  de  doute  que 


1  Qu.'Uit  .1  l'opinifUî  dp  St^Wf-II.  procur.-ur  (rf'H^r:tl.  sur  et'  r>*>int.  voir  î):ïkp  llfi. 

-  T.îi  i|u:ilit^  rf'«iiiiw  par  l'article  XX  lïc  l'Acte  cotiptitutiornel  ^-tait  la  poHPCFPion  iViino  pro- 
prii^té  flans  les  districts  ruraux  d'tuic  \aliMir  lixativc  de  «luaranti;  }<hil1ifif!;s  et  fîaas  le.s  liourpa  de 
eitiq  livrer  sterliji»r  oc  le  i>ayeni(-tit  du  loyer  «le  la  niaisf>n  ()e<'\u»ée  d'un  montant  de  deux  livres  p.ir 
annf^o.     Vf)ir  les  linrinnunt^  ronitiitHlinnnrIs.  n'^i-liuj.  Slinrtt  et  I>ouehty.  i:*n,  pr.Re  (169. 

3  Voir  les  procédures  roïicernaru  l'expulsion  île  M.  île  Bonne,  pape  37ri,  et  les  commentaires 
de  Bir  James  fraij;  dans  son  discours  lors  de  la  prorogation  du  parlement,  paire  376. 
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l'en  iiliticiidniit  (l'cxiM  liiut»  n'^iiltiit-  d'un  iH-tc  de  ri'|"'<'^i''lli s  du  pnrlcmi'iit  inii«'riiil, 
|iiir  li'<|iii'l  il  srriiif  (U'tViidii  nu  (riuivcriiiiir  di'  poriiHlIrc  à  la  (  liiiiiilirc  do  eon^idtTcr 
.|U(l'|ui'  iiffiiiri'  i|iu'  Il  !<i.it.  l'i  en  nn'inc  iiiiips  cnjciiiit  Ti  l'fliii-ci  ,],-  In  prurucir  i^u  do  la 
i|i««oudro,  l'iiiiinii'  il  !o  juRora  à  propns.  oIihi|Mo  foi?»  (pi'ij  y  sera  ipu'-'tiiiM  d'un  vuto  o\i 
il'nuc  îiiiiliiin  i|ii(l<(mi|Uo,  avant  inrollo  ait  ronrindô  «a  ri'^i.lutinri  et  liiffô  lollo-oi 
il.  -o-  jiiurnaiix.  Kilo  le  forait  saii*^  un  ninniont  d'Iiô-itatimi.  pui-i  l'otlc  lo<;on  <\c 
linidonoo  lui  serait  pMtitalilo  pour  l'axonir  ot  lui  approudr:iit  à  ('(■nsidéror  sa  --itua- 
linii  autromriit  (juVllc  no  lo  fait  prôsontenirnt. 

( 'o  modo  i\t'  oiirroction  do  la  part  du  parlomont  -orait  icrtaiuoniout  trô-i  offîo  '•p. 
(  1  pondant  si,  |Miur  dos  rai-on-  ipi'il  in'ost  iniiHi-.>ilplo  iU-  sni^ir,  il  n'o^t  pas  ju;.'('  à  proies  di' 
l'airo  adopter  une  tollo  niosuro  par  lo  parlonu  nt  inipôrial,  il  sorait  pout-ôtro  au^sj  otlioaoo 
'!.•  ni'autorisor  à  roipiôrir  oot  ai'lo  i\f  r('|>arntion  au  nom  do  Sa  Majostô,  ai  Sa  Majostô 
i|.iM>  sa  sngps^o  itio  pornu't  do  lo  fairo.  V.w  op  oas  jo  pn'sunio  ipie  In  niossairo  (pii 
devrait  ôtro  transmis  nio  serait  |irescrit.  car  uufroiuent  je  di  vrai  me  liorner  à  lai-ser 
iiiteiidro  i|iio  Sa  Majesté  espère  ot  ^'attonil  i|U.  la  Clianilpre  oonipnndia  l'urtiineo 
lie  se  mettre  ù  l'cruvro  inimédiateniont  et  ipiMli'  doit,  on  premier  lie\i,  a<lopter  une 
nii>ure  (pie  lui  imiHisiait  la  .instiee  due  au  |peiiple  et  la  déléreiiee  due  au  parleunait 
•lupérial.  P't  s'il  arrive  (prollo  considère  tonte  autre  motion,  sauf  co  <|iii  est  m'eos- 
-;iiii>  pour  mettre  ù  exéoution  Um  reeommandation-  do  Sa  Nfajosté,  je  la  proro^jerai 
iinmédintemoiit.  et  si  elle  manifeste  lo  même  esprit  de  résistanro  une  se<'onil  ■  fois,  oi" 
.1  i|Uoi  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attendre,  je  devrai  alors  la  dissoudre  eneore.  Cependant 
•i  j  nfris  de  la  sorte  de  moi-même,  d'aprè.s  Je^  iiistruetinns  de  Sa  Majesté,  mais  sans 
l'autorité  rie  son  nom,  je  orains  i|u'il  ne  s'ensuive  une  immense  <'onfnsinn  et  ime 
inutroverse  interminable.  F.llo  oppo.sera  (•ortainoment  do  In  résistanoe  dans  le  pre- 
mier ens;  et  il  est  imi>ossible  de  prévoir  jns.in'où  init  eetto  résistanoe. 
Ii'iiiiro  part,  admettant  (|u'e!le  ])uisse  se  soumettre  à  la  Hu,  et  il  est  proUihlo  (pi'il 
Ml  sera  ainsi.  (Ole  n'en  viendra  là  qu'après  dos  résolutions  et  des  actes  i|ui  ne  pour- 
i.iiit  (pie  tendre  à  nous  tenir  on  (hVaeeord  et  à  entraver  la  marche  des  atTairos  puhli- 
Mues.  Kt  finalement  l'eiret  sur  la  Chambre  et  sur  lo  peuple  s»'rait  loin  d'être  cliii 
'Pie  l'on  mirait  droit  d'attendre  de  l'un  ou  l'autre  mo>en  ciue  j'ni  mentioiiiiés. 

Lorapie  je  eonfidère  le  peu  d'iniluenee  cpi'il  est  loisible  au  uouverniur  d'oNereer, 
,ie  no  vois  pa.s  dn  tout  ee  qui  p.iurrait  être  propos('''  Csi  ce  n'est  dans  le  cas  manifeste 
iiic  j'in(li(piorai  brièvemont)  iiour  remédier  à  eot  état  de  choses.  Tl  ne  faut  puèrfi, 
sinon  pas  du  tout,  oonipler  sur  la  milice'  à  cette  Hn.  car  la  masse  des  otlieiors.  c'est-ù- 
liri'  eoux  des  eomiiaimics  d(^  oampatrnes,  se  eompo.se  d'habitants,  mais  d'habitants 
d'une  nuance  à  peine  su)iérieiirs  aux  autres  sous  le  rapport  di>  riiitelligenoe,  bien 
lu'ils  soient  choisis  parmi  les  plus  respectables.  Ces  officiers  sont  généralement  les 
l'H  iniors  auxipieU  s'adressent  les  agents  du  parti:  on  me  dit  (pi'il  faut  h-s  compter 
|i;inni  les  plus  naVontents  de  la  proviiic(\  (pi'ils  sont  aussi  crédn!  ■<  me  leurs  cama- 
rades, qu'ils  écoutent  et  croient  ee  iiu'on  leur  dit,  tandis  que  smi  ■  l'iinpire  do  la  même 
iiiiiianeo  ([lie  nourrissent  tous  ceux  qui  leur  sont  supérieurs,  ils  ne  peuvent  puère 
-1  rvir  à  désabuser  les  autres.  Je  suis  certain  (pie  s'il  me  fallait  destituer  chaque 
iffieier  contre  K^cpiul  il  m'a  été  fait  un  rnp[)ort,  je  devrais  modifier  un  tiers  do  la 
iniliee  dans  la  |)rovince. 

.Malheureusement,  milord,  la  prin.  ij.  .0  aouree  de  la  plus  frrando  comme  de  la 
I'Im^  iniissante  et  de  la  plus  profitable  influence,  (\st  entre  \cs  mains  .l'un  individu  qui 
est  lui-même,  on  me  l'a  affirmé  (et  ie  ••ieim  cela  die  bonne  source)  suffrapant  d'un 
archevêché  do  France.  .T'ai  déjà  parlé  du  pouvoir  do  révê<iue  sur  le  clergé 
■  '■  "Cite  province  dont  'c;  nomii.ations  et  les  de.^itutions  sont  entièrement  entre  leâ 
Miaiiis  de  ce  dipnitaire. 

.Après  un  examen  alt(>ntif  à  (C  sujet  je  constate  qu'avant  la  conquête,  l'évêque 
'■xer(;ait  le  droit  de  faire  les  noii.inations.     En  KitîT.  par  un  ('■dit  royal,     le  droit  do 


îif 


Voir  l'opinion  'k  sir  lîoln  rt  .Milni^  ^iir  cette  (luo'tioti,  p;(Kf  2^.3. 
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j>iitrHiiimc  fut  iniili'rr  aux  »i  Kiour»  ••n  f<>ii<iiii«Mirt  «in  l'EKli^o,  mai*  pur  un  l'tlit  aub 
mViuciit  (II!  Iiil'!','  il  fur  iuiil«''rr  Miix  viNjiii's.  Muit»  [iniir  iiiu'ux  fiiiri-  wiinir  ce  i*uji->. 
j'inoluB  iluii'*  lu  prrKfiiti'  un  nn'ir     -■■  tAi     ni  m'a  l'ti'  ndri'ssé  piir  le  jugo  t'ii  ''hef.- 

Le  ilriiit  ili'  Sii  Mrtjiîitô  ilf  ''  ire  )r-  unuuiiJltii'n"'  >-^l  clair  et  ininiiteiitiibii',  à  ti'l 
point  i|i"'  •■*'  ii'i  haliitiiiit  refila  .i'  \ni\<  -i  iliinc,  rKt!.i't>  jK'ut  IVxi'iiinmuiiier.  uuii», 
fnute  lie  ntiniinatiiiii   faiti'  par  Sa  MiiJmu  .  il  i»t  étiilili  nue  le  i  un'i  ne  |M'ut  avoir  re- 

Miiji-lr  lumr  il-  i'>iiitniiii<lre  à  payer.  I.a 
!)!e  si  l'un  veut  entretenir  l'ospoir  do  mnln- 
11  nie  ■M'inhli!  aimsi  (jue  l'im  iloit  prnKtcr  iln 


Il    ih 
auj.uiril 


un  , 


ilau- 


t     111..      cliiitie     fa''ilc 

il  allie.  A  la  vérité  le  'l.injier  nmis  presse, 
li  lui -ne,  (|ue  •  ette  illueiue  "(«"'re  i-iiir- 
•<   1-  iiiri  ai  lo  ehanjri'ineut  <)He  je  prnpn 

111,1  !<        tiiix  emuaiiu-u  Mu'il  en  diininue- 


^ln.•' 


lutairt 
w  -a  - 


eour»  ù  uiieiine  emir  de  ju.-"'ie  de  Sa 
reprise  de  ce  dmit  me  .-«enilili'  indispeii-. 
Il  lir  ce  pa.v-  *iiiu  ii(ilri>  duniiliatiuii  et 
moment  actuel  ixuir  en  \eiiir  là.  ( 
vintrl  an.--  ce  ï^eni  plu^  ditKeile  .siiioii  inii 
Our  on  iTuit  eu  tout  lieu,  et  je  le  eroi 
liruit  II  riieiire  actuelle  cmitre  nmi^.  Je 
aurait  jiuur  elfct  d'en  eliaiiKer  la  direcfi 
niit  lieaiiciiup  rétendue. 

t'i'lui  ipii  exerce  préî-enteiiient  le» 
turluilciit,   mai»    il   a   de  fcrandi»   niiil>' 
deiuaiiile  si  ses  uinbitions  ne  sont  pa-.  * 
par   vnic  lie   ncftoeiation,   à   résigner   vc  ' 
piirti'  il  croire  «pic  lui-incnie  préférerait 
de    iiértssité   et  ipi'elle    lût   la   eon-V-iiuemc   d'un 
l'cxercii'c  légitime  du  dmit  de  Sa  Mnje^té.     Vj  ■<' 

Hiiitc  di  iitVociatii'  .-i  ou  aiitrenieut,  je  crois  tpril  -en  Tai^oiinal.le  d'audineiiter  ^"ii 
alliic:itii.iii.  Elle  c-^t  uctiiellenient  de  tL'iH)  par  année  seiili m  ut  et  il  .sera  à  pro[M>.s  d*> 
lui  faire  entendre  q  c  son  traitement  sera  perte  au  clii'^  qiH»  S  .Majesté.  dan,-<  s.i 
liU'ralité.  juKcru  oiipurtun.  Au  sujet  de  cette  imiMrt.i  c  ipiesti  .ii,  piriii.  ite/-ni  i. 
niil-rd,  d'en  référer  à  une  lettre  (lî)  de  sir  Uob,  S.  \lilnes  -ii  même  n-mp-  iii'à 
un  iiiéiii'ire  de  Tévipie  l(')  dont  je  transmet,-  des  copies  ci-iiirlu.M'-.'  Certaine-  cir- 
eoii-^tances  ont  alors  été  eause  qu'il  n'a  pas  été  tran-iiiLs  d'instructions  en  eonsé- 
/inence.  car  autrement  il  n'y  a  pas  il    doute  que  la  mesure  aurait  pu  être     îoptée. 

Quant  aux  curés  eux  inénies,  il  ci  compris  que  le  pouvoi'  qui  a'exeree  -  .:■  eux  leur 
cau.se  quelque  inipiiétiidc  à  l'heure  présente,  sans  compter  qu  l'Hinélioratl  -n  qui  s'en- 
suivrait dans  leur  situât  um  leur  ferait  bientôt  approuver  '<■  ci  uetnont.  Jl  serait  à 
propo.>  qu'ils  jouissent  ouvertement  de  protei'timi  daii-  leur-  en:  ili.iit  i!-  ■  seraient 
privés  que  par  suite  d'une  .-■enteiK'o  de  révêque.  li-piel.  après  avi  ro(,'U  ui  ..lainte  .i  , 
(rouvcr-  cillent  contre  un  curé,  devrait  être  autorisé  ù  s'adj  Indre  ses  grands  vicaires 
pour  1  xaniiiiir  l'alTaire.  La  partie  devrait  pouvoir  en  ap|)eli  r  aux  eour-.  de  Sa  Majesté 
(il  est  considéré  (pi'il  serait  dangereux  de  lui  donner  le  dn    '  de  s'enquérir  dis  plaintes 


pi    ■opalev'   Il  est   p.is,     j^^   crois,      '! 
'M     iraiioi       pas    d'artifices    et   je 

'  ^''i   don      peu  espérer  de  l'ami  h- 

Cl.;    lo   po--Nte   qu'il   .. coupe.     Je   *" 

;n;— i.m  revêtit  le  cachet  d'un  ic 

te     oi    piirlenient    imjH'rial    ou 

:<■    -    iMiet  11     bonne  Rrâee,  soit  j. 


Irréla  du  I    •ntit  tl  ifK'uf  (tu   Km     on- 


(le  Qu.l..-.      ;. 
-v.iient  -^Ire  itr- 
in*é  do  l'évtViut' 
inalrp.  (  =  ) 


1  Voir  !i-s  Kttifs.     •  .innnttnrfs  rointur.  Dt'rlnratitma 
crrnanf  Ir  fanatln.  Qu.-ht-c.  IS.M,  vol.  I,  paR»-  L79. 

-1..    iiiémoiaiiiliini  lia  Juki'  m  chif  Sfwtll  riiifirmi>  .      qui  su.i     - 

••  i;ii  IRiiS,  Sa  MmJi'sI*  Tn^s  l'hr^^tipiinp,  confirma  l'^tilillastmeiit  ilu  iMiniiii 
IctircH  riaient."  île  oor.flrmatioii  pivvo.viiient  uac  toutes  le»  rares  oiins  1<?  pajr 
Hervie»  iiar  li  ■-  prêtre»  ilu  .Sétniimire.  iiu'il»  ilevaleni  iMre  niHimés  .t  ilépi.tel^B  n 
et  pour  leur  .-uppnrt,  toute»  Us  dime»  iHrçue»  dans  le  \>ayn  :  ii    tu  versées  .»u  f- 

1  =  '    Kdil»  et  I  "nlonnanoes.  vol    I,  pace  L'7 

'  .1  1^67,  Us  ilime»  de  chaque  p.irois.se  partii  uti^re  furent,     n  vertu  'l'un  i 
ft  la  lure  ft  l'exclusion  du  «liminaire;  le  in(<tne  i"-.!!»  Mal.hi   !e  curé  titulaire  A 
fut   investi  du  riatronaK>    de  cliuiiic    fRlise  et   U.  nétU  e  ;  1,\  ofl  le  wiimeiir  conn*    ' 
même  uue  plusieurs  autres  de  sa  s.  iKneurle,  à  loiel.  ■   une  CRlise.  on  d'''.  !    ra  qii. 
nait  au  seigneur  de  préférence  X  toute  autre  por;-"     :e  (M 

I  ')    Rdits  et  Ordonnances,  vol    I.  paire»  213-.'. 

l.n   |e.,iii,  un  autre  fdlt  roval  fut  iancf-,  lequel     apn'^s    i.i.ir  décl.ii       "  ■! 
Nouville-Krance  n'avalent   pa'<  profit*  de  la   iHrniisBiun  iV       i\   donn^    |>ar  i 

cune  ^Bllae  n'avait  Hê  fondée  et  que  le  dmit  naturel  de  :  évipie  d'*riBer 
lés*  ". — .stipulait  ■■  Que  l'éviVjue  pouvait  faire  Uatlr  de»  temple»  en  |>lei  re  dai 
ofl  il  n'.\  en  avait  pa»  d'ériKé  et  que  le  patreii.tKe  de  toutes  t. -Iles  églises  reU- 

1*1    Kdit.s  et  ordonnance»,  vol.  !.  iiaRe  'JSj. 

^  MKr  rie»»!»,  voir  page  307.  not.    ?,. 

«  Milne»  fi  Cainden.  Ï7  Juillet  IS"  ..  avec  méne.ire  .le  Mgr  Denaut,  Q.  S»-,  s    s? 
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le  I,e  fonii.ileur 
ait  vol. ait  ter»,  de 
'■  patn-T-r:iK,^  reve- 
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.V  ClfKF  SEWFI.T.  AIT  SF.TPn    1>K  LA  REUXTO.V 
DKS  PKOVIN'Cl  S.-' 


■  demaiiiiiT  mmi  opinion  sur  la  situation  actuelle  du 
ro  mil  nijuiifTp  de  voir  à  votrp  coiis    Ipration  et  à  votre 


Vdir  paKi'  2S3.   notf  »* 

T^'apr^s  la  copie  (iaiis  les  itithiveH  i -aiiailii-nncs.  Q,   112,  pase  19fi. 

Il  (riinnm<-ttnnt  cette  pièce  ft  lord  Liverpool,  sir  James  Craift  fait  remarquer  que  "Il  y  « 
■îr  ^'t'ris  ilans  la  province  qui,  par  suite  d'une  tondue  r^BÎ'lence,  l'esprit  d'observation  et  une 
•  issance  intim».  du  peuple,  soient  plu»  en  <rat  tli'  ie  former  un  JuRcment  plu.»  exact  sur  la 

ion  de  cene-li\  ou  de  prévoir  les  moyens  I.  ..^  plus  e'Hcaces  d'obvier  aux  maux  auxquels  elle 

liOaCe  ".      (Archive»  canadiens. »,  Q.  112.  paue  lSt3.) 
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].i's  ilifficulti's  ii.i|itlii\ii>  l'MMlic  l<v-ciiii'llc.<  ii'Ui»  liitl.iii*  priiviciiiu'iil,  à  iiicm  i'i'ris,  do 
deux  (MUjcs  iiriiii-iiNili»  :  1  .  di'  hi  iin'ilili'itiiin  \nn\r  l'C  ciui  est  l'riiiii.-iiis  rlicz  ht  (jraiide 
|>;iitii'  di  .■*  hidiitiiMt.-i,  J  ,  ilii  iii:iiuiiu'  d'iiilluciicc  tt  di'  iiouvoir  du  (l'iiiviTiicinciit  ixi'i-utif. 
Do  la  promièro  caii>i'  j)rnvi4iil  la  divi.-ion  entre  le  nouveriieiiieiit  et  le  (n'iiple  (|iii,  tous  les 

jmir-i  et  trop  vii^ilileineiit.  inuerulri-  de  la  iiirliai iimturlli,  di'-  jalnii^ie.s  et  im'tiie  de  l'ini- 

miti';  et  do  lu  seivuidi'  iirovic'ut  le  di'laiit  eeiiiplet  îles  ninjens  re<iuis  juiur  neutraliser 
les  etlets  de  eette  division,  (pliant  au  rt'>nltat  à  attendre  île  ei't  état  île  ehnses  s'il  n'y  a 
pas  de  i-han^enicnt,  il  e~t  ('■\  idiiit  i|Ue  l'on  ne  i<'Ut  espérer  détruire  eette  préilileetion 
dans  l'i'-prit  des  sujets  canadien»  de  Sa  Maji'sté  et,  si  ee  |Hii<'liant  n'est  lia>  entravé,  il 
eontinuera  de  se  dév<'lupper  iiisipi'à  ee  ipi'une  crise  reuile  nécessaire  l'iuti'rventinn  par 
lu  force.  Kn  ce  cas  la  sitinilioji  1 1  la  comliliou  futures  du  Camida  se  décideront  (mr  un 
rwdurs  aux  urines. 

Les  priui'ipale^  sourci>  de  liaison  entre  un  ;;ouvernenient  et  ses  sujets  sont  la 
reliyion,  les  loi.s  et  la  lan^fue.  ],(>rs(iiie  des  eoni|uérants  po.ssèdent  la  niêino  relijfion, 
sont  réjiis  ])ar  les  niênics  lois  et  parleut  la  même  lanj^uo  ipu;  les  eoni|uis,  l'ineorporn- 
tion  des  ileu.x  en  un  seul  corps  politicpie  est  facile  à  elTeetuer.     .Mais  ipiand  il  e.\ist<' 

du  (lésai rd  entre  cu.\  >ur  ces  points,  l'e.xpéricnee  seinlde  avoir  démontré  au  Canada 

(jue  ce  rés\dtat  ne  saurait  s'atteindre  au»>i  lojijitcnips  i|uc  >ulisi>te  un  tel  état  de  choses. 
Les  conipiis  peuvent  faire  leur  .-ouniission  dans  de  telles  cireoiistances.  mais  c'est 
alors  la  sounii-<ion  d'un  étraiifrer  ii  \iu  puivernement  ipi'il  ne  considère  pus  comme 
le  sien.  Kt  comme  c'est  (N'ur  lui  un  pouvoir  étranger,  celni-ei  ne  peut  compter  ni 
sur  son  attachement  ni  sur  son  alîeition  et,  i)ar  suiti',  sur  aucune  ilispo>ilion  i|ni  h- 
I«irlc  à  s'unir  au  sonvernement  ou  à  stw  sujets  naturels.  Toute  faveur  accordée  en 
pareil  cas  c:.t  considérée  coniiur  i|Ucl(|in'  cho-e  (|ui  leur  est  duo  ou  (pi'ils  ont  ohteinie 
de  personnes  ipii  n'auraient  pas  concédé  autant  sans  y  être  obliprées.  Il  n'existe  pas 
di'  contiance  et  le  conipiis  soupi,-onne  constamment  <iue  le  Rouverneraent,  dans  cha- 
cuiu'  de  sc:<  mesures,  se  propose  de  dépasser  la  mesure.  Lors  de  la  conquête  du 
Canada,  les  conquératits  étaient  anglais  et  protc.-tant<  ;  ils  ne  parlaient  (|uc  la  hm^'uc 
anirlaise.  étaient  attaché»  aux  lois  anglaises  el  nourrissaient  dans  leur  esprit  une 
antipathie  naturelle  contre  le»  français.  Les  sujets  anglais  é'tahlis  aujourd'hui  au 
Canada  n'ayant  pas  de  moti'"  pour  ne  pas  aimer  la  religion,  la  langue  ou  les  lois  de 
leur  inci-e  patrie  et  n'a.vant  pas  non  jilns  raison  de  mieux  aimer  la  France  que  leurs 
ancêtres,  sont  précisément  ce  qu'étaient  les  conquérants  du  Canada.  D'un  autre  côté, 
le»  haliitant»  du  Canada,  lor»  de  la  eoncpiêt»;  étaient  français  et  catholiques  romains; 
ils  ne  parlaient  ipie  la  langue  française,  étaient  attachés  aux  lois  françaises  et  depuis 
cette  époqui"  ils  iiourri.».sent  une  antipathie  initionale  contre  'es  Anglais.  Par  le 
statut  14.  (ici),  m,  c.  >:!,'  les  lois  de  Fram'c  ont  été  proundguéi»  et  déclarées  loi»  du 
Canada.  I.a  religi./ii  eatholiipie  a  été  établie  au  Canada  et  comme  il  n'u  pas  été  jugé 
à  projhi»,  »oit  par  un  aeii-  du  parlement  on  autriinent,  île  tenter  l'introilinTion  géné- 
rale de  la  hmL'ue  au?.:liii-e.  il  s'iiNiiit  que  la  langue  française  prédomine  universelle- 
ment même  dans  le»  ciurs  de  iii»tiee  et  la  I/'gi»lature:  h's  l'anadiens,  par  conséquent, 
sont  aussi,  ous  ee»  rappi>rl».  ce  i|u'ils  étaient  précisément  à  l'époque  de  la  »oni|nête. 
Ils  sont  encore  français;  leurs  hahitudes  (le  fruit  de  leur  religion  et  de  leurs  lois) 
sont  encore  celles  des  Français  et  ahsolumeut  opposées  aux  habitudes  do  notre  peuple, 
bien  qu'il  •l'oxiste  pa*  de  rclatioti»  entre  les  deux.  Je  crois  que  je  puis  ajouter  en 
toute  vérité  que  l'antipathie  de»  Canadiens  et  des  sujets  anglais,  les  uns  contre  les 
auln  s.  est  ans»!  intense  que  jamais. 

11  mo  sendde,  monsieur,  oue  l'incoriH)ration  de  ces  deux  extrêmes  ne  pourra 
jamais  être  elTeeluée.  Kt  je  dois  a.ioutcr  à  cela  qu'il  n'est  pas  même  permis  de  s'at- 
tendre ù  aucun  changement  dans  les  lois  ou  la  religion  du  pays  tant  que  la  majorité  de 
se^  hahifaîits  î'.e  .oer.i  pas  nnirlHisp  en  pri!!ci!«>.  Ana.^.!  longtemps  qun  le  Tinmhr-''  de 
eoliins  anglais  .sera  aus-i  restreint  relativement  à  celui  des  Canadiens,  on  ne  peut 


'  l.'.\.  t.-  il,'  yuf-l". 


in/n  >i>ii.>i»r/ii'i,)Mii'-N.  n'i'j  n'il.  Sliiirtt  tl   DouKiily,   mil. 
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i-|i<'rt>r  aUL'un  changement  dniiri  la  laiiKiif.  (ciKiiilaiit.  (M'ttc  iir.iviin'c  cii.lt  rlri'  i-uii 
virlir  rii  iiru?  coloiiio  anglaise,  sinon  elle  sera  fiiialeiiient  perdue  putir  l'Aiifrleterre. 

Cis  (•iiii>i(lLTatiiiiis  me  portent  à  croire  en  premier  lion  (ju'il  est  ai)-'oliiment 
II.'  i-^iiire  (le  ciéliordcr  et  submerger  la  population  eanaditnne  au  moyen  d'An^rlais 
i.rMt<  ^tant:i,  et  je  crois  (nic  cela  est  praticable.  Je  ne  prétetKJ.s  pa.s  que  le  nombre  de 
-iijcts  requis  à  cette  tin  puisse  ou  doive  l'tre  fourui  i)ar  rAn»;leterrc,  mais  il  ix'iit  et  doit 
être  obtenu  (les  Etats  voisins,  et  ji'  ne  crains  i)as,  comme  <iuelques-uns,  ([ue  <-es  der- 
iiiir>  nous  fournissent  de  mauvais  sujets.  ,1e  crois  que  ceux-ci,  une  foi»  établis 
(liius  la  province,  ne  <l<'sireront  pas  le  retour  de  leur  ancien  mode  de  fronverncnient, 
cl  ri't  espoir  est  justitié  par  la  conduite  de  ceux  (jui  sont  déjà  établis  dans  la  pro- 
viiiri'.  ("c  n'est  que  dans  le  eas  d'uiu'  t'uerro  avec  les  Etats  du  nord  de  l'Amérique 
qu'il  y  aurait  lieu  de  craindre  la  i  '  iilccti(ui  de  ces  colons,  et  un  tel  événement  ne 
.l.ii  d'ailleurs  être  considéré  (|ue  .-omme  une  éventualité  lointaine.  Nous  devons 
iii-l  ne  pas  iicrdre  de  vue  que  les  Etats  du  nord  craignent  surtout  l'existence  d'une 
mil  ion  frant;aise  sur  leurs  frontières,  et  c|u'il  est  probable  (pie  l'introiluction  de  tels 
.•.!,, us  aurait  pour  elîet,  non  seulement  Je  diminuer  cette  appréhension  ot  de  fortifier 
11. 1^  relations  avec  eux,  surtout  nos  r(>lations  commereiali»,  mais  de  maintenir  le 
i  iiiic  entente  qui  existe  aujourd'hui,  plus  longtemps  (|ue  nous  pourrions  l'espérer 
iiutrcment,  et  probablement  jus(!u'à  ce  que  les  colons  primitifs  soient  remplacés  par 
une  p'nération  i]r  sujets-n('s  britanniques.  En  tout  cas,  «ptellc  (|ue  soit  la  valeur  de 
ce,  rcmaniucs,  il  est  certain  (lue  de  tels  colons  .seraient  des  descendants  d'Anglais, 

■  lu'iU  prati(iucraient  la  même  religion  et  parleraient  la  même  langue  et  (pie,  par  con- 
-éiiuciit.  ils  s'assimileraient  plus  facilement  et  deviendraient  de  meilleurs  sujets  que 
.iii\  c|iie  novis  possédons  actuellement.  Et  si  pour  peupler  le  pays  nu  moyen  de  tels 
'li'iiiciits,  il  faut  courir  un  ris(p-e,  le  danger  sera  moins  grand  en  ce  cas  qu'en  laissant 
la  province  dans  la  situation  (■     elle  se  trouve  à  l'heure  actuelle. 

1.CS  terres  incultes  de  la  co  ironne  sont  insuttisautcs  jxiur  établir  un  nombre  beau- 
coup plus  considérable  de  colons  (|u'il  n'en  faut  '  ur  atteindre  ce  but.  Mais  il  est  dési- 
ralilc  pour  plusieurs  rai.sons  (pi'ils  soient  disper>(.s  dans  les  parties  colonisées  du  pays, 
it  pour  cela  il  est  nécessaire  d'obtenir  le  concours  du  Parlement.  Toutes  les 
i-nccssions  du  gouvernement  fran(.'ais  ont  été  faites  en  vertu  lu  système  féodal, 
et  toutes  les  terres  concédées  de  la  sorte  sont  tenues  par  les  propriétaires  des 
divcr.s's  seigneuries  au  Canada  et  leurs  tenants  respectifs.  Ce  mode  de  tenures 
inspire  une  aversion  profonde  à  tous  les  Anglais  et  à  tous  les  Américains,  et  il 
s'ensuit  que  toutes  les  seigneuries  dans  la  province  sont  entièrement  colonisées 
par  des  Canadi(>iis.  La  plupart  des  seigneurs,  cependant,  seraient  satisfaits  d'accep- 
ter un  prix  fixe  pour  la  location  simple  de  leurs  fermes  et  de  renoncer  ainsi  à  peniétuité 
au  pai(>incnt  de  toutes  rentes,  amendes  et  autres  redevances  féodales.  Mais  la  loi  telle 
'lii'cllc  existe  aujourd'hui,  n'autorise  pas  cela;  il  faudrait  un  acte  du  parlement  à  l'etlot 

■  le  l'irincttre  le  changement  des  tenures.    Cet  acte  devrait  être  semblable  à  celui  qui  a 

■  Il  proposé  jadis  à  la  considération  de  la  Législature;  comme  tel  il  doit  être  élaboré  .-ur 
!c  principe  d'entente  mutuelle  entre  le  seigneur  et  le  tenant  et  le  paiement  du  '•  King's 
t^niit"  lors  do  l'achat  doit  y  être  statué.  Il  est  évident  (|u'il  ne  s'ensuivrait  a\icii 
indice  ni  ]K(ur  le  tenant  ni  ixinr  le  seigneur  ou  la  eonroime. 

L'état  de  la  L('gislature  du  Canada  aujourd'hui  est  tel  (jue  les  trois  quarts  des  mcm- 
Itc~  (le  la  Chambre  d'ussembh'e  sont  canadiens  et  apiiartiennent  pres(iue  tou.s  à  la 
l'"l'iilafion    ipii     iX!Ut    être    considérée    la    plus    bas.se    classe:'     c'est    le    fruit    du 


■un  pri  - 


•iitfragc  universel.       Les 


(|uatre  cin(piièmes  de  la  jMipidation  sont  a\issi  catholiques 
r  'mains  et  sous  la  direction  d'un  clergé  (pii  est  établi  par  les  lois  mai.s  refuse  de  recon- 
naître (|uc  le  souverain  est  ou  iteut  être  investi  du  droit  de  suprématie.  On  ne  peut 
.lit,  ii.lre  d-uiie  telle  eli.imbre  d.w  loi»  ayant  iv.„r  r-bjet  en  lrrint-ii)e  de  combattre  cette 
!)reddeetion  pour  ce  qui  est  français  oa  .^'augmenter  le  pouvoir  et  l'influence  de  la  cou- 


m 
il!' 


V  .,  .'  1? ""f  '."  5.*"'l*.  «■<">■«'■»*«  au*  ttrchivea  e.->n»<>lenne.  ;  les  mots  "  of  the  "  «ont  barrés      Sowell 
veut  (llro  lndublt.,blement  que  la  plupart  des  Canadiens  élus  font  partie  de  la  plus  basse  classa 
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rcuiiii^;  Ml-  tout  rlimitronicnt  nu'oii  lui  fpniit  subir,  iip  i>eut  être  que  d<'sirable.  L'intro- 
duotiim  ilo  dilous  nniiinis  par  elle-niômo  nupincntora  lo  nombre  dp  représentants  anKlni?, 
mais  eetto  iiuj.'inoiitatinn  sera  surtout  fiivorisrc  jiar  un  acte  exigeant  des  qualités  des 
représentants  eonime  des  éleeteurs.  Le  Canadien  par  son  caractère  est  porté  à  la  paresse 
et  h  l'inai'tivité.  tandis  iiue  le  (vilon  antrlais  est  enelin  au  travail  et  à  la  jx-rsévéranee. 
Les  Canadiens  divisent  aussi  à  l'infini  leurs  biens-foneiers  en  épales  parties  entre  leurs 
enfants,  tandis  que  les  eolons  auplais  suivent  à  cet  é^ard  une  conduite  opiKisée;  ceux-ci 
placent  ordinairement  les  jeunes  sur  des  terres  nouvelles  et  réser\-ent  le  bien  patrimonial 
à  Tainé.  D'une  manière  frénérale,  les  eolons  anplais  possèdent  par  conséquent  des  pro- 
priétés de  plus  trrande  valeur  (|U0  les  (^inadiens.  et  si  la  (piiilité  i|ue  dcvnnit  iirod'iire  les 
candidats  est  i»ortéi'  à  un  dejjré  relativement  élevé,  la  nomination  de  ceux-ci  se  fera 
tinalinii'iit  iiarnii  les  eoloiis  anjrlais  et  le  nfanbre  de  jH-rsonnes  aptes  à  devenir  membres 
au}rtn<'iitera  aussi  i)arnii  eux.  tandis  qu'il  diminuera  (larmi  lis  Canadiens.  CeiK'udant, 
la  situation  crifi<iue  dans  buiuelle  ."e  trouve  la  colonie  exijre  des  mesures  qui  permet- 
tront d'opérer  un  cbantrenient  dans  la  I/'srisl;iture  iilu-  t<")t  qu'on  ne  peut 
l'csjH'n'r  avec  les  mo.vens  que  j'ai  proixisés.  \  mon  avis,  rien  ne  serait 
plus  efficace  ii  cette  fin  que  l'ineorixiration  des  provinces  de  Haut-Canada 
et  de  Has-Canada  sous  ini  gotiverneur  fjénéral  et  avec  une  seule  Législa- 
ttire.  La  iirovince  de  Haut-Canada  couMTverait  son  Kouvernenient  exécutif 
actni'!.  mais  celui-i'i  S(>rait  subordonné  au  >rouverneur  pénéral  et  sous  le  con- 
trôle de  <'e  dernier.  Dans  cluuiue  iirovinee  respei-tivement  seraient  maintenues  les  lois 
en  vifjrucur  à  l'épocpie  de  l'union,  sujettes  aux  modifications  et  dispositions  que  le  parle- 
ment du  Uo.vaume-I'ni  ou  la  Législature  provinciale  des  Provinees-T'nies  jugeront 
re<iuises  de  temps  à  autre  par  le:,  circonstances.  En  ajoutant  la  représentation  du 
Haut-C;;nada  à  la  Léfjislature  de  cette  province,  l'influence  anglaise  dans  la  Chambre 
d'assenililéc  deviendra  beaucoup  plus  considérable,  et  ceii.  influence  sera  prépondé- 
rante si  le  nombre  ile  représentants  du  Iias-Cana<la  est  diminué  et  celui  du  Haut- 
Canada  aupmcnté.  L'influeni-e,  le  'redit  et  l'autorité  .lu  Conseil  législatif  augmente- 
raient M'nsil)lemcnt,  tandis  (pie  ser.iit  réduite  à  rien  l'influence  du  eler).'é  catholique 
ronuiin  dans  la  Législature  et  que  seraient  consolidés  le  pouvoir,  la  force  et  les  res- 
sources des  deux  provinct>s.  Les  jalousies  du  commerce  et  les  mécontentements  aux- 
quels a  donné  lieu  la  situation  géographique  spéciale  des  deux  provinces,  par  suite  de 
l'indépendance  <le  leur  législature,  ainsi  que  le  danger  qu'elles  ne  trnv;iillent  l'une 
contre  l'aefre  avec  des  résultjits  qui  ont  été  prévenus  jusiiu'à  présent  par  de»  conven- 
tions entre  les  deux,  ne  seraient  plus  à  craindre.  L'influence  du  gouverneur  général 
augmenterait  en  raison  iTun  patronage  plus  étendu  (celui-ci  doit  être  développé  par 
tous  les  moyens)  et  les  desseins  du  gouverncinent  iinjH'riid  seraient  plus  facilement  mis 
à  cxéiution,  pari'o  qu'il  n'y  aurait  qu'une  léL'islature  h  consulter. 

Si  l'union  de  deux  provinces  devait  s'eiTectuer.  il  est  évident  que  certaines  modifica- 
tions .seraient  nécessaires  dans  les  cours  <le  justice.  Mais  comme  les  détails  à  l'égard 
des  divers  sujets  ((ue  j'ai  à  traiter  m'entraîneraient  bien  au  delà  des  bornes  auxquelles 
je  suis  astreint,  je  di  is  m'en  alistenir  jiour  le  niomenf.  Xé  imoins,  comme  c'est  un 
point  qui  intéresse  ilirecteim-nt  n<i-  attributions,  je  me  ix'rmets  de  renvoyer  Votre 
Excellence  à  un  rapimrt  mir  les  cours  de  justice  de  la  province,  que  j'ai  soumis  sir 
Kobert   .Miliies  quand  j'étais  ivrocureur  général." 

.Te  dois  ajouter  que,  .s'il  est  jugé  à  propos  «l'ériger  une  cour  du  Banc  du  roi  dans 
cette  province  avec  les  pcnivoirs  indiqués  dans  ce  rapport,  il  serait  o])portun,  à  mon 
sens,  d'investir  cette  mémo  cour  d'un  contrôle  d'une  certaine  étendue  sur  les  cours  du 
Haut-Canada. 

Parmi  les  moyens  à  adopter  pour  augmenter  le  pouvoir  et  l'influence  de  la  cou- 
r^nne.  après  ceux  que  j'ai  déjà  indiqués,  je  ne  vois  rien  de  plus  efficace  pour  augmenter 
le  patronage  du  gouverneur,  <pie  la  reprise  et  l'exercice  du  droit  du  roi  de  nommer  les 
titulaires  à  tous  les  bénéfices  catholiques  romains  au  Canada,  en  vertu  de  l'autorisation 


'  On  n'a  pas  retrouva  <'«'  r!»ï>iiort. 
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d'un  uctc  du  parlement  impérial.  Mais  comme  le  droit  de  Sa  Majesté  de  faire  ses 
nominations  peut  être  l'objet  de  certains  doutes,  parce  que  ce  droit,  avant  la  con<iucte, 
appartenait  alors  à  l'évcque  catholique  romain,  je  me  permettrai  de  soumettre  à  Votre 
K.\cellence  les  raisons  pour  lesquelles  je  crois  qu'il  appartient  aujourd'hui  ii  Sa 
Majesté. 

T.,f)rs  do  l'érection  do  l'ôvôohp  do  Québec  en  1670,  après  une  prnndo  contestation 
(litre  les  cours  de  Versailles  et  de  Home,  il  fut  décidé  que  l'évêque  de  Québec  rclè- 
\crail  et  dépeudruit  du  siège  de  Konie  avec  le  titre  de  "  Vicaire  du  iSaint-Siègo  apos- 
tolique ".  I  1 J  Kt  par  r^uito  de  cette  oiitciito,  l'évôciue  était  noninié  directement  pur  le  mi 
de  France  et  recevait  une  commission  de  ce  dernier.  Il  tenait  ses  pouvoirs  directc- 
iiitiit  du  pape  qui  les  lui  conférait  par  uue  bulle.  11  était  eiiruitu  admis  à  prêter 
;«■  serment  d'aliê(rcancc  et  intronisé  dans  son  évêvhé  par  lettres  patentes  royales.  [2]' 

l'ar  le  C  article  do  la  capitulation  do  Québec  '"  l'évêque  devait  exercer  ses  fonc- 
tions avec  décence  jus<iu'à  ce  que  la  possession  du  Canada  fut  décidée".^  Et  dans 
iii  même  intention,  iMir  les  29^  ^0"  et  31"  articles  de  la  capitulation  de  Montréal''  et 
les  réponses,  toute  demande  faite  pour  obtenir  la  continuation  de  l'autorité  de 
l'évêque  est  rejetée.  Or  l'exercice  des  fonctions  épiscopaics  ne  peut  être  réclamé 
m  vertu  des  capitulations,  après  le  traité  de  176;?,  par  lequel  la  possession  du  Canada 
.1  été  décidée.     Le  traité  de  1763  permet  iiii.v  Canadiens  "de  praticjuer  le  culte  de 

■  leur  relijîion  conformément  nu.x  rites  de  l'Kirlisf  do  Rome  en  tant  que  le  permet- 

■  tent  les  lois  de  la  (Jrande-Bretapiie ''.^  Kt  par  le  statut  14,  (Jeo.  111,  c.  sa,  il  est 
déclaré  qu'ils  peuvent  obtenir,  gardtr,  mettre  en  pratiipio  le  libre  exercice  de  leur 
religion,  sujet  à  la  suprématie  du  roi  telle  que  déclarée  et  établie  par  le  stntiit  1. 
V.W?..,  c.  1.  Par  conséquent,  vu  que  l'évêque  titulaire  catholique  romain  do  Québec, 
conformément  à  l'érection  du  siège  de  Québec  "  relève  et  dépend  du  sièpe  de  Rome  '' 
it  iiu'aiijourd'luii  comme  jusqu'à  pré-sent,  il  tient  son  autorité  entière  du  pape,  sans 
luicunc  connnission  ni  ixiuvoir  (|uelcon(iue  obtenu  de  Sa  Alajesté,  il  est  clair  main- 
tenant que  le  statut  d'Elizabeth  reconnu  formellemert  mais  inutilement  en  vigueur 
un  Canada,  iiar  le  statut  14,  Geo.  III,  c.  S.'t,  a  supprimé  non  seulement  son  pouvoir 
uiiiis  .«a  charge.  Le  lii''  paragraphe  a  interdit  tout  exercice  de  l'autorité  du  pape  et 
ti'Ute  autorité  ('iminant  de  lui  non  seulement  en  Angleterre,  mais  dans  toutes  le3 
ri'i.'ions  (pie  la  ccuronne  possédait  alors  ou  qu'elle  pouvait  acquérir  par  la  suite. 
Cependant,  à  l'égard  d'un  point  d'une  si  grande  importance,  je  désire  iippii.vor  mon 
"liiiiion  sur  celU?  des  autres  et  avec  !a  jiermission  de  Votre  Excellence,  jo  citerai  un 
paragraphe  du  rapport  de  l'avocat  général  (sir  James  Marriot)  adressé  à  Sa  Majesté 
111    177."!  sur  les  atTairos  du  Canada.     Il  se  lit  comme  suit:    "Que  les  bénéfices  (au 

■  Ciiiiada)  jus(iu'à  présent  à  la  collation  de  l'évêque,  soient  dévolus  à  Votre  Majesté 
"  Mulemoiit,  (•(■la  est  indubitable  aux  ternies  de  la  loi,  car  celle-ci  ne  roconiinissaiit  pas 

■  il"('vê(iiie,  la  collation  desdit*  bénétices  est  naturellement  dévolue  à  la  couronne". 

.le  dois  indiquer  comme  des  faits  alarmants,  (lue  l'éducation  do  la  jeunesse  cana- 
'ii(  une  des  deux  sexes  dans  ce  pays  et  celle  d'une  forte  partie  de  la  jeunesse  anglaise 
-ont  cntièremoiit  entre  les  mains  d'institutions  conventuelles  catholiques  romaines; 
•iuc  cliiKiue  professeur  du  séminaire  de  Montréal  est  un  sujet  natif  de  France  et  un 

tl]  Charlavolx  4  au  vol.  I,  ;.  406.'i  Réjiertolre  de  Juriaprurtence,  vol.  23,  p.  512.  Lettres 
IMtfnits  (le  Bcpt.  1713.  conflrtn.int  le  chapitre  de  Québec,'  bureau  <iu  secrétaire,  rcRistif  du  Conseil 
^ui>^'iitur  D.  fol.  1. 

(ï)  Voir  les  délibérations  (oncernant  la  nomination  de  Tévéque  Pontbriand  en  1741.  Edit»  et 
<iiilonnance»,  vol    T   p.  516.' 


ir 

i  r. 

Ii  -•  • 


M' 


i  tl]  et  [2]  sont  de  Sewell. 

•  rontlitulionnelii,  nM-llVi,  Shortt  et  DouglUv,  1911,  pape  .'.. 


I  I.<s  notes    '.    i 

ï  Voir  les  1        • 

■'  Ibid,  paires 

<  lliKl.  page  «1 . 

■'  lliid,  paKe  3S0. 

"  1^'  JUKe  en  chef  Sewell  fait  mention  de  l'édition  de  Charlevoix  de  1774. 

■  Voir  les  Edita,  Ordonnnnrrt  royuux,  Ocrlaraf.ons  il  Arrfla  du  Cotixcil  d'Etnl  du  roi 

•  Ibld,  page  5E3. 
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iiicinhr.'  de  la  cuiifri'rie  de  Saiiit-Sulpice;  «nie  lo  dernier  supérieur  du  ^('■lninaire  de 
Quel»','  éiiiit  eouiiii.'  :>'  suixlrieiir  actuel  d'ailleurs  un  natif  de  Franco.  Ces  institu- 
tions ïiont  dans  tous  !  ;»  pays  des  éeole.i  de  bigoterie,  en  mémo  temps  .|Ue  des  sources 
d'avLT.,ion  ei.iitre  le  m-uvoir  civil.  Kt  dans  ce  pays,  outri'  les  niau.x  (luc  je  viens  de 
leur  attrilmer,  ell's  sont  des  foyers  où  s'alimentent  la  prédilection  pour  eo  qui  est 
tranvais  et  raiif.p.n  ,li,  naïuiolle  contre  rAngleterre  et  son  >r"iiverneniei:t  héréti(|ue. 
Le  plus  ini:i  .rtiuiî:  et  lo  plus  l'ousidérable  do  ces  établissements  est  de  Waucoup 
le  séminaire  do  Uoi.lreal,  dont  la  propriété  est  mdubitablemei;t  dévolue  ii  la  cou- 
ronne depuis  l'époiiue  de  la  conquête.  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  je  pro- 
duise des  preuves  ii  cet  égard,  ou  que  j'indique  les  moyens  requis  pour  reprendre  cette 
propriété,  parce  qu'il  n'est  pas  en  mon  jKiuvoir  de  rien  ajoiiU'r  à  un  rapport  ii  ce  sujet, 
.11  date  du  -2  juillet  Is04,  que  j'ai  soumis  à  sir  lîobert  Milnei, 

l'oiir  no  pas  abuser  de  la  patience  de  Votre  Excellence,  je  m'abstiens  aussi  de 
taire  des  remarques  sur  les  avantages  à  retirer  de  l'influence  que  devrait  exercer  le 
■.'oiivernemeiit  sur  la  génération  qui  Krnndit.  Je  dois  seulement  faire  remarquer 
que  je  considère  la  reprise  de  cette  propriété  et  l'application  des  routes  et  des  reve- 
nu,. ,1e  .clb-ei  aux  tins  de  l'éducation  dtms  toute  la  province,  un  des  moyens  qui  per- 
mettront de  supprimer  In  prédiloc-tion  pour  ce  qui  est  français  et  de  fortifier  le  pou- 
voir Cl  rinflucncc  de  la  couronne. 

Jusqu'ici,  daus  cette  lettre,  je  n'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  ii  la  considération 
lie  Votre  Kxcellence  (pie  les  caa  qui  requièrent  le  plus  promptement  et  le  plus  indis- 
pensablement  les  modifications  et  les  chaiiRements  les  plu.s  importants  dans  la  cons- 
titution et  1p  pouveriioment  de  la  provine.'.  Quant  à  des  développements  plus  éten- 
dus sur  le  tout  et  aux  mesures  qu'il  sors  à  j.ropi.s  d'ailopter.  à  mon  avis,  pour  l'exécu- 
tiiui  .le  la  totalité  ou  d'un<'  partie  de  ces  projets,  jo  serai  heureux  do  les  fournir  à 
V.itrc  Kxcellence.  s'il  vous  plaît  de  me  l'ordonner. 

Qu'il  me  soit  iwrmis  d'ajouter  qu'un  acte  du  parlement  imiHJrial  pour  réglementer 
le.-  imprimeries  et  les  imprimeurs  au  Canada,  scmbliible  au  statut  anglais  de  la  38"  année 
de  Ce,..  III.  c.  7n.'  éparsfiierait  beaueoui»  de  préjudice  au  ^'ol;vorMement  de  Sa  .Majesté 
ainsi  (lu'à  la  paix  et  à  la  tranquillité  publir|ues. 

J'ai  rhoniieur  d'être,  monsieur,  avec 

lo  plus  profond  res|)ect,  do  Votre  Excellence, 

le  plus  humble  et  obéissant  serviteur. 


(Signé) 


S. .11   Kx<'elleiice  sir  J.   II.  ('rais. 

;;.  uvcrneur  en  chef.  etc..  etc.,  et<-. 
Kii.l..>-ement  :    A. 

lùipIH.rt  de  M.  S<'Woll. 
I>aii-  i.i  .li'|.i".he  if   l.'i  d..  sir  .1.  H.  Craig, 
Au  c.imto  do  Liverpool. 


J.  SEWELL. 
J.  H.  C. 


1  A.  te  |.<nir  .•nM"Vh.r  les  torts  et  malhcum  nue  prmiuimiit  l'Impression  et  !;i  i>ul.licntion  des 
Journaux  et  .lutreH  éirll.-.  .lu  rn.-mc  genre  par  des  personneM  inconnue»,  et  pour  r^.gl'-menler  noua 
■  I  autre»  rapports  l'impression  it  la  pulillratlon  de  tels  écrits 
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«•l'INION   DE   SIR   V.  fiinns   A  L'KGAUD  DU   CirAXGKMENT   PROPOSE 
DAXS  ].A  CON'.STITUTION.' 

I.  Si  iriii)rL's  le  sintut  'M  de  Sa  Mii.,u!<t<'  iiotucllo,  c.  :il,-  intitulé:    •' Aite  ii  l'effet 

■■.i.Hl,.pt,.r  (les  dispositioufi  plus  etficuees  à  l'égard  du  Kouveriiemeut  de  lu  province  de 

■■()ur\nr  dai',-  l'AnuTi(|Ui"  du  Nurd",  le  imrl.iiiiia  du   lûivaume-rui  était  autorisé  à 

tiin   Mucliiue  iM.Klitirali.iii  dans  la  constitutinn  de  cette  ppivince  ou  ilu  llaut-t'aiiada, 

1  II.    i|u'étal.lii'  jiar  ledit  acte  ei-d(^<u8? 

1'.  S'il  était  loisible  an  parleniiiit  du  It.p.vauine-I'Mi  île  réunir  les  deux  proiiice.s  do 
ll.nit-C  aiuula  (t  de  lias-Canada  en  un  seul  Kouverrieinent,  avec  un  seul  eoii>|.i|  et  une 
-ni.-  asMnihlée.  et  d'adopter  tn  ce  cas  les  mesures  qui  ix.urnmt  «eniMer  urgentes  pour 
Il  ^'ouvcrneineut  desdites  provinces? 

:!.  Si,  .•onM.lérant  <|ue  le  gouverneur,  en  vertu  du  W  paragraph.''  de  l'acte  susdit,  a 

"""••'■  ""»■  I" liiuiation»  pour  diviser  la  province  de  Bas-Canada  en  districts.  ,  n  .■■.nités. 

vn  cantons,  etc.,  pour  fixer  les  limites  de  ceux-ci  et  ordonner  et  désigner  le  nombre  de 
!vpré-eiitants  (|ui  devaient  ctn-  choisis  dans  chaque  district,  comté  et  canton,  etc.,  il 
-.  ni't  loisible  iiudit  gouverneur  ou  à  qiiel(|ue  futur  gouverneur  avec  ou  sous  l'autorité 
.1.-  S:i  Afajesté,  de  faire  quelque  nouvelle  division  des  districts,  comtes,  cantons,  etc.,  de 
.!■  Minier  d'autr.-s  limites  à  ceux-ci  et  d'ordonner  et  fixer  un  nombre  de  repré.sentâuts 
.lutre  (|ue  celui  arrêté  par  la  proclamation,  sans  un  acte  de  In  Législature  de  la  province 
.  t  ,1c  l'A>semblée  à  cette  fin. 
Kncl'>sement:    |{.  (!)aiiada — 

Réponse  dans  un  autre  document  inaniué  par  la  lettre  C. 

1.  Je  crois  que  le  parlement  du  Royaume-rni  est  autorisé  à  faire  dans  la  constitu- 
lioi,  d.'s  deux  provinces  de  Haut-Canada  «■t  de  lias-Canada,  établies  en  v.rtu  du  >l,\tut 
::i.  (mu.  III,  e.  .'il.  les  modifications  qn.-  rexix'rienc.-  <|ue  nous  avons  acquise  de  cette 
•  ■.•ii>litutioii  a  démontré  nécessaire-;.''  .Mais  on  doit  s'attendre  cjue  les  raisons  de  ncc<>8- 
Mié  à  cet  égard  seront  scrupuleu.sement  étiulié.s  et  discutées  iwir  le  parlement  ici  et  (luo 
1  "Ut  changement  <iui  sera  eilcctué,  quel<|ue  nécessaire  qu'il  soit,  causera  un  grand  raé- 
<-ulentement  dans  les  provinces  parmi  ceux  dont  le  pouvoir  et  l'iiiflucnce  se  trouve- 
r"iit  de  la  sorte  réfrénés. 

±  Je  crois  (pi'il  est  loisible  au  parlement  du  Ro.vaunie-rni  de  réunir  les  deux  pro- 
vinces de  Haut-Camida  et  de  Ras-Canada  en  un  seul  gomernemoiit  avec  nu  «nil  con- 
-.li  et  une  seule  assemblée  et  d'adopter  en  C(>  i-as  les  mesures  <|ui  pourront  .s.'mblcr 
in;;cntcs  pour  le  gouvernement  ilesdites  provinces. 

:!.  Je  considère  (|ue  ni  le  g.'uverneur  actuel  ni  aucun  futur  gouverneur  ne  iwuvent 
.'liviser  de  nouveau  les  districts,  etc..  r,i  désigner  de  nouvelles  limites  à  ceux-ci 
m  changer  le  nombre  de  représentants  fixé  en  premier  Heu  par  la  proclamation  lancée 
ri.  vertu  du  14'  paragraphe  du  statut  .'11,  (ico.  HT,  e.  ;!i.     Il  me  semble  que  le  pouvoir 


II 


-•■.iit.rc  par  ce  )iaragrapbe  ne  iniit  être  ex<-rcé  qu'une  lois;  que  Sa  MajesU'  ayant  une 
!..i-  autorisé  le  gouverneur  à  rexerccr  et  celui-ci  l'ayant  exercé  en  conséquence,  il  est 
iiiipo,<ib]e  de  modifier  la  division  de.  <listricts.  etc.,  et  le  nombre  de  rcpré.^entants  au- 
tr.  111,111  .|iic  i)ar  un  acte  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assemblée  avec  l'approbatiou  de 
Sa  Xlajest»-'  ou  par  un  act«'  du  parlement  du  Royaume-Uni. 


I  l'aiirfa  la  copie  liaiis  le»  archives  canadlenrus,  y    113,  paKe  204 

Ivrlvant  à  »lr  James  CiaiB  le  12  septemi  re  1910,  ionl  I.ivcrpooûlit  

sDuniettre  à  l'i  ■ 


-  iimi,  pillée  nfin. 
<  Pour  la  proclamation,  voir  pane  T3. 

'■  Voir  aussi  ropiiiloii  sur  n-  imitit   île  Seweii.  alors  iiuil 
'<•,  page  40.'>. 


mi 


2<.^4 


-   I 


il 


était  procur.ur  gOn^ral  de  la  pro- 
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Quant  iiux  ileux  <|iicsti()iis  ili>  M.  Kj'hiiiil  fcmtomu.'s  dans  »i)n  uu'nioire  que  j'ai  indi- 
qué par  la  lettre  A,  jo  ne  puis  dire  que  li'>  article.'  publiés  'inst  "  Le  Canadien  "  et  cpii 
ont  donné  lieu  aux  procédures  du  Conseil,'  étaient  de  nature  'a  juiititier  l'accusation  de 
'■  praliqiu's  de  tralii-on  ''  centre  les  édit<'nrs  et.  par  conséquent,  il  p<'Ut  être  ilifficile  de 
justifier  rigoureusement  les  nusures  prises  contre  eux.  Il  est  certain  ipie  les  passaKes 
mentionnés  avaient  i><)ur  ohjet  de  faire  beaucoup  de  mal  dans  la  province.  Il  y  avait 
lieu,  je  crois,  d'intenter  di's  poursuite.-,  ptiur  lilielle  séditieux;  et  pour  prévenir  les  effets 
<pie  l'on  avait  raison  di'  «'raiiidre  de  cet  article,  en  peut  avoir  été  excusable  de  recourir 
il  des  nio.vens  (|ui  ne  sont  pas  strictement  justitiés  par  la  loi. 


Kndo-sement  : — C. 

I{éix>iiscs  aux  (|uestioiis  contenues  dans  les  pièces  A  et  B. 


V.  C.IBBS.2 
T.",  22  août  1810. 


I.IVKRI'OOI.   A   (  HAIC.^ 


■  wniiij;  Street,  12  sept.  l»«ln. 


:;i  i„:,rs  iMO,  .N"  5  Sir  J.  II.  CitAUi,  clicv.  du  Bain. 

30        (i 


Ttl     1 


I 

III 
IL' 
17 
IS 
31 
l'î    jllil 


Monsieur, 


ines  en  marge 


•  •  jii         I.ies   dépêclies  dnnl    lc<    .\""  et   les   ihites   sont    iiidii 
'[  '1  ont  été  re<;ues  ilo  Vous  et  commuiiii|uéis  au  roi. 

"  i;         Comme  j'ai    discuté  cntièreiucnl    dans    une   déjiêehc   séparée   li-s 
J"    "         ',      '_'       divers  sujet-  importants  qui   intéressent  plus  directement  la  situa- 

i      17  tiiin  politique  de  la  province  et  coinnie  je  désire  que  vous  soyez  in- 

*  "      ['  18  formé  le  plus   tôt  possible  des  sentiiiieiit-  du   Rouveniement  de  Sa 

H      «9  Majesté  à  l'éiiard  de  la  manière  d'afrir  1 1  des  vues  vraisemblables  de 

^      21  r.V.ssembli'e,  je   réserve   |Kmr  un   ex;iinen   séparé   les   établissements 

}"      ..        ..      '.',  23  ecclésiastiques   protestants    et    eatholi'iucs.    car    c'e-t    ui    sujet   (jui 

ut      L'i  exitre  aussi   l'examen  le  plus  attentif  l't  ie  plus  sérieux. 

Il  ot  iuVe->aire  cependant  que  je  rép<inile  aux  oWrvatioiw  que  vous  avez  faites 
...ur  la  nu-sure  que  vous  atteiulez  de  la  Chambre  relativement  à  l'application  de  l'excé- 
dent du  fonds  prélevé  iKtur  l'érection  des  prisons,  et  sur  la  proposition  déjà  faite  par 
li'  Cbiiinlirc  de  défrayer  à  l'avenir  les  dépenses  de  l'administration  civile  de  la  pro- 
vince.* 

Dans  toutes  circonstances,  les  motifs  d'une  telle  proposition  exifteraient  un  exa- 
men approfondi.  Si  l'on  tient  eomiitc  des  dii^Hisitions  actuelles  de  l'Assemblée,  il 
n'est  i>as  douteux  que  cette  otTre  a  pour  objet  d'aut^menter  les  pouvoirs  de  la  Chambre 
i|iii  ussunierait  de  la  sorte  le  contrôle  des  criKlits  et  des  dé|)enses  publies. 

Les  fonds  destiné.;  au  paiement  des  dciK^nse-  du  Kouvernement  colonial,  heureu- 
sement, ne  dépendent  puère  dans  le  moment  de  la  bonne  volonté  ou  du  caprice  de 
r.\s»eiiililée.  et  toute  tentative  de  cré-er,  par  de-  acte»  annuels  ou  temporaires,  (|uel- 
i|iies  fonds  pour  remplacer  ceux  qui,  bien  que  moins  élevé-s,  constituent  un  montant 


>  Voir  inmo  .1.V3 

îSIr  Vlcary  (iil.lis  iiiuiuit  ft  Kx.  Iir  i  ti  ITr.l.  Il  <ituiliii  au  KiH.n'.i  Collrgr.  Caml.ridne.  et  fut 
ailmis  ft  hiiirnlH»  Inn  m  17(!;t  II  fui  reçu  .•.vmal  m  1T.>>.1  et  iKirticipa  au  JuKeinint  ilo  plunii-urK 
lauscK  fort  iinportjnti».  Kn  17(l,">.  il  fut  liommC  ivocat  |{''n*ral  ilu  iirincp  ifc  (lalleB  et.  en  '.'Ca. 
fut  Iironiu  au  poste  ili-  prfK-ureur  j^-^nt'ral  Kn  I*ili4.  n  fijt  M\i  au  t-Mirlemeiit  fî.  !'n:.rîi*r';îî:ivnr.tr' 
fut  nommé  avwat  K*néral  par  l'Itt  et  ii#f  chevalier.  A  la  mort  île  l'itt,  Ollibs  se  retira,  mal»  en 
1S07,  il  accepta  la  (Misition  île  procureur  Rendrai  pouh  le  duc  'le  l'ortland — iKisitlon  qu'il  occupa 
Jusqu'à  sa  nomination  â  la  finr  de»  plaids  communs  en  IM:.  En  novemtire  1S13.  il  entra  au 
Conseil  privé  et.  en  février  sutiséquent,  il  devint  JuKe  en  clief. 

3  n'upri^s  la  copie  dans  le.»  archives  caniidiennes.  Q.  S7A,  paiçe  173 

<  Voir  page  381. 
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Hxi-  et  p<>rinitni.'tit,  doit  î-tre  iinmcdiut^uiont  combattue.  Et  je  ne  puis  admettre  qu'il 
Miit  à  prupott,  dans  aucun  cas,  do  i-diisciitir  à  une  innipvatii>n  de  ii'  )i,eiire  san-  avoir 
au  préalable  soumis  lu  question  au  gouvernement  d'ici  et  avoir  obtenu  la  eanetion 
dc'  la  couronne. 

Tne  réserve  semblable  doit  être  faite  dans  le  cas  où  il  serait  tenté  de  maintenir, 
aiTCTi  l'expiration  du  pré.^ent  acte  provincial  adopté  en  1805.  les  droits  sur  l'impor- 
lati'iii  de  certains  articles  à  l'elTet  de  eiéer  un  fonds  pour  l'érection  de  prisons. 

(^uand  à  l'application  des  montants  actuels  provenant  do  ces  fonds,  vous  de»-ez 
coiinaitre  les  fortes  objections  que  l'on  a  soulevées  contre  le  bill,  «luand  celui-ci  a  été 
d'abord  présenté  et  l'opposition  dont  il  a  cté  l'objet,'  iH'iidant  que  le  Conseil  privé  en 
faisait  l'examen  pour  le  proposer  ensuite  à  la  sanction  royale.  Par  suite  des  discus- 
fioiis  (|ui  curent  lieu  alors,  Io8  lords  du  Conseil  ont  recommandé  de  transmettre  au 
jrouvernour,  l'ordre  de  ne  pas  consentir  sans  une  autorisation  siMÎcialo  à  partir  <le  ce 
moment,  à  ce  <iue  l'Assemblée  disi>ose  d'aucun  e.tcédent,  une  l'ois  l'érection  dis  pri- 
ions terminé»».  C'est  pourquoi  je  dois  exiger  que  ce  sujet  soit  de  nouveau  soumis  à 
la  cnnsidération  du  Con.seil  privé.  Kt  dans  le  cas  où  il  serait  proposé  dans  l'Assem- 
l'iée  un  acte  ii  l'effet  de  disinj-cr  d'un  excédent,  avant  que  je  sois  en  état  de  vous 
tran-mettre  l'opinion  de  Ix-urs  SeiRneuries  à  cet  éiKai'd.  je  crois  qu'il  suffira  d'infor- 
mer la  Chambre  (jue  la  restriction  ri-dcssus  subsiste  encore.  Et  vous  remarquerez 
cil  consultant  la  lettre  du  secrétaire  du  Conseil,  en  date  du  16  avril  180."),  à  ce  dépar- 
Iciniiit,  que  les  parties  intércssé-es  ont  généralement  été  informées  que  cette  restric- 
tion serait  imposée. 

Je  suis,  etc., 

LIVERPOOL. 


LIVERPOOL  A  CRAIG.2 


sir  .1.  IL  Craic. 

Confidentielle 


Downing  Street,  12  sept.  1810. 


Monsieur, 

Il  u  été  accordé  à  vos  dépêches  toute  la  considération  qu'elles  méritaient  par  suite 
liis  renseignements  importants  (jucUes  renferme!. t  sur  les  différents  .sujets  qui  y  sont 
ilisciités  très  habilement. 

Je  dois  maintenant  vous  communiquer  les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
-iir  les  points  que  vou.s  avez  soumis  à  sa  considération,  dans  l'ordre  qui  semble  s'im- 
l'o-cr. 

11  l'st  bien  regrettable  que  la  cotistitution  établie  pour  la  province  di'  Bas-('anaila 
r'ar  l'acte  de  1791  du  parlement  britannique,  semble  avoir  trompé  si  entièrement 
l'attente  do  ceux  qui  l'ont  introduite  et  que  la  conduite  de  l'Assemblée  donne  si  for- 
ti-nient  raison  do  conclure  que  la  constitution  ét^it.  non  seulement  incompatible  avec 
les  liubitudes  ut  les  prôjujrés  des  Canadiens,  mais  impropre  aussi  à  procurer  aux 
colons  anglais  1e«  avantages  que  oeux-ci  alors  s'attendaient  d'en  retirer. 

Ma's  si  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  devait  admettre  que  les  objections  contre 
lii  l'onstitution  du  Bas-Canada,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  et  que  les  résultats 
fiicheux  qui  s'ensuivent  sont  fondés»,  comme  vous  le  représentez  si  fortement,  même 
aujrs  i!  serait  trô.?  délicat  et  très  dilTicilc  <ic  défiai r  jusqu'à  quel  point  le  parlement 
serait  justifiable,  dans  les  circonj^tances  actuelles,  d'interposer  son  autorité  pour 
abolir  et  même  modifier  cette  constitution. 


'  Voir  Ifb  archive»  riinaillennp»,  Q.  97.  pareil  r.!l  rt  101  et  Q    9».  p» 
-■  l'iipr*»  la  copie  dans  les  archive»  ranailleniie»,  Q.  97A,  page  lfî2 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 
l,"ii(tr  (lo  In  .11'  année  du  roi  n'intli(iue  pas  (pie  celui-ci  8(iit  temporaire  du  fondé 
fur  l'exinrience.  Il  ne  eontii>nt  aucune  clause  par  laquelle  est  réMervé  spéeinlenient  lo 
droit  du  parii-nient  <li-  nuxlitior  la  ■•■m^tiliilion.  Il  apiM-rt  iloircinent  par  la  1 1''  elaiisc.' 
<iwe  c'était  l'intention  du  parlement,  dans  les  cas  ordinaires  du  moins,  (jue  les  modiKcn- 
tions  devenues  nécessaires  par  suite  des  eireonstunces,  fussent  faiti's  par  l'As^ielnbléo  de 
la  proMiice  avec  le  emi-entmient  du  Conseil  et  ilii  paiveriiiur.  Kt  l)ien  cjne  U'  parle- 
ment du  K'o.vaiinie-rni,  en  vertu  de  son  droit  do  léjrislation  «énérale  pcuir  toutes  les 
parties  de  l'einpire.  doive  être  considéré  iMPinme  investi  en  soi-mêni( 
lie  nioditier  !  i  i-ou-titutinn  de  n'inipmt,'  <|iicll.-  de  ms  cidoiii 

saire  pour  la  sécurité  et  la  prospérité  de  l'empire,  i , ^... 

pour  JM.-tifier  l'excteiee  de  ce  droit  clans  I.-  cas  du  Canada,  après  un  acte  comme  eelui'de 
ITiM.  il  faudrait  y  être  incité  par  de-  circoiisianees  nrireiitcs  et  frraves.  Kt  i;ouoh-taiit 
l'esprit  periiicieio  <pii  s'est  manifesté  et  se  répand  évidemment  dans  la  province,  et 
nonob-tnnt  a\issi  la  conduite  désordoniu'e  de  l'Asscmldée  dans  plus  d'une  occasion,  le 
pouvernenii'nt  d.'  Sa  M.ijesté  doute  beaucoup,  en  so  basant  sur  1rs  renseignements  qu'il 
pos>cile.  qu'il  .-.oit  possible  de  présenter  nu  parlement  un  cis  réellement  six'cial  pour 
indiiin-  celui-ci.  apnV  avoir  si  récemment  établi  la  constitution,  à  intervenir  en  vertu 
de  son  autorité  pour  la  modifier. 

Le  ffouverneniiiit  île  .^a  Afajesté  est  convaincu  qu'un  appel  au  parlement  à  ce  sujet, 
serait  très  inopportun  à  rbeure  présente,  et  qu'il  pourrait  même  avoir  des  «•onséquences 
funestes.  Il  ot  [lersuadé  qu'il  faut  éviter  d'avoir  r(«<-ours  ii  ce  moyeu  à  moins  d'y  être 
poussé  par  une  implacable  nécessité.  Kt  cette  manière  de  voir  semble  être  justifiée,  si 
Ion  tient  compte  des  opinions  diverses  parmi  les  p<'rsonnes  les  mieux  renseijriu'es  au 
Canada,  quant  au  mode  de  réforme  qu'il  s.rait  le  plus  op|Hirtiin  d'adopter  et  à  l'efficacité 
des  résultats. 

Dans  une  telle  situation,  on  ne  ihmiI  prév.ir  quelle  serait  la  déterminatiiui  du  parle- 
ment. Kt  l'atritation  que  produirait  au  Canada  les  discussions  à  ce  sujet  dans  le  parle- 
ment pourrait  avoir  un  effet  fatal,  si  celles-.M  n'étaient  suivies  de  nuvures  efficaces  et 
décisives  et  appuyées  par  l'opinion  pnblique  suffisamment  pour  penntttr.'  de  i.ersé- 
verer  dans  1  exécution  de  cette  tâcbe. 

.T  arrive  maintenant  à  la  question  suivante:  Dans  de  telles  circonstances  qudle 
est  la  liirne  de  eunduite  1m  plus  opportune  à  suivre? 

]><>  frouveriiement  de  Sa  Majesté  n'hésite  pas  ii  émettre  son  opinion  à  cet  ésrard  et,  à 
sou  avis,  la  linne  de  conduite  la  phis  opportune,  si  elle  est  praticable,  cmsisle  à  s'efforcer 
d'obtenir  pour  le  pouvernement.  par  un  exposé  ouvert  des  vues  libérales  et  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté  et  par  des  moyens  de  concMiation.  le  support  de  l'.\ssemblée  telle  ipie 
constituée  présentement.  T.o  tr<aivernement  de  Sa  ^fajesté  compr<^iul  que  les  re|  -é.S(>n- 
tants  anglais  dans  r.\ssemblée  sont  tous  bien  disposé»  envers  le  Rouvernement.  et  il 
recumiaïKle  instanunent  d'employer  tons  les  efforts  pour  papner.  au  moyen  <le  commu- 
nication- per<..nnellcs  les  plus  modérés  parmi  les  Canadiens  et  les  induire  à  supporter 
franebenieiif  le^  gouvernement  contre  les  desseins  des  mécontents  et  des  factieux.  Il 
considère  que  c'est  le  meilleur  niov^n  de  fav.  riser  la  prosp.'rité  .!  la  iirovince  et  d'éviter 
les  mesures  nuxquelles  le  jrouvcrnement  se  veirait  autrement  oblitré  de  recourir. 

^  Ceiieniiant  si  ces  moyens  n'ont  pas  de  succès,  le  prouvernement  de  Sa  Maj<>sté  con- 
sidère que  le  jrouverncnient  exécutif  ne  se  trouye  pas  nécessairement  dans  un  état  de 
dépendance  à  l'égard  de  la  Chambre  d'assemblée,  nu  point  que  vous  ne  puissiez  you.s 
opposer  avec  fermeté,  modération  et  persévérance,  en  vous  en  tenant  strictement  et 


1  Citi-  clause.  ar>r*s  avoir  nr^vu  l.i  clvlsion  iIpb  iirnvinrv»  on  Hiatr'"!"  et  !.i  nnmin-'i-n  iV.-iffl 
cit-r.-  r..iJ|K.rleiirs.  .téir(»tp  quo  "  cette  ilivlslon  ilesiUteH  province!,  en  rtistriets  ou"  ro'mtCs  n'a' Vinon'u- 
oriptions  et  en  ville!-  ou  munici|),ilit<>s.  et  telle  il.'siKniition  et  pre!,crlrtlon  rlu  nombre  de  représen- 
lanti-  :\  choisir  par  rliacun  ilesdlt»  ilistrict.s  ou  cnmt*s  ou  elrcon«eriptionj<  et  ch.-idue  ville  ou 
muni.  ipalitC  île  inPme  que  telle  nomln.Ulon  de  rapporteurs-rMnrteurB  des  éleetlonn  seront  valide» 
et  etrectlves  iMiiir  toutes  les  nns  ,1..  cet  acte,  ft  moins  .pie,  en  tout  temps,  le  Conseil  législatif  et 
1  aswnil.lf-.-  ne  la  i-ovince  n'en  iK^eidint  .lutrement  par  un  nete  danctlonnC  par  Sa  Majesté  ses 
Rentiers  ou  successeurs  •'.  (  Dorumriit!,  rnuxlilutinnarlx.  n.ifl-np/,  Shortt  et  PouKht.v,  ISIl.  page 
6(18,  ) 
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rinourfusement  aux  tcrincH  du  la  hn,  à  tous  les  empictuiuviits  et  les  usurpations  de 
rA.sscniblée. 

Il  est  statué  pur  l'aete  Jtl  du  roi  que  l'Asgemblée  doit  être  convoquée  une  fois  jiar 
unnri','  et  il  est  impossibU  de  ne  pu;'  rcconnnître  iiur,  par  une  telle  ilis|K;sitiiin,  le  parle- 
ment avait  l'intention  d"  proi-urer  ainsi  à  la  eolotiie  le  urami  avantage  de  recueillir,  eu 
•  ■elle  occiirrenee,  les  sentiments  de  la  txppuhitinn  et  d'adopter  au  inn.ven  d'une  législation 
(le  eireonstanee  les  mesures  q'.ii,  de  t<'niiH  à  autre,  deviennent  néeessairos. 

Ces  considérations  sont  de  la  plus  haute  importance  et  il  doit  toL.jours  en  être  tenu 
eunipte  (piellc  (lue  soit  la  manière  d'envisager  ce  sujet.  Mais  nonobstant  ces  considé- 
rations, il  n\'st  pus  absolument  nécessaire  que  l'Assemblée,  iiien  qu'il  en  soit  ainsi  |H)ur 
le  parlenieui  du  Itoyaume-rni.  i'ontinue  de  siéficr  après  avoir  été  une  fois  convoquée. 

Il  eut  été  contraire  à  la  situation  propre  à  une  colonie  et  aux  relations  nécessaires 
iiue  celle-ci  d<dt  entretenir  avec  la  mère  patrie  de  placer  le  gouvernement  exécutif  à 
l'éRard  dt;  la  J-é(fislatur<i  locale  dans  le  même  état  de  déiiendanee  réciproque  qui  sub- 
>i-tc  si  avantageusement  entre  la  eouroinie  et  le  parlement  du  lio.vaunie-rni. 

Par  conséquent,  le  Kouvernement  exécutif  au  Canada  ne  déix'ud  pas  de  l'as-semblée 
à  l'é^rard  des  subsides  re(|uis  pour  payer  les  dépenses  de  l'administration  civile  de  la 
province  ou  pour  entretenir  lu  forci-  militaire  nécessaire  pour  assurer  sa  sécurité  et  sa 
protection. 

I.a  lorco  militaire  rei|uise  à  cette  fin  est  envoyée  d"iei.  et  je  suis  informé  que  le 
revenu  permanent  de  la  province  et  le  montant  habituel  provenant  de  la  caisse  mili- 
taire suttisent  aniplenicnt  pour  payer  toutes  les  déiH-nses  de  l'administration  civih'. 

Par  eonséiiuent,  le  Kouvernemeiit  exécutif  du  Canada  ne  dépend  nécessairement 
(le  la  Chambre  d'assemblée  en  aucune  façon.  Tout(-s  les  lois  pour  réglementer  les  re- 
lations cimunerciales  entre  le  Canada  e.t  les  autres  parties  di  monde  peuvent  d'après 
la  constitution,  être  adoptées  par  le  parlement  iini)érial." 

Il  peut  y  avoir  quebiues  lois  qui  ont  été  adoptées  par  la  Législature  du  Uas- 
Canada  l't  dont  l'expiration  ix'iit  être  préjudiciable  au  gouvernemeut.  Quant  à  la 
!"i  des  étrangers.'  cette  remanjuc  ne  >'y  applique  <|u'à  un  certain  degré,  car  aussi 
longtemps  çue  durera  la  guerre,  la  couronne  et  ses  représentants  ont  le  droit  tnani- 
fe-ste  et  indubitabU,  en  vert\i  du  droit  coutumier,  d'exptdser  tous  les  ennemis  étran- 
gers de  toutes  les  pos.^i'ssions  britanniques  sans  qu'un  acte  législatif  soit  requis  à 
cette  fin.  L'expiration  de  la  loi  relative  à  la  sécurité  du  gouvernement  du  roi.<  en 
suspendant  Vhahi'ns  corpi/s.  peut  être  préjudiciable  jusqu'à  un  certain  point,  mais  les 
effeî<  qui  peuvent  sensuivre  ne  peuvent  être  redoutés  au  point  de  renoncer  aux 
avintigos  (|ne  l'on  doit  attendre  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  est  propos*.'  de  suivre,  si 
l'on  compare  celie-ci  .nvec  tout  ce  qui  a  été  proposé  jusqu'à  présent. 

')uant  aux  lois  relnfives  aux  améliorations  intérieures,  le  manque  île  celles-cî 
sora  sans  doute  bien  regrettable  poiir  le  gouvernement  et  pour  tous  c-ux  intéressés  au 
bien  être  de  la  province.  Les  habitants  de  la  province  doivent  en  premier  lieu,  se 
ri-idre  compte  des  consc<iu€nces  fâcheuses  de  l'interruption  des  travaux  législatifs  de 
(■<•  genre  ^t  il  est  à  espérer  qu'ils  seront  induits  à  attribuer  cet  état  de  choses  à  sa  vé- 
litable  enusfs  c'est-à-dire  h  la  conduite  céditicuse  et  déréglée  de  leurs  représentants. 

Si  cp  sentiiaent  finit  par  s'introduire  parmi  les  habitants  de  la  province,  mieux 
'|iie  toute  autre  mesure,  il  [icut  avoir  pour  elTef  de  ramener  ceux-ci  à  la  conscience 
de  leurs  intérêts  et  cle  leur  devoir. 


'  L'artii  le  XXVII  de  l'Acte  constitutionnel  <1e   1791   stipulait  que  l'Assemblf-c   et   le  Conseil 

l^frislntifH    "  tsniptlt    finvo'jll'^a    UT?'^    foi»    nlj    fnnfna    pnr    Rnn4e  ".        lDoCHn€ntS   COHfîitHtiO^.liçls.    2?-'!^- 

J7!)/.  Shortt  .  t  Doughty,  1911,  p,-xge  «71  ) 

2  Voir  l'article  XLVI  de  l'Acte  constitutionnel  de  I7»i,  DocumenI»  cotutUuUonneta,  /7.i9-n»/, 
Shortt  et  Doughty,  1911,  pages  676-7. 

•■' Voir  le  statut  43  Qeo.  III,  chap.  II.  Cet  acte  fut  précédé  d'un  acte  temporaire  voté  en  1794 
't  renouvelé  par  le.s  piirlements  successifs  Jusiiu'en  1801.  L'Acte  de  1S03  avait  été  revoté 
annuellement  jusqu'à  cette  époque. 

<  Voir  cet  acte  A  la  page  219. 
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Uion  iiue  lo  Kouv.  rn.'iiieiit  Jn  Sa  Miijesté  coiiiprenno  qu'un  toi  étnt  ilo  cho-fvi 
soit  très  rPKrcItublr.  il  i».  voit  t>u<«  pour  c|u.-ll,.  ruUon  le  ir.)iivornfm.M.t  rxfioiitif  se 
trouv.rn.t  .uilml^u**  nuint  ii  x»  mn.ii.-r.,  «l'upir  claiM  lu  r'r.-^'.'rito  .K-rasion.  Si 
l  A»wiiible«,  après  avcir  iHii  f(.nvo<iutV  niiriucIlfnK'iit,  tel  (\w  pr..>,rit  |.ar  la  l.ii  a 
reeoun.  à  dtH  méth.HloH  .lo  vi..leuco  et  de  .lésordre.  le  Kouveruiur  devra  lu  proroger 
1111  la  diKsinidre. 
^       I.a   pronviitin,,  ou   l|  di-<»n!iilioii   rt   les  eniis.Mim.Meea  <|iielle»  (luVll.-.  soient,  qui 

•  ciiMiivroiit  pour  la  provin.e,  .levroiit  être  attribua  à  eeux  dont  la  conduite  incf.n- 
vonaiilK  en    lura  l'iô  la  cau^io. 

Mais  avant  dVn  venir  là.  11  est  de  la  plus  haute  importune.-  que  toute  la  provinee 
oonnaiss..  1,.«  nmiifs  qui  reii.lent  de  tels  moyens  n.'.-es«aires.  Kt  plus  les  amis  du 
ifouvrrn.juent  /.fforreroiit  de  pr.T.r.er  .les  mesures  util.'s  et  populaires,  plus  la  pro- 

*  ".' '"  »-''■"'■'•"'  •""■il  raison  .le  reirr.-tl.T  la  proropati.m  nu  la  .lissoluti..n  .le  l'Assom- 

.I.M-.     I^.  Kouv.-rn.-nient   .I.'   Sa   Majest.'   v.ais   re<-..mmando  eonstamment   .l'-mplover 

lu  pror..K,ition  plut.-.t  .me  la  .liss.,|„ti,>n  d„  l'Assembl.-.'.  à  m..ing  .piMl  n'y  ait  lieu'd.- 
.T.. ire  ,|u'il  -,..t  op.'r.'  un  .•lianKeni-nt  au  sein  de  la  populnti.m  et  .|u'au  moven  d'un.' 
.Iwtii.n  on  puisse  .-.imiit.'r  sur  une  nssenil.lée  plus  favorable. 

I.«  pr.ir..Kation  suivie  de  .lis>..,Iufi<.n  a  |)our  effet  d'arn-ter  bruwpiement 
t.uis  1,^  travaux  d."  1-Ass..n.bl.'f      Kt   il   nV^t  ).ms  .lu  tout  d.'sirable  do  tenir  la  pr.>- 

vineo.lans  un  .-taf  .raKitati.,n  itinnello  par  .les  él.vti..ns  annuelles,  «luand  eelles-.-i. 

(1  après  la  l.n.  ne  s.iit  mVcssaires  .|ue  t. .us  l.s  .luatro  ans. 


Je  suis,  rte., 


TRATG  A  RYLAXrt.' 


LIVERPOOI-. 


M         ,        „  ,      ,  Qilébee,  !1  nov.  ISIO. 

M'iii  ihiT  Fiyliind. 

'T"  y"!'";"  -Vrit  1..  6  .-onrant.  mais.  pr,Vi.,-.mont  il  l'heure  où  le  CUfford  appareil- 

Ïri'r.  ,!,'  '■?*■  r;/'"-  'r'  ™".  ''r.  ''"'  •*'•  '""■  """-''«"••'t-  i'»i  i"«-  à  P'OP-  <le  vous 
o.r,r,.  un,,  autr..  lettre  a   U-^ard  d'un   snj.-t   qui   ,n'a  été  eommuniqué  hier.     T'a:  vu 

le  m..moiro  ,l,^s  n.arelian.ls  .p,i  font  lo  eomnioree  aveo  ce  pavs  et  que  M  Atohegon 
.levait  ,,r.-,„t..r  a  !„r,l  Liverpo.,1  au  mois  .le  s.-pf.-ml.r...-'  (r..st  un  m.'nmire  tn-s  ."ner- 
KiMi'o.  mai-  je  ne  ,,uis  ,l,re  qu'il  d.'pass..  |os  bornes  re-iuises  par  le,  eirconstancw. 
I  ne  seul,.  ,  opie  a  ef  tran«nise  iei  et  c'est  Af.  Menillivray  qui  l'a  obtenue  de  son 
tr.r,v  „  „„.,„„,re  «  eireul.'  ,.armi  l.>s  Anglais,  mais  il  n'«.t  pas  encore  public.  I! 
est  haut.  m(int  appr.n.ve  parmi  .vs  .lerniors.  mais  il  .y<t  facile  de  prévoir  i'apitation 
Ml"   •-.■n-iiivr;.  .inan.1   1,.  parti   „ppos.'  en   prendra   cmnaissaneo 

On  m'a  .nf.>nn.-  .|u..  le  eomit.'  dos  niar.-bands  d'ici  et  de  Montréal  avait  l'inten- 
tion .le  ,,r..s,.„ter  une  p..t,h,>n  p.mr  obtenir  la  suspension  de  la  institution  de  ce  pavs 
durant  la  présent.-  RUerr,.  .t  les  cinq  ann.Vs  subséquentes,  et  obtenir  aussi  durant  cette 


à  leur  >.  ..Xir"    ■  .        m. ,'.     riîTLm,        ":  "ô  '•"  '°"v«rn«nent  rie  Sa  Majert*  con:.lrtéraront. 
ur  .n.iMnirp  naïu.-,  1  état  politique  .!•.  R.s-ranarta.  qu'ils  appuieront  Son  Excellence  le 

,:rf,v..,^rn"T",''",'*  ","'   "'""^^   "'artomer.'et   quil»   ..omlei^eniront   4 
s,  J;„  o  !  '  L-^K'-laturo  l.n„/.i:.le  telle.  mo,liflcatlon.  à  la  oonMItu- 

.su8.-e|,ill.les   .le    promouvoir   et    d:,T..rmlr    le.    lMt*r««    bUUnnlque.    dans 


Bouvfrneur  uCnCral 
ri'i.imiii.incli  r  ^  T.  \ 
tlon    ilij     Han-.'ana«t 


cette  pn.virice  ■     .  Ai    dives  cana.llennea,  Q.  113. 
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[«rii'dc,  11'  retour  dt-  l'aiififimo  cdmiiiistrati''  .  coiiiik,ii/:o  tlii  piiuoriifiir  et  du  Conseil 
.'tri-hitif.  <V'la  s'ihoiirdr  i  x.icluiuoiit  avi'c  inos  vue-  Mai-,  dan-  r<-^iiui»^o  truci'i'  jusqu'à 
lUÏi  <■«  luomcîit,  ils  recommandent  rnu«moiitation  du  •hitTrc  div  iiii'iiil)rp!*  nui  iloivcut 
•  ..iii!x>-i'r  le  Cimwil  Irifislatif  et  rctto  uii;^meiitiition,  fi  elle  d'>it  rtro  onnsidérahle,  à 
:ii"ii  avi'',  nu  duit  pan  se  faire.  A  l'oriRino  le  nombre  de  niombre»  du  Coii-oil  no  devait 
i.ii-  I  sr.'ilor  L'-'î  ni  ('ti»  au-dossou.  d'<  1".'  Jo  ne  voudrai»  pa-i  <iue  co  noiubro  excé- 
i.it  'U  ;  .n  tout  (\H  .!,')  devrai'  Ttro  le  maximum  à  l'iiounï  prisonto.  Plu»ieur-«  raison-* 
i!,i'  p .rtfnt  à  croire  ip'e  ce  nomlirc  twt  (<ufli.«ant,  i>iitro  autres  rexfrruic  dit'tii'ulté  ilo 
irouv.'r  iliM!  «eus  ai)'o-i  à  remplir  l'ctte  eiuirsfe  et  le  danger  de  d.'pa-ser  ce  cliifFre, 
•-ans  doîinor  la  prépoudi'ranee  à  (|"el<iue  intérêt  particulier".  !■.•  'lu'll  faut  eertaino- 
ment  éviter.  Parmi  les  membre^,  du  Conseil,  on  e^t  obliKé  d'in-lure  une  proportion 
r.ii.-ouiuible  do  ( 'anadieu».  au  moins  un  tiers  peut-i  tre.  Kt  eomment  trouver  parmi 
reu.\-ei  plus  de  douze  luembri's  qui  ne  f.-r<iuL  \m*  tout  ce  qui  Fera  eu  leur  ixiuvoir  [xjur 
'l'.traver  !e  travail?  Ou  pourra  ^ans  .|,,ute  l'emporter  !<ur  <iix.  niais  ils  i>ou-seror.t 
a!,  r-i  des  clameurs  et  auront  recours  di  nouveau  ii  leur»  orateurs  de  paroisse  pour  en- 
iretonir  raKitatimi.  .le  ne  .'onstato  p.,.  qu'il  y  ait  eu  de  présid.-nt  dans  lo  dernier 
i''ii-eil  l.'frisintif.  Il  devrait  sûrement  y  eu  avoir  un  qui  serait  noumi.'  par  lo  cou- 
'■■riiour  il  chaque  session  ou  pour  lo  temp^  qu'il  [daira  à  ce  dernier.  U'  ieruifir  mmio 
lo  nomination  conférerait  plus  de  <li!,"iiti'. 

•l'ai  l'intention  de  convoquer  le  parlenieiiit  nu  mois  do  décembre,  d'eu  laisser  choi- 

•ir  le  i>résidei,t,  puis  de  le  proro^'.  r   inunédiatcmeut,-   mais  je  n'ai   rien   décidé  déti- 

■   tlvciiient  à  cet  éijnrd.     (   est  le  movcii  d'assurer  la  continuation  ilo  doux  actes  tem- 

.  raircâ  qui  expirent  lo  1er  janvi,  r  ou  à  la  fin  de  la  prochaine  ses,lon.    Jo  ends  qu'il 

-t  opportun  que  cela  se  fnssi\  a\a'it  do  icovnir  des  instructions  ou  d'.ippreudro  <]uo 

.s  nie-. ires  ont  été  adoptées  en  Aiidetcrre,  ce  qui  aura   lieu  probablement.     Kn  co 

-.  il  nie  sera  po>sil)Ie  de  .'onsidérer  à  loi.-ir  les  conséquences  do  celles-ci,  sans  étro 

riil.arrass<'  par  la  nécessité  de  convoquer  le  parlement  immétiiatcment  parce  que  vous 

■nez  (pio,  coûte  (pie  coûte,  la  eonvoenlion  doit  avoir  lieu  avant  lo  i3  février. 

.le  liai  pas  encore  décidé  si  j'aurai  recours  il  la  proropation  simplement  sans  rien 
•'iio.  ou  bien  si  je  ferai  conna'tre  'je  j'ai  communiqué  les  événements  extraordinaires 
iiii  -c  sont  produits  et  que  j'attends  les  instructions  de  Sa  ^rajesté.  La  première  nié- 
!ii'"lo  indiquerait  plus  expressément  de  l'éloifrnenu  i.t.  *andis  que  la  seconde  est  plus 
iciliatrice.  Mais  ni  ri;n.>  ni  l'autro  n'empêelura  les  clameurs  violentes  et  no  met- 
iiM  lin  aux  abus. 

.Te  n'ai  pas  encore  reçu  un  mot  de  vous  et  c(^pendant  Kempt  a  re<;u  hier  un  ;. résent 
lio  Votre  part  transmis  par  le  Cumberland.  L'Aijo  a  certainement  été  victime  de  quel- 
que accident.    Adieu. 

Votre.. 


J.  II.  CRAIO. 
l'.-S.— La  première  lettre  vous  a  été  expée'    ,■  par  Le  Cliffnrd  tandis  que  celle-ci 
iitiée  au  major  Ilcathcote  vous  arrivera  par  le        hnol.    .)'ui  décidé  finalement  de  yon- 
oqiier  le  parlement  au  mois  de  décembre.    La  pr  ulamation  sera  lancée  jeudi. 


^  1  Voir  l'Acta  de  Québec,  Document  coH»lilulionnels,  n><-mi    Shortt  et  Ooughty,  1911.  jiage 
-  La  jseBslon  souvrlt  le  12  dC-ccmbre  1810  et  se  continu.!  Jusqu;iu  21  iiiirs  ISU. 
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les  .-uict-  <•;  t  iuli,|.i.-^  rumn,,^  ■  .     ■"'   "II.  no  la  l,'i,'isi,iture  provincinle,  acte  ,p  . 

r     !     ■•   Z  '    -  '•'■':',  '•7:-"^"'""'-  '"■"""-  i."li-pen.al,!es  pour  rexi.- 

,!         .ur_ew.,,„o     e    le  hl.re  ..xerei.-e  .le  leur  reli.Won,  ,,u    a  sub--  • -, 

i.-r  K^^iior"  .r  :;:;;;:"'::,  i  t  '•  '^^^•"'^'^'^-^  ^' ^'- 

i:.i.M:,i.,:r..  ,! w.„r,.  ,!->nl,       ■      ■         •        -'<'-   >>i.t.^^    très   s.'rieuws    d'.i:  e 

ilM  ^o.nvnienr    '    '     •■      '  II":: '^1'''  «'-•''"'■"•■"t  avoir  lie 


les  stijct-  i;.t 

cice  ik-  !'i  u\ I 

et  sur  le'Hiei 

qualil,'».      Kr   \ 

déei  i.i:  .j.i.iici.iire  ,ie 

étai.li->:i.,f  ,|„e  e.'t  :i.-t 


.t  .l!i  {•„, 


'■''i«'.i  ,ioit  avoir  lieu 
eil  l.-irislatif.  imposé  par  1,-s  eire. 


tances,  était  sans  f.,reo  h'jralo 

ce  sui,.t  i.s„„-A  ,:;.^oX  ;.!;:,";;  H'-;;™    "  "'-/"-"-f':»-'  'n-e  J-aie  ,u'L.  . 

matière  eeelésiii.ti,,,,  .t  s   irituelir.:,    ;^yr    ::,;;r^^^^^^ 
paroisse^-n'a  pas  été  rév,.„ué,.  ,v,r  V  l>      ^'^''^^-y   ''mpris.  jc  le  erois,  IVreetion  .! 
.  V,.,. !. .     .  P.'r  loMonnanoe  susdite  du  gouverneur  et  .lu  Co.i-, 


ic.ruit.  Jl.  rtrun.l,  luré,  vt  „/i„.2 


'■'  '■■"'■•*^-  i"  -'Iil"!  .lu  I.,iv.rKliu 

■Voir  p.iK...  127.  note  1. 
-\oi.-:  ,;,■  ,|u.-ll,-»  <-irr,m.stari 
saint-Aiitoino  fut 
î8  'if  S.urit-Aiitoin 
ciul< 
duni.  . 
bfnlt 
pas  ^t^  I,'«;iUnit(it  ,>î.»/./.      I-., 

â fournir  1.  ,..:„  h^nu^^^  M  ^t^^iJ^"?";;';,!:;'' ,? /■""^^""^"'■••.  i"'<'n.*i'i"^ur'ow;;;^"^°;;f;',;;, , 

en  t.o.,n.    fornu.     ].;,v.rKne  ..|,„,.l,,  ,te  .e  lu\.",mw,     .     .      """""'  """  '''  Piroi»»»  avait  ét,^  éri'.  , 


dû   ■'.,.;   ,',l^  '';'"r  '"'"'■'  ""••  ■"•■""'■"  •■VI  .■.-..o."",^.  Z.'  "•'"'•'I»"  «ub«.^quent«  ,1e  TA.  •.■ 
Dm,,-,.  ,,  ..u.  la  ,-.,ur  .ra,.,H.,  ne  fm  Par,'û:;«.r,,:^V;';!;;"^^^  «l"  •■r*.l''.-t 


^   /"''7i//..\7.v(  (>.\>7///  ri(t\\i:i.s 


«1 
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l.'-.'Mntif.  ou  en  d-autro^  tornifs  .|iio  rotto  :nl.uu:,uco  ,,0  i,„uviiit  1,-Ku!i.,n,.,it  al.roirer 
.:nn...r  <,u  rrstn.,„,Irr  .s  droits  si  importiu.l.  .l.  la  cour,,,,,,..  ,la„s  un  c.h  „ù  il  est 
,v;,!.nt  qm;  tel  efnit  1  ol-jet  :  pnr  eonsé.„u.|,t  ,|,k.  h.  préro^tive  .le  la  eoumnno  dans  le 
.-..  d.rr..t,„„  d,.  paroisse,.  eatl,..Ii,,„e.  peut  être  evercéfi  léRalenu'nt  par  ^a  Majesté 
.■■  iimie  dans  celui  «le  1  ereefion  de  paroisse*  protestantes. 

.;    '/"'■v'/o».-"_L.rs.|.ril  ..xiMe  un.    parois.«>  .vtl,r.li,|ne  r,.n.aine  entrée  .11  vertu  de 
,.1  ,nnan.v  de  1722  >  et  Mue  les  halùtan,,  de  partie,  a.Ijaeen.e.  désire,^  --ann'  e    à  e^ 
l.mv  partie  de  cette  parcs.o,  quelles  sont  le«  f.nnalité.s  h  remplir  p„ur  .■^\...,IJ,  ine 
iiiuieMonr 

/,-. /..„.,,_.Io  ,,e  vois  aucune  distinction  d'après  la  loi.  entre  l'érection  d'une  no«- 
'■     ,    '-■•"'^^^■/t  jnPrand>ssen>ent   dune   paroi.-s,.   ét.ddie   présentement   en    vrtu   de 

.M..„nanee  de  Uùi,  ,,u.  ex.KC  des  f„rn,alité,  d.fférent.s.  Par  , >,-.,|uent.  j,-  crois  que 

.rand»semcn  dune  ,,nroisse  n.quiert  l'exercice  du  même  po„v  ,ir  et  les  niêiZ 
n.ul.tes  que  rc>vti,.nd'>u,e  nouvelle  parois..  catl,..!iquc  romaine. 

1.';  tout  est  très  respectueusement  s..nnii>  à  Votre  Kx.vll,  n.-.'.  par 

\i'fre  tii"-  liuuilile  et  oliéissant  -ervitcur. 


r^.rd. 


-    :   K.\<ollenc(^  sir  J.  II.  t'raip, 
f'iiivaiier  du  lîain.  gonvenieiir  en  eii.l'.  t  rc..  etc. 


.T.  ^\o■sK. 


;i<ï,a 


!;0(EDT'Tîl.S   RELATIVES   AT'   TîE.IKT   LE   l.'KI.KCTIOX    DF   .7  \MFS 
WILSOX   ET   DE  .TOUX   KOIU.IX.  ÎTArT-CAN ADA. 

•loi  liNM.   |,K    l,v   ,  lUMCKK   irAss|,M|U.Ki:.  - 

Mardi,  G  fi'nicr  IStO. 


*  » 

■■I.    (mu;;!!    ]ir,,p,,,, 


»  •  •  •  ♦ 

ai.i.uv,-.    par    M.    .<,,-„nI,    .lUe    la    ,,-titi,.o    dr>    hahitaur-    de» 
-  ■.,.   I.chuox.  d.Vdl:ri-t..n  et  de  Prince-Edouard,  soit   maintenant   lue 
la  p.tilion  c-t  lue  telle  que  reiir  d  lite  ci-apn';: 

Aux  iionoraliles  représentants  d,  ];,  [.rovince 
d.-  Ilauf-t'anada.  en  !a  (  liamhre  d.'-  com- 
munes  convoqués. 

la   pétition  des  soussi,,né..  lial.itan.s   francs-tenanciers  des  .-omtés-unis  de  Len- 
.^d.Ud.ngfon   et   de    Prince-Edouard    (sauf   Amolia^burKl.^    -ian.    le    district   de 

I  \po-e  hundilcni«>nt. 

<.'ne  lohu  Koblin  et  .lan.e^  Wil.,,,.  .1..,,,  ,1..,  „„,,„,.„.^  £.,^,^  p,,^^  représcmer  les- 

:;■'";;,;;  r,",'   •"':  ;"■  ^'"''!:<;''^"'';»'  «   hValement  c',s  a  choisis,   attendu  que 

.  -  .lohn  KoM,„  e    .Ta. nés  W  ,l-„n  a  1  époque  de  leur  ékvtion  eomna-  membres  de 

(haobro  dasseml.lee  pour  cette  province,  étaient  «lors,  avaient  été  durant   plu- 

■  r-  années  et  sont  er.eore  des  predu.t.n.rs  puMios  dans  cette  société  ou  commu- 

'.•.•  de  ^n.  apHes  meth.Hl.stes.^'     Vos  p.-titionnaire-.  par  conséquent,  représentent 

.  :l.Icn,ent  que  lesd.ts  John    Itoblin   et   James  Wilson   ne   sont    pas  ili^ibles  S 

■■-"■v  ou  pour  être  .d.oi.Ms  comme  membre  ,lans   la   t'han.bre  .i'a.-embié.c  de  cette 

-vn.^  et  ils  demandent   qu'on   ne  permett-^  im  aux  dits  John   Roblin   et   James 

.:•   CTO.  "  '"""""»"■  '■"»>'•■  i^nonHeh,  rrr,S-r.;'l.   Shortt   et  Duughty.   1911. 


î=f 
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^^'''-""    'I' "I-'T    '1--^    -i."-.-    .h. IIS    v^.liv    Ir.ii.iMllr    Cli.iIMlrc    et    ..n 

Kt  VI. ■*  iH'i;ti..i!iiniri -,  i-..iii!iii'  i-'c-t  leur  iloviir.  ii 
AJiiljiliiisti.wii.  j.-,  j;iiivii-r  l^li>. 

(Si:;i,i.)     ,r„lii,   F,.rmi-.ti.  Ki-ii.zor  Wa-hiiiiri:. 

lù'iiluMi    1!,.,1,.II.  Sinieoii    Wa-liliiiri:. 


l'i' ix-'-i    -i.ieiit 
— iTi.n)   ilo  i)ricr. 


I.dllil.',     ;.'    frriirr    isl'i. 

l.iN  |irii'Ti'-  s.. lit  !iii-s. 

«■Mii|-..nnrM„.nr  Ti  l-,,r.lr..  ,li>  .i..„r  |.,  l  ■h:m,l„T  -,•  f. ,■„.,.  on  fv„„lt,-  ,.,,i,r  p,m^id,-re-- 

U-  l.ui,  .Ir.ut  .1,.  h   p/tiii,.,,  ,i,.-   |>,.,, Unv.xn-\,T-  .|.-  .-..iMt.'^  .lo  T.oim.ix,  ,l"A.I,limrt..,i 

«t  .],■  1  nMr.-l-..l,„ianl  à  IVtf.T  .!.•  f:,ln.  .ir.h.r.r  MM.  It..!.!.!,,,  «t  \ViU„i,  inl.-.Ml-  i 
jr.inl.T  leur-  «i.'-c-  ,]■.,„<   la  ( -hainlin'. 

M.    le   pr.'-iilcHI    i:-\f   in    -l'aiici'. 

M.  I.t.«is  i-t  iiiiprl,'  à  la  i.iV-iil,.ii(v  ilii  ,-,,|,iit('. 

M.  !<'  |.r(ViM.'!it   r.'prcii.l  If  faiitcnil. 

Kt  M.  I.,wi,  rapp,.,t..  .pn-  !..  ,.,„„it,-  ,■„  riait  v,.,ni  à  ,,„o  r.--.,!iifioii  ,nril  l'tiit 
rn.jin-  ,1,.  .•,.iniiini,„pa.r  :,  la  Cliainl,!-,.  .pian.l  il  plairait  à  ,-,.ll...,.i  .|V„  pr.Mi.ire  ,-m.^ 
HHi^-aiii'i'. 

Il  t-t  . T.!. 1111.'  i|iic  11.  ra.,|H.rt  ~..it   inaiiit.Miaiit  rr.,-ii. 

Kn  .•„ii.s-.|ti,.,„-o  1,.  ra,.p..ri  .-t  r,.;ii  .'t  a. pt,-  et 'il  -,.  lit  ,..-„„„„.  -iiit: 

.      '^'^^'•'•'  '•■•ii'it.'  ,..    ,ravi-  ,pril  -,.  troiivp  .laiu  la  pôfiti.m  ,\,-a  friiiM-f.Mi.i;,- 

ri.Ts  .1.-  .■,.i„„..  ,1,.  I.,.,,,,„x.  .rA,l,|i,i„,„„  ,.(  ,i„  ,„„„„-.  ,,..  Pr;,„-o-E,Ioiiard  ooiniv 
J.an  Ko. lu,  .t  .laiii,.-  \\iK„„.  ,|„.  ,„„iif,  .„ffi.ai,ts  ,...,r  in-truiro  l'afTair,.;  .H  ,,.:.• 
'■'    '  •'•H'iIt''  ]'<■ !.■  ;-!    in-tr.iiiv   ralTair..   ,].>  ,lia.   ;u    ..■par-ia,.|it 


I.iukH,  ,'(,■  f,  iriir  IS!',. 


■•    .    .\ 


( 'oiilorint'iiic-iit   à   rnrdiT  .Im   i,,,.r      1,  (■i,.,,,,|.-     ,.  .  i-r.  -     .•        ,        ... 

1    .  .       .     ..  .  '  '  j'i.r.     1.1  1    iMiuhrc  met  on  .l.-InM-rritinn    „  i),'titi,,n  .ii- 

Ka™.     ra.i,  .„.,.,,„....,.     ..     ,.,„.it.    „„i.  ,,.,   ,....i„„.  .t   ,iA,l,H,„..n  oî   .lu  :"„;t, 

l'i.rj-)  lia  .-t.-  ,11   r.tfiil!,T..in,.iit  i,     li-iral.  ■ii.Mit  .■lu  ,.t  rhoi^i 

,.r.v!,'"'l"'i"'''"?Tl-   '  r  "■"■  "'"'""'  ^'"   ''"■'"'^•■"   "^-'''■"   ''"   'inarrir,.,..  purleiner." 
d.kH't.on    .   lo  ,n-Ml,.,„  ..t  1.-  ,„..,„l.r..,  piv-oi.t.  <.,„t  a--..n,uanc-,  ;.ar  1.  .e.-rétai,v. 

.Mi-iiilih's   pn'.mMit-, 
I.o    iTi'-i.;  Mit, 

'ril'.ni.i-l:       (i.M^i,.  .|.,||,,      M,.<,|-,   j,,;.. 

•laii,.-   .\lr.\ai,!,.  Cr.  uv:i   Wi;..,,  . 

■rii.iii.  es    Fra/cr.  .Ii.sopli  Willoo-'k^. 

II.  i.i,-.-    Manl.,  lî.lia,|.ili   .Mali,.rv. 

st,..,;„-„  Murriit.  ,i„iii,  i;,.;,!;„. 

Marlîi.'W   Kl|i,,tt.  riiilip  S,,v..n'i.':i. 

■^••''-   "-'''.v.  'ri...,„a,  |»..rl..ii.l. 

l'.i.r  Fr.nvar.l.  |,,.vi  I.,wi-, 

AHaii    Mi'r.i'aii,  I)avi.|  <!■•,, r.!. 

.T..I111  Wilsuii.  |),-M..i;    i;.,^,.r 

'  Voir  l'Agi-  3:''i. 


;:^    :j!&n,.-^ 
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Le  sccrétiiin-  lit  .•ii^iiilc  à  In  taM."  U  pétition  ,h-<  luii.itam,  lii.iio-t.'i.  .,i.M..rs  de» 
nit.''-,iiii!<   i!c    l.<ini..x    ,.f    (l'AcIdiiiHton   et   du    comté   .!o   Priiipe-E'lounrd    (oxceptô 
Aiiiiliii-lmrjr.) 

L'avorat  gi'ii.'ra!  m.  pr.'sento  à  la  l)arre  cuiimie  ciii-,.;!  pour  James  Wils.-n,  t'sq. 
le  député  qui  occupe  nii  mÎ'jic.  ' 

I,a  Cluiml.rc  lui  a.v„rde  une  place  à  rintérieur  rie  la  barre,  ec  qui  cependant  ne 
devra  lia."  être  eeiisidéré  eeinnie  un  précédent  par  la  suite. 

.lelm  MeDmiell,  Ks.,.,  avocat,  .se  présente  à  la  harre  coniino  .'onseil  des  pétition- 
naires des  comtes  d(.  l.enn...N,  d'Ad.linfjton  et  de  Prinee-Edouar.l.  se  plaijfnant  que 
.Ume.4  Wilson,  A.v/.,  1.'  <ieputé  qui  sié:.'e.  n'a  été  ni  régulièrement  ni  lé-ileniei.t  élu  -t 
ili'>i«i. 

La  Chandire  lui. accorde  une  place  à  l'intérieur  de  la  barre,  ce  qui.  cependant,  ne 
'i'\ra  pus  ctr isiiléré  comme  un  |irécédent  par  la  suite. 


per 


Saiiifdi,  3  murs  ISIO. 
*  *  »  •  »  »  » 

M.  Roeirs  proiHjse,  ai)puyé  pur  V.  (ioutçli,  (l'io  la  Chambre  fasiso  sortir  les  étran- 

Kn  conséiiuence  les  étrauRers  sortent  de  la  Chambre. 

M.  Burritt  prop<,se  alors,  apiniyé  par  la  capitaine  Elli.>t.  que  la  Chambre  mette  en 
.I.'hbéTation  l'invalidation  de  l'élection  de  James  Wilson,  Esq. 

En  conséquence  la  Chambre  met  en  délibération  le  bon  droit  de  la  iiétition  des 
francs-tenaneiers  du  comté  de  Prince-Edouard  (excepté  Ameliasburfr)  par  hupiellc  ils 
^-  iilaipi^eiit  do  rélcction  irréfnillére  de  James  Wilson,  Esq.,  pour  représenter  c.  comté 
dans  la  Chambre  d'as>emblée. 

r.'avocat  général,  onseillcr  de  James  Wilsiui,  Esq..  h  membre  qui  sièffc.  en 
V.  rtu  d'une  permission  de  la  Chambre,  entreprend  la  défense  de  James  Wil-on,  Esq. 

John  Macp.inell,  Es>i..  avocat,  en  vertu  d'une  permission  de  la  Chambre,  répondit. 

Apn'i?  av<ur  entendu  la  plaidoirie  pour  appuyer  les  allégations  énoncées  dans  la 
ixtition  ,Ies  francs-tenanciers  du  .•onité  de  Princc-Edouurd  et  celle  do  la  défense,  il  fut 
'  nlonnc  aux  avocats  de  i|uitter  l'intérieur  de  la  barre. 

La  Chanil.re  interroKoa  ensuite  .\f.  Me.Vabh,  un  membre  de  la  Chambre,  sur  le  bon 
"hiit  lie  ladite  iiétition. 

.M.  Pu.jrers  propose  alors,  appu.vé  |>ar  "Nf.  (ioufli.  que  John  Dettor  soit  interrojjé  par 
i;i  (  iK.ii'bre. 

11  r-t  donné  un  ordre  à  cette  lin. 

Jolui  Dettor  est  alors  apix-lé  à  la  barre  et  il  prête  serment. 

M.  Ciousrh  propose,  appuyé  par  Jf,  Me(ircpor,  ipio  la  Chambre  décide  maintenant 
qu  elle  est  d'avis  que  les  p<'litionnaires  .«e  plaignant  de  l'éler  tion  et  du  choix  irréioruliers 
'If  Jame^^  Wilson.  E.-t,..  le  député  qui  représente  le  comté  <h  Prince-Edouard  fexccpté 
Amiliasburp).  ont  prouvé  les  alléfrations  contenues  dans  leur  pétition;  que  cette  Cham- 
It.'  crMit  ,|iu.  le  membre  tombe  .s(,us  lu  p.irtée  de  la  .inut  et  unième  clause  d'un  acte  du 
parlement  de  la  C.rand<-Hrefa(fne,  adopté  dans  la  vinjft  et  unième  a-née  du  rè^ne  do  Sa 
"aji  Ml',  intitulé  -rii  acte  |Kiur  abrotrer  certaines  parties  d'un  acte  adopté  ilans  la 
quat..rziènio  année  du  rr^'no  ,1,.  Sa  ^[ajes,é.  intitulé:  Un  a.f,-  ,,oiir  n.hpi'r  des  Hispo- 
■•■■ili-,is  /,his  ,'tJlr„r,'s  ,)  Irqanl  <!u  fioiiitini-menl  ,1,-  la  provinn'  de  Quélirr  dans  l'imé- 
r,<j„e  ,l,t  .V'-rf/.  pI  pour  ndnptrr  d'avirrs  dispositions  à  Vrqnrd  du  goiivernemnnt  ./-■  ladit'^ 
frorinfi'  ","■  et  i|Ue  par  conséquent  elle  déclare  -on  sièpc  vacant. 


-0- 


'.  y"!""  '"  "'""'"'  '"  "II"  I'.\f te  lie  ISO.%,  paifi'  .121. 

-Voir  les  />ii.;.,.irii(«  r  iiKl il iiUoyiHils.  ;7;.'i-/7.'H.  Slioilt  l't   Pouelny.  l'.ill. 


paj,-.-    1570. 
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JI.  le  pr.-M,Ient  >iy>mi  nu.  la  ..K,ti,-n  ..ux  v..,x.  la  nmml.ro  >e  divi.e  comme  suit  — 
l.f^  nom-  >..iit  iinpclis  ot  inscrit ^  toi  (lui-  ,-i-(ipr.'>:  — 

Oui. 


ilM.  MrXABH, 
HriîRITT. 

ri:.\/i:i;, 

.AIAIU  I.K. 
EIJ.IOTT. 
I5ABY, 

Goroii, 

.AkLEAX, 

r.  wiisox. 

SKCOKI», 
-AkOREdUR. 

A<lo]ili'  à  lim   iiuijoriti'  do  rin(|. 

La  Clinnilin   .i,'<>iil..  en  odn'.'qupiioe. 


\,.M. 

-MM.  J.   WII.SOX, 
HOWAlîl). 
WILLCOOKS, 
ROIiLlX, 
LKWIS, 

i;o«;ki;s. 


MircrtJi,  :  mars  ISIO. 


M.  OouKii  i.rni.  ....  appuj.-  ,,ar  M.  -Mc(ireKor.  .,ue  cette  Chambre  c.-t  d'avf.  mu-  l.s 

..tmonnairo.  d....  ..„„,n'...u„iH  de  Lenn.x  et  d'A.l,Iinpt.,„.  ,„i  se  plai^-nent    le    '  !    ■ 

u„.  c    du  cho.x  ,rres„her.  do  John  Kohli,,.  /..„.,  ,•„„  ,|„  „J,„i,,,,  siégeant,  qi    ;pr- 
.nte    e.d.ts  ,.,,„,„.   .,„t  prouu^  entièrement  lo.  nll.V„tl„„.s  cntenue.  dan^  h^  rTt - 
t..  ..et  q..e  led.t  memhre  e.t  .nhahile  à  ocenpcr  un  si.Ve  dan.,  .ette  rhnmhrè  ■ 

M.  le  pr,..,dent  ayant  mis  la  motion  aux  voix,  lu  Chan.hre  ,e  divine  comme  suit  — 

Les  noms  «.iif  appelO?  et  inscrit*^  tel  que  ci-après:— 


Oui. 

-MNf.  lilintlTT, 
-MAKCI.i;. 
-M.  <.Ri:(;()H, 
'i(M(;iL 
UAIiY, 
M'  LKAX. 
.\I(  XABlî, 
^F.COUl), 
<-.  WILSON. 
>-f>VKRKr(;X, 
KLLIOTT. 
FRAZKR. 

Adoptée  H  une  majorité  de  six  et  pa 
déflnré  vacant. 


MM. 


X,.n. 

•I.   WILSOX, 

llOWAI'D, 

LF.WL^. 

ro<;kr.>^, 

WlLI.CfM  KS 
MAI.LOIIV. 


r  couM'cpient  le  Mèpc  de  .I.-,hn  Roblin,  Esq.,  est 


I! 


rarc:^c.">r!^^;;!;:^:;i::;'^  ;:?i:^^«  ?  J^^î^^Tt-^;.'^'  "'""''"  -"-  '•*-^-  "«^  «-^-n 


*'i^''.-ïi*Sî 
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X    .\CTV.    PorR    TÎEXDRE    LFIS    JrOES    IXHABILKS 
slEr.EPt  DANS  LA  CHAMBRE  D'ASSEMBLEE 
DI'  BAS  CAXADA." 


AVNo  «jrrxQrAOF.siMo  PRIMO  CE'/iiiii  m 
rrTAP.  TV. 

!'n  ncii'  i>i)iir  litolariT  le'?  juges  inhabiles  à  et  le-  rciidro  iiiciipableâ 
(IVtti    r-lii!!  fpu  (le  sirfjer  «  t  voter  ilfliiJ  l:i  ("Immbre  d'As-embléo. 

(LM   mar-  1811.) 

.\rTKNDr  qu'il  o8t  urgent  d'adopter  do,*  disposition-;  efficaces  pour 


■;xi>o»t*  des  motif». 


^  ;iipii'lu'r  l^■^  jujffS  des  eours  du   Il.iiio  du   roi   de   Su    .Muji'sti'   dau^ 

('fttf  provinfe,  d'être  élus  ou  de  iriégcr  ou  voter  dan-  la  Chambre 

i'ajscuil'léo  du  eetto  i>rovinee: 

Qu'il  soit  par  eonsénuent  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  :,. .«  jukos  .ic» 

io    rui,    de    l'avii*  et    du    coUM'Utenient    du    Coii.-icil    léfiislatif    <  t    de  ''"',"'■'  ''•'  ''■''i^.''".. 
,.,,,,,,  1       II         .         1  ■      -  -     ''^''   <■"  *■■'   Majesté 

!  A.-^miuee  de  la  proviu' >'  nu   J1hs-(  anada,  eonstitue.s  et  comniues  „.   pourront  être 

•  Il  vertu  de  et  sous  l'autiTité  d'un  acte  du  parlement  de  la  Grande-  ''•'"".  "'  »''^K"r  ou 
,.  1-1  T  -      1       ■      II    ■        -     ■      ■     votfr  comme 

Iwi'lajjlie,  iiiii'|ite  tliiU^  lU  tri'iit<-  et   uni' me  aiiiici'  ilr  .■^;l    .Maji^tc  'un-  nn^mlirt»    de 

ijilé,  "  l'n  aete  pour  abroîier  certaine:'  parties  d'un  acte  aJopté  dans  lAi-sembléo. 

:.i   <|uatorzièuie   année  du   renne  de   Sa   Majesté,    intitulé,   Un  acte 

l-oiir  aihti'hr  :lis   ilUimsili'ni^    l'hia   rjlifnris    n    l'uinril   <lu    ijuiu'  iiii - 

tni)il   (le  ta  imiritir,-  d,'  (Ju^',,,-   ,hiu^   VAmiriqui-   du    .Von/  il   jkimi 

hhi;il>r  it'aiilrc.s  dixposit'jns  à   ''éfiard  du  gouvernement  de   ladite 

:  rorinrr."     Et  il  e^t  par  le-  présentes  décrété  pur  l'aut"rité  susdite, 

•.e,  ilepuis  et  après  l'adi'ption  de  cit  aite,  aneun  jug.>  de  n'importe 

,.i<lle  des  eours  du  Banc  du  roi  de  Sa  .Majesté  dans  eette  proviuic. 
Ile  pi'iirra  ni  être  éliK  ni  siéger  ni  voter  comme  memlire  d'assemblée 
■  :,!!:-  aneun  iiarlenient  prnvineial. 


m 


r 


i;!;s()i,rTio.vs  ]ii-:  la  chambre  d'assemblee  relativement  a 

L'EMPHSONXKMEXT  DE  PIERIÎE  BEDAUD.^ 

JOIBXAIX  |i|;  I.A  CHAMBRE  d'aSSEMBI.ÉE,  T5A8-l\\XADA. 

Lundi,  a:,  décembre  1810. 
******* 

L'ordre  du  jour  à  l'effet  i|ne  la  t'iiambre  se  forme  eu  comité  plénier 
.1  Mijet  du  me-isagc  de  Son  Exeellenee  le  pouvcmcur  en  chef  il  cette  Chambre,  en 
date  du  treize  courant,  si^niifiant  que  Pierre  Bédard,  Esquire,  élu  repr£.sentant  du 
e:anté  de  Surrey,  était  arrêté  et  emprisonné  iKUir  des  pratique.*  de  trahison,-'  étant  lu, 

La  Chambre  se  forme  en  eomité. 

M.  Il'  pré-e-idcnt  (juittc  le  fauteuil. 

NL  T)i'linrtzeh  est  appelé  à  la  présidence  du  comité. 

M.  je  iirésident  reprciul  h-  fauteuil. 

Et  ^L  Debartzeb  rapporte  i|ue  le  eomité  a  adopté  plusieurs  résolution»  qu'il  e«t 
requis  de  soumettre  à  la  Cluunbre  quand  il  jilaira  à  celle-ci  d'en  prendre  connaissance 

II  est  ordiumé  luu-  le  rapport  soit  maintenant  reçu. 


'  Tirf  (Ifli  t-Inluts  i,rfii  intUiiix  ..'ii  HnH-Innittht.  IMI 

-  Kxtrait  lien  Jimimim  ili    la  Vhnmbir  i/(i.h.>.  uibh'r  tlu  lini-Ciinniln.  IMO-II. 
•'  Quant  A  1  a.lr.'HMe  de  Hir  .lain.'s  Cral»f,  voir  Im  Joninnu^'  i/>   ),i  chambrr  iC  i«»cmfclrV.  1810-11. 
r-ipe  «6. 
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4  GEORGE  V.  A.   19U 
_      Il   l'..:r   1,1   !....tnr,.  ,h  r.Mi.i.'Tt  .1..  ,.m  ,!,>..  p„u   il  lo  ,l.V'-e  Mir  li  t.il.l,.  rt  la. 

r.fviif,.s  iv...liili(.iis  -4.  li^,  iif  .,.„niic  -.lit. 

■  'IM..  .-..  r..,mu-  v^t  d-;,v\.  ,,„..  Pionv  l{,',lapl.  tU.pure,  rrait  |-un  dos  renr,-- 
-.,a,„.  ,  .  a  ,,,.,.,  vilU.  .10  (..,,.-.1.....  ,,.,M  lo  ,lorni..r  .,rl,-,„o„t  ,r  v  no  Js 
'' '"■  ''•'   '"   Pr"ro»:utu,„    .lo  .vlui-..!    !..   vin^n-.ix    lovrl.T   dernier. 

''"'■  ;' "."'''';  ••^'''^'^■•■■■'  Miu.  I..  n,.-. l'iorro  IWard,  AV,u.r,..  était  l'un  .itM 

...  n,  ,r...  .1,.  .|,-rnu.r  parlonunt  o,  ..n'il  roprôson.ni,  h,  hasso  villo  de  Québec 
"  l'P-n.o  -lo  la  .l.s.„l„t„M.  d.-  o..|ui-.-i   le  promier  n.,.r.  don.ier. 
IJk>..u,  ,,„o  .0  ..„nM,=^  o.t  d-avi.  .„„.,, .;.r  -„ r„„  ,„ la,   .n,M,..,„.r'   I ,:  par  h- 

oM.Mf,  1,.  ,l,x.no„M0M.e  jour  Jo  mars  -iomier.  on  vertu  do  l'acte  tempo. 
ra,r,..  n,t>,„...  "  I  n  a.t_o  p„„r  n.ioux  pmt.Ver  lo  KoMvornomont  do  Sa  Ma- 
•t,'>--  ''l'iT'p''  ''".'!-T'''?  V"  •'"'■  '"""■•"^•'""•"t  ôtaMi  dans  cette  pro- 
..rr.„  ,.(  ..rnpnsonn..  -.,us  I  ao,.usa(..m  ,lo  prnti.p.ca  .lo  trahisr.n  :  .p,'!!  a 
t.Mu.M.r.  o,..  ..t  ,|,i>l  o.t  on..,.e  détenu  dans  la  prison  c„„m,MM,.  >  ,  ,|„,rj,.i 
'II-  gii. ■!.«.•.  .11  vortu  «le  ce  mandat. 


I!h>..ii 


■  ;';;;■;■"  '■'""'"'  •-;  '''i'^'^  '"'•;  ^'  ""■ '"i-"-  i{.-.i..ri.  K^„ur.: ,  ,■„■  ,-|,:  I,. 

....'.-.■p.   M.a,-,  .|,.rn...r  ,  t  .loolaré  un  -lo.  ropr,-so,„„n,,  .1,,  „•.  do  S„rrov 

'"""    '"'-'■'■  ''•".•*  ''■  \>r lit  parlomont  provincial 

;'"'''•  "-•  ''■"^''-  ■."^'  !•'  "••■■"">   l'.Tro   li;.,iar.l.   A\-,«/r,.    ..,|   mainte- 

.......   ....  .1...  „,..,Ml,r..-  d,.  ..,.r„.  .  l,aud,ro  p„ur  lo  pr."...,.,   parl.,„..Mt. 

■'"]■  ■•'■'■"""';  ■  'l'.iM-  '11.''  la  «inipl..  arr.-tati..n  ot  la  .l.r..nti..n  de  .nic!- 
<.......  .1..  „,.,    ,i..  Sa   Majo-,.-.  on  v.Ttu  .lo  ot  so„.  rautorité  d'un  acte     t 

-ra,r..  du   parloM,..„r   ,,r..v ial.   „„i,„|é  -  ,'„   a.-u-  p.n.r  uneux  prn,.-.,.:rT.. 

.....  ,.r,„.n..nr  ,1..  s.    M,,..,,:  ,„,  ,,,..,  o.,nr„rmé„,on,   à  la   l.,i.  hcLu.^non' 

tai.li,.  ,laiw  ..,.i„.  ■,r,.v„„.o  .  n-:,  [.as  ,>.,ur  .-irot  do  lo  das^T  duu-  la  cité- 
n!'!M,|'i'  '7"  "n""  '''r'"''^  ^■"■"P.'l'les  .l-ôtre  élu.  pour  Mé^..r  dans  la 
lln^taiTM,.  .1.    la  .,1'   ,„.,.,,    ,!,.  Sa   Maj.-té  a.-fuoll...  .hap.  ::: 

■  .'.';':;  '■;■  ; ■'"'  '-'   ■'"""-  V  'r  '>'-"-!•'""-  ■""  '•."■te   ,onM...rair...   i„.nu!.; 

.a,.,.,  pou,  „„..„x  protéger  I,.  u'..uv..nu.n,ont  .|o  Sa  Majosr,-,   uA  .,.„.  c.,„. 

..-l.r   i  ...rr-  I-dard.   /■.-,„„•,.  1,.  dn„t  ,|..  ^i.'.^^or  .k,„   la  Cluur.bro. 

j-'''   '■••  """.i''     ■-<    'ravi.    ,,„■„„,    (,„„,,|,.   ^„i^,,,^.  ^,..,      ^^^.,„.,,.   -     ^, 
.     ..j...ouv..n...„r     ,,      ,.|.,,.     ,,.    ,,     ;,„„„„.,,     ^.,„  ^ 

r  "  : ;\r'V"'-T' '---»'--'  '■■  --««o  .1,.  s„„  exooii...„.o  .. 

t      ^.   .    ura-.t  ot  .juolie  a  on  ,.,.n.é,p,ence  a.|.,p.é  plusiour,  ré..dn.i,.„,  ,,    '  li.. 

M-..I.  ..  . lo  .,n  dov,„r  de  s.,un,..„r..  ,,  S,.,.   Kx.Mllonoo;  ot  .pio  oVst  le  d.'.lr 

'     .     .  ■  •  l.an.l.ro.  s,  Sou   Kxoollou,-  no  juiro  pa.  à  propo.  de  lui  faire  d'au- 

——1."^        '"'•'"''"'"•  -■"  •"■-'■  -'•".'  -.,!.■  Chan.luv.' 

.  Vi.ir  i.iKr  .'iv.i,  '    "■  ■ 

=  V.ilr  paKi    .'i;.. 

,K.s,..,sl,.„.s  ,l„  nii  „u  ,,"i  ^..ni;..r     ,1,,,  ,       ,  L,,î        '•  ''•'""    """"  """■   •'-   J"»<i  -   'Vm,/,i., 

I.iu.-H  P.r  .u.  .■..■,,.  ,iu  .•on....,l  l.-«,.  ,        ,     ,  ,       w",  .l'r"  ","':'•""•■-  l••■i^.^..-.  ,1..  l.-urM  .l,.,„t,  ,m,!,- 

je»té,  M»  l_,.-.r,ii..,.  „„  M,.-.rss,.„rN  ■•  .\»s- n.l.l, ..  ,|..  ,,   ,,r..vlM.v  »an,-|,.>Miié  par  Sa  Ma- 

pour /.:»  ;.!„;i;;;;i;,;';!:;"l-;,;;;:  '^:::';;i:;;;';^;^,zyZ''-X  ''r'"*;'-  '•-  '■"'-^•■"'-^  ^■"  «..uv-meur 

mar.-  IM  I      Ar.  I,u..,  .a.!,..!,,,,,,.-..-   (/  i  M    |mk,-  li  ''     ""'"'*''"■  ^""'  *''•"«  *  I-iveri«.,l,  28 
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KAl'l'OUT  Df  CONSKIL  KXlit  ITIl    -["K  I.KMPISISONXKMKNT  I»F 

IMi;i!l!K  !:!;i>.\i;i> 

./.'».//,  /,  (lui'   isit. 

A  la  >ii'!o  du  Cdiiscil  au  (  lnitiaii  Sniiit-Lciui-', 

l'ri-seiits: 

S. .11  KxiH'Ili-iH-.'  -ir  .liiiiirs-IliMirv  (  r;ilu'.  ihi'valii-r  du  liaiii.  irniivcriiiMir  eu  clu'f. 
L'hoii.  .Tiiffo  en  ciiet', 
Thoinns  Diiiin, 
François  Ualiy, 
John  Yoiinir, 
Jenkiii  William.-,  l't 
.Tamp.s  Irviiio,  Kstiuins. 

Sun  Kxcelloiice  .-l'adn-s,'  au  ("miscil  imi  eus  termes: 
Nfe-'ileiir?,  . 

.I'npi>elle  vutr.-  atloiition  rflaliveineiit  à  riin|.ris(inii<iiient  di-  Pierre  Bédard  parce 
'lUC  je  désire  profiter  do  eetti'  nei-a^idii  |Mnir  taire  l(>  n'si.nii'  do-i  eireonstniiee»  ipii  ont 
..eei.mpntfné  r>c  fait,  on  vue  de  laisser  dans  les  i>ni<ès-verlmux  de  ee  Conseil  un  exposé 
de-  'iiotif.s  ipii  mit  iii.-^piré  me.-*  aetes  en  eette  .x-ciirreiiee. 

11  n  e*t  paM  nii-e«:*aire  (|wr  i'.'miiin'Ti-  le-i  raismiji  de  reniprisoniieim'iit  de  ee 
III  ^îi-i.-iir:  i-'Av  doivent  eiir..rf  ("tr.'  i.arfaitnn.nt  i>rrMMites  à  Vi.tri'  ni.'in..in'.-.  Kt  je  crois 
MU  il  11  t-t  ,  iii.  survci.M  depiii.s  (|ui  piiisr-e  faire  douter  (jne  cette  mesure  n'était  pas 
iirireiitf.  Comme  les  jmi  .us  ont  été  Miianinii's  à  letfard  de  la  nécessité  de  cette  mesure, 
j  ai  senti  alors  s'affermir  .n  moi  l'idée  i|ue  j'avais  conyiie  <)unnt  à  l'iiiKeni-e  de  prendre 
!!i.!iu'diiitfni.nt  les  moyens  .i'enrayir  li-  mal  dont  non-  éti,.n>  mena. es.  «nr  on  ne  doit 
la-  i«rdro  de  vu-*  .|iie  la  d.'tenti.m  d,-  M.  Iléijurd  n'était  -{"'une  mesure  de  préeau- 
•ion  et  non  une  puniti..ii.  ],-.  ,  ir!l..  ne  pouvait  lui  être  intlitré-e  'in'en  vertu  des  lois  de  ce 

pilV-    -elll. 

i  I -t  i«.iir  cette  rai-on  <|iie,  les  antre-.  per>onne-'  emprisonnées  à  la  même 
|).Hj!!-  ;iie  \!.  lîrdard,  iiyaiit  rei'omui  leur  erreur,  je  n'ai  pa-  lié«ifé  à  considérer 
■et  aveu  eonin»  .u-  iltiii .uit le  t.itisante  de  l'amélioration  de  leur  conduite.  Kt  comme 
létat  dedeur  -anté  in-pirait  des  crainte-  sérieiKcs  par  suite  de  li.ur  emprisonnement, 
i'ai  été  induit  davantage  encore  p.ir  cette  l'ircoîistanec,  à  proposer  leur  élartrissement 
ii>l<|Ocl  •.  ii-i  ave/,  eonsenli,  mais  ni.iycnnant  caution  ix.ur  a-.-nrer  leni-  comparution  s'il 
iv.\ii  été  jiijré  néeessaire  de  li's  nssijfiicr. 

Ko  vertu  de  celte  manière  de  v.  ir  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  ijue  vous  nurieï 
.  'n-.^nt:  à  ce  que  AI.  lîc.lard  fût  élargi  liieni.'.t  aussi,  si  ce  monsieur  ne  m'avait  pré- 
-iiti  ir  .■  requête*  qui  n".'  lit  pa-  île  nalure  à  fiiirr  espérer  à  aiiemi  île  nous  qu'il  renon- 
•  ernit  à  une  conduite  contre  Inquelle  il  avait  »  té  ju(ré  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
■le  i>rétaiition.    ('..miiio  je  n'ni  pas  jufré  ,"i  prop.is  rie  répondre  à  cette  rc<iuète,  i!  s'en  e»t 


â^i 


•Sfl 


■il  fxé.-mif.  iivr.'  '4'EtaI  O.  Has-Ciuiaila.  imgi-  3 
'.s-«-,.,i,.,iix    rlu  <'»ni«-ll   •ivf'cHtif  iwur  It'    19   mam   I.SIO, 


K\tr;iit  'i***i  i»roc«'.s-v.-it.;ni.v  iPi  <  ■,,tij 
-  \  ■.II-  iiiiR.    «s3,   iioi.^    :•.   ,.t   u-s  iir<M 
w.-  .1  Kl.it   I'".  Haii-l'ailaila,  Iiuk,.   14», 

i.le.in-Tli.nM»  Tas.ht-r.iui  .1  Ki  aiii;oi!<  Hlanilul.  loii»  lUux  dp  yiiéhre,  furent  iirrtitfii  en 
m..ni..  T»-ni|,s  ,,u.-  HClunl.  I,i.  •.■:!  Juin  t«li>.  onlr.-  lui  .l..nrif  ,1.-  r.-mrttre  Blanchft  en  lilwrté  vu 
.-...n  .  ,iu  .If  sam.'.  Ii.ur  i.i  ni..ni<.  rai«oii.  on  ."laïKlt  Tasohereuu  \k  2!*  JuiUet.  K.ins  chaque  cas 
.fs  pi'moi.ii.rrs  fur. Ht  r«|iiis  .K-  fiiuinlr  .l.-s  .  autimin.m.  ni»  ix.ir  leur  Ikiiuk'  .on.luit.-  s.-  .  hiffrant 
A  fr..Mi.     Voir  Iivr.»  .IKtat  K  Has-t'aiiaila.  paR.»  l'!-     i  :;.-.o 

'  \'.Mr  im.-  rilailoii  ,U-^  ri.-iî.M-iuti.i:i><  .  oTircniani  i..  lilwSration  <!.■  H.'.lar.I  .l.in»  Oaiit  A  Uylan.' 
,*"''"■;".''"■"    '*"^'   '^■''^  ''""*   1  "'■"""■"   <'r   /■.....■;.««,•   i,n-iHce   Ile    H,i-<-r„Hiida     par   riirirtK 
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Miivi  ,ino  .ort..  ,1 ,nm«n!rati,.„  r„'n-  lui  H  M.  F.,v.i  ,.t  jup.  ant  Mini  n  .st  ,,„.  ,„Ve.. 

-uirc  .l.tri.  ,.„-  M.r  .-o  Mijct  jo  ,».  v,.,u  tVrni  connnitrc  .|iic  la  nia.n.-ro  dont  oll-  .V,f 
Unn,,.,,..  Il  ,,,,.  M  n,l,l;„i  .,uo  M.  IKMard  .-.tait  dô^inux  d.  savoir  oo  r„u.  l'on  nttondai» 
Cl'  Un.  ,t  j  ai  alors  inandr  son  f.vr.-.  tu.  r„r.-.  ,,„i  so  tr-nnait  dan.  la  vili...  Kn  ,,r.-,enc6 
.].•  1  nu  d...  m,,n  .ros  du  C.mMil  ici  ,.„-...>,(,  j'ai  aut.,ri„-  ..,.l„i-.i  à  faire  ,.art,  à  son 
Irtre  d.-s  ...olifs  de  s„n  en>pr>.s.w,n. m.nt.  ,:  lo  n'ayant  en  vue  que  la  sr.-.irité  du  gouver- 
nement de  Sa  \faj..ste  et  la  tran,,ui!lité  ,mt,li,,„e.  je  ne  désirais  en  aneune  fa.on  pro- 
l..npnr  sa  dete,,,,..,,  ..lus  .n'il  nVtait  n.'ees^aire  à  ,elte  fin;  et  -me  d.V  l-  .n.nu.nt  oft  il 
re.n,nna..ra,l  erreur  de  sa  eon.lu.te.  je  eonsi.lérerais  eet  nven  .-..nnue  „n..  »„r„utie 
.ufllsnute  .,„  ,1  ren.,n,a,t  à  d-s  procédés  .langerenx  et  ,uVn  ee  eas  je  v,a,s  proposerai, 
mrned.a.e.uent  s„n  elnr^-.s...„a.nf.  Sa  répon.-e  transnuso  par  le  tuémc  intcnnédiaire 
etn.t  eenene  en  termes  respeetueux,  .nais  il  refusait  d-adniettre  une  erreur  .l,.„t  il  ne 

nV.a!!"!'.    'Tft,'" •'.""■■    -"■■•  ^'-  ^'"'"•''  "•  '""  '"■■  ^''■'"  ''^"-  '"  l'-rletnent  provineial.  il 
"    '!  m'"'        ,'',"■'""■  'i'"'  '""  ""('"'^"""••""•■nt  deviendrait  le  sujet  «lune  dis- 

eu.s>on  .,ua,,d  1  A.sen.Mee  sera.t  eonvoe.uV.    Peur  cette  raison,  je  n'ai  pas  tnan.p.é  de 
tons,,.  ...  ..,.,te  s,  unt.on  avec  la  plus  > -.rietise  attention,  après  quoi  je  me  suis  déter- 

m  .„.  a  su.vr.  une  l.uM.e  d, nduitc  dont  il  nV.t  pas  nécessaire  dnuli.p.er  ici  les  parti- 

culant.s.  ca.  .v  s-rait  tout  sin,,.l,..nent  «nticip<.,  un  exi..,sé  de  eollc-fi  ,,„,.  j-a„rai  l.icn- 


d' 


Vniii.vir  des  ex- 


tôt  l'o...  asion  de  présenter  et  «fans  lc.|nel  je  serai  <lans  la  né.-essit.' 
I>re>sif,iis         n.s  dont  autrement  je  m.-  servirais  maintenant 

\ous  savez  tons  le  réde  que  la  Chambre  d-as.,.nd,lée  a  joué  en  eette  oecunenee 

elmoneSrf  "■""•';!"  ''"'''"  '^"^  '■'^^?'-"i""-  'lu-ellc  avait  adoptée.,  et  je  m'attCMlnis 
el,aque  jour  a  ce  qu  elU^  ,„e  soient  présentées,  iors.pie  l'un  ,les  n,eml,r,.s  diri^eant^  m'a 
a,t  parvenir  la  demande  de  lu,  eceorder  un  entretien.  Ce  m,.ml,re  était  M.  Papincau 
mn..  représentant  de  Montréal,  et  il  fut  question  .les  r.-.s,.lutions.  .le  perdrais  dé  vue 
I -l.jet  que  je  me  suis  propose,  si  je  ne  vou-  .lisais  qu,.  .vtte  eonvcT-ation  a  eu  iH.ur  etTet 
.e  me  faire  avouer  ma  détermination  finale  et  l,>s  motifs  sur  les,,u..!s  celle-ei  a  été  fon- 
.....  ce  que  je  lu.  a.  fait  ...nnaître  en  ces  tenu..:  .Vu,Mn,e  co„>i.lération.  monsieur,  ne 
rn  incitera  a  consentir  a  la  mise  eu  lil„.rté  .le  M.  li/dard.  à  la  .l.uian.le  .le  la  Cliaml.re 
d  assemblée  .oit  co.n.ne  ,p,es,i,.n  .1..  droit  ou  .le  faveur  et  je  ne  consentirni  p  s"  cl 
qu  i!  so,  élargi  a  aneune  ..onditou,  .lurai.t  la  présente  session.  Kt  l  nVsite  a^  p  .  à 
^..us  fa  re  part  .les  m.,t,ts  .,u,  m'ont  induit  à  prendre  cette  ré.solutiou.  Je  sais  que  le 
propos  tenus  par  les  luen,  .rc<  ont  eu  pour  elfet  .le  faire  croire  partout  que  la  Chambre 
de  a,  faire  1,  bcn-r  M.  li.  ,l..rd,  et  cette  opinion  s'est  répan.lu,>  au  point  qu'elle  e-",^! 
^.Tsede  .lans  la  proyiiK^c.  Par  conséq,„.nt  je  sens  que  le  moment  est  venu  où  la  s".  - 
nte.  .-omine  la  d.pn.té  du  p,uvernem..nt  .lu  roi.  n.,p;iert  impérieusement  que  e.H-upe 
eo,„pren„e  quels  sont  vraiment  h.  droits  respectifs  des  diverses  branche  du  pou  ".L 
.-n    et  qu.l  nappartu.nt  pa,  à  la  Chambie  d'assemblée  ,1e  frouverner  le  p.4. 

J;...  TOUS  faisant  part  de  ma  conversation  avec  M.  Papinenu  en  ce  qu'clle'eonceme 
le  uje  en  quest.on.  j'ai  fait  connaître  eu  même  temps  à  .-e  Conseil  les  motifs  vérïtabk! 
pu  ont  inspire  ma  ..mduite  à  cet  .Vard  jusqu'à  présent.    .Te  puis  ajouter  de  plus  queî 

a  flut  qu..  ^..  .Iner,  niotid^-s  a,..nt  n^ioint  l.urs  domieiles  r..s,..e,if..=  „ar..e  .p.'i!  d.v.h 

nb,rs  leur  être  i.npossibl...  a„  m.,ven  .le  leurs  faux  ni, rts.  de  faire  attribuer  un    è 

résultat  a  l'intenenti.,.!  de  la  (bambr...  ""r.inicr  un  tel 

dans'^f'iÎT'"  "■"  "'■'""  "  '''^  """"''  '■'  1"'"  ''■-""■  ""^^  tranquillité  satisfaisante 
la.  toute  la  province,  je  soumets  à  votre  ,.,nsi,léra,ion  .i  le  moment  n'est  pas  venu  de 
mettre  un  terni,.  „  1  emprisonnement  .le  M.  lié.dar.l. 

W-r'^ri"  '^''''^."■■'■'"'.•;"  "  '■''  ""J'^"'  •'  ^"*  '''■'■''''■  ">.anim,.ment  i  ,„•  l-  Cen^eil  que  Af- 
Be.iarddevauetre,.l«rp,,.t.pu.  I'.  rdr,.  de  n,:-..  ..,^liU.,é  ci-airè-.  .levait  être  Li;: 

■  \oir  paKe  42.'.. 

•■  1-As»<nili|<i,.  fut  (iroriiiiC,.  le  ;i  ninrs  Isi' 

*  i'mir  U  ,M;,,.,Ia>.  voir  le  rv^iMn  ,lKt;„  ,;','  lJ„,.,-r-inr,.la.  i..,t.  .„ 
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(  t  o'A  iiir-me  tPiiip-i  iniu  lu-.  (•uiitioiiiioriic'MH  fuirnij  par  Frs  niaii"'!iet,  I.-T.  Tii'X'lie- 
r<;iu'  et  Cliarli"»    [.i'l'r!iMi;iiis  pnnr  ii>rur'r   liiir  inm|iiinilinii   ilnii'   la   liti-   di'  (^iiilifO 

iiKuul  ils  scniifiit  Knimné-t  et  ro^iiiis  à  petto  riii,  atin  île  répondre  aux  accusation*  en 
vortu  desiiiiclles  iU  iivaii'iit  «''té  cmpri.ii.nni'^.  niiisi  nu'à  toute*  les  déiioiioiatioin 
it  iicciisatioin  i\u\,  [lar  Miitu  «les  raifon-  i|iii  uviiieiit  niutivû  lo'.ir  l'mprisoiiiio- 
iiu'iit — fRiiiviiii'iit  ôtro  <]o  la  part  lU-  nntrc  r-niivcraiii  ScintuMir  K-  mi.  prod'jit.-s  contre 

■iix.  et  aliii  de  Knriiiifir  nii--i  qu'il-î  no  troiiliU-raii-nt  l'tis  In  paix  ot  «<.•  «•oiidiiiraiont  de 
iiianière  à  m-  pus  s'attiror  de  repnK'lies  de»  Imviiux  -M'.t<  de  Sn  ^In,io:»té  -drvaient 
("tre  résiliées. 


•  l'I.VIOX    T>K.S    M'(;[STKS    DK    I,A    COntOXXI':   QI  AXT    AT    DROIT    !)K 
l'KKSKNTATlOX    .\I'\    lîF-^XKFK'KS   (  ATlIOLK^rK.-:   1{<^MAIXS. 

nAS-CANAIiA.- 


l'I.i'-.'  à  Votii!  Seijïnoiirie, 

X'ous  nvoii.s  été  honorés  de  recevoir  l'ordre  de  Votre  SeiiTiioune  du  10  mai  dor- 
liiiT.  avec  leipiel  vous  avez  tttin>nii>  le*  cléprrlu'^  ri'i.iic.t  de  .-ir  K^'IkTi  Mi'iic*.  lieu- 
'••iiaut-jrouvi'rneur,  et  do  sir  Janii's  ('raitr,  ifouvc-'ieur  du  Iîas-('iiii;)ila.  y  l'nmpri-i  les 
iivir^es  annexes  de  celles-ci  et  plusieurs  autres  pi^ces  relative*  à  l'obji-t  do  ces  dépc- 

Et  il  plait  à  Votre  Hiitrneurlo  de  nous  cnj'ondio  d'examiner  le  t'jut  iniinédiatc- 
inont  et  de  tran>mettre  notre  opinion  sur  les  points  qui  en  sont  l'objet. 

l'rcniicreinent  "  r.i  le  droit  de  présentation  aux  '  'néfices  catlioliiiiics  rutnains 
v,iç:,iit^  dan^  la  i)ri>viM.i-  d.-  lîa.s-t 'anad.i.  ;iii]i:irtiriit     à  la  ciifiinii'"  ; 

Secondenienl,  "si  la  couronno  n'a  pas  droit  i\  posséder  les  propriétés  des  Sulpi. 
•  ■i:-.   ;ip|iel('cs  '.  niiiiiinéniciit    les  liien-  i\  •   -éiMiiiairi'  de    Montréni;" 

Conformerai,  m  aux  instnictions  <le  Votre  Seijfneurie,  nous  avons  exaniiiié  !*i 
liver'^es  iiièces  <mi  nous  ont  été  souaiises  et  nous  ne  pouvons  constater  fans  regret 
lie  des  ciuestioi'-  d'une  si  haute  iiniHirtance  aient  été  ai  longtemps  des  sujet.s  do 
doute  et  d'incertitude;  et  que  pour  do  si  lonçrues  années  une  sorte  de  titre  possos- 
^'>ire  semble  avoir  et.'  toléré.  Kt  eclui-ei,  s'il  n'o-t  pas  compatible  avec  le  droit  lé'^al, 
l'cut  être  ditfieilement  contesté  après  si  lonartemps. 

Cependant  nois  voulons  nous  en  tenir  à  la  simple  question  de  droit  et  n^us 
-nniines  d'avif.  quant  il  la  premii^re  i]uestion.  qui?  le  droit  do  présentation  aux  iM'iié- 
tii-es  catliolii|ues  romains  excicé  par  l'évèque  de  Québec  soua  le  gouvernement  fran- 
f.ais  e.-t  de  liroit  eut  éren' /ut  dévolu  &  Sa  Majesté. 

Pour  en  arriver  à  Cctte  r-^jinion.  nous  nous  sommes  etTorcés  île  retracer  l'oriir'ne 
d'  ce  patronage  et  sa  dépendance  à  l'égard  du  pouvoir  souverain  dévolu  à  Sa  Majesté 
!  ar  droit  de  conquête  et  par  le  traité. 

11  n|ipert,  par  les  aeU^i  et  édits  du  gouvernement  françai.*  relativement  au 
(  anada,  que  In  collation  (h-  cures  en  général  était  abandonnée  il  l'évèque. 

Cependant,  outre  cett<'  i.uidition  générale,  étaient  exceptés  le  patronage  de»  fon- 
ii'iliuis  ff'ffjlisi'n  (II)  et  le  droit  do  présentation  ù  dos  bénéfices  spéciaux,  qui  étaient 
!v-ervés  à  <^>rtaiiies  ci'ininunautés. 

T'n  tel  patronage  peut  encore  appartenir  à  des  particuliers  qui  ont  conservé  le 
dr'dt  de  l'exercer  en  vertu  de  la  capitulation  et  du  traité. 

XoiH  consiilérons  la  condition  do  ces  bénéfices  comme  une  distinction  «'écartant 
de  la  question  générale  et  qui  démontre  en  même  temps  que  le  droit  do  présentation 
S'jus  le  gouvernement  français,  dépendait  jusqu'à  un  certain  degré  du  souverain   et 

Kl)   L'édlt  de  1««7  cit.'-  il:ina  l'éillt  de  IfifiS,  vol.  I.  page  293. 

'  Voir  paRp  427.  note  3. 

-  D'après  la  loiiii-  dan»  le»  archives  ennadiennrs,  y.  lir,,  page  176. 


4  50 


I/.'<  /'/l  ;  >    (    I  \  !  IHI  SSKS 


4  GEORGE  V     A.   19  M 

lie  |.i  iii  iiii-  i'nii-i<li'rf  ■•.niiiii       .1  .Ifi.ii   r..iif<'ri'  ù   \'\'-\  vty.u    ■  ii  <io  lif.;      't  ilf> 

i\   ■ir-    tt'liu-    .Il    li;i|><'    .>.ouliMiifiit.      <  l'iiiiilaiit    M'i  iit-ll    *il]i|Xiii«     iju.       c    druit    |>rii- 
'   ilii    |i;i|«',  11' r-   ii'<  Il   .roj-i'i       lii*   I    'iti-,   à   l'cxti!    -iKm  <1p   l'autorîti'   papale 

iliiii»  une  tiroviiii'i    niifil,ii-f,  ca  virri  mh'Hi,  •.  i'tiii-<'.|iuiiit-.      Kii  i  lii  i   ii<>    •  Miiiin'« 

il'iivi-  i|iti'  11-  ilroii  •  <li'  fftii'  iiniiin-.  <ii'  n  '  pir  mmrii'  iiii'iU  pr"vii'iii>p|it.  "loivpnf  on 
(lri.it  il  |.ir  i!.'!.--!!.  ,  iiri'  ilrM-iu-  ii  Su  \lii|,-»ii-  |tri(,iiiiiii|tir  ■;  -.i  iiii;i!  t  ili'  ftuvt* 
M'.ir  ir.:i;iini'  iiii'iiir!  -.  .:t  «'l'ii  ■  iii,<  ]-.  -Iri  its  ili-  siiprrmutu'  .'  de  -uiivrraJnpti' 
nliii»  >\i<f  i'  iiil..ril(''  luiciiit'  rii  nii  ir  liinii»  nue  !»••  .iicli'.ii"!  épiwninilp»  ont  flv  nli'>!ii« 
lorg  lie  In  iiiiii|iirii\  par  l:i  ciip  il.ilii'ii.  i il  I  li'  truii.'  ('.|  vt  le  st.tfut  1.  l'Ut.,  c.  1  &  n. 
l'i.  II!  i|ii"  ni'niimi  -pi'riiilfiiiriit  pur  l'iii'"!    '<  '    r<!;it>f  m.  L"''i\frtn  mut  «lu  ('«iindft. 

Null-.   |«'li»M|i-    p;ir  ri'iiMi|Uriil    i|    .     lu    li'îiH    «lu    pnlr    m     ,,    i       iird  «le»  Itt'u/'flcP» 
(Mliinllipii-   iiiiiiiiiF-.  i|iii   :ipp:irliT  lit   .'I    rr\ii|in'  -.111»  !..  i.- •livrrnf'ilii'tit    frnii''.'i'.    ist 

lIlMIlll.  Ilillll   lIlHilIlIr  :!   .^1    Mrlj, -!,'. 


Nnn-  iiv.Hw  i'|i..ii!i(  ;,r  ilTln.  inii.iril. 

I).    V.  trf  Si  lifiiriir  ■    U-*  M  IV  li'tir-.  't.-. 

'Il"  K(»|:|\SO\. 

V.  (inMis. 
riio-  i'i.iMi:i:. 


I  •  i|.t..r»  C.IlMllr.lH, 

••!  juillet  l'II. 

I.i    i-.'iiiU'  (II-  l.ivrrpi.'.l. 

rt...,  rt.v,  i|i', 

Ki!i! — 1  iiii'iif  :     l'iijipi.rt  lir-  li'ii»!.-, 
•!  .iMillct  1-<11, 
An  «llji  t  illl  .h-.. il  il. 
pIV-i'iitMliul!   :Mi\  {.l'iirni-.- 
di'  l'K^îlisr  l'nllii.liiitii-  i'..|i.:)iiii- 
ilf  (jui'A'rv.  l'Ic,  rtn. 


il!? 

fil 

If!! 


1*1  if 


l'KocKiM  i;i;s  Kl  i..viivi;s  .w  iumii    :<\-.  i;a>si:\ii;i.i.;  i.koislativi-: 

l)i;    HAIT  lANAUA   IfAViUIÎ    I.li  itlIÎS   A    I.KMriMSOXN  KMKNT 

l'on:  viui.A  I  iM\  hk  l'iMvii.i  iiK 

.11.1  USAI   \    Il      .••>>!  11.    I  r.i;l.>il..\TIK. 

l'i.e  d("piit.iti..!i  .1.   hi  Cluîîiil.i-i.  d'il--,  iiilili'i-  e-t  iiiiii..iu'ri'  1  f  lidnii-o.    Elle  nppurtiut 
ic  lnc--.^ii!?i'  ci-iiprr    (in'rllc  jiri.-i  '..v.\  ii  la  '  ;:rri-  de  i-itf(-  Cl  .iiiii.n- 

'•  ^r  ;•■  iir.'.-iilt'ii;."' 

••  Nnii'i  s.iinnii'?  r.'.|tii>  p.ii-  !;i  Cluiitil.n    il^i^-riiiMi'i    d'iut'..riiiiT  rindioriiM.'  Conseil 

l''^!-l.it!f  .iiic  Ih  (  haintirc  iriis-ciiil.l. V  u  d-'i'idi-  <iiii-  ri!..iii.:i;I'l.    Ti   .nui.;  S<.iitt.-  jtiuo  on 

"ilnf  di   rcMc  priiv  iii'-i'.    "i-l  niiiii  i-.  upr.lilc  de  vi..liitii.ii  di  -  privi|i"ri-  di'  lii  Cliiinil.rr 

•  d'n>M  inliliV  l'ii  niclt.iiil  .  ti  lilu-rti'  I!  .lurt   Xlilmi.  «piV!!.        ait  fait  tmpri^i.inicr  p-mr 

(lit    Art     ;.  il..    Ail     I  (ri    li.G.  I,  i-,  1.3. 


I'..lii."-    Il   iii|i:.-    ileM   i> i»-..\.rl.;iii\    ilu    l'i.iM.il    l^sialnt  f    insiri'ij   ilnns  «ci'!!   l'u    O".!!.!»!!! 

•    j.  I.  17  m     ^    1.^1::.     licKi"'     >.'i:i.il  K,  Il..ul-r.iii;i.lii,  p:.);..  .Ml. 

2  ThonuiK  S  Lit  .Kl   wt-  in   i"-..»»..  <n    ,',i<..   !,<.r.i   t  ic.--.  h' Ht- r  lui  i  (.iiH.i   mif  ini»»......   en   17"'.<. 

.1  l.ilivfini-m  ilu^  l.liiiM  .I.M  JC-miiifn  11....-   Il   CuM'iii       il  tut  ;iilmlf.  tiu  li;irri<.iu  anKlal»  rp  ITn'  rt 

.11     >lll.    niiinilli'    I.rti.'llr.  lii-    K'-m'ul    ■':  .l    H.  !l'-(  "::  i.l.lîli.       Il    il.Ainl    Jllf.'    .  ;l    .  h.  r    il.     l;i    II'-,   .i     .     .n 

iv.  1 
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;;it!i'ii  ili'  irivili'uf 
util  'II-  |'r>  Cl  ili-r  •■:\  . 


'  l't  i|iii    lii  (  liiiii 


loi-  il"ji-  M'iiil.l<'r  prli'  1  !.• 


>rnlil>    (  '..iiM'il  I''(fi»- 


'^froct." 


rr  il'ii--!  Iiilili't  ilcf  ('<'iiiiiniiit'- 
••  J'.i  f.'vrirr  l^ll'." 


"  |iri'«iili-"tit." 


•l't.uit  rclim',  II'  |iri'-iilriit-  ( 
■1   |"ii«i-  iin'il  •  -t  .'■  pr'i"-  il' 


I  i!iii.il»»niiri'  ilii  lii<':"'<imi' 
ir  II A|'li'  .ili.iu  uni   -mt  i 


•l.o- 

11  jet 


I,,l   til'i'Ututi.'! 

•  •iiilili'  jlif  (M  •  lui   |"ii«i-  '[h'II  •  -t  .'■  pr'i"-  il'    I' 
il       1  ■■ulHJuiri': 

l.i'  jiif.'t'  rii  l'iul  i*t  ti'iiu  l'iir  Hiiii  I  îHii'  (l'iiciiii-ilir  l'/ni'). ii»  lof/ni»  et  «IVlarjfir  le 
j  rî-"iiiiii'r  »i  riiiMMiMilioii  (iiiriiil  l'trt'  illiV-iii'  '■ur  lo  iiiiiii(|»it. 

Irft  liaiiU'  «l'iir  ilii  ri'i  it  du  ('ninxil  n.Miiit  iHulii;''.  iliui"  iirliiiii»  unirt-  (l\'iiiiiri-^>ii- 

1  lui  lit.  <rin»('riT  lu  iaii^<'  ^J)>'l■ial"'  et   li -t  jun»-'   lii'siljiiil   i-n-iiiti'   Ti   ihiitiIit   VInihiaM 

,..  ,     >  •  "Ut  l'iiiitMiilt'  ilu  (Iniit  (•(•ulimiifr,  m  fiinsidi'mtiiiu  de  In  hautp  diKiiité  df  la 

•  ;ir  diitM  lu'|iir11<-  II'  roi  -ii'ire  en  |><'r>uiiiii',  un  '•tsitu^  l;it  iul<>|>t''  il.ni^  In  lii'  iiuiii'f>  <\t; 
I  iiiirli'i  !.  liMiiH'l  di'iTiti'     iiiin     liM    jiij.'"'*     i«iiirritiit     ii.fnrdir     ['/■idnix  iiir/tiii     dau» 

-  ii-i  ciiipri-'Miii'mi'iit»  par  Sa  Ma.ii'ftt'  ru  >iini  Confiil,  l't  à  rau.lit'iiri'  «'il  ii'np|iert 
■  liic  lu  iiiiix'  di'  ivux-i'i  suit  ju^li'  Il   UVitiiiio,   iK  devront   (-ou.'*  iM'ini'  di<  t'ortts 
.  ::     )■!•    I  fldniiitrr  ù  fournir  cnuticu  mi  nuttif  en  lilnitr-, 

l'cpuin  l'ailuptiiin  i\v  <•<■  (.tatiit,  il  est  rrt|ui.'<  pur   la  loi,  <t   (.•'i>l   ru>ani'  di   purle- 

!iii  ti(.  i|iif  tmis  11*  mancliit»  d'iinii'nrr  liuii'i'n  pur  la  Cliainlirti  dos  coinnnnu'!*  doivi>iit  »pt'- 

.riir   l'a   oaiiM-  d«-   rarn-talion    et    iiidii|iior  iiuri    pri\  ilocc   parlictilirr   raoru-o    a    rti* 

l'olarô  pur  la  ('liiiiiil.ro  ooupaldo  iTiivoir  vinlô.  IN  doiviii?  inili.iinr  aii-^i  l'ordro  -|»'oi- 

î'I'K'  tif  la  (hmiilirc  do  l'oinpri-'oiiui'r. 

>iin»  oo  jii»ri  nient  ot  l'ct  oidro  do  la  <'lianil>ro  lo  pri'-<idoiit  >i'  trouve  .-ans  aiitoritô  et 
,  .lUtiiritô  doit  ôtrc  dt'niontrôi'  pour  roiiilro  mu  mandai  valide 

Il  l'-t  di'nuiiitri'  |iar  d.'-  iimiidat-  du   prô-iiilonf  do  la  (  lianiliii-  do»  ooniniiino!»  l'u 

Aiirit'tirro  lanoô»  ù  di'ux  <'tioi|Uo«  dilTc'rcnlos  diiii»  un  intorvallo  do  (piarante  ans,  que 

i'u»ii(.»o  de  la  Clianihro  dos  ooUinnincM  est  i-onfurino  aux  diMpositioni»  du  .«tiitut  quant  i 

'.:.   ii.iiito  (  our  du    roi   ou   c  h-oII.     ( 'i  ?.   niaiiilat:.  iioninioiit   di»liiio'i  uionl    lo   )ii-ivi!i' tro 

farlii-ulior  qui  a  l'io  violô.  lo  ju^îoiiiont  do  la  Chainliro  A  l'étfard  do  raccn.«atiou,  In  date 

.-,•  iiij.nioiit.  l'ordio  do  la  t'Iianiliro  »  r.'i.'ard  >\>-  la  |oiic!ti..u  -luoialo  i  t  la  d:ifo  do  oot 

•dn  .•  Muni  do  oolu  pt  pa<  autroiuout.  lo  |iii'.idiiit   poui  o\ii:i  r  la  ilitontiou  du  ouu- 

1.    -OU'»  la  jfnrdo  d'un  piidier. 


■  Uol.iil    NI.  la.l    rm.   111    IMO,    nonim'>  •nininiHnalri'   txjur    i  YKlfiinnl»  r   la  iloiit-u.tc  des   ilriik-r* 

v.:.-!*'"   [•■■r  r.Xhsinilpl.  i    i«.ui-  l.i  iCparation   .1.»  j.'' 'lai'-"  rout.-^i  rlan»  li>  ilintrirt   .!,■    Um'loii.     !«■ 

'i.t.cix  affiii.'M  lui  ii.irvinrmt  lorKquv  la  hai.-'ou  ii.in  m>\i  ;.vaiii*K  pour  utillmr  Ir  mmitiat  total. 

;;  itinix'ila  la  li.iluiu'f  à  Vork  hIIm  ili-  lu  (lojioi"  r  chrx  le  niviur  Ki'iii''rttl.     Ce  iternUr,  loutifoi», 

•    Miilut   (i.ia  ai(<i>tir  raiBini.  il   NIohol   lui  «ililii;*  ilo   |.    .oniirM-r  Ju^tiul  lanné.-  pulvanif. 

'iw.iial  II'  11. mit*  lit.'  l'AKu-niliK^i-  m  vint  A  pv.iniiia  r  Iih  coiiui'i"  laililiix,  M  ii'rxiKtait  au'un  <^tat 

i.iu.iii.iht   lia  iliiiiii»  iKiu.|i»f.M  par   Ni.litil.      HaiiH   iiilirioKt'r  nhil-oi,    r.V-r^.  ml.lêe   r.Volut   que 

•  S"  ioiiim..H>i.ur>'M  ilfH  uramtn  ili.iiiin-i  ilu  ilislii.-t   ili-   l.iui.Uai  ont   al.iiif'  il-  la  loiiflante  jilaiéf 

:    ■  a\  t>.ir  1...  inauvaiK  iniploi  i\,n  iIhihoih  nul  liiir  ont  il-'-  vt-mf.»  il  .|U'nii  i  oiiiinJi<Hair<-,  M.   Kohcrt 

N^.  i...!.  a  <-nri>n.  in  main»  troix  h-ium  l;vris,  ilunl  'I  n'iipIxTI  ivi»  iprau.  iinf  p.irtle  an  .'lO  utilixiie 

lu-  il«i!  lUi.-i  puliliiiue».     <Vs  rCMilution»,  i.ul.li.Vx  par  Ji.y.  pli  Wiili  ii.  «!■  nvtr  des  <  omnuni  ilre» 

•taiiuunt  fl  l'honniur  il.-  Ni.  liol  t  lalonimin.^itiu  Krav.iiunt  le  ii-Z-it  i   i!u  iiliii-.i  commn  mar- 

a.l  il  pinvonut^r.  ni  Une  rôpliuin  .  ailrrst;.  1    i\  William  tlalinn.  ^ecrf •  liiv  du  lltuiinant-gouver- 

■  .li,  où  11. Il  lit  fi.  p.ir.iKraplli-  ruint-lnalll   I.  m  ki-wIcm  iIi    l'As.*»  inliK-f  : 

■' !,'•  \|  friiruf,  n^anniiiins,  m'a  lonv^ilinu  i(iii.  ni  l'ialfuritô,  ni  i.i  .i.  lituiii'  dari«  la  rundult? 
la-  Mint  uni'  il6r«n»o  lontro  la  malv  illanoc  it  la  dCira»tlon  et  qu'oo  peut  din.ilurtrr  !.•«  aition»  lf« 
phiti  clrottis  l't  df.sliiti'r>s.ii'-.-ii  quaiiil  on  .  !i.  :'.li.'  :,  ru'iii  r  la  ii'piiiaiion  d'iialivaliii!  ou  &.  favoriser 
.1»  tliii-  ili  parti."  tliiKintrt'  d'Iitnt  V,  llam-l'aiiaila,  paKi'  M'  i  (Vile  l.iiîi.  i1^|iosf.o  lUvant  la 
'li.iiai'ii-  iraMUcmtil.i-  fut  ronMiU'i'i''i'  minni.'  uni'  violaiion  dis  luivil^Rfs  do  la  Cliainliri:  .1  le  pré- 
-■liiit  lut  iiijoliit  de  laiii'ir  un  iii.iiiil.it  il'.u  ri-xtatiin  rimiri'  .\i.  liol.  Ci.  dernier  fut  amfm?  devant 
:.i  I.f'Kixl'iliirti  t't  rondamiit  A  l.i  prison,  sur  mand.it  du  prfnidi-nt.  pour  atti  ni.it  aux  immunités 
'1!  lia. maire».  I.I'  piinuiinlir  diinanda  alorii  au  Juk'c  »n  chef  de  déllvrii-  um;  ordonnance 
ii«l/.iii  (ui'pii.i  it  fut  (largl  pour  le»  ruivuii»  énumcr/e»  d.in»  ee  dm  umi  lit  par  le  Juge  en  chef 
■>' -i.lt 

!■'■  J'.ik-'  111  ilaf  .Si-i.tt  .'tnit  au..*»!  pi-'-niiU-nt  du  Coiisi-il  l.'K!«i.itlf. 
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Cette  métliodo  rai.ioniiab!L>  do  procôdor  conipreiid  une  nccusatioti,  un  prui'ès,  un 
jugement,  une  .-eutenco  et  un  ordre  d'exéoutitm  et  la  cour  ou  l'  juj-'e  iwut  décider  si  k> 
tout  est  rétîulicr  i.ii  non. 

Pnr  la  eopio  du  renvoi,  ,-ur  l\.rdonuanco  d'hahrn.i  corpus  obtenue  par  -M.  N'ioh.'l 
il  u'e-t  pi~  cnnstatv  niiol  est  1"  iienre  do  violation  de  privilège  dont  il  a  été  accusé: 
comment,  quand  et  où  il  a  été  déclaré  coupable  et  si  son  emprisonnement  a  été 
ordimné  par  la  Cbnmbre;  lien  do  tout  cela  n'est  indiqué. 

1.0  mandat  en  vertu  duciuel  M.  >.'icliol  était  détenu^  ^omble  à  t.ats!  égards  un  acte 
personnel  de  .M.  Street  sous  son  sceau  et  fait  .apposer  que  l'autorité  qu'il  a  assumée 
lui  a  été  conférée  personnellement  par  la  Chambre  d'assemblée. 

Tne  telle  autrrité  no  peut  être  déléguée.  Quels  que  soient  les  pouvoirs  de  la 
Chambre  do  décider  concernant  ses  propres  privilèges,  (ciix-ci  doivent  être  exercés 
par  la  Chaml  ro  elle-même  et  non  par  le  président.  Et  comme  le  juge  en  chef  n'avait 
devant  lui  (lUe  le  renvoi  de  l'halieas  corpus  ai'conq>ngné  du  mandat  et  que 
relui-ci  était  absolument  défectueux,  il  était  tenu  d'élargir  le  prisonnier.^  Par  con- 
séquent il  ne  pouvait  être  question  d'aucun  point  r.latif  à  quelque  privilège. 

Sur  une  nation  présiMitée  et  apiiuvén\  la  ('i.;iail)re  se  fon  eu  comité  i>léiiior 
pour  preu'ire  eu  considération  le  mcs.-ii'/o  île  la  Chambre  d"nsscn>bli'o. 

La  Cluimbre  so  forme  en  comité  avec  M.  IMcGill  au  fauteuil. 

I.e  président  reprend  le  fauteuil. 

Le  pré-sident  rapporte  que  le  comité  avait  pris  ledit  message  on  considération  et 
eu  était  venu  ii  des  résolutions  à  ce  proiws  «lu'il  recommandait  à  la  Chambre  d'adop- 
ter—Ordonné  qTie  ledit  rapport  soit  accepté,  et  sur  une  motion  prôsentéo  et  appuyée, 
il  e-t  ordonné  de  faire  la  lecture  desdites  résolutions  qui  se  lisent  comme  suit: 

Les  résolutions  de  la  Chambre  d'assemblée  du  20  février  1>12  tran>mises  à  cette 
Chambre  ayant  été  lues 


l  namljre  ayant  ete  nies. 

Il  est  considéré  que  cette  Chambre  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  s'opposer  au.x 
actes  du  juge  en  chef  dans  l'accomiilissenient  do  m  s  h .ncli.uis  judiciaires,  ^lais  le  jugeeii 
'    "■  ct>uinie  président  de  cette  Chambre,  ayant  jugé  à  propos  de  fournir  des  exiilica- 
à  l'égard  de  sa  conduite  relativement  Ti  l'affaire  dont  il  est  question  dans  les 
"   est  ordonné  que  ses  explications   soient  consignées   dans  '   ■ 


chef  ctinini 

tions 

résolutions   susdites,   il  esc  (iniuuiie  ijuu  st^-a  t:.\[iinj.4in-'ix.-'   o»j»wiiu  v.viij»ji.»v..o   ......o   ..  - 

Journaux  do  cette  Chambre  et  qu'une  copie  de  celles-ci  soit  transmise  à  la  Chambra 
d'assemblée. 


Salle  du  Conseil  législatif 

2  mars  1812. 


Cluiml'ii.'  d'assemblée. 


i  Voici  la  copie  de  ce  m.andat  : — 

Copie. 

Samuel  Street,  eaquire.  président  des  iionoraWos  Coinir.unes 
Au  sliirif  du  district  Home,  Halut  : — 
En  vertu  du  pouvoir  dont  m'a  revêtu  l'lionoral)le  Cliambre  d'assemblée,  vous  êtes  par  les  pré- 
sentes enjoint  et  requis  d'admettre  dans  la  prison  commune  de  votre  district  Robert  Nichol  et  d-; 
le  détenir  en  sûreté  durant  le  plaisir  de  cette  Chambre,  le  dit  Robert  Nichol  ayant  été  reconnu 
coupable  de  violation  des  privilèges  de  la  Chambre  d'assemblée. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  vingt -si.xiéme  jour  de  février  mil  huit  cent  douze. 

(Signé)  .S.VMUEL    STl'.EET,        I,.S. 

iVe'siJenf. 
Chambre  d'assemblée, 
:;«  février  ISl::. 

Copie  conforme. 
tSigné»  JOHN  lîEIKIE. 

Shérif. 


M. 
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l'IJOi  r>  VKHRACV   1)F.    LA    CHA^lBIiK   n'ASSEifBLEE   RELATIVEMENT 

A  L'EXEIU'KE  1)1'  POUVOIR  IVEMPRISOXNEMEXT  PAR  LE 

COXSEIL  EXECrTIF,  nAS-(  AXAi)A.i 

.lOniXM  \    DK    I.A    CIIAMBRK    D'aSSKMBLÉK. 

Lundi,  11  mai  ISIS. 


^^.  Tii'-'hiril  fait  piirt  à  la  Chanihro  f;iic  les  commissairc-i  <lo  ccllp-ci  avaient  assisté 
■I  la  ((iiifi'rc'uco  coiivi'ime  avec  le  Coiiseï!  législatif,  et  '|iie  les  ennimissaires  de  ce 
•  ].  riiier  leur  avaient  eijninninii|\ié  les  raisons  dudit  Conseil  poiir  no  pas  approuver  les 
:i!iiciiilenients  que  cette  Chambre  a  fait  snl-ir  au  liill  intitulé  '' T'n  acte  ponr  étendre 
■  liivantasre  la  durée  des  actes  y  mentionnés,  pour  mieux  préerver  le  irouvernement 
lie  Sa  ^Nfajesté  tel  <|u'heureusement  étaldi  dans  cette  provinee".- 

Pnis  il  fait  de  son  siège  la  lecture  desditos  raisons  qu'il  dépnse  ensuite  sur  la 
t:i!'li'  du  secrétaire  où  elles  sont  lues  de  Tiouveau. 

Lesdites  raisons  sont  comme  suit,  videlice.l: 

Le  Conseil  législatif  approuve  ]e  premier  amendement  fait  par  la  Chambre 
irAsscnililc'e. 

Le  Conseil  législatif  ap|)r(puve  le  troisième  amendement  r.près  l'avoir  modifié 
comme  suit,  vidclicet:  Press  1.  IC  ligne,  retrancher  le  mot  "mai"  et  y  substituer  lo 
mot  juin;  et  le  Conseil  législatif  désire  obtenir  le  consonteinent  de  l'Assemblée  à  cet 
(V'ard. 

Le  Conseil  législatif  approuve  le  quatrième  cl  le  sixième  amendements. 

Le  Conseil  législatif  n'approuve  ni  le  deuxième  ni  le  cinquième  an.ondements.' 


1  r>';»pr^s  les  Journaux  de  la  Chambre  (VasspmbU'e  du  Bas-Canada,  1812,  p.ige  .'>68. 

!'i**rre  Bétlard  et  se.s  as.sociéa  du  Canadien  av.iient  été  emprisonnés  en  vertu  d'un  mandat  de 
trois  membres  du  Conseil  exécutif  agissant  d'après  les  dispositions  de  l'Acte  pour  la  protection 
lliis  >  Hicace  du  Kouvernement  de  Sa  Majesté.  Les  délibérations  dans  la  cause  de  Bédard  por- 
t-'rt-nt  la  Chambre  d'asseml)lée  A  se  rendre  compte  des  pouvoirs  étendus  dont  ce  st.atut  revêtait 
1<:  < 'onseil  exécutif.  Kn  conséquence,  quand,  clans  la  session  de  1S12,  l'acte  devait  être  renouvelé, 
î'.Vssemblée  proposa  des  chanjçements  radicaux  comportant  la  limitation  du  pouvoir  du  Conseil 
f\t'i'utif.  I..'aniendement  suivant  proposé  au  bill  voté  par  le  Conseil  législatif  fait  connaître  la 
î^ii.'^ition  de  l'Assemblée: — 

"  l'ourvu  toujours  que — et  l'autorité  susdite  le  décrète  ainsi — les  dispositions  et  stipulations 
'luiiit  acte  pour  protéger  plus  eflicacement  le  Kouvernement  de  Sa  Majesté,  tel  qu'heureusement 
{■t.tlili  par  î.a  loi  dans  cette  province,  n'aient  force  de  loi  que  dans  les  cas  d'arrestations  et  d'incar- 
>''r;ition  qui  seront  exécutées  en  vertu  d'un  mandat  signé  par  le  gouverneur,  le  lleutenant-gouver- 
l'ur  ou  l'administrateur  du  gouverneur  de  cette  province  alors  en  exercice  et  délivré  par  nulle 
uire  personne;  et  que  nul  mandat  du  Conseil  exécutif  de  Sa  Majesté  dans  cette  province  ne  soit 
r'quia  pour  autoriser  les  cours  de  justice  ou  les  juges  à  libérer  conditionnellement  (sous  caution) 
Il  ^  personnes  ainsi  emprisonnées  en  vertu  du  mandat  du  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou 
:i'inunistrateur  du  gouvernement  de  la  province  en  exercice,  ou  de  les  citer  pour  jugement,  mais 
M'J'-  le  mandat  du  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  administrateur  du  gouvernement  de  cette 
province  soit  requis  et  suffise  à  cet  effet  ;  et  que  tout  ce  qui,  dans  les  actes  susdits,  a  trait  au 
m  indat  du  Conseil  exécutif  de  Sa  Majesté,  signé  de  trois  conseillers,  ne  s'applique  qu'an  mandat 
'lu  eouveriieur,  lieutenant-gouverneur  ou  de  la  personne  administrant  le  gouvernement  de  cette 
ITovince. 

Pourvu  toujours,  et  qu'il  soit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite  que  nulle  disposition  édlc- 
t-'f'  ihins  les  actes  susmentionnés  et  nommés  ne  ser.a  interprétée  comm?  allant  jusqu'à  conférer  le 
I  ''ivnir  d'incarcérer  ou  détenir  tout  membre  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  du  l'arlement  provin- 
I  ;  il  clans  cette  province  en  vertu  et  .sous  l'empire  desdits  .actes."  Journaux  rfc  la  Chambre 
d'assemblée,  page  200. 

Le  Conseil  législatif  refusa  d*api)rouver  les  modifications  votées  p.ar  l'Assembiée  et  l'on  fixa 
lire  conférence  où  fut  établie  la  position  des  deux  Chambres.  La  conférence  ne  réussit  pas  a 
eft't-oiuer  une  entente  et  on  laissa  périmer  l'acte. 

-  Voir  page  211t. 

■'  L'amendement  cité  ci-dessus  et  que  répudia  particulièrement  le  Conseil  paraît  le  quatrième 
dans  la  liste  des  m(^dificatioris  apportées  par  l'Assemblée. 

T'an.s  la  ii.sio  d'.inu'-ndeiiteiU.s  ii,hri»t-e  .I.'ins  ios  Jouti^uux  de  t'Aâi,r)Hbit'e,  l'ûrdie  Iù>4iquw  li'a 
pas  été  suivi.  L'amendement,  reproduit  plus  haut,  renfermant  les  dispositions  au  sujet  desquelles 
1''  Conseil  législatif  manifest.a  surtout  sa  désapprobation,  porte  le  numéro  d'ordre  quatre.  L'ordre 
'!•  9  amendements  fut  évidemment  changé  avant  qu'ils  parvinssent  au  conseiî  législatif. 

20c— 28 
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Parce  (lue  ers  ameudeniente  diminuent  la  sécurité  des  sujets  en  enlevant  l'exécu- 
tion do  l'iicto  aux  membres  d\i  Conseil  exécutif  responsables  de  leur  conduite  dans  les 
limites  do  la  province  et  justiciables  des  cours  provinciales  de  justice  de  Sa  Majesté 
dans  toute  action  civile  et  en  la  confiant  entièrement  au  gouverneur,  qui  n'est  ni  respon- 
sable de  sa  conduite  dans  les  limites  de  la  province  ni  justiciable  des  cours  provinciales 
de  justice  cle  Sa  Majesté  dans  aucune  action  civile; 

Parce  que  ces  amendements  confèrent  le  pouvoir  d'accuser,  d'emprisonner,  dj 
mettre  en  jugement  et  d'user  i"  -  la  clémence,  à  une  seule  et  même  personne,  contraire- 
ment au  prb.nier  prinripu  de  la  constitution  impliquant  l'existence  d'une  monarehii; 
limitée;  et  que  par  eonséq\icnt  la  sécurité  des  sujets  ou  soulfrirait; 

Parce  que  cci  amendements  enlèvent  au  Conseil  exécutif  de  Sa  Jrajesté  les  pou- 
voirs que  les  divers  actes  pour  mieux  préserver  le  Kouvernement  de  Sa  Majesté,  lui  ont 
iiccordés  annuellc'uient  et  cxi'lusivenu'ut  depul-'  l'année  1"!*"  jusqu'à  ce  jour;  parce  qur, 
de  plus,  aucune  enquête  n'ayant  été  instituée  à  l'égard  do  la  conduite  dudit  Conseil,  il 
s'ensuit  que  la  léiçi^lature  Jie  saurait  s'appuyer  sur  aucun  témoignage  quant  aux  faits 
qui  ont  dicté  la  manière  d'agir  de  ce  dernier,  qui  se  trouve  privé  de  l'oci-.ision  et  de-" 
moyens  de  se  défendre.  Le  Conseil  législatif  est  d'avis  que  cela  signifierait  la  censure 
<lu  Conseil  exécutif  collectivement  par  suite  de  sa  conduite  dans  l'exercice  de  la  haute 
charge  de  confiance  iiui  lui  a  été  confiée  i.ar  ces  actes,  et  tendrait  à  diminuer  la  con- 
fiance des  sujets  de  Sa  ^lajesté  à  l'égard  li'un  corjis  composé  d'iiomnu  s  nommés  par  le 
roi  lui-même  pour  servir  de  conseillers  à  la  couronne  et  qui  constituent  la  première 
cour  de  judicature  de  la  province; 

Parce  que  ces  amendements,  par  leurs  conséquences,  sont  dangereux  sous  tous' rap- 
ports pour  le  gouvernement  de  Sa  irajer^té.  V.u  effet  si,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
co  bill,  une  fois  adojité.  n'est  pas  mis  à  exécution  quand  cela  sera  nécessaire,  la  sécurité 
qu'il  a  pour  objet  ne  pourra  être  obtenue,  et  si,  d'autre  part  il  est  mis  à  exécution,  le 
représentant  du  roi  devra  supporter  exclusivement  Vudïum  qui  accompagne  invariable- 
ment l'application  de  telles  mesures,  au  détriment  de  son  prestige  constitutionnel  dans 
le  gouvernement; 

Parce  (]ue  dans  la  mère  patrie,  ce  qu'on  suppose  blâmable  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  publiques  ne  peut  être  impiité  au  roi  et  qu'il  doit  en  être  ainsi  dans 
une  colonie  à  l'égard  du  gouverneur.  Dans  les  deux  cas.  des  imputations  de  ce  genre 
tendent  à  détruire  l'indépendance  constitutionnelle  du  pouvoir  exécutif  et  dans  une 
colonie  elles  ont  de  plus  iiour  effet  de  discréditer  l'autorité  qu'exerce  directement  le 
irouverneur.  autorité  dont  la  masse  des  colons  ne  se  rendent  compte  qu'au  moyen  des 
rctes  de  ce  di^rnier: 

Et  parce  que  ces  amendements,  contrairement  à  une  politique  éclairée,  ont  pour 
effet  d'imputer  au  gouverneur  exclusivement  tout  ce  qui  peut  être  considéré  blâniuMe 
dans  l'exécution  du  bill  en  tant  qu'ils  concernent  la  province;  et  contrairement  aussi, 
en  tant  qu'ils  concernent  l'empire,  aux  intérêts  do  la  mère  patrie  et  à  la  teneur  de  la 
grande  maxime  constitutionnelle  "  le  roi  ne  peut  faire  do  tort  ". 

Sur  une  motion  de  M.  Pierre  Bédard,  appuyé  par  M.  Mure — 

Il  est  résolu  que  cette  Chambre  considérera  lesdites  raisons  le  lendemain.' 


■1^ 


iîff 


Samedi,  16  mai  1812. 

ir.  Viger,  membre  du  comité  nommé  pour  rédiger  les  raisons  à  communiquer  au 
Conseil  législatif,  sur  lesquelles  cette  Chambre  s'appuie  pour  maintenir  ses  amende- 
ments au  bill  présenté  par  le  Conseil  législatif,  intitulé:  "Un  acte  pour  continuer 
davantage  la  mise  en  vigueur  des  actes  y  mentionnés,  pour  mieux  préserver  le  gouveme- 

'  Le  15  mal.  la  Chambre  d'assemblée  étudia  de  nouveau  le  bill  et  les  amendements,  et  un 
comité  fut  nommé  pour  ri'diRer  les  rai.sons  ft  présenter  pour  lesquelles  elle  insistait  sur  les 
amendements  apportés  au  blU  du  Conseil.    Nous  reproduisons  ici  le  rapport  de  ce  comU£. 
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uitiit  de  Sa  Majesté,  til  (|uo  lieureusoniiiit  établi  par  la  loi  dans  cette  province"',  fait 
r:i|.port  iiic  le  cumitô  a  par  conséquent  rédijré  ces  raisons  et  qu'il  est  cliargé  de  soumet-  ■ 
:rc  celle-ci  à  la  Chambre  dès  (lu'il  plaira  à  cette  <lcrnière  d'eu  prendre  connaissance, 
l'wis  il  fait  la  lecture  du  rapport  de  son  .-iège  et  le  dépos.  ensuite  ^u^  la  table  du  secré- 
t;iiro  oïl  il  eît  lu  de  nouveau. 

Les  raisons  contenues  dans  ledit  rapport  sont  coninie  suit,  à  savoir: 
1",  le  gouverneur  n'est  pas  moins  respf.nsahie  (pie  les  conseillers  e.xécutil's  quant  i 
sa  conduite  vis-à-vis  des  individus  (lui  ont  pu  souffrir  par  suite  d'abus  de  l'aiitorité 
il.nt  ils  sont  investis  par  les  amendements.  J.e  reraède,  il  est  vrai,  serai;  moins  prompt 
mais  il  serait  plus  certain.  La  cour  d'appel'  dans  ce  pays  qui  juge  en  dernier  ress.irt  et 
le  Conseil  exécutif  étant  une  seule  et  même  chose,  il  s'ensuit  que  plusieurs  des  juges  de 
la  eour  du  IJanc  du  Roi  sont  en  même  temps  membres  du  Conseil  e.\éeutif,  et  bien  qu'il 
-  ii^ble  de  primo  abord  y  avoir  équifxuulcraneo  en  cela  dans  l'exercice  de  l'autorité  cou- 
fi-rée  au  Conseil  jiar  l'acte  dans  sa  forme  netuelle'-  san,->  les  amcnc'.c-raents,  cette  équipon- 

■  ii'rance  ne  doit  pas  être  admise  dans  la  i)rati(iue  et  le  publie  doit,  an  préalable,  consi- 
li'-rer  qu'il  en  est  ainsi. 

-'.  la  réunion  de  pouvoirs  opposés  conférés  par  les  amendements  à  la  personne 
hi  t'ouverneur,  n'est  pas  aussi  maniuée  qu'elle  ne  l'est  par  l'a.-te  sans  ],■-.  anundo- 
:nents,  même  si  elle  atteignait  le  de^é  (pie  Thonornble  Conseil  législatif,  par  ses 
niisons,  semble  établir.  En  preim'er  lieu,  le  gouverneur,  en  vertu  dos  amendements, 
iécide  simplement  comme  le  Conseil  exécutif  en  vertu  de  l'acte  sans  les  amende- 
ir.aits,  de  la  nécessité  d'emprisoni.er  un  individu  accusé  ou  souixMinué.  ov.  y--c  de  la 
-'•urité  du  gouvernement.  Les  pouvoirs  conférés  au  gouverneur  par  le-  araende- 
!'i  lit-  ne  vont  pas  au  delii.  Or  le  gouverneur,  du  moins  en  première  instance,  ne  se 
Trouvera  pas  nu  nombre  des  juges  dans  un  procès  au  civil  à  l'é-ard  do  i)er-onne3  qui 
l'cuveut  être  emprisonnées,  puisque  des  plaintes  peuvent  être  formulées,  comme  la 
'  !io-o  a  eu  lieu  dans  ce  pays,  par  plusieurs  conseillers  exécutifs  en  vertu  de  l'acte 
-;   1-  les  amendements. 

Xi  l'acte  ni  les  amendements  ne  doiveiit  diriger  le  procè^j  qu'il  faut  instruire 
l'u  virtu  du  droit  coutumior.  Les  officiers  de  la  couronne  qui  en  sont  chargés  diri- 
Luiit  le  procès  qui  n'a  rien  à  faire  avec  l'acte  ou  les  amendeuieuts;  et  il  en  est  de 
:;ii"ine  en  toute  chose. 

Au  contraire,  en  vertu  do  l'acte  sans  bs  amendements,  lis  personnes  chargées  de 
S'il  exécution  sont  iu\  esties  de  pouvoirs  beaucoup  phw  incompatibles,  puisque  ceux- 

■  i  sont  pour  la  plupart  dévolus  en  même  t(  mps  au  Conseil  léi:islatif.''  Et  ''omuie  les 
!!  1  nibres  de  ce  dernier  ne  sont  pas  nombreu.x,  ils  sont  par  suite  les  seuls  membres  de 
.1  •■our  d'appel  et,  dans  une  large  mesure,  ceux  (pii  rendent  la  justice  dans  le,  cours 
triminclles  et  civiles.* 

Il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  que,  dans  le  cas  .>ù  cette  province  serait 
■l'-nncée  d'une  invasion  de  la  part  des  Etats  voisins,  "  the  sole  désire  of  preventing 

•'11  the  pos-ibility  of  interior  danger,  and  of  which  the  ITouse  of  AsPembly  bas 
iiMthing  to  point  ont  the  existence,  and  upon  which  they  havo  n.i  f^^cts  whic'ii  might 

lircct  or  induee  them  to  renew,  under  a  new  form,  a  law  ever  dangerous  in  its  prin- 
■iplcs.  and  which  may  beeome  the  more  so  in  its  effects,  if  prudence  is  Tiot  observed 
'  '  th  in  the  passing  and  exécution  thereof  ". 

•'".  si  le  Conseil  exécutif  a  exercé  depuis  1797  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  accor- 

i'  s  en  vertu  de  l'acte  sans  les  amendements,  co  n'est  pas  une  raison  pour  lui  con- 
tinuer l'exercice  de  ceux-ci,   dès   qu'on   constate   qv     les   principes   d«  cette  loi  sont 


V 


^'Sii 


oiil 


iicaimtnt 


1  Voir  la  constitution  cie  la  Cour  d'.Tpptl,  page  14. 

-  Voir  page  219, 

'Or,  fi  .-.-.n=-rvr  io*  î^  trxtr  f'es  Jrjrrr.'i^.ix  de  ïa  Chnjr.hrc  d'assr:nbîcc.  m."tîs  c'c, 
Conseil  exécutif  et  non  le  Conseil  IfRisl.-itlf  qu'on  se  iiropos.iit  de  nomnior  ici. 

<  r.a  cour  lUi  B.nnc  du  roi  de  chacun  i\es  districts  de  Québec  et  Montréal  comprenait  un  Juge 
■■•  chef  et  trois  Juge».  Kn  i)lus  des  deux  Jukcs  en  chef,  trois  des  juges  du  Banc  du  roi  étaient 
;:i.ultnnénu-nt  membres  du  Conseil  exécutif. 
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défcftiieus.  CVtt,.  raisun  .-t  suffi-,..,t..  pour  iu.ùtirc  la  (  l.an.l.ro  a'a.s.u.M.V  quant 
au-  princiiK-s  uwa-rauN.  A  r.uar.l  des  i,ri,K.i,«>  ,v„mls,  lo,  événements  et  le.  o.r- 
con^tanec.  n-nnt  pa,  f.n.rui  f.  l-A..en>bléo  l'nooa.io,,  .le  cn-Merer  attont.ve„,ent  les 
înoo  .vénient.  auxquels  la  l.,i  .la„s  sa  forn,.  a-tu.llo  peut  donner  l.eu.  l  no  enquête 
rneut  Otro  néeel-aire  .,uan,l  il  .'a^'it  de  fait,  «énéralenieut  eunnus.  A  1  eprd 
Vut^e  nu-ure  eoneenuu.t  l'utilité  et  la  séeurité  puMique.  la  eonnaissanee  ,.'nera le 
de  faits  .,  la  .•.,nsidérati..n  .les  eonséqnenees  ..'.nérales,  produites  par  les  -eneme,, 
con4  ueuees  qui  ont  pruv.qué  des  rcVia.nations  ou  ù-s  phuntes,  su  h^.nt  pour 
perpètre  à  la  Clu.u.l.re  <rassen,Mée  de  d.Vider  quant  à  .v  qu>  provu-nt  de  1  exp.- 
rTe"  e  11  appartient  à  eelle-i  de  .iu.or  si  les  résultats  en  gc-neral  en  tant  qu  ,U 
p'u  e.;,  tr-  ttril.ués  à  IVxistenee  d'une  lo^  ont  répondu  à  l'attente  de  lu  le«,s  a- 
tùrè.  de  n,êu,e  qu'elle  a  droit  de  ju„      les  prineip«  .,ui  eo„s„tuent  la  base  de  la  lu> 

""'sf'dans  la  .n^re  patrie,  ee  qui  parait  Man.aUe.  dans  l'ad.ninist-atijm  des 
affaire,  publiques,  ne  peut  rqre  attribué  au  roi,  parce  que  cela  tcndra.t  a  détruire 
£Sem  àneè  eon-titutionuelle  de  bi  .-oun.nne.  né..sanv  au  n.anmen  de  la  ba'anee 
1  t  uv  par  suitv  de  sa  eonstitution  libre  et  libérale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  es 
J"in  -  -„n  é.ale,neut  applieables  et.  de  fait,  ils  ne  devraient  pas  être  airpliques 
quai,  il  s'e'Mt  des  gouverneurs  do  colonies.  L'inviolabilité  rrarantie  au  m,  .but  lui 
C  urée  ,Mr,v  que  la  e,  -tilntiou  en  vue  de  préserver  la  trauqmlhte  .q  le  luen 
Si       ^fiS^    pa.  tenu  responsable  de  sa  conduite,  il  semble  par  -nsoq„c.,t  que 

S^h  f^ré  de  eeli  qu'nn  .ouv..r,ieur  est  suseeptible  d'être  aeeuse  devant  - -l--  - 
et  qu'il  n'est  l.as  investi  du  même  pouvoir  i.ivinlable  que  e  roi  envers  leq  lel^  .1  e-r  t.u- 
ioùrs  el.msable  La  re^Tousabilité  des  personnes  auxquelle-  le  souverain  d.degue  1  exer- 
eiee^,ru;e  partie' de  son  .u.„rité.  ne  détruit  pas  l'indé.H.ndauee  de  la  couronne;  .m,- 
s  uenmiwi  .  -ette  jrra,,.!^.  maxime  eonstitu.iounelle.  "le  ro.  .<■  p.;  /<mr  Ir  M 
est  vrai  et  salutaire  et  .,  -'applique  qu'à  lui  >eul.  car  elle  deviendrait  tau.se  .'t  dan- 
gereUM.  .i  ..lie  était  appli.piée  à  ses  >erviteur-.  quel  -lUe  s.nt  leur  ranj.'. 

En  confiant  au  gouverneur  exclusivement  l'exécution  de  1  acte  en  question  et  eu 
lui  duniiai.t  la  preuve  qu'elle  croit  que  ce  dernier  saura  exercer  avec  prudence  les  pou- 
voirs .,ui  lui  sont  conférés,  s'il  devenait  néee.^.iire  de  le  faire  la  (  bainbre  ne  tait 
qu'admettre  le  principe  ad.pté  par  le  Parlement  impérial  -piand  il  a  confère  au  vice-roi 
d'Irlande  une  autorité  aussi  .-ninpléte  <|Ue  .-elle  a.vordéc  au  t:,.uverncur  de  cette  pr- 
vince  par  le  présent  acte,  l'ar  caiséquen^  la  i  liambre  croit  qu'elle  peut  s  on  tenir  a  ses 
amendements  sans  porter  atteinte  aux  princiiH's  de  la  constitution. 

Il  est  vrai  que  la  lovauté  des  habitants  de  ce  pays  .'t  leur  .^mmission  aux  lois  sont 
telles  qu'il  n'est  nuère  nécessaire  d'avoir  recours  aux  mesures  énergiques  et  cocrcitives 
adoptées  en  Irlande.  Aussi,  en  confiant  au  gouverneur  exclusivement  1  exécution  de 
l'acte  la  Cbambre  e„nsidère  qu'elle  a  i>rls  les  mesures  nécessaires  pour  sécurité  .u 
gouvernement  et  (|ue  celles-ci  auront  pour  effet  en  même  temps  de  diminuer  la  crainte 
que  pourrait  inspirer  au  public  une  si  complète  autorité  conférée  à  des  personnes  qu  U 
reiuo-itrcra  dan>  tuus  b-s  tribunaux  do  la  province  et  avec  lesquels  les  événements  <le 
cbaqiie  ,i..ui  peuvent  le  nieltre  en  rapport  mi  le  tenir  à  distance:  ce  qui  ne  saurait  avoir 
lieu  aussi  fré(|uennncnt  avi-e  le  gouverneur  ' 


i  I.,.s  misons  invoq.i.-es  .lans  ce  rapport  furent  arprouv.'es  par  la  C  Mml.re  t-t  par  .-uiiséquent 
adoptt'*e.-i. 
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ul'lMOX   1)1-  .Wr.K  FN-  CHEF  MOXK   AI'  SUJET  DE  LA 
nr.(  i,AlJATl(>\  DE  I.A  I.OI  MAUTIALE.i 

^  Lr,i    ni:\rti:i1o. 

Qu'stion: 

T.:i  l.'i  iiinrtiiilc  |i(>uf-c!le  rtrc  drclan'e  «oih  im.'  forme  re-trejnte 

il    liiMililiri'.    U'ili'    ciu'cllc    iii'    puissi'    iilîi-ct(T    que    les    sujets    appe- 

:'-    iii'.'cs-airpuicnt    à    prciMlrc    1rs    nriucs    ou    ceux    (|ui    truviiillont 

I  .'li.-ii  u-'inciit  r.iiitrc  hi   si'curitr  puliliiiue;  ou  es^t-il  inJispcusalile, 

M   iM-   lie  (li'cliirntion   do   la   loi   Tiiarfiale.   do   fornior   oxpro=sénipnt 

1.  ';tc--  les  coiir^  do  jnstioo  nrdinairo-i  de  Sa  Majo-tô,  de  transformer 

•i  :ito  rnihiiinistration   civile   on   une   loi    iiiilitiiro   avec   des    c^nirs 

iiitairos  iiu  dos  cours  martiales,  pour  juiror  les  crimes  et  les  ofTouscs 

'.    Il  ut  «eiire  et  décider  à  l'éfrard  dos  droits  civils  lorsque  les  eir- 

■  ii-raïu'os   permettront  île  s'eii<inérir  et   do  juircr   ft  cet  égard  î 

licponie. 

Il  o-t  r,  propos  de  faire  connaître  les  raisons  lôgales  sur  lesqiiel- 
I.-  i--\  fondée  la  réponse  aux  (picstions  ci-dessus.  Mais  considé- 
im!is  auparavant  ce  quc-t  la  loi  martiale,  par  quelle  autorité  elle 
:i  'lé  établie  et  quand  elle  peut  légalement  être  mise  eu  vifrneur. 
S;  le  sujet  est  examiné  à  <■<'  ])oint  do  vue,  il  s'ensuit  «lue,  dans  la 
situation  actuelle  de  la  province  de  Bas-Canada,  la  loi  martiale 
-.11,-  restriction  ne  peut  être  constitutionnellement  proclamée  et 
,Ah-  les  cours  du  roi  ne  peuvent  par  suite  être  fermées  et  dans 
r^mpMS-iliilifi'.  d'administrer  la  justice  d'après  le  moile  établi  d'ap- 
:  ii'liior  le-  lois  civiles  et  criminelles.  Il  en  résulte  donc  que  la  loi 
ii!:irtiale  ne  doit  être  procliiméo  (j'ie  sous  une  forme  restreint!  pour 
"tic  appliquée  constitutionnellement  et  lé;.'alcnicnt. 

I.ii   loi  martiale  peut  être  considérée  comme  un   exercice  de  la 

/'iM^rative  royale  sur  les  sujets,  en  vue  de  leur  sécurité,  de  leur 

,  1   tiition   et   du   soutien   de  la   monarchie.     Elle   a   pour   objet   de 

.     iiiaiudie  les  sujets  en  Renér;  1  ù  une  règle  de  conduite  re  juise 

■  'a  discipline  de  ceux  qui  sont  astreints  à  des  devoirs  militaires. 

(  I)réroirative  ainsi   exercée  faisait  partie  des   droit-   nécos- 

-  ire  aux  moiiarqu<'S  à  une  épocpic  où  les  l(.is  CvUistitutionnello, 
;■•  iihn-  par  le  parlement  britanniiiuo  jiour  la  direction  île  la  milice 
'la   l'i.vaumc.   étaient   insuffisantes  au  maintien   do   l'ordre  et   de  la 

'■-■iplino  des  furces  nationales  en  temps  de  puerre  alors  que  l'ordre 

-  'iiil  était  menacé  ou  p.nralysé. 

l'.'lc  peut  être  Considérée  comme  une  partie  de  II  |)réroirati\e 
!  ,v:i|,.  ;,rr,vcuant  de-  teiuires  militaires  du  royaume,  mais  qui  était 
î  n.hée  cil  désuétude  avec  l'abolition  de  ces  tciuircs.  Et  Pi-taldissc- 
"iit  de  nV'es  et  de  mesures  par  le  parlement  pour  la  discipline  et 
il  direction  d^s  forces  réfrulière-^  et  d  ■  la  mil  ce  du  royaume,  peut 
■'":<■  considéré  comme  un  moyen  de  remplacer  l'exercice  de  l'an- 
■i'  uni'  iirérogaîive  à  cet  éirnrd. 


Ù 


A  ces   époques    lointaines,   quand   l'CNcrcice  de   celle   préro<raliv<' 
lit   mis   en   vigueur,   le   roi    assi-té   de  son  connétable  et  de   son 
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inan'i'liji!,  réliKoait  et  mettait  en  vigueur  les  règles  et  les  mesures 
ri<iuiscs  i"iur  la  i-.iii>luitf  ot  la  discipliiio  J03  otKciers  et  des  soldat-, 
et  <li'S  peiiicâ  étiior-t  infli^'éos  nnx  délimiuants.  Et  cela  fut  oauji- 
défi;  la  loi  martiale  déclarée  par  la  proclamation  raja'c.  Mai.  ces 
p'-rIcs  et  CCS  inesuro*  no  f'applinuaieiit  ï-uulciuciit  mii'i\  (.-i'  qui  cju- 
cornait  les  armes  et  la  tînerre. 
s,  ij.  Il  (".tait  eonsidér.'  que  ce  droit  était  fondé  ur'  aument  sur  la 

nécessité  du  maintien  Jo  l'ordre  et  de  la  discipline  l'ims  une  armée. 
Et  il  peut  être  à  propo-  de  citer,  dans  les  termes  cmp'oyés  par  un 
jurisconsulte  di^tini-'Ur  à  ce  ?ujct  ft  d^nt  IN.pinicn  a  rlé  r^miti-nu.- !>ar 
;/^'    '■/  irautres  au-isi  éniinents:  Que  "cette  loi  était  tolérée  parce  (lu'elle  n'était 
'■'':,'       pas  eu   réalité   considérée  comme   une  loi,   mais   comme   une   oho^e 
*   '"  tolérée  et  non  comme  \iiie  lui  reconnue,  ne  devait  s'étendre  qu'aux 

membres  de  l'année  et  Ti  ceux  de  l'armée  iiinemie;  qu'elle  n'a  Jamais 
été  tolérée  au  point  do  cr-^ro  qu'elle  pouvait  être  mi--e  à  exécution 
ou  à  <'lTet  il  l'égard  des  -es,  car  ceux  qui  n'étaient  pis  enrôlés 
dans  l'armét   ne  «leva'  lur   aucune   raison   être   astrv'int-    aux 

constitutions  militairi'        ,4)Iical)les  >tulemont  à  l'armée  dont  iU  1.. 
faisaient  pas  partie;  iis  dcvaicu';  eue  régis  et  sf^uvcrnés  conformé-- 
mcnt  aux  lois  auxquelles  ils  étaient  assujettis,  l>ieu   que  ce  fût  on 
temps  de  truerre. 
2.  Après  avoir  exposé  ce  <iue  l'on  considère  être  la  loi  marti.    ■  et 

comment  l'arpli<iuer.  il  reste  à  considérer  dan<  quel  temps  et  quelle^ 
eirconftan<>os  elle  pouvait  être  mise  en  '  '  eur.  Comme  c'était 
une  lui  de  nécessité,  requise  lors(iue  la  n.  jliie  et  les  sujets  se 
trouvaient  dans  un  état  de  danser  imminent,  par  suite  de  démon-- 
tration-  hostiles  de  la  part  d'ennemi-  di'.laré-  ou  de  convulsions 
dans  l'Etat  même,  elle  ne  pouvait  êtie  .léclarée  et  mise  en  vigr.our 
que  dans  les  circonstances  qui  rendaient  cette  mesure  nécessaire. 
Or  CCS  eircon-tances  semblent  impliquer  que  le  pays  doive  se 
trouver  dans  un  état  de  puerre  qui  empêobe  les  sujets  de  s'occuper 
d'autre  cbo-e  (juc  de  se  défendre  eux-mêmes  au  moyen  des  arme-, 
sous  une  direction  militaire. 

Et  ce  principe  rcconini  en  tant  qu'il  s'agit  d'ennemis  étrangers, 
semble  s'appliquer  éL'alement  quand  l'Etat  est  menacé  par  de=  con- 
v^d-iou--  intérieures  qui  condiiisent  à  l'in-urrection  et  ii  la  rébellion 

ouverte. 

La  nécessité  et  la  raison  de  déclarer  la  loi  martiale  dépendent 
du  pouvoir  auquel  la  constitution  en   accorde  le  droit. 

Le  pouvoir  (léléfçué  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  au 
fTOuvorueur,  autori-e  celui-ci  "  à  déclarer  la  loi  martiale  en  temps 
"d'invasion  ou  en  d'autres  temps  quant,  conformément  à  la  loi,  elle 
"peut  être  mise  à  exécution".' 

Si  la  loi  martiale  est  restreinte  dans  ses  effets  aux  sujets  as- 
treints à  des  devoir^  militaires  pour  la  défense  de  la  monarchie  et 
des  .sujets  du  roi.  comment  peut-elle  être  considérée  comme  ayant 
pour  effet  <le  fermer  nécessairement  les  cours  ordinaires  de  justice 
lorsque  dans  des  eircon-tances  que  l'on  constate  dans  toutes  les 
I)arties  de  la  colonie,  ee.3  cours  s'acquittent  librement  et  ouverte- 
ment de  la  tâche  pour  laquelle  elles  ont  été  établies?  Et  si  la  loi 
martiale  est  déclarée  peut-elle  affecter,  d'après  la  loi,  toute  autre 
IKirtie  des  sujets  île  Sa  Majc-té  que  celle  «îui,  par  des  statuts  for- 
mels, a  été  assujettie  à  cette  loi? 


1  V<ir  liap.-  9. 
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rcut-il  être  8iipp<'-«é  qui-  imr  suite  do  .)      .irntion  de  la  loi  mar-  J','''^.,.o""3"\,h'"^ÏJ' 
tinlo,   ]m  divor-i   statuts   provinciaux   adoptés   expro-sémont   en   vue  oi^uikoh  18  et  1"! 
.lo  ivRir  les  sujets,  doivent  être  par  là  révoqui's  m  eonséquenco  de  ?'''  'ieO'  3.  ch.  Il  ; 
iii.iurts  et  do  discipline  niilita'res  "pour  la  sécurité  de  la  provinre 
en  temps  de  iruerre,  d'invasion  ou  de  damjor  imminent  pour  celle-ci 
.11  en  toiiip"  d'insurrection  ou  dons  toute  autre  situation  critique"? 

Ser«-t-il  siippo.é  que  le  jr  uvcrnenr,  par  une  telle  déclaration  de  ^'i'''"  ,•'','['■  .""  ,'1''  ^* 
hi   loi    martiale,   peut   d'aprè-    la    loi    con-idérer   les   statuts   susdits  j','  ,ij,  3,;  q^q 'l'u' 
I    .niii"'   révoqués   et   qu'il    a    droit,    eu    vertu   de    la    préruKative    du  il'.  11. 
loi    d'é  ililir    des    rîtjlcs    et    d'antres    mesnrcfi,    "oHn-r  itrtlchs    of 
]Vnr"  pour  la  discipline  et  la  fiouverno  des  sujets  assujettis  à  ces 
'   is;   ou   bien   considérer  entièrement  ces  luis  comme   iuetficaces  et 
voir  recours  à  des  moyens  cocrcitifs  pour  réprir  et  discipliner  les 

-  ijets  du  roi,  d'une  manière  qui   peut  être  juRéo  plus  propre  à  la 
.n'i'onso  et  à  la  iirotection  du  couvernement? 

("e-i  questions  importantes  s'impo-ent  à  celui  qui  considère  au 
;-int  do  vue  militaire  les  effet.-,  d'une  proclamation  de  la  là  mar- 
;  .,1c  dans  la  iiroviucc. 

il  me  semble  iiu'il  s.iit  d'une  importance  primordiale  do  bien  peser 
!  -  1  tfets  (lue  produira  vraisemblablement  rcxercico  de  cette  partie  de 
il  i>réro.crntive  de  Sa  ^Majesté  délcfruce  au  gouverneur  de  la  colonie, 
(1  de  tenir  compte  que  le  droit  ainsi  déclaré  doit  être  appuyé  sur  des 
'  :i-es   constitutionnelles   et  légales   propres   à    contraindre   à   l'obéis- 

-  .lice  requi-e  pour  les  fins  i|iie  l'on  s'est  proposé. 

-Mais  si  l'on  demandait  [comme  il  y  aurait  lieu  de  le  croire  dans 
i  ■  cas  de  la  loi  martiale  sans  restriction]  :  est-ce  que  le  gouver- 
:.c:ir  n'a  pas  le  droit  d'exercer  la  prérogative  entière  de  Sa  Ma- 
;.  -lé.  de  suspenilre  toute  commission  et  autorité  civiles  dans  le  gon- 
\crnement  du  roi  à  une  époque  où  la  situation  de  l'Etat  l'exige; 
■I  ■  ne  suis  pas  ])rêt  à  dire  jusqu'à  <iuel  point  le  gouverneur  se  trou- 
'.  rrait  restreint  et  borné  en  ce  cas.  par  les  instructions  de  Sa  Ma- 
jc-té. 

Même  si  ces  instructions  ne  l'avaient  pas  restreint  je  pourrais 
1  iisidércr  qu'une  déclaration  de  la  loi  martiale  doit  nécessaire- 
îîicnt  avoir  pour  effet,  d'après  la  loi,  d'exiger  l'exercice  des  plus 
'-'r;;nds  pouvoirs  attachés  à  la  prérogative,  en  suspendant  toutes  les 
f'MH'tions  civiles  du  gouvernement  du  roi  et  les  droits  des  sujets  de 
^n  ^lajesté  régis  par  des  lois  établies,  à  une  époque  et  dans  un  en- 

ii'it  où  ses  droits  peuvent  être  sauvegardés  par  l'administration 
!;;i'hitnelle  de  la  justice. 

Et  je  considère  que  cette  loi,  quand  elle  est  simplement  déclarée 
lie  cotte  fai^on,  doit  s'appliquer  à  tout  sujet  et  à  toute  partie  de  la 
l'rovinee.  tel  f|ue  prévu  par  la  loi,  mais  pas  ailleurs:  que  ses  effets 
sont  restreints  aux  sujets  astreints  aux  devoirs  et  au  service  mili- 
taire, "à  ce  qui  concerne  le-s  armes  et  la  guerre";  qu'aux  termes 

io  la  loi  c'est  une  loi  de  nécessité,  mais  une  loi  modifiée  ou  res- 
treinte. Et  comme  telle,  fi  elle  doit  être  déclarée,  elle  ne  iieut  que 
iiffidiire  les  effets  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  d'une  simple  déclaration 
'lo  la  loi  martiale,  et  ne  saurait,  en  aucune  façon,  avoir  une  portée 
[lins  étendue  qu'il  n'est  absolument  nécessaire,  portée  qui,  par  exem- 
i'iO.  irait  jusqu'à  cserc-cr  la  prérogative  en  des  termes  funncl  ijui 
auraient  pour  effet  de  fermer  les  cours  de  justice  de  Sa  jrajesté,  dans 
'■•  s  endroits  de  la  colonie  oii  la  situation,  en  temps  d'invasion  ou  de 
L'uerrc.   n'exige  pas   inévitablement   une   telle   mesure. 

J.  MONK. 

Montréal,  8  juillet  1812. 
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PIJOCI.AMAlKiX    l)i:(  I.AI.VWI     LA    l.OI    M  AU  11  ALK    KKSTUKIM'K. 

llAlT-(  AXAUA,' 

l'vlt  I.K  MA.IllH  l.f-^r'M!.  rilWils  m  i;.r|li;Mll  lii.,  i  (iM  M  \\|i\\  T  IH.S  Fnit(  KS  DK  Sa 
M A.lKMl':   DXNs   l.l.    Ilu    l-CwAriA — 

l'i:()tI,AMAT[i>\- 

Attcii'lii  ipi'il  i>t  iii' iiin-  l"'U.'  lii  -«'ciiviti'  |piil)liiinc  (le  iniMidrc  1'  -  ninyons  li-s 

plus  ctlii'ai'e-;  pour  îipprnvisioMmT  le  p.irt  i|f  l'nscott;  et  attoii'iu  cpi'il  m'n  rU'  repré- 
senta par  l'otlieii>r  (pii  exerep  1(>  nmiiiiainl'  iiieiii  à  net  en<lroit,  f|UP  les  (li«tri<'t«  de 
.lelite'town  et  dft  l'Est  sent  reni|ili-  de  pi  •\i-iiiiis  de  tontes  sortes  et  de  fimmitre, 
iriiii-*  ']uo  le<  liiihitants  ti'nioifriient  Iriiiiie.uip  de  répiijfiiiince  à  fournir  le-  vivres 
lu'eessiiircs;  je  déelaro  l'ar  conséipii'ut  ipic  la  Ici  niMiliale.  en  ce  (pii  eoiieenic  les 
iriiiveiis  d'obtenir  des  vivre-  et  du  tHurraire,  sera  en  vi'^iieur  dans  li'sdit^  districts  de 
John-towii  et  de  l'Kst,  et  eelle-ri  est  par  les  jinVentes  déelarée  en  foreo  et  en  eon*>- 
ipieiieo  mise  U  elTet.  ' 

Uonnée  sons   nion   -rini;   et   swau.   an  ipiarlier  fréiu'ral   <ln   district,  à    Kiiisston, 
ec  -JJ  novembre  1n]:1. 

(Sipné)     yRAXOlS  DE   ROTTENRURO 
^fnjor    îiénérnl    eomninndant. 
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ClIAMliUl:    U'ASSKMDI.KK, 

ILint-Canada,  10  fév.  1SI4. 

I'i<'s,)lii,  ipie  la  procjaiiiatiou  lancée  par  je  major  <rénéral  De  Rottcnburg,  com- 
niandant  des  forces  de  Sa  Majesté  dan-  cette  province,  datée  du  quartier  pénéral  du 
district  le  L'i"'  jour  de  novembre  1>L",,  déclarant  la  loi  martiale  en  visueur  dans  les 
ilistricts  de  Johiistown  et  de  l'Est  en  ce  qui  couivrne  rapi)rovisiounemont  de  vivres 
et  de  fourrafre,  est  arbitraire  et  inconstitutionnelli^  ainsi  i\\u'  subversive  et  contraire 
aux  lois  en  vitrnenr  dans  le  i  avs. 


i  D'après   une  copie   ooiitemporaino   clans    la   collection    l'ov.cll   ilOposée   au\   archives   cana- 

.litnne«,  Silon  qu.  la  nf-csii,'.  rexineaii,  .l'aui.s  proclamation  d'une  teneur  analoKuo  furent 
lancfes  ilans  divers  cll^.tricts  île  la  province.  i;u  -,  ijtenil.re  1S.13,  le  major  «énéral  l'rocter  publia 
une  proclamation  con<;tit*  en  ces  ti-r.nes  : — 

Qu^irtiers  Kéiifraux.  Samhvicli,  le  K!  septembre  1813. 

S..n  l-,>;celleîic.:  sir  ci.'ork'e  l'nvost,  «ouverneur  en  <lier,  ayant  autorisé  r..r!icier  commaminnt 
les  troupes  dans  le  liaut-Canaila  à  apiili<iuer  la  loi  martiale  ilans  tel  district  ou  telle  partie  de 
eelui-i-i  on  l'on  juKerait  opportun  de  recourir  à  cette  mesure,  en  vertu  de  1  autorité  susdite  le 
proclame  jiar  les  présentes  l.i  loi  martiale  et  la  déclare  en  viKueur  dès  maintenant  en  autant  <pie 
la  tcurniture  des  chose»  iccessaires  aux  troupes  sous  nies  ordr.'s  ou  l'éloignement  ou  l'aiiprélun- 
sion  di  s  traities  ou  des  peisomie.s  indisposées  le  rendront  expédient. 

Henry  l'roeter, 
i':i.tor  eénéral,  commandant  la  division  de  droite. 

-  I)  après  une  . opie  de  l'êpoiiuc  dans  la  eoilectioii  l'owell,  dépo.sée  aux  ai    hives  can.idienncs 

l'n  ménic.rdum.  adres.sé  au  major  Rénfral  de  HottenburR,  écrit  de  la  main  de  l'Iion  AVilliàm 
nuiimier  l'ow.ll  it  siKiié  "Un  Amant  de  la  Justice",  parle  e-on  nie  suit  .le  cette  résolution- 
■  Ayant  appris  (|ue  l.i  Chambre  d'assi  mbl.'e  avait,  par  un  vole,  censuré  votre  proclamation  en  <e 
uui  regarde  la  fourinture  des  provi.sions  dans  les  districts  .lolmstown  et  Ka.-.tem.  j'ai  cru  uu'il 
.serait  utile  pour  vous  d'en  iirendre  connaissance  et  Je  me  suis  permis-  de  i.rier  M.   I,evius  .Sher- 

•.vood,  ic  prGpos,;n-,  ,|-ol/t.  irir  !,i  iit-rmissi le  la  Ci, ami. n-  pour  vous  tr.-insmettre  une  copie  olll- 

.-lelle  de  la  resolution.  Cette  demande  Juste  fut  rejetée  et  Je  vous  inclus  maintenant  une  copie 
.-onfornie  mais  non  ...niciellc  reçue  de  M.  Hoyers  fini  promet  <iue.  si  la  prochaine  motion  pour  pré- 
senter une  adn-.s.s,-  au  prince  rfRent  iV  ce  sujet  est  adoptée,  il  sollii-ittra  la  Chambre  de  vous  en 
notifier  afin  ciue  vous  puissic-z  a^ir  en  consécpienc  e  ". 

l.e  .Journal  de  la  Chambre  d'assemblée  pour  le  m  février  Isll.  iciiié  ,n  ls,-,fi  sur  l'original 
conservé  a  Londres,  ne  renferme  aucune  nient!'  -i  de  la  iiroclamation  de  RotonburB. 
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A  nioii  iirrivi'''  i 
.'iiiiciiii  ut  i|i'  vi\  r«  - 
uil  CM  vi(,'iiiMir  iUiu 
l'-Ui'Tiû   (le   lîdttonliursf   sV.st   vu    dans 

iiU    M'ullIUCilt    |liir   suill»    ihl    JICMI    lll 

..li-   |iiircc  i|il'il   i'tnU    r\  i.lcht    <|Ur 

lairiiir  iIm  iipprovisiiiiiiifinciit» 


tr.rt. 


DIMMMONI)  A  i'.ArillKST.' 

1\  im.'«t"U,  lIaut-<  'iMii'l:!. 

.'.  .ivril  1^1 1. 

ui-<  i-itl<    iirii\iuir.  lii  loi   iiiiirtinl.'  eu  <c  i|ui  r..i:i(riii'  l'iiiiprnvi- 

«•t  lll-  fniirrii«r  pnur  li^  aiirui-'iii*  ilc  Iviiiirutuu  «t  île   l'rf-'i'utt. 

II'.,  (li'.trii't-  «le   Miilliiii"!.  (li-  .!■  lui-towii  et   de  l'E-t.      T,(>  lunjnr 

la    iM'i'cssiti'    d'iivnir    ri'i'our-    à  •     un  >iirn 

vi\rc-i  iiii'iiirl  SI'  tMiiviiù-nt  r'-'lullr-"  1rs  uaripisoiH, 

1rs  linliitii'i!»  l'priiiiVMii'nt  U'iiiLnup  iIc  r''pu(ruiiiioo 

\i'.fit  ipif   li's  prix   11-  pb'-  uriir-rciix  li'iir  lussent 


('r|icMiLuit   llprrs   Ill'rtri'   ri'Uilli 

■iiMti'Mti'niL'nt  it  nyatit   raison  ili 


iiiiipti'  qu.-  optti»  inc-uri'  iivair  caii*i'  hoauooup  de 
iToirr,  vu  i|ui'  l'hiver  foninu'ni;nit,  que  Ifs  che- 
'  lin-  snnt  alors  «ii  nioilliur  ('tal  it  ipio  r'r-t  la  sa  lu  où  Ips  produite  sont  eéiiérale- 
!;iiiif  transporti'-s  sur   le  nuin-hr,  qu'il   n'c'-tiiii   plus  m'^'os-aip'  de  nuiiutcnir  cottf  loi 

•  ;i  \  itiucur,  .ii>  l'ai  par  consi'ipn'ut  révoipiiV.- 

La  (.'luuuljri!  d'asscnililrc  durant  sa  d.rnic'Ti-  s(>,ion  an  nmi-  di-  uiar-.^  a  «ensurû 
Il  un  ville  la  iMuduito  du  major  irrni'ral  De  Kottonlaira'  pour  avoir  eu  recours  à 
iir  mesure  ineonslitiif  ionuelle  à  mmi  point  de  \  ue.  Nonobstant  oefte  manière  de 
V'.ir.  je  rcffrettc  {l'informer  Votre  Sei^tneurie  que.  depuis  lors,  la  plu^  im|M^rieusc 
ii''eessité  m'a  iwussé  à  avoir  reeour-  moi-même  à  >;■  moyen,  car  dernièremeut  il  ne 
IV. tait,  à  un  certain  moment,  ipie  seize  tiari!-  de  farine  en  résone  [Huir  eettc  Kariiisou 
■I  laquelle  il  se  fait  eliaquo  jour  une  distribution  d'environ  cini|  mille  rations.  Cette 
!  Il  est  maintenant  mise  à  exécution  dans  tonte  la  province,  vu  que  l'ofReier  à  la  tête- 
!  •  l'intendance  en  n  démontré  l'absolue  néeessit<-  et  fait  entendre  ipi'autretnent  les 
■. i\ris  ne  iKJUvaii'nt  être  obtenus  à  aucuno  condition. 

.Tai  eu  soin  de  donner  de*  instrui'tious  particulières  aux  officiers  et  aux  agents 
•V  i-r  département  ehar/j;és  do  recueillir  les  approvisionnements,  afin  qu'ils  usent  d'une 
'  \iri  lue  modération  et  fas-ent  tous  leurs  elforts  iiour  pafrni-r  la  po|)ulatinri  ])ar 
'  I  foui-iliatien.  Kt  dans  le  but  de  n'a.iiir  de  la  sorte  qu'en  offrant  des  conditinns 
i'i-tes  et  «éuéreusi-s  do  la  part  du  L'ouvernenieut  j'ai  donné  ordre  aux  map-istrats  de 

■  ii.iqiii-  district  réunis  au   complet,  de  tixer  le  prix  raisonn-able  qni   devra  être  payé 
'  '   .r  cbaipie  article. 

Comme  il  est  très  probable  que.  .'i  la  iii-oebaiue  -lésion,  ma  conduite  sera  l'objet 

•  i!i  Vote  de  eensuri'  i-omnu'  l'a  été  celle  du  nuijnr  jrénéral  De  Rnttenbursr,  pour  avoir 

•  !  i-ii-ours  à  une  mesure  sans  laquelle  les  tronp' -  n'auraient  pu  être  approvisionnées 
'I   .'i   l'éirard  do  laipiello  j'ai   obtenu   le  consenti  jiient   i-omidet  de   Son   Kxci-llence  le 

•  !M-i-neur  f;énéral.  je  dois  demander  à  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  m'informer 
-i   l'imputation  de  la   Chambre  d'ass?mblée  déclarant  que  cet  acte  était  inconstitu- 

■  iiiji-l  |H-ut  être  maintenue,  ou  s'il  y  a  lieu  au  contraire  de  maintenir  la  loi  en  force 
-;  la  nécessité  l'exiire.' 

.Tai  l'honneur  d'être,  miiord, 
de  Votre  Sei^rneurie, 
!..    très  lion.  le  ji'.us  humble  et  obéissant  serviteur, 

Comte  de  liathurst. 

etc.,  etc.,  ete.  CORDOX  DTU'MMOXn.' 

Président. 


Ii'apri-s  la  copie  dans  \el'  archives  can.lcliriini-s,  Q.  31  S,  lu-  partie,  pape  6r>. 
-  Ia-  Kf-nf-ra!   1  ).-imimot.,.  ri-viiqua,  le   LT.  janvier   1M4,  la  proclamation  ilu  major  Rfnônil  île 
iiiailiurK.  datée  du  2i  no.-enilae  Isl,-). 

X'oir   p.-lKe   440.    Ilote    2. 

^  l:v-Iinnse  lie  lord  fîathiirst.  voir  pape  4i»i. 
Sir  Cordon   Pranimond    (1T72-Isri4)    fiitra    dans  rarmée   en   ITSO   et.   en    17fi4,   fui   nommé 
-uienaht-iiilonel  du  ^'-  rt'Kinient.     11  fit  avrc  ce  régiment  les  campagnes  des  l'ays-l'ac,  des  Indes 
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OPINION  DK  JOHN  lî.  ItOiilNSON  A  I/KfiARD  Dl'  CAS  D'KMI'KV  i'. 

DOYI.K.' 

IJiiniNyox  À  I.nriiM;. 
Jldii-iiMir.  Aiicnsler,  2  juin  1">U. 

.l'iii  riiniiiirir  il'iir,  ,i>iT  rr''<>|iti"ii  <h'  v<.ti.>  !i>ttro  nu  sujet  de  l'ncti.m  intontéo  i\ 
M,  IVivlr.  foDiiiii*  ili'  riiiti-iiilniuv.-'  Ma  ri'pfin-f  en  l'o  l'in  ne  pourrait  <"tre  donnéo 
lii"nipt(iiii'nt,  nuiis  sculcnuMit  :iprt'-i  nn(>  cim-'idrriition  si'ricu-e  ili'  l'iitrniro.  .Ir  l'voi- 
ipi'il  r-t  l)ifn  clair  i|n«'  M.  Dd.vU"  Ik>  iloit  pan  l'-tro  triui  ro'KHiwiMt'  il'uii  nitc  iipn'^  avoir 
rti'  -i  liii'n  autoris''  à  ectto  fin.  Mai-i  ,\c  <|iit'llf  nianirTi-  m-i  arlos  il..lvi'iit  il-  itro 
ilrtVniliw?    ("o«t  niic  qiiciftion  ipii  rniuicrt  une  Kranic  attiiitiiin. 

I.e  inajnr  Bvm'rnl  DcUottiMibiiri;  s'ot  ccrtainrniont  tniniiv'  'il  laii'.ant  la  pri.i'lauin- 
tiiin'  en  sa  iinaliti'  civil  do  pn'^idcnt.  parce  (pii'  ci. mine  tel  il  n'avait  ni  druit  ni  imuv.nr 
de  la  rendre  valiile.  'Mais  la  nic.-iurc  nurait-elle  été  nu.«si  réjtulière  «nio  po^aililo  ot  la 
Iirnelaniatinn  aurait-elle  été  lancée  de  lu  part  du  eeinniaiidant  des  forées,  que  le  cas  ne 
*iernit  (;ni"re  cluuiîré,  car  si  salutaire  et  si  nécessaire  ipi'elie  fût,  la  mesure  était  inconsti- 
tutionnelle et  citte  assertion  ne  snulïre  jtas  (rarKunniit.  Il  s'en-uit  donc  que  la  procla- 
mation ne  peut  lénalenici  t  ju^titier  M.  Doyle,  rt  si  le  jîouvernemcnt  ordonne  à  l'officior 
de  la  couronne  de  soutenir  ouvertement  le  procès  contre  lui  ou  d'y  prendre  nu  intérêt 
o>tensilile,  il  se  pincera  dans  un  dilcnune  élrant'c.  e'est-à-<lire  i|u'il  avouera  prendre 
parti  ]>our  une  chose  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'appuyer  ou  s'efforcer  de  protétfer  quand  il 
n'en  a  pas  le  pt)uvoir. 

Les  Cours  de  justice  ne  sont  pa-  libres  de  connaître  ou  de'  refu>er  de  connaître  des 
atîaires  i|ui  leur  sont  soumise-;  quand  ces  cours  sont  ouvertes  elles  sont  astreintes  â 

1  P'après  Ip  m;ina**erit  nrif;in;il  *l;iiis  I;i  eoIU-etioa  rowi-ll.  Ce  fîoeuineiu  fst  rt-protlult  par  le 
lui  conllalt  K'  roamiaiiilf ment  d'iins  ilivlsion  II  la  Jnniaïiiue.  Kn  Imis.  Drummoiid  fut  nommé  à 
rétat-niajop  ranaditn.  I^ors  du  e<»mmi-neemont  Op  la  KUerre  avec  1.  s  1-^tats-t^nis,  il  corntnandalt 
on  sei'onil  sous  sir  r.i-orRo  l'ri-vosl.  Il  prit  Us  rOn.-»  du  itouverniMUMit  du  Haut-Canada,  succé- 
dant an  liaron  de  !  .'otti-nliurp,  t-n  déct'nd.ro  1M3.  Il  «'tait  le  connnandant  des  troupe»  aniïlaiseB 
pendant  la  c'aniï):'une  do  lsl4  dans  le  distri<'t  de  Niagara.  Il  fut  nommé  Kuuvern»  ur  en  chef  du 
Haut-Canada  et  du  Has-Canada  en  ilécemlae  ISll  et  prêta  seiniint  d'olllcc  comme  administra- 
teur <lu  Kouvernement  iia.s-canadiin  le  4  avitl  ISir..  l'eu  apréw,  il  sollicita  d'être  relevé  de  son 
commandement,  bien  qu'on  ne  lui  permit  de  se  retirer  qu'en  mal  1S16,  alors  que  le  major  généra' 
John  W'ilson  le  remplaça  au  poste  d'administrateur. 

i  I>'aprés  les  originaux  dans  les  .ari'hives  canadiennes,  diverses  pièces  du  Haut-Canada. 

John  Beverley  Itobin.son  (17!il-lSf.3),  fils  de  Christopher  Robin.son,  naquit  .1  Berthler,  Qué- 
bec. Il  fit  ses  études  à  l'école  du  Dr  .'^trachan.  :\  Kingston,  et  en  1S07  commença  l'étude  du  droit 
dans  le  bureau  île  D'Arcy  Houiton.  avocat  Rénéral  du  Haut-Canada.  Il  prit  part  à  la  campagne 
de  Niapara  de  1812,  étant  lieutenant  au  .1''  réRiment  de  la  milice  de  York,  essuyant  le  feu  à  la 
bataille  de  Queenston-Heiehts.  I.a  mort  .^  Queenston  du  lieutenant-colonel  Macdonnell,  procureur 
Bénéral  de  l.a  province,  et  l'emprisonnement  de  Houlton  a  Verdun,  en  France,  privaient  le  gouver- 
nement des  services  île  ses  légistes  oriiinai''es.  Robin^on  fut  nommé  procureur  Kénéral  intéri- 
m.aire  et  a^it  en  qualité  de  seul  jurisconsulte  de  la  couronne  pendant  la  période  «'écoulant  Jusqu'à 
la  fin  des  hostilités.  Hemis  en  liberté  lors  du  rétablissement  de  la  paix,  Boulton  fut  inomu  aux 
fonctions  de  ivrocureur  général  tambs  que  Kol'inson  lui  succédait,  en  février  IMC.  à  celles  d'avocat 
général.  En  l!!l>>,  Houlton  ayant  monté  sur  le  banc,  Itobin.son  fut  élevé  au  t>oste  de  procureur 
(iénéral  de  la  province..  Il  représenta  York  .1  l'Assemblée  de  1S21  H  1S29  et  fut  reconnu  comme 
le  chef  du  parti  Kouvernemental.  Kn  1S29.  il  succéda  à  sir  'William  Campbell  en  qualité  de  Juge 
en  chef  de  la  province  et  il  entrait  en  même  temps  aux  conseils  exécutif  et  b'gislatif  II  exei-ça 
la  présidence  du  Conseil  exécuiif  jusqu'en  1832  et  celle  du  C^onseil  législatif  Jusqu'en  1S3S.  I,ors 
de  l'union  des  provinces,  b  .s  nominations  politiques  furent  interdites  entièrement  aux  fonction- 
iiiilres  judiciaires,  et  cactivité  du  juge  en  chef  se  restreignit  plus  particulièrement  aux  travaux 
de  la  Cour  du  banc  du  roi.  Nommé  commandant  du  Hain  en  ls;n,  il  était,  quatre  ans  après,  créé 
baronnet  du  Royaume-Uni.  Quand  il  abandonna  la  Cour  du  banc  du  roi  tn  1S62,  il  accepta  la 
ti\che  moins  ardue  de  président  de  la  cour  d'erreur  et  d'appel,  tâche  qu'il  remplit  Jusqu';\  son 
dernier  Jour. 

-  Kilw:ird  Doyle  était  directeur  de  l'intendance  à  Cornwall  quand  l'armée  américaine  s'avan- 
çait vers  ce  îioste  tarîî  dans  l'anie'e  1^13.  A  cause  de  la  rp.reté  de  lf\  farine.  Poyle  se  prévalut  de 
la  proclamation  du  major  général  de  Hottenburg.  du  22  novembre,  "en  dépéchant  des  gens  vers 
les  fermes  du  voisinage  pour  battre  le  blé  trouvé  dans  les  granges  et  l'envoyer  aux  moulins  pour 
être  converti  en  farine  pour  l'u.siioe  rfcs  i:oiipes  de  Sn  Majesté  ".  (Archives  canadiennes,  chap 
118,  page  98.)  Jacob  Empey  intenta  une  action  contre  lui  pour  violation  de  propriété  et  noyie  fit 
appel  au  gouvernement  demandant  A  celui-ci  de  conduire  sa  défense. 

3  Voir  page  4<0. 
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do.  K-de»  r."onnuo.  .-t  rim  no  [K-ut  inoltro  nl.-taelo  à  l'olTot  do  coUo*-.-  sinon  la  U^git- 
■,t.ir.-  I.'n  «rhô  vn  v.Ttu  do  la-iiioîlo  M.  Doylo,  dans  «a  sitUBtiou  (.ubordoiuioc.  n  agi. 
,".  k  n.'o....ilo  ur«onto  do  Tuoto  d.mt  ,.n  ko  pliunt.  !m|uollo  doit  Ôtro  6vidonto  pour 
l'.iH  ]o<  Kvu*  du  .li^lrirt  où  la  oauso  «Vntond,  doivont  avoir  |  ur  ofTot  .1  attonuor  IM 
dominiiRo^  ninii  rion  do  idu».     ('(f.  oir.    ii^tunoos  no  sauralont  LkaIi-   t  1  m  •;■• 

.To  considiVo  oo  proo.'-.  d'nno  oxtr    ,.o  iniportanoo  au  P'unt  de  v      lK)lili.iue.     ue» 

i nne«  nuVontont.  ot  „>nlvoilla,.t.  oon.mo  M.  E.n,K-.v  ot  M.  Shorwood-  i>ouvont  Be  rcn- 

,.„utr.  -  dan.  plu-iours  partio,  do  la  provi.ov.  ot  d'autron  m-t,on.  l-l'*':"  ;'7; '"'?bu« 
;UH.,  oien  par  .uite  .l'a-'to.  ox.'cutô.  sou.  radm.niMrufon  .lu  Ronoral  Do  Ilottonburg 
,ue  par  «uito  do  oeux  auxquoU  mainlonant  on  a  uô.o>..a.roniont  roo„ur8  chaque  jour. 
l',r  oi,n^r.,uent  s'il  o-t  ix.fsil.lo  d'aTiionor  f-ans  l.rviit  un  oonipronus  outre  M.  Kniix«y 
,  t  M  Dovlo  pour  que  VatTairo  no  s.ùt  paj  J^.mhs.'o  plu.,  loin,  jo  .-ro,.  ,pi  .1  o.t  opportun 
,|ole  faire  Antroniont  M.  Do.vlo  doit  otro  informé  .|"'il  'Ifvra  pn-ont^-r  la  mo.l- 
l,>Mro  dôfon.o  i«^..il)le  onntro  l'aotion  ot  do  rotoni.'  eu  inôn.o  t.tnp..  pour  .on.luiro 
,ù  „r',.ô.  ot  lliriu'or  sa  .l.-fon.o  do.>  .t  la  oour.  le  meilleur  «voeat  qu'.l  _P<n.rra  se 
,.,.,.uror  Kt  M  ou  dernier  lieu  il  éeliouo.  il  devrait  en  tout  on«  être  indemni.e  <  ••  lu-^- 
„„'nt  ot       s   frais.     Mai.  jo  no  reoouiman.lerais  in.ur  aucune  raison  que  'M 

,l,.vîut  l'nlTniro  du  p..uvornonient.  et  .io  orois  que  Son  Tlon.un.v  le  prosid.  ^n- 

.ira  faoilomont  le.,  motif,  qui  n.o  font  e.xprimer  nt  avis.    .Te  erois  que  le.  ca  c  pa» 

vire,  ou  \u.'Ulorre  où  rAmlnu.tr  a  indemi, i.é  de  la  sorte  dos  ofhe.ers  do  la  i».  ...e  l>our 
,1e.  a<te^  commis  i'.'.Valotnent  mais  nui  .-tnient  nécessaires,  p  .nr  lo  scr^-iee.  sans  tenter  .le 
Io.  défon.lre  con.  rt  des  actes  oxéoutés  ,n.  vertu  do  l'autonte  publique. 

11  est  nécessaire  qu.>  vous  informi.'Z  M.  T>oyle  do  préparer  .a  .lofensc  san»  retard  en 
-•  .dressant  à  .melque  avocat  du  district  afin  .l'introduire  sa  enmparntion  et_  do  produire 
.„n  plaid.,ver.  eo  que  je  ferai  .l'ailleur.  si  Son  Honneur  .jupe  à  pro,>os  de  m  "'•''"""Ç^  «J^ 
nio  charger  .le  sa  .léfon..'.    .!.>  désire  Ôtr.  iu forme  de  t  .la  immédint.>ment  afin  que  1  autre 

uart'c  r'on  puisse  tirer  avanta,iro. 

.Tai  l'iionneur  dêtro,  monsieur, 

votre  très  obéissant  serviteur. 


U  U.  Loring. 

Secrétaire  de  Son  Honneur  le  président, 
etc..  etc.,  etc. 


JX*»  B.  ROBINSOX, 

Procureur  général  provisoire. 


''îoniNs.)\  À  LoHixr 


York,  23  juin  ISU. 


.Monsieur, 

.J'ai  eu  l'honneur  de  roeevoir  votre  d.  ruièro  c(  iiuiunication  au  sujet  de  l'action 
iiitre  E.  Doyle,  accompagnée  de  quelqu.     u-uarques  du  commissaire  général  à  cet 

l'-'ard. 

Bien  que  je  n'aie  pas  à  j  :    'isposition 

.'une  toile  c'  'Use  y  soit  insérée. 


commission  de  lieutenant-gouverneur  de 
Je  suppose  naturelle- 


11  îte  province,  je  ne  doute  pa^ 
mont  qu'->lle  doit  l'être.' 

il,eviu«  P.  Sherwood   (1T77-1S50)  agi.ssnlt  comme  avocat  de  M.  Empey.     11  «"''"<'«"  ^,7/^' 

,  n  iv.  retélu  au  sixième  parlement  en  1812  p^r  le  comté  de  I.eeds.     Sur  «a  proposUlo.^    '  ^''Ti 

lU  vota    en  1814.  la  rtoo  ution  de  censure  contre  le  m.ijor  général  de  Rottcnburg  relativement  ft 

«T.  Vr^îâm"t..n    pro.nulKUant    la    loi    martiale.       (Voir    page    44n,    note    2^>     ," ,  "^"i  .^^  ^! 

sU^Ke<î^ns  le  septième  parlement,  mais  fut  de  nouveau  élu  pour  Leeds  en  1820  et  «'"  P-'f»^^"' ^* 

Il  rhambre  d'assemblée.     11  fut  nommé  juge  de  la  Cour  du  banc  du  roi  en  1S2.,.     Au    emps  de» 

manlTments  dans  le  Conseil  exécutif  du  Haut-Canada  en  prévision  de  runion,  le  JuB»  Sher- 

woiiquU?"  Ihermine  afin  .le  permettre  la  promotion  de  C.  A.  Hagerman.     Il  fut  appelé  au  Con- 

.«,.,1  législatif  des  provinces  unie.s  en  1841  et  en  .levint  le  premier  prés.de^r^t.^^  ^_^   ^^    n„vemhr. 

-  D'iiune»  iiclions  £im;.r*.;rc3  lurent   ulti-att^.      v'-t*  --t  t 

""iLireommi-ssion  du  lieutenant-gouverneur  autorisait  celui-ci  "  *,  ^''^'\T.^'n,îXe"^énérn.'et 
.tiftérents  pouvoirs  et  directions  contenus  dans  Notre  commission  k  îsotredit  capitaine  (fènéra^  et 
eliuverneur  en  chef".  Voir  la  co»m,i.«(on  à  Simcoc,  pnsFc  }r.,  ou  l<i  com.am.on  de  Jorrt  «or- 
thesti'r,  page  9. 
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\  .■,>  Miiet  iV|..„Hv  n..,  i.K.ui.-T,.  ,1c  v.àr  :,v.-  r.--^Tv,>.  (--t  uiio  in.pnrtmite 
.,,„.-,!„„  .■..n^titntiM.uKilr.  ,.;  iH.ur  h.  .l.Vi.i-r  il  f^u.t  avnir  r..-,.i;r-  n,ix  rriaoïpp. 
f..n.l;iin<'iitaiix  ilc  ii"tiv  •;ouv<"ni.ni>Mit. 

M.,;,    j,,  ,.,.,,■,.   .r,.Ni>ti'nii'   d'une   telle   clini-r  'huis  lit   l'oiiiiiii-siûii   tlii    mi    au 

]wuU'ù:m\'--<'USvru,ur  ua  li.n  à  faire  av.  f  la  iin-nile  .|iu-ti..ii.  La  portée  de  eotte 
elau-e  il  nie  -eiiihli'.  aiit^Ti-e.  .,u  i«.ur  inVxpriiiier  avee  plus  de  proiinété  peut-être,  enjoint 
uu   lie",i1e,iant--ouverii.M.r  d,'  eelte  colonie,  dans  les  cas  de  grande   urjioncc,  de  sus- 

),ciidve  la   L'i   civile  I r   d.^,  iiiotif-   de  sécurité  pul)li(iuc:   t-l  celte  antoritc  est  sa 

in<tiîieatioii  aupré-  d,.  >om  Gouvernement  pour  adopter  cette  mesure.  Cependant  ollo 
ne  peut  Mili;rc  à  l'indoinni-er  ni  à  ind.-mni.or  ceux  (|ui  lui  -ont  subordonnés,  parce 
,,,„.  ré..Il,n.ent  le  roi  ne  ,.onsliti'e  .prune  l.ranel.e  de  la  lé-i-laturc  et  no  peut  dispon- 
-rr  de  la  loi  relative  ."i  la  propriété.  Cett,  conviction  me  l-rte  à  dire  ,,ueja  ^procla- 
mation lancée  d'une  manière  ou  d-iiuc  autre  (-ans  Fauterité  du  parlement)  ,i  est  pas 
une  jnstirication  lé-alc  mais  un  mr.ycn  de  défense  équitaMe.  .p,  elle  ue  peut  être 
invoquée  contre  raction  devant  le  tril.unal.  lue.ii  .|u"elle  laii-.'  etn  pn.duit-'  l'our 
atténuer  li's  diunmafre-. 

Vprés  tout  ce  n'est,  en  vérité,  .pi'un  air\imciit  c..i, cernant  de-  uk.Is.  .1.-  ne  puis 
me  i.ré-enter  comme  l'avocat  de  -M.  Doyle  que  dans  une  cause  civile  seulement.  J  ai 
le  même  .Iroil  de  le  défendre  .pie  qui  .pie  .-.■  >..it.  et  «pie  !..  ti..uveni.inent  paye  pour 

la  défcii-c  ..u  .|ue  ce  s..it  M.  ]1..yl.'.  .•'.■-t  un  arraiif-'.' nt  .pi.-  p..rs.mnc  n.'  .-..nnait  et 

•  iui.  en  tout  cas,  .l'a  pas  d'importance. 

I.a  l.'ttr.'  que  je  vou-  ai   iran-iuis."  dans  le  temps  jmur  :M.  ll.iyle  sera  suffisante 

jiiiur  1.-  moiu.-nt. 

.l'ai   l'honneur  .l'être,  monsieur, 
Votre  tr.'--  liuniM.'  et  obéissant 
serviteur, 

.IX'J.  r..  ■RORTXSOX. 

ProiMire\ir  iiénéral  i>rovisoire. 

.\u  !■.<]■'..  LoriiiL', 

S,'.-ré|:.iri'  civil  de  >^i'ii  ITonuenr. 
Le  président. 


Kiido--ciu.nt  ; 


i^  juin   1^1-t 
Opinion   «lu   |n-ocureur  uénéral 
,,vovis..ir.-  au  -uj.'t  du 
,*■;:-  d,.    M.  ]»oyIe. 

KoDIN>.iS    À    McMaiion. 


M 


1  ; 


York.  -21  iiov.  1-14. 

M.  n-ièur. 

V.qi-  d.vez  voos  rappeler  que,  dans  votre  rép.uis..  h  un.-  l.ttr.-  .!.•  m.d  au  Mijet 
•le  l'a. -t.-  .1.-  étrangers,  vuus  avez  parlé  .les  lue-ure.  .pii  venai.'iit  .l'être  prises  mesu- 
le-  .'iui  .levaient  avoir  i.lns  de  su.-eê>  .pi.^  .■.•!!.-  aux.pielles  on  avait  eu  reeours  eu 
luvinier  lieu,  pour  elTectuer  le  ret..ur  des  pers.iiiues  passibles  de  .'.uiriscation  en  vertu 
.!.■  .'et  act.'  Je  disais  dans  uia  lettre  ipie,  .-i  Son  II..iineur  l'autorisait,  j'émettrais 
immédiatement  des  c..inniIs,ious  pour  1<-  p..r-..iin.-s  d.-  ■■.■tte  cat.-.r..rie  .lout  les  noms 
m'ont    été    iiidi.piés. 

\'.uis  ave/  ..mis  lie  n.pon.irc  à  .■eue  parti.-  .!>•  ma  i.Ui...  pi  ,.i-eTre  i..ir.'r  (juc  vuu^ 
l'av.z  p.Tdue  .1..  vu.'.  (  .  i..'U.iaut,  je  cr..is  .pi'il  faut  éviter  tout  .lélai  à  l'<Var.l  de 
.■,-  per-onm_.s.  et  j'espéiv  .pie  S..n  lleimeur  fiirietioniiera  ce  m..dc  d'action  iiiimédia- 
t..Uiriit. 


noci  i/A-\  />■  coysrirrTinysEi.s 


4« 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 


I. 


iiirt 


■i"ur  ipH' 


Son 


nitriitinii  <ur  l'.u  ^uji't  qin 


I,,iiiiiMir  ;i   fait   !<•!   110  iu\i   t)n-=  l'ormi:*  ,ra«lrpr  son 
iiir  iiniiido  iiiii).)rtiincc  et  quo  j'iii  in'lunie 


j,.  <M)nsiilcr 


.'ans  une 


li'ttro  avant  vntro  (l»'|.art 


la  froiitiî-ri'  Niairnra. 


avez  aliirs  (li'inati 


iiilô  <rtVrirp  Ti  cet  (yant  iiiiai 


tuii.  cnninu    il  l'tait  iiro 
lirait  à  Kinî^-I'iii. 


uo  ji'  110  piMirrais.  v< 


.1 
II 


iiiiont  M-rait  ojiiior- 


ir  S. m  Ilnuiifur  lorsuu  i 


vous  ai 


fait 


litro 


iiMcvoiiion 


t    lo   n'-iultat 


notions   a 


elles  j'ai  l'tô  ro(iuis  do  fairo  mu 


<l('fcnM\'  sauf,  jo  or. 
pi>  M  l'tô  ailiointi 


à  s.  k 


<rF.nii)o; 


so  ron- 


l'ôfîard 
I  D.iylo. 


iilaiclovcr  do  jiistifioation 


mon 

:::£:  ï,:;;:-,:s.  :  :!;:  ;!*;;■  J;:i;::;ji:r.;;rr;:!:;:,:L;jr  fsS: 

,    auta^f   a  un.     i  i  ,,„-u,,o  annôo  do  .  . '•  a    .'tait  à  dosiror  ot.  si  ja^air. 

;:;;r;:,:~r  ,:^!.r:V™;.i"irr™i""  •'•■  •■•* ■>">  ""-  '""  ■""■■■ 

"""m.I'"  S'.,...  .oi.  1..  ,v.»ln,t  «,„,!  .1.-  ..". Ii-i=  ■■■  l'î'"  ■'"■■•  i»""'''  ""■■■""■ 

,„,,';;::.?■:.;;;«  p.,,..,..  « -■.  -r"T",î  t:^*;;".";.!;' "^'i:"- 

''ïzl:';;:;ti;;ir;;:;;r;;";:rpi;;;,«i;«™.„.,,;.;;>...^ 

li..u  do  coinp  or  sur  la  R.'Mu'rosité  do  .lotro  lôî.'islaturo  provinciale  pour  1  ..btouir.     (.  e.t 
:  r     Xr;:::;i  avi.  ^  cVst  un  moyo,,  au.,uol  JVii  pensé  '"..."-ont  et  ..nou^niej^ 
il  faudrait  avoir  r.^oours  sans  d.'dai  au  Pnrloniont  britanni-iue.    Kt  .1  .-st  posMuU  de  pre 
sentor  un  l.ill  durant  la  proohaino  session  pour  obtenir  ce  résultat. 

I,.  l,m  ou  un  caïu-vas  do  .•.■lui-.-i  pourrait  .'tro  pr.'paro  i.'i.     1.  .1  ^  rait  ..xmr  pour 

e.ïet  0    i  t     la  1    toute  a..tioii  aotuelloniont  pondante  et  tout.,  celles  .,ui  seront  par 

,ho?i    ont  es  .la.is  r.Uo  province,  lors.pi'il  sera  pr.Kluit  un  certiticat  sous  le  sceau  du 

;  .ùv^iuÏc  nstatant  .,ue  l'icto  ,lont  on  se  plaint  était  nécessaire  j..ur  le  servHM,  puWu. 

:     «  u      1  défiMise  du  pays,  et  .,u'il  sera  fourni  la  prouve  que  dos  d...lonunafrement.  rai- 

J,unli;i.'s  ont  été  a...'.r.lés.  telles  a,.tions.  confoni.éuiont  à  une  demande  a  cotte  fin 

„lrnssé.^  ^1  la  cour  du  Bail.'  .lu  roi  .le  .ette  provm.v.  s.'nuit  arr.toes. 

'  '^  n^iÏiAu^i  di.,u..r  très  imparfait..iu..ut  l'objet  du  bUl.    Plusieurs  dispositioiiB  y 

Muaient  nécessaires.    Ion  ai  tra.'é  plus  compl.-.to,n..nt  les  détails  .lans  mou  esprit,  et  jo 

,r..is  qu'un  bill  pourrait  être  préparé  iviur  r.'pon.lro  a  t..us  les  bes.oiis. 

.le  regrette  qu'il  ne  m'ait  pas  été  permis  .le  nrontr..teiur  avec  Son  Tronneiir  a  ce 
.,ie,  ..  r  io  ne  puis  ..ousidérer  c.tte  question  aussi  ....mpl,M..n.ent  par  ,.orr..pondai  ce 
cVxn'idaut  comme  le  procureur  général  (M.  Boulton)  doit  arriver  bicn..,t  ce  pomt  et 
,.,.!,„„t  il  ;  été  que.ti.M.  eu  premier  lieu  .lans  ma  l.-ttrc  ^^^ ^'^-^-K^X^^i;;^;^'^]:^^ 
liés  .l'ai  raivon  ,1'ospérer  iue  l.>s  avis  à  cet  .'gar.l  -pie  j  ai  pris  la  liberté  d  nitttre 
urout  é  é  ntil.-s.  .-t  je  m.,  permettrai  .ra.i.-utor  .|U...  dans  1.,  m,.ment.  la  situation  du 

;;:::v::n:^:,enl  et  u.  tid,..  dé  ..eux  qui  .loivct  i..  'i^f""''--.i^-7  •;'-;:;;;,::  ■"^"^°'^- 

taircnu^ut  .lu  sens  rigi.le  .le  la  loi,  .ont  l'une  .-t  l'autre  diftc.  les  et  '>';' «■•-^";- 

U  ,.st  tr.--  pr..bable  que  Sou  Honneur  jugera  à  propos  de  soumettre  cette  affaire  a 
-au  .-ons.  il  ,p.i  saura  mieux  indi.pier  la  v.-io  à  suivre  .lans  o.^s  cir.v.nstaii.vs. 


"~"îu...  ramx.,-!.  .In  T.ol,i„sn„  su.-  .■os  ..,««,.«  „-o„t  ,K..  .n-o...  *tf  trouvés  ,.ar,„i  les  .locuments 
.li'p.wpa  riux  an  hivi's  l'anadifiines.  ,       „  r,.,.  „,.  ,ri-imii.v    tl.-s  .l.winii.Kes-iiu.-rêI3 

.Le  U.iu-e  rat  >„ls  eu  J„«.„...U,  ""  .V,';;'";  .f"'    ,,';  .i^^'  1 ,   ',  ;'   Vf,.     eoomm.n^a  de  faire 
.iilJuKtfa  ^  cilui-c    pour  le  moulant  de  £11-',  ins.      uniMuson.  .  i 
„a  "r  le  luoutaut  total  :    £14-  .:«.  t.l.  par  '•'""""'f' ,\^r";.",?,   :^ 

:   U  n'existe  connue  pi.Ve  i.i.'Uvai.t  .i.ie  le  l'ill  ait  fié  pi.p.llP. 
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a«r//  /  lE.S  CASA  PI  ESSES 


4  GEORGE  V,  A.  1914 

Je  vous  ni  rfiinminifiiu'  ce  (lui  m"e^t  venu  eii  tOto  et  Son  Honneur  n'aura  qu'à 
accorder  à  cette  lettre  la  consiilération  qu'elle  mérite. 

J'ai  riioniiour  (rétre.  niosiiiour, 

Votre  trè.-  liunilile  et  oliéis>nnt  >er\-itciir, 


JN»  B.  ROBINSON, 

Procureur  général  provisoire. 


A   K.Iw"  .\[L-:Nralion.  Esq.,) 
Secrétaire  i)rovi5oire.     \ 
Endossement  :—  il  nov.  1S14. 

Lettre  de  J.  B.  Kobins-on,  Esq., 

Procureur  général  provi-oirc. 

DvTnriîST  À  Diii  mmunu.' 


Downing  Street,  l'3  août  1814. 


m- 

■:  !  ■ 


;■  Il  i 
i  f  }4  - 

I    Ifl 

S  f  (.  f  '; 

I  i  *  1  r 


US^^Wt- 

iMmàï 

m 

!!! 

1 

H 

3 

ilii 

N°  li. 


Monsieur, 

J'ai  re<;u  vos  diverses  dépêches  jusiiu'ù  celle  portant  le  n^  10  inclusivement,  en 
date  du  'J  juin,  et  je  les  ai  présentées  an  prince,  régent. 

Lo  point  le  plus  important  à  con.=idérer  est  la  résolution-  :idoptéc  par  la  Chambre 
d'assemblée,  dans  laquelle  la  mesure  du  major  jrénéral  De  Rottenburg,  à  l'effet  de  mettre 
en  viiru(uur  la  loi  martiale  en  •■■■  qui  c.iucerne  rai)pi'ovislonnemciit  de  vivre-  et  de  lour- 
rage  pour  les  troupes  de  Sa  Majesté,  est  déclarée  inconstitutionnelle;  et  ensuite  les 
poursuites  iiue  vous  avez  rai^oll  de  craindre,  parce  (lue  vous  avez  été  placé  dans  la 
nécessité  d'avoir  recours  au.\  mêmes  moyens. 

L'autorité  déléguée  ii  cet  égard  par  Sa  .\rajcsté  à  son  représentant  est  si  complète 
et  si  concluante  que  je  ne  puis  comprendre  sur  ipiels  motifs  l'Assemblée  s'est  basée  pour 
douter  du  droit  de  l'exercer  dans  la  situation  actuelle  de  la  province.  Si  réellement  il 
y  avait  eu  raison  de  douter,  la  nécessité  du  moment  est  certainement  suffisamnient 
urgente  pour  justifier  le  gouverneur  provisoire  d'avoir  assumé  une  telle  responsabilité, 
et  je  n'hésite  pas  à  voua  dire  que  vous  devez  bannir  toute  crainte  que  lo  gouvernement 
de  Sa  Majesté  ne  vienne  pas  à  votre  secours  dans  de  telles  circonstances. 

Par  conséquent,  si  des  poursuites  sont  intentées  contre  les  officiers  ou  agents,  char- 
gés de  mettre  à  exécution  les  ordres  que  vous  avez  jugé  à  pro])os  de  donner,  et  si  l'issuo 
des  procès,  comme  vous  le  craignez,  est  défavorable  aux  imlividu»  contre  lesiiucls  ils 
seront  intentés,  dans  tous  les  cas  où  le  verdict  sera  proportionné  à  la  Krte  o\i  au  dom- 
mage subi,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  bien  disposé  Ti  indemniser  en  conséquence, 
conformément  à  la  règle  <iue  vous  avez  si  judicieusement  établie  en  enjoignant  aux 
magistrats,  dans  chaque  di>trict,  de  fixer  un  prix  raisonnable  à  iiaycr  jwur  chaque 
article.^  Néanmoins.  <lans  tous  cas  où  Iv  res>cntiment  ihipulaire  peut  avoir  pour  etîct 
de  fairo  rendre  un  verdict  aceordant  nu  montant  suffisant  i>our  interjeter  appel,  il 
seni  opportun  d'avoir  recours  à  la  décision  d'un  tribunal  plus  élevé. 

Je  suis  monsieur, 
votre  très  Inunble  et  obéissant  serviteur, 

BATIIURST. 

Major  général  Drummond, 

etc.,  etc.,  etc. 


i  D'aprfs  l'original  dans  les  urclilvt 
-  Voir  page  440. 
'  Voir  pagi'  441. 


'niKlienne»,  G.  ;7,  page  70. 


■U.UM-1  'lflrt.^^J.  ' 
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nPINIOX  DI-  JrOE  POWELL  AU  SUJET  DE  LA  DECLARATION  DE  LA 

LOI  :martiale.' 

i.ic-'.it.-souv.  Gorc, — 

Vous  pouvez  juger,  mon  cher  monsieur,  à  quelle  situation  sont  réduits  les_  juges 
j.;ir  suite  de  cet  état  do  choses.  Ne  serait-il  pas  possible  d'obtenir  par  un  intermédiaire 
moins  "  .rm.-l  quo  le  président,  l'opinion  des  avocats  do  la  couronne  en  Angleterre. 
11  me  semble  que  M.  Gordon-  pourrait  suggérer  (lu'unc  telle  demandt  soit  adressée  du 
I  ureau  après  la  eorrespond'.nee  échangée  déjà  avec  le  secrétaire  d'Etat.  Le,s  bus 
,1"  Vnglcterrc  sont  en  pleine  vigueur  dans  la  province  en  vertu  du  statut  31,  C.eo.  III. 

La  urande  charte,  le  bill  des  droits  et  Vhaleas  corpus  sont  considérés  sur  le  même 

•  ■(  (1  ici  qu'en  Angleterre.  . 

Les  avocats  anglais  considèrent  que  les  p  mmissions  à  1  effet  de  faire  exécuter 
■  .  1,  ■  martiale.  lorsciuVlFes  sont  indépendantes  de  l'acte  relatif  à  la  mutinerie,  sont 
illégaks  dei)iiis  l'adoption  du  bill  des  droits,  même  lorsciu'il  s'agit  .le  la  direction  des 

•  orées  militaires,  à  moins  ixîut  être  (|u'il  n'existe  un  état  d'anarchie  si  grav^  (ju^il 
.  i,ii«V'hr  ulnv(-^^ollenlellt  l'administration  de  la  justice  de  suivre  son  cours.     L'appli- 

,:ti..n  <le  la  loi  martiale  limitée  accordée  en  Irlande  par  un  statut  récent,  alors  que 
-  cours  de  droit  coiitumier  restèrent  ouvertes,  est  considérée  par  le  >tatiit  lui-même 


i.iiime  uni 


uri'ii  e'nuisnmT  n-.-n--i»--iiL.  .»u,v.»,.--,  v,-w  v..-.-^.  ,.  .^,.  , 
u,...-  u...-  atténuation  de  la  prérogative  à  faire  exécuter  la  loi  martiale  en  temps 
■  i,'  rébellion  et  d'invasion,  et  l'acte  contient  une  réserve  à  l'égard  de  rcxeroice  de  la 
1  rérogative  ici.  Néanmoins,  l'étendue  do  celle-ci  n'est  pas  détinie.  A-t-ello  pour 
.'  "et  do  substituer  la  volonté  du  généra!,  ii  défaut  do  toute  autre  justice,  dans  tous 
,.-  fi's  et  à  l'égard  de  tous  les  sujets  ou  est-elle  limitée  à  la  force  militaire  et  à  ceux 
,uii  en  dépendent  et  doit-elle  être  considérée  comme  substituée  à  la  loi  pénale  seule- 
'■uut;  IVut-étre  arrivera-t-on  à  mieux  saisir  la  portée  de  cette  clause  dans  la  com- 
;iii>sion  du  gouverneur,^  si  l'on  considère  que,  par  la  loi  provinciale,  toul  homme 
-iopuis  IG  ans  jusqu'à  00  est  soldat,  sans  exception  des  conseillers  législatifs,  des  juges 
.'U  des  magistrats  qui,  eu  temps  d'invasion,  sont  sujets  à  êtri>  appelés  et  à  être  assu- 
i.tlis  à  la' loi  martiale.  En  ce  cas  tous  les  magistrats  et  autres  officiers  charges 
/.'apiili.iuer  la  loi.  ainsi  ,iue  les  administrateurs  de  la  justice,  étant  sujets  à  une  direc- 
tion militaire,  il  s'ensuit  que  la  propriété  et  les  personnes  qui  ne  sont  pas  directement 
iiéc^  à  la  force  militaire,  doivent  être  considérées  dans  un  état  d'anarchie  sans  pou- 
voir recourir  à  aucune  ferme  do  justice,  à  moins  que  le  gouvernement,  en  vertu  d<j 
-ou  iwuvoir  dictatorial,  ne  puisse  constituer  des  conseils  militaires  ou  cours  martiales 
i.Hir  entendre  les  plaintes  et  y  remédier  eux-mêmes  en  leur  qualité  de  cour^  compo- 
m'c=  de  commissaires  ou  en  donnant  avis  des  faits  au  gouvernement.  Il  est  évident 
ue  tel  était  l'elTet  que  l'on  attendait  de  la  loi  martiale  la  seule  fois  qu'elle  a  été  mise 


i  Daprèx  le  jiianusrrlt  original  dans  la  collection  Powell.  Le  document  est  reproduit  par  le 
■,i,  ut. -colonel  K.  l-.uikshank  dans  lu  4.'  partie  de  la  UocumiUtary  Uistory  of  thc  Camp,n»«s  iipon 
ihe  Niagara  frontier.  page  227.  la.  William  Jiunimer  l'oweU  (17.^..-i-lS31)  naquit  i  ""«ton  et 
vtudia  en  Angleterre  et  Hur  le  continent.  Il  retourna  en  Amérique  en  1.72,  P'^'f  ^"'  t^"'^^;''!^,?" 
Canada  et  étudiant  le  droit  pendant  les  hivers  sous  le  procureur  général  du  Massachusetts 
ijuand  éclata  la  guerre,  il  se  rendit  en  Angleterre  et  y  continua  fs  études  légales,  feans  avoir 
été  reçu  avocat,  il  vint  au  Canada  en  1770  et,  en  août  de  la  même  année,  reçut  une  autorisation  de 
I.raticiucr  comme  avocat  dans  la  province  de  Québec.  Kn  ns3,  il  pass^a  en  Angleterre  et  fut 
...Imis  au  barreau  anglais,  mais  retourna  au  Canada  en  17sr,  et  reprit  sa  pratique  du  droit  a 
.Montréal.  Lord  Morchester  le  chargea  de  plusieurs  commissions  à  propos  du  redressement  des 
,a,u»  dans  les  établissements  loyalistes  en  haut  de  Montréal  et,  en  17S9,  il  '"'"»";•"»■  J"^/^?.'^  '^ 
Cour  de»  plaids  communs  iiour  le  district  de  Hesse  avec  quartiers  généraux  à  Détroit  L<>"?  «« 
lorganisation  du  système  judiciaire  haut-canadien,  en  1794.  l'owcU  permuta  à  la  Ccur  du  banc 
du  roi.  Nommé  membre  honoraire  du  Conseil  exécutif  du  Haut-Canada  en  septembre  1808,  U  en 
.:...-■...,  y..  ..j,  .,.,..^.  îT^mh---  ?--t'f  et  rér-.ilitT.  I!  s;:ci-tda  à  Thom;>»  S'ott  aux  fonctions  de  Juge 
.11  éhet  de  TaCour  du  banc  du  roi  en  tS16  et  fut  nommé  membre  et  plus  tard  président  du  Conseil 
législatif.     II  abandonna  la  magistrature  en  1S25.  ,      .       »    ,       ,  .   „„i,  ^„ 

-  Adam  Gordon  fut  Tun  des  fonctionnaires  du  ministère  des  colonies  à  Londres  et  agit  en 
.ualité  d'agent  spécial  pour  les  provinces  canadiennes. 
I  Voir  page  9. 


.■m 

s.  Mliï 
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4  GEORGE  V,  A.   19U 

■i  ox.M'Utim  au  CiiM.i.la.  .'ar  sir  (  uiy  Carlotnii,  iiimu'.liatmu'Ut  iil>n%  avoir  i-roclanu. 
ia  loi  iiiai-tinlr  lors  .le  rinvasioi,  .l.'s  rcbolUs  ci  ITT.'..'  a  assunit"  lui-niniir  coiimi,.  p.u- 
vernoiir  les  fomtions  do  magistrat  et  a  lancé  son  propre  iiiaïKlat  do  pnso  do  corps 
.,n.ir  l'arro-tatioH  d'un.,  porsoniio  s,>u|.oonnôo  do  luiiito  tndiisoii.  Et  cola  il  no  pou- 
v  lit  lo  fiirc  .m'.Mi  .•unsi.l.'rant  tout,,  antro  aiiforitr  snspon.luo  on  vortu  do  la  loi  mar- 
ti.,lo  n..ii  -rnlrniout  à  l'ÔL-ard  do  coiix  qni  portiiiont  lo.  armos.  mais  do»  autros  ôfralo- 
i.iciit,  nn"il  lie  pouvait  .-tro  autorix'  à  a~troiii.liv  à  la  loi  niartialo  .,uo  par  uiio  Mit..r- 
•irétati  .'1  on  (v  -eus  do  la  clause  contonuo  dan-  sa  commission. 

La  loi  martiale  liniit.'c  tMlo  (,no  mise  à  otFot  pour  des  besoins  spéciaux  par  la 
proolaniation  ,lu  maior  u'éiirral  1  >.■  l!ott,iilMiri.v  qn,.  le  .,.or.'t..iro  .l'Htat  oonsidèro  pin- 
erreur  avoir  été  lancée  par  celui-ci  en  sa  Médité  .le  président,  e^t  declan'O  par  o 
comte  do  Batliurst  comme  l\xorciee  <l"un  pouvoir  in.lubitablcment  sanctionné  par  la 
.•,.mmi"ioi.  du  .•..;.'■  l-.'s  ju-es  m  ,.,.Hv.„t  .-■tiv  iu.lult-  T.  a.L.pt.T  .-.■tto  o|um..n  ou  à 
eonsi.léror  comme  une  excuse  un.'  iustiticafion  .le  violation  de  propriété  basée  sur 
nno  telle  pro.damation.  Or  il  e-t  impoitant  que  la  plus  sérieuse  attention  soit  nccor- 
,lée  à  .'o  siiiet  en  Anfileto-re  et  que  les  ju-es  soient  c.dairés  par  des  opinions  lepales 
ou  nue  les  opinions  de  ceux-ci,  à  rii.ur.'  pré.,,,!.',  -ni.nt  .■ouununi.pi.'.':-  aux  .■ominaii- 
dants  .les  forces  par  le  secrétaire  .le  Sa  -Nrajosté.  Et  il  serait  plus  opportun  -le  faire 
cela  sans  avoir  rec-iurs  à  un  appel  à  la  cur  du  roi  on  son  eonsoil. 

RESOT.T'TIOXS  DE  LA  CIIAMimE  D'ASSEMBLEE  DU  BAS-CAXADA.  BKLA- 
TIVI'.MKXT  A  l.-ArTOHlTF.  DKS  COLUS  DE  JESTICE.^ 


ToiRXArx  m;  i.  .\^ 


SK.MUI.KK,    H\S-CANM1.\. 


.¥r)rr.'(/i',  -^  fi'rrior  ISl). 


Af  Dntvrhfi.i,  du  comité  c.,nipu>é  de  toute  la  Cbambre.  .[ui  fut  chargé  de  consi- 
dérer les  iionvoirs  e*  'autorité  ex.Tcés  par  les  cours  do  justice  dans  cette  province,  en 
vertu  do  .-e  qui  est  appelé  r.^les  .l.<  pratùpies.  fait  .•.mnaîtrc  conf.>rinémcnt  à  1  ..r.lro  a 
cet  effet,  les  résolutions  du  l'oniité. 

Tl  fait  la  l.'.'turo  .lu  rapport  .le  s.m  sièiro.  puis  il  .lépose  ensuite  celui-ci  sur  la  table 
du  s-c-rétaire  qui  d.^  nouveau  fait  la  l.'.-turo  .les  rés.dutions  t.'llos  que  r.'pro.luitos  ei-aprè-i: 

Ki^.'t.r,  que  i>."  c.niité  .'st  .l'avis  ,,ue  le  pouvoir '''frislatif.lans  cette  province  est  exclu- 
r-iveni.'nt  d.'v.dii  Ti  Sa  Ma.i.'-té  ainsi  .pi'i'.u  Cuiseil  li'frislatif  et  à  rAssemblée. 
auxi|uels  il  appartient  .!<>  r.'ii.lro  senly  dans  ladit.-  pr.>vin<'e.  les  lois  innir  le 
bien-être  et  le  bon  Konv.'rnonient  .le  ladite  iirovinco. 


Voir  r:irk-ton  à  D.irtmoutli,  20 


ISU. 


1  Sir  niiy  r.irltton  iiroclama  !:.   loi  ninrtiMlp  en  juin   17 
juin  ITT'i.     Àrrliivis  ran!.rli.nn''s.  Q.  11,  p:i>--f  l'iH. 
-  Voir  p:tE''  tio. 

■"Voir  ]<:iK'    un.  , 

4n';ii)lf"s  !is  ./f/i'H.oi.r  ilr  In  Chiniihrr  il'nsxrnihli'r  thi  Ihls-Ctnlailn.  mcrcrCMli.  l  févrii' 
I,a  Chamlire  .i'ass.  inlilfc  .■iiipniiiva  l.s  lésolutioiis  rô.lie^es  pnr  le  comité  et.  sur  motion  de 
M  J-.nics  Stuart,  un  .■cmitC-  fut  rliaru.^  .le  s^'entiuiM'ir  particulii^rement  .l.'s  n'hèles  .le  pratique  .les 
cour«  .1.'  justici-  piovineiales:  ".le  pi'.'scnt^r  \]n  rapiinit  .liHaiUf  fur  lis  prineipaux  points  en  (|Uoi 
Us  ilirf.'>rent  et  crmtrarient  les  lois  .lu  pays  et  .le  se  ren.lre  compte  .les  lire.instani-es  iiul  p.irat- 
triient  impori:uUi-s  avi\  v.'ux  .lu  ronii'f.  concernant  les.iiti  «  r.^Bles  .le  praliriue  cl  la  procéflure 
devant  les  ti-ilmnaux  nu-ntinnnt''S,  Icriit  .-omitô  iievant  aussi  l'aiie  connaitre  son  opinion  au  sujet 
(Ua'niovens  riu'il  serait  expf.lient  .1.-  pien.lre  pour  défen.lre  rautorité  de  la  Lésislature  et  répri- 
mer tels  alms  de  pouvoir  judiciaire  ,f  ."Ire  autorisé  ,1  .sommer  les  personnes  et  faire  produire 
archives  et  .loi  iimcnts  ".  .     ,    ..  ,    ,.  . 

I,e  rapport  .le  ce  comité  spécial,  iiui  renr.'niiait  une  s'-rie  de  trente-six  résolutions  Indiquant 
les  ors  où  '  s  cours  outrepassaient  iMitc  autorité,  forrin-  l'ai.pciidi.v  K  d.-.-.  J<tu,ii<i<ix  ./.  ;.j  t:ha-nbrc 
d'tiuKrmhlrr  pour  1S1I.  I.e  rapport  se  conchinit  comme  suit:  "  I.a  constittition  écrite  que  cette 
province  .loit  i\  la  justice  et  A  la  litu'ralit.''  du  parlement  .le  la  rîran.le-HretaEne,  n'ayant  pas  établi 
lie  triliunaux  .levant  l.'s.iii.ls  lis  alms,  tels  .pie  .-.■ux  qui  sont  l'.ilijet  de  .-e  rapport  peuvent  être 

j„B#a votre  .oniité  émet  rispcctueiis,ni(  lit  l'avis  qu'il  i  st  expédient  de  les  soumettre  à  l'examen 

du  Kouveinem.nt  d.'  Sa  Majesté  en  AnKl.t.rie  de  la   fai;i)n  ipie,  dans  sa  .saKcsse.  la  Cliamlire  le 
prcscilra,  afln  que  justice  soit  rendue  aux  fid.M.s  sujets  .le  Sa  Majesté  dans  cette  provmce'. 


nocruEMS  co.v.sT/?fT/y.vvAXx 
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Uksou",  que  ce  comité  est  d'avis  que  les  lois,  u  ;?cà  et  coutumes  du  Cauada  asaurés  et 
garantis  aux  habitants  de  cotte  province  par  l'acte  du  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  adopté  à  cette  fin-  ne  peuvent  en  aucune  façon  être  amendés,  chongés 
ou  modifiés  si  ce  n'est  par  l'autorité  de  la  Législature  de  cette  proTince. 

Kl  >ni,i ,  que  ce  comité  est  d'avis  que  le  pouvoi  •  et  l'autorité  des  cours  de  justice  de  Sa 
îlajesté  dans  cette  province  sont  purjment  judiciaires  et  qu'aucune  modifica- 
tion desdites  lois  ne  p«Hit  être  faite  par  les  juges  desditts  cours  sans  manquer 
à  leur  devoir  d'une  manière  criminelle  et  sans  violer  leur  serment. 

K!>"i.>;,  (|ue  ce  comité  est  d'avis  que,  par  certains  règlement»  appelés  règles  et  ordres  de 
pratique,  faits  par  la  cour  d'appel  de  cette  province,  le  19°  jour  de  janvier  1809, 
et  qui  sont  encore  en  vigueur,  ladite  cour  d'  \ppel  dont  Jonathan  Sewell,  Esi-, 
juge  eu  chef  de  cette  province  était  alors  i  :  est  encore  le  président,  a  exercé 
une  autorité  kgislative  et  étobli  des  règles  qui  affectent  les  droits  civils  des 
sujets  de  Sa  Mpjesté  et  sont  contraires  aux  et  propres  à  détruire  les  lois  de 
cette  province. 

Ki^^ni.i  '^ue  ce  comité  est  d'avis  (lue  la  cour  du  lîauc  du  roi  pour  le  disti  i,  de  Québec, 
que  préside  Jonathan  Sewell,  Ksq.,  comme  juge  en  chef  de  cette  province,  par 
certains  région  cnts  appelés  règles  et  ordres  de  pratique,  faits  durant  la  session 
du  mois  d'octo  «m  1809,  et  qui  sont  encore  en  vigu'^ur,  a  C'  ci  ^iie  autorité 
législative  et  étaMi  des  règles  qui  affectent  les  dioits  civlio  des  sujets  de  Sa 
Majesté  et  sont  contraires  aux  et  propras  à  détruire  les  lois  de  cette  province. 

Ui -oi.r,  que  ce  comité  eut  d'avis  que  la  cour  du  Banc  du  roi  de  Sa  Majesté  pour  le  dis- 
trict de  Montréal  dont  James  Monk.  E8(i.,  est  le  juge  en  chef,  par  certains 
règlements  appelés  règles  et  ordres  de  pratique,  faits  et  publiés  durant  la  se.;- 
sion  du  mois  de  février  1811  et  à  d'autres  époques  subséquentes  et  qui  sont 
encore  en  vigueur,  a  exercé  une  antorité  législative  et  établi  des  règles  qui 
affectent  les  droits  civils  des  sujets  Ce  S».  Majesté  et  sont  contraires  aux  et 
propres  à  détruire  les  lois  de  cette  province. 

F-KsoLf,  que  ce  comité  est  d'avis  qu'en  vertu  desdits  règlements  desdites  courp,  il  a  été 
exercé  une  autorité  arbitraire  et  inconstitutionnelle,  à  l'égard  des  avocats  et 
des  officiers  desdites  cours  en  déclarant  ceux-ci  coupables  du  délit  de  "  désobé- 
issance aux  règles  de  cour  "  dans  certains  cas  oii  il  est  loisible  auxditea  cours 
d'imputer  ce  crime,  et  en  leur  faisniit  subir  des  poursuites  et  des  pénalit'lf 
sévères,  dont  ils  n'étaient  pas  passibles  en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

lîii-oi.i ,  que  ce  comité  est  d'avis  que  par  lesdits  'églements  les  sujets  de  Sa  Majesté 
sont,  dans  certains  cas,  injustement  et  illégalement  empêchés  de  réclamer  et 
de  défendre  leurs  droits  dans  le8dil,..'t,  cours,  à  moins  c;u'ils  ne  déposent  au 
préalable  certains  montants*  n'ii  ne  sont  pas  requis  par  ia  loi:  et  que  par  suite 
les  sujets  de  Ra  Majesté  se      tient  r^ '-iser  les  avantages  des  lois  en  même 


% 
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I  I,.a  clause  10  des  r*Blea  de  pratique  de  la  Cour  provinciale  iVappel  stipulait  que  "tout  pro- 
■"•K. taire  qui,  sans  cause  légitime,  refuse  ou  néRliKe  de  renvoyer  toute  ordonnance  d'à"*'!  qui 
-lira  ^'tt'  dèlivrf'e  dans  tout  procès  et  par  lui  rf-i^ue  pendant  la  période  fixée  pour  le  renvoi  d  '  ^--ci 
-' f.t  ccn^r-  et  considéré  coupable  d'un  manquement  \  cette  cour  (contetnpt)". 

Les  règles  de  prmédure  de  la  Cour  du  banc  du  roi  pour  le  district  de  Quél)ec  spécifia  er- 

'  ■rifs  offcnsfcs  qu'on  devait  considérer  conime  des  "  manquements  "  â.  la  cour  et  décrétaient  que 
'lie  transKresslon  volontaire  et  illég.ile  d'un  ordre  ou  règle  de  pratique  de  cette  cour  (pour 
i  Hiuclle  aucune  amende  ou  autre  punition  ppécifique  n'est  prévue  dans  telle  autre  rèRle)  sera 
'■ii>C'c  'i  considérée  un  manquement  à  la  cour". 

-  Voici  le  texte  de  la  huitième  clause  des  rèBles  de  la  Cour  d'appel  :  "  Nulle  ordonnance 
'  M'!>el  dui.  jugement  interioculoire  ou  défuiiiif  i-enùu  par  ie  Banc  du  roi  puui"  ie  dihllicl  de 
Montréal  ou  par  la  Cour  du  banc  du  roi  pjui  celui  de  Trols-Rlvières  ne  devr.a  être  délivrée  dans 
'iii'un  prficès  jusqu'à  ce  que  la  partie  appelante  dans  tel  procès  ait  déposé  entre  '.e3  mains  du 
o.Hitr  de  ce  tribunal  la  somme  de  quatre  livres  pour  payer  l'affranctiissement  de  l'exploit  dans 
'  procès  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  par  le  greffier  susdit  versé  à  rappelant  sur  demande  '*. 

2ï)c— 29 
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t<nir>s  «lUc  l'ixltiiini-trntii'ii  do  la  ju-lic<\  à  mninsi  <lo  remplir  les  conditions 
I)resi'rit<>s  pur  li^wlit<'s  cours.  coïKlitions  auxrnicllos  un  (frand  nombre  peurent 
('tre  inoiipnbles  île  se  !»<>iinifttre. 

Kfx.r.i  ,  c|ii('  Cl'  comitc  est  iViivis  qno.  \n\T  suite  ilcsdits  rèslrnicnts,  sont  impuscos,  dmis 
certains  cas.  des  règles  contniires  à  la  lui  et  propres  à  lionleverser  les  droits 
l(^>çitiniC8  et  équitables  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

RÉsci.r,  que  et  comité  est  d'avis  que  lesdites  cours  se  sont  arrogj  par  1'  dits  renflements 
l'autorité  extraordinaire  et  sans  exemple  de  rendre  spontnnéni  Jt  et  sans  solli- 
citation à  cet  eiïet,  des  décisions  judiciaires  dans  une  cause,  appelées  "  ordres 
et  juRcmcnts  ejr-olJlrio",  par  lesquelles  la  justice  est  refusée  aux  deux  parties 
dans  une  cause;  et  que  par  coiisé(|ueiit  lesdites  cours  mêlent  et  confondent  les 
fonctions  do  partie  et  de  juge  dans  les  mêmes  person.ies.* 

RÉsdi.i  .  que  .'e  comité  est  d'avis  <iue  les  pouvoirs  assumés  par  lesdites  cours  sont  incom- 
patibles avec  et  propres  à  bouleverser  la  onstitution  de  cette  provinct  qu'ils 
ont  jviur  effet  de  priver  les  sujets  canadiens  do  Sa  Jfajesté  de  leurs  lois,  de 
rendre  la  jouissance  de  la  liberté  et  do  la  propriété  incertaine  et  précaire  et  de 
donner  aux  juges  une  autorité  arbitraire  sur  les  personnes  et  la  propriété  des 
sujets  de  Sa  Majesté  <laii>  cette  province. 


C'IIKFS  U'ACCISA  IION  CONTUE  JONATHAN  SEWKLl..^ 

r'IlKKS   d'aC(  rsATklN   C'ONTRK   JoXATIlAX    SKWKLI,,   .ILGK   KN    ClIKI''   nK   I.A    PROVINCE    DK   ]V\S- 

Oaxada,  PAU  LES  Communes  du  Bas-Canada   ex  ce   présent  parlement  provincial 

CONVOQIÉKS,  EN   LEIR  NOM  ET  AU  NOM  DE  TOUTE  LA  POPULATION  DE  LADITE  PROVINCE. 

1'  Que  ledit  Jonathan  JetccU,  juge  en  cbof  de  la  i>rovince  de  Bas-Canada  a 
tenté  traîtreusenu'nt  et  malicieusement  de  subvertir  la  constitution  et  le  gouverne- 
ment établi  de  ladite  province  et  do  leur  substituer  un  gouvernement  arbitraire  et 
t.vramiiinie  contraire  à  la  loi,  ce  <iu'il  a  déclaré  par  ses  opinions,  ses  avis,  sa  conduite, 
ses  jugenxMits,  ses  pratiques  et  ses  actions  qui  dénotent  la  trahison  et  la  malice. 

2°  Que  par  sui*o  de  ses  desseins  traîtres  et  malicieux,  ledit  Jonathan  Sewell  a 
dé<laigné  l'autorité  d?  la  législature  de  cctti>  province  et,  dans  les  cours  de  justice 


^  Ija  flix-sei)tièmo  clause  des  pArIos  iIc  pratique  prévoyait  <|ue  tout  prorès  flans  lequel  lt.'< 
mut  ifs  iVapiH'l  n'imt  pa.*»  t'-t^  d^post'-s  t-ii  (U^^a  'l'un  mois  «le  la  l'ate  du  renvoi  tle  l'ordonnanoe 
d'appt-l  flevrait  être  considéré  connne  ayant  ^té  -'^laissé  i)ar  l'ap  telant  et  peut  ^tre  débouté  ^>u^ 
mf>ti()n  de  l'apiielant  ou  "par  la  eour  *  .r  offifin  sans  cette  motion,  selon  le  cas". 

-D'aptes  les  ./ot/i-tiMt/x  (/r  In  IVianibrr  irnssitithlrr  lUt  lîns-Ctinttilti.  ISll,  appendice  F. 
Apfés  l'adoption  (lu  fiippoft  du  comité  s]it''»'ial  de  l'Apsemlilép  sur  \- ^  répies  de  pratique  des 
cours  de  justice,  la  l'hamhre  vota  les  résolutions  suivantes  sur  motion  de  MM.  Stu:irt  et  Uee  : — 
Résolu,  OU'-  Juiuilhun  SiwitL  esqiiire,  juw  'n  chef  «le  celte  province,  soit  mis  en  a<'cusation 
su-  la  fol  de  '-e  rapport  '-t  les  résolutiotis  parlementaires  y  relati\'es  et  également  sur  les 
ré.-jlut-ons  de  la  r'iiamltre  du  4  courant  ct)ncernant  l'autorité  qu'exercent  les  trilainaux 
s'Uis  1>    nom  de  r»"'Kl's  de  pratinue. 
It'Milu.  'tue  Jinn's  M<iiik.  es'iuire.  Jut'i    en  chef  île  la  Cour  ilu  li:inc  dtl  roi  pour  le  ilistrict  di' 
.Montiêal.  soit  mis  en  tiecusation  sur  la  foi  de  ce  rapport  et  les  résolutions  'le  la  Chatnlire 
>   t'ialiv's  tt  également  sur  les  résolutions  de  la  t'iiandire  'lu   1  courant,  concernant  l'au- 
torité (iu'''xerc!iit  les  triliutiaux  sous  !'■  tiom  ile  ré^!'-  de  prati'jue. 
lU-solu,  'lu'un  comité  de  «■imi  menit>res  soit  nommé  îiour  rédiper  des  chefs  d'accusations  contre 
le  dit  Jniuilhnn   Sru-fll.  es'itiire,  (t  le  'lit  Jnuifs  .\Tonk.  es'iuire,  h.'isés  sur  les  rapport  et 
résolutions  susiiits,  et  une  huml'ie  représi  iitatior.  il  Son  Alti!.H.se  Royale  le  prince  réKent, 
conque  en  ternns  propf-s  :>  s'.uiii' ttre  rfsi)ect  u*'Visement   j\  l'attention  de  cell''-ci   lisdits 
chefs  d'accuHati'Ui,  dans  rhumt>re  ''spoir  'jue  îles  mesures  soient  prises  à  cet  épard  pour 
accorder  rl''S  moyens  d'oliteiiir  Justi<'e  pour  h's  sujets  de  Sa  M.ajesté  dans  cette  province, 
•  en  veiiii  des  chel's  'iaccusation  ci-dessus, 

ftr'lotiné,  'lue  .\1.M.  Sliuirt.  lloiirili!itf\  l*ai)ii\' an .  T.rc  et  I.ttrur  composent  ledit  comité. 
Résolu,   'lue   leilit   comité  ait   1'    pouvoir  ir.ijouter  lids  '-liefs  ilacusntion   ipil  lui   sembleront 
Justes   (t    nécessaires,    de    sommer    b  s    personnes   de    comparaître,    et    de    faire    i>ro<hiire 
archives  et  :îocuments. 
Jouniaiix  (h   ht  Clittnibif  d'assi  uibh't  .  Jltts-CnniKÏn,  ÎS14,  pape  L'68. 
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Mii'il  il  pn'siidôos  et  où  il  a  siégé,  il  a  usurpé  des  pouvoirs  et  une  autorité  qui  appar- 
iiMiaiciit  à  lu  léfjislatiire  seule  et  a  fait  des  rÊglcmenta  propres  à  subvertir  la  consti- 

I  ut  il  m  et  les  loi»  do  cette  province. 

•;'  (^iie  ledit  Joiiulhaii  ir'i'wcll,  jupe  en  chef  de  cette  province  et  président  de  la 
•  ■■Mir  d'ii)ip<'l  ]iroviiiciiilc.  pur  8uite  de  ses  desseins  perfides  et  malicieux,  a  fait  ef. 
|iiilili('  le  dix-neuvième  jour  de  .iaiivier  eu  l'iiii  do  XotreScimicur  mil  huit  cent  iie\if 

II  l'nit  luire  tt  publier  par  la  cour  d'appel,  divers  règlements  appelés  "règles  et  ordres 
(Il  initiquc  "'  eonfrniies  aux  et  iiiicmipatiMes  av»'c  les  lois  de  im  tte  province,  par  les- 
M'i'  i-  ledit  Jonalliaii  Scwdl  a  tenté  et  s'est  efforcé  traîtreusement  et  malicieusement, 
.11  ai. tant  (iu"il  tjit  en  son  pouvoir,  de  changer  et  de  modifier  et  de  faire  changer  et 

''i^  r  l'iir  ladite  cour  d'appel,  les  loi»  de  cette  province  qu'il  a  juré  <ie  mettre  à 

.siiiuion;  par  les(iuels  rè|,'lement3  il  a  assumé  une  autorité  législative,  imposé  des 

1  -tri.tioiis  et  des  entraves  aux  sujets  de  Sa  Majesté  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
,.:;ilinieH  et  a  attribué  à  ladite  cour  des  pouvoirs  et  une  autorité  contraires  à  la 
..  ii-titution  et  aux  lois,  incompatibles  avec  les  devo'rs  de  ladite  cour  et  propres  à 
Milivcrtir  la  liberté  et  les  prérogatives  é.iuitables  et  légitimes  des  sujets  de  Sa  Majesté 
il;in-  iftto' province. 

4°  Que  ledit  Jonathan  Seweïï,  juge  en  chef  de  cette  province  et  comme  tel  pré- 
-ident  de  la  cour  du  IJanc  du  roi  de  Sa  Majesté  dans  le  district  de  Québec,  par  suite  de 
-.  .  desseins  pertides  et  malicieux,  a  fait  et  publié  durant  la  session  du  mois  d'o.tobre  en 
1  an  do  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  neuf  et  n  fait  faire  et  publier  par  l.ulite  cour 
il'appel,  divers  règlements  appelés  "règles  et  ordres  de  pratique"  contr  res  à  et 
lii.oinpatibles  avec  la  loi,  par  lesquels  règlements  ledit  Jonathan  Sewell,  en  autant 
nuil  était  en  son  pouvoir,  a  tenté  et  s'est  etforcê  de  changer  et  de  modifier  et  do  faire 
iliMiiirer  et  modifier  par  ladite  cour  mentionnée  en  dernier  lieu  les  lois  de  cette  pro- 
>  iuitwnril  a  juré  de  mettre  à  exécution;  et  «pie  par  lesdits  règlements  il  a  assumé  une 
aitorité  législative,  impose  des  entraves  et  des  restrictions  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
Mans  Texercice  de  leurs  droits  légitimes  et  a  attribué  à  ladite  cour  mentionnée  en 
•N  rnier  lieu,  dos  pouvoirs  et  luie  autorité  contraires  à  la  constitution  et  à  la  loi, 
iiHdmpatibles  avec  les  devoirs  de  ladite  cour  et  propres  à  subvertir  la  liberté  et  les 
l-r/rogntives  éouit^ibles  et  légitimes  .les  sujets  de  Sa  -Majesté  .lans  .-.tte  provin.e. 

ô"  Que  Iclit  Jonathan  Sewell,  juge  on  chef  et  président  de  la  cour  d'appel  pro- 
<  iiciale  comme  susdit,  tenu  par  les  devers  aussi  bien  (jue  par  le  serment  de  sa  charge, 
«le  maintenir,  de  protéger  et  de  faire  e.xé.'uter  les  lois  de  cette  province  et  de  disp.r.- 
-  r  la  justi<.'e  aux  sujets  île  S.-i  Majesté,  r.  eepemlant,  au  mépris  ilesdites  l.>is  .-t  après 

il-  violé  son  devoir  et  son  senient,  mis  de  côté  lesdites  lois  et  leur  a  substitué  sa 

-i-nté  et  son   bon   plaisir   au   mo>-en  de  règles,  d'ordres  et  de  jugements   injustes, 

■  ;  pressifs,  contn-ires  à  la  loi  et  ù  la  constitution  qu'il  a  faits  et  imposés  à  l'etïet  do 

i'  -er  et  d'opprimer  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  province  et  de  subvertir  leurs 

'ii'its  civils  et  politiques  les  plus  importants. 

'!'  Que  ledit  Jonalha,,  Sewell,  juge  en  ■  hef  comme  sii-^dit.  en  même  temps  que 
:  :i-i,!  >nt  du  Conseil  lé-islatif  et  du  Conseil  exécutif  de  Sa  .Majesté  do  cette  pro- 
^  lice.-  par  des  jiniiHis  méchants  et  faux  eoiitre  les  sujets  eanailieiis  de  S 
1  AsM'mbléo   de   cette   province,    a      empoiisunné   et 


l'a  Craifj,  alors  gouverneur  d.'  cette 


eanailiens  île 
■    contre    eu\ 


.Majesté  et 
inné    et    irrité    contre    eu\    l'esprit    de    sir 
I  .  _  province,  qu'il  a  induit  en  crr.Mir  et  trompé 

'II-  I  exercice  .le  se>i  f.incti.ms  de  gouverm-iir;  ipie  le  .luinzième  jour  no  mai  en  l'an 
v  Xotiv-Seigneiir  mil  huit  cent  neuf,  il  a  in.luit  h'dit  ./amr.v  Cnil,,.  ab.r»  ...Mirer- 
i.enr  en  chef  comme  susdit,  ef  sous  l'influence  drs  suggestions  mensongères  et" 


'•"-es  dudit  Junallian  Srwill  ciiiine  susdit,  à  dis-'oiidr 
lin  nioiif.  pour  atténuer  on  .-x.'user  cette 


perni- 

pnrlem.int  pr.-vinoi.il  ?an= 
mesure:  et  i|u'il  a  aussi  ihiussc,  i-onseillé 


Voir  page  4  4  S. 
'^■|'i^  jiacf  37.1.  rote 
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.-t  oiiHiiK.'  ItMlil  Ai/M"-'  ''la'f/.  il  faire  ft  à  pronoimor  on  <'ette  orcurrenoo  un  diRCouM 
.laii."  loMiiel  l.-s  ilriiit.-  ot  Ip"!  iirivil.'iffs  con-ititutioniipis  do  l'Aaspnibli'o  du  Haa-Cannila 
('•taii'iit  i;r..sHi,-T.Mn.'iit  violé-,  les  iiienil>ros  do  on  corps  iiiâiiltéx  et  leur  conduite  déna- 

7°  Que  ledit  Jonathan  Sewell.  juge  eu  claf  et  président  du  Conseil  législatif  et  du 
Conseil  exécutif  commo  susdit,  par  suite  de  ses  desseins  perfide»  et  méchants,  et  en  vue 
d'opprimer  les  sujets  de  Sa  iîajesté  et  d'nnprclier  toute  résistuu.-e  ù  ses  projeta  tyran- 
niques,  a  enKatîé  et  oonseillc  ledit  James  Craig  alors  jîouverneur  en  chef  comme  susdit, 
à  renvoyer  et  à  .lestituer  d.-  cliartîes  lu.Tiitives  et  linuoraWes  des  sujets  loyaux  et 
méritants  de  Su  Majesté  qui,  en  conséiiuonco.  ont  été  renvoyés  et  d.'stitué».  sans  même 
l'apparence  d'une  raison,  mais  uni(iuement  parce  qu'ils  étaient  opp.isés  ou  parce  <iu'on 
les  supposait  opposés  aux  mesures  .!t  à  la  politi<iue  favorisées  par  ledit  Jonathan  Sewell, 
et  dans  un  cas  pour  procurer  de  ravaneeinent  au  frère  do  ce  dernier. 

8°  Que  ledit  Jonathan  Sewell,  dans  l'intention  de  démontrer  aussi  fortement  que 
possible  son  mépris  \>out  les  libertés  et  les  droits  des  sujets  de  Sa  Majesté  dan»  cette 
province,  et  son  manque  de  respect  pour  leurs  représentants  et  pour  la  constitution  do 
cette  province,  a  enKatfé.  <'onseillé  et  induit  ledit  sir  Jamet,  Craig,  alors  gouverneur  eu 
ehef  comme  sus.iit.  durniit  l'été  de  l'an  mil  huit  cent  huit,  à  renvoyer  Jean  Antnuif 
Piwet^  Ks(iiiiie.  qui  était  alors,  avait  été  durant  les  quinze  années  précédentes  et  est 
encore  président  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada,  et  qui  possède  l'estime  et  la  confiance  de 
son  pavs,  du  service  de  Sa  Majesté  où  il  avait  le  grade  de  lieutenant-colonel  d'un 
bataillon  de  la  milice  dans  la  cité  de  Québec,  sans  aucune  raison  pour  atténuer  ou 
excuser  un  tel  acte  d'injustice.  -,  ,.  ■  ,      t       j 

9°  Que  ledit  Jonathan  Sewell,  juge  en  chef  et  président  du  Conseil  législatif  et  du 
Conseil  exécutif  comme  susdit,  sans  égard  \k)UT  la  dignité  et  les  devoirs  attachés  à  ses 
Jiautes  fonctions,  et  par  suite  de  ses  desseins  perfides  et  malicieux,  a  engagé  et  induit 
qn  vertu  de  son  iiiflucnce  officielle  durant  lo  mois  de  mars  en  l'an  de  Notre-Seigneur 
mil  huit  cent  dix,  Pierre  Edouard  Desbarats,  imprimeur  des  lois  de  cette  province,  à 
établir  un  journal  sous  le  nom  de  "  Vrai  Canadien  "*  pour  favoriser  ses  desseins  fac- 
tieux. calomui<'r  et  viliinMider  une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  certains  membre-s 
de  rAssemblt*  de  cette  iirovincc  qui  étaient  mal  vus  par  ledit  Jonathan  Sewell;  f\uc 
dans  ce  journal  ledit  Jonathan  Sewell  a  fait  publier  divers  articles  contenant  des  libel- 
les grossiers  à  l'égard  d'une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  de  l'Assemblée  du  Bas- 
Canada;  et  que  ledit  Jonathan  Sewell  a  compromis  l'honneur  et  la  dignité  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  en  s'engageant  à  appuyer  ce  journal  et  promettant  des  faveurs  ii 
cer.x  qui  le  conduiraient  ou  supporteraient. 

10°  Que  ledH  Jonathan  Seivell,  juge  en  chef  et  président  du  Conseil  législatif  et 
du  Conseil  exécutif  comme  susdit,  par  suite  de  ses  desseins  perfides  et  malicieux,  daii- 
l'intention  de  détruire  toute  liberté  raisonnable  de  la  presse,  de  subvertir  les  droits,  les 
libertés  et  la  sécurité  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  province,  et  de  supprimer 
toute  plainte  de  tyrannie  et  d'oppression,  a  conseillé,  favorisé  ot  approuvé  durant  le 
mois  de  mars  en  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  dix,  l'envoi  d'un  parti  militaire 
en  armes  pour  enfoncer  la  demeure  et  l'imprimerie  d'un  nommé  Charles  Lo  François, 
l'un  des  sujets  paisibles  de  Sa  Majesté  dans  la  cité  de  Québec,  arrêter  et  emprisonner 


1  Pour  le  discours  de  sir  James  CralB  et  la  réponse  de  I'A«scmi)lée.  voir  iianea  370-1. 

La  décision  de  'jrd  Bathurst  sur  l'accusation  contenue  dans  cet  article  est  reproduite  a  la 

^'^^%  James  Stuart,  le  président  du  comité  cliarRé  de  rédiger  "es  articles  d'accusation  fut  di-mis 
du  wate  d'avocat  général  de  la  province  par  sii' James  Crais.  en  mal  1S09.  Dans  le  mois  suiyani, 
la  vicancp  fut  remplie  p.ir  la  nomination  de  Stephen  Sewell.  frère  du  juge  en  chef  Les  raisons 
du  renvoi  de  Stuar't  sont  énumérées  dan»  la  dépètiie  de  Train  .1  C.Btlcre.igii,  datée  du  ^-r  :u:-: 
180».     Archives  canadiennes,  Q.  109,  page  128. 

a  Voir  page  3fi4,  note  3.  .        .  ,         ■  ,     j  „., 

*Le  Vrai  Canadien  était  lorgane  en  particulier  du  parti  eanadien-françala  qui.  sous  la  direr- 
tlon  du  Juge  De  Bonne,  supportait  l'administration.     I.e  journal  ne  vécut  pas  au  delà  d'un  an. 
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H  ilit  t'hdrifx  Le  Fiiini^oi.y'  it  siii.-ir  <t  (iniiuiicr  df  furci'  uiii'  jiroi-i-  it  divers  ]m|>ii'rs  jur- 
■■■.iiiu'ls;  que  pur  suite  de  l'exécution  nrliitriiirc  de  eet  iicte  de  vidlcme,  ladite  presse  et 
!■  sdits  piipiers  sont  restés  diiiis  le  pulnis  de  justice  dans  la  cité  do  Québe<',  et  eelu  ù  la 

rimnisf'ancc  et  avec  le  cunsoiitomeiit  et  snus  les  yeux  dudit  Junntliun  Si'wrll. 

11"  Que  ledit  Jonathan  HcwcU,  juge  en  chef  et  président  du  Cunseil  léfcialatif  et 
ilu  ('uuseil  exécutif  de  ladite  province,  par  suite  de  ses  desseins  i)cr)l.le8  et  malicieux, 
iImms  l'intention  d'opprimer  If^s  individus  qu'il  supiiosait  nourrir  de  la  niéfianee  à 
It'tturd  do  sou  caractère  et  de  ses  vues  et  opposés  à  lu  politique,  et  afin  de  les  perdre  dans 
r<  piiiiun  publique  et  d'empêcher  leur  réélection  comme  membres  de  l'Assemblée  du 
Jliis-Canada,  a  conseillé,  suRgéré,  favorisé  et  approuvé  l'arrestation  de  Pierre  Bédard, 
I  raii<,'ois  Jilanchet  et  Jean  Thonuis  TascliiTeau,"  Enquircs,  sous  le  prétexte  h,viX)crite  et 
-.iiis  fondement  que  ceux-ci  s'étaient  rendus  coupables  de  prntviHiK  île  trahison,  atin 
lij'ils  ne  pussent  être  admis  à  fournir  caution,  et  (jue  par  le  moyen  do  la  grande  iu- 
ihit  lien  attnciiée  à  Sfts  hautes  fonctions  il  (Sewell)  pût  les  faire  emprisonner,  pur  suite 

!■■  I.uiito  ncinisntiim,  dans  la  prison  commune  du  district  de  QucIkm',  iH>ur  un  long  in- 
ii  rvalle,  après  quoi  ils  ont  été  remis  en  liberté  suis  avoir  subi  de  procès. 

12°  Que  ledit  Jonathan  Sewell,  se  prévalant  de  l'influence  attachée  à  ses  fonc- 
'i'iis,  par  suite  do  ses  desseins  iK'rfidos  et  malicieux  et  dans  l'iiitentioa  d'induire  le 
l'iiblic  en  erreur,  de  tromper  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  de  justifier  des  mesures 
I II'  orales  et  oppressives,  a  encouragé  et  favorisé  divers  actes  de  t.vrannie  et  d'oppression 
M  inblables  à  ceux  mentionnés  en  dernier  lieu  dans  d'autres  parties  de  la  province  par 
li>'l"ols  divers  individu»,  sous  le  faux  prétexte  de  s'être  rendus  coupaides  do  pratiques 

■  i\  Irahidon,  ont  été  ci;  butte  à  des  por.rsuiti«  injustes,  emprisonnés  et  opprimés;  i|ue 
l'iiH  d'eux,  François  Corbeil,  vieux  et  infirme,  a  perdu  la  vie  par  suite  d(^  la  rigueur 
(le  son  emprisonnement  et  que  l'alarme  et  la  crainte  se  S(jiit  répandues  parmi  les  sujets 
il.  .'^a  Majesté. 

13°  Que  ledit  Jonathan  Sewell,  juge  en  chef  et  président  du  Conseil  législatif  et  du 
t  iiiiseil  exécutif  comme  susdit,  par  suite  de  .ses  desseins  perfides  et  malicieux,  le  vingt 
it  iniième  jour  de  ma^-s  en  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  neuf,  alors  que  la 
tranquillité  régnait  lians  la  province,  <|ue  l'on  n'entendait  lias  d'autres  plaintes  et  pas 
•  l'autrcs  nnirnuires  do  méoeiiteiiteiiient  que  ceux  causés  par  les  mesures  t.vranni(iues  et 
.  |i|iressives  adoptées  précédemment  à  l'iiistigatinn  dudit  Jonathan  Sewell,  et  alors  que 
'::  le.va\ité  de«  sujets  do  Sa  Maje.-té  et  leur  attachement  à  sou  griuvernement  n'avaient 
Cl  pendant  subi  aucune  atteinte,  a  malicieusement,  traîtreusement  et  perfidement  fait 
!  ■  iiétrer  dans  l'esprit  dudit  sir  .lames  Craig,  alors  gouverneur  en  chef  comme  susdit, 
M'  '  di'Utes  et  des  craintes  absolument  imérils  et  dénués  de  fondement  au  sujet  des  dis- 
I  isitions  et  des  intentions  des  sujets  canadiens  de  Sa  .Majesté;  (pi'il  a  conseillé,  poussé 
1  !  induit  le<lit  sir  ■Famés  Craig,  à  lancer  une  proclamation'  extraordinaire  et  sans 
I  \eiiiplo  quant  au  style  et  à  l'ellet.  dans  laquelle  il  était  (piestion  de  l'emi)risonnement 
injuste  et  arbitraire  de  Pierre  lîédard.  de  François  IJlanchct  et  de  Jean-Thomas  Tas- 
'  Iiereau,  de  manière  à  faire  croire  à  leur  cidpabilité  et  à  exciter  le  plus  grand  odium 

■  ■litre  eux,  et  dans  laciuello  ai.ssi  il  est  dit  de-  choses  de  manière  à  faire  entencre  que 
i,i  iirovince  était  dans  un  état  voisin  de  l'insurrection  et  de  la  rélx^llion;  que  par  suite, 
N  -  sentiments  des  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté  ont  été  injustement  dénaturés,  et  de 
L'aves   injustices  commises   à  l'égard   de  certains   individus  et   qu'en  outre  les   Ft.ats 


m 


1  t'harltP  T*fc  François  était  projïriétîUre  dti  journal  Lr  Cnnudirn  que  supprima  air  James 
'■^.li^:.     l'our  le  nVit  par  celui-ci  «le»  procf'ilure.M,  voir  les  archives  canadiennes,  Q.   112,  paffo  50. 

-  l*ier:e  Bédard.  François  lîhtnchet  et  J.-T.  Taschereau  furent  arrêtés  par  Craisr  à  c^iiîse  de 
1-  urs  relation»  avec  Le   Canadien.     l'our  le   compte  rendu  des  procédures  contre   Béilanl,   voir 

■''■  I^i  proclamation  en  question  fut  lancée  le  l<r  mars  ISIO  non  1S09  comme  il  ei*t  dit  Ici,  et  fut 
I  lil'lif'c  dans  la  Oa::ctte  de  Québec  du  22  mars.     La  campagne  que  poursuivait  Le  Canadien  y 

'i.iit  miiitionnée,  de  même  que  l'arrestation  des  parties  int^'ressé*'H  dans  le  journal.  T-a  procla- 
n,ation  avait  pour  but  d'influencer  les  flectlons  qui  se  tenaient  alors  et  renfermait  une  réiKinse 
■  ux  aet  usalions  portées  par  Le  Canadien. 
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ftriinjî'T»  "11»  pi 
pciisfr  <iiril  iiv 
Miiji'-ti'  l'tait  ili 


,-trr  niiluil- 
il  rti'  aiii"!. 


rpilri'.     l'I  1<-  r\i'mMlli'liU  siilm'"!"»'"'-'  "i''  'li'iiM»'  li"'ii  à 

|iM>  lii   ■li'loviintr  inanilV-ti-  .les  sujet-»  ciimulii'ii-'  (t<!  S;i 

luitiirc  ù  roiitlrc  l'iicih'  lit  rcuiciurto  ilo  la  pMviiifi'. 

ir'  (iiH>  l.ilit  JniiiiHi'iii  S."'.//,  jiiKv  iMi  flu'f  ooniiiu'  »\i»ilit,  par  suit..!  de  se»  des- 

Min>   piTtiilf:'  ft   iiialiiii'iix   :»'.'»t  flTorcé   par  lo  luo.vcii   ilo  «on   influence  officielle.  d<î 

n'pamlrr  et  di;  itiriiiir  les  iiiipiitatioiH  sans  fi>ndemciit  coiiti'iims  dans  la<lito  pro- 

claniiition  ainsi  ii"e  li-s  nlarnu'^»  cautn'es  par  celle-ci,  et  lors  de  lii  session  de  la  eour  d» 
juridiction  eriniiuelle  tenue  durant  litlit  mois  de  mars  mil  huit  cent  neuf,  il  a  lu 
liidile  prneliiMiatioM  en  )deiue  auilienee  dans  l'intentiioi  d'intlueueer  lo  jury  d'uccusr . 
li.il  et  le  uiy  de  u^i  lUeiit  dans  l'exen-iee  de  leur:*  ileMiir.-.' 

i:.'  (^le  ledit  .Inn.ilhim  Snrrll,  ju(;o  eu  chef  et  i)rêaidout  du  Censpil  législatif 
et  du  ('..li-eil  exi'eutit  .M.mnie  ,usdil,  par  i-uite  de  ses  de>-elns  pertiden  et  nialieieux. 
,1  es-a.vë  et  sVst  ellereé  d'inspirer  au  (j.iuveinement  tlo  Sa  Majesté  une  mauvaise 
,.piMii.!i  de,  Mijets  eanadi.'n,  de  Sa  Maj.'sté.  dans  l'intention  de  les  opprimer  et  'le 
t'iiv-ri-  r  le  pmjjrès  de  l'inlhii^nce  aiuéricaine  dans  l'ette  provim-o;  qu'il  a  traîtreuse- 
nieDt  et  iiiidieieu.-euient  al>n-é  ilu  p.uivnir  et  de  l'autorité  attachés  îk  ses  hatites  fonc- 
tions  I r   favnri-er  l'élaMi^-enieiit   d'Auiéripains   ipii   «ont   sujets  du   gouvernement 

des  Etats-Unis  dans  cette  province  et  y  préparer  les  v.des  pour  la  prédominaïuo  amé- 
ricaine nu  préjudice  et  au  détriment  des  sujets  canadiens  «le  Sa  Majesté  et  dan»  lo 
but  de  sul.veifir  le  friiuvemcincnt  de  Sa   Majesté. 

ni"  Que  h'.lit  .loiialliiin  SewcV,  animé  du  désir  d'accélérer  des  liaisons  politiques 
entre  cetl^  province  et  une  partie  «les  Ktata-Tnis  d'Ainéricpu)  et  do  priver  les  sujet» 
canailiens  de  Sa  Majesté  de  icMir  constitution  et  de  leurs  lois,  a— dans  ou  vers  le  mois 
lie  anvier  de  l'an  de  nn'i.'c^  mil  huit  <•  nt  neul'— furnié  avec  un  nommé  lolin  llriirt/r 
un  aventurier  d'un  caraclùre  dcnit(>ux,  une  lipruc  ignoble  et  iufiime  dans  l'inten- 
tion de  répandre  et  de  («lulever  la  dissension  parmi  les  sujets  du  Kouvcrnement  des 
Etats-rnis.  de  les  conduire  à  l'insurrection  et  à  la  réliellion,  et  par  suite,  au  démembre- 
ment de  l'union;  nue  pour  l'exécution  des  plans  de  ladite  li^uo,  il  a,  par  de  fausses  et 
pernicieuses  représentations,  conseillé  à  sir  Jamr.i  Cmi(j,  alors  gouverneur  en  chef  de 
cette  province,  ."i  envoyer,  et  l'a  poussé  et  induit  à  envoyer  ledit  John  Henry  en  mission 
aux  Etats-Unis  pour  travailler  a  la  réalisation  du  projet  dudit  Jonathan  ffewell  et 


I  1  ,  prD.liinMtiiin  fut  lu.'  ft  l'ouverture  île  la  Omr  criminelle  du  (llBtrUt  de  Québec  en  mais 
isin  i,e  Jurv  «racrusation,  dans  sa  d^^iioneliition,  constata  <iull  avait  vu  "avec  regret  et  la  plus 
Ki-ande  peine  dos  |)al.li.:iti"n.s  .lie«  A  la  presse  et  r.ii  indues  avec  Mlmndnnce  à  travers  la  proyine., 
leviuelles  siMi»  le  sp.--ei,vi\  lir  <Ie  de  7.Me  lumr  les  intf^rêts  du  peuple,  laeheiu  une  tendaniv 
manifeste  A  vilipender  et  dt'.niK  ^  toute  rndniinistration  du  eouvernement  en  cette  province  et  a 
emiioisormer  les  cfi.rits  .les  suj.-ts  .le  Sa  Majesté  en  inspirant  l:i  méfian.'e.  la  Jalousi.-.  la  désaf- 
f.ction-  plus  partiiulii'reineni,  une  feuille  [.ériodi.iue  intitulée  !.,■  Cmuidirn  et  un  écrit  adressé 
"A  tous  les  élicteurs  nu  Bas-Canada",  siKiu'  "Votre  ami  sineér. ■".     Voir  la  Oa-rllr  ,1e  Qii/b'-c. 

"i''.Ioli-.  Henrv  avait  été  r.tenu  par  sir  .lames  rraiK  pour  mep.r  une  "niiuéte  secr.Me  sur  les 
courants  dopinir'.n  d.ni-  les  Kl  its  de  la  Nouvell.-AnBleterre.  i>n  per-qoit  le  d..ssein  de  la  ailssioa 
à  la  lecture  de.'^  iiistriictions  d,    Cri. iK  .\  Henry   I  lettre  .lu  fi  février  isni))  :— 

".le  recomman.l.-  principal.nienl  a  v.>tn-  attention  d.x.r.-.-r  vos  efforts  il  obtenir  le»  rens.i- 
Knements  l.'s  plus  sOrs  concernant  le  vérital.'..  état  .les  affaires  dans  cette  partie  de  H^nlon  .|iii. 
inr  «es  ri. ■liesse'^  le  nombre  .le  ses  habitants,  lintelliKence  re.onnue  et  l'habileté  de  .|uel.|ue9-uns 
.le  -.s  homm.s  maniuants,  .loil  naturellement  Jouir  dune  Influence  prépomlérante  sur  les  autres 
états  orientaux  .1.-  lAinériiiue  «t.  de  fait,  le»  .l.anineia  iirobabkment  dan»  la  part  iiu'ils  p.uv.nt 
I)rendre  i\  cett.-  crise  im|"irtame 

llins  le»  t.rmes  Ki'^néraux  .lont  Je  me  suis  servi  pour  décrire  la  tAcbe  que  je  propose  h  votre 
attenti.m,  il  -st  .A  pein.'  utile  .le  vous  fair.>  r..man|U.T  .|Ue  J'ai  In.lus  l'état  de  l'opinion  pub  ique  i 
l',-.Kard  de  la  p.iliti.iue  intérieure  .omme  :\  .-elui  de  la  pr.il.abilit.-  .lune  Kuerre  ave.-  l'AnKleter-e, 
.le  la  force  comparée  des  d.-ux  Kran.U  parti»  en  leH.iuel»  se  divise  le  pays  et  des  vue»  et  projets 
de  celui  . lui  ixut  finalement  triompher."  ...  ,,       ,  ,„,,..-. 

J,a  l.ttr.-  .-oncluaii  par  .les  iii>ti  u.  i i..a.-  I..U.  li.int  In  m.Tnicn-  de  transmettre  les  f:.piv>r<-  — 

"  Je  désirerais  recevoir  de  vos  nouvi  lies  au.ssi  fré.|uenmient  que  possible  et,  comme  des  mis- 
sives adressées  ,1  moi-même  éveilleraient  .les  ,sour«:on».  il  serait  peut-être  aussi  b,en  que  vous  l.-s 
missiez  sous  enveloppe  iV  fadres.se  .le  M.  Iti.hanls.n..  Kt  comme  même  le  fait  .l'adresser  de»  lett.e» 
toujours  .\  l.i  même  perstmne  pourrait  ."-Ire  remarqué.  Je  vous  r.-.nmman.le  .1  envoyer  -votre  coll» 
quelques  foi»  au  Jut;.-  en  chef  i,  i  on  o.-casioniiellement  bien  .„i,-  le-u  souvent  a  M.  Uyland  mai» 
sans  Jamais  spé.-ifler  ses  .lualités  .jlticielles."     Voir  le»  ar.liives  eaii.i.lienne»,  Q.  109,  page  .'..4. 
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I,  ,lit  .loïKilhnn  .SVic<//  .l.-vint  <-t  ('tuit  rinteriiiéiliuin!  do  la  correHpoiidancc  diidit  John 
Il I  util  un  siijfl  do  au  nii-^*i(>n  suMlitc;  >\w  |>iir  ttdli)  nondiiito  ledit  Jonathan  Sewell 
il  i\|in..'  le  t'oiivcrnciiifiit  d<'  Su  Miij.'>tô  à  de-i  impiitatious  rcjiiilliMant  sur  son  hon- 
neur «'t  »'f*t  rendu  Ini-nièin.'  iiidijriie  de  tonte  cliiirge  de  confiance  ntms  le  gouverne- 
"ii'iit  lie  Su  .MujeKl 

17'  (iue  ledit  ■loïKilhan  Srinll,  jntro  en  elief  et  président  dn  Conseil  léffislutif 
,  t  .lu  Conseil  exéentif  .'(.nnne  sn-dit,  s'est  elTun^o  et  sVlforce  cneoro  d'exciter  la  désii- 
I  inn  <r  l'iinimo-ité  entre  le  Cntix.il  i.'Ki»liitif  et  l'Axaenildéo  de  cotte  province;  qu'il 
:,  ixercé  !-nn  iiiflnoneo  cnmnie  président  susdit  ponr  piMpCcher  le  Conseil  d'adopter 
'■s  loi*  fialntiiires  qni  avnicnt  été  votées  pur  l'AstUTnlilée;  qu'il  a  durant  la  présente 
_'iM  irc'  :i\ee  les  Ktuts-Kiiis  d'Aniériiiue  fomenté  lu  dissension  parmi  los  sujets  do  8a 
Maje.-té  d;  ns  cette  province,  «'est  etTi.n'é  p:ir  divers  artltiees  et  moyens  d'cnipi'cher 
iiuf  l'on  comptât  sur  la  lip.vunté  et  lu  liravoure  des  sujets  caïuulici.»  do  Sa  Majesté,  et 
ino,  imr  suite,  on  n  manciué  lic  confiun''o  dans  l'aduiinistnition  du  Konvcrmnicnt  clout 
!,  .  l'iVi.rts  ont  été  nlfaililis  d'autant. 

T.HLs  lo-quels  crimes  et  méfaits  susmentioniu's  ont  été  accomplis  et  commis  par 
;..|il  JliiiilHiilii  >''«■'//.  jii";c  en  clief  de  la  provinei'  de  lias-Canada,  an  moyen  desipiels 
lidit  Jonathan  Si-well  s'est  efforcé  traîtreusement,  méchamment  l't  pernicieusement 
de  détourner  de  Sa  Afajesté  li's  cfeurs  de  ses  sujets  dans  cette  province,  tle  scnicr  la 
.Ivi^ion  parmi  eux.  de  suliviTtir  la  constitution  et  hvs  lois  provinciales  et  d'intro 
ijuire  un  gouvernement  arbitraire  et  t.vraniiique  contraire  aux  lois  r<M'ornues  <le  cotte 
i.r..\iMie.  Kt  par  cida  leilit  Jonathan  Frwftl  n'a  pas  seulement  violé  son  propre  ser- 
in, nt.  mais  en  autant  qu'il  était  e.i  son  pouvoir,  il  a  violé  le  scrir«nt  dn  roi  fait  à 

■  n   iKMiple.  dont  ledit  Jonathan   Sfwell.  représentant  de  Sa   Majesté  -îans  l'exercice 

■  le  -es  hauti's  fonctions  judiciaires,  était  le  dépositaire.  Pour  tous  ces  motifs  les- 
liii.'s  Communes  rettent  en  accusation  ledit  Jonathan  Sewell,  sr  n«ervunt  p'>r  '«^ 
présentes  la  liberté  de  produire  en  tout  temps,  par  la  suite,  toute  autre  accusation  ou 
imputation  contre  ledit  Jonathan  Sewell.  et  d'adopter  en  >nsé.pu^nee.  telles  conclu- 
sions et  d'adresser  telle  demande  que  la  loi  et  la  justice  pourront  exiger. 


mil 


niKFS  DACCrSATIOX  CO.NTUF.  .lAMKS  MONK.- 

llIKIs    rr.M  Cl  SMloN    (OMIIi;    .Ia.MI'S    MoNK,    .IlliK    KN    (IIKK    DK    I.A    (  OI  11    Of     lî\M-    l)U    ROI 

1.K  Sa  MA.iKS'rÉ  pour  lk  disthict  de  Montréal  dans   la   provinck.  dk    Bas-Canada, 
i.\.iMi'.s   l'AH   i.Ks  CoMMiNKs  »i:   P.as-Canapa,  i.v  «e  imîksknt  imklkmknt  provincial 

.  .iWoijl  Kf-S    KN    I.Kl  K    NOM    KT    Al'    NOM    PE    TOITK    I.A    PoPILATlON    DE    I.ADITR    l'ROVINCR 

l  Que  ledit  Jamex  Monl.r  jn^e  en  chef  de  lu  cour  du  15ane  du  ici  de  Sa  Ala- 
i.  -t.'  ]Kmr  le  district  do  .Montréal,  dans  lu  province  de  r.as-(_'aiuulu.  s'est  oiïoreé  traî» 

rv,.„,,. „t  et  malii-ieuscmcnt  de  subvt-.tir  la  constitution  et  le  Kouverne;aent  établi 

'!.■  ladite  iirovin<,'0  et  d'y  substituer  un  fiouvernemcnt  arbitraire  et  tjrannique 
-hiiuire  h  lu  loi;  ce  qu'il  a  déclaré  par  ses  opinicms,  ses  avis,  sa  conduite,  ses  juge- 
III.  lits,  ses  iiratiiiues  et  ses  actions  (jui  dénotent  la  trahison  et  la  malice. 

■2''  Que  i>ar  s\iite  de  ses  desseins  perfides  et  malicieux',  ledit  James  Monk  a 
.lMlaif.'né  l'autorité  do  la  lénislaturo  de  cette  province  et  que.  dans  les  cours  de  justice 
■tu'il  a  pré.sidées  et  où  il  a  siéfjé,  il  a  usurpé  des  pouvoirs  et  mie  autorité  qui  appar- 
tenaient Ti  la  Iéfrislat\ire  seule  et  a  fait  des  rèfflements  propres  à  subvertir  la  eonsti- 
*''ti*»!!  f't  les  lois  do  cette  r'TOvinee, 


'  n'apr<"«  les  JoHimtnj-  de  lu  Chniiibi,'  irmKi-inblé--.  Uns-Ciiividii.  isu,  appi-mllce  O. 
-■  Voir  pagr*^  1 20,  note  J. 
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."!  yui'  lt!(lii  Jamea  Monk,  jujjt^  rn  v\wi  dt-  lutlito  cour  «lu  Hiiiic  ilu  roi,  \*mx  lo 
ili-trict  lie  Mniilrc'iil,  et  pn'i'iili'iil  <lc-  lu  i-iuir  il'iipi»''!  |irc.viiii'm'.c'  «laiis  Ich  i-auncit  ;i..r- 
tt'c-  t'ii  iiliix'l  di^  iii  «oiir  (lu  IliiiK-  Ju  riii  «lu  district  df  l^iii'lni',  imr  Hiiitf  de  wh  dtw- 
•tiii*  pcriidis  et  iiiiilii'ii'ux,  a  fait.  ciinsiMiti,  approuvi-  et  puldii'  \''  dix-n<>uvi<''iiio  jmir 
«If  janvier  iii  l'an  i\v  Ncitri'-SoiiJtni'iir  mil  huit  ct'ut  ni'uf  et  a  l'ait  lairt-  l't  imldiiT  par 
ladite  CDiir  d'a|>|H'l,  diviT*  nVIeinents  appelés  "  rrill'l  tt  or</r.  »  ite  pialliue"  pour 
lu  cuiir  d'apiM'l  priiviiu'inle.  cniitrairo!»  aux  rt  inoutnpatibie»  avec  \v*  lois  do  cette 
proviiiee.  par  le>iipieU  ieilit  James  Monk  a  tfntû  et  »'c*t  ctTorcé  tnalieieusomeiit  et 
traitri  iiHeraent,  en  autant  liii'il  était  en  koii  pouvoir,  de  ehani^er  et  de  inoditier  et  de 
faire  eliiiUL'er  et  modifier  par  ladite  eour  inentioniién  on  ilernier  lieu,  1<M  loi»  de  eette 
provinee  (|u'il  a  juré  de  nnttre  à  e\éi'utiuti;  par  le*iiiels  rèsrlenieiits  il  n  Bivnnu»  une 
autorité  législative,  inipcpié  illé(/aleniiiit  des  restrictions  et  de»  entrave:*  aux  Rujet» 
de  Sa  Maje-té  dans  l'exercice  de  leur-i  droits  UVitiincM  et  a  attribué  ik  ladite  cour 
na  iitioniiée  en  dernier  lieu  de<  pouvoirn  et  une  autorité  eontraireîi  à  la  const'»iitioii 
cl  aux  loi'*.  in'Minipatililes  avec  les  <levnir-i  de  ladite  eour  et  propnîs  à  snbvc  'es 
liroil-  éiiuilablei  et  léjfitimiM  des  sujets  île  Sa   Majesté  dan»  cette  provinee. 

4  t^ui'  ledit  ■himis  Monk,  jn(.'e  en  chef  de  ladite  eonr  du  liani'  du  roi  i>our  le 
district  d<'  .Montréal,  enniine  susdit,  par  suite  do  ses  desseins  iX-'rfides  et  tnalieicux. 
a  fait  et  publié  durant  la  .>*i's,-ioa  du  iik)is  de  février  en  l'un  do  Notrc-Seigneur  mil 
huit  cent  onze,  et  a  fait  faire  et  publier  par  ladite  eour  iiicntionnéi'  en  dcrnii-r  lieu. 
tlivers  rèKlenients  appelés  "  rrijU'.t  i-t  onlreu  Je  pratique  "  eontraires  aux  et  iimcom- 
patibles  avec  les  loi.s  de  cette  provinee,  par  lescpiels  rèRleinents  ledit  Jamen  Monk, 
en  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  n  tenté  et  s'e.>t  elToreé  de  ehaiiRer  et  «le  modifier 
et  de  faire  cbaiijfer  et  ninditier  par  ladite  eonr  mentionnée  eu  dernier  lieu,  les  loi> 
de  celte  province  i|u'il  avait  juré  de  mettre  à  exécution;  et  <]uo  \i.v.  lesdiis  ronflements, 
il  a  assumé  une  autorité  léj^L-lative,  imposé  des  entraves  et  des  n  -irK'tions  aux  sujets 
de  Sa  Majesté  dans  l'exercice  de  leurs  droits  légitimes  et  u  attril  né  i»  lailito  cour 
mentionnée  en  ilernier  liiu,  il(>s  pouvoirs  et  une  autorité  contraires  à  la  constitution 
et  aux  lois,  incninpatible-  en  incnie  temps  avec  les  devoirs  île  ladite  eour  et  propres 
à  .«uliverlir  l.i  liln-rté  et  les  driiit-  éc|intal)lcs  et  léijitinies  des  sujets  de  Sa  .Maje<'té 
dans  cette  province." 

:>  Que  ledit  Jamrs  Monk.  ju^'e  e  ■  l'hef  et  président  île  In  cour  d'appel  comme 
susdit,  tenu  par  les  devoirs  au-'-si  bien  i|ue  le  serment  île  sa  charge,  de  maintenir,  de 
protiVer  et  de  faire  cxéi-uter  les  lois  de  cette  province,  et  dr  rendre  In  jn.stice  aux 
sujets  de  Sa  Majesté  conformément  auxdites  lois,  a  cependant  liu  mépris  desditc» 
lois,  après  avoir  violé  ses  devoirs  et  son  serment,  mis  de  côté  Ifsditca  lois,  leur  « 
substitué  sa  volonté  et  son  bon  plaisir  au  moyen  de  règles,  d'ordres  et  de  juKcmcnts 
injustes,  oppressifs  et  contraires  à  la  loi  et  à  la  cotistitution,  (|u'i1  n  faits  et  imposés 
il  TelTet  de  léser  et  d'opprimer  les  sujets  de  Sa  ilajesté  dans  cette  province  et  do  sidi 
\ertlr  leurs  ilroits  civils  et  politiiiues  les  plus  importants. 

IV-  Que  ledit  -Junn  s  Munk,  jufie  en  chef  comme  susdit,  par  suite  •  J  se^  desseins 
perfides  et  nuilicieux,  a  ouvertement  et  publiiiuement,  dans  l'exercice  de  ses  -njuvoirs 
jndiciairi>.  attribué  à  ladite  eonr  du  Jîiinc  du  roi  le  (Huivoir  de  chanjfi  r  et  de  luodi- 
t'cr  les  lois  de  cette  province;  i|u'il  a  nlléfiué  et  déclaré  qu'un  tel  pou.-oi-  nvfi.it  été 
reconnu  liar  tous  les  ju>rcs  du  jiajs  et  i|ue,  sur  de  telles  opinions  et  déciiii..ti.ms  faus- 
ses, perfides  et  maliciou^e3,  il  n  fondé  les  jupements  de  ladite  cour. 

T°  (Jue  ledit  -lamt-K  Monk,  juge  en  chef  eommo  su.sdit,  et  tenu  par  les  lois  do 
cette  proviii'i;  de  protéger  et  de  maintenir  la  liberté  personnelle  des  sujets  de  Sa 
Majesté  et  de  li«  soustraire  à  tout  cmi>risonnement  illégal  et   injuste,  u   cependant. 


1  Voir  page  13S,  noti'  2. 
ï  Voir    les    rf'.solutions 
page  449. 


rli'    la    ('haml)t<    U':issinihlCe    sur    l'iiutcirlté    fi.yfunife    par    les   cours, 
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.cntruirouit'iit  à  «"M  devoir  tt  hu  impris  il«i.ilit»-«  loi»,  tviu»é  \\>tiUmuam%<  d'habta* 
■  urpu.t  uiix  |..irsonn««H  qui  y  iivuiciil  «Iroit  et,  par  luitc,  a  privé  1m  iiijeU  de  Sa  M»- 
j<*tô  de  leur»  droitu  k»  plu»  «liorn  tt  Us  plus  importuiiU.  et  le»  a  <.|>prim>'*  volontaire- 

tneiit. 

8"  Que  Icdi*.  .lamfj  Mimk-,  juge  en  chef  comme  nundit,  a,  dan»  certain»  eu»  fa»o- 
risc,  ci.ii-cilié  et  reniinmiiini.»  »1ch  pouriuitCTi  criminelles  et  qu'il  a  en-uite  excr-é  ••• 
l«.uvMir!*  juiliciuircH  ciiniiiic  jutic  en  chef  et  «icwé  pour  prononcer  le  juKiiucnt  à  IVnurd 
dcKlitc»  pou^^uit*«. 

Tous  h'^MUcIt  «rinic^  et  mi'fuit-  Husnicntionnct  ont  été  accompli»  et  conmiii  par 
ledit  Jamis  .Uon/',  ju»fe  en  chef  do  lu  cour  du  liiinc  du  roi  pour  le  di-itri<'t  l' ^  Mont- 
n'iil,  nu  niiiycn  <''î-ii|uelg  Udit  Jame»  Monk  g'est  etforcé  t'uitreusement,  méciumment 
.  t  malicieusement  de  détourner  de  Sn  Majesté  le»  ctrur»  tic  80-  sujet»  dan»  cette  pro- 
\iiice,  do  «cnicr  la  division  parmi  eux,  de  .■«ulivertir  la  constitution  et  h'»  loi»  pro- 
vinciale,, et  d'intmluire  un  :'iinvcrnemcnt  urhitruire  et  t,vrannii|ue,  i-ontraini  aux  loi» 
rccoiimio»  do  cette  province.  Kt  par  <-i'la.  h'dit  Juims  Muni.-  n'a  V)ii»  -fi  iilenient  violé 
■sc.n  propr.'  >erin(  :it,  mai»  en  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  il  a  violé  le  serment 
du  roi  à  réjrard  de  son  peuple,  dont  ledit  Jamex  Monh,  repréiientiint  de  Sa  Maj<»té 
dans  l'exoreico  de  «•»  haute»  fonction»  judiciaires,  était  le  dépositaire. 

l'oiir  tous  ces  motifs  les<iite  Commune»  mettent  en  accusation  ledit  James 
Monk,  se  réservant  par  le»  présente»  la  liberté  do  produire,  en  tout  i.'nip»  par  la  suite, 
toute  autre  accusation  ou  imputation  contre  ledit  Jamrs  Monk-,  pui»  d'adopter  en 
..uisésiucni-  telles  conclusions  et  <l'o<lre»ser  telle  demande  (pie  la  loi  et  la  justice 
pourront  exiger. 


AIMJKSSK  I»K  I.A  CllAMIiUK  D'ASSPIMItl.KK  AI"  PKINC'K  UKiiKNT.'  . 

A    Son    ALTESSK    KoYAI.K,    le   PRISCK    RÉtiEST. 

l'lai^e  à  Votre  Altesse  Koyale, 

Nul  s,  les  très  respectueux  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  meinhres  de»  Com- 
iinines  du  lîas-Canada  j'n  parlement  provincial  convcxiués,  reconnai-^son»  avec  grati- 
tude le»  nombreux  et  précieux  avantages  accordés  à  cette  province  pur  lo  gouvernement 
luste  et  hUKe  de  Sa  Majesté.  Parmi  ceux-ci  nous  devons,  en  premier  lii^u,  mentionner 
l'cx<'clleiite  constitution  (jui  a  été  donnée  aux  sujet»  canadiens  do  Sa  Majesté,  par 
laquelle  leur  ont  été  garantis  leurs  droit»  civils  et  ;jolitiques  et  leur  ont  été  fournis  le« 
mo.vcns  constitutionnels  de  s'enquérir  des  abus  ■  les  injustices  qui  peuvent  devenir, 
^i  cet  état  do  choses  persiste  sans  qu'il  j  soit  remédié,  aussi  préjudiciable*  au  gDU- 
M  riienient  de  Sa  Majc.-té  (ju'aux  intérêts  de  ses  sujets. 

I>;i  Chambre  des  coninuines  de  Sa  Majesté  serait  heureuse  «le  p.. avoir  donner 
.'i  Votre  Altes.se  lloyale,  l'assurance  <|Ue  les  intentions  bienveillantes  du  vrouvernement 
«le  Sa  Majesté  à  leur  épinl,  ont  étô  observées  par  ses  officiers,  mais  malheureusement 
c'est  notre  devoir  pénible,  à  l'heure  présente,  do  représenter  humblement  à  Votre 
Altesse  lloyale  que,  par  suite  des  abus  d'autorité  qui  ont  été  conimis  par  les  princi- 
paux officiers  dans  l'administratio-i  do  la  justice,  le»  droits  des  fidèles  sujets  de  Sa 
.Majesté  dans  cette  province  ont  été  violés  d'une  man'ère  essentielle. 

Durant  la  présente  session  du  parlement  provincial,  l'attention  de  la  Chambre 
des  communes  a  été  attirée  à  l'égard  do  l'exercice  d'une  autorité  assumée  par  les 
co'.ir»  de  justice,  par  suite  de  rèKlements  intitulés  "  rèyli's  de  prulitiue  "-  et  nous  a-  ons 
été  alarmés  do  constater  qu'en  vertu  d'icellcs  les  cours  de  justice  s'étaient  arrcgé  des 
pouvoirs  qui  ap[)ai tenaient  exclusivement  à  la  législature  et  avaient  édicté  dw  règle- 
ments contraires  à  et  incompi-tibles  avec  la  loi.  L'exercice  si  extrême  et  si  injuste 
de  ces  pouvoirs  a  eu  pour  effet  de  léser  dans  leur  objet  essentiel  les  droits  civils  des 
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1  D'après  les  Journa.  r  de  In  Chamhre  d'anurmbl^e  dv  Bas-rimadn.  1814.  iippeiidloe  H. 
'Voir  la  résolution  ilc  la  Ch.Tmbre  (l'aBsemblée,  page  449. 
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sujet»  lit'  Su  Mu.ir-tc'',  et  'if  (Mii^titiior  il^nis  oortaiiis  cas  une  véritable  oppression;  eu 
outre  un  tel  état  do  cIimsi'-  finira  par  priver  les  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  cette  pro- 
viiue,  de  leur  eoustitutiou  et  ilo  leurs  lois  et  par  l(>s  astrciiidro  à  la  volonté  arbitraire 
du  ju).'e. 

Nous,  les  membres  de  la  Cbambro  de-  <unimuii.'>,  avons  eonstaté  iiue  ces  abus 
d'autorité  ont  pris  uai^sance  depuis  que  Joiiatlian- Sewnll,  Esquire,  a  été  nommé  juge 
en  elief  de  cette  province,  dans  la  cour  il'appel  provinciale,  dans  laquelle  (.vu  sa  cons- 
titution vicieuse  et  détcetueuse)  ce  monsieur  et  Jamcx  Moiik,  Esquire,  juge  en  chef 
de  la  cour  du  banc  du  nù  pour  le  di.-trict  de  Montréal,  siégeant  resiK-ctivenient 
comme  i)résident.  le  prunier  [xuir  statuer  sur  les  apiiels  des  ju);ements  rendus  par 
le  second  dans  les  cours  de  pnniièro  in.staucn  et  vice  versa.  Au  mois  de  janvier 
IsOO.  (M's  clcux  messieurs  se  sont  entendus  pour  préparer  dos  règles  de  pratique  pour 
la  cuir  «rapix'l,  en  vertu  desquelles  a  été  exercée  l'autorité  usuri>éo  et  illéfrale  dont  on 
:-c  pbiint.  PU  aiirès  s'être  assurés  du  maintien  d'une  telle  usurpation  dans  la  cour 
'!ui  décide  en  <leriiicr  ressort,  ils  ont  ensuite,  dans  les  cours  qui  décident  en  première 
instance  i|u"ils  pré-idcnt  ro-pectivenient,  assumé  la  même  autorité  et  imposé  dans 
ces  cours  des  règlements  inconstitutionnels,  illéîraux  et  oppressifs,  qu'ils  s'entendent 
ù  inaintc^nir  et  que  leur  intluence  réunie  suffit  à  mettre  à  effet  au  détriment  de  la 
constitution  et  des  loi-  de  cette  province. 

Malirré  notre  vif  dc.-ir  de  donner  toute  notre  attcnti'>n  à  des  niesures  propres 
à  fortifier  le  î-'ouvemement  do  Sa  ilajesté  dans  cette  province  et  à  accroître  son  auto- 
rité en  vue  lie  la  défen-e  clo  la  province  oonti"  l'enneini,  nous  no  pouvons  remettre 
à  plus  tard  la  considération  d'abus  tellement  à  craindre  que  les  habitants  de  cette  pro- 
vince, si  cet  état  de  chosi-s  juTsistc.  se  verront  i>rivcs  de  tous  les  avantafres  i>our  la  pré- 
servation desciucls  ils  ont  déjà  consenti  et  sont  encore  déterminés  à  consentir  des  sacri- 
fices pour  résister  aux  attaciues  manifesta  de  reiuienii.  Xous.  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  de  Sa  ilajesté,  avons  été  dans  la  nécessité  de  résumer  en 
une  cliarse  spéciticiue  intitul'''<^  Chefs  tl'accusation,  les  crimes  <ine  nous  imputons  à 
la  conduite  «bsdits  ■foii'ifliuii  ,<!eivell,  et  James  Mon!.-,  Esquives.  Et  cela  comprend 
aus-i  d'autres  crimes  et  méfaits  de  ces  officiers  publics,  pour  Icsqtiels  la  Chambre  des 
communes  de  Sa  Majesté  les  tient  responsables. 

(^lant  à  ce  qui  i cern."  le<lit  Jonnlhan  Sewell,   Esquire,   nous  avons  cru  qu'il 

était  de  notre  devoir,  en  dénonçiuit  sa  conduite  comme  juRc.  de  l'accuser  aussi  de 
divers  acte.'^  de  tyrannie  et  d'oppression  dans  l'administration  du  pouvei  noment  de 
cette  |irovini'e  et  île  le  tenir  res))onsablc  de  mesures  préjudiciables  à  l'honneur  et  à 
l'intérêt  du  srouvernemcnt  d(>  Sa  Majesté;  mesures  dont  nous  avons  raison  de  croire 
que,  par  se^  conseils  pernicieux,  et  nous  le  prouverons,  il  a  été  l'auteur. 

.Vjirès  avoir  rcclicrelié  avec  soin  et  avoir  établi  les  abus  et  les  jrriefs  qui  sont 
des  sujets  de  plainte  et  sur  lesqtn-ls  sont  fondées  des  accusations  définitives,  nous, 
membres  de  la  Chambre  des  conununes  de  Sa  Majesté,  avons  Tait  tout  ce  (pii  est  en 
notre  i)onvoir  pour  olitenir  iustice.  Xous  ne  pouvons  compter  que  sur  le  pouvoir 
ilu  .ineruiMuenl  de  S;i  Maje-té  duiiuel  nous  attendons  le  -l'Cours  et  la  rél'orinatiou, 
et  notre  confiance  cbni-  la  j\i-tiee  et  la  saf;e--e  (l(>  Votre  Altesse  Royale  n(m>  donne 
l'assurance  i|ue  notre  humble  appel  à  ce  pouvoir  ne  demeurera  pas  sans  effet. 

("est  iiiiun]Uoi  non-,  le-  membres  fidèle-  de  la  t'iianibri'  des  eomnnnu's  de  Sa 
Maje-té  (bms  <'ette  province,  demandons  trè-"  rcspectucusem.nit  qu'il  nous  soit  permis 
de  déposer  aux  pieiîs  de  Votre  Altesse  Hoyale  les  motifs  de  no.s  plaintes  et  de  nos 
ai'cusations  contre  lesdit<  .Jn,inthiin  Srirell  et  James  Mon!:,  Esquives;  et  nous  sup- 
plions, en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  énoncé.  cpi'iU  soient  destitués  de  leurs  charge-" 
resnectivos.  et  nous  on  appelons  à  r:nitorité  ilu  irouveriirment  de  Sa  Majesté,  comme 
Votre  Altesse  Royale  le  jugera  nécessaire  dan<  sa  <a»ri'--''e.  pour  b^s  ramoner  au  sens 
(II'  la  justice. 

Il  est  fait  luention  d'-s  représentations  ci- 
de-sus  dan<  le  rapport  d'un  comité  spécial, 
en  dat<>  du  2."  fév.  ]-*14.  (Siiîtié)         T.  STÏÏART,  président 
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AUX  CHEFS  D'ACCUSATION. 

.lui  ItNMX   DK   I.A    l  IIAMllRK   d'assKMIÎÎ.ÉI;.' 

;:<emedi,  2i)  février  1811t. 

M.  .<luart,  inenibre  du  comité  iiniiim<'  pour  iin'parpr  une  adresse  à  Son  Exoellence 
!,•  t;.niverneur  on  chef,  en  vue  d'informer  Son  Excellence  des  procédures  de  cette 
CliamUre  contre  Jonathan  Smtwll  et  James  Monl;  Esquires,  et  de  demander  qu'il 
plaise  il  Son  Excellence  do  transmettre  las  chefs  d'accusation  contre  eux  ainsi  que 
les  représentations  à  Son  Altesse  Rovale  le  prince  réîjent.  aux  ministres  de  Sa  .Majesté, 
utin  que  lo  tout  soit  présenté  à  Son  Altesse  Royale,  et  pour  représenter  de  plus  à  Sou 
Kxcellenee  la  nécessité  de  susj)endre  lesdits  Joniifhan  Scicdl  et  James  Monk,  Esquireu; 
lie  leurs  fonctions  en  attendant  que  la  volonté  de  Sa  Majesté  soit  connue,— -fait 
-avoir  que  le  comité  a  préparé  en  conséquence  un  projet  d'adresse  qu'il  est  requis  de 
.-oumottrc  à  la  Chambre.  Puis  il  fait  la  lecture  du  rapport  do  son  siège  et  dépose 
.iisuite  celui-ci  sur  la  table  du  secrétaire  qui  de  nouveau  lit  l'adresse,  comme  suit, 
'■avoir: 


A  SOX  EXCELLENCE  SIR  GEORGE  PREVOST,  BARONET. 

(aiiitainc  Q^nà-al  et  gouverneur  en  chef  des  provinces  de  Bas-Canada,  de  Haut- 
Canada,  de  Nouvelle-Ecosse,  de  Nouveau-  Brunswick  et  de  Icnrs  diverses 
dépendances,  vice-amiral  d'icelles,  lieutenant  général  et  commandant  de  toutes 
les  forces  de  Sa  Majesté  dans  lesdites  provinces  de  Bas-Canada,  de  Haut-Canada, 
de  Nouvelle-Ecosse,  de  Nouveau-Brunswick  et  de  leurs  diverses  dépendances 
ainsi  que  dans  les  iles  de  Terre-Neuve,  du  Prince-Edouard,  du  Cap-Breton  et 
I!i>rmudes,  etc.,  elr.,  etc. 

(.)r'ir,    l'I.MSK   À   VOTUK   EXCKI.LKNCK^ 

Nois  les  sujets  fidèles  et  lo.vaux  de  Sa  ilajestc,  les  Communes  du  Bas-Canada, 
en  parl.-nicMt  i.roviucial  convoqué.»,  demandons  qu'il  nous  soit  permis  d'informer 
Votre  Excellence  m'"'  """^  """s  sommes  trouvés  contraints  par  le  sentiment  du 
devoir  d'attirer  votre  attention  à  l'égard  de  certains  abus  d'un  caractère  dangereux, 
■  lui  se  commettent  <lan^  les  .'ours  de  justice  .lue  président  respectivement  Jonathan 
Sewell.  Esquive,  juge  en  chef  <le  la  province,  et  James  Monk,  Esquire,  jupe  en  chef 
de  la  cour  du  Banc  du  roi  pour  le  district  de  Montréal,  et.  à  l'égard  de  graves  offen- 
ses commises  par  eux,  sur  lesquelles  nous  avons  fondé  des  chefs  d'accusation  et  des 
représentations  à  Son  Altesse  Ro^'lÎc.  le  prince  régent,  que  nous  avons  maintenant 
rboiineur  de  présenter  il  Votre  Excellence.  Et  nous  sollicitons  qu'il  plaise  a  \  otre 
Excellence  de  transmettre  le  tout  aux  ministres  de  Sa  Majesté  afin  qu'il  soit  présenté 
Il  Son  Altesse  Ro.vale  le  prince  régent. 

Considérant  le  caractère  de^  accusatio„s  qu'il  a  été  de  rotre  devoir  de  porter 
contre  lesdit>  Jonalhan  Seu-ell  et  James  Monk,  Esquire.  nous  considérons  qu'il  nous 
incombe  de  représenter  très  respectueusement  à  Votre  Excellence  qu'il  n'est  pas  compa- 
tible avec  l'honneur  du  gouvernement  de  Sa  Majcsié  «lue  lesdlls  Jonathar,  SewcU  et 
James  Monk,  Esquives,  soient  maintenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  Nous 
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>  D'aprèa  les  Joiiii!<i"r  <(('  !'i  ClKunbrr  (fiinsemblée  du  ttits-Cimaria.  page  340. 
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sollicitons  huniblemrut  curil  plaise  à  Vutre  Excellence  de  les  suspendre  de  leur  emploi 
jusqu'à  ce  que  la  volonté  de  Sn  Majesté  soit  connue. 

M.  Stuart  propose,  appuyé  par  M.  Lee,  que  la  (liamlire  approuve  ladite  adresse. 
La  question  est  soumise  aux  voix. 

Oui  14. 
Non    4. 
Or  la  proposition  est  adoptée  et, 

V^K  nKsoi.L'TioN  est  arrêtée  en  conséquente. 

JOLltXAlX   DK    LA   CHAilUlU;   d'aSSEMBLÉE. 

Jtudi,  3  mars  ISIJ,.' 

A  rheure  indiquée,  'M.  le  président  et  la  Chambre  se  rendent  au  château  Saint- 
Louis,  avec  l'adresse  préparée  pr.  cette  Cliainbre  pour  être  présentée  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  en  chef. 
A  leur  refour, 

M.  le  président  fait  savoir  «lue  la  Ciijiinbre  s'était  rendue  auprès  de  Son  Excel- 
lence le  gouverneur  en  che'"  ;  vec  les  adresser  auxquelles  il  a  plu  à  Son  Excellence  de 
faire  la  réponse  suivante: 

■'  Je  profiterai  d'une  occasion  prochaine  pour  transmettre  aux  ministres  de  Sa 
Majfst<'  votre  adresse  à  Son  Altesse  Royali-  le  prince  rêfrent.  ainsi  que  les  chefs  d'accu- 
sation poités  par  vous  contre  le  juge  en  chef  âo  la  province  et  le  jupre  en  chef  du  dis- 
trict de  Montréal.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  opportun  de  sus»pei]dre  de  leur  emploi 
le  juge  en  chef  ih  la  province  et  le  juge  en  chef  du  district  de  Montréal  à  la  demande 
d'une  seule  branche  de  la  législature,  basée  sur  des  chefs  d'accusation  à  l'égard  desquels 
le  Conseil  législatif  n'a  pas  été  consulté  et  auxquels  il  n'a  pas  pris  part." 

Sur  une  motion  de  M.  Stuarl.  appuyé  par  M.  Papincau, 

Il  fst  HKsoLi:  (lue  les  accusations  portées  par  cette  Chambre  contre  Jonathan  Seivell  et 
JawM  M(mk,  ont  été  justement  nommées  chefs  ri'arcHsafion. 

Sur  motion  de  M.  8tuart.  appuyé  par  M.  Lfc, 

Il  est  RÉsoLf  que  c'est  le  droit  constitutionnel  indiscutable  de  cette  Chambre  de  pré- 
senter son  humble  avis  à  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef,  dans  les 
cas  concernant  le  bien-être  des  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  provinc" 
sans  le  consentement  du  Conseil  législatif. 

Il  est  rksou'  qu'il  incombe  particulièrement  à  cette  Chambre  de  s'enquérir  des  abus 
qui  ont  pour  objet  de  priver  les  sujets  de  Sn  Majesté  des  avantages  de  leur 
constitution  et  do  leurs  lois  ainsi  que  de  l'administration  é>quitable  de  la 
justice;  et  qu'en  faisant  connaître  à  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef 
les  abus  grossiers  et  les  offenses  mentionnées  dans  l'adresse  à  Son  Excel- 
lence, cette  Chambre  s  est  ac(|uittée  du  premier  et  du  plus  imi^rtant  de  ses  devoirs 
envers  le  peuple. 

Il  est  RÉ.SOLU  qtie  c'est  le  droit  indiscutable  de  cette  Chambre  de  porter  des  accusations, 
ce  que  la  constitution  l'autorise  Ti  faire,  sans  consulter  le  Conseil  législatif 
ni  demander  son  consentement  ;  et  (lu'en  dressant  et  produisant  les  chefs 
(i'accusation  dont  il  est  fait  mention  dans  l'adresse  à  Son  Excellence  le 
gouverneur  en  chef,  cette  Chambre  a  exercé  un  pouvoir  nécessaire  et  salu- 
taire qui  lui  a  été  conféré  par  la  constitution. 


1  Iliiil,  page  3S8. 
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Il  est  résolu  que  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef,  par  sadite  réponse  à  l'adresse 
de  cette  Chambre,  a  violé  les  droits  et  les  privilèges  constitutionnels  de 
cette  Chambre.' 


JOURNAUX  DE  LA  CHAMBRE  D  ASSEMBLEE." 

Jetidi  n  mars  181i. 

Sur  une  motion  de  M.  Lee,  appuyée  par  il.  Gauvreau, 

Il  est  résolu  que  la  prétention  du  Conseil  législatif  de  modifier  et  d'amender  des  billa 
de  subsides,  est  contraire  à  l'usage  parlementaire  dans  cette  province  et  eu 
Angleterre. 

Il  est  résolu  que  ladite  prétention  durant  la  dernière  et  la  présente  sessions  est  de 
nature  à  rendre  la  constitution  inefficace  quant  aux  fins  pour  lesquelles  cette 
-constitution  a  été  accordée  et  à  priver  les  sujets  de  Sa  Majesté  des  bienfaits 
de  celle-ci. 

Il  est  résolu  que  la  prétention  du  Conseil  législatif  au  sujet  des  chefs  d'accusation 
contre  Jonathan  Sewell  et  James  Monk,  Esquires,^  n'est  pas  fondée  sur  la 
loi  constitutionnelle  ou  sur  quoi  que  ce  soit  d'analogue;  et  qu'elle  a  pour 
efiFet  d'empêcher  de  traduire  en  justice  les  criminels  notoires  qui  appartien- 
nent à  ce  corps,  tandis  qu'elle  contribue  à  maintenir,  à  entretenir  et  à  en- 
courager l'exercice  d'un  pouvoir  arbitraire,  tyrannique,  illégal  et  oppressif 
sur  le  peuple  de  cette  province. 

Il  est  résolu  que  le  peuple  de  cette  province  qui  ne  cesse  de  faire  ses  efforts  pour  re- 
pousser l'ennemi  doit  aussi,  par  l'intermédiaire  de  ses  représentants,  s'in- 
téresser à  tous  les  complots  que  peuvent  ourdir  des  individus  intéressés 
et  criminels  pour  les  priver  de  leurs  droits  et  de  leurs  libertés  et  pour  ren- 
verser le  gouvernement  et  la  constitution  tels  qu'établis  heureusement  dans 
cette  province. 

>  Le  8  m.irs,  l.i  censure  de  la  Chambre  (Vassembli  mortifiée  par  la  motion  suivante  adop- 

tï^c  par  un  vote  de  13  à  9, 

Lundi,  ie  7  mars  ISH, 
M.  Lee,  appuyé  par  M.  Belle!  proposa  la  motion  suivante  :  Résolu  que,  nonobstant  les  con- 
>'  Ils  méchants  et  pervers  donnés  a  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef  au  sujet  des  droits  cons- 
titutionnels et  privilèges  de  cette  Chambre  et  les  efforts  d'Investigateurs  mal  disposés  pour  l'In- 
iiiire  en  erreur  et  le  brouiller  avec  les'fldèles  Communes  de  Sa  Majesté  dans  cette  province, — cette 
l'iiambre  ne  modifie  sous  aucun  rapport  l'opinion  qu'elle  a  toujours  entretenue  touchant  la  sagesse 
le  l'administration  par  Son  Excellence  du  gouvernement  et  est  déte>.iiinée  à  adopter  les  mesures 
lu'elle  avait  Jugées  nécessaires  pour  le  maintien  du  gouvernement  et  la  défense  de  la  province  ". 
■l'inmnux  de  In  Chambre  d'aasemblée ,  Bas->'nnn(ln,  1S14,  page  40S. 

-Extrait  des  Journaux  de  la  Chambre  d'aaacmblée,  Bas-Canada,  1814,  page  4S0. 
Après  qu'elle  eût  arrêté  les  chefs  d'accusation  l'Assemblée  décida  qu'il  était  expédient  de 
.nnmier  un  agent  en  vue  d'intenter  le»  poursuites  et  M.  James  Stuart  fut  choisi  pour  remplir 
■  .He  besogne.  On  inséra  donc  une  clause  dans  un  bill  renouvelant  un  acte  antérieur  relatif  au 
"rvenu  affectant  la  somme  de  deux  mille  livres  pour  payer  les  déboursés  de  Stuart.  Le  blll  tel 
luamendé  par  le  Conseil  législatif  ne  parut  pas  acceiitable  à  l'As.semblée  et  conséquemnient  II 
MU  rejeté.  Voir  p:ige  4fi2. 
•1  Voir  pag  4(i4. 


.•i.w  r:.,f\ 


■Lf?.:: 


ï!l 


f 

! 


î    : 


I    irt 


iil 


462 


AKfUI iEH  CA \A UIUSKUS 


4  GEORGE  V,  A.  1914 


RESOLUTIONS  DU  CONSEIL   l.EOlSLATiF  RELATIVEMENT  AU   DROIT 
DE  LA  ClUMBRE  D'ASSK.MBLEE  DK  NOMMER  UN- 
AGENT  SPECIAL  POUR  LuV  PROVINCES 

Salle  du   Conseil, 
Lundi,  2b  février. 
Présents, 
Le  lurd  évêciue  de  Quélier, 
Le?  hou.  Mil.  Baby, 

Haie, 

Duelicsua.v. 

Cutlibert, 

Rylaiid, 

Blackwood, 

McGillivray. 

11  est  pro)>osé  de  décider, 

Que  les  sujets  dont  il  est  question  dans  l'adresse  de  l'Asseniblée  à  Son  Altesse 
Koyale  le  prince  retient.-  dont  la  lecture,  vient  <rctre  faite,  ne  touchent  par  particuliè- 
rement et  exclusivement  la  Chambre  irassemblée,  mais  (ju'iN  concernent  essentiellement 
les  intérêts  de  toute  la  province. 

Qu'une  adresse  prés<'ntée  au  trône  par  une  seule  branche  du  parlement  provincial, 
relativement  à  des  sujets  touchant  les  intcrî'ts  ou  la  polit iiiue  de  la  colonie  ■  général, 
et  qui  concernent  au  même  degré  l'autre  branche  du  parlement,  est  inconstitutionnelle 
et  dangereuse;  et  (lu'elle  tend  nécessairement  à  créer  de  la  dissension,  du  'k'sordre  et 
de  la  discorde  dans  les  conseils. 

Que  cette  Chambre  avait  le  droit  de  s'attendre,  d'aio-ès  la  constitution,  que  l'adresse 
de  la  Chambre  d'assemblée  a  uprinee  régent  no  serait  pas  définitivement  résolue  sans 
son  consentement. 

Que  ci'tte  Chambre  croit  que  hulite  adresse  a  été  de  la  part  de  l'Assemblée  une  ten- 
tative de  noinin(>r  xui  agent  pour  cette  iirovinee'  sans  le  consentement  de  cette.  Chambre, 
dont  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  ce  consentement  a  été  reconnu  récemment  par 
FAsseuililée  elle-même,  le  10  février  courant.  lors<|u'clle  a  transmis  à  cette  ('hambre  un 
bill  intitulé  "Un  acte  pour  nonuner  un  agent  clans  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
liretagne  et  d'Irlande"  lc(iucl.  î\  Yi]»>f\\u-  <h-  ladite  adri>se.  était  encore  pendant  devant 
cette  Ch  mbre.* 


i  I)";»prt^s  l;i  fn\ùt'  dans  les  ar<'hivt'.«  cinadif-nncp.  Q.  127.  ii:o:<'  300. 

-  A\i  (If-I.iit  (If  l;i  .'ii's.-ion.  une  Mdrcsvp  fut  rl-il'Mxt;-  \unir  ôlri-  prf'sentfe  au  prinof  régent  expo- 
.sroit  "  IV-trit  lie  ilélri'SFf  aucplcl  ''«t  réciuiti.-  ictt.'  piovinci-  p:ii-  suite  des  effort."  extraordinaires 
qu'elle  s'est  imimsi's  l't  li-»  s;iei-lfleea  fi-i'i'lle  a  consentis  en  )i:utiiip;oit  A  la  cnerri>  ;  si  l'on  ne  la 
seeoure  prompteniint.  11  en  résultera  la  ruine  île  ra(?ri<ullure,  la  désolation  sénérale,  la  famine 
et  la  d.'poinilatlon  du  pay.«.  sans  eompter  iine  iilui-c-i  serait  eondanuié  .\  i)asser  sous  l'odieux  JouK 
de  son  eîMiemi;  et  .^\i|.iiii.int  Son  .-Mlisse  Itc.yale  de  d.iiKuer  apiiorter  tel  renn'de  et  secours  nui 
paraitr.i  proiire  a  iiarer  il  l'éventualité".  Pour  l'ailres.se  île  la  Cli.-imlire  d'assemblée,  voir  les 
Jnuntiiiir.  page  1.'.^. 

■1  Après  l'adoption  de  l'ailns.se.  la  C'haml.re  d'assenililée  résolut  du'ellc  devrait  être  présentée 
au  prinec  réKent  par  Pierre  liédard,  une  motion  fut  votée  prescrivant  la  réila<tion  il'une  .adresse 
liriant  le  Kouverneur  d'avancer  au  Juee  Tiédanl  la  somme  de  trois  nulle  livres.  Suliséiiueniment, 
cependant,  l'Assemlilée  demanda  au  gouverneur  de  nommer  un  nu^-saper  dans  le  but  de  pré- 
senter l'ailresse,-  la  somini-  de  niilU-  livres  i  ipie  l'Assemblée  promettait  de  verser)  devant  être 
avancée  pour  t)a>er  Us  dépenses  du  messajî^r  ainsi  nommé. 

Sir  (leorRe  l'revost.  en  réponse,  infcunin  la  Chambre  tpie  "  diaiiue  fois  que  la  IjéRisIaturo 
nnr!!  voté  on  niontatit  rl'arilent  A  cette  Hn.  il  ne  malmuera  pas  de  voir  ft  la  nomination  de  mes- 
K.itçers  poilr  trar..<mettre  l'adresse  de  l'Assemblée".  Voir  les  .ymirn.riij-  dr  in  Chiimurr  d'ansim- 
hUf,  1S12,  papes  2TB.  278  et  .114.  I.e  Conseil  léBi.slatif,  toutefois,  s'avisa  d'ajouter  une  clause  au 
bill  de  1.1  .session  concernant  le  revenu.  alTectant  un  montant  spécial  aux  dépense»  du  messager, 
avec  le  résultat  (pie  le  bill  tout  entier  fut  ))eriUl.      Voir  page    ir.T. 

<  I.e  bill  mentionné  ici,  noiiimant  l'i.  rre  Itéilanl  agi  lit  de  la  province  fut  voté  par  l'Assem- 
bli'-e  le  S  février  et  envoyé  au  Conseil  législatif  le   10.      Le  jour  suivant.  l'Assemblée  envoya  un 
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(iue  ladite  adresse  ne  renferme  pas  la  manière  de  voir  et  ne  s'accorde  pas  avec  les 
^e^timents  do  cette  Chambre  à  l'égard  des  sujets  qui  y  sont  traités. 

Que  l'applicatiiin  de  toute  f-oninie  ou  toutes  sommes  d'urpeut  sous  le  prétexte  ae 
défrayer  les  dépenses  de  lu  personne  '^u  de»  personnes  qui  seront  chargées  de  porter 
ladite  adresse  eu  Angleterre,  sans  le  consentement  de  cette  Cluinilire,  serait  une  viola- 
tion niauifeste  et  alarmante  de  l'ini  de  ses  droits  le>  plus  ess<'ntiels,  et  aurait  pour 
effet  son  alwlition  comme  branche  constituante  de  la  législature  de  .'(îtte  province  et 
la  subversion  complète  du  grand  principe  de  la  constitutii.n:  <iue  les  brandies  de  la 
législature  collectivement  peuvent  seuls  disqjoscr  des  denieiv  public^  de  la  province. 

Que  cette  ("hanibrc  ne  se  joindra  pas  à  l'Assemblée  pour  a^lopter  une  disixisition 
.1  l'effet  de  rembourser  toute  somme  ou  toutes  sommes  d'argent  e.xtrailes  du  revenu 
liublic  de  cette  province,  jiour  défrayer  les  dépenses  du  yxirteur  ou  des  porteurs  de 
l.idite  adresse,  parce  (|ue  cette  Cluimbre  croit  (ju'il  n'est  ])as  néc:ssaire  d'avoir  recours 
a  un  niessagi  r  spécial  ixiur  transmettre  cette  adresse,  que  les  demandes  d'un  <'arac- 
t«re  public  adressées  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  iM'Uvent  être  régulièrement 
1 1  constitiitionnelicment  transmi.ses  que  ]iar  l'entremise  du  gnuverueur  de  cette  pro- 
vince. <iue  cette  t'iuinibre  n'a  pi.s  eu  de  commuiiicatidus  nnituelles  avec  l'Assemblée 
au  sujet  de  cette  adresse; 

Que  cette  Chambre  con.-,tate  avec  étonnenuiit  et  chagrin  l'acquiesceuieut  de  Son 
Kxcellence  le  gouverneur  en  chef,  au  vote  do  l'Assemblée  \n\r  lequel  il  est  sollicité'  de 
nommer  un  messager  pour  les  tins  su.sdites,  acquiescement  que  cette  Chambre  doit 
rc.iisidérer  comme  un  abnndun  non  é(iuivoque  des  droits  de  cette  Chambre  et  comme 
une  renonciation  fatale  aux  princiiies  fondamentaux  de  la  constitution.' 

La  question  du  consentement  étant  demandée  à  l'égard  de  chaque  résolution  ei- 
(Irssus  séparément,  et  un  débat  ayant  eu  lieu  à  l'égard  de  "  i  dernière — chacune  est 
adoptée. 
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.\!P:M0IRE  des  .TCGES  du  BAS-CANADA  AU  SU.IET  DES  CHEFS  D'AC- 
CUSATION CONTRE  LES  JUGES  EX  CHEF.= 

A  So\  ExcKi.i.KNc  E  sin  Gkohc.k  Prkvost,  nARONNKT,  capitaine  général  et  gouverneur 
en  chef  des  provinces  de  Ras-Canada,  de  Haut-Canada,  de  Nouvelle-Ecosse, 
de  Nouveau-Bruns\vi<'k  et  de  leurs  diverses  dépendances,  vice-amiral  d'icelles, 
lieutenant  général  et  commandant  de  toutes  les  forces  de  Sa  ilajosté  dans  lesdites 
priivinces  de  Bas-Caïuida.  de  Ilaut-Canada,  de  Nouvelle-Ecosse,  de  Xouveau- 
Rrunswick  et  de  leurs  diverses  dépendances,  ainsi  que  des  îles  de  Terre-Neuve,  du 
Prince-Edouard,  du  Cap-Iireton  et  Bermudes,  etc.,  etc..  etc. 

l'i  VISK  .\   VOTRF,  ExCF.I.r.KVf  F.. 

Nous  les  membres  loy.aux  et  fidèles  du  Con.seil  exécutif  de  Sa  Majesté,  juges  de  la 
■'■ur  d'appel  et  jugea  inférieurs  des  cours  du  Banc  du  roi  jKiur  le  district  de  ^fontréal 
1  t  le  di^tiict  de  Québe<',  dans  la  provincf  de  Bas-Canada,'  très  sensibles  aux  reproches 

nios.«aKe  .lu  Conseil  "  invitant  le.s  honoraMPs  eon^eillera  à  ad.loindre  une  seoonde  personne  îi 
Cicrre  Hédard.  os<iuire,  ptmr  «"tre  aRent  rl4'  cette  provin<'e  et  portant  âk  leur  connais»aneo  tjue 
1  .Vs.^i'rnltiée  approuvera  leur  i*lioi.\  ".      iJourniiHX  tli    Iti  (^hmahit-  tVtismiiiïiïti:.  pajïe  2ri;s.l 

î..'i  r^'iwnse  (tu  Conyeiî  législatif  fut  remise  dans  un  message  spécial  daté  du  21  février,  t.e 
l'ons.il  faisait  observer  ipie  le  Ijill  aufpiel  se  rapportait  le  message  de  l'AssemMée  était,  au 
ininneiu  de  la  livraison  du  message,  déposé  devant  le  Conseil  législatif.  I.n  réponse  exprimait  le 
désir  (lUe.  !i  l'avenir,  l'Assemblée  "  ne  s'inquiétât  aui'unement  de  l'objet  de  tout  t)i!l  dont  serait 
déj:\  saisi  le  Conseil  législatif,  jusfiu'A  ce  luie  celui-e^  désiri'it  une  conférence  à  ee  propo«  avec 
r.\.~....ri,l,If,j  ".      iju„iiu,„j.  ili    lu  (•;,., ,„!,,.   ,('.. CM  .,.(/.'..  ,  INIL-,  i..-,g.-.  ■.■:::;.) 

'  l'our  ropini(>n  de  sir  (îeorge  l'revost  sur  cette  résolution,  voir  paffe  HÎ9. 

2  D'après   l'oripinal  dans   les  arebi\-es  cîinndienneM,    papiers  «îivers.    Bas-Canada,    26   février 

'^  I.e  Conseil  exécutif  .avait  déjà  été  otîieiellement  saisi,  par  sir  t;eorge  l'revost,  de  la  question 
de  la  mise  en  accusation.      Le   2s   février,   le  t^'onsell   fut   requis  rie   faire   rapport  sur  rA-propo.s 
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qui  ont  été  adressés  à  Li  judieaturo  do  en  pays  par  los  récentes  résolutions  de  l'Asseni- 
hlée,  et  surtou*  très  affecté*  do  lu  procédure  soumise  eu  cette  oe^nirrenec,  par  kquelle, 
bien  que  solidairement  responsables  avec  les  juges  eu  chef  des  fautes  qui  leur  sont 
imputées,  nous  sommes  laissés  de  côté  dans  le»  cliefs  d'accusation;  et  comme  nous  dé 
-irons  très  ardemment  porter  avec  eux  toute  la  sévérité  de  la  censure  que  l'on  peut 
infliger  à  des  mesures  inixquellcs  nous  avons  unanimement  et  cordialement  consenti, 
nous  implorons  V;>tre  1  .cllenee  d'avoir  la  bonté  de  transmettre  notre  mémoire  à  ce 
sujet,  on  même  temps  que  les  résolutions  de  l'Assemblée  et  les  procédures  de  cette 
Chambre  à  cet  égard,  à  Sun  Altesse  Royale  le  prince  récent. 


Québec,  2(1  février 
1S14. 
Ol.  Perrault 
,  Ed.  Bowen 


P.  Québec 
A.  T..  .Tucheroiiu  DucliMnay    Thom'.  Dunn 


Jf.i.u  Riehardtwn.  M.C.  Ex.  Montréal 


,r.  Kerr 

Uosâ  Cuthbert 

(Isaac  Ogdcn  J.B.R.  Montréal  John  Mure 

Charles  Louis  Foucher  J.B.R.  Montréal 
James  Reid  J.B.R.  Montréal 
Signé  par  eux  et  en  vertu  de  leur  autorité. 


F:  Baby 
John  Young 
J.  Williams 
James  Irvine 
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RESOLUTIONS  DU  CONSEIL  LEGISLATIF  AU  SUJET  DES  ACCUSATIONS 
CONTRE  LES  JU(;ES  EX  CHEF.' 

Province  de  Bas-Canada, 

Conseil  législatif. 
Die  Martis  2a  Martii  1814. 
Résolu, 

Que  par  la  loi  criminelle  d'Angleterre  et  de  cette  province,  aucun  homme  ne  peut 
être  acceiisé  ou  tenu  responsable  do  quelque  crime  ou  offense  criminelle  que  par  suite 
d'une  enquête  de  la  part  du  pays,  sauf  dans  les  cas  où  une  dénonciation  peut  être  pro- 
duite par  la  couronne. 
Résolu, 

Que  l'enquête  légale  de  tout  comté,  district  ou  gouvernement,  par  l'intervention 
desquels  (luelque  sujet  de  Sa  Majesté  est  accusé  ou  tenu  responsable  de  quelque  crime 
ou  offense  criminelle,  quelle  qu'elle  soit,  représent<^  en  ce  qui  concerne  telle  accusation 
nu  responsabilité  toute  la  population  de  ce  comté,  district  ou  gouvernement  dans  lequel 
le  sujet  est  accusé  ou  tenu  responsable  et  elle  agit  an  nom  et  en  l'autorité  de  ladite 
population. 
Résolu, 

Que  le  droit  d'accuser  ou  de  tenir  reuponsable  quelque  officier  ou  quelques  officiers 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  cette  province,  do  quelque  crime  ou  offense  cri- 
minelle ou  méfait  dans  l'exercice  de  leur  emploi  (si  un  tel  droit  existe  dans  cette  pro- 
vinci'")  est  dévolu  par  la  loi  à  toute  la  population  do  cette  province. 
Résolu, 


(liHiMer  à  la  demaiule  de  la  Chambre  d'assemlilée  exigeant  la  ausipenslon  des  JUKes  en  chef  et 
sur  l'opportunité  de  fournir  aux  aciusé»  les  ohefa  d'accusation  antérieurement  ft  leur  transmi.'»- 
=;..t,  -,:;  e.~.;îv»rr.iïtr-'-.t  .!=  8r.  M:-.i.-=t.'  r..~i=  .-nîifjfiUrrR  ri<j-.Hqii?ri-rf  nue.  de  mr'tv.rî  itue  les  Jue»! 
en  chef  "  ils  sont  si  fortement  InllueinY^s  que  leur  JuKeiiniit  en  cette  affaire  perd  nécessairement 
tout  poid.H  ou  toute  importance;  du.s.sciii-ils,  confomitment  aux  ordres  de  Votre  Kxcellence  émet- 
tre leur  opinion, — ce  que,  en  d'autres  circoTiiîtances,  il  aurait  été  leur  devoir  inéluctable  de  faire, — 
cela  pourrait  induire  Votre  Kxcellence  en  erreur  et  ainai  proiluirait  les  conséquences  les  plu» 
pernicieu.*^es  pi>ur  le  Kouverlit-nient  de  Sa  Majesté". 

ï  D'après  la  copie  dans  le.s  archives  canadiennes,  Q.   1-7,  page  23S. 
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(,iiif  li>  (Iri.it  <riii'cii-iT  ipii  ili-  ti-iiir  ri'-|i'Mi>iiMi'  ii"''''!'!''  «itticicr  du  (iiirl'itif-.  uffiricrs 
,hi  (.'iiuviTiiciiifiit  (11'  Sii  Miijostr  (Imii  ci'tti'  proviiu'i',  ilc  ([urliiuo  orinie,  nffcrisc  criiiii- 
iiillc  .111  im'-fiiit  i)aiis  rcxeri'icc  de  leur  cinpl'ii.  ne  ilnit  pus  t"'trc  dr-vcilu  ni  ne  peut  l'tre 
.l.v.Oii  à  iiiio  partie  (li>  la  [«ipiilutioii  do  cette  province  plutôt  qu'à  une  mitre,  inairt  qu'il 
,-t  (h'viilu  i'dileetiveliieiit,  ^n'iiéruleilielit  et  iVali-Iueilt  à  toutusi  lus  parties  qui  colisti- 
tllillt  cette  i)4)pulati<)ll. 
Késelu. 

(^lie  >i  II'  droit  d'iiceu-er  ([Uelque  iitli<'ier  'Hi  'luelque-i  i)tli<'iers  du  p)Uveriieiiie.Mt  de 
^;i  Majesté  daiiH  l'exen'iee  de  leur  eiuiiloi.  ii"e--t  pas  dévolu  ii  une  partie  de  la  p(ii)ula- 
liaii  de  eett<>  province  plutôt  qu'à  \iiie  autre,  mais  ipril  est  dévolu  coUeetivemeiit,  tfôné- 
r.ilcinent  et  également  à  toutes  les  parties  i|ui  eoiistituent  cette  population,  il  s'ensuit 
,  ;r  le  droit  d'ai'euser  quelque  officier  ou  (pielqucs  officiers  do  quelque  eriuie,  offense 
.  ritninelle  ou  méfait  dans  l'exercice  de  leur  emiiloi,  n'appartient  pas  ni  ne  jw-ut  appar- 
ti  iiir  exelusiv('inent  aux  représentants  de  (luelque  partie  de  la  population  de  cette 
pinvince,  et  <iu'il  ne  peut  être  exercé  par  eux  sans  la  participation  des  autres. 

i:é>-iu, 

(Jue  les  mcnilires  de  cette  t'hambre  sont  une  partie  constituante  do  la  population 
.il'  cotte  province, 
liésolu, 

Que  les  membres  de  cette  Chambre  étauf  n.>miiiés  à  vie  par  la  couronne,  siègent 
.  t  volent  de  leur  propre  autorité  dans  le  parlement  provincial  et  ne  sont  pas  représen- 
tés dans  l'Assemblée, 
l'ésolu, 

Que  les  meml>res  de  l'Assemblée  comme  l.s  membres  de  cette  Chambre  sont  une 
i.artie  constituante  de  la  population  de  cette  province,  qu'ils  no  sont  pa>)  représentés 
.buis  ladite  Chambre  et  snnt  les  représentants  d'une  partie  de  la  population  de  cette 
Iirovinee. 
Késolu, 

(}ue  toute  charge  ou  accusation,  de  la  part  di;  l'Assemblée  seule,  est  une  charge  ou 
ne  accusation  faite  par  une  partie  de  la  jiopulation  de  cette  province  seulement. 
itésolu. 

Que  toute  charpo  ou  accusation  de  la  part  de  l'Assemblée  seule  étant  une  charge 
une  accusation  faite  par  une  partie  de  la  population  de  cette  province  seulemen?. 
nii.nine  charge  ou  accusation  de  crime,  offense  criminelle  ou  méfait  dans  l'exercice  de 
Il  ir  emploi  ne  peut,  en  vertu  des  lois  et  de  la  constitution  de  cette  province,  être  pro- 
ihiite  contre  (luelque  officier  ou  quelques  officiers  du  gouvernement  de  cette  province 
1.  ir  l'Assemblée  seule,  ni  sans  la  participation  de  cette  Chambre. 
Késolu, 

Que  le  parlement  du  lîoyaume-T'ni  do  Orande-Bretafn      et  d'Irlande  est  le  vrai 
pt  parfait  représentant  do  tout  le  peuple  dudit  Eoyaume-Uni. 
Résolu, 

Que  le  droit  d'accuser  ou  de  tenir  responsable  tous  les  officiers  du  gouvernement 
.1."  Sa  ^Majesté  do  crime,  offense  criminelle  ou  méait  dans  l'exercice  de  leur  emploi, 
■  -t  par  la  loi  et  la  constitution  du  lio.vaiiine-rni  de  Orande-BrotaKno  et  d'Irlande, 
•lévolu  à  tout  le  peuple  dudit  Royaume-I'''ni,  mais  que  ce  droit  est  exercé  en  son  nom 
.  t  en  vertu  de  son  autorité,  par  la  Chambie  des  communes  seule,  à  l'exclusion  de  la 
I  bambre  des  lords. 

lîésolu, 

Que  le  droit  d'entendre  et  de  juger  toutes  les  accusations  produites  dans  le  Royau- 
;ne-T'ni  de  (îrandc-Bretagne  et  d'Irlande,  par  le  peuple  dudit  Rofaunie-Uni,  par  Ten- 
;  remise  de  la  Chambre  des  commîmes,  est  dévolu  par  la  loi  et  la  constitution  dudit 
Ro.vaume-TIni,  à  la  Chambre  des  lords  à  l'exoh-.sion  de  la  Chambre  des  communes  et 
ie  tout  autre  tribunal. 
Uésolu, 

29c— 30 
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Que  lo  ilroit  exclusif  (rciitciulrc  tt  iK'  jiipor  touto  lis  iiiMMiï^iitinna  priidnitcs  ducis 
1o  Ro.vuume-riii  de  (îniiidi-Bri-tapiio  et  d'irlando,  pur  le  ik'U|i1c  dnidit  Rovumuol'iii. 
pur  rrnfremi>t'  di'  la  Chumliro  des  roiimumcs,  étant  dt'vdlu  ù  la  Chambre  des  lords, 
celle-ci  est  par  cela,  et  par  cela  seuleineiit,  cxi-liiwe  de  tonti»  participation  ù  voter  ou  ù 
produire  telles  accusât ii>n!i,  vu  que  les  rôles  d'ai'cusateur  et  de  j\ipc  sont  totalement 
ini'ompatiMes. 
Jîésohi. 

(}ue  le  droit  d'entendre  et  de  juj.'cr  1rs  aciiisation*  produilct-  dan-  cette  pi'ovini'c 
par  la   poi)ulation  de  ladite  jirovince.  n'est   pas  ilévohi   au   Conseil   lénislatif  de  cette 
province,  et  que.  par  consé(incnt,  le  (^onseil  létiislatif  n'e>t  pas  exclus  de  la  participa- 
tion h  voter  et  à  i^orter  telles  accuï^itiiins, 
Késolu, 

Que  les  accn.-i.tinns  portées  contre  l'iioniinilile  ,T.inatlian   Scwell,  jufre  en  ehef  de 
î^a  Majesté  dt tti'  pidvincc.  par  rAs>cnil>lée  -cule,  eon>titut  ut  un  aeeaparenient  de  pou- 
voirs illégal  et  alarmant  de  la  part  de  l'Asscmlilée. 
lié.-olu. 

Que  les  Accusations  portées  contre  l'honoralile  .Tatnes  ^loiik,  juRc  en  chef  de  h 
conr  du   Banc  du   roi   île   Sa   .Nfa.iesié   pour   le  district   de   Montréal,  par  l'Asseniblé-e 
senle.  cou-tituent  un  accaparement  dr  iMuiviùrs  ilét;al  et  alarmant  de  la  part  de  l'As- 
semlilée. 
Ilésolu, 

Que  lesdites  accusations  pnrté(s  par  l'Assi  nililée  seule,  contre  l'honorable  Tonathan 
Kewell  et  l'honoralile  .Tames  Moidi.  tciubut  à  )irivcr  dirix'toment  cette  Chambre  de  ses 
droits  et  iirivihVes,  à  donner  à  l'Assemblée  l'ascendant  et  le  contrôle  sur  cette  Chambre, 
ce  qui  est  entièrement  incompatible  avec  l'i'xeri'icc  requis  de  ses  pouvoirs  lésrislatifs; 
,à  placer  les  jufies  de  cette  province  et  les  officiers  de  la  couronne  dans  cette  province 
BOUS  la  dépendance  âc  l'Assemblée,  et  par  con'é-<iuent  à  mettre  en  danirer.  non  seule- 
ment l'administration  é(|uitabip  de  la  justice  dans  cette  province,  mais  l'administra- 
tion équitable  tlu  grotivemement  de  Sa  Alajesté  en  îrénéral. 
Ilésolu, 

(^n-  cette  Chambre  proteste  soleniu'llcmcnt  ciuitrc  lodite^  accusations,  jiortées 
contre  l'honorable  .Tonatban  Sewell  et  l'honorable  James  Monk  par  l'Assemblée  seule, 
et  contre  toutes  les  proeédun  s  quelles  qu'elles  soient,  suivies  jusqu'à  présent  et  colles 
auxquelles  on  aura  recours  à  l'égard  desdites  accusations  ou  de  n'importe  quelle  d'icelles. 
Résolu. 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Altesse  Royale  le  prince  régent  pour 
la  supplier  qu'il  lui  plaise  de  permettre  aux  fidèles  sujet!»  de  Sa  Majesté  les  membres 
du  Conseil  législatif  du  Bas-Canada,  de  dépoi>er  humblement  an  pied  du  trône  les 
résolutions  qui  précèdent,  qu'il  lui  plaise  de  plus  de  prendre  en  sa  considération  ro.vale 
If  s  résolutions  susdites  et  d'accorder,  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  énoncé,  l'assistance 
(lUC  Son  Altesse  Roy.ale,  dans  sa  grande  sagesse,  jugera  à  propos  et  opportun  pour  la 
sécurité  des  droits  du  Conseil  législatif  et  du  gouvernement  provincial  de  Sa  Majesté 
en  général  et  pour  le  bien-être  futur  de  cette  province. 
Résolu, 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à   Son   Excellence  le  go\iverneur  en  dicf 
pour  le  prier  dp  transmettre  les  résolutions  précédentes  ainsi  qr     l'adresse  de  cette 
Chambre  à  Son  Altesse  Royale  le  prince  régent,  de  la  manière  qn'il  jugera  le  plus  à 
propos. 
Certifié. 

Wm,  Smith,  secrétaire  du  Conseil  législatif 
de  la  province  de  Bas-Canada, 

Endossement— Dans  la  dépêche  n°  144. 
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.le  (liii>  aussi,  nvoc  retint,  iiil'ornuT  Votre  Scipiifurie  i\nu\-  bill  du  nvctui  trè:* 
ircpiliiitit',  qui  a  lapimrté  rmiii<'o  dorniôre  ouviroii  it^'O.OOO,  ainsi  (lu'i.n  cn'ilit  de  £JO,00() 
jccordé  à  Sa  -Majesté  pour  aider  à  continuer  la  guerre  et  un  mênie  riontaiit  i)our  le» 
i.(  soins  de  la  mili(?e,  ont  été  rejeté»  parce  que  l'Assemblée  y  avait  adjoint  deux  crédits 
sujets  à  olijeetion  auxi|ueV,  elle  savait  que  le  Conseil  ne  consentirait  pas  et  qui  par 
.  iiiséiiuent  ont  eu  pour  effet  de  faire  rejeter  le  bill.-' 

I.i'  temps  de  la  ("hanilire  d'anseniMée  a  été  aocapur''  pres(|ue  entièrement,  durant 
ti  aie  la  session,  par  la  considération  du  pouvoir  et  de  l'autorité  exercés  par  les  cours 
.le  justice  de  Sa  Majesté  dans  cette  province,  en  vertu  des  rirles  de  pratique.^ 

L'attention  dt!  la  Cljanibre  a  été  attirée  sur  ce  sujet  pviiK'ipaleincnt  par  y.  Stuart, 
::iii:ien  avocat  jrénéral  ipii  a  été  destitué  de  son  emploi  durant  l'administration 
(il  sir  James  Craip,*  et  dont  l'animosité  iKTsonnelle  ii  l'égard  des  deux  juges  en  clicf. 
Mirtout  à  l'éffard  de  M.  Sewell,  s'est  manifestée  trop  fortement  au  cours  des  procédu- 
rr>  contre  ces  derniers,  pour  laisser  (ptclque  doute  dons  l'esprit  de  toute  i>ersonne  de 
I  .une  foi  <iuant  aux  motifs  i|ui  l'ont  animé  en  cette  occurrence.  Par  «on  influence. 
1  s'est  formé, — avec  le  con<'ours  de  quebiues  représentants  canadiens  dirijreants  qui 
avaient  été  induits  à  considérer  M.  Seweil  comme  l'auteur  et  l'instijrateur  de  la  con- 
■  liiite  teuTie  à  l'égard  des  Canadiens  durant  l'ancienne  administration.— un  parti  assez 
iiii^isant  dans  la  Cluimbre.  pour  voter  en  faveur  des  résolutions  (lui  ont  été  adoptées 
et  en  faveur  do  l'adresse  et  des  chefs  d'accusation  auxiiucls  elles  ont  donné  lieu.  Il 
.  -t  nécessaire  cependant  do  faire  remarquer  à  Votre  SeiKneurie  que  ces  mesures  n'ont 
Ii'-  été  adoptées  sans  avoir  été  coinliattucs  par  tous  les  représentants  anglais  présents 
(l;ms  la  Cliambro.  I^  nombre  total  de  ceux  qui  ont  voté  sur  les  dilïérentes  ciuestions 
n'a  pas  excédé  vingt-cinq,  ce  (pii  n'est  que  la  jnoitié  do  la  représentation,  et  avec  ce 
ii.  mbre  de  votants,  Icj^  cbefs  d'accusation  n'ont  été  adopté;»  finalement  qu'à  une  majo- 
rité de  neuf  seulen  .it.  La  minorité,  sachant  que  son  oppo.«ition  serait  inutile,  s'est 
.1. -tenue  de  voter  presque  complètement  aux  autres  pha.ses  des  i>nicédures,  et  elle  a  <'ru 
!ie  devoir  le  faire  dans  lo  dernier  cas  c|ue  i)our  qu'il  fut  démontré  par  les  journaux  quels 
''taicnt  ceux  <|ui  supportaient  la  mesure. 

Parmi  ces  derniers.  Votre  Seigr.eurie  remarquera  les  noms  de  plusieurs  qui  se 
sort  considérés  lésés  par  la  conduite  tenue  il  leur  égard  avant  que  je  sois  chargé  du 
u.iuvernement.  Si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  et  du  caractère  des  chefs  d'accusation, 
il  est  évident  que  les"  procédures  sont  le  fruit  du  dépit  personnel  et  de  Fesprit  de  parti 

L'adresse  du  Conseil  exécutif  et  des  juges  de  la  cour  du  lîiuic  du  roi  et"'  celle  d'u 
Ci.nscil  législatif  avec  les  résolutions  de  cette  Chambre"  à  Son  Altesse  Ro.vale  le  prince 
•('gent.  qui  ont  suivi  presque  immédiatemenc  les  procédures  ci-dessus,  et  qiU'  j'ai 
rrnnsmises  à  Votre  Seigneurie  dans  mes  dépêches  pcirtant  les  n™  14!>  et  14*!,  prouve- 
nnt  éloquerument  à  Votre  Seigneurie  quels  sont  les  sentiments  des  serviteurs  les  pluo 
iiiiut  placés  et  les  plus  resi>ectnbles  de  la  counmiu'  et  des  premières  autorités  du  pnyti 
:';  l'égard  de  ces  procé*dures. 


1  DiiprtV  ta  copie  dans  tes  arclilvfs  ranadipnr.fs.  Q.  127.  rmge  ifîfi. 

1  I.p  hlll  en  question  nr'voyait  le  rf  nouvelteitn  nf  «le  VArte  du  revenu  de  1811,  Ti\   Geo. 
p.    I.      I/Assemhlf'e  ajouta  .1  ce  iivojet  îles  item  imur  les  dépeiisen  des  iiKeiili-  i  là.iif;f».  .U-  i 
t^^  ..n«  ..nr-cBor.  cnAoï'.iA  H*>  l' A cuetTiiki Ae  et  dVvPeiiter  les  nrcïrédures  concernant  les  accu 


,„ „ _ _  III, 

,.p.    I.      I/Assenihlfe  ajouta  .1  ce  iivojet  îles  item  imur  les  dépenses  des  aKeiils  ili.iif;f».  .U-  p. , - 
•  iiter  une  adresse  spéciale  de  l'Assemblée  et  d'exécuter  les  procédures  concernant  les  accusa- 
Miis.     Voir  p-.ige  4fi2,  note  3.  et  pape  461,  note  2. 
■''  \'oir  pa^e  4  4  S. 
^  Voir  pape  4r»2.  note  2. 
'  Voir  page  463. 
'  \*oir  paKe  464. 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 

Pour  r«'n<lrt'  jiisiiic  aux  ilmix  juRtM  coiitro  K'i*(|uel»  ont  l'tô  porUre*  des  ttcouKntioii.s 
di  Ht'ripiijM»,  je  tloi*  doiiiiiT  à  Votre  S«'i({iiriirio  l'iismirimco  (|uc  depuis  mon  arrivée 
diiii»  cette  i)rovinco,  il  y  a  environ  trois  iina,  je  n'iii  jiminis  entendu  jusqu'au  moment 
où  ces  neoumition»  ont  été  i)ortée!(,  aiieune  reniari|uo  eontro  leur  intégrité  ou  leur  i:u- 
paeitû  dans  l'exereii-e  de  leurs  hautes  fonctions;  et  j'ai  raison  do  eroiru  quv,  par  leur 
administration  réduliTre  et  impartiale  <le  la  jusîiee,  ils  se  sont  neiiuittés  do  louri 
charge»  avec  grande  diitinetinii  pour  eux-mêmes  et  d'uiu-  manière  très  avautaKe\Ki- 
pour  le  pulilie. 

Avant  de  recevoir  l'ailresse  ijue  m'a  transmise  l'AsHembléu'  avec  l'ailrcgse  au  prince 
régent  et  les  chefs  d'neeuj.i\tion,  j'avais  déjn  soumis  la  (piestion  de  la  suspension  d'  s 
juges  en  chef  et  île  1  opportunité  de  fournir  à  ceux-ci  des  copies  des  chefs  d'accu- 
sation, an  Ciuisci!  cxéi^ulif  qui  rédigea  le  rapiH>rt  dont  je  vous  inclus  copie.- 
Mais  nonolislant  ce  rapport,  je  eouiniis-ais  l'opinion  du  conseil  dont  cluKiuc  memlire 
élait  contre  la  suspension  et  désirait  ipi'on  fournisse  des  copier*  des  acc'usations  aux 
juges  en  chef.  Aussi  eomnie  c'était  ma  manière  de  voir  ik  cet  égard,  je  n'ai  pas  hésité 
Il  traiisuii  Itic  nui  répoîi-e  à  l'adresse  de  l'AsMinhlée  et  vous  trouverez,  ei-joiiites  des 
(o])ics  <le  riii\c  et  de  l'antre.''  Votre  Seigneurie  se  rendra  compte,  en  consultant  In 
page  (i:!  dcM  pi'ocè— ver'iaux  i|ue  je  lui  ai  expéiliés.  <pie  cetli'  réponse  n  été  l'objet,  de  la 
part  de  la  riiamlire.  de  résolutions  violentes  et  innnodérées. 

Néanmoins,  afin  d'indiquer  la  différence  entre  moi  et  «'eux  qu'il  plaît  à  l'jVssein- 
bléc  d'appeler  mes  conseillers  mal  disposés,  elle  a  innnédiatement  après  adopté  d'autres 
résolutions  dont  je  vous  transmets  une  copie  ei-jointe.'* 

Le  crédit  de  deux  mille  livres  ft  l'effet  de  défra.ver  les  dépenses  de  l'agent  nommé» 
par  l'une  de  ses  résolution.s,  était  l'\in  des  créilits  annexés  au  bill  du  revenu  susmen- 
tionné et  (lui  ont  été  cause  que  celui-ci  a  été  rejeté  par  lo  Conseil. 

.le  crois  que  c'est  l'intention  de  M.  Stuart  qui  a  été  désigné  par  la  Chambre,  à 
cette  fin,  de  ise  rendre  en  Angleterre  pour  appuyer  les  chefs  d'accusation,  et  l'on  me 
dit,  mais  je  no  sais  pas  jusqu'il  quel  point  cette  nouvelle  est  fondée,  que  (jnelques-uns 
àtu  parti  ont  souscrit  pour  payer  se»  dépen^^es.'' 

Des  copies  des  chefs  d'accusation  et  des  procédures  à  cet  égard  ont  été  transmises 
aux  juges  en  chef.  Et  comme  le  juge  en  chef  Sewell  a  insisté  fortement  pour  obtenir 
un  congé,  afin  de  passer  en  Angleterre  pour  produire  sa  défense  s'il  est  r(>quis  de  le 
faire,  je  lui  ai  accordé  un  congé  do  six  mois  et  il  s'embarquera  à  la  prei.iièn  occasion 
aprf'S  l'ouverture  de  la  navigation." 

nurant  lu  session.  l'Assemliléc  a  voté  et  préparé  tme  adresse  à  Son  Altesse  Royale 
le  prince  régent  relativement  à  l'état  de  la  province.''  Fne  copie  de  cotte  adresse  que  je 
fais  tenir  nuiintenant  à  Votre  Seigneurie,  m'a  été  envoyée  et  la  Chambre  m'a  demandé 
ensuite  de  transmettre  son  adrisse  à  Son  Altesse  Royale  le  prince  régent,  par  un  mcs- 
lager  ou  des  messagers  qu'il  me  plairait  de  choisir  ii  cette  fin.  puis  d'avancer  une  somm^» 
n'excédant  pas  mille  livres  pour  payer  les  dépenses  desdits  messagers,  car  elle  s'enga- 
geait à  rembourser  c^  montant. 

De  peur  <iun  ma  réponse  verbale  à  cette  adresse,  ne  fût  mal  comprise 
par  l'Assemblée,  j'ai  envoyé  un  message  par  écrit  dont  je  vous  inclus  une 
copie.  Peu  de  temp.s  après,  le  Conseil  m'a  demandé  des  copies  des  adresses  de  la 
Chambre  à  Son  Altesse  royale  le  j/rince  régent  et  à  moi-même  et  do  mes  réponses, 
parce  (ju'il  lui  avait  été  refusé  de  consulter  les  journaux  de  l'Assemblée,  Le  Conseil. 
après   avoir   obtenu   ces  copies,    adopta   les   résolutions*   dont   je   remets   aussi   copie 


iir   page    *h.i,    IlnO'    .1. 


ï  Voir  pitKC  4^,9. 

^  l'our  le  r.'ipport  <Ui  ron^fil  «■xôrut 

3  Voir  paRH  4fin. 

<  Voir  i).TKe  461.  not**  1. 

'»  Stuart,  toutefoi.s,  ne  prit  pas  t\p  proc^Mluros  oontrf  les  Juges  en  chef. 

"Tour  le.s  plaliioyers  prononce.»  p.ir  le  Juge  en  clief  Sewell  à  l'appui  île  sa  prétention  il'Mra 
favorisé  d'une  copie  .les  «lu  fs  .Viici  usation,  voir  1.»  :ircliives  o:i"nilifnne.'<,  Q.  130.  3i'  partie, 
page  614. 

T  Voir  page  4fi2.  note  2. 

»  Voir  page  463 


m 
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il  Votre  Seigneurie.  Quant  à  lu  dernièri"  lic  «•i-»  résolutions,  tllu  iiidi(|u<;  une  iiii'iirisc 
cfiiiiplète  ile  lu  part  du  CousNiil  cuiicurnaut  mvé  iiitcntious,  onr  Votro  ScÏKiicurio  con»- 
tiitcru,  par  le»  temiCït  employé»  diiiiM  In  répiintic,  que  je  n'ai  ynin  nn"nie  iK^nsé  à  prendre 
in  «'ontti'lérntion  la  nomination  d'une  perBonne  pour  préwiiter  l'iulri-SHc  de  lu  Chanil'  a 
Il  Son  :  Koyule  If  prinn!  n'ucut  uvunt  (jUi-  lr«  troJM  liriilirlii>  de  lu  léttisluture  >*o 

l'ii»i'iit  Cl. tendues  pour  voter  un  crédit  ù  eette  tin. 

La  Bommc  de  mille  livres  pour  défrnjer  le»  dépenm  b  di>  ces  imssuners,  était  l'autre 
■  redit  Koulcvunt  des  objeetiona  annexé  au  liill  du  revenu  dont  j'ai  fait  mention  pré<'é- 
ili minent.  Aprè^  le  nget  de  celui-ei  par  le  conseil,  la  ('iiamlirc  n'a  pas  jugé  à  propo» 
ili'  présenter  l'adresse  à  Son  Altesse  Ko.vale  le  |iriiiie  recrut  par  l'i  iitrcmise  de  na-ssu- 

*-'''■"■■  .      .     ' 

.le  viens  il'énuniérer  au  long  les  princi|iaux  actes  de  la  di  rnière  session,  durant 

iMcpielle  s'est  manifesté  avec  tant  de  violen<f  un  esprit  de  désordre  et  un  malentendu 

M  constant  entre  lc8  deux  Chambres,  ([ne  j'ai  été  heureux  de  profiter  de  l'occasion  ((ui 

m'est  offerte,  à  l'expiration  des  quatre  années  fixées  jMJur  la  durée  de  la  présente  Assem- 

1  lée.  pour  en  appeler  au  jugement  du  peuple  ii  l'égard  du  choix  d<!  nouveaux  repré.sen- 

tiints. 

Ix(  parlement  provincial  sera  dissous  par  |)roclanintion  le  •'!!  courant,  et  le  renvoi 
(11.  trrt'f.'i,  relativement  au  nouveau  parlement,  sera  fixé  au  1."  mai  prochain. 

Vu  le  mun<iue  de  succès  de  l'opposition  des  représentants  anglais  contre  les  procé- 
dures de  la  derniôrc  session  et  de  la  session  précédente  du  dcrni<'r  parlement,  il  .s'en 
trouvera  bien  peu  parmi  ceux-ci,  si  toutefois  il  s'en  trouve  <|ueli|ucs-uns,  (jui  seront 

I  Mclins  à  se  mettre  sur  les  rangs  comme  candidats;  et  je  présume  cpie  tous  les  nouveaux 

II  présentants  à  p<'u  près  seront  canadiens.' 

Nonobstant  les  mesures  adoptées  par  la  dernière  Assemblée,  je  n'ai  pas  raison  de 
douter  de  la  loyauté  et  de  l'attachement  de  ses  membres  à  la  personne  de  Sa  Majesté  et 
,111  gouvernement.  Le  rejet  du  bill  du  revenu  et  des  crédits  «lu'ils  avaient  votés  pour 
le  M^rvice  public,  a  causé  des  regrets  sincères  à  plusieurs  d'entre  eux.  Et  je  no  puis 
m  empêcher  d'es{)érer  """  je  trouverai  la  prochaine  Assemblée  bien  disposée  à  renou- 
>eler  les  crédits  aecontts  par  la  dernière  et  à  m'aceorder  son  cordial  appui  dans  l'ad- 
riiinistration  du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 
de  Votre  Seigneurie,  le  ,ii 


humble  et  obéissant  serviteur, 
OEOm.F.  PREVOST. 


e  très  hon. 

emte  de  Bathurst, 

!<•..  ete.,  etc. 


w' 


liATHritST  A  PREVOST.= 


Downiiig  Street, 
^ir  G.  Prévost  12  juillet  1814. 

,V'  T2. 

Monsieur, 

.l'accuse  réception  de  vos  dépêches  jus<iii'au  n"  U!0  inclusivement,  et,  à  l'exception 
'li!  ïi*^  "[rit],  elles  ont  été  présentées  nu  prince  réj^ont. 

lx>  succès  remporté  à  l'ouverture  de  la  campagne,  aussi  bien  dans  le  Haut-Canada 
'iue  dans  le  Bas-Canada,  a  mérité  de  nouveau  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  l'approba- 
tion de  la  conduite  des  officiers  et  des  hommes  enrôlés,  ce  que  j'ai  eu  l'occasion  de  vous 


>  Voir  le  rapport  subséquent  rte  l'revost  conflrm.Tnt  cette  opinion,  page  472. 
i  D'après  la  copie  dans  les  archives  canaillennes,  Q.  13CA,  page  3T. 


470 


.ii{niiyi:>  r i\  i/i/av\/..s 


m 


HlH 


i  il;- 


If: 


if 
w 


4  GEORGE  V,  A.   1914 

<'i>iiiitiuiiii|iK'r  wiuvfiil  iluiiii  df»  (li'ix'i'l»'*  |iiiivili-iili-i.  .M.iii  .-.i  Sou  AUcsh»!  Ko.valo  loii'.- 
tiito  uvfc'  lu  piuA  Kriimlf  liiitist'iK'tion  l(>s  (iniivcM  ili'  ruiiinn  l't  de  lu  l'orlialilù  <|ui 
oxi.Hteiit  entrp  ctiix  i|ui  sont  uiirôli'H  iliui»  li"  hcrvi'e  iiiililiiire  ut  naval  <k>  la  pruviin-o,  v\ie 
ne  peut  cei«'ndant  diiiHimulor  le  t'»ol"i>d  cl'agrin  «luo  lui  ont  cuu»ô  le*  ui'tes  réfviitë 
do  la  ''hainbro  d'a->K«'nil)U'x'  du   Uus-t'a  qui  ont  pour  l'trut  dVxi'itcr  lu  di'Hunioii 

••ntrt»  If»  Hujct»  do  Sa  Majesté  et  de  purul.vuer  loa  mouvement»  de»  troupe»  daud  ue. 
lemp.-i  où  il  CHt  néeewfaire  d'asir  uvee  vijjueur.  Ueimii  la  réei  ption  de  l'en  di'|)êelio->, 
le  temps)  u  étô  trop  reatnlnt  pour  nie  permettre  de  éounietlre  à  lu  l'onnidénition  de  Sou 
Altesso  Iloyule  les  diseussions  et  les  disputes  ipii  ont  eu  lieu  dans  la  Cluimlire  d'ust-em- 
l'iée.  Mai»  liieu  i|ue  je  ne  puisse  portir  mou  ulteiiliou  sur  U'S  aecusutious  portées 
luntre  le»  jut{('«.  Pur  suite  des  rigles  de  praliiii.e  que  eeux-ei  ont  étalilie»,  je  dois  pM- 
l'iter  de  lu  première  o<'nisiou  pour  vous  faire  eoniuiitre  l'entière  tlésapprohation  du  koh- 
venu'inent  de  Sa  Majesté  ii  l'égard  de»  eliefs  d'necusutiou  par  lesciueU  sont  imputés 
aux  eonseils  de  M.  Sewell  et  M.  Monk,  eeiix  des  uetes  de  sir  .lame»  t'raig  que  l'Assein- 
Méo  eousidère  eontruires  à  l'usage  et  à  la  loi.'  Le  gouvernement  de  Su  Majesté  le- 
«aurait  reeonnaiiro  un  priiiei|)e  aussi  tuuiveuu  qu'ine(uiveiumt  et  admettre  (lUe  le  gou- 
verneur d'une  eolonie  puisse  étf  dépouillé  de  la  responsabilité  de.-»  aetes  aeeomplis  du- 
rant son  administration,  ou  qu'il  soit  libre  à  invoquer,  jHJur  se  mettre  à  l'abri,  les  con- 
seil» de  linéiques  personnes  que  ee  «oient,  si  resiieetables  (pi'elles  soient  pur  leur  eu- 
«•aetère  ou  leurs  fonctions.  Kt  je  ne  pui»  croire  que  le»  membres  de  la  Chambro  d'asseni- 
bbje,  après  un  examen  plus  modéré,  jugeront  <iu'un  tel  principe  (dont  rudraù-iaion  est 
implicitement  comprise  dans  le»  accusations  qu'ils  ont  portét>9)  est  de  nature  à  doiuier 
plu»  de  sécurité  à  leurs  propres  privilèg-s  ou  uux  droits  et  aux  liberté»  de  leurs  com- 
mettants.''' 


,I'ai  l'boiineur  d'être,  etc 


BATIirRST. 


PREVOST  A  BATHl  KST.' 

Tontidentielle.  C,'n:ii?ier--    rénéranr    Cha/.y, 

Etat  de  Ncw-Y/rk. 

4  sept.  1S14. 

Milord, 

.T'ai  riinnneur  d'accouser  réception  de  lu  déjiêche  confidentielle  de  Votre  Seign'Hirie, 
en  date  du  13  juillet,  (lui  m'est  parvenue  le  -2?  du  mois  dernier. 

Les  divisions  entre  les  deux  branches  de  la  législature  et  les  procédures  dé.sordon- 
né-es  de  la  Chambre  d'assemblée,  auxquelles  vous  faites  nllusion  dans  votre  lettre,  peu- 
veoi  ee  renouveler  et  se  renouvelleront  probablement  en  partie  à  la  prochaine  session. 
Ma.»  «i  regrettables  que  soient  ces  procédtircs.  je  ne  crains  nullement  '  'en  se  ripro- 
dui-.iut  elles  aient  les  résultats  déplorables  que  prévoit  Votre  Seigneurie  ou  que  !.. 
CKnmbre  d'as»scmblée  refuse  cet  appui  iiue  les  sujet»  .canadiens  de  Sa  Majesté,  dans 
leur  loyauté  et  leur  attachement,  m'ont  accordé  jusqu'à  présent. 

Par  rapt>ort  a>ix  dilîéreiuls  di-  tout  genre  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  branches  de 
k  législature,  jo  dois  dire,  pour  rendu;  justice  à  la  Chambre  d'assemblée,  que  j'ai  in- 
•.•ariablemer.;  trouvé  celle-ci  disposé*  à  favoriser  les  vues  du  gouvernement  en  appu,vant 
Ips  mesures  O'.'e  l'i^î  soumises  si  lo"!"  considération.  VA  lorsqtie  ces  mesures  ont  échoué. 
11  fallait  plutôt  en  attribuer  la  cause  aux  malentendus  entre  la  Chambre  et  le  Conseil. 

ï  Voir  paKP  4;>3. 
I,or,l  Bathursi  ilisiite  plus  .lu  lonR  reU"  question  dcins  sa  dépêche  rtu  13  Juilli>t  ISlTi      Voir 
piiçp  474. 

*  D'après  la  copi.*  rlann  les  .-tretiives  ciuailiennes,  Q.  128,  Ife  partie,  p;i«re  20S. 


iiixi  iit:.\rs  cfi.v-   H7  I7y.\.vtx.^ 
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■|  lY'Kttrl  lie  f|ue«tioiiii  (l«  privilftjfc  truii  cnrai'tère  per»<miu'l,  qu'à  l'intciitiori  «lo  la 
I  liiiiiiliro  d'pmliurruswr  lu  (.'iiiivoriicim'iit  un   do  rofii^nr  l'ni'l'"'   'l"<'  j'«Vtti«   le  droit 

■  l'ultt  iidro  do  «a  part.  Lori*  do  la  |>r<  inièrc  i'i)iivo<utiiiii  du  purlemciit  provincial  uprôu 
un<n  arrive'*»  daim  l'cttc  proNiiK'o,  ji-  me  suis  rendu  <'iiinpte  i;iip  j«i  ne  itouvai"  i-oniptor 
-ir  la  furio  du  parti  iiTijflais  dain  lu  (  ImiiilTf  pmir  tain-  adopter  h-*  inoiiirc!»  (jue  je 
pniirraiM  lui  propon-r. 

<  ■(•  parti,  <|ui  ne  l'ornii-  i|"'"i»  ''er»  île  la  repréttentation,  a  penlu  «'in  iiiHueni'e 
il'uuin'fois  dans  la  Chainlire.  aprèn  avoir  appuyé  les  nie-^uroH  énertri'iue»  do  la  dernièro 
.i.liiiinislratidii,  et  il  ext  devenu  un  ol«jet  de  julouiie  et  de  métianeo  en  tout  ee  qui  con- 
.,ine  l'inténH  ile.s  Canadienn.  Ausii  ai-je  eompria  qu'il  fallait  Ratiticr  lu  eontianftî 
(Ir*  repré(«>ntant!*  eniiadien»  pour  l'exécution  des  projetu  que  je  pourrai»  tenter,  (quand 
l'ap|.ui  de  l'As.-ieinblée  était  rcquix  à  celte  tin)  in  vue  do  favoriser  le  service  putdic 

■  lans  cette  province. 

Tour  cette  raison,  je  me  suis  ctforcé,  après  avoir  pri^  charue  du  gouvernement,  de 

m'ioî-iiror  de  la  hoiine  volonté  de  cette  partie  des  sujet-  de  Sa  Majesté  dan»  cette  pro- 

ifice.    Jo  liio  suis  donc  appliinié  à  mettre  les  Canadiens  en  évidonco  do  temps  à  autre, 

juand  les  circonstances  le  permettaient  et  ipiand  .leurs  intérêts  et  leurs  prétentions 

îcnr  donnaient  le  droit  de  s'attendre  à  être  consultés;  je  leur  ai  aii.ssi  accordé  une  part 

■  lu  patroiui)fi'  résiTvé  exclusivement  jusqu'alors  aux  ,.iijets  auKiais.'  et  j'ai  témoigné  d«>« 
.  Lrard»  an  clertré  catholique,  surtout  à  son  chef;  j'ai  réussi  de  la  sorte  à  gagner  la 
.Miitiance  du  jx-ui>le  en  général;  et  lors  des  dilTérentes  s<>ssions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
mon  arrivée  dans  cette  province,  la  Chambre  d'assemlilée  s'est  montrée  empressée  ii 
iippu.ver  les  projet»  et  les  mesure.*  que  je  lui  ai  soumises. 

Le?  memhres  dirigeants  de  la  dernièro  Chambre  sont  ceux  qui  ont  souffert  beau- 
■  •up  de  leur  emprisonnement  sous  la  dernière  administration.'' et  cela  bien  injustement, 
.1  leur  avis.  Or,  il  y  avait  lieu  de  croire  que,  enhardis  par  un  événement  qui  les  avait 
iiii.-i  eii  évidence,  aussitôt  qu'ils  se  sont  rendu  compte  de  leur  imiwrtance  et  do  leur 
pouvoir  '•  influencer  le»  procédures  de  l'Assemblée,  ils  fussent  désireux  de  faire  sentir 
re  pouvoii  à  ceux  qu'ils  considéraient  les  auteurs  des  mauvais  traitements  qu'ils  avaient 
-uliis.  Coi.nme  le  juge  en  chef  leur  était  devenu  oïlicux  par  suite  de  la  part  qu'il  était 
supposé  avoir  prise  en  cette  occurrence  comme  le  principal  conseiller  de  sir  James 
I  raig.  ils  adoptèrent  avec  empres.-emeiit  les  vues  de  M.  Stuart  et  lui  prêtèrent  leur 
"i?iconrs  à  l'égard  des  procédures  qui  ont  été  suivies  contre  les  deux  juges  en  che^  et 
|.il,  comiiattMu  par  le  Con-eil,  tunnt  oanae  de  presque  tous  les  différends  survenus 
.litre  les  deux  branches  do  In  législature  durant  la  dernière  session. 

.Te  no  sais  pas  si.  dans  mes  rapports  i)réeé.<lents  à  Votre  Seigneurie  sur  ce  suujet, 
i'ai  fait  entendre  quelque  part  ipie  ces  différends  avaient  affecté  la  cordialité  qui  exis- 
t.iit  entre  la  Chambre  et  moi  ou  avait  induit  celle-ci  à  m'enlever  la  confiance  qu'elle 
m'avait  accordée.  En  faisant  part  îi  Votre  Seigneurie  que  jo  comptais  sur  des  disposi- 
tions plus  favorables  de  la  part  de  la  nouvelle  Assemblée,  je  n'avais  en  vue  seulement 
jue  le  renouvellement  de  l'ai'te  du  revenu  et  des  crédits  qui  furent  rejetés  durant  la 
.irrulère  se-sion  par  suite  des  ilitîéreiids  entre  les  deux  branches  de  la  législature,  parce 
■iiie  plusieurs  des  membres  canadiens  dirigeants  m'ont  donné  l'assurance  qu'ils  regret- 
i:iiont  que  ces  différends  aient  été  préjudiciables  au  service  publie.  Les  procédures 
i'>ntrc  les  juges  en  chef  et  les  contestation»  auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  ainsi  que 
1.  s  autres  désaccords  entre  les  deux  Chambres,  sont  des  faits  que  l'on  observe  assez 
-ouvent  dans  toutes  les  colonies  où  existe  le  système  représentatif,  et  qui  se  sont  sou- 
vent produits  dans  les  autres  provinces  de  Sa  Majesté  qui  ont  une  constitution  sem- 
l'l:\!>!e  .ù  colle  d'ici.  Par  cnnséquent,  je  n'ai  pas  raison  de  craindre  sérieusement  de  ces 
ilifférends.  dussent-ils  se  renouveler,  qu'il  ne  s'ensuive  quelque  embarras  pour  le  gou- 


î" 


'  l'n  exemple  romnrqu.ible  de  !;■  façon  rie  Prévost  rtuser  ilu  palranagr  est  offert  par  la  noml- 
n.ition  lie  l'itrre  BMard.  que  Cr.ùx  .ivalt  Jeté  en  prison,  :\  la  im.Hltlon  de  juge  de  la  Cour  dappel 
iTovlnciale  pour  le  district  de  Trois- llivl^re». 

-  Voir  page  433. 
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vemement  de  Sa  Majesté  dU  de  plus  griiiidts  ilitfioultés  dans  nui  bituution.  Je  savais 
que  dans  une  province  voisine  (la  ^'ouvello-Ecossc),  les  nwmes  procédure!»  avaient  été 
adoptées  par  l'Assemblée  relativement  ù  des  accusations  contre  les  juges  dans  cette 
colonie  que  ces  procédures  avaient  été  rei)oussé-es  par  le  Conseil,  mais  que  Sa  Majesté 
les  avaient  maintenues  et  avait  ju^'é  à  propos  d'ord..nncr  que  les  accusations  fussent 
entendues  devant  le  Conseil  privé  ;>  que  les  juges,  ayant  été  entièrement  exonères  des 
accusations  qui  pesaient  sur  eux,  avaient  continué  d'exercer  leurs  fonctions  durant  plu- 
sieurs années  par  la  suite,  à  leur  propre  honneur  et  à  la  satisfaction  de  la  population  et  que 
depuis  lors  la  province,  débarrassée  de  ces  discordes,  avait  vécu  en  paix.  Comme  je 
pensais  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  procéderait  peut-être  de  la  même  façon 
en  cette  occurrcu.-e,  et  que  le  tout  se  terminerait  par  un  acquittement  semblable,  }  en 
augurais  comme  c^nsé-iuence  la  tin  de  n<,s  .lernicrs  dilVércnds.  Et  j'ai  raison  de  .•roire 
qu'il  en  serait  ainsi,  à  moins  que  le  parti  dirigeant  d-ms  rA.-scmblce  ne  s<ut  p.Misse 
par  d'autres  scntiineiits  et  d'autres  dispositions  que  ceux  que  je  lui  connais,  l.es 
membres  canadiens  élus  iwur  siéger  dans  la  présente  Chambre  sont  pour  la  majeure 
partie  le."*  mêmes  personnes  qui  compostaient  la  dernière  Assemblée,  et  il  est  très  pro- 
biblo  (lue  ce  soient  les  mêmes  encore  qui  dirig.  ront  U-s  chefs  sont  pour  la  plupart  des 
avocats  qui  il  me  semble,  cherchent  seulement  l'occasion  de  se  distinguer  comme 
champions  du  public,  en  vue  de  se  créer  de  la  pc.puiarité  .-t  qui_  s'efforcent  d  acquérir  de 
l'import.ance  aux  yeux  du  gouvernement  dans  l'intention  d  en  obtenir  de  1  emploi. 
Ouel(iues-uns  ont  rempli  des  charges  (|ue  je  h  ur  ai  moi-même  confiées,  et  j'ai  raison 
de  croire  que  tous  consentiraient  à  vendre  leurs  sorvi.'es  s'il  était  nécessaire  de  les 
acheter.  Plusieurs  des  représentants  anglais,  les  plus  respectables  de  la  dernière  Cbam- 
bn^  comme  je  l'ai  déjà  laissé  entendre  à  Votre  Seigneurie,  ont  refusé  de  devenir  mem- 
bres de  nouveau.  D'autres  représentants  anglais  ont  cependant  été  élus,  mais  la  repre- 
se-itation  anglaise  dans  son  entier  forme  uiw  proportion  si  restreinte,  eu  face  du  parti 
canadien,  ([ue  s,m  appui  seul,  même  si  l'iuii..n  est  parfait.',  ne  pourrait  être  une  aid.- 
efficace  au  gouvernement.  _ 

D'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire  à  ce  sujet,  Votre  Seigneurie  se  rendra  compte 
qu'il  n'v  aura  probablement  qu'un  seul  parti  dans  l'Assemblée  a.'tucUe,  que  celui-ci 
sera  presque  entier. ment  canadien  et  qu'il  sera  assez  puissant,  i  uis.iue  de  fait  il  com- 
prendra à  peu  près  toute  la  Chambre,  pour  faire  adopter  tout  i-v  <iuc  les  chefs  juge- 
ront bon  de  proposer.  Quant  aux  principes  et  aux  disixisitions  de  ce  parti  en  gé- 
néral, je  ne  puis  croire  que  ce  dernier  soit  présentement  ou  qu'on  soit  justifiable  de 
craindre  qu'il  devienne  bientôt  hostile  au  gouvernement  de  Sa  Majesté.  J'ai  raison 
d'espérer  (pie  l'Assemblée  continuera  de  in'ac.'order  l'aiipui  (pie  j  ai  re(;u  de  sa  part 
jusqu'à  pn'-sont.  En  outre,  si  je  tiens  compte  d(^  sentiments  des  anciens  et  des  nou- 
veaux membres,  je  crois  que  je  ne  serai  pas  (h\-u  en  comptant  sur  une  majorit.'  pr.;te 
à  favoris,-r  toutes  les  mesun^  (pie  je  proposerai  pour  le  bien  du  service  public. 

.Te  sais  «lue  ce  n'est  pas  la  manière  de  voir  de  quelques  hauts  fonctionnaires  du 
gouverneniert  de  Sa  Majesté  et.  qu'à  leur  avis,  les  chefs  du  parti  ,-anadien  sont  imbus 
des  intentions  et  des  motifs  les  plus  pervers;  que  leurs  actes  ont  démontré  récemment 
leur  désir  et  leur  intention  de  diminuer  le  respect  des  autorités  constituées  dans 
l'esprit  du  public,  et  de  profiter  ensuite  du  manque  de  resiiect  et  d'attachement  de  la 


ill.    Il 


1  D^s  17^7    11  sursit,  en  NouveUe-Kcosse.  un  (■.■(«  iV<>(\  il  rfsult.it  la  mise  en  accusation  de  deux 
iHivant  un  <  omité  de  la  Chambre,  d(  ux  iirocureurs  portèrent  des  accusatioM.s  de  mauvais.- 


imnutâtion.s  paraissaient  .lépourvues  de  fondement.  Kn  w9n,  rAsseml.lée  dCp.)»!!  des  articles 
d'accusation  contre  les  .leux  JuKes  et  demanda  la  .uspenskm  de  ceux-ci.  Sur  lavis  d.i  ^"nseU  'e 
li..utenant-K..uvern,  ur  l'arr  refusa  d'acquiescer  ft  .elle  demande  de  rAsscmt.lfe.  I.e»  artlc'ex 
daccu-ation  furent  alors,  transmis  au  kouv.  rnem.  nt  LritannUiuc  et  renvo.vés  à  un  comité  du  Con- 
^.il  privf  .jul  décida  en  faveur  des  Juges.     Voir  P.,n„i,h  Mw-aorh.  A   IIMoyy  of  Nova  SrotU,, 

vol.  ni. 

2  Voir  paKe  4«!i. 
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liupiilution  envers  le  guuveriiemeut,  pour  préparer  ks  voies  à   tout  ehaiigemeut  qui 
[luiirrait  être  proposé. 

IJ  peut  en  être  ainsi  cjuant  à  certains  nienibren  jKiu  nonibreu.x  do  la  Chambre, 
lien  que  j'en  doute  V)eaueoup,  mais  je  cousidèro  de  tilles  imputations  sans  fondement 
quant  à  lu  majorité,  car  celle-ci  a  suffisamment  prouvé  par  sa  loyauté  et  son  attache- 
nicJit  qu'elle  saura  résister  aux  .séductions. 

Je  dois  cependant  av.juer  à  Votre  Seigneurie  que  si  îles  conflits  entre  Ic^  deux 
(  liambres,  sembl?.'..  -  ù  ^l'u.x  qui  ont  amené  des  disputes  entre  elles  récemment,  de- 
vaient durer  ig  i  u.ps  et  'krner  lieu  à  des  dispositions  inflexibles  des  ilciix  côtés 
'  Muime  celleé  l'U  l'ut  été  l'iaiii;  itées,  ils  pourraient,  si  les  chambres  n'arrivaient  pas 
.1  s'entendre  ir  .';<Min  suj.  t,  i  ntraver  gravement  le  service  public,  embarrasser  beau- 
'oup  le  gouv.  •  iiiicnt  dans  1'  xécution  des  projets  qui  re<iuièrei!t  des  mesures  légis- 
latives et  hnu.  .i \.ù  ^'/iln.'i-T  la  lo.yauté  et  l'attachement  du  peuple.  Pour  prévenir 
'le  tels  résultats,  je  no  vois  pas  de  moyens  plus  efficaces  que  de  poursuivre  la  nu'-ihode 
lie  conciliation  que  j'ai  adoptée  ii  l'égard  des  Caïuidiens  et  d'augmenter  le  nombre  de 
Micuibres  du  Conseil  lôgislutit'.  L'introdu<;lioii  dans  le  Conseil  d'hommes  <iui  sauront 
Mire  preu\  1  de  fermeté  et  de  modération  et  résister  à  toute  violation  évidente  de 
la  constitution,  tout  en  se  rendant  de  temps  à  autre  aux  désirs  et  aux  vues  raisonna- 
llcs  do  la  Chambre  basse,  aura  pour  effet  d'apaiser  considérablement  la  tension  et 
l'animo.sité,  qui  existent  actuellement  entre  les  deux  branches  de  la  législature,  et 
ili-  retidre  désormais  leurs  relations  plus  cordiales  et  plus  bienveillantes.  .Mais  je 
n'estime  pas  que  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à  Sa  Slajesté  par  le  statut  ■■'.  1,  Geo. 
III,'  à  l'etTct  de  rendre  héréditaire  la  charge  de  conseiller  et  d'y  attacher  un  titre 
lionoritique,  aurait  un  bon  effet  dans  l'état  actuel  de  la  colonie.  Un  conseil  hérédi- 
îairc^  et  ennobli  exciterait  encore  plus  de  jalousie  et  de  méfiance  de  la  part  de  l'Asscni- 
l.lie  (lue  lo  Conseil  actuel,  surtout  parce  qu'il  serait  extréraemont  difficile  de  décou- 
vrir parmi  les  Canadiens  des  "caractères  suffisanmient  honorables  aux(iuels  on  pour- 
rait attribuer  cette  distinction."  CejKîndant,  il  est  absolument  né<'essaire  d'auifmen- 
ii  I-  le  nombre  de  membres  du  Conseil  actuel  et,  pur  conséiiueut,  c'est  mon  intention 
lit-  proposer  bientôt  à  Votre  Seigneurie  les  noms  des  personnes  qui,  à  mon  avis,  peu- 
V  i  rit  être  apiK'lées  sans  danger  à  faire  partie  de  cette  Chambre  et  dont  la  présence  au- 
rait pour  effet,  non  seulement  de  donner  de  la  force  à  celle-ci,  mais  d'inspirer  plus 
<lt^  i-onfiancc  à  l'Assemblée. 

Je  viens  donc  do  faire  part  longuement  à  Votre  Seigneurie  de  ma  manière  do  voir 
.1  l'égard  des  sujets  contenus  dans  votre  lettre,  et  je  suis  heureux  do  penser  que  vous 
pourrez  comparer  mes  vues  avec  celles  que  vous  communiquera  probalilemcut  à  cet 
éirard,  un  officier  émincnt  et  instruit  du  gouvenienient,  le  juge  en  chef  qui  doit  être 
arrivé  en  Angleterre."  Je  n'ignore  pas  que  ses  préjugés  sont  grands  et  que  ceux-ci  l'em- 
■  ii'rheront  peut-être  d'approuver  volontiers  toutes  mes  vues,  mais  j'ai  raison  lie  croire 
;u'il  Vous  fera  part  honnêtement  et  conseienciciscTeent  de  tous  les  renseignements 
•niii-crnant  la  politique  de  ce  pays,  qu'il  sera  en  son  aivoir  de  fournir.  Son  compte 
rc  iidu  et  le  mien  permettront  à  Votre  Seigneurie  de  juger  assez  exactement  lie  notre 
-ituiition  «'t  des  moyens  requis  pour  l'améliorer. 
\n  très  bon.  J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

comte  de  Bathurst,  de  Votre  Seigneurie,  le  plus 

I  te,,  etc.,  etc.  humble  et  obéissant  serviteur. 


GEORGE  PREVOST. 


liiK-sinient;  Chazy,  Et«t  de  Now-York,  4  sept.  1814. 
Lieut.  général  Sir  O.  PrevoPt. 

Confidentielle 
Reç.  le  9  octobre. 


itJ 


'Voir  l'Acte  oonxtitutlonnel  de  ITiil 
mil,  paKc  666. 

2  Voir  page  46S 
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DovviiiuK  SLrc.'t,  12  juillet  làlà. 
j  iii  lu  i'hoiiiiiHir  J'aocu.'^er  réception  ilo  cor- 


Miiiisieur, 

J)aiiB  mu  di'i>tVlie  du  l-  juiUot  1S14,- 
taiufâ  accusations  portée»  par  la  Chauiliro  d'assiiuliléo  du  IJas-Cauadii  contre  le  juge 
en  cliel'  de  la  province  et  le  ju^e  en  cliet  de  la  cour  du  liane  du  roi,  pour  le  district  de 
Montréal. 

J'ai  comniuniiiué  alors  à  sir  (ieorge  Prévost  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté quant  à  celles  de  ces  accusations  qui  ont  trait  à  des  actes  accomplis  iiar  un  an- 
cien gouverneur  de  lu  province,  actes  que  l'Assemblée,  considérant  imi)ropre3  ou 
iUégaus.  s'est  i)crmise  d'imputer  aux  nvis  donnés  au  gouverneur  par  le  juge  en  chef. 
(  ommc  je  l'ai  énoncé  îi  cette  époque,  il  ne  fallait  pas  songer  à  une  enquête  à  l'étfard 
de  ces  accusations,  puisque  cette  enquête  n'aurait  pu  être  instituée  sans  admettre  le 
lirincipe  que  le  gouverneur  d'une  jjrovince  peut  se  déiHXiiller  à  son  gré  de  toute  res- 
pon^al'iiité  concernant  li's  (piestions  relatives  à  l'administration  politique.  Je  me  re- 
fusais à  croire  <iue  la  Chambre  d'assemblée  du  Canada  supixisiit,  après  avoir  réHéchi, 
qti'il  serait  permis  à  un  pmverneur  de  province,  \Hiur  avoir <lestitué  irrégulièrement 
qudijucs  fonctioimaires  publics  ou  en  avoir  fait  arrêter  d'autres  sous  l'inculpation  de 
favoriser  les  vues  d>>s  ennemis  de  Sa  Ma  esté  dans  la  province  ou  de  donner  lieu  au.x 
justes  sMU[)<;ons  des  Ktats-l'nis  en  emiuoyant  des  espions  dans  leur  territoire,'  de 
faire  valoir  pour  se  justifier  que  son  esprit  a  été  empoisoinu'^  vt  exas|H'ré  par  les  mé- 
ilisances  des  juges  ou  i|Ue  sa  conduite  a  été  influencée  par  les  conseils  p<'rnicieux  de 
ces  derniers.  Il  l'St  impossible  néanmoins  de  ne  pas  ajouter  qu'en  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  supposer  que  la  conduite  de  sir  James  Craig  dût  être  justifiée.  Durant  sa  vie  ou 
ilans  l'intervalle  qui  a  suivi  le  décès  de  celui-ci,  la  Chambre  d'assemblée  n'a  jamais 
jugé  à  propos  de  formuler  aucune  accusation  contre  cet  officier  ou  de  mettre  en  doute 
la  valeur  de  son  administration  du  gouvernement;  il  ne  semble  pas  non  plus  qu'elle 
se  soit  aperçue  di-  l'illé-galité  des  actes  dont  elle  se  plaint  aujo\ird'hui,  avant  de  penser 
qu'elle  pouvait  s'en  servir  {Kuir  appuyer  une  accusation  contre  le  juge  en  chef  pro- 
vi'n.'inf  de  eirconstancos  ton'  à  fait  distinctes. 

Or.  en  considération  dt  <  intérêts  de  la  province  en  général  et  même  des  justes 
privilèges  de  la  Chambre  elle-même,  il  a  plu  ii  Son  Altess*^  Uoyah"  de  ne  soumettre  à 
la  considération  des  lords  du  Conseil  privé  que  les  accusations  de  la  Chambre  d'assem- 
blée relative:-  aux  règles  de  pratiiiue  établies  par  les  jug<^s  dans  leurs  cours  resiK-ctives, 
car  ii  l'égard  de  ces  points,  si  des  irrégularités  ont  été  conmiises.  les  juges  sont  seuls 
entièrement  responsables. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  le  résultat  de  l'examen  qui  a  été 
fui'  à  cet  égard  avec  toute  l'attention  et  la  gravité  rei|uiscs  par  l'importance  du  sujet 
et  je  ilésire  (pu-  vous  en  fasiez  part  à  la  Chambre  d'assemblée  à  la  )>remière  occasion.* 
Kii  taisant  cette  communication  à  la  Chambre,  vous  lu»  devrez  pus  manquer  di' 
l'intornier  que  Son  .Vitesse  Uoyale  a  constaté  avec  regret  la  manière  d'agir  de 
Celle-ci  à  l'égard  de  deux  persoimes  qui  ont  exercé  pendant  si  longtemps  et  si  habile- 
ment les  plus  hautes  fonctions  judiciaires  dans  la  colonie.  Et  cet  acte  est  d'autant 
plus  déplorable  qu'il  ten<l  à  discréditer  aux  yeux  des  étourdis  et  des  ignorants,  le  ca- 
ractère et  les  services  de  ces  personnes  et  à  dimintier  ain^n  le  prestige  dont  les  revêtent 
leur  situation  et  la  constante  régularité  <le  leur  conduite. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  humble  serviteur. 


Lient,  général  Sir  Gordon  Drummond  "ICCB." 
etc.,  etc.,  etc. 


BATHFRST. 


'  r)'nrir>\s  l'orlBln:il  il.ins  l.>s  .Trchlvps  ran.Trllcnnes.  Ci.  7,  pr\KP  tO. 

2  Voir  fi'Age  4r,9. 

^  Voir  paKi-  4."4. 

<  Voir  itaK*^  477,  not.*  2 
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DKcisiox  nr  coxseil  prive  dans  le  cas  des 

ACCUSATIONS.' 

A    LA    COIR    AL     1  IIÂTEAU    CaRLTO.V,    I-E    2!>   JUIN    1813. 


(L.S.) 


presents^ 
Son  Altesse  royale  le  prince  régent. 


Liiriffté   ilu   iirlnce 
régent    en   son 
Conseil. 


Son   Altesse    i.    aie   le   due 

dTork, 
S. .11  Alte.sse  Royale  le  Jue 

lie  Cumberliuid, 
l/arelievrciiie  de  Ciintorbury. 
1,<'  liird  président, 
I.o  garde  du  jietit  sceau. 
Le  duc  de  ilontrose, 
1.1'  (îrand  ehambellan. 
I.e  inarijuis  de  Winchester, 
I.e  marquis  de  Welleslcy, 
I^'  inarciuis  de  Camdeii, 
l.urd  Stcwart,  , 

I.e  eonite  de  Chesterfield, 
I.e  CDiiite  de  llarringtmi, 
r.e  comte  de  Ruckinglianishire, 


Le  comte  <le  Chatham, 

Le  comte  de  Liverpool, 

Le  comte  de  Chichester, 

\Ai  comte  de  Mulprrave, 

Lord  (Charles  Bentinck, 

Le  vicomte  Palmerston, 

Le  vicomte  ilelville. 

Le  vicomte  Sidmouth, 

Le  vicomte  Jocelyn, 

Le  vicomte  ('astlercaRli, 

Lord  George  lîeresford, 

Lf)rd  Arden, 

M.  Wellesley  Foie, 

M.  Bathnrst, 

M.  Lonu, 

JI.  le  chancelier  de  l'Echiquier. 


ATTEXDI'  que  le  rapport  ci-après  d'un  comité  des  lords  du 
très  honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté,^  en  date  du  24  «ourant, 
a  été  lu  aujourd'hui  devant  le  Conseil: 

"Comme  il  a  plu  à  Votre  Altesse  Royale  par  votre  arrêté  en 
votre  Conseil  du  10  décembre  dernier,  au  nom  et  do  la  part  de  Sa 
Majert^  de  soumettre  à  ce  comité  une  lettre  de  lord  Bathurst,  l'un 
'les  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  contenant  'a  copie 
d'une  lettre  de  sir  George  Prévost,  datée  de  Québec  la  18  mars 
1814,*  renfermant  une  adresse  de  la  Chambre  d'assemblée  du  Bas- 
(^anada  à  Votre  Altesse  Royale  dans  laquelle  sont  énoncés  certains 
sujets  de  plainte  contre  Jonathan  Sewell,  Esq.,  juge  en  chef  de 
Sa  Majesté  pour  la  province  de  Bas-Canada,  et  contre  James  Monk, 
Kxq..  juge  en  chef  de  la  cour  du  banc  du  roi  pour  le  district  de 
Montréal,  et  dans  laquelle  se  trouve  aussi  un  mémoire  des  juges  du 
(^'niiseil  exécutif  qui  font  partie  de  la  cour  d'appel  et  des  juges 
inférieurs  de  la  cour  du  Banc  du  roi  pour  le  district  de  Québec 
l't  de  la  cour  du  Banc  du  roi  pour  le  district  de  Montréal  dans 
ladite  province  de  Bas-Canada,  par  lequel  mémoire  les  uns  et  les 
iiutres  demandent  d'être  inclus  dans  l'examen  et  la  décision  au 
sujet  desdits  sujets  de  plainte  et  dans  laquelle  se  trouve  de  plus 
une  requête  dudit  Jonathan  Sewell,  Esq.; 

Attendu  (iiie  dans  sadite  lettre  le  comte  de  Bathurst  demande 
que  In  partie  desdites  plaintes  de  la  Chambre  d'assemblée  qui  ont 


1  D'après  la  pl*ce  Imprimée  Incluse  (inn»  la  dépêche  précédente,  archive»  canatliennea,  O.  7, 
luiKC  46. 

n.e  comité  du  Conseil  privé  Be  compcialt  du  lord  prénldent.  comte  Bathurst,  lorrt  Ellenbo- 
rouRh,  Bir  William  Scott,  le  JURe  de  la  cour  des  rôles,  sir  John  Nicholl,  le  lord  Juge  en  chef  Qlbb* 
1 1  le  Inrd  principal  haron. 

'•*  Voir  pa(çe  467. 
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trait  aux  rèjrlos  de  pratique  introduites  par  le-dits  juges  dans  le\irs 
cours  respective:?,  soit  soumise  à  Votre  Altesse  Royale  en  son  Con- 
seil, afin  (|uc  s'il  est  établi  que  ces  rèfrles  '  ut  été  introduites,  il  soit 
décidé  si  les  jupes  ont  outrepassé  leur  autorité  ca  agiscant  de  la 
sorte: 

Les  lords  du  ooniité,  conformément  à  l'ordre  de  Votre  Alt€*^e 
Ui'vale,  ont  pris  en  considération  ladite  lettre  et  ses  annexes,  tt 
après  avoir  ot)teiui  l'opinion  du  procureur  général  et  de  l'avocat 
général  de  Sa  >Iaj(  jté  et  l'assistance  do  ceux-ci  à  cet  égard,  it  après 
avoir  considéré  attentivement  les  plaintes  de  ladite  Chambre 
d'assemblée  en  tr.nt  qu'elles  ont  trait  auxdites  règles  de  pratique, 
leurs  Seigneuries  sent  unanimes  à  déclarer  à  Votre  Altesse  Royale, 
(lue  les  règles  qui  sont  le  sujet  des  plaintes  de  la  Chambre  d'assem- 
blée du  Bas-Canada  contre  les  juges  en  chef  Jonathan  Sewell,  Esq., 
et  James  Monk.  Exq.,  règles  que  Leurs  Seigneuries  ont  cxamint-es, 
n'ont  pas  été  établies  par  lendits  juges  en  chef  respectivement  en 
vertu  de  leur  seule  autorité,  mais  qu'elles  l'ont  été  par  eux  de  con- 
cert avec  les  autres  juges  de  leurs  cours  respectives;  que  ce  sont 
toutes  des  règles  à  l'efTet  de  réglementer  la  pratique  de  leurs  cours 
respectives  et  ciu'ellcs  ii'iiutrepasscnt  pa>  le  pouvoir  et  la  juridic- 
tion accorilcs  à  ces  cours  par  les  principes  de  la  loi,  les  ordonnances 
coloniales  et  les  actes  de  législation;  ()ue  par  consé<iuent  ni  lesdits 
juges  en  chef  ni  les  cours  qu'ils  pré>i<lent  n'ont  outrepassé  leur 
autorité  ou  ne  se  sont  rendus  coupables  d'avoir  empiété  sur  le  pouvoir 
législatif  on  établis-ant  de  telles  règles  ". 

Son  Altesse  Royale  le  prince  régent  ayant  pris  ledit  rapjKirt  en  considération,  il 
lui  a  plu  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  de  l'avis  du  Conseil  privé  de  Sa  Ma- 
jesté, de  l'approuver  et  d'ordonner  comme  il  est  ordonné  par  les  iirésent(«,  (juc  Icsditcs 
plaintes,  en  tant  qu'elles  ont  trait  auxdites  règles  do  pratique,  soient  et  elles  sont  par 
les  présentes  renvovées  par  ce  Conseil.' 

(Signé)    JAMES  BULLER. 


IIATHIRST  .\  DRIMMOM),- 

Séparée  et  confident iellc.  Uowning  Stiict.  Il'  juillet  IMT). 

Monsieur, 

■le  Vltli^  tran>inits  par  le  présent  courrier  (•ii])ic  de  la  décision  ])rise  par  le 
Conseil  privé,  après  avuir  considéré  entièrement  les  accusations  portées  par  la  Cham- 
bre d'assemblée  du  Bas-Canada  contre  les  juges  en  chef,  M.  Sewell  et  M.  Monk,  en 
tant  <|ue  ces  accusations  ont  trait  à  des  imiiits  au  sujet  des(iuel8  les  juges  étaient  ns- 
ponsables.  Comme  i!  est  assez  proliable  que  les  motifs  qui  ont  induit  l'Assemblée  ii 
formuler  ces  accusations  dans  le  premier  cas  peuvent  avoir  pour  effet  de  l'induire  à 
^air'   valoir  de  nouveau  les  mêmes  accusations  ou  d'autres  semblables,  je  pense  qu'il 


'  J,e  Juge  en  chef  SiwrU  craiRnail  que  la  rlf<i»lon  ilu  Kouvernemrnt  ne  fût  Interprétée  comme 

«ï'MppliQijj.nt    B».ulon-!<-!it    u.js   actU-SatiiniH    rc  lalivr;;   :\   !'::vl:;   iir.î-.;;^    .ni!    !rii!!-,-orr,<-i!r   .-f    r.'iv    r*fr!<^=  ■■'•- 

pratique  et  (lcman<].i  de  dissiper  toutes  Us  doutes  quant  H  la  portée  des  décisions.  Ixird  Bathurst. 
dans  une  lettre  ft  Sewell  datée  du  27  Juillet  f-ir.,  afllrmait  que  "les  accusations  non  spécifique- 
ment mentionnées  dans  ma  lettre  i;  i  ^  al.ssaient,  ^  une  exception  prés,  avoir  une  trop  minime 
imporlaHre  pour  qu'on  y  prêtât  attemion  et  cette  imputation  (celle  contre  M.  Monk  accusant 
celui-ci  d'avoir  refusé  un  l'rif  iVlinhiai'  ciiii>vs)  n'était,  aussi  bien  cjue  toutes  les  autre»  qui  ne 
Font  pas  fondées  sur  les  régies  de  pratique,  nullement  corrobirée  par  aucune  preuve  quelconque". 
(Archives  canadiennes.  C.  7.  paee  49.) 

-  tl'aprés  l'original  conservé  aux  archi\es  c.ini. .Hennés,  O,  7,  page  70. 
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c-it  m'oossaire  do.  voua  coinmuniqiKT  di>s  instructions  rolativcinciit  à  la  ligue  de  conduite 
iu<>  vous  devrez  adoi)tcr  eu  cette  occurrence,  et,  par  conséquent,  s'il  arrive  que  cette 
liipstion  Suit  soulevée  de  nouveau  et  (lue  vous  ayez  raison  de  croire  qu'elle  soit  favora- 
Mcincnt  accueillie  par  la  rlianibre,  je  dois  vous  informer  que  vous  devrez  dissoudre 
l'As-ji-niblée   imnn'diatcnient   avant  qu'elle   ait   pu   voter  des   résolutions   sous   firnic 


c-usatioii^'  spccialc- 


I.iciit.  général  Drumniond, 
K.C.B.,  etc..  etc.,  etc. 


.T'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

votre  trc-5  humble  et  obéissant  serviteur, 

BATIIUKST 


-m\ 


KKSOLUTIONS  DE  LA  C11AMI5UK  DASSIii.MBl.KK  lli'.i.ATIVEMENT  A  LA 
DECLSIOX  DANS  LE  CAS  DES  ACCUSATIOXS.- 

.i.hhnal  i)k  i,.\  «iiAMiinr.  n'AssKMnLiÎK,  bas-canai>v,  samidi,  •2i  kévrikr  ISlii. 


if 


L'ordre  du  jour,  pour  la  ('haml)rc  fcjnnéc  en  coniiti',  au  sujet  du  rapport  du  comité 
-pécial  au(iucl  a  été  soumis  le  mcssapfe  do  Son  Excellence  Tadministrateur  en  chef,  re- 
!;itivemcnt  à  l'arrêté  du  Conseil,  concernant  les  accusation?  contre  les  honorables  juges 
cil  chef,  étant  lu, 

La  Chambre  se  forme  par  conséquent  en  comité. 

Le  président  quitte  le  fauteuil. 

M.  Déni'chau  ouvre  la  séance  du  comité. 

^r.  le  président  reprend  le  fauteuil. 

Et  M.  Urnirhaii  fait  connaître  que  le  comité  a  adopté  plusieurs  résolutions  qu'il 
. -l  reiiuis  do  soumettre  à  la  Chambre  quand  il  plaira  à  celle-ci  de  les  entendre, 
h.  EST  ORDONNÉ  quc  le  rapport  soit  reçu  maintenant. 

Et  M.  Di'upchau  le  lit  de  son  siège,  puis  il  le  dépose  sur  la  table  du  secrétaire 
'iui  en  fait  de  nouveau  la  lecture. 

Les  résolutions  contenues  dans  ledit  rapport  se  lisent  comme  suit: 

lÎKsoi.u  que  ce  comité  est  d'avis  que  cette  Chambre  agissant  au  nom  des  Com- 
munes du  Bas-Canada  dans  le  cas  des  accusations  formulées  contre  Jonathan 
Scwell,  Knq..  juge  en  chef  de  la  province,  et  contre  .lames  M(«ik,  Esq.,  juge 
en  chef  de  la  cour  du  Banc  du  roi,  pour  le  district  de  Montréal,  était  animée 
l)rtr  le  sentinu.'nt  du  devoir,  par  le  désir  de  maintenir  les  lois  et  la  constitution 
de  cette  province,  ainsi  que  par  le  souci  des  intérêts  publics  et  de  la  dignité 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 


1  Voir  la  pièce  suivante. 

-  I)'apr#a  les  Joumeiiu-  c/r  In  Chavibrt:  li'nniieiiiblét',  Bas-Cnnadn,  1816,  page  340. 

S."  ((inform.uit  aux  In.stiuetlons  de  lorfl  Bathurst.  nruniinonrt  communinua — par  un  message 
-l)*clal  (lu  2  février — &  la  Chambre  d'assemblée,  la  rlécision  du  Conseil  privé.  (Voir  les  Jour- 
iKiux,  page  96.)  Un  comité  spfcial  fut  alors  nommé  "pour  énoncer  son  avis  sur  la  manière  la 
plus  expédiente  do  procéder  à  cet  égard  •.  Le  23  février,  ce  comité  recommanda  que  lus  affaires 
soient  mises  au  jour. 

Le  dit  rapport  se  Ht  comme  suit  : — 

Vntre  comité,  ayant  mOrement  ilélibéré  sur  Tordre  de  renvoi  est  d'avis  que  les  choses  divul- 
guée» dans  ledit  message  nécessiteront  une  humble  représentation  et  pétition  à  tîon  AltesHe 
Royale  le  prince  régent  à  ce  sujet  :  et  que  l'extrême  inii>ortance  des  affaires  que  soulève  ledit 
mesKage  rend  opportune  et  convenable  la  consultation  de  la  Chambre  afin  de  connaître  son  sentl- 
nunt  préparatoirement  à  cetif  représentation  et  pétition".  (Journaux  de  la  Chambre  d'ataem- 
blre.  1816.  page  320.) 

Le  Jour  suivant,  la  Chambre  se  forma  en  comité  pour  étudier  le  rapport  ci-dessus  du  comité 
ïliéiial  et  rédigea  le»  résolution»  reproduites  ici  que  la  Chambre  adopta. 
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RÉmjH  <iui'  Cf  cdinitt'  l'st  d'avis  (|iic  les  CoiiiiiiUiu;»  du  Bus-Ciiimda  avaient  lo  droit 
dVtrc  entondiu's  ot  iiu'il  devait  liur  riic  pcrniih  do  fournir  dis  prouvis  pour 
appuyer  leurs  mrusiitioiis  contre  loi-dits  .lonatliau  Sewell  et  Janie^  Jlonk, 
Esquires. 

TfKVdi.i  (|ue  or  oomité  est  d'avis  <iii(>  l'opposition  du  Conseil  lôjrislatif  au  droit  des 
Coninnuios  du  lias-Canada  à  produire  le^dites  accusations,  alors  (pie  lesdits 
JonaUian  t'^rirell  et  James  Monk  étaicuf  et  sont  encore  inci'ilires  de  ce  Con- 
seil, et  que  l'olistruetion  (|ui  a  été  faite  à  cet  ÔRard,  ont  empêché  cette  Clinm- 
l>re  d'être  roprésentéo  par  un  aiient  pour  maintenir  et  appu.ver  lesdites  accu- 
sations.' 

Rfo-OLi  (|ne  ce  comité  t^t  d'avis  que  cotte  Cluiinbre  a  toujours  désiré  et  désire  encore 
avoir  l'occasion  d'être  onteudiio  à  l'éfrr.rd  di -dites  accusations  et  d'appuyer 
celles-ci  ]iar  «les  prouves;  et  qu'elle  a  ou  raison  de  déplorer  qu'une  telle  occa- 
sion no  lui  ait  l'as  été  offerte   .jusqu'à  présonr. 

Rks(i|  1  (pu?  ce  oomité  est  d'avis  qu'il  .-oit  préparé  dos  représi'ntations  ainsi  ([u'uno  pé- 
tition res]ieetuouses  do  la  imrt  d<>s  Coninuinos  «le  cotte  province,  les(iuelles 
seront  tran-misoa  à  Son  Altosso  Itoyalc  lo  prince  n'pont.  afin  d'en  appeler  à 
l.i  justice  du  >;ouvoriu'ine.it  do  Sa  Majesté  et  do  sollicite  r  (lu'on  procure  aux 
('iininuines  do  cette  iirov.ucc  l'oce  n-lon  d'etro  eutoiidius  à  I'(Vard  dosdites  nc- 
cusntions  et  de  les  maintoiiii'." 


DUr.MMO.Nli  A   D.VTIUKST.-^ 


liateau  Saint-Louis, 

(^uéiKC.  i~t  lévrier  181C. 


■li( 


inucur  (1  ai 


In- 


1(  poelie  a 


lie  à  Votn»  Seiffuêurie,  le  12  du 


Duplicatu.n.  u°  107. 

.Milord, 

Depuis  (|ue  j'ai  eu 

mois  courant.' il  s'est  produit  un  elianpeniorit  oonqilot  dans  la  conduite  do  la  Chambre 
d'asscmlilée.  Kt  e'i>st  avec  un  prolond  rojrrct  (luo  je  dois  intormer  Votre  Seif-'ncurie 
que  j'ai  été  forcé,  confomiéiuont  aux  instnu'tions  contenues  dans  la  dépêche  eontiden- 
tiolle  do  Votre  SoiRueurio,  du  12  juillet,''  de  di.s^oiulro  lo  parlement  provincial. 

Dans  ma  déiKclie  du  12  courant,  j'avais  infiu'mé  Votre  Seigneurie  (juo  le  message 
par  lequel  j'avais  communiqué  à  l'As.somhlée  la  décision  du  prince  régent  au  sujet 
de  certaines  accusations  formiilées  iiar  la  Chamliro  contre  les  jujres  en  chef,  n'avait  pas 
eu  d'autre  effet  que  de  faire  convoi|uor  la  Cliamlire  pour  le  14. 

.Te  n'avais  alor:»  aucun  nuitif  de  craindre  (|\u;  cette  décision  ne  pnKluisît  des 
résultats  dcsapréahles  ou  fâcheu.x.  Au  contraire,  j'avais  de  lionnes  raisons  de  supposer 
que  l'effet  du  message  se  bornerait  à  soumettre  coltii-ci  a  un  comité  spécial  auquel,  je 
le  Bavais,  il  devait  être  renvoyé. 


1  Voir  papp  4»ît,  note  -. 

2  ITii  comité  fut  par  l:l  «uite  aonu7if'  pour  êialiorcr  une  rcin'^st  ntatioa  e-onfonn^mont  h  cett« 
résolution.  inaiH  une  (!is.solulîoii  arrêta  lirusiiucment  sim  il('IilH>fatioiis  iiuand  la  Chambre  se  réunit 
le  2fi. 

Ku  (li.sHolviint  le  parlcîn(^nt,  sir  Goreion  [)rummon(l  proiu>n(."i  le  diacoufs  suivant  : — 

"  I.a  T'h^nilire  fi'as.senililée  ;i,  de  nouvenu,  comnieneé  la  discussion  d'un  sujet  sur  lequel  la 
<ïéci«!Oîi  do  Son  A!t*'sse  !to>'rile  îç  prince?  réseîit.  au  nom  eîo  Sa  Maîesté.  lue  a  eîétà  été  commun!- 
ïiuée  :  et  tout  en  regrettant  profondéetient  ejue  l'Assetphlée  ait  permis  des  délibérations  dépourvues 
du  respect  (pi'exlseîeit  la  di'cision  île  .'-un  Altesse  Hoy;iie,  je  eroiH  de  mon  elevoir  de  vouh  annone^er 
ma  détermination  ele  proroger  le  présent  parlemeîit  et  de  re-eourir  i\  une  oon.«ultation  populaire 
par  une  dissolution  immédiate."    (JournatlT  de  In  Chambrr  d'assrtnbli'c.  1S16,  paRe  348.) 

''  D*aprés  le  dupiie-ata  orJBinal  dans  le'S  archives  eiinadieimes.  duplicata  des  (lépéches,  Bas- 
C.-nada. 

*  Tour  une  copie  de  cette  dépêche,  voir  les  a^ohi^*es  ranadiennes.  e.^.  13C,  pape  28. 

'■  Voir  paBe  i~K. 
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Cummo  je  l'avais  prtvu,  un  <;oinité  spécial  fut  nommé  pour  considérer  le  meâsage. 
11  se  composait  de  sept  membres  et  il  était  usstz  bien  compris  tiuo  ceux-ci  n'avaient  pas 
liiitention  de  rédiger  un  rapport. 

Cependant,  le  21  courant,  M.  Stuirt,  le  principal  instigateur  de  ces  accusations 
Mjui  avait  été  absout  ju.siju'alors)  itun  autre  membre'  furent  adjuiuts  au  comité. 

Je  commençai  dcmc  à  prévoir  ce  qui  s'ensuivrait.  Le  2;i  courant,  le  comité  fît  un 
rapport  déclarant  iiu"il  était  opportun  de  connaître  lo  sentiment  de  la  Chambre  pour 
savoir  si,  par  »uite  do  la  substance  du  messaRe,  il  n'était  pas  nécessaire  de  transmettre 
une  autre  pétition  et  d'autres  représentations  à  ce  sujet,  à  Son  Altesse  Royale  le  prince 

La  Chambre  fut,  par  coiiHéqucnt,  consultée  le  24  courant  et  elle  adopta  k'.s  résolu- 
tions dont  j'ai  l'honueur  de  vous  transmettre  une  copie  ei-iinlU!  t  .- 

Or,  me  rendant  compte  ((ue  la  Chambre  voulait  remettre  swr  le  tapis  et  faire  va- 
loir les  mêmes  accusations,  j'ai  jujté  iju'il  était  de  mon  devoir,  conforniémont  aux  ins- 
tructions de  Votre  Seigneurie,  de  ilissoudre  le  parlement  provincial  avant  que  l'Assem- 
lléo  pût  mettre  à  exécution  son  dessein,  et  j'espère  que  Votre  Seiurneurie  appr"uvera 
ua  manière  d'agir. 

On  ne  s'attendait  certaineiiuiit  pas  à  une  telle  misure.  car  autrement,  cotte  bran- 
die de  la  législature  n'aurait  pac  si  ouvertement  dévoilé  ses  projets  et  aurait  agi  avec 
plus  de  prudence.  En  effet,  cette  dissolution  ne  peut  être  (lue  très  préjiidicial)le  aus 
Intérêts  de  la  province,  par  suite  du  système  de  méfiance  adopté  depuis  nombre  d'an- 
nexés par  l'Assemblée  qui  n'a  voté  les  actes  que  pour  une  année  seulement. 

La  province  souffrira  tellement  do  la  stagnation  teiniioraire  qui  doit  nécessaire- 
iiiint  s'ensuivre,  en  attendant  rpie  le  i>rocluiin  parlement  puisse  y  remédier,  que  j'ai 
raison  de  croire  que  l'Assemblée,  tenant  compte  de  ses  propres  intérêts,  aurait  eu  som 
de  ne  pas  obliger  le  gouvernement  do  Sa  Majesté  à  avoir  recours  au  même  m<>yen.^ 

Néanmoins  avec  une  assemblée  composée  d'éléments  obstinés  comme  la  dernière 
et  de  fait,  comme  plusieurs  assemblées  précédentes,  il  est  impossible  do  faire  plus  <iue 
(le  vagues  conjectures.  Et  dans  lo  cas  où  les  mêmes  membres  ou  une  majorité  de  ceux- 
ci  seraient  malhcureusenioiit  élus  de  nouveau,  je  dois  avouer  a  Votre  Seigneurie  que 
je  ne  compterai  guère  sur  une  amélioration. 

Il  est  évident  que  durant  la  dornière  session,  l'Assemblée  avait  rintentioii  de  no 
rien  compléter  avant  d'avoir  remis  sur  le  tapis  ses  a<cusations  contre  les  juges  m  chef, 
lie  tenant  par  cons<'(iuent  aucun  compte  de  la  décision  de  Son  Altesse  Royale  le  prince 
régent  à  cet  égard.  Votre  Seigneurie  se  rendra  compte  de  l'exactitude  do  cotte  remar- 
(pic  si  elle  considère  qu'il  s'est  écouV  un  mois  entre  l'ouverture  et  la  clôture  de  la  ses- 
sion et  que  l'Assemblée  a  jugé  à  propos  de  n'adopter  qv'>in  acte  comparativement  sans 
importance. 

.Te  me  prop<we  maintenant  de  donner  à  Votre  Seigneurie  quelques  exemples  des 
prétentions  arrogantes  de  cette  Chambre,  prétentions  qui  doivent  être  combattues  jus- 
iiu'à  leur  anéantissement  si  l'on  veut  éviter  les  conséquences  désastreuses  qu'elles  ne 
manqueront  pas  d'avoir  à  l'égard  dos  intérêts  de  la  mère  patrie. 

Peu  de  temps  après  l'ouvert-ire  de  cdte  session,  j'ai  appris  qu'eu  vertu  d'une  réso- 
lution de  la  Chambre  adoptée  durant  la  sestsion  de  ISl.'i.-''  /-•  socrrtalrr  niait  nommé  une 
certaine  personne  "  to  he  their  Law  Glerk  with  a  mitahle  salani-"    H  semble  que  la 


1  M.  Bourdasen. 

^l^  ]4''^a\s  ISir,.  la  Chambr*-  résolut  "  qu'il  est  expédient  de  nommer  un  Juriaeonsulte  dans 
i,-  r,ut  .!,:■  rfdisèr  les  bilis  et  autrcr  p;<Vra  !fs:>lrs  r-'.ir  r^^t.  r'hn:T,hre  per-.d.int  e  î>.-'^s»nt  l^^';'-"-"' 
et  que  le  mont.mt  de  deux  cent»  livres  par  ann/^e  soit  payP  .-.udlt  fonctionnaire  iV  <'""7'""'"^^" 
l.r  novembre  prochain".  A  la  rentrée  de  l'Assemblée  le  id  Janvier  ISlR  le  président  annonça 
.|ue  le  secrétaire  de  la  Chambre  avait  nommé  Robert  Christie  légiste  et  là-de.s.«U8  la  nommation 
fut  rutlfl^ç 

Robert  Christie,  l'historien  du  Bas-Canada  était  natif  de  la  Nouvelle-Kcosse  11  fut  "'"n'»  au 
barreau  bas-canadien  et.  comme  on  l'indique  ki.  Il  s'aliia  avec  la  majorité  dans  la  Chambre 
rtapseml.lée      Plus  tard,  toutefois,  il  se  rangea  du  parti  appuyant  l'administration  de  lord  Dal- 
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Chambre  :iit  ou  l'iutontion  de  nie  demuiultr  do  lixcr  le  numtaiit  de  ee  salaire,  tout  en 
indiquant  que  lu  somme  de  2<)0  pr.  (itutum  ai  rait  raisuiiiiable. 

Se  rnidaut  cumpte  que  cet  eiupiètenuiit  manifeste  .-.ur  la  prérogative  do  la  odu- 
ronm .  n'aurait  prohalilement  pas  de  suceès,  la  tluinibre  n'a  ptm  jugé  à  propo»  de  m'a- 
dres-er  une  telle  denuiude,  mais  elle  a  continué  d'employer  cette  personne  cnmnie  l.mi' 
Clfrk.  avec  l'intt  ution  de  la  rénuni''rer  lar^'cment  et  de  considérer  le  montant  du  ►•a- 
lairi    couiine  une  dépen-  ■  imprévue  de  la  Chambre. 

Maintenant,  je  dois  faire  part  à  Votre  Soittneurie,  <iue  le  désir  do  hi  (  ium'ire 
d'avuir  cette  ipersoiino  (un  M.  Chriitio)  pour  Lnw  Chrk  et  de  lo  nommer  ello-mèmo 
P"Mr  rtiHpIir  ■■.■tte  cJiMr'je,  atiii  ipi  il  no  fût  oas  redevable  à  la  i-cpuronne  et  ne  se  eoii~l- 
dérât  pas  conmio  le  fonctionnaire  de  ceile-ei,  était  motivé  par  dos  vues  qu'elle  tenait 
il  dissinuiler. 

•l'ai  raison  de  croire  que  la  Cbambre  avait  l'intention  d'eni|ilo,vcr  connue  son  im- 
primiur.  ce  M.  Cliristie,  qui  est  un  jeune  avocat,  car  pour  celui-ci  une  sonnno  do  2'H> 
pr.  aiininn  devait  avoir  Uii  (frand  poids,  si  réellement  !a  tendance  do  cette  perso  no  à 
disciéditer  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  avait  besiiin  de  cet  eucouraKonient. 

11  arrive  que  la  presse  (|ui  a  servi  il  y  a  iiuebiues  années  à  imprimer  le  journal 
ai>lKié  "  I>e  (^luadien  ".'  dont  rimiirinieur  et  d'a\itre-  qui  y  étaient  intéresés  fun  ut 
arrêté-  i  t  cnipriMiUués  duraut  l'adiuini^tratinii  de  sir  James  Crain,  se  irouvi-  aujniii- 
d'hui  la  possession  de  quelques-uns  des  membres  les  plus  violents  et  les  plus  sédi- 
tieux de  l'Assemblée.  Elle  devait  être  à  la  disposition  et  sous  le  <ontriili'  de  la  per- 
sonne qui.  par  suite  de  sa  nomination  par  la  Chambre,  comme  .son  Law  Clerk,  devait 
être  considérée  cumme  son  >.erviteur  dc!voué. 

Votre  Seigneurie  doit  constater  (|u'uii  tel  officier  dans  la  Chambre  d'asisemblée 
n'était  pas  très  nécessaire,  si  l'on  tient  compte  qu'une  tfrande  partie  d(>  ses  membre.^ 
sont  des  avocats.  Cependant,  comme  le  Conseil  qui  avait  réellement  besoin  de  <iue]- 
qu'un  pour  oxen'cr  une  telle  charpc  avait  demandé  (t  obtenu  cette  faveur,  je  n'au- 
rais pas  hésité  à  me  rendre  au  désir  do  la  Chambre  d'asî»eniblce,  si  celle-ci  m'en  avait 
fait  la  demande. 

Je  crains  d'abuser  du  temps  de  Votre  Seirnieurie  par  la  lonRuetir  de  cette  dépêche, 
mais  je  pense  (pi'il  est  de  mon  devoir,  à  l'égard  d'un  sujet  si  important,  de  transmettre 
à  Votre  Seiimenrie  tous  les  renseifïneinents  qui  |xMiveiit  vous  permettre  de  juger  des 
éléments  q\ii  composent  cette  Chambre  d'assemblée  et  de  ce  que  l'on  peut  attendre  par 
la  suite  des  autres  Chambres  composées  de  hi  même  façon. 

Un  bill  ayant  été  présenté  durant  cette  session  à  l'effet  d'attribuer  un  traitement 
au  président  de  la  Chambre,  un  représentant  tit  renuirquer  très  justement  que  lo  prince 
régent  n'avait  pas  encore  fait  connaître  sa  volonté  au  sujet  d'un  bill  antérieur  et  qu'il 
était  préférable  de  ne  pas  discuter  le  bill  actuel,  d'  ,  loins  avant  que  le  gouverneur  ait 
re<ju  f|uelque  communication  .~i  cet  égard. 

A  ce  qui  précèib-.  un  ^f.  Sherwood.  né  je  crois  aux  Etats-Unis,  mais  qui  ,v  a 
grandi  certainement  et  a  résidé  au  ('anada  ilepuis  quelques  années,  répliqua  à  peu 
près  dans  les  ternies  suivants  :  "qu'il  était  énoncé  dans  cette  Chambre  des  opinions 
"  basée-  sur  des  considérations  auxquelles  il  attachait  peu  d'importance.  Il  n'y  avait 
"  pas  lieu  de  s'occuper  si  lo  premier  bill  avait  été  approuvé  on  non;  il  s'opposait  forte- 
"  mont  au  premier  bill  par  lequel  le  traitement  du  président  était  limité  à  la  durée  df 
"  la  session  et.  à  son  avis,  l'autorité  pouvait,  en  vertu  do  ce  bill,  abolir  ou  continuer 
"à  son  gré  ce  traitement;  il  traitait  avec  dédain  cette  méthode  de  renvoi  quand  elle 
"  n'était  pas  nécessaire.  Il  appartient  à  la  Chamhre  de  disposer  du  trésor  public,  et 
"  c'était  une  prérogative  dont  il  ne  fallait,  au  grand  jamais,  .se  départir.    Il  ne  recon- 

houRie  et  fut  ^lu  à  la  Chambre  d'aiisfinM^t»  pour  le  comté  de  Oa.s|»<^.  Tj* Assemblée  r.accuaa  d'avoir 
usé  de  son  înfua^nre  avec  lord  Dalhousie  en  vue  d'obtenir  que  plusieurs  <if'putés  fussent  démis  de 
leurs  fonctions  ilo  Ju^es  île  paiv.  l'nnr  ces  motifs,  il  fut  expulsé  de  la  Chambre.  Il  fut  maintes 
fois  réélu,  m;ii.s  l.i  majorité  de  ï.'i  r-hnmlire  ne  lui  permit  p;iM  de  prendre  son  siège.  II  représenta 
le  (omté  de  Oaspé  d,Tns  l'Asseniltlée  de  la  rrovinoe-l'iiie  de  1S41  4  1S.")4. 
1  Vrùr  paKe  3s:!,  note  1 
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■ii^iissuit  (lu'un  roi,  le  r>n  de  la  (iraïuK-Iiruliimu  ;  ù  ms  youx,  I..-  «..iiviTiieiirs  cuinm.- 
■lo^*  ministres  u'étuieiit  (|Ue  dis  offieiur.^  re>l)..ii!.al>l<s  dont  les  notes  ne  domiit  être 
■•|.,,,-('r,  .lUe  pur  la  Chumbir.  yiielques  personnes  consid;  lent  les  inmi>tres  eoinnie 
•  des  Siiiiits.  luiiis  d'aiirè.-»  sa  manière  de  voir  il  est  loin  d'.n  être  ainsi.  " 

Ce  M.  Sliervvood  résidait  autrefois- dans  le  Haut-Canada.  Il  était  nund.re  de  1  A,- 
.,  iiibléo  dans  eetlc  province,  et  je  suis  informé  qu'il  h'est  coiniiorté  dc>  la  ni."in.'  ma- 
nlvTi-  dans  eet  en<lioit.  Lors  de  la  dernier.'  jruerre,  il  est  pas.-é  dans  le  lia-Canada 
M,,ur  ue  pas  servir  dans  la  milice,  ear  il  résidait  sur  la  frontière,  .■!  la  niiliee  pouvait 
rtre  appelée  en  masse  à  un  moment  de  danger.' 

Quant  à  la  eonduite  de  M.  Papineau-  le  président  de  rA-s.inl.lee.  je  dois  dire 
.luVlle  e^l  répréhensildo  au  point  que  je  serai  foreé  de  le  destituer  de  la  eliarge  de 
,  ...nmissaire  de  la  milice  ipi'il  ti.nt  du  jrouvernement.  Kn  toute  oeeasion.  ee  monsieur 
i  manifesté  un  mépris  marcpié  pour  le  nouvernenunt,  et  il  s'i'st  servi  du  jinsti^'e 
aiiaeliê  à  la  présidciu-e  de  la  Chaml.re.  non  seul,  in.nt  pour  appu.v.r.  mais  pour  .n.'oiira- 
i;,r  ceux  ■  ni  elicr  heiit  à  ruiner  les  intérêts  et  l'autorité  de  ee  ilt;''"!'''"- 


Cl 


Ce  i.résident  a  poussé  son  mépris  jus<pi'à  omettre  (lors.iu'il  était  ..rd.uiné  à  la 
ambre  de  se  rendre  il  la  salle  du  Conseil  légrislatif)  <le  présenter  les  liommaK.s  Mu'il 
,iail  .le  son  devoir  de  n^idre  au  représentant  de  Sa  ilajestl^  Il  s.,  retire  dune  ina- 
uiêre  brus.pie  .t  ins.dente  sans  faire  le  moindre  s-ilut  devant  le  trOne  (ee  <iui  a  ete 
-urtout  remarqué  par  les  membres  du  Conseil  législatif)  ;  son  visage  est  empreint  d'une 
triviale  expression  de  dérision  difiieile  à  décrire,  mais  visible  pour  tous  .t  nul  d'Uite 
.|U.'  les  vulgaires  et  les  ignorants  n'estiment  cette  contenance  e.iurageuse. 

!,.■  fait  suivant  permettra  à  Votre  Seigneurie  de  juger  des  sentiments  d.M.  a- 
j.ineau.  Il  a  défendu  et  soutenu  avec  un  zèle  ardent  toutes  les  résolutu.ns,  .^t 
M  l'égard  d'un  message  que  j'ai  transmis  à  l'Assemblée  pour  faire  insén-r  dans  Us  cré- 
dits une  somme  insignifiante  que  j'avais  or.lonné  d'avancer  dans  un  .'as  d'urg.n.'..,  au 
sujet  de  réparations  absolument  nécessaires  à  l'une  des  prisons,  le  présid.  nt  Ht  ivmar- 
Muer-  '-Que  les  abus  les  plus  honteux  avaient  été  commis  au  suj.-t  de  la  manière  de 
••  paver  des  sommes  d'orient  sans  obtenir  au  préalable  le  consentement  du  parl.'mont 
•et'.iuo  pour  établir  leur  influence  politlqiu;  les  Communes  devaie;it  s  <)i)pos.T  a  .le 
•telle,  -nétbodes  avec  la  plus  grand.-  énergie;  .piTi  l'avenir  chaque  f.us  .lue  serait 
•■  .-nV-e  une  nouvelle  cliarg.'.  il  devrait  être  fait  mention  dans  l'acte  (ht  .■«dam-  attache 
"à  celle-ci  et  de  la  personne  qui  devra  Vexercer,  et  de  la  sorte,  l.-s  C.immunes  p..s80- 
■■  .leroiit  .le.  lu.mmes  influents  choisis  par  le  peuple  et  ne  .seront  plus  e.xpose.-s  a  s^ut- 

•  frir  du  favoritisme  dans  la  distributi.m  des  situations;  .pi'il  ne  soit  i)as  permis  plus 
■longtemps  au  gouverneur  de  faire  la  nomination  d.>s  mminissaire-." 

Vu  mépris  d,.  c.'tte  partie  du  mcssau.'  dt.us  la.iu.?lle  il  était  fait  part  à  l'Assemblce 
,1e-.  motifs  i  avaient  empêché  Son  Altesse  Royale  d'admettre  le  principe  qu'un  g"U- 
v.-rneur  p.-ui  s.-  décharger  de  sa  rcsp..nsabilité  par  >uite  d..  conseils  qui  lui  auraient 
été  donmV    M.  Stuart  s'est  permis  .le  dire:  "  (pio  la  n.'cessité  de  tenir  responsable  un 

•  .•unseiller  exécutif  en  état  <le  c.,n>eil!er  des  mesures  qui  peuvent  être  considérées 
••  oppressives  était  telle  qu'il  fallait  par  t.ms  les  moyens  remp..rter  ce  point,  sans  quoi 
■■  on  ne  pouvait  compter  sur  aucune  sécurité.  En  effet,  si  un  conseiller  exécutif,  se 
••  trouvant  cf.uvcrt  de  l'impunité  par  la  décision  en  question,  peut  sans  danger  cinseil- 
••  1er  d.'s  mesures  oppressives,  alors  que  le  gouverneur  n'est  justiciable  d'au.un  tribunal 
••  dans  ce  pavs  et  que  les  délinquants  eu  .piesti..n  ne  sont  justiciables  de  Içur  cote  que 
■■.l'un  irihunAl  en  Angleterre  qn!  a  jvné  sang  entendre,  cela  «iguifie  que  c  est  la  tin  de 
■•  tout.'' 


■S.mupl  Sherwoo.1  riprfsonta  le  lomté  .le  Gieiiville  il  ta  Ch.-.mbrc  d'nsscmhiiV  •!«  H.m- 
.■.ni.W^rixnC  a  isoi  1  fut  élu  a  rA.ssemhléc  l,as-<-anu.llenne  par  le  ron.té  .1  FIlinRham  e„ 
i;i4  ';.-!■  1  s l7     I.'s  proe...lures  furent  inteat-^.s  coatre  lui  en  1SI«  ,.5ur  avoir  publié  un  arti.lo 

•''''^•V^^^;:';*î;';:i;^,é^,:''^uZ  en^^v^Luis-Jo^eph  ..apmeau  .ié«er  p,n.r  la  pre,.iére  fois  à  la 
.•h.,n'u-'  VrssZlUV  ,.n  IM.!.  De  1S14  J,.s.,u^en  1S30.  11  représenta  la  ,1iv,s,on  oue»  -le  a  rite 
!l.M.;m,éal      Ht  ut  élu  président  .le  la  F.éfîislalure  en  Janvier  1815,  succédant  à  J.-A.  l'anet. 
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M.  I.<i .'  un  autre  intmbro  turluilciit  et  U»  principal  propriiHairo  do  la  presse  dont 
il  n  été  (lUi-Htion  diins  la  partie  précédente  de  cette  déiM'clie,  ajouta  ensuite:  "Que  la 
"•'hamlire  avait  choisi  le  moment  favorable,  alors  <iue  les  armes  et  les  ressources  de 
'■  la  iirnviiico  étaient  re<iuiscs  pour  la  défense  de  celic-iM.  do  susiieudre  les  alloeutionB  à  ce 
■•  -uji't  (le  bill  de  l'armée  et  de;  la  milice)  jusiiu'ii  Tadoption  de  la  mesure  «|ue  ses  justes 
■■  motifs  de  plainte  lui  donnaient  le  droit  île  poursuivre;  r,\ie  les  accusations  relative»» 
"  aux  règles  de  i)ratii|ue  si  clairement  cx|Mjsées  étaii'Ut  (i  la  iiortéc  di'  l'iiilrlligence  la  i>lu.s 
"  hnnii  i\  mais  «pie,  néanmoins,  sans  rien  entendre  il  avait  été  décidé  que  ces  aceusa- 
•■  tions  n'étaient  pas  fondées  et  <iue  les  rètfles  étaient  telles  qu'elles  se  trouvaient  auto- 
"  ristH-g  par  l'acte." 

Lors  de  la  présentation  du  bill  relatif  au  salaire  du  président,  M.  Stuart  fit  re- 
maniuer:  "  (^ue  le  bill  avait  été  i)réi-enté  régulièrement  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en 
■'  renvoyer  la  discussion,  parce  qu'un  bill  antérieur  était  eu  suspens,  peut-être  pour 
"  h  mi  ours." 

Xonolstant  tout  ce  débat,  comme  il  se  trouvait  des  représentants  des  campagnes, 
pauvres  f;ens  ignorants  qui  auraient  craint  naturellement  d'insulter  la  haute  autorité 
qui  avait  rendu  la  décision  à  l'égard  des  accusations  contre  le.i  jugcj  en  chef,  le  parti 
sé-ditieux  a  eu  rec<iurs  à  beaucoup  de  finesse  et  de  ménagement  pour  persuader  ces  mem- 
bres ignorants  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  des  autorités  outragées. 

Or.  ce  parti  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour  induire  la  Chambre  à  croire  qu'il 
était  convaincu  do  la  gravité  dos  maux  dont  on  se  plaignait  et  qu'il  lui  incombait  de 
persister  à  maintenir  les  memires  antérieures. 

Je  me  suis  efforcé,  milord,  do  vous  donner  un  aperiju  distinct  de  l'état  actuel  des 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne  et  du  respect  (|ue  l'on  professe  dans  la  Chambre  d'as- 
semblée de  cette  province,  à  l'égard  de  l'autorité  de  la  mère  patrie 

I.e  tableau  iiue  je  viens  de  tracer  est  alarmant,  mais  j'ai  pensé  qu'il  était  do  mon 
devoir  d'exposer  les  choses  sous  leur  vrai  jour  à  la  considération  de  Votre  Seigneurie. 
J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

de  Votre  Seigneurie,  le  plus 

humble  et  obéissant  serviteur, 


GORDON  DRUMMOND. 


\a'  très  bon. 
Comte  de  Bathuret, 
etc.,  etc.,  etc. 


ItK.SO LUTTONS  I>E  LA  CTL\MBRE  D'ASSEMBLEE  DIT  BAS-CANADA  RE 
.  .LATIVES  A  LA  CONSTITUTION  DES  COURS  PROVINCIALES.» 

M.  Dénédhau,  membre  du  comité  de  toute  la  Chambre,  chargé  de  considérer  la 
constitution  actuelle  des  diverses  cours  de  justice  criminelles  et  civiles  dans  cette  pro- 
vince.' ainsi  que  les  moyens  d'améliorer  celles-ci  et  de  rendre  l'administration  de  la 
justice  expéditive  et  uniforme  dans  toutes  les  parties  do  cette  province,  fait  connaître 
conformément  à  l'ordre  à  cet  effet,  les  résolutions  du  comité.  Il  fait  la  lecture  du  rap- 
l«firt  de  son  sièffe,  puis  il  déjKiso  ensuite  celui-ci  s\ir  la  t-able  du  secrétnire  ot"4  se  fait  de 
nouveau  la  lecture  des  résolutions  reproduites  ci-après: 

1  Thomas  Lee  avait  été  député  du  comté  de  Northumberl.Tnd  depuis  1809.  Il  fut  plus  tard 
ôlu  par  la  cité  de  Québec,  collège  électoral  de  la  ville  basse. 

2  D'après  les  Journaux  df  In  Chnmbrr  d'asscmbUp.  lins-Canadn,  ISl.'t,  page  374. 

3  I.,e  comité  dont  11  (t'aiçlt  Ici  fut  formé  par  une  résolution  du  27  février  1815  et  reçut  Instruc- 
tions "  de  s'enquérir  des  meilleurs  moyens  d'assurer  l'indépendance  des  Juf^es  Inférieurs  et  leur 
sollicitude  entière  à  la  dispensatlon  de  la  justice  ".  Journaux  de  la  Chambre  d'ateemblée,  Bas- 
Canada,  1815,  page  276.) 
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i;L«Ml.i  (|ii('  ce  ciiiiiiti'-  cHt  (l'nviK  (lili'  la  cun^titiitii'li  ■ictiiclli!  de»  roiir-t  priiviniiiilf»'  t-^-t 
impropre  à  l'iippliratioii  des  luis  iivcc  la  (■crtitmlc,  i'iiiiifnrniiti'  et  la  prnmpti- 
t'u..'  si  I  MKiitiv'llf^  pour  la  pnVcrvutiim  «li-  lu  vie,  de  la  liln'.t-'  et  de  la  |>ro- 
priéU'i  parmi  t<iiiti's  les  cla»»-»  d»-  .-iujrtr  de  Sa  Majesti'-  da  i  province  du 
Bn>i-('iiiiadii. 

Ki-i>i.i  i|iic  <•«•  l'oiiiité  est  d'avis  qu'il  ot  iirKi-iit  «  t  lu'ccssjirf  do  cluiiitffr  la  loiistitii- 
tioti  dr-  cours  d'app(  I  acliicllcN  et  des  trois  cours  <lu  Haiic  du  roi  cxcryaiit 
une  juridictioi  i  prcinicrc  instance  ii  l'ctrard  de  la  conni\is>anco  des  atTaircH 
criiniiicilts  et  civiles,  dans  chaque  di-trii-t  de  Qu««1)k.',  tic  Montréal  et  de 
Triis-Kivières  rettpeftivement.  et  de  leur  sulistitiicr  une  cour  d'uppel  prfivin- 
cinle  plus  uniforme,  une  cour  du  liani-  du  roi  pour  coniuiitre  des  affaires  cri- 
minelle.- dans  toute  lu  province  et  une  eour  de  justice  pour  connaître  des 
iithiin  -  civiles  dans  toute  lu  même  province.- 

I,'i  -'•1,1  i|Ui'  i-e  comité  est  d'iivis  iiu'il  est  uruciit  et  néi'cssiiire  c|u'une  cour  sui)ôrieure 
(le  juriiliction  civije  qui  sera  appelée  cour  d'appel  pour  lu  province  de  Bu8- 
Cannda,  soit  constituée  et  >  rifrée  et  iiu'elle  soit  i'(unposée  il'i  jujfe  en  chef  de 
Sa  Majesté  jsiur  la  province  et  de  cpiatre  ujfes  adjoints,  auxipiels  s4Ta  accordé 
un  trai'ement  (pji  leur  pertnettru  de  uiHiiitenir  l'indépendance  de  leur  situa- 
tion, que  ces  jutfe»  ou  trois  d'entre  eux  indistiiicteinent  puissent  exercer  une 
juridiction  d'appel  et  ei\teiulrr>.  juger  et  déterminer  toutes  les  enuscs.  affaires 
et  questions  portées  en  appel  ou  qui  seront  portées  en  apf)<>l  de  toutes  les  juri- 
ilictions  et  cours  civiles  dan.4  lesquelles  en  vertu  de  la  loi  un  appel  e.<t  ou  peut 
être  permis. 

Ki-ol.f  ((ue  ce  comité  est  d'avis  qu'il  est  urgent  et  nécessaire  qu'une  cour  supérieure 
de  juridiction  erimitielle  qui  sera  apix'lée  cour  du  Banc  du  roi  pour  les  affai- 
res criminelles  de  la  province  de  Ba.'^Canadu,  soit  eon8titut>e  et  érigée,  et 
qu'elle  soit  eoinposéc  du  june  en  chef  de  la  province  et  des  «luutre  jugea  ad- 
joints de  la  cour  d'appel  (|ui  doit  être  étaldie  ooinmc  susdit;  que  ces  juges  ou 
trois  d'entre  eux  indistinctement  soient  investis  d'une  juridiction  de  première 
instane,-  pour  coiuuiître  de,  entendre,  juger,  et  déterminer  tous  les  crimes  et 
offenses  criminels  eimniis  dans  ladite  province  de  Bas-Canada,  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

lîi.soi.i  que  ce  comité  est  d'avis  (|u'il  est  urgent  et  nécessaire  qu'une  eour  de  juotice 
pour  les  affaires  civiles  de  et  pour  la  province  de  Bas-Canada,  soit  constituée 
et  érigée  et  qu'elle  soit  composée  de  huit  jiutes  inférieurs  auxquels  sera 
accordé  un  traitement  qui  leur  permettra  de  maintenir  l'indépendance  de  leur 
situation  ;  que  ces  juges  ou  deux  d'entre  eu.\  indistinctement  dans  chaque  dis- 
trict de  Québec,  de  Montréal  et  de  Trois-Rivières,  soient  investis  d'une  juri- 
diction de  première  instance  et  puissent  connaître  de,  entendre,  juger  et  dé- 
terminer toutes  les  causes  d'un  caractère  civil  et  dans  lesquelles  le  roi  est 
partie  (sauf  colles  relevant  directement  d'une  juridiction  d'amirauté)  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  dans  In  province  de  Bas-Canada. 

Kl  ^oi.i  (|up  ce  comité  est  d'avis  qu'il  est  urgent  et  nécessaire  «lue  trois  des  juges  de  la- 
dite cour  pour  connaître  des  affaires  civiles  de  et  pour  la  province  de  Bas- 

■  t'our  l'acte  «onstituant  les  cour^  provincialoti  du  Bas-Canada,  voir  pasre  127. 

-  lit  une  distinction  entre  la  Juridiction  civile  H  la  juridiction  criminelle  dans  i'orKanisatton  des 
i  iliiin:iux.  la  Cour  des  plaids  communs  s'occupant  de»  causes  civiles,  celle  du  Banc  du  roi  des 
1'  lions  criminelles.  (Voir  les  Documenta  cotuttitutiûanels,  Shortt  et  Doughty,  1911,  pages  443  et 
l'I.)  L'Acte  de  la  judUature  de  1794,  abolissait  la  Cour  des  plaids  communs  et  confiait  à  la 
''c  mr  (lu  hiinr  du  roi  l'instructi  >n  des  causes  civiles  et  des  causes  criminelles.  On  était  déjà  peu 
^  iti.ralt  de  ce  régime  et  le  principe  préconisa  pa-  ces  résolutions  fut,  quelques  années  plus  tard, 
:  'lopté  et  mis  a  la  hase  de  la  réorRanlsation  du  système  Judiciaire  provincial. 
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C.iiiiiil.i,  -lii.'iil  iMr'.iiMilii'Ti'irnMit  iinmiiu--  i-t  (li%iKiii''s  iniur  ri''-iil«  r  Miin».  le  ili»- 
irii-t  <lt»  (^U(lw,  Iriiig  niitrc-i  imiir  n'^siilcr  iImim  lo  (li-<tri(t  ilr  Mmiln'iil  ut  di'iix 
l'iitin  ixiiir  r.  -iilir  iliin»  li'  ili.-lrii't  il.-  rruis-Uivirn-;  <|uc  rlmiiiii  ilri-ilii»  jiii;i'h 
jniiisM'  «•.■iirurri'iuimiit  ci-iuiHliiiit  ilii  drull  l'I  qu'il  liMir  Miil  lnisiliU-  en  t. .ut 
tiiiips  (liiM-i  11':.  (Il-  il.'  iiiM'ir-itr.  il"ii..-i-li'r  iliiii-i  li'frfliti's  nuirs  ixiur  li's  iitTniri:, 
<ivili'^  ilini»  le-  (livi  |.-  ili-lrii't:.  ili'  liuliti'  proviiiiT. 
lînNiilc  !.■  piii riKiiil,  .li'tiiiiiiiliiiit  "iii'il   lui  \>\i\\r'C  irnii'iciiKcmi'iit  de  iliiinnr 

i|iie  if  iiiiiitr  of  d'iivi?»  (iii'il  «oit  pri'oliti'.  uni'  luimliU-  udr. -se  ù  Son  AUttiso 
IJavidf  If  primv  n'p'Ul.  driiiiiiidiint  "iiril  lui  pliii-c  tTin'iini-cim'iit  di'  douniT 
do  iiifttniftiiiiiH  MU  RiiuviTiicur  en  chef  ù  l'cffi  t  d<'  lui  fuiro  sniiitioiiiiiT  un 
liill  piiur  nu'ttrc  :"i  cffi-t  Ii'H  huiubli-ri  n'solutioti!'  di-  ci'lti-  l'iuunlire. 


0m^ 


II 


("OXSTITITION    1)K    r.A    (  orU    DAIM'KI,.    HAS  (  A  NADA,' 

fopic.  -  l.iuciiliw  Imi, 

Ifl  iiiivpmbre  ISl». 
Milord. 

Nous  iiviiiis  eu  riinnndir  lii'  recevoir  la  lottrc  di-  Votro  Si  iam-tiriu  du  2  ('oiirnnt. 
rcul'rnn.iiit  uur  Ittrc  du  lii'Utciuint  K<''i>'rul  sir  (îordoii  !>runiiuiiiid.  dnti'o  do  (Québec, 
II-  L'i'  juillft  dcniiir.-  diiiis  liii|iii'!lc  il  ot  i'iidiu'c'  des  di.utes  nu  >uj('t  du  dniit  de-»  ini'tn- 
bre-i  liDiioraircM  du  Conseil  exécutif'  d'nffir  coiuinc  jupi-s  dun»  lu  cour  irapt»'!  «'t  dans 
huiuclli'  Hiiit  luciitiiiuiK'M  certains  actes  di'.s  lc>;islaturi's  britanniiiue  et  coloinale 
ù  ■•et  ('vrard.  Il  a  plu  à  Votre  Sei^neiirie,  confiinncinciit  à  l'ordre  ili'  Son  Alt^'sso  Uoyalo 
le  prince  rétjent,  de  nous  enjoindre  de  eonoidcrer  le  tout  et  de  vous  faire  part  de  notre 
opinion  au  -iijet  cb-  rc  cas  tel  i|u'exposé  par  le  né'iéri'l  Drumui  iid. 

ContorMiciucnt  à  l'ordre  dc>  Votre  Seijrneurie,  nous  avons  l'onsidéré  <'e  sujet  et 
nous  avons  l'IioiuiiMir  cle  l'aire  connaître  i|ii"il  i''y  "  I»»'*  <lt'  distinction  dans  les  formules 
de  nomination  des  iiicnibres  rcf-nilii  is  et  honoraires  iln  Conseil  exécutif,  excepté  que  les 
derniers  ne  peuvent  preiulrc  jiart  aux  réunion*  i|ue  s'ils  on^  été  spt'eialein.'Ut  convo- 
qué», ni  recevoir  aitriui  traitement  pour  leurs  services.  I.e  serment  que  les  deux  doi- 
vent prêter  et  les  fonctions  qu'ils  di'ivent  exercer,  ipiand  les  derniers  sont  eonviK|iié«. 
sont  les  mêmes  et  dans  le  ritittut  31,  (ieo.  iii,  o\i  dans  les  sfiittits  <'oloniiiux,  il  n'est  in 

di(iué,  ni   fait    mention   d'aucinn-  distinction.      Nous  croyons  par   iséquent  que  le^ 

membre»  honoraires  du   Conseil  exécutif.  (|ni\nd  ils  sont  convoqués  ù  cette  fin,  ont  le 
droit  de  siéger  connue  iiit  nibrcs  de  la  cour  d'api»  1.' 

\nn.-  j.ons  l'hoiuieur  d'être,  etc.. 


'igne 


W.  (iAKKOW, 

S.  sii?:i'iii:in). 


Conilo  d(>  Hatlnirst. 

etc.,  l'tc. 
Copie  conforme 
à  une  copie. 

Robert  U.  I.orinfr, 
Secrétaire. 


1  H'apr*"  innl  il:in«  lus  iiiihivfs  can.iili>  niie»,  Mivi  rs.  B:is-l'an;ulu,  ISII. 

-'Voir  cêtl         'luV-he  il. in»  leH  .Trchivcs  ranacUitim»,  .siMie  <j,  vol.  132,  pa^t-  234. 
3  A  propos  lie  In  nomination  «.'t  ilis  iiouvoir 
la  corrcsi>omlanre  iIp  loril  Dortlifater,  paK'-s  17.'  ••(  »'■'( 


iii'8  lies  membres  honoraires  ilu  Con.ieil  ex^'utif,  voir 
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i.riMON  Kl  I.ATIVK  .MX  l'IÎIN  11,1  i.KS  |»K  I.A  (  IIA.MI'.UK  IVASSKMHLEE 

Il   \i-  von.  i'UKi'()M>i;uANT  nr  I'kksikknt  i»r  conskil 

I.KCISI.AIIF.' 

'J  I.hu'olii»  Inn, 

;!ii  ilriM-mlirt-  ISIT). 

\|iM  r.l, 

Non»  avons  eu  riiuiiii.  ur  .!.■  iv.fv.ir  la  l.ttr.  ili  Volrr  S,  iKiniirir.  ..ii  .li.to  ilu  M 
(  ..iiraiit,  pur  1»mu.>11p  il  u""*  a  <'t.'  tninsmi^  di'tix  pii'-f»  rciitVmi.mt  iI.m  ,|m-.ti..„H  vtla- 
liu-i  à  l'intpri.n'tatiuM  .le  l'uct.-  lil.  Uv.,.  iii.  .haii.  :il.  on  «v  (lui  nmf.-riii.  h-  K'>uverii«- 
1,1.1.1  <lu  Cuiiiiihi.  Coiiinu-  nous  avons  ùlo  rc-iuis  par  la  li'ttre  «!.•  Votre  Sfitmoune  de 
, v.usidérrr  w  niijit  et  do  voua  (•omnuini<nu'r  notre  opinion  ù  c-ct  l'-Kard.  u.m.H  avon»  pur 
...i,-.'  iiioiit  o.Mimin.'  le.  M\it.  et  (luaiit  aux  iinostions  contenue»  dann  la  pièec  n"^  H  (im> 
„,,ii.  avons  retourné  avte  notre  rapport,  notm  nous  perniettons  de  faire  part  à  Notre 
>.;^'ii.urie,  au  «u.|oi  .le  la  prenii  Ire  .iue,tion  ".Si'  en  f-/-/ii  des  ,/i'i'ew.^  claimfH  dont  il 
..'  f.iil  miiiliun.  I  l.^^•.•m^/.l'  ,lii  Jlas-C'imuln  a  driiil  à  iiuihinri  privilnlrn  pur  n-  sta- 
liilf"  i|ue  nou»  considérons  ,imo  les  inenil.r..»  do  l'AsHeinUée  du  Canada  ont  droit  aux 
|.,niléK.s  o.easioMn.O^  n  uéee-wiires  i».ur  leur  jH^rniettre  d'e-xereer  leurn  fonetions  en 
■  iéiihérant  et  en  donnant  leur  avis  à  l'étranl  des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon 
L'ouvemonieiit  du  la  provinee,  (^HPine  en  approuvant  its  lois. 

Kn  répinsp  i  la  seconde  (picstion  "m  l"A>«>niblée  ix-ut  réelainer  tous  Un  privduges 
inix.pi's  ]>-!i  Conimune.s  du  parlement  britamiiMUe  .ait  dr.iit  eu  vertu  .!,•  Uair  propre 
loi.  la  1a...  Parliamentariu;" 

Nous  ero.vons  «lu'il   n'en  est   pas  :     'a'-.  privilènes  de  la  Cour  suprême  .-..ni- 

po,.-,.  du  roi.  des  lords  <pirituels  et  tel,.:  et  des  Communes  du  royaume,  sont  ton- 

des sur  la  loi  et  les  eoutnnies  aiieieiines  du   parlement,  et  proviennent,  iiensons-iious. 

,h-  la  -ui.rémati..  ou,  e.annw  elle  e>t  a| lée  .|uel.iuef..is.  de  romnil)otenee  df  la  e.uir 

suprême,  .pum.!  l.'  parl.M.icnt  ou  prand  e.aiseil  de  la  nation  ain.si  eomp<.sé  si.  R.ait  en 
1111..  ...pule  assemblée,  lii.ii  -pi.-  l'épo-iue  où  les  deux  (^hambres  ont  .onnn.'nee  a  Mcger 
1,-parénieiit  ne  soit  pas  déterminée,  ebaque  ebambre.  lors^pie  ee  «lianKement  a  eu  heu, 
n'i^n  a  pas  m<dns  ponservé  eirtaiii-  privil.'ues  et  pouvoirs,  par  ex.  inple  la  Clinnibre  de* 
lor.ls  a  consprvé  le  i-. avoir  judbiair.'.  la  Cliambr.'  des  .•ominiiiies  le  pouvoir  d'aceuaa- 
li..n  et  les  dpux  ont  conservé  le  dr<.it  «b^  v..ter  de»  bills  pour  mettre  bors  la  loi  et  infli- 
ç.r  des  peines  e'  des  pénalités,  qui  (bavaient  être  approuvées  ou  rejetées  par  le  roi.  Cha- 
up  Cbambre  a  .onservé  aussi  le  dioit  original  d'affirmer,  de  soutenir  et  do  défendre 
«.s  immenses  privilêsres.  mais  comme  parties  constituantes,  à  notre  avis  de  notre  grand 

■  oiiseil  on  eour  suprême  en  vertu  dp  leur  commune  suprématie.  Or,  se  baser  sur  ce 
.pli  prw'ède  pour  accorder  les  mémos  privilèpes  ù  l'AssembbV  léRislative  établie  soit 
en  vertu  d'une  eliarte  du  r..i  ou  d'un  acte  du  parlement,  pour  adopter  de«  lois  à  1  effet 
,1(-  maintenir  la  l.aix.  le  bien-être  et  le  bon  tfouv.'rnement  dans  iiuekpic  Polonie  ou  dis- 
Irict  <iui  font  parti.,  des  possessions  de  la  couronne  de  l'Kmpire-1'ni.  é.p  vaudrait  à 
accorder  .à  des  corps  subordonnés  l'immense  i.ouvoir  de  sii,.rématie.     }■     us  ero.vons 

■  iu.-  le  roi.  par  sa  dmrte.  ne  piuvait  déb'iruer  d,-  tels  iK.uvoirs;  .pian.l  au  parlement,  il 
aurait  pu,  s'il  l'avait  jueé  il  propos,  les  conférer,  et  à  moins  tpi'il  ne  l'ait  fait  spécifi- 
quement, de  tel»  pouvoirs  ne  peuvent  appart.nir  à  l'Assemblé.-  e.unm.'  découlant  de  sa 
création  ou  <1p  sa  eonstitution.  Si  ces  pouvoirs  et  privibres  appartiennpnt  aux  légis- 
latures coloniales,  parce  qu'ils  proviennent  de  la  loi  et  d.-  coutumes  du  parletnent  ou 
par  suit*,  dp  Ifur  analotrie  avec  celles-ci.  ils  doivent  appartenir  aussi  au  Conseil  légis- 
iati ('.■■■  <f,  en  ce  cas.  le  iK)UV..ir  judiciaire  en  dernier  resort  à  l'égard  dw  affaires  se  pro- 


II 


1  [■■aprf's  1.1  'opii.  il.ui.-  U-^  :il,hiv<s  cniroli,!,,!.-.».  sfri.-  Q..  vol.    I.'i4-1.  v-<m-   \i~. 

:  r!'tJ'..";i^Hlon  fut   .a;.int.MU..  au   m....icV   ,:>■  !..    n.i^p  .-..  accusation  .lu  JuRe  Fouchcr,  voir 

!■.,(:.■  M  T. 


rj^mÊm 


486 


A RCHivf:!!!  Ci v.» niEy\ES 


4  GEORGE  V,  A.  1914 
dwijiiiit  .|:ins  la  culonic,  appnrtit-ndrait  ou  ('ons<^il  législatif.  La  Cliambro  d'assemblée 
exeroiTMit  le  druit  d'ai'cusation  et  le  Conseil  législatif  celui  d'entendre  et  de  juger  les 
aecusations.  L'une  et  l'autre  auraient  le  pouvoir  uvee  le  consentement  de  Sa  Majesté 
d'adopter  des  l.ills  |M)ur  mettre  lK>rH  la  loi  et  pour  infliger  des  peines  et  de^,  pénalités. 
Il  est  ceiHMidaMt  éviilent  (|ue,  eu  vertu  du  statut,  le  CN)nseil  législatif  ne  pcssè^li'  pas  de 
pouvoir  judieiaire  et  (lue  la  Chambre  d'as.sombléc  ne  jouit  pa.s  non  plus  d'aucun  pou- 
voir d'aeeusation,  dans  le  st^ns  légal  du  mot.  Cependant,  ils  peuvent  employer  les 
termes  conformes  à  ce  sens,  ii  l'égard  d'aeeusations  ou  de  plaintes  qu'ils  adresseraient 
à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  ou  à  l'égard  de  pétitions  (ju'ils  présenteraient  au  parle- 
ment de  rEmi)ire-rni.' 

(Vtto  ré.'l.iuintion  des  privilèges  ijui  appartiennent  à  la  Chambre  des  eommunes 
a  été  aiïrmée  <iuel.iuefois  par  certaines  as-emblées  coloniales,  entre  autres  par  la  Cham- 
bre d'assemblée  de  la  Jamaïi|Ue  en  1704,  mais  nous  croyons  quo  cette  prétention  n'a 
jania.s  été  ni  admise  ni  reconnue.  CeiH-ndant,  il  apjH'rt  ipie,  dan^  ce  dernier  cas,  il  a 
été  jusé  à  propos  d'appuyer  la  plainte  de  l'Assemblée  et  d'ordonner  au  chancelier  sub- 
sé<iue-  cette  île  de  rendre  nuls  et  sans  valeur  les  actes  (jui  avaient  donné  lieu  à  la 

Cham.  se  i)lain<lrc.     Tous   les  grands  tt  émincnts  avocats  d'autrefois  ont  été 

d'avis  (]ue  la  Chambre  d'assemblée  d'une  colonie  n'a  pas  droit  au.\  mêmes  privilèges 
que  la  Chambre  des  comimines  et  ne  possède  pas  non  plus  le  même  pouvoir  ([ue  celle-ci 
do  les  atKriner.  Telle  a  été  "  ,);nion  de  feu  lord  Camden-  <iuand  il  était  procureur  gé- 
néral, opinion  iju'il  a  énoncée  en  ces  termes:  "Notre  Chambre  des  eommunes  s'appuie 
"sur  ses  propres  lois,  la  Lcj-  Parlidimnli.  tandis  que  les  assemblées  dans  les  colonies 
"  sont  régies  par  leurs  chartes  respectives,  leurs  coutumes  et  le  droit  coutumier  d'An- 
''gleterre  et  qu'il  ne  leur  sera  jamais  permis  d'exercer  les  privilèges  auxquels  la  Chambre 
''des  communes  a  justement  droit  ici  en  vertu  de  principes  qui  ne  peuvent  ni  ne 
"doivent  être  applicpiés  aux  assemblées  des  colonies.''  Il  apixîrt  aussi  que  lord  Mans- 
fiehP  et  sir  Kiehard  l.loyd'  ont  adojité  cette  manière  de  voir  et  l'on  constate  (jue  la  même 
opinion  a  éti'  énoncée  ))ar  sir  Simon  llareourf''  et  sir  Kdward  Xorthey"  en  1704,  de 
même  que  par  d'autre.s  personnes  éminentes  dans  des  cas  où  cette  question  leur  a  été 
soumi.se  individuellement.  En  troisième  lieu,  il  est  demandé  jusqu'à  quel  point  la 
Chambre  d'assemblée  a  droit  à  des  privilèges  si  elle  ne  peut  réclamer  ceux  cpii  sont 
fondés  s\ir  la  Le.r  PnrUnmentariii.  A  <e  sujet,  nous  demandcuis  la  permission  de  faire 
remarquer  qu'aueini  privilège  spécial  ixnivant  s'appli<iuer  à  la  prétention  émise  ."i 
l'heure  présente,  n'étant  indii|ué,  il  est  difficile  de  répondre  à  cette  (pn^tion  d'une  ma- 
nière précis*',  ou  (riiidi(|uer  les  privilèges  aux<|Uels  la  Chambre  a  droit  en  vertu  de 
la  loi  autrement  i|u'a\i  moveii  d'un  aiierçu  géiu'ral. 

La  Chambre  d'assemblée  du  Ilaut-Cauada  n'a  pas  existé  ag.aez  hmgtenips  pour 
jouir  de  i>rivilèges  établis  sur  l'usage.  L'acte  du  iiavlement  n'en  a  défini  aucun  et  nous 
croyons.  i)ar  conséqucjit.  (iiie  l'aiH-rc'U  général  doit  se  borner  aux  i>rivilèges  seulement 
(jui  .sont  absolimiOMt  néi'issaires  pour  pi'rmettrc  aux  membres  d'exercer  les  fonctions 
dont  ils  sont  iuvi'sti-;  en  d'autres  ternies  il  peut  être  énoncé  nettement  qu'il  s'agit 
alors  des  privilèges  inhérents  ."i  la  constitution  de  la  Chambre.  Nous  en  indi<|iu>rons 
quelques-uns,  l'onmie  la  liberté  individuelle,  eimdo.  rrdriinJo  <■/  mnrninh,  ou  r(>xcmp- 

'  \'nir  l'a.xsertiiip  il  ■  sir  <!>ci.  rivvost  n'.ativinii'îit  i\  la  n\is<-  en  ai'CU.sation  il.'  SoB'i'Il  ut  Monk, 
pa^^c   KT,  vt  aussi  les  irstilutimix  lii'  l;l   f*h;on))r<-  frassfltlhl^t',  pilK*'  44S, 

-  riiarlfs  rrntt,  iircmlpr  lointe  il.'  CiUiiili'ii,  di'vint  priii  uri'ur  Rfiiénil  i\  l'ari-i'ssion  lU-  l'itt 
l'aiiu''  et.  iihls  t.o'il.  parvint  ;iu  posto  de  juise  en  l'iiel"  île  la  l'ouï-  îles  plaids  eoniniuns. 

'•'  William  Murray.  premier  iiimte  de  Mansfleld,  succéda  il  l'elham  aux  fonetionB  de  proi  u- 
reur  E*ti<^ral  ilan.s  I  administrallon  du  duc  de  .Neweaslle  ;  plus  tard,  il  fut  annitné  lord  Juko  en  ilief 
de  la  Cour  du  hanr  du  roi. 

<  .Sir  Ki.liard  l.loyil,  Ii.C.l,,  tivoiat  de  ramirautf-,  1674-85;  chancelier  des  dloc*>ses  de  Landift 
et  l'urliam.  Juee  de  lu  (Vur  h.  i;(e  d':i!ii!rautt>.  '.«s.'i. 

•'"'  .'Simon,  premier  \  icomte  Hareourt.  remplaça  sir  Kdward  Northey  au  post-'  de  procureur 
général  te  2'>  avril  1707.  mai»  se  démit  de  cette  charne  le  12  février  17flS.  Il  fut  nommé  de  nou- 
veau pour  suii  éder  A  sir  Janieti  MunlaKUe  le  i:i  sepiemlire  17in. 

«Sir  Kdward  .Northey  remplit  loltiie  de  procureur  général  de  1701  &  1707  et  de  1710  &  171S. 
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tiou  d'arrestation  daiia  les  cas  civils;'  le  pouvoir  d'envoyer  en  prison  pour  acte  de  mé- 
pris en  présence  de  la  Chambre  d'assemblée,  ayant  pour  effet  de  déranger  et  d'inter- 
lonipro  ses  délibération;''  la  liberté  de  débat  au  sujet  des  lois  à  voter  et  à  considérer. 
La  Chambre  croit  aussi  qu'elle  devrait  avoir  le  pouvoir  d'expulser  un  membre  déclaré 
.oupable  par  un  tribunal  compétent,  d'un  crime  d'un  caractère  infâme,  et  quant  à  ce 
dernier  point,  nous  avons  pour  noua  appuyer  une  opinion  de  lord  Mansfield  et  ^e  sir 
Kichnrd  Lloyd.  émise  en  1755.'  ï^e  droit  de  réglementer  et  de  gouverner  ses  délibéra- 
tions, conformément  au  statut,  doit  nécessairement  lui  appartenir.  Quant  au  privilège 
(le  décider  à  l'égard  du  droit  de  siéger,  soit  au  Conseil  législatif  ou  à  la  Chambre  d'as- 
Mmblée,  ce  point  a  cessé  d'être  une  question  de  privilégie  parce  que  dana  certains  cas, 
.  e  droit  est  accordé  par  le  statut  31,  Geo.  iii,  chap.  31,  au  Conseil  législatif  "quant  à 
M-s  membres"*  et  le  même  droit  est  décrété  par  le  statut  provincial  48,  Geo.  iii,  chap. 
L'I.''  "quant  nu.x  Chambre  d'assemblée". 

A  l'égard  de  la  question  contenue  dans  la  pièce  n"'  2°  que  nous  avons  aussi  retour- 
née avec  ce  rapport,  "si  le  mrde  de  procéder  qui  y  est  décrit  est  le  mode  légal  de  pro- 
"  céder  dans  le  Conseil  législatif  en  vertu  du  statut  31,  Geo.  iii,  chap.  31",  nous  pre- 
nons la  liberté  de  faire  part  à  Votre  Seigneurie,  qu'à  notre  sens,  un  vote  prépondérant 
>i}rnifîe  un  second  vote  accordé  à  quelque  membre  d'un  corps  constitué  dans  le  cas 
■  Tégalité  des  voix,  y  compris  le  vote  de  ce  membre.  Cependant,  dans  le  langage  ordi- 
naire on  emploie  aussi  les  mots  vote  prépondérani  pour  désigner  le  vote  de  quelque 
membre  parti<'uller  ou  officier  d'un  corps,  qui  en  vertu  de  la  constitution  de  celui-ci, 
no  peut  voter  lors  de  la  délibération  ou  de  la  décision  au  sujet  de  la  question  proposée. 

Quant  à  l'interprétation  de  ce  point  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  il  faut  avoir 
r.'ciiurs  à  cette  tin  à  la  c'harto  ou  à  l'acte  du  parlement  constituant  ce  corps  si  celui-ci 
-iibsiste  encore,  ou  bien  à  l'usage  ancien  et  immémorial,  s'il  n'existe  ni  charte  ni 
acte  de  ce  genre.  L'usage  ancien  et  immémorial  de  la  Chambre  des  communes  par  le- 
i|uel  sont  démontrées  la  loi  et  la  coutume  du  parlement,  est  le  fondement  de  la  pratique 
(ie  la  Chambre  des  communes  du  iiarlement  qsi  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  appliquée 
;iu  Conseil  législatif  du  Canada.  Pour  décider  cette  question  il  faut  avoir  recours  à 
l'acte  31,  Geo.  iii,  chap.  31,  car  ni  daut»  la  réglementation  de  sa  manière  de  procéder,  ni 
d'aucune  autre  façon,  le  Conseil  législatif  ne  peut  agir  contrairement  aux  dispositions 
(le  ce  statut.  Si  le  parlement  avait  compris  que  la  personne  qui  devait  être  nommée 
président  serait  par  là  privée  de  quelque  droit  ou  privilège  lui  appartenant  comme 
membre  ordinaire  et  (ju'elle  ne  pourrait  voter  à  moins  que  les  autres  membres  (excep- 
te' elle)  ne  soient  également  divisés,  nous  croyons  ((ue  le  statut  aurait  été  rédigé  d'une  ma- 
nière bien  différente.  Il  n'y  a  rien  dans  la  clause  en  question  qui  enlève  au  président 
iuclque  droit  lui  appartenant  comme  membre  du  Conseil  législatif,  par  suite  de  sa 
'liarge  séparée  et  distincte  ou  de  son  caractère  de  président.  Bien  que  le  Conseil  lé- 
i-'islatif  ne  soit  pas  restreint  à  un  nombre  de  membres  défini,  il  peut  cependant  Tirriver 
-nuvent  que  le  nombre  de  membres  dont  il  se  compose  ou  qui  seront  présciits,  soit  un 
nombre  pair.  Si  en  ce  cas.  le  président  ne  peut  voter  en  premier  lieu,  il  petit  se  ren- 
contrer une  majorité  à  l'égard  d'une  question,  alors  que  le  président  serait  du  côté  de 
la  minorité;  et  de  la  sorte  ce  dentier  serait  privé  de  l'exercice  de  son  droit  ou  privi- 
Itke.     Pour  éviter  l'embarras  d'une  égale  division,  quand  son  vote  est  inclus,  il  faut 


1  SouB  ce  rapport,  voir  Ips  procMureB  relatives  &  l'arrestation  de  John  Young.  plus  haut, 
IKiKea  164  et  seq.,  et  le  plaidoyer  et  le  jusement  dans  l'affaire  de  la  demande  d'élargissement  de 
l'iirre  BMard,  «upro,  page  425  fff  »P(). 

ï  Voir  les  d»m)<'ratlon8  dans  l;v  Chamhre  d'a-isembléi .  Hnut-Canada,  conrernant  la  conduite 

•  lu  Juge  eii  chef  Scott  libérant  Robert   NIrhol  après  qu'il  eût  *t«  arrêté  en  vertu  d'un  mandat 

•  nianant  du  préaident  de  la  Chambre  d'assemblée.  ,  ,        j 

»  Voir  les  délibérations  de  l^i  i~'h.imbri-  d'assemblée.  Bas-Canada,  relatives  à  1  expulsion  de 
«•harles  Bouc,  pane  28S.  ^        w.       ,■>,, 

«Voir  l'Acte  constitutionnel,  clause  12,  Document»  conalil ul lonneU  «hortt  et  Doughty,  1911, 
page  66g. 

»  Voir  page  S36. 

«Voir  page  489. 
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eondure  iiuc  le  statut  lui  a  accordé  le  vote  prépondérant  lorsqu'il  y  a  égalité  des  voix. 
Et  non,-  croyons  ((u'en  nccortlnut  ce  vote  prépondérant,  le  statut  avait  pour  objet  d'ac- 
corder au  président  un  vote  ou  le  pouvoir  de  voter  en  sus  de  son  premier  vote.  Par 
conséquent,  nous  devons  faire  connaître  ii  Votre  Seigneurie,  qu'à  notre  avis,  le  mode 
de  procéder  indi(|ué  dans  la  pièce  n°  2  est  le  mode  légal  de  procéder  et  <|Uo  le  Conseil 
législatif  a  interprété  correctement  l'acte  du  parlement. 

Nous  avons  l'iionneur  d'être,  etc. 


Au  très  lion, 
comte  de  Bathur-t. 


W.  GARltOW,» 
S.  SHEl'ilERD,'' 


X°  1. 


iii 


Par  la  deuxième  section  du  statut  31.  Cieo.  III,  cliap.  31,  il  e^t  statué  "que  Sa 
"  Majesté,  ses  héritiers  nu  successeurs,  auront  le  pouvoir  aussi  lonprtemps  que  cet  acte 
"  sera  en  vigueur,  de  l'avi.s  et  avec  le  consentement  du  Conseil  législatif  et  de  l'As- 
■'  semblée  de  ces  provinces  (le  Haut-Canada  et  le  Ba»-Canadu  respectivement)  de 
•'  rendre  des  lois  pour  la  paix,  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  d'icelles;  ces  lois  ne 
"devant  pas  être  incompatibles  avec  cet  acte." 

Par  la  27e  section  du  même  statut,  il  est  statué  "que  lesdits  Conseil  législatif  et 
"  Assemblée  dans  cliacune  desdites  provinces,  seront  convo<iué8  au  moins  une  fois  du- 
"rant  chaque  douze  mois  solaires  et  que  la  durée  de  chaque  Assemblée  sera  de 
"  quatre  années  ii  compter  du  renvoi  des  writs  en  vertu  desquels  elle  aura  été  choisie, 
"  et  qu'elle  ne  devra  pas  durer  plus  longtemps,  mais  qu'elle  pourra  cependant  être  pro- 
"  rogée  ou  dissoute  dans  l'intervalle." 

Et  par  la  28e  section  il  est  statué  "-que  toutes  las  questions  soulevées  dans  lesdits 
■'Conseils  léfiislatifs  ...  Assemblée  respectivement,  seront  décidées  à  la  majorité  des 
"votes  des  niembre?  qui  seront  présents  et  <iue.  dnns  t"\is  les  cas  où  il  y  aura  égalité 
"  des  voix,  le  président  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée,  suivant  le  cas,  donnera  un  vote 
"  prépondérnnt." 

Ce  sont  les  seules  clauses  du  statut  qui  ont  trait  directement  ou  indirectement  à 
l'autorité,  au  piMivoir  et  aux  droits  ou  privilèges  de  l'Assemblée  du  Bas-Canada  ou  de 
ses  membres,  (\pendant.  en  vertu  de  ces  clauses,  cette  Assemblée  réclame  tous  les 
privilèyros  auxquels  a  droit  la  Chambre  des  communes  du  parlement  impérial  et,  de 
plii".  elle  les  exerce  aussi  souvent  (lUc  les  circonstances  lui  donnent  lieu  de  le  faire. 


Questions. 


lelqucs  privilèges  en  vertu  de  ces 


1,'Assemlilée  du  Bas-Canada  a-t-ille  droit  a  in 
clauses  du   statut  '( 

Peut-elle  prétendre  à  tous  1rs  privilèges  auxquels  la  Chambre  des  communes 
parlement  impérial  a  droit  en  vertu  de  s:i  propre  loi,  la  LfX  Parliai>i<>ntarMi 

Si  non.  à  quels  privilèges  peut-elle  prétendre? 

Kndo-sement  :  n     1. 


ff 


II 


1  Sir  William  Carrow,  n*  If  13  avril  ITtio,  fut  ailrnis  A  étuilier  à  Lincoln'a  Ihh  en  177S  et  reçu 
avocat  en  17K3.  11  fut  le  successeur  de  sir  Thomas  liumer  comme  avocat  R^néral  dans  le  minis- 
tère LIverpool  en  1812  et  fut  nommf  procureur  K'n^ral  le  4  mal  1S13.  En  ISH,  il  recueillit  aussi 
la  position  de  juRC  en  chef  de  Chester.     11  cntni  au  Conseil  priv*  le  22  février  1832  et  décéda  le 

"4   SrptriilV.fr   ÎÇiO. 

2  Sir  Samuel  Shepherd  naquit  le  «  avril  176".  En  Juillet  177(!.  il  commença  ses  études  & 
Inner  Temple  et,  le  23  novembre  17S1.  il  ftait  disciple  de  Thémis.  Il  fut  nommé  avocat  général  de 
l,a  Couronne  en  1S13.  iiriicureur  (tétu'ral  en  1M7  II  refusa  en  1x18  les  oITlcea  de  juge  en  chef  des 
cours  du  banc  du  roi  et  des  pl.alds  communs.  lOn  IMl*.  Il  accepta  celui  de  lord  premier  président 
de  la  Cour  île  l'échiquier  pour  l'Ecosse  et  devint  membre  du  Conseil  privé  le  23  juillet  de  la  même 
année.     Il  s'éteignit  en  1S40. 
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l'ar  la  We  icctum  du  statut  :;i,  (iio.  Ul,  cliap.  31,  il  est  statué  ù  l'égard  du  Cou- 
-lil  législatif  cl  de  l'Asscnililéf  .lu  Haut-Canada  et  du  Bus-Canada,  ce  qui  suit:  "que 
■  toutes  les  iiuostions  «uukvées  dans  lesdits  Conseil  législatif  et  Assemblée  respectivc- 

•  ment,  seront  décidés  à  la  majorité  des  voix  des  membres  (lui  seront  présenta,  et  que 

•  dans  t<JUs  I.-,  eas  oii  il  y  aura  égalité  des  voix,  le  président  du  Conseil  ou  do  l'Assem- 
•■  lilée.  suivant  le  eas,  donnera  un  vote  prépondéraut.'' 

Dans  l'Assemblée  du  lias-Canada,  le  président,  conformément  à  l'usage  de  la 
Chambre  des  communes  anglaise,  n'a  jamais  voté,  sauf  dann  les  cas  où  il  y  a  eu  égalité 
,1e  voix,  alors  qu'il  a  donné  son  vote.  Mais  dans  le  Conseil  législatif,  le  président, 
.■i.iifiirmcment  à  l'usage  de  la  Chambre  des  lords  n  toujours  donné  son  vote  en  premier 
lieu  comme  membre  et  donné  ensuite  son  vote  préipondérant  quand  il  y  avait  égalité 
(le  voix,  déclarant  lu  question  décidée  en  faveur  du  côté  avec  letiuel  il  avait  voté. 

Ce  mode  de  procéder  a  été  suivi  dans  le  Conseil  législatif  jusqua  la  dernière  session 
(lu  parlement  i)rovincial  alors  que  quelque-s  membres  ont  soulevé  des  doutes  à  l'égard 
de  la  légalité  de  ce  mode.  Ces  doutes  furent  rejetés  et  il  fut  déclaré  par  une  résolu- 
tion de  la  Chambre  (pic  le  mode  de  procéder  était  légal  en  vertu  du  statut  susmen- 
tidiiné. 

Question. 

Le  mode  de  pnxéder  du  Conseil  législatif  du  Bas-Canada,  est-il  légal  en  vertu  du 
>tatut  susmentionné? 

Endossement:  n°  2. 


PROCES-VERBAUX 


RELATIFS  A  LA  NOMINATION 
VINCIAL,  BAS-CANADA.» 


D'UN  AGENT  PRO- 


.TOfRNAt'X   DE    t.*   CHAMBRE   D  ASSEMBLEE. 


Samedi  18  février  1815. 

.U.  llrunrau,  membre  du  comité"  de  toute  la  Chambre,  chargé  de  considérer  la  né- 
cessité d'un  agent  qui  résiderait  dans  la  Grande-Bretagne  pour  s'occuper  des  intérêts 
de  cette  province,  fait  connaître,  conformément  à  l'ordre  à  cet  effet,  les  résolutions 
du  comité.  Il  fait  la  lecture  du  rapport  de  son  siège,  puis  il  dépose  ensuite  celui-ci  sur 
la  table  du  secrétaire  où  les  résoin  .ions  ci-après  sont  lues  de  nouveau  : 

IlÉsoLi-  que  ce  comité  est  d'avis  qu'il  est  nécessaire  pour  les  habitants  de  cette  pro- 
vince de  nommer  comme  agent,  près  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  une  personne  propre  à  solli- 
citer l'adoption  do  lois  et  .î  mener  à  bonne  fin  les  affaires  publiques  qui,  de 
temps  à  autre,  lui  seront  confiées  pour  le  bien  de  cette  province.'' 

UÉson:  que  c'est  l'avis  de  ce  comité  de  demander  le  consentement  de  l'honorable  Con- 
seil législatif  à  l'égard  de  ladite  ré-solution. 


1  Dapiès  les  Journaux  de  la  Chrmhif  ifasscmblér.  Baa-Cunad.i.  181".. 

2  I.a  Chambre  ïe  forma  en  romitC  plfnler  le  31  janvier  ISir,  ilans  le  but  détudier  "la  néces- 
b;*^.  (i^  nnmmrr  un  ou  dea  asenta  demeurant  ep  Gmndr-firrlnnne  aux  flna  de  veiller  aux  intérêts 
lie  rettc  province".  Le  comité  Ht  rapport,  le  17  février,  qu'il  avait  élaboré  des  résolutions  qui 
étaient  Identiques  A  celle»  reproduites  loi.  Journaux  de  la  Chambre  d'atfi:mblé9,  Bas-Canada, 
IKl.'i.  pp   96,  198,  210. 

'L'Assemblée  lérlalatlve  avait  auparavant  frCquimment  proposé  la  nomination  d'un  agent 
ITovinclal  :  ion  connaîtra  }ei>  pouvoirs  qu'elle  projetait  de  déléguer  à  ce  fonctionnaire  en  par- 
«imrant  le  Mil  rédigé  en  1810.     Voir  pape  37.1. 
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Sur  une  motion  de  M.  Lee,  iippuyée  par  M.  Bruneau, 


>!i'! 


>â 


Il  est  oudonxk  que  la  question  do  consentement  soit  insérée  séparément  dans  lesdites 
résolutions. 

En  conséquence  lesditos  résolutions  sont  relues  séparément  et  la  question  de  con- 
sentement y  étant  insérée  comme  susdit,  celles-ci  sont  adoptées  par  la  Chambre. 

Résolu  que  cette  Chambre  approuve  les  résolutions  du  comité. 

Ordonné  que  M.  Lee  soit  chargé  de  communiquer  lesdites  résolutions  au  Conseil  lé- 
gislatif. 

Vendredi,  3  mars  1815. 

Message  du  Conseil  législatif  par  l'entremise  de  M.  Smith,  maître  des  requêtes  à 
la  chancellerie: 

Conseil  législatif, 

Jeudi,  2  mars  1815. 
RÉsor.f  que  d'après  l'opinion  do  cette  Clianibre,  le  gouverneur,  le  lieutenant-gouver- 
neur   ou  la  personne   chargée   de  l'administration  du    gouvernement    de    cette 
province,  alors  en  exercice,  constitue  la  voie  régulière  et  constitutionnelle  de 
communications  entre  les  coriis  législatifs  de  cette  province  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  dans  le  Royaunie-rni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Résou  par  conséquent  que  cette  Chambre  n'approuve  pas  la  mesure  proposée  dans  le 
message  de  l'Assemblée  du  di.x-hiiit  février  dernier. 

Ordoxnk  que  le  maître  des  requêtes  à  la  chancellerie  se  rende  ù  la  Chambre  d'assem- 
blée pour  lui  remettre  In  résolution  du  vingt-trois  février  dernier  et  celle  de 
ce  jour. 

Lundi,  2f>  mars  ilSlS. 

M.  Lvr,  membre  du  comité  auiiuel  a  été  renvoyé  le  message  du  Conseil  législatif 
en  date  du  i  courant,  relativement  ii  la  résolution  die  la  Chambre  communiquée  à  ce 
dernier,  à  regard  de  la  nomination  d'un  agent  pour  la  province,  qui  résiderait  dans  lo 
Hoyauiiu-I'ui  de  (irande-Hretagno  et  d'Irlande  pour  obtenir  l'adoption  de  lois  et 
s'occuper  des  intérêts  de  cotte  province,  fait  connaître  que  le  comité  avait  considéré  le- 
dit message,  en  était  venu  à  une  décision  à  cet  égard  et  qu'il  était  requis  de  la  90U- 
niettre  à  la  Chambre  dès  (pi'il  plairait  à  celle-ci  d'en  prendre  connaissance.  Il  fait 
ensuite  la  le<'tur(^  du  rapiKirt  de  son  siège,  puis  le  ilépose  sur  la  table  du  secrétaire 
oil  ledit  rapport  ci-après  est  lu  do  nouveau  : 

Votre  comité  a  examiné  trè:  ittentiviinent  la  teneur  du  message  du  Conseil  légis- 
lati*'  cninnuiniciué  à  cette  Chambre  le  trois  courant. 

Votre  enmité  est  d'avis  que  le  gouvernenu'ut  est  la  voie  régulière  et  constitution- 
nelle de  communication  entre  les  corps  législatifs  de  cette  province  et  le  gouveriiemeut 
de  .--a  .Majesté  dans  le  Uoyaunii'-l'iii  de  (irande-Rretagne  tt  d'Irlande.  nu»is  i|ii'il  ne 
s'enituit  pas  que  la  province  doive  être  privée  d'un  agent  résidant  dans  la  (3rande-Bre- 
tagne  pour  obtenir  l'adoption  de  lois  et  s'occuper  des  intérêts  de  la  province  près  du  ' 
siège  du  gouvernement  impérial. 

Votre  comité  a  e\i  l'occasion  de  recourir  aux  usages  des  colonies  britanniques. 
eiitri'  autres  à  ceux  de  la  Jamaïiiue.  On  <'onstate  iiue.  dans  cette  dernière  colonie,  des 
lois  sont  votées  à  cette  tin  de  temps  à  autre,  et  que  les  bills  qui  ont  été  présentés  ii 
cette  Chamlirc,  sont  des  copies  de  l'acte  à  l'effet  de  nommer  un  agent  pour  l'île  de  la 
Jamaïiiue.  Il  n'appert  pas  que  le  '^-ouvcrnement  impérial  ou  les  branches  do  la  légisa- 
li'^u  dans  ei'tte  île.  aient  jamais  prétciidu  que  ee  soit  une  infraction  aux  priiu  ii>e8  des 
gouvernement»  coloniaux  d'avoir  ui  iHi'-ut  résidant  dans  le  Rovaumc-Uni. 
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La  né(,•o^8ité  d'un  agent  pour  les  ci)lonit's  devient  évidente  si  Ton  considère  que 
iluique  liranchn  do  lu  léfiinlature  coloniiile  a  le  droit  d'adresser  une  petit '-^'i  aux  bran- 
ches de  la  législature  impériale,  droit  appartenant  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté.  Bien 
'iue  le  gouverneur  puisse  transmettre  les  pétitions  des  branelies  respectives  de  la  légis- 
lature au  pied  du  trône,  il  ne  peut  qu'avec  beaucoui>  de  difficulté  et  au  pri::  de  grands 
embarras  les  transmettre  à  la  (^harabre  des  lords  et  à  la  Chambre  des  communes;  en 
iHitre,  il  no  saurait  défendre  lui-micnie  ces  pétitions  devant  ces  Chambres,  ni  solli- 
citer l'adoption  do  lois  ni  s'occuper  d'affaires  qui  ne  peuvent  être  menées  h  bonne  fin 
'lue  par  une  personne  résidant  elle-même  dans  la  Grande-Bretagne.  Or,  par  qui  cela 
peut-il  être  fait  si  ce  n'est  par  un  agent  domicilié  sur  les  lieux? 

Autrement,  la  législature  coloniale  si  trouverait  privé  dans  certains  cas,  du  droit 
d'adresser  une  pétition  et  toujours  restreinte  dans  l'exercice  de  ce  privilège.  Il  en 
serait  ainsi  à  l'égard  de  la  législature  impériale  dans  l'exercice  de  son  droit  indéniable 
(le  recevoir  et  d'entendre  des  pétitions  de  la  part  des  colonies.  Ce  qui  no  saurait  être, 
et  toute  mesure  tendant  à  priver  les  colonies  du  droit  d'adresser  une  pétition  et  le  par- 
lement impérial  du  droit  de  la  recevoir,  m  rait  un  en)piètcnient  sur  le*  droits  du  parle- 
nu  nt  impérial  et  sur  ceux  des  législatures  coloniales. 

Or,  il  existe  une  nécessité  particulière  et  pressante  de  nommer  iKiur  la  province  de 
Ba^Canada  un  agent  <iui  résidera  dans  la  Grande-Bretagne  afin  de  dissiper 
le  malaise  des  habitants  de  cette  iirovince;  et  cela,  à  l'iiourc  présente  surtout,  car  ils 
craignent  ciue  îles  elTorts  ne  s'iient  faits  présentement  iMiur  im'judieier  contre  eux  le  gou- 
vernement impérial  et  la  nation  anglaise  et  pour  cjpérer  un  changement  dans  la  cons- 
titution gratuite  qui  leur  a  été  accordée  |)ar  la  "sagesse  anglaise,"  au  moyen  de  l'union 
des  deux  provinces  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada,  dont  la  langue,  les  lois  et  les 
loutumes  sont  totalement  différentes.'  Leur  malaise  cessera  dès  qu'ils  auront  un  agent 
résidant  en  Angleterre.  I  te  plus,  les  obstacles  que  cette  Chambre  a  rencontrés  à  l'égard 
des  accusations  formulées  contre  Jonalltun  Sctvtll  et  James  ilonh,  Esquireg.  démon- 
trent qu'il  y  a  d'autres  m<itifs  jionr  désirer  la  nomination  d'un  agent  po\ir  la  province.' 

Sur  une  nioticm  de  M.  Lff.  appuyée  par  M.  Gaurrenxt. 

II.  IST  RÉ.'iOLi'  (in'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  en 
chef,  demandant  qu'il  plaise  à  Son  Excellence  de  faire  part  à  Son  Altesse 
Royale  le  prince  régent,  du  désir  des  habitants  de  cette  province  d'avoir  un 
agent  résidant  dans  le  Koyaume-Pni.  de  la  nécessité  pour  eux  d'avoir  un 
tel  agent  et  de  prier  Son  Altesse  Royale  qu'il  lui  plaise  de  donner  des  ins- 
tructions au  gouverneur  de  cette  iirovince  à  l'effet  que  celui-ci  recommande 
à  la  législature  provinciale  la  noi.iination  d'un  tel  agent. 


DRCMMON'D  A  BATIirRST." 

N'  111.  Château  Saint-T.oujs, 

:\Iilord,  Québec.  •',  mars  ISIfi. 

Conformément  à  ce  que  je  vous  ai  connnuni<|ué  par  mes  dépêches  du  27  et  du  38 
Il  mois  dernier  ]K>rtant  les  n"'  1<>7*  et  W^''.  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  aujourd'hui 


I 


'  I,e  conflit  entre  <"lr  J:imeB  CralK  et  l.t  rh.imtire  clnssenilHée  avait  marqua  rlalreniont  I:i 
[inssihilit*  d'un  diadlork  politùiue  et  l'on  croyait  sérieusement  que  l'union  des  deux  provlnce.s 
'  MnadlenneH  serait  un  moyen  d'empêcher  pareille  impasse.  Sir  James  CraiK,  dans  sa  dépêche  & 
I.ivernool  du  1"  mai  1«in.  discute  la  auestion  d'union,  laquelle  forme  le  sujet  d'une  opinion  «pé- 
1  iale  (lu  Juife  en  chef,  voir  iwiRca  400  et  406. 

-  Voir  paire  461.  rote  2. 

■^D'après  une  copie  de  l'époque  dépo  'U-k  archives  canadiennes,  duplicata  de  dép^hes.  Bas- 
Canada.  UIB. 

<  Pour  la  «it^pAehe  n"  107  de  sir  Gordon  Drummond,  voir  paice  47S. 

"  I.a  dépêche  n°  lOS  de  sir  'tordnn  Unimmond,  datée  du  26  fév.  1S16  se  trouve  dans  les 
'luplicata  de  dépêches.  Bas-Canada,  1816. 


il 
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que.  (le  l'iivis  et  avec  le  consentement  du  Conseil  exécutif  île  cette  province,  j'ni  lancû 
le  27  du  mois  dernier  la  proclamation  à  l'eflFct  de  di?soudr-,  le  parlonient  provincial  et 
ordonné  le  cluix  d'un  nouveau  luirlenient,  les  wri's  devant  .'t:  satictionnés  le  8  cou- 
rant et  renvoyés  le  25  avril  prochain. 

Tout  en  reconnaif.-ant  la  nécessité  d'une  telle  incfun  ;io<.f  i-ioltro  fin  à  la  con- 
duite de  l'asseuililéc  qui  insiiltiiit  le  tfouvcrnement  et  !ém'i_iialt  un  t  uvcrain  mépris 
pour  si.n  autorité,  j'ai  déjà  atiparavaut  fait  part  ii  Votie  beitiiicrio  que,  dans  le  cas 
où  les  niemlires  ou  une  majorité  de  ceux-ci  seraient  réélus  pour  siéger  dans  le  parle- 
ment, je  erai^runis  (|ue  l'on  ne  i>ût  <'ompter  nullement  ou  bien  peu  snr  un  clianiçcment 
dans  leurs  sentiments  ou  leur  conduite. 

Lv:i  |iarolcs  di'  deux  «les  candidats,  (pie  je  vous  traii.~mets  ci-indus,  convaincront' 
Votre  Seigneurie  que  je  n'avais  pas  tort  d'énoncer  une  telle  opinion. 

Comme  il  serait  inutile  en  ce  cas  de  convoquer  le  nouveau  parleun  nt  en  vue  de 
considérer  lr>  atïain^s  pul)lii|Ue.«,  je  sens  (|u'il  sera  de  mon  devoir  d'attendre  les  instruc- 
tions de  Votre  Seipnenrip  à  l'cpard  de  la  conduite  (lue  je  devrai  adopttr,  si  la  Cham- 
bre d'asseniMée  pii>évère  dans  sa  niaiiit^MC  d'afîir  cf  entreprend  de  ranien(r  sur  le  tapis 
et  de  faire  valoir  des  accusations,  au  s\ijet  (lesquelles  la  décision  de  Son  Altesse  Royale 
le  prince  réireiit  leur  a  déjà  été  communiqui'e. 

Je  (loi-  par  coiiséipieiif  jirier  Votre  Seigneurie  de  considérer  ce  sujet  le  plus  tôt 
possible. 

J'ai  l'iionneur  d'être,  niilord. 

de  Votre  Seiirneurie,  le  plus 

liunible  et  obéissant  serviteur. 


GORDON  DRCM^IOXI). 


Au  très  lion. 

i(.nitr  lie  lîathurst, 
(te.  etc..  etc. 


liATlMRST  A  SUKRlUtOOKI-:.- 


\f}\ 


H 


Downinff  Street, 

31  mai  1^1. i. 
Monsieur. 

Depuis  (jue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  j'ai  reçu  la  dépêche  de  sir  Gordon 
Drummond.  en  date  du  27  février,'  par  !a<iuelle  il  m'a  fait  part  des  raisons  pour  les- 
(piclles  il  s'(  st  cru  tenu  do  dissoudre  l'Assemblée  en  même  temps  que  des  dispositions 
de  ctnte  Chaiuliro. 

Iji-  Kouvernement  do  Sa  Majesté  ne  peut  se  dissimuler  <iue,  si  la  nouvelle  assemblée 
est  animée  du  même  esprit  que  la  précédente,  on  ne  pourra  s'attendre  à  ce  qu'elle  ac- 
corde aux  iiitér(*ts  de  hi  province  !'atteiition  sur  iaipielle  nous  aurions  compté  dans 
d'autres  circonstances  et  à  ce  qu'elle  vote  les  crédits  n('cessaire5  pour  le  maintien  du 
«trvii'c  public.  Dans  ces  circonstances,  il  est  né(vssaire  de  déterminer  autant  (pie  pos- 
sible le  nmntam  du  revenu,  dont  la  couronne  peut  disposer  indépendamment  des  bills 
votés  annuellement  par  la  législature,  et  de  retenir  à  la  disposition  du  Rouvernement 
les  fonds  provenant  de  cette  source  et  autres  que  la  couronne  possède  légalement. 

A  l'égard  du  montant  en  question  du  revenu,  je  désire  que  vous  me  transmettiez 
aii-siti"it  que  iNissiblc,  un  état  du  revenii  ]M'rinauent  de  la  i)rovinc(>*  et  d(^s  dé(M^nsos  ordi- 


>  Les  mil  ti  if  este»  mentlonn#H  ici  sont  ceux  fie  Pierre  Bnineau  aux  (^leitiurs  de  la  basse  ville 
i((-  liu^'lifi-  <t  ii<'  i'ieire  Hn-i'iim  à  ci-ux  ilu  loliiU'  «le  Quri,*.,  M.UWlt.-.nt  leur  .ippui  romrr.r  ;:::.■ 
approl.ation  lU-  lattitutle  de  «es  messieurs  nul  votèrent  pour  les  rfsclutlon»  qui  <létermin*r(  nt  Ui 
prorogation  «le  l'Assemblée. 

2  D'ai.rès  1,1.  (Ifp^he  orlrlnale  aux  archives  oana«1lcnnes,  O.  S.  page  75, 

"  Voir  p-ipe  47S. 

(On  trouvera  une  cliiBsil1«  ation  «lu  nvinu  de  la  ("ouronne  dans  le  m.  aaire  «le  lord  I  Jonhester 
a  lu  Législature  provinciale,  «laté  du  L'O  avril  1794.     Voir  paKO  26fi,  note  2. 
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iKiires  et  cxtruordiuairea  rt  que  jusqu'à  nouvel  ordri>,  à  partir  de  ce  niomeut,  voua  dé- 
iViidioz  de  mettre  à  effet  nm  dépêche  du  10  mai  diiiis  liniuelle  je  vous  ordonnais  de 
tniiisportcr  aux  administrateurs  de  l'institution  rojair,  pour  le  dévelcppcnient  de  l'édu- 
cation, les  biens  qui  appartenaient  autrefois  à  l'Ordre  des  jésuites.' 

Hien  (pic  Son  Altesse  Ko.valo  le  prince  réffcnt  désire  ardemment  contribuer  aux 
miijeiis  de  développer  l'éducation  des  sujet?  de  Sa  Majesté  au  Canada  en  appliquant 
lo  i>roduit  de  ces  biens  de  la  manière  qui  vous  a  déjà  été  indiquée,  eoiHMidant  la  néces- 
sité de  prendre  des  mesures  à  l'égard  des  autres  dépenses  nécessaires  de  hi  province,  si 
la  lct;isliiture  reufes  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  ol)liKe  Son  Altesse  Kojale  à  conserver 
la  possessi(m  des  fonda.  (lue  dans  d'autres  circonstances  elle  était  disposée  à  abandon- 
ner entièrement  et  qu'elle  n'est  pas  moins  désireuse  d'appliquer  tou.'i  les  an-  aux  be- 
poins  de  l'éduci^ion,  (juand  la  léffislature  aura  au  préalable  pris  des  mesures  à  l'égard 
des  dépenses  courantes  de  l'année. 

Si  la  conduite  de  la  nouvelle  assemblée  est  la  même  que  celle  de  l'assemblée  rc- 
cemnipiit  dissoute,  vous  devez  en  conclure  naturellement  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
appliipier  les  l'oiids  qui  resteront  à  la  disposition  de  la  couronne,  au  paiement  des  dé- 
penses pour  lesciuelles»  la  législature  a  voté  des  crédits  spéciaux  jus(iu"à  présent,  car  le 
ffouvcrnement  de  Sa  Majesté  devra  décider  désormais,  après  un  examen  de  toutes  les 
iléiK-nses  et  des  mo.vens  île  payer  celles-ci,  jusqu'à  quel  point  il  est  à  propos  de  puiser 
dans  le  revenu  de  la  couronne  pour  payer  les  dépenses  à  l'égard  desquelles  des  mesures 
ont  été  prises  annuellement  jusqu'aujourd'hui. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

votre  très  obéissant  serviteur. 


jf  H 


BATHURST. 


I.ii'ut.  général 
Sir  ,T()lm  f.  Sherbrooke 
etc..  etc..  etc. 


•G.C.B.' 


BATHURST  A  SHERBROOKE.* 


Downing  Street. 

7  juin  1816. 
Alonsieur, 

A  votre  arrivée  au  Canada,  vous  chercherez  naturellement  à  connaître  les  causes 
i|iii  c)Mt  induit  sir  Gordon  Drummond'  à  dissoudre  l'Assemblée  de  la  province.  Il  est 
donc  à  propos  «lue  vous  soyez  alors  informé  des  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
à  cet  égard,  afin  que  vous  sachiez  quelle  ligne  de  conduite  il  vous  faudra  adopter  à 
l'égard  de  cette  Chambre. 

Bien  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  toujours  opposé  à  l'exercice  de  cette 
prérogative  de  la  couronne  dans  tout  cas  où  il  est  possible  de  s'en  dispenser,  il  n'a  pas 
hésité  cep<>ndant  à  approuver  entièrement  la  conduite  de  sir  Gordon  Drummond  en 


i  I.'fvêque  Mount.Tin  avait  souventes  folt.i  attiré  l'attention  du  Rouvernement  britannique  sur 
I.'  fait  que  l'insti  action  de  la  j."ines»e  pro\inciale  n'était  pas  sufflfiamment  encourapée.  L'Insti- 
tution royale  pour  l'avancemei!  de  l'instruction  avait  été  fondée  en  1802  dans  le  but  d'établir 
un  s.vst(>Mie  d'enseignement  pul.lic.  Cette  corporation  était  étroitement  liée  il  l'EKliBe  d'Angle- 
iirre  et,  ccnséquemment,  incapable  de  retirer  des  subsides  de  la  Chambre  d'assemblée.  Klle  était 
Jonc  dans  la  nécessité  de  solliciter  le  Rouverneur  de  lui  fournir  dc«  secours  tirés  des  revenus  de  la 
!:i:ir.n:nr.  Comme  :!  csl  tiil  ici.  loit!  B;tt!iUf;t  svttit  .lé--'.'!*  •1's~~-'tFr  S  =.-.r,  !l»SB=  1-=  tarrs=  spr*- 
lés  "Mena  des  Jésuites".  Pour  la  dépêche  de  lord  Bathurst  du  10  mal  181«.  voir  les  archives 
canadiennes,  G.  8,  page  6B. 

-'  D'après  la  dépêche  oriKinale  dans  les  archive»  canadiennes,  O.  8,  page  79. 

:'  Pour  ia  version  de  sir  Gordon  Drummond  concernant  les  causes  de  la  dissolution,  voir 
page  478. 
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celte  •Kiurreiu'i'.  l'iuiiiiu'  les  réHolutiuiis  u<li(i>téei!  par  la  t-'haiiibre  d'assemblée,  le  ^4 
février  1,h1(!,'  cou^titiiaieiit  un  blâme  à  l'égard  de  la  décision  du  haut  tribunal  auquel 
sea  plaintes  avaient  été  régulièrement  soumises,  il  ii.  c  néet>ssaire  de  sigiiubr  le  plu8 
ostengililement  possible  l'ineouveuancc  d'un  acte  qui  ne  pouvait  avoir  pour  effet  que  de 
perpétuer  la  haine  et  riinimosité  en  renouveluut  de  'aintes  que  le  seul  tribunal  <'oni- 
pétent  avait  déjà  déclarées  sans  fondement.  Si  la  nouvelle  Assemblée  a  recoure  aux 
mêmes  mesures  et  fait  prtiivc  du  même  esprit  ue  résistance  envers  l'autorité  de  Son 
Altessf  Itiivale  le  prinit)  régent  en  siui  ('onseil,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit 
que  vous  serez  de  nouveau  forcé  d'exercer  lu  prérogative  royale,  afin  de  maintenir  les 
droits  et  la  dignité  de  ia  couronne.  Mais  (juand  vous  aurez  raison  de  croire  que  d'autres 
moyens  peuvent  être  employés  pour  vaincre  les  tentatives  de  l'Assemblée,  soit  dans  le 
même  ea?  ou  dans  d'autres  cas  où  la  prérogative  royale  ne  sera  pas  atteinte  aussi  direc- 
temeni.  vous  ne  devrez  pas  alors  avoir  recours  au  moyen  extrême  de  dissolution.  Jus- 
qu'à présent,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  ou  constamment  recours,  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  ti  la  fermeté  et  à  la  modération  du  Conseil  législatif,  et  il  n'y  a 
pas  raison  de  douter  «lue  par  ce  moyen,  il  ne  soit  eiicor.-  possible  d'emiH'cher  les  mesures 
les  plus  inconscientes  et  les  plus  violentes  de  l'Assemblée.  Il  est  donc  désirable  que 
vous  a.vez  reccnirs  à  l'aide  du  Conseil,  imur  mettre  un  frein  aux  actes  de  l'Assemblée 
que  vous  considérerez  repréhensibles,  plutê)t  que  d'en  venir  à  un  conflit  en  exerçai'.t 
directement  votre  autorité  ou  celle  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  de  lui  donner  de 
la  sorte  un  prétexte  de  refuser  à  la  couronne  les  crédits  nécessaires  jiour  le  service 
colonial. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

votre  très  obi'i-sant  servitrur. 


':  : 


Au  licut.  général 

Sir  J.  C.  Sherl.n.oke.  "(i.C.B." 


HArm-RST. 


ii! 


SIIKUBKOOKE  A  HATHURST.» 

t'hateau  Saint-Louis, 
Duplicnfum  séparé.  Québec,  15  juillet  1816. 

Milord. 

A  mon  arrivée  i<'i,  j'ai  pris  connaissance  de  la  dépêche  "séparée  et  confidentielle" 
de  Votre  Seigneurie,  en  date  du  12  juillet  1H15.'  par  laquelle  sir  Gordon  Urummond 
était  requis  de  dissoudre  l'Assemblée  par  suite  de  circonstances  particulières.  Après 
avoir  donné  à  ce  sujet  tt)Ute  l'attention  qu'il  mérite,  je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
faire  part  à  Votre  Seigneurie  de  l'opinion  (lue  je  me  suis  formée  à  cet  égard  et  de  de- 
mander à  Votre  Seigneurie  de  m'informer  justju'à  quel  point  je  devrai  agir  de  la  sorte 
tlans  les  mêin<>s  eirconstai  -es. 

Il  ne  m'appartient  pas,  milord,  de  faire  remarquer  que  le  fait  de  restreindre  la 
liberté  d'action  d'un  gouverneur,  dans  les  circonstances  délicates  et  diflSciles,  ce  qui  se 
produit  souvent  c|«and  il  s'agit  de  conduire  une  assemblée  populaire,  pput  être  une 
cause  d'embarras  et  avoir  des  conséquences  fâcheuses,  tandis  que  s'il  était  libre  d'agir 
à  s<in  gré  "il  pourrait  par  suite  de  sa  connaissance  des  vues  et  tempéraments  des  dif- 
férentes parties,  trouver  les  moyens  d'expédier  les  affaires  publiques  sans  se  porter  à 
des  extrémités.''     Je  suis  persundé  (|u«,  dnii»  s(t  sagesKe  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 


1  CfH  résolutions  renferment  une  critique  des  nrtkles  d'arcusatlon  contre  les  Juges  en  chef 
Sewell  et  Monk  tlont  on  dispose  ;  voir  page  477. 

2  D'aprAB  une  copie  de   l'éiioque  dans  les  archives  can.idiennes,  doubles  des  dC-pêches,  Bas- 
Canada. 

3  Tour  cette  dépêche,  voir  page  476. 
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jrdtc  a  pesé  entièrement  see  considérations  avant  de  donner  l'ordre  dont  j'ai  fait  men- 
liun,  et  par  lequel,  étant  donné  le  ton  impératif  de  sn  teneur,  je  me  serais  considéré 
itioi-même  dépouillé  de  toute  liberté  d'action  s'il  m'avait  été  adressé. 

Néanmoins,  dans  l'état  où  en  sont  les  choses,  je  crois  avoir  le  droit  de  faire  cu-i- 
lutître  à  Votre  Seigneurie  que  si  la  mesure  adoptée  par  «ir  Gordon  Drummond  en 
vertu  de  cet  ordre,  devait  avoir  pour  effet  d'améliorer  la  représentation  de  la  Chambre 
basse,  eU'>  u  complètement  échoué  en  autant  que  j'ai  pu  me  renseigner  depuis  mon 
iirrivée.  De  plu»,  elle  a  eu  pour  effet  d'aggraver  la  situation  en  causant  une  grande  ir- 
ritation parmi  les  représentants  et  dans  le  pays,  et  de  provo<iuer  la  réélection  générale 
(les  mêmes  membres,  ou  ce  qui  est  encore  plus  regrettable,  les  quelques  chungenieuts 
(|ui  ont  eu  lieu  signifient  l'élimination  des  membres  canadiens  les  plus  modérés  de  l'nn- 
lienne  Chambre. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  part  à  Votre  Seigneurie  que  Ains  ce  pays 
lu  l'on  no  peut  compter  sur  l'influence  salutaire  du  gouvernement  comme  en  Angfe- 
rerre,  une  mesure  aussi  rigoureuse  que  la  dissolution  devra  produire,  à  mon  avis,  dans 
presque  tous  les  cas,  plus  de  mal  que  de  bien.  En  outre,  ce  moyen  ne  peut  avoir  ici 
les  résultats  sur  lesquels  on  a  raison  de  compter  en  Angleterre  par  suite  des  dispositions 
i|ui  peuvent  être  prises  pour  éclairer  l'opinion  du  peuple  et  de  ménager  à  la  couronne 
un  |>re!<tige  augmenté  dans  le  parlement. 

Nonobstant  cette  opinion  que  je  soumets  à  Votre  Seigneurie  avec  la  plus  grande 
iléférence,  vous  ne  doutez  pas,  je  l'espère,  (lUe  je  serai  toujours  prêt  à  mettre  à  exécu- 
tion les  mesures  les  plus  énergiques  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  jugera  à 
propos  de  prescrire. 

Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  convoquer  l'Assemblée  avant  l'époque  habituelle,  au 
lommencement  de  l'hiver.  Et  j'espère  que  les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
me  seront  transmises  auparavant  (si  toutefois  il  est  jugé  nécessaire  de  donner  des  ins- 
tructions spéciales)  quant  à  la  conduite  que  je  devrai  adopter  si  la  Chambre  d'assem- 
blée, comme  il  n'y  a  guère  de  doute  à  cet  égard,  reprend  le  sujet  qui  a  été  cause  de  sa 
dissolution  récemment. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

de  Votre  Seigneurie,  le  plus 

humble  et  obéissant  serviteur, 


J.  C.  SHERBROOKE. 


I.e  très  honorable 

Comte  de  Rathurst. 


il 


ml 


BATHURST  A  SHERBROOKE.' 


Hiiplicata 
'  (infidentielle. 


Downing  Street, 
30  septembre  1816. 


Aïonsieur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  séparée  du  15  juillet  relative 
■  iiix  instructions  données  à  sir  Gordon  Drummond  au  cours  de  l'année  dernière  à 
ï'égard  de  la  dissolution  de  l'Assemblée. 

Vous  avez  dû  recevoir  avant  aujourd'hui  la  dépêche  que  je  vous  ai  transmise  à  ce 
~ujct  le  31  mai  dernier.-  Vous  vouf  êtes  rendu  compte  en  ce  cas,  combien  j  alionde 
•ians  votre  sens  quant  à  l'avantage  d'éviter  l'exercice  de  la  prérogative  royale  dans  tous 
les  cas  ovl  il  est  possible  de  procéder  à  l'expédition  des  affaires  publiques  soit  par  le 

•D'après  la  dépêche  originale  dans  les  anhlvea  canadiennes,  O.  8,  page  146. 
2  Voir  page  492. 
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ino.ven  de  l'A.-^oiiiMc'e  oxi«t,iiii,    .m  ,.ii  ayant  roroiirn  à  .I.m  nn'tluHli-»  propre  à  im.ttru 

un  frein  à  lu  con.hiitf  sûditi''"*'  ''t  irrégulière  <1 'Ilo-i'i.    J"ni  ùouiiê  de  telles  iiistrii.'- 

ti.ins  à  sir  (lordoii  Druniniond  tl-iin  la  croyance,  londée  Hur  de»  renoeiKncnient^  re..u.s 
de  personnes  lii.n  au  fait  de  la  Bituntinn  de  la  province,  «lu'il  ferait  possible,  en  teinpi 
de  trun<|uillité,  d.'  pnver  les  dépei.>ett  nécessaires  do  l'adininistraiion  civile,  au  moyen 
du  revenu  pertnanent  du  la  proMnet;  s^.iS  recourir  à  la  législature;  et  ciiio  pur  cou- 
séi|Ui  nt  il  II"'  serait  lum  nécessaire  île  tenir  l'Asst'nildéc  eu  session,  8i  apri's  avoir  été 
convoiiuée.  elle  était  disposée  à  rcpniKlre  la  considération  de  sujets  déjà  examinés  et 
décidés  par  Son  Altesse  Royale  le  prineo  récent.  I.a  politi.|Ue  de  touUs  es  proroga- 
tions et  dissolutions  répétées  tourne  sur  ce  ix'inf,  «-ar  je  crois  comme  vou»  (jne.  dans 
les  circonstanec-i  actuelles,  il  n'y  a  pas  raison  de  s'att-ndrc  à  une  amélioration  de  la 
eouiiH.sitiun  de  l'AsscniMée  par  suite  d'une  élection  «énérale.  Si  par  ennséqiient,  vous 
avez  lien  d.'  croire  ([Ue  la  session  de  l'Assemblée  est  indisp«Misat>le,  ou  si  vous  êtes  en 
état  de  neulndiser  les  effets  des  violences  de  celle-ci  une  fois  convoiiuée,  vous  pourrez, 
vous  considérer  entièrement  libre  d'exercer  votre  propre  jugement  (luant  à  avoir  recours 
(le  nouveau  ù  la  prorogation  ou  ii  lu  dissolution. 


J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


BATIirUST. 


Lieut.  général 

Sir  J.  ('.  Sherbrooke,  etc. 


DEMANDE  UELATIVE  AU  CHANGEMENT  DE  TENl'RE  DE  TKliKK. 

(MÉMOIRE  DE  John  C.m.dvvkm..)' 

Au  très  honorable  comte  de  Bathurst,  un  des  princiixiux  secrétaires  d'Etat  de  Sa 
Majenté,  etc.,  etc.,  etc. 
Le  mémoire  de  John  Caldwell.  Esq.,  de  la  province  .le  l'.as-Canado.  expose  h"Hde- 

Majosté  plu-ieiirs  étendues  de  terre  en  sei- 


nicnt  : — 

Que  votre  mémorialiste  tient  di'  Sa 
gneurie  dans  la  susdite  province. 

(Jue  votre  roémori-ilistc  est  très  dé.sireux  d'établir  sur  les  susdites  terres  des  per- 
sonnes do  ce  pays  qui  seraiint  induites  à  y  énii>.'rer; 

Que  ces  terres  étant  tenues  en  vertu  du  système  féodal  et  nécessairement  assujet- 
ties aux  obligations  féodales  dont  elles  ne  peuvent  être  dispensées  lé>Kaleraent  par  au- 
cune convention,  il  s'ensuit  irrénit>diablement  que  toute  personne  clu  Royaume-Uni  ne 
peut  s'y  établir  dans  de  telli>s  conditions; 

Que  votre  mémorialiste  a  été  informé  que  le  seul  moyen  praticable  de  convertir  la 
tenure  des  terres  susdites  en  franc  et  commun  socaRe.  consiste  à  obtenir  la  ))erinission 
do  céder  ces  terres  ù  la  couronne,  et  qu'il  plaise  'i  Sa  Majesté  de  !.■-  lui  concéder  de 
nouveau  en  franc  et  commun  socaRc; 

Que  s'il  plaisait  à  Sa  'Majesté  d'apiirouver  une  telle  méthode,  votre  mémorialiste 
demande  la  permission  de  remettre  en  les  mains  de  Sa  Majesté  les  parties  de  la  sci- 
frneurie  de  Saint-Etienne  et  Oaspé  qui  n'ont  pas  été  concédées  par  votre  mémorialiste 

Que  les  seipneuries  susmentionnées  comprennent  ensemble  environ  quarante  mille 
arpents  français"  et  que  de  cette  étendue  pas  plus  de  quatre  mille  ari>ents  «ont  colonisés; 


1  Ilans  les  archives  canadiennes,  srrle  Q.  8.  pase  210. 

2  L'or/xTil  lie  l'nrin  6<iuiv:iut  A  environ  un  sixiJme  liun  a(r<>  ;oiBl:iis 
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Que  par  foiii«f'<|uoiit  V-  inémoriiilirtc  ilc  Votre  SeiKiiturii-  «illiiite  «lu'il  ""'t  donné 
ni  KOI'"'''!"''"'  îf''"*''"'''  ''<'  '^1'  Mui»'"'!'  iM)Ur  los  CuiiikIiih,  li':*  iristriK'tidii-.  rtt|uis(»>n  pour 
IHTUU'ltre  à  votre  inômoriiilisti-  (l'n|"'rt"r  le  oluiii«<'iiii'iit  im'il  ii  eu  vue. 

Et  votre  méniorialistr  ne  ^T^!<^■ra  ilc  prier. 


JOHN  CAI.DWKI.L.' 


I.niidrof»,  5  avril  ItlO. 


BATIIIUSA  A  DUr.M.MONI).- 


UowniuK  Street,  4  luuL  1310. 

MoxsiEi H.— .l'ui  l'hoiuieur  do  vour*  transmettre  ei-iuclus  la  eupie  «l'un  mémoire 
iiii  m'a  été  adressé  pur  M.  t'iildwell.  Le  gouvernement  di!  Sa  Majesté  ayant  uecédé  à 
1.1  demande  <|ui  y  est  formulée,  vous  aurez  la  bonté  de  prendre  les  mesures  néees-^aire» 
l'iur  recevoir  de  lu  part  de  la  eouroniie  les  terres  dont  il  est  fait  mention  dans  le  mé- 
UK.ire  et  les  lui  eoneéder  ensuite  de  lu  manière  <|ui  y  est  indiiiuée. 


J'ai,  etc.. 


Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

BATHITKST. 


l.t.  (général  sir  Gordon  Drummund, 
etc.,  et('.,  etc.,  etc. 


COCIIUAXE  AU  JUGE  EN  CHEF  SEWELL.' 

Château  Saint-Louis,  Québw,  3  août  lî^Ui. 

MossiKt-R, — .Te  suis  reipiis  i)ar  Son  ExcelUnee  le  fcouverneur  en  ehef.  de  vous  in- 
clure une  dépêche  qu'il  a  reçue  du  comte  de  Hathurst  ains'  qu'un  mémoire  de  John 
(  iildwell,  Esq.,  demandant  la  peruii>sion  de  céder  à  la  couronne  certaines  terres  i|ui  y 
sont  indiquée»,  tenues  par  lui  en  sei>?neurie  et  <iue  celles-ei  lui  soient  ensuite  coneé- 
iléc-:  en  franc  et  conunun  soeage.  A  l'égard  de  ce  mémoire,  lord  Bathurst  a  (.rdonné 
:i  Siiii  Excellence  de  prendre  les  mesures  néce^waires  pour  recevoir  de  lu -part  de  la 
...uronne  les  terres  que  mentionne  M.  Caldwell  et  de  les  lui  con<-éder  de  nou- 
\i:\\i  tel  (pi'il  le  demande.  Et  je  suis  eharBc  de  vous  demander  de  commiiniiiuer  ces 
:  i.M-es  à  un  comité  composé  di'  tout  le  Con.seil  (pii  devra  faire  un  rapjMrt  et  donner  son 

»i-  'luant  au  modo  (|u'il  sera  le  plus  à  proixis  d'adopter  pour  mettre  à  e.xécutii.n  les 
'  i.lres  de  i^ou  .Mtesse  lloyale  le  prince  régent. 

Sou  Excellence  désire  aussi  <iue  vous  •ùtiriez  l'attention  du  comité  Ti  l'égard  de 
r.ipiilicntion  «lue  Sa  Majesté  a  faite  du  r.ver.u  casuel  et  territorial  tel  qu  etnbli  ayant 
la  routiuête  (dont  le  Droit  (h-  (Juinf  fait  partie)  au  paiement  des  dépenses  dc  l'adminis- 
iiMti.in  eivile  de  la  province;  laquelle  application  fut  formellement  reconnue  d; 
iri.-.,,i«c  th'  lord  Dorehester  à  la  législature  provin<'iale,  en  dutr  du  29  avril  ITiM.* 

Son  Excelle  .oit  qu'il  est  à  propos  (pie  le  comité,  en  préparant  son  rapport  à 

r  i-Mnl  du  sujet  qu.  lui  est  soumis  pré>sentemeiit,  considère  en  même  temps  cet  impor- 
'  int  désistement  de  la  part  de  la  couronne,  et  Mu'il  fasse  connaître  s'il  est  d'avis  que. 

nr  suite  de  ec  désistement.  Sa  Majesté  ne  jxnit  prendre  sur  elle-même  de  clianger. 


le 


1  .lohn  raldwell,  fils  unique  d'Henry  Caldwplt.  fut  nommé  receveur  générnl  du  B.i»-r;iii:ida  et 
iwiit  le  oii«l*n.e  seigneur  de  Lauion  &  la  mort  de  son  p*re  en  1810.  On  lappela  au  ■  onseU 
•Kislatlf  en  1  '12. 

■1  l'ro-  enint  des  ni^hlves  canadiennes,  série  O.  8,  page  208. 

'■  Provenant  des  archives  canadiennes,  série  O.  8,  page  235. 

•Quant  au  message  de  lord  Dorehester  du  29  avril  1794,  voir  page  26»,  note  2. 
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I     ii 


4  GEORGE  V,  A.  iyi4 

nilmi  »>'  "If  (/•'  /'(  :  ilislitliii  r  la  ti'iiiin  ilr>  |i  ii.-i  (..iiri'ili'i  >  oriKiliolli'tTliMit  on  neÏKtK'U- 
rio,  lT'.<(|m"ll«-s  «lÉnî  iirr^ciitt'iiiciit  iii->!ii.ictlic!*  au  ]iiiii ment  du  dr  iH  d,»  ,|uiiit  <'i»mnu.  «u». 
dit  et  <l"iit  I  r,<eiiu  c-t  uppliiur  au  piiiciiu'iil  iUm  ilépi-nw*  ù,  riidniiiiistraliun  pItiIb 
dt'  In   l>n      -ic. 

Si  I  iinii'(''  élail  d'iivi»  ipic  Sa  Miij<-ti'  ixisKÔdc  ciiourf  le  pouv"'^  d'uutorii^r  si.n 
rcpriVi  I  iiit  .1  iroii  Iro  d«it  i.  rrcn  i'i>iu'rdi'M>s  (iri({iiu>ll<'im'iif  i-n  t..  ;.'iitiiri<'  et  à  !■? 
eonci'dcr  do  ii(ii.>,  ju  ux  prnprif'lairrs  iiiluda  fii  franc'  it  commun  soeaKi'.  Son  Kxt\.i. 
\euvi  dinire  ipu-  le  (•Hiniti'  con.-iidùre  nlias  (|U('l  wrait  l'effet  d'uni-  conriv-.,  ^.  ■(uivi'ilc 
de  Cl-  genre  sur  !••«  partie-  de^dites  t-rrcK  ipii  auraient  été  fiimiJôes  antt  rie  ;  renient 
in  rohiri'  à  de<  p  irtieiilirm  et  si  !<•  droit  ili  (iiint  xeiait  payalile  ik  In  emn.rnne  pour  \;\ 
partie  eoneédée  ''  la  tej  iieuric,  piif  suite  de  lu  vente  de  toute  lu  eijitieurie  ou  de  la 
parlii  enneé  lée  nlt'pu  i  t.  Et  s'il  en  e.-r  ain»i,  en  vertu  dc'  <|U(  :<■  T^Af  '■«  iiutorité 
Hf-ra  étalilie  la  ju'i  '     r'i.  n  du  droit    i'aliéi  ition. 

S<ui  Kxeelli  !■  dés.K  de  plus  ••liteiiir  l'avis  du  oipinité  mt  au  niuii.  U  pén'r  le 
ehuntreinont  de  '••i.ari'.  ;  IKt-il  siinph'inent  d'un  enreMi^*! renient  «iir  If  <  ■■  •  '  rivr 
il  II  toi  ou  e»t-  '  II. 'fs-aii-e  d'avoir  reeours  à  un  aeie  fiou»  le  ^t  ind  sceau  <      '■  der- 


nier eas,  de.T     i-il    "t.e  en,    idéré  qu'il  >'n>.'it  d'une  conee^-'    n  nouvelle  et   -or.i  t-c!'>r 
atTeetéc  par  la    ■  «  ela"*-   lu  -tatu:    insflai?.  ;'p1.  (!«>o.  '1,  oh.  '" 

foinme  'I  •',    |,a  j  .i-ziilil.        Sin  E\eellenee  de  ^'    r- n.-N-iSfner  sur  eet   .li.er 

points  depuis  «•  ii  iirri\.   .-  elle  iW'ra  aeiircu'^'  de  HK-evoir  du      mité  A    ■'•t  é^'urd  un  raj 
port  aussi  oonii     t  et  a'i--i  roiie'niaiit  .(ue  pos-iihle. 

l'ai   ,"li<     iieur  ii'.'lri  ,  avec  n^-peet,  m   nsiri;- 
V,  tre  trè-  humble  et  obéissim,   -  rviteur, 

AKPRKW  Wm  COrnRAN.a 

Sous-secrélaire. 


itAPPouT  m  coMri'K  m'  co  skti  KXF.rr tîf* 


A  Son  ExciU'iirr  sir.Julni  ''oui"    Slierliroo'.r.  "'CI!.",  capdainr  rai  ri      •iii-fr 

ni'iir  eu    iuf  dr  la  firoitni'e  de  Man-Canada.  •'        li\,  elr. 

KapiMirt  d'un  comité  de  tout  le  Coii-il;  présent-     !  i.on.  juge  en  chef    le  la  province. 
pré.-id(>iit.  M.  Ueli.nne,  M.  Ir-.  ine.   M.  Duehe^na,\,  .\1.  Perceval.  .M.  Mure  et  M.  le 

juge  Perreault— au  sujet  de  la  dép.    lie  du  te  de  Bathurst,  renfernwni      i  tné 

moire  de  John  Caldwell,  E&q..  deni;. ^dant  qi  i\ii  soit  permi-t  do  eiVler  :'i  Sa  Ma 
jesté  certaine.s  terres  conei'di'i  -  iusqu'à  présent  en  .scipieuri,  afin  ■i'^'  ce  ie— ci  lui 
-nient  enneédées  de  iu)uveau  en  franc  et  ei.mmuu  socaffc. 

Plaise  à   Votre  Excellence, 

Attendu  qu'il  a  plu  à  Votre   K.n<      ■  u -e  de  deraandi     l'uvi.»    ii 
lettre  de  M.  le  s<.'erétaire  (  .t^'liran.  aiir, --i  .    .u:   présideir   de  ee  eoi 
août  181C,  qui  se  lit  comme  suit: 


■•omH«  pa- 
é,  vil  d»" 


f'i  ■ 


f'' 


1  I*a  clnusp  .Itî  de  î'Arte  const jîutîfvniift  *lf   IT?* 
flfpRf'  protcstjuit,  (le  tirrcH  acru-  trit  une  vaU'ur  ^ 
ronrip   •  onrt'-iK^es  île  temps  en  tempï*.     Si  l'on  t\v\ 
f'Utf.s  Its  tiTrcH  rc'tHU'étiéea  »t  juiits  tenues  tn  vi  r 
rUrj;<'   i-mtestnnt    i  tuiK  her  sa  part  arquerait  nalu  "fllement   une  inconîcsta 

-  >:r  John  Slurbroc    .1-  fut  thoîHi  Kouvt  rneur  rt-.  ihef  vr\  mars  1816,  'nai»^ 
(iue  \f   l-  juillet.     Il  [»r     a  le  f**-rmer'T  fl'uitt  -  le  mr-=ïif  lour. 


firV^voyalt  rafffct.ti 
vaUnte  à.  un  septi. 
ron«i(Iérer  i-omni'' 
(le  1.1  t-nure  féod:--!f 


î^rres  (t- 
tuivfllf»  «.'or 
,Ufî*f  ,'}n  f!u 
importance 
n'arriva  à  Qu 


■'  Andrew   William    s 'ochrn  ^   n;i  juit   a    '•^  indst»' 
CoUfif*    (le  cette  ville   liont    non    p»>^re,   le    '  «-v.   Wt- 
chiTRe  fie  secrétaire  rivil  ft'IJoii:'  (tendant  ies  atUî;  : 
i>rummon<l  et  celle  de  secrétaire   civil  80us  sir  J  - 
il  s'acQUitta  ave»    tteaucnup  Ue  tiiwtim  tiof      Av:i 
du  Conseil  K^gisLaif.      l 'e   1827    A    ls4l,   il   fut  t 
revêtit  l'hermine  de  juge  de  la  Cour  du  banc  d» 

■*  l'rcvitiant  des  arch  ve«  canadiennes,  n^i'- 


.\  -hJ  .  fu   t  année  1792. 
Coohran.   était   ylce-prén 
istratloîiM  de  ^      leo.  I'rev<.      i-t    le  «ïr  <; 
jïherbro^ike  et         omte  Dal;     jsie.  charg* 
Kusp»  ■      n  d*      i  conï^îtut     n.  H  était  I' 
re  liu        -nseli   exécuta         ï-^uln^t;  ^  mm*^ 
iUê.     î    riiourut  le  11  ;uini  t  184 
■Etat  i.  Ha'«-Cana'= '.  li*  ?ï      7. 


tufiia  au  Atnp. 

îl  remplif  la 

ion 

ont 

te 


Ilfll   l/f  \/>   (  «).V-  iiTI  7  ii>.\.\t:i..s 
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//rti  /*«'■(•  j-ri  cèdent 

M-iiit-n  tri 


ml  rf produit*    ,<:i.> 


Voir, 
V,.tr, 


•mitt .  apr' 
tt  c"iin)i-.  il 

l'.X'elU-iii'f  > 


iiiuir 
lionii      r 


ttfIillV( 

|iri'(ifiitir,   iiprcc   , 


ont  i!  -  sujci-  que  Vctro  Excel- 
i?«ieurti  Mir       i.  »ni  rapport  et 


nilil,-  .iviiir  <'!i'  iniprf!>^iiiiiii<'<' pur  l''« 
ifiiiKtit   fil    toiiuri'   priipi'-i-  i)"it   nfVir-iiircnu'iit   pri'' 
ti'iit"  l'imt'uirtuiH'p  ffu  sujet  et  (•'••st-il  niiiliinié  iivcr 
i  i-liis  '■■{■■   (laiiH  'iii    <-i't  (l<  -  Kuji   -  i!'    -.i  Miijr-ti'.  11 

■:■  iii'i 


nséquriuTs  ipie  le  eliaii- 
ire.  Aii--i  le  eoniité  a-t-il  siiini 
iiiediip  (le  îiiiiii  à  Ltiiilur  les  iliffi- 
.1  iivi  Ht  ''Te  éi-arti'»"',  à  sua  ;ivi3. 


<h   iu  ;('Ki>litliiri-. 
(JilHtiiiii   (lu  revei 


(•1|J<U<  I 


:  1  itiir 


(ilimt 


Iroit  de  quint 
nriiu    '•-•■      piitliPi  au  I    lenieut  «les  di'i    \v^'»  dr  rnilniinistrution  l'ivile  de  la  province, 
iHeiell»  ment  eoni;    imitiuée  au  (.'ongeil      sifllutif  i  t  à  l'Axsendée  pur  le  iiirt.niijfe  de  lord 
di     -"■•  avril  IT'.M  induit   ':    'éffi  'iliin-  ù  ndci|)ter  un  nete  innir 

l.i        ,|i>-i  driits    K    nuit»      .udu    à^      Majrstr.-     Or  cet  acte,  ayant 
ri'  irriiit  être  invonu,    l'imiiiie  une  pri'uve  d'eu  gra- 

•  -.1   Nîiije»  .,1.      à  r:ipplii'atii'ii  de  eitti'  partii-  du   'l'Venu  pro- 


li..ri-l"    i«T 

r.'irlemi  '   •' 

"•(TU  fina 
uses  1 
'icinl 
aiili'i  1' 
sont  er 
•       muniqu' 


11: 


.1  d.r 

t.    il. 

i()ni« 

■  foi., 
.\  h 
en  ' 
1  p; 


"fit.    -ô  11  .«t  pas  prêt  à  déeidcr  si,  au 
•|ui  ■■       -«'Ht  la  tenure    les  torr' 
le  soi'  nm  l  nnonii'mcti 
ir  '  par  1'     iiensage  de  loi- 

aire  b'  chan^:' 
faire  part  i"i  V" 
■  aie  à  \in  tel  p. 
icle  ne  («Mit  ètri 


11'    ^-ll     M          -  •Mil 

'  1.  »  «Idweii.      '^  ité 

'.',  par  ■':        i\aii  a  l'i 

'  vil!                 le  iii  t.  <iue 

■  le  l;i               tur.  ;,iui   -i  l'on  eoi,        -ri'  iiue  dun: 

pas  d'-=fii     aleir  nie,  dani-'  «a  dépê  ne,  le  comte  i 

satiou  I  iiir  la  jMTte  de>  dr-    (s  de  niiitatii 


■lis  riffiile  du  droit,  le« 

'1  nues  en  »eigniurie  et 

piirt  (if  la  couronne, 

lu-ster.  s'opposant  à 

de  ti'iiiire  demandé 

■i    Kxceliiiice,  qu'à  non 

ni  l'nver    «es  i*ii,iit-i  de 

êi'artê  >ans  le    •cnsen- 


II  r> 


ex 
Il  ri 


?(iii  tnêtnoire,   M.  t  aldwell 
Batliurtit  ne  fait  mention 
ue  suliirait   la   pr.ivinee.' 
-oeage.  le  droit  de  quint 
I  mpriéti'    di'jà    concédéeB 
<•('  ■•'•''  à  la  fcuronne  et 


'iieeilee 
Qu 
•  •«tait 


lent  au  sens  de  la  tenure  en  :rauc  et  «    mmu 
••uli'ineiit    sur    la    Mute    '\>--    parties    de    la 
il  '  esserait  d'être  payable  sur  la  partie  (lui  ■^••r' 
noiiveau  en  frane  et  coniinuii  soeago. 
:  tixer  la  proportion  de  dr'it  de  mutatioi' 
'it  qui    raiit'.rité  rei|uise       cet  égard  api 
is  avoir  fait  part  de  sa  manière  de  voir  qu. 
re,  le  emnité  n'hésiie  pas  à  vous  infc 

le  papier  terrier,  ni  une  Concessicn  -. 

-i\  des  terres  ine   Ites  de  la  enuroinu)   ~ 

'Cl  ~sion  de  terres  originellement  cnneédé' 

'•nt  de  tenure. 

lant  à  la  dernière  partie  de  la  lettre  "Si  la  clause  30  du  statut  anglais  31,  Oeo. 

.  31,  iitîeeterait  une  nouvelle  corn  ■    -ion  de  ce  genre''?  le  comité  ne  trouve  dans 

hiuse  II    dans  les  iii-tructions  royaK-*  relatives  à  la  cucissioii  des  ti-rres  inculte» 

1  terres  de  la  couroiini'.  aucune  dispn-itinn  f'nppliqiiant  aux  terres  concédées  jus'iu'à 

résent  en  seigneurie  qui  seraient     '(''es  à  la  couronne  pour  être  coîicédcos  ensui'     en 

ranr  i  :   commun  socage.     Mai^  ci    ',;;i  porte  à  croire  qu'un  tel     iiULu'i'nii'nt  de  tinnre 

ur  cette  province  n'a  pas  été  prévii  par  cit  acte,  en  tant  qn'il  -agit  <1'     terres  *-^nueB 

M  -dit.  c'est  que,  par  les  clauses  4:!,   i  I  et  4.'),"  une  autorité  spi'eia      est  a.    ordée 


.isl: 
■  rement 
it  à  l'é. 
à  la  rét 
iin  change! 


payable  iuir  la  suite, 

rps  léiTislatif. 

'ssité  de  l'interven- 

ueusenieiit  que  ni 

ad  sceau,   (tel  que 

loniv  ■■  la  validité 

.gneiiric.  acconipa- 


i-tt. 


\  cur  pitKC    Jl'^-.   lime  -. 

ttir  les  Statuts,  Kas-t^'anada.  ITÎlî*.  chai».  X.  art,  Xt. 
,.f"s  mci'l'iiits  iiiic  rapiiorla  le  ilroit  de  iiuint   pour  le»  diux  aniif'.s  iirécéilentes  étaient  le» 
.-uivams.—ISH,  f3fi9-iri-7;  ISl.";.  £fiS7-2-3  ;  et  pour  l'année  1816.  £247-1(1-0. 

'  Voir  l'article  d'instrurtion  à  lord  Itorc'ncstor.  articli»  33  rt  ini.  .«ii/itu.  paBc  22. 
■".Voir  lex  rtmiimmis  >  im.it  il  ui  inHiii  lu.  rr.'.i-n:il.  Sliorll  et  Douglity,  litll.  patc  i;7e.     I«a  clause 
41  stipulait  uuo  toute  pirHoniic  tenant  un  liien-fonrts  dan.s  le  Haut-Canada  et  avant  l'autorluation 
■!.■  l'aliéh.  r  peut  cMi  r  telles  terica  à   S.i   Majesté  par  pétition   au  Kouveriievir   ou  ::u  lleutenant- 
Kouvernt-ur  et  rerevoir  une  nouvelle  corn  essioii  suivant  la  tetun-e  à  frani      '     •oiiiinr-  ,-ocaKe 
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i|Uunt  iiu  <'liiniK*'i<ient  di'  triiurc  (lims  les  deux  iiroviiic-on  do  Haut  et  «le  Has-C'aiia<la 
en  ce  iilii  (•iinceriu"  siiilciiu-nt  ifs  terres  (|iii  dcvriiicnt  être  coucédécH  dans  lesdites  pro- 
vinces ai>rc>  rai|iipti(in  de  cet  acte.  Ce>t  i)ouri|tu>i  il  peut  être  inféré  de  cola  que  le 
consentement  de  la  lét;ir.|jituro  à  cet  éjrard,  est  alisoliiinent  néifossaire  dan>  lesditi-s  pru- 
vinees,  surtout  dans  le  lins-Canada  où  prescpie  toutes  les  terres  eoneédéos  avant 
la  coni|uête,  iintérieurenieut  à  l'adoption  «le  et  t  acte,  et  <iui  forment  de  beaucoup  la  plus 
grande  i)artie  des  terres  cultivées  prém-ntoment.  sont  assujetties  au  modo  de 
tonure  nuiitionné  en  premier  lieu. 

I-o  ecmité  croit  (pi'il  est  néces.sairc  de  faire  romaniuer  ipio  iiuolquoi  droits  de  par- 
ticuliiTs  ixmrraieiit  être  atïwtés  par  le  elianjîomcnt  de  tenure  jiroposé,  parmi  los  prin- 
cipaux se  trouveraient  ceux  qui  proviennent  d'hypothè(pios  générales  ou  spéciales  sur 
une  propriété  seinneuriale.  Kt  à  moins  que  des  mesures  d'un  caractère  public  et 
lé(:al  ne  soient  i)rises  on  vue  d'un  tel  clianjfcnient  de  t<'nure,  il  est  à  «•raiiidre  que  non 
seulement  le  concessionuairo  ou  l'aeliete\ir  en  se<'oiul  lieu,  uuiis  (pie  même  les  hvpo- 
tbéeaires  ne  puissent  être  privés  de  leurs  droits. 

Pour  .se  conformer  aux  instructions  de  Votre  Kxcellonco,  le  comité  a  jugé  qu'il 
était  de  son  devoir  de  traiti-r  au  loufr  un  sujet  si  important  et  ipii  intéresse  à  un  si 
haut  de^é  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  dans  cette  province.  FA  comme  il  se  trouve 
d'autres  renseignements  dans  un  rapi)ort  préparé  en  1701,  par  le  Conseil  «le  la  pro- 
vûice  de  (Jnéliee.  relativement  à  une  (piestion  semblable,  le  comité  a  jugé  à  propos  d'en 
adjoindre  uiu'  copie  au  présent  rap|Hirt. 

En  somme,  le  comité  l'roit  qu'il  est  ;i  propos  àv  soumettre  toute  la  question  à  lu 
reeonsidération  des  ministres  de  Sa   Majesté.' 

I.o  tout  est  soumis  h\imblement  à  la  sasiesse  de  Votre  Excellence. 
.Salle  du  Conseil  exécutif. 


Québec,  tt)  août  181<5. 


Par  ordre. 


Liout.  général 

Sir  J.  C.  .Sliert)rooke. 


(i.C.B.' 


J.  SEWEl.L. 

président. 


[Ij 
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OPINION*  Dr  ,ir(!E  EX  CHEF  SEWELL  AF  SF.IET  DI'  CHAXfiEMENT  HE 

TEXrUE  DE  TERRE.2 

Quélioc,  l'O  noût  18K5. 

Moii.-ieur. — Conformément  à  l'ordre  de  Votre  Exeellence,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre sur  quoi  siuit  fondées  les  raisons  ([ue  j'ai  fait  valoir  devant  Votre  Excellence, 
en  son  Conseil  pour  appuxi  r  ma  manière  de  voir  à  l'égard  de  la  demande  de  M.  Cald- 
woll  de  céder  la  seigni'urie  de  Saint-Etienne  et  (îaspé  ii  la  couronne  pour  que  <'olle-ci 
lui  soit  concédée  de  nouveau  en  frnne  et  comnuin  soeago. 

Il  me  semble  (|iie  dans  cette  demamle  il  ne  se  trouve  rien  qui  ne  soit  parfaitement 
compatible  avec  la  lilierté  accordée  ri'lntivemenf  à  la  disposition  de  la  propriété,  liberté 
que  rexp«'rience  m  démontré  très  avantageuse  i>our  tous  los  gouvernements,  it  inoiii' 
donc  (pi'une  loi  jxi^itive  n<'  s'y  oppose.  Or  je  crois  que  cette  demande  devrait  être 
accordée  et  je  Cfmsidèri'  hunitilemonf  q\i'aucuno  loi  ne  s'y  oppose. 

I^s  motifs  sur  losi|uels  je  m'a|>puie  sont  <'ommo  suit: 

1°  Avant  l'époque  do  la  comiuête,  on  iT.'iit,  il  était  loisible  à  la  couronne  de  France 
d'accepter  toutes  Icb  terres  qui  avaient  été  «oiieédées  uar  le  m.Ukeralii.  el  lors  de  la  re 


.  1  î^  rapport  du  romlt*  ilu  Coniwll  executif  tle  même  que  l'opinion  spéciale  du  JuK*  en  clvef 
furent  transmis  par  Sherbrooke  à  lord  liathuritt,  daim  sa  d*p.Vhe  n"  2'i,  ilalff  du  24  aoftl  IM'Î 
Voir  les  areliive»  cana<lienneR.  H^rie  Q.   137,  page  133. 

»  K'apr*»  lee  archives  cunadlennes,  série  Q.  137.  page  I  11. 
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„ri-(.  de  .  ..llos-i  il  .-tait  m..H  loisil.K-  à  Imlit.  .oi.nmn..  <U-  l.'s  .-onfcMer  .l.-  nouveau. 

.,  l,io.i  MiK'  <•«■  ne  soit  pas  .■ss...,tiel  pour  rarguu.eut  que  je  n. .  tToree  do  ta.re  valoir, 

^,i,.„ten.i  uéaun,oins  .,"e  daus  ces  eas  (si  W  terres  ..uises  é.aieut  ^"'-^fj^^ 

nitivées)   la  eour.mne.  à   n..,n  avis.  ,K,uva>t  le.  eoneed,  r  de  n-uvenu  eu  tram-alleu 

.-...t-à-dire  exe„.ptes  ,1e  t..ut  r.dUus  et  de  toute  .har^r..  U.M.-i  l>rn>zart  hdxtwn  of 

I.Cimus  Vfrh.  Franc  Mhu,  ou  T.K.ve.inaut  un  rr.Jihis  détennmé  et  reple  lunm  penna- 

,i,.nt  (Chopin.  Ile.  »!•:!  et  4il4).  c.      »i    •     »-  „iu 

■r   i„dépeudam.nent  des  droits  de  la  eouronne  .rAnstleterre    Sa   .Majesté  a  ne.,u>8 

.  ,r  la  con-iuête  et  la  eession  «lu  Canada,  les  dmits  de  la  eoumnne  de  1-  ranee  a  eet  e^ard. 

"      :i=   par  consé.,u..nt  les  terres  peuvent  être  re.uises  à  Sa   .Majesté  et  être  eoneedees 

1..  nouveau;  et  le  statut  :!1.  C.e<,.  111.  eli.  :!1,  ayant  de.  retc— 

••  ()ue  dan^  .■l.aMwe  eas  où  des  terres  «ront  par  la  suite  .-oueedees  dan.  les  lin,.te« 

de  la  provine     ,e  Hns-Canada.  h-  ..oneessi.uinaire  .rieelles  lors,,.,  il  le  des.r..ra  pourra 

,,l,l..nir  .riVlles  lui  .soient  eoneéd.'es  en  frane  et  eoni.nun  soeage  .  Sa  Majesté     si  elle 

i,..e  ;.  pr,.,..s  <le  eone.'.ler  .le  n.uiveau  et  si  la  pi-rsoune  à  la.p.elle  une  nouvell.-  eou- 

.,.^ir,„  .loit  .-tre  a. rdée  .l.niaiul..  .!..,•  ••.•Il.-ei  soit  faite  en  fran.'  .t  .'oinniun  «..cage,  ce 

,,.i  est  le  cas  (!.■  -d.  Cal.lw.'ll)   n..n   s,.ulenie..t  pe.it.  mais  .loit  eoueeder  en  franc  et 

.i.iiunun  soe.ipe. 

Mais  ii  ee  simple  exp.is.'.  il  i-st  .ibjeet.':  ,  .  „.        . 

V  ..ne  par  le  statut  .•!!.  (ie...  Ul,  el..  :il.  s..-.  44.  il  .-t  spec.ulenicnt  statue  a  1  e(îard 
.l.s  remises  dans  le  Haut-Canada,  tamlis  .lu'il  n.'  ''.■  tr.u.ve  rien  dans  1  aetc  au  sujet  du 

ll,i--Cana.la  ;  ,,   .  ,  •     •   .  i  »    ,j.. 

•"■  nue  par  le  message  d..  lor.l  l)..rehester  à  la  leiiislature  provinciale,  en  date  du 
.-  avril  1T!»4.  le  revenu  eaMiel  et  territ..rial  pn.v.nant  de  toutes  le«  terr.>^  de  la  eou- 
n.nne.  <piel.|.ie  fût  leur  m.-de  de  tenure  -devait  être  appli.p.é  a.i  paiement  des  dépenses 
,!.■  l'administration  civile  de  la  province." 

le  rû  .-i.ls  .|ue  la  pr.'n.ière  .le  ces  ol.jeetions  e.-t  fondée  sur  une  erreur,  hii  etlet. 
,.,  ..laus..  44  du  statut  an.''.ais  :!1.  Ce...  III.  .•h.  :U.  atle.-te  seulement  ^^'^^'^f.'^^ 
i.,i.,..  par  .1..S  ,K.rsonnes  i  tieniunt  de>  terres  „ux.,.u.ll..s  elles  n'ont  au.-un  titre  légal 
.'  ..elles  par  c,.ns.Muent  n'.u.t.  ,1e  fait.  ri,-n  à  nmettr.-.  c'est-a-d.re  .,uV  le  „  affecte 
,„.'  les  pers..nne-s  „ui  ticnne.it  «U-s  terns  r„  rrrlu  .{un  n-rUfirat  d  orcnpahon  x.e  en 
v.rtu  d'une  simple  ,...rniission  d.-  cultivr  U  .loiitê.  Kn  sorte  .pie  la  remise  de  terres 
,,.«.,•■(/.:.•.<.•  se  tr..uve  sur  le  niêni,'  pied  .lans  I,  s  .leux  pr..vin,.-es— 

.\  la  sconde  objection.  j.>  rii>,>iids:  ,  .  ,  7 

Qu'en  vertu  du  statut  an.-lais  14.  (;.-o.  III.  eh.  ^:î.  il  est  statu.,  qu.-  !..  revenu  casucl 
I  (erriiorial  du  Canada  ,l..it  êtr.-  maintenu  et  .,u  .1  sera  ,'x,!„hU:  p^r^u  et  P«>e  de    a 
,„.„.ière  hal.ituMle  comme  .i  <-/  a.lc  nara.t  j.mau  ee  ado,.te.     (  e  ,,u.  «gn  fie  que 
...  revenu  ,loit  être  maint,  -.u  eomme  s,  cet  acte  n  ,na,t  jama,..  ele  adopte  e    qu  1  doit 
,,,-si  être  exigible,  per^-u  et  payé  comme  si  cet  aeU  navaot  ,ama,s  ete  adopte    II  sei- 
-„.,  par  .•ons,--,..cnt  qu'il  reste  exigible  sur  toute  propriété  qui  .v  eM  assujettie  par  la 
i„i  ,.    une   par  s.iit<-.  la  prérogative  de  la  couronne  en  ce  qu.  concerne  la  propriété  en 
i       :.',", uve  a  nsi  maintenue  de  la  même  manière  comme  si    'n.-te  n  avait  jamais 
.  '1  '  ,.:   parce  que  la  prérogative  ne  ju'ut  êtr.»  affectée  sans  une  en..nc.ation  formelle 
,      .  H  ,"    l>  r  .•.!ns,-..p,'nt,  s'il  est  vrai  .pie  la  .•.-ur.mne  de  France  ...uva.t.  anter.eure- 
;„..,  t  à  laeon.,.iête.  accepter  les  remis«,  de  terres  incultes  et  non  cultivées  mais  ««su- 
„.,t  es  à  la  tenure  féodale  et  les  concéder  ,1.-  nouveau  en  franc-alleu  ou  mo.vennant  un 
,  ..rt  in  r,.rf.7,M  permanent.  Sa  MajeMé  possède  aujourd'hui  la  même  prérogative  que 
e  message  ne  .K-ut  av..ir  affectée,  pane  que  .-.■lui-ci  ne  peut  .■ertainement  pas  soppo«r 
,     lisïsi    ...is  du  statut.    Je  dois  ajouter  de  plus  que  ce  message  -"«»'»;■«  (»-    - 
,,|,.s)  une  application  du  revenu  casuel  et  territ..nal  que  Su  Majesté  peut  ol^t.M..r  de 
n  opr  été  ,  ..  la  e.,o,onn.^  m..l..  non  «n  rr-ncn-cmcnt  à  cette  prot-r.éte  ou  aux  droiU 
,  rjLùvait  posséder  i.  l'égard  de  .ette  dernière.    Le  message  dit  ''que  le  gouverneur 
,ré.entril  l'Assemblée  ,in  état  d.i  r.^venu  provincial  de  la  «Huironne  depuis  le  eommen- 
. .  mT-le  la  iK.uvelle  eonstitution  jus.p.'a.i  W  janvier  17fl4."  comprenant  "prem.ère- 
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inciit.  le  rcviMiu  (■n>ii('l  et  li  riitorinl  iju'il  a  K!;i<'i''"st'iiii'ni  plu  à  Su  .Majestr  (rappliiiiier 
au  paiiineiit  dos  cli'pcnscs  de  railmiiiistratioii  i-ivilc  de  la  prciviuoe"'.  ordre  étant  donné 
à  ret  effet  (onfoiniénient  à  l'esprit  du  statut  aii«lais  IS,  (ieo.  llf,  eh.  U',  par  leipiel  les 
impôts  levés  ilans  lis  eolduies  pour  la  réclenieutatiou  du  eoniiueice  eu  vertu  d'aetes  du 
pnrleuii'iit  l'ritaniiiqiie.  sont  appli(]ués  à  TiisaKe  des  eoloiiies  ilans  les<iuelks  ils  sont  per- 
çus. Or,  à  moins  ([u'ij  iu>  soit  possible  d'établir  ipie  ce  statut  par  leipiel  est  appliqué 
le  riv.'nu  cpii  peut  être  olitemi  de  droits  inii>osés  pour  la  réRleim  iitation  du  eonimerco 
par  dis  ai't(>-  du  parleinenr  britanniciiu-,  reiiliTtue  \ renoiieiation  aux  droits  du  par- 
lement iinpérial  à  l'é^'ard  de  l'iuiposition  et  de  la  résleiuentation  des  impôts  i)roduisant 
ee  revenu,  il  ne  peut  être  soutenu  i|ue  Sa  Majesté  par  !<>  niest-aiie  iiiii  eontieut  une  sem- 
Malije  .-ipplication  cle  -nu  revenu  <'asuel  (  t  territorial,  mais  ri<-u  de  plus,  a  ri'iioiieé  à  s«?s 
<lroits  sur  la  propriété  i|ui  produit  ee  revenu.  Le  eomiré  dans  son  ra|iport  a  aussi  fait 
mention  do  ilifficidtés  tpii  peuvent  >e  produire  dans  le  cas  do  remise  do  terre  qui  serait 
eoneédée  de  nouveau  si  à  l'époiiue  de  la  remisi'  eello-i-i  était  rnpa,i,'ée  par  des  livpothc- 
ques.  Je  dois  réixindre  à  eela  (iue  ces  h:  ■Mifbôques  no  seraient  pas  atteintes  en  ce  cas, 
et  qu'à  mon  sons,  la  terre  aprè-;  avoir  été  remise  à  la  eouronno  et  ciiui-édée  do  nouveau 
par  oello-ei  n'en  resterait  pas  moins  enpagée  pour  le  tout. 

Le  eonuté  a  aussi  tuentionné  un  rapiHirt  d'un  comité  de  tout  le  eonseil,  do  l'an- 
néo  17^"*,  à  l'égard  d'un  eh... .sèment  ile  tenure,  dans  leciuel  le  <-omité  dit  «lu'un  acte 
léni^latif  serait  nécessaire  ,à  son  .'.vis,  pour  pi-rmettre  à  la  couroiuu'  de  concéder  en 
frane  et  commun  socatie.  .le  dois  répondre  à  cela  qu'un  tel  acte  léfrislatif  a  été  adopté 
dei>\iis  et  qu.'  par  la  4;!e  clans,,  du  statut  anglais  :îl,  (îeo.  IIL  ch.  :!1.  il  n'est  pas  .seule- 
ment statué  omini'  je  l'ai  déjà  dit  qu'à  l'éganl  <le  toutes  les  concessions  futures,  la 
couronne  "peut"  mais  (]u'elle  "doit"  concéder  en  franc  et  cnnnun  so<'age  si  le  conces- 
sionnaire le  denumde. 

A  ee  qui  préi'èdc.  je  dois  ajouter  '  .  |m>  j'ai  dit  dans  le  Conseil  >\\H'  le  montant  total 
du  revenu  iirovcuant  des  seigneuries,  dans  la  |irovinee,  depuis  1701  jusqu'à  1816  n'a 
pas  e.xcédé  le  ehiffr.'  de  tli-'.tMKI.  il'aprè-  les  état-  de  comptes  présentés  annuellement  à 
l'Assemblée. 

t^ue  le  iluiiigdiient  ilo  tei.urc  aurait  pour  efîi't  (rauginenter  la  |).ii)ulation  en  pir- 
inettant  au.x  seigneurs  de  vendre  leur-  terres  (chose  iiup.)ssible  pré>entenieut) 
ou  de  les  affermer  nio.vennanf  un  n;iihij<  fixe,  avec  dispense  do  droits  de  mutation  et 
autres  charges; 

Que  les  seigneurs  deviendraii  iit  iuiinécliatcincnt  de  réels  propriétaires  et  forme- 
raient une  aristocratie  intéres-ée  à  la  pr.quiété  foncière.  Les  fermiers  anglais.  é<'os- 
8His  et  irlandais  seraient  induit-  à  cultiver  les  terres  in<'idtes  di  ^  seigneurs  actuels,  dès 
qu'ils  pourran-nt  les  obtenir  lilircs  de  charges  féodales.  On  verrait  s'introduire  un 
meilleur  .système  d'agri.-iiltnri'  cl  radivilé  prendre  de  l'cssor  )>arce  cpie  le  teiniut,  sou- 
lagé du  droit  de  mutation  <t  des  chaKie-  féodales,  trouverait  son  profit  il  faire  def='amô- 
lioratioiis.  Kt  la  curonne  siTait  .■iinpli'ment  cimipensée  de  la  perte  du  droit  de  i)nint 
pur  les  impôts  que  paicr.iicnt  les  nouveant  colons,  et  )iar  les  avantages  d'une  atipmenta- 
tion  de  la  population  pour  la  défense  de  ;     pruvini'c. 

Or,  l'omine  j»  suis  d'avis  à  l'égard  de  ce  qui  précède  >]uo  les  instructions  eontonues 
dans  la  dépêche  de  lord  Batlmrst  relativement  à  la  remise  s  .seigneuries  de  Saint- 
Etienne  et  (îa.'pé  (qui  sont  eni-ori>  incultes  et  non  cultivées»  et  ù  une  eoneeP.sion  nou- 
vi'lle  de  celles-ci  en  franc  e!  conninni  s.icage  à  M.  Caldwell.  soTit  clairement  conformes 
à  la  l.d  et  éminemment  •>pportnne-  au  point  de  vue  politi<pie.  .le  ne  puis  admettre  le- 
raison»  énoneé(>s  par  le  comité  p,>ur  appu.vcr  son  rapi^irt,  bien  i\\w  je  "onsidère  en  même 
temi.s  qu'il  est  à  proix.s  de  soumettre  la  mesure  à  la  reeonsidérntioii  de  Sa  Seigneurie 


xuitormément  à  l'iqiinion  du  cumité. 

5îon  Excellence 

Sir  .T.  0.  Sherbr..oke,  'K.Q.C.B." 
etc.,  etc.,  etc. 


•l'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

(Signé)    .T.  SEWETJ.. 
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OIMXIOX  DK  LEdISTKS  W  ST.IKT  DF  CIIANCHMKN  1'  HK  TENTIU:' 

2  Lincoln's  Imi. 

22  ji.nvior  ISIT. 
Mi  lord, 

Nous  avons  riioiineiir  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Seigncurio.  en  date  du  IS  oou- 
rimt  contenant  une  copie  de  la  dépêclio  adressée  par  Votre  Seigneurie  au  gouverneur 
<hi  Ciiiiada,  avec  la  répontM,'  iiui  a  été  re<;l'e  de  sir  J.  Sherbrooke  relativement  au  pou- 
v.ilr  de  la  couronne  d'accepter  la  remise  de  terres  concédées  à  des  particuliers  au  Ca- 
nada afin  de  les  concéder  de  nouveau  en  franc  et  euninnin  socage.  Kt  il  a  plu  à  Votre 
Siijrneurie  de  soumettre  le  tout  a  notre  considération  et  de  nous  enjoi-idre  de  lui  faire 
part  si,  à  notre  uvTs,  il  se  trouve,  soit  dans  le  statut  31,  Qeo.  III,  cli.  1,  ou  dans  la  loi 
prévalant  primitivement  dans  la  province,  tel  qu'il  est  fait  mention  dans  les  procès- 
verbaux  du  Conseil  exécutif,  quelque  empj'chement  au  changement  de  tenure  de  terre 
;ui  Canada  en  la  manière  recommandée. 

Conformément  à  l'ordre  de  Votre  Seigneurie,  nous  avons  considéré  ce  sujet  et  nous 
nous  pi-rmettons  de  faire  Tenianiiier  que  s'il  était  question  de  chaufier  la  tenuve  de 
quelques  terres  sans  le  consentement  ou  le  désir  des  personnes  cjui  possèdent  celh-is-ci  ou 
d'opérer  brusquement  une  modification  générale  de  tenure.  il  n'est  p:i-  ■  uteux  que 
cela  ne  pourrait  se  faire  sans  un  acte  des  corps  législatifs  avec  le  consent'  nient  de  Sa 
Majesté.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  dans  le  cas  do  terres  remises  à  Sa  Alaj^  té  et  par 
.nnséiiuent  retournées  à  la  coui-onne.  Sa  Majesté  peut,  en  vertu  de  sa  pr^r  ^cativc,  con- 
ri-,iiT  ces  terres  d'après  un  imxle  île  tenure  différent  de  <vlui  laKiuel  elles  étaient  assu- 
jetties primitivement  (pourvu  que  le  nio<le  de  tenure,  d'après  lequel  elles  sont  concé- 
'Ites  de  notiveau  soit  reconnu  par  la  loi  dans  la  province).  Nous  considérons  (lu'il  est 
rvident  (pi'nn  homme  (|ui  tient  une  terre  de  la  couronne  peut  la  remettre  à  celle-ci  et 
|iie  la  couronne  peut  concéder  do  nouveau  ladite  terre  à  des  conditions  ou  d'après  >ni 
modo  de  tenure  reconnu  par  la  loi,  comme  il  lui  paraîtra  à  propos,  à  moins  d'enii)êclie- 
incnt  par  quelque  loi  ou  acte  du  parlement.  Après  avoir  considéré  les  stût\it.'*  anglais 
(•••ucernant  la  province  de  Canada,  nous  n'y  trouvons  aucune  restriction  de  la  préroga- 
tive royale  s'appliqnant  à  ce  cas.  Par  le  statut  14,  (ie.o.  III,  eh.  >:!.-  le  titre  en  vertu 
liiKiuel  toute  terre  était  alors  tenue,  ne  devait  pas  être  affecté  par  cet  acte,  mais  devait 
rtre  maintenu  comme  si  cet  acte  n'avait  jamais  été  adopté.  Et  par  le  même  acte  le 
imuvoir  de  la  couronne  de  concéder  des  terres  en  franc  et  commun  .-("'âge  est  rwonnu, 
r;ir  après  avoir  décrété  par  la  huitième  clause  que  les  lois  du  Canada  serviront  de  règle 
l.nur  décider  dans  tous  les  cas  de  controverses  relatifs  ii  la  propriété  et  aux  droits  civils. 
il  est  statué  par  la  neuvième  clause  que  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  a'ix  terres 
iui  ont  été  ou  pourront  être  concédées  par  Sa  Majesté  en  franc  et  lonnnun  -ocage. 
I  !■  statut  n'impose  aucune  restriction  aux  droits  ordinaires  de  la  couronne;  il  laisse 
t. ut  simplement  tout  mode  de  tenure  existant  dans  l'état  actuel.  T>!i  43e  clauso  du 
Matut  ;î1,  <i;>o.  III,  ch.  ;n,  renferme  une  restriction  de  la  prérogative  (|uaiit  à  la 
!.  iMirc  lies  terres  iiui  seront  concédées  dans  le  Ilaul-Canada,  pnn-e  que,  par  cette  clause, 
^.1  Majest.'  ixnit  8eul"ment  coni-éder  dr-s  terres  en  franc  et  commun  so<'age. 

Quant  à  la  province  do  Bas-Canada,  il  se  trouve  aussi  une  restriction  partielle  de 

la  prérogative  quant  aux  concessions  de  terres  qui  devront  être  tenues  de  toute  autre 

manière  qu'en  franc  et  commun  socage,  c'cst-ii-dire  lorsque  le  concMsionnaire  désirera 

'l'elles  soient  concédées  en  franc  et  commun  socage,  il  devra  en  être  ainsi.    Ces  dispo- 

ions  n'affectent  pas  cependant  le  droit  de  Sa  Majesté  d'accepter  la  remise  de  terres 

noues  en  scigr.eurie  et  de  1;-.  ronccdcr  iu  fnuur  ci  ronimuu  socage,  t-ien  qvi'p11?=  oWï- 


* 


!l 


.1:^ 


I  Provenant  ilc»  archlveH  canadienne»,  nfrle  Ci   9,  piige  SI. 

-  Voir    t'Arte    de    Québ<'<'.    DoiHiiivnIs    timsliiiilionnrlt.    ITjH-nm.    Shortt    et    Douglity. 
lise  381. 
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4  GEORGE  V,  A.  1914 
Kent  Su  Miijcstr  dans  cortaiiis  cas  à  iir  U's  cniR'rdcr  (iiie  d'après  ce  dernier  modo  do 
ti  mire.  I.ii  44c  cliiiisc  m-  s'appHijue  tu  mienne  fn.,><pii  tiu  eus  nctiiel  et  elle  n'aiitori.4o 
ni  ne  restreint  Su  ^'llj(>stc  <inant  au  iw)Uvoir  de  concé<ier  des  terres  dana  le  Uas-Canadii, 
■  11j  a  pour  (>l>jet  ii'accor<ler  dans  le  Haut-Canada  <lc  bonnes  et  valides  conecssiona  des 
tcrr»-s  tenues  en  vertu  d'un  titre  incomplet  et  irréffulier.  t't-st  à-dire  au  moyen  d'un 
rnitiii,,  d'mrtiimtioii.  .Nous  ne  considérons  pas  que  le  niessatfe  de  lord  Doreliester'  en 
ti.iii  .(.l'il  nous  est  piissible  (l'i'ii  saisir  la  teneur,  puisse  avoir  ix)ur  etîct  de  restreindre 
'a  ;.réro!.'ative  de  la  Cdurimne  c|uant  à  accepter  la  remise  de  terres  tenues  en  «ei^ieurie 
ou  M  conciMlcr  ci'Ues-i'i  en  tram-  et  Cunnuiiti  socatîe  après  leur  retour  à  eellc-lù. 

I.i'  'M'u--  clause  du  statut  :!I,  Ceo.  III.  eti.  Jil.  n'impose  ni  formellement,  ni  indir 

tement  aucune  restriction  c|uant  à  la  préroKative  de  la  couronne  d'accepter  une  remisa 
de  tiTi.--  tiuMcs  in  seitriieurie  et  de  eonvéder  celles-ci  en  franc  et  connnun  aoeape. 
Xéanmoiiis.  nous  eivn-idéroii-  «pi'il  sera  lu'i'cssnirc.  lcÉr^<|Ue  sh»  fera  uni'  nouvelle  con- 
'•ession  de  ce  nenre.  d'accorder  pour  le  maintien  du  cU  rdé  protestant,  une  partie  pro- 
portionnelle d'inic  antre  terre  d'une  valeur  épale  à  la  septième  partie  qui  doit  être  dé- 
tci minée  dans  la  nouvelle  concession,  car  la  porté(.  <le  cette  <-lausc  est  jrénérale  et  doit 
s'appliquir  aussi  liien  aux  concessions  de  terres  rt  inisi's  à  la  couronne  qu'aux  terres 
qui  n'ont  jamais  été  concédées  antérieurement.  Il  est  exposé  par  le  juge  en  chef,  et  le 
Conseil  exécutif  n'a  pas  contesté  l'ctte  assi  rtion.  que  le  roi  de  Franci'  pouvait,  avant  la 
conquête  du  Canada,  accepter  une  remi-i'  de  terres  et  c.m'éder  celles-ci  de  nouveau,  et 
il  eût  été  vraiment  extraordinaire  si  telle  n'eût  pas  été  la  loi.'  Sa  Majesté  doit 
naturellement  avoir  le  même  inuivoir.  et  bien  (pie  le  roi  de  France  ne  dût  pas  avoir 
le  po\ivoir  de  l'oncéder  •  u  franc  cl  l'onnumi  .socasrc,  p\iis(pie  ce  mode  de  tenure  n'existait 
pas  au  (^inada  en  vertu  des  lois  en  viv'ueur  (nous  n'osons  pas  énoncer  une  opinion  à  cet 
ésard)  néanmoins  Sa  Majesté  étant  autorisée  ,à  concéder  en  franc  et  commun  socaffo 
«t  t( nue  de  concéder  ainsi  à  la  demande  du  <'onc<>ssionnaire.  nous  informons  humble- 
ment Votre  Seigneurie  que  nous  ne  constaton,s.  ni  dans  le  statut  .Tl.  Oeo.  III.  ch.  .31,  ni 
dans  aucune  loi  en  vigueur  tluis  la  province  avant  la  conquête.  au<'un  empêchement  à 

<-e  cpie  Sa   .Majesté  ; iqitc  une  remise  de  terres  ti'uues  eu  s«>i({neuries  et  les  concède 

de  nouveau  en  franc  et  commun  socaKc 

Xous  avons  l'honneur  d'être,  milord. 

de  Votre  Seipiieurie.  les  très  humides 

et  olx'issants  s»?rvite\irs. 


Le  très  hon. 
f'imfe  de  Bathurst. 


W.  OARROW. 
S.  SHEPIIERD. 


SIIKKHKOOKF  A  nATIUKST.' 

Château  Saint-Louis, 

Quél)w.  i>o  mai  1>»1V. 
Milord. 

.l'ai  l'honneur  iraicugcr  récepti..n  de  la  dépêche  n^  (is  de  Votre  Seigneurie,  eu 
réponse  ."i  nja  lettre  n"  l':.'.  au  sujet  <lc  la  nprisc.  par  la  couronne,  de  certaines  terre- 
de  M.  Caldweil  tenui-  en  seiirneurie  et  d'une  nouvelle  coïK'cssion  de  eelles-ri  en  franc 
et  conii'iun  «ocaire 

I  Voir  paKi'  -fifi.  note  l'. 

;Cill.-  ilauxe  .le  lArtc  coiiKtUuImniipI  ne  raprmrte  à  l'!irf.T(ation  ilM  rf^Kcrvr*  efcléiilni)tlqur!< 

'  Voir  le  rapiiort  ilu  Juc-  in  chrf.  Q    1.17,  iwikh  Ml    icl-<lt.|isu(i.  imiçe  ûOO). 

*  l>Hns  les  iirchiveB  catunltcnnep.  Hérïe  Q.  144,  iwkc  17. 
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Je  désire  faire  toiinaîfrc  au  RouveriiciiK-nt  de  Sa  Majesté  ccrtnin  inulciitendu  à 
r('«ard  de  cotte  question.  Il  ne  s'ajçi.sHait  pus  de  savoir  si  la  couronne  a  le  pouvoir  do 
■  oncéder  en  franc  et  commun  soca^e  des  terres  tenues  en  scifoieurio  qui  lui  sont  re- 
■iiises,  mais  si  un  tel  clianKenieiit  de  teniiro  eu  al)oli5i»ant  le  droit  de  quint  en  ce  qui 
concemo  ces  terres,  droit  transféré  à  la  province  par  le  message  de  lord  Dorchester,  no 
(■(in.'ïtituerait  pas  eu  .|\ielque  sorte  une  violation  de  la  parole  donnée  ainsi  par  le  pou- 
vernement;  ou  s'il  était  jxissilile  de  donner  à  la  province  ré(iuivalent  du  droit  de  quint 
dont  elle  se  trouverait  dépouillée  et  privée  par  un  tel  changement  de  temirc. 

Je  prend*  In  liiierté  de  faire  observer  que  l'on  éviterait  li'autres  difficultés  et  mal- 
entendus en  reuvo.vunt  les  légistes  qui  pourraient  être  consultés  à  cet  égard,  à  la  lettre 
.|iic  j'iii  orilomié  dVcrirc  au  président  du  Coiisci!  ici'  [«.nr  soumettre  la  «inestion  à  <-elui- 
ci.  Cette  lettre  e*t  transcrite  au  complet  au  commem'cment  du  rapport  du  Conseil 
dont  j'ai  transmis  une  l'opie  avec  ma  première  dépêche  à  ce  sujet, 
.l'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

de  Votre  Seigneurie,  le  plus 

humilie  et  obéissant  serviteur. 


r.e  très  hon. 

Comte  de  Bathurst, 

etc.,  etc. 


J.  C.  SIIEHBKOOKE. 


etc. 


BATin  KST  A  SllKKHUOOKE.^ 


Dowiiiug  St., 

•il  août  181T. 
Monsieur, 

Comme  j'ai  soumis  à  la  considération  de?  juriscoiisulti^  de  Sa  Majesté,  votre  dé- 
(Hchc  du  -Ji»  mai'  dernier  relativt  nuiit  à  Topiiiion  donnée  par  eux  au  mois  de  janvier 
dernier  quant  à  ai«cpter  la  renii.-e  de  certaines  terre.-  de  M.  Caldwell.  tenues  en  seigneu- 
rie et  ii  les  concéder  ensuite  en  franc  et  commun  socage,  je  vous  transmets  aujourd'hui 
nue  copie  il'une  lettre  du  procureur  général  et  de  l'avocat  général.  Kt  jxmr  les  rai- 
.-ons  énontt'rs  dans  cille-i-i.  j'ai  rh(uineur  de  vous  informer  que,  ii  mon  avis,  il  ne  serait 
pus  à  propos  de  changer  la  teiiure  de>*  terres  actuellement  tenues  en  seigneurie. 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  *"»iible  et  obéissant  serviteur, 

I.ieut.  général  BATHURST. 

Sir  J.  C.  Sherbrook  •,  "li.C.B." 

Copie. 


m] 


Sl'(  OXn  RAl'I'OKT  DKS  J HUISCUNSULTES  AU  SKJEF  DU  (  HANOEMENT 
DE  TE.Vl'RE  EN  QUESTION.* 

Scrjeant's  lun, 

1er  août  ISl". 

Milord, 

Nous  avons  1  honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  de  Votre  Seigneurie,  en  date 
du  14  juillet  l^'l".  à  l'égard  de  l'opinion  énoncée  le  22  janvier  dernier'  n'iativenient  au 


>  Voir  piiise  497. 

-  Dana  le»  archives  lanadUniir».  nérle  Q.  9.  page  21 1. 

■1  Voir  puKC  n04. 

»  Voir  li-H  arrhives  canadienne»,  strie  rt.  ».  Piige  212. 

i*  Voir  pBRe  BOS. 


il 


^Sfl 
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4  GEORGE  V,  A.  191 1 

pouvoir  de  la  c-uiiruiiiu'  irii(cc|»tiT  la  reiniso  ilu  torri.-  li'iuif  en  seigneurie  iiu  (aniula 
atiu  de  ler^  l'uiiciiler  ensuite  en  franco  et  «•ominun  Moi-anfc;  dans  laquelle  nous  a  été 
tr.msmise  une  lettre  du  li.  iiteiiant  gén.  .al  sir  .lolm  Slierbroul^e  demandant  ai  un  tel 
ehangement  de  tenure  en  abolissant  le  droit  de  (juint  ii  l'égard  <le  ees  terres,  droit  trans- 
féré à  la  provinee  par  le  message  de  lord  Uoreliester,  ne  eonstitucrait  pas  en  quelque 
-irte  une  violation  de  la  jmrole  donnée  ainsi  par  le  gouvernement  ou  s'il  wrait  possible 
de  donner  à  la  province  lV-<|uivalent  du  droit  de  c|uint  dont  celle-ei  se  trouverait  dé- 
]).iuillée  it  privée  par  un  tel  eliangenieiit  «le  ti'iiure.  Kt  eoniine  nous  avons  été  requis 
en  même  teini)s  de  considérer  ce  sujet  et  de  communiquer  à  Votre  Seigneurie  notre 
opinion  quant  à  savoir,  i>our  la  gouverne  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  régent,  si 
la  déclaration  contenue  dans  le  mes-age  de  lord  Dorelicster  à  la  législ.  re  provinciale, 
rn  date  du  Jl»  avril  lT!t4,  interdit  à  Sa  Majesté  de  eliaiiger,  sans  un  acte  législatif  tt 
cette  tin.  la  tenure  <les  terres  eouccVlées  en  seigneurie  aetiiellenieiit  assujettie»  au 
puiiiuciit  du  droit  de  quint,  droit  dont  le  produit  est  appliqué  au  paiement  des  dé- 
lHii?-e»  de  l'administration  civile  de  la  i)rovince — 

Nous  prenons  la  liberté  d'exposer  ii  Votre  Seigneurii»  (jue  les  jurisconsultes  de  Sa 
Al.ijesté  en  communiquant  leur  opinion  le  22  janvier  dernier,  se  sont  bornes  à  considé- 
rer le  pouvoir  de  Sa  Majesté  d'accepter  une  remise  de  terres  tenue»  en  seigneurie  et 
de  les  Concéder  ensuite  eu  franc  et  commun  soeage  sans  un  acte  législatif  à  cette  fin. 
11  leur  a  semblé  que  c'était  le  point  touniis  à  leur  considération.  .Mais  la  question  actu- 
ellement soumise  par  la  lettre  du  gouverneur  est  d'un  caractère  bien  différent.  Il  ne 
.-'agit  plus  du  droit  de  la  couronne  de  modifier  la  tenure  mais  de  l'opportunité  d'exercer 
de  la  s.irte  la  prérogative  de  Sa  Majesté,  alors  ijue  la  province  sera  ainsi  dé- 
])ouillée  de  l'une  des  sources  de  revenu  appliquées  au  paiement  des  dé|)enses  de  sou 
administration  civile  et  qui  lui  a  été  accordée  par  l'application  du  revenu  proveiumt  du 
droit  <le  <|uint.  tel  que  eommuni<iué  i)ar  le  messagi'  de  lord  Dorchester.  Quant  ii  ce 
l)oint.  nous  croyons  que  le  message  de  lord  Dorchester  a  donné  droit  à  la  province  de 
s'attendre  à  ce  que  cette  partie  des  revenus  de  Sa  ilajesté  continue  d'être  appliquée  au 
paiement  des  dciK'Uses  de  l'administration  civile  de  celle-ci  et  «pie  lui  enlever  cette 
source  de  revenu  i<ans  son  consentement  ou  sans  lui  accorder  l'équivalent,  serait  une 
violation  de  en  (jumelle  pourrait  considérer  comme  une  garantie  ou  une  promesse  de 
la  part  de  la  couronne.  îCotis  ne  pouvons  dire  si  Sa  Majesté  jieut.  au  moyen  de  ses 
autres  revenus,  accorder  un  é(|iiivaient  à  la  province  jmur  combler  le  déficit  que  pro- 
duirait le  ehangement  du  mode  île  tenure  de  terres  en  seigneurie  en  celui  de  franc  et 
lonimuii  so'ujrp.  Toute  source  de  revenu  qui  (KUirrait  êtn-  créi't>  à  cet  effet  dans  la 
province  exigerait  un  acte  léirislatif;  et  1<'  ••onseuteinent  de  la  province  à  l'abolition 
ilu  driùt  de  quint  ne  [xuirniil  être  manifesté  ipie  par  un  acte  de  ce  genre  ou  par  quel- 
que adresse  des  deux  chamlires  à  Sa  Majesté.  Nous  pen.sons  par  conséquent  que, — 
liieii  que  Sa  ^Majesté  ne  soit  ims  empêchée  ..u  point  de  vue  légal,  par  le  mi^snge  de 
lord  Dorchester.  de  changer  la  tenure  des  terres,— mi  tel  changement  cependant,  sans 
le  consenti  ment  de  la  législature  iirovinciale  manifesté  comme  susilit  ou  sans  un  équi- 
valent, constituerait  une  violation  de  la  promesse  fait<'  par  li'  gouveniement  dans  le 
messag<\  Kt  à  Cl'  point  de  vue  Sa  Jfajesté  est  eini)êehée.  sans  le  consiMit^^ment  ou 
réquivalent  susmentionnt>s.  de  chaiigir  de  la  sorte  la  tenure  des  ti'rres. 

Nous  av  «ns  l'honneur  d'être,  etc.. 


(Signé) 


S.  SIIEPIIKKD, 
R.  OIFFORD. 


Vo!r  paee  499.  cote  3. 
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district  de  Moiiirun 

«•<;tte  Cham- 
Sim  Altesse 

.nicurie  sur 
s  jo  tiens  à 


SHKICHUOOKK  A  HATIIfUST.' 

N'  100.  Qiu'bec.  V)  mars  Islï. 

Milord. 
Conl'ormt'iiieiit  à  une  adresse  de  l'Astemblce  de  cvtte  province,  j"ai  l'Iiciinour  de 
v..i;-  tniii.-nicttrc  une  udrcssc-  de  cotte  t'iiumlirc  à  Sua  Altesse  Unyaie  le  prince  régent, 
.11  nicMie  Icnips  i|iii;  les  chefs  d'acousation  qui  y  sont  contenus  contre  C.  Fonclier  Es- 
iliiiir,  l'un  des  jiincs  de  la  iMur  du   Banc  du  mi,  pour  le  district  de  Mouirual.  tel  que 
le  tout  se  trouvi'  dans  la  copie  certiiice  ci-iucluse  des  proeè-s-verbany    '.' 
(■rc  au  sujet  desdite.-  accusations,  atin  (jue  ces  pièces  soient  iircs( 
ll'.viili'  cipiit'ornu  nient  au  désir  de  cette  Cliambro. 

Je   prutitc   de   cette   occasion   jxiur   attirer  l'atU-ntion   de    V^o    c 
i|iicli|Ui>  ciri'onstan<vs  <pii   aocompiitfncnt   ce   fait   et   à  l'épard   dc-ipu  i, 
recevoir  des  instructions  de  Votre  Seigneurie. 

Coniinc  j'ai  obtenu  de  te:nps  à  autre,  nu  cours  de  l'examen  de  la  l'onduitc  de  M. 
l'oiiclicr,  un  CMUipto  rendu  des  déposition»  faite.-»  devant  le  comité,  je  i>révo,vaia  que  la 
<  lianilire  allait  fornnder  un  acte  d"accu.«atiou  et  demander  sa  susjR'nsion.  Or,  dans 
iiiie  circonstance  semblable,  alors  (jup  les  juges  en  chef  étaient  sous  le  coup  d'une  accu- 
-iition.  sir  tJcorgc  Prévost  a.vant  refusé  de  suspendre  ceux-ci,  parce  que  le  Conseil 
I.  :iv;iit  pas  approuvé  l'acte  de  la  Chambre,  je  me  suis  trouvé  dans  l'embarras  quant  à 
iii:i  ni:iiiière  d'agir  dans  le  en»  où  une  B<lresse  nie  s-erait  présentée  de  la  part  de  la 
I  liMUibic  s<'\ib'  demandant  la  suspension  <le  M.  Foueher.  ("est  pourquoi,  j'ai  obtenu 
de  celle-<i  (lu'elle  eonimuni(|ue  ses  procès-veibaux  au  Conseil  afin  que  celui-ci  ait  l'o"- 
cusioM  d'approuver  ses  accusationii.  Mais  constatant  (pi'elle  n'avait  pas  l'intention  de 
-uivrc  cet  avis,  j'ai  pensé  que  pour  éviter  des  ilitticultés  avec  la  Chamltre  et  le  Con.seil,  il 
était  préférable  d'ordonner  à  M.  Foueher,  sous  ma  propre  responsabilité,  et  en  vertu  do 
l'MUti.rité  dont  me  revêtait  ma  commission,  avai.t  (|ue  l'Assemblé-e  m'adresse  sa 
denianile  de  suspension,  de  s'abstenir  do  l'exercice  de  .«es  fonctions  judiciaires.  j>is()u'à 
re  <|iio  S'in  Altesse  Royale  le  prince  ait  fait  connaître  sa  volonté  à  cet  éi;ard. 

.l'étais  d'autant  plus  convaincu  de  la  nécessité  de  ce  mode  intermédiaire  que  je 
c Dusidérais  (lu'en  accédant  au  désir  (h'  la  Chambre  de  suspendre  M.  Foueher,  soit  en 
vertu  de  la  prérogative  ou  <i'un  droit,  celle-ci  ai.-ait  lieu  de  s'atten<lre  à  ce  '|ue  j'agisse 
le  la  même  manière  à  l'égard  de  certaines  accusations  pendan.os  devant  l'Assemblée 
'  ..litre  le  juge  en  chef  Monk  ou  à  pr..|)os  d'autres  accusations  qu'elle  pourrait  formuler 
'outre  le  juge  en  chef  de  'a  province.  Et  comme  la  présence  des  juges  <'n  chef  est 
.'-sentielle  à  l'administration  de  lu  jusiice  criminelle  dans  la  province,  leur  suspension 
11.'  p.iurrait  qu'interrompre  les  travaux  de  toutes  les  cours  chargi-es  de  cette  juridiction, 
l'avais  encore  une  autre  raison  ))our  agir  de  la  sorte,  <'ar  je  doutais  (et  Votre  Seigneu- 
II.'  -e  rendra  .-..nipte  i)ar  l'adresse  du  Conseil  transmise  dans  ma  déiKche  n"  101,'  (jue 
•.Iiii-ci  entretenait  les  mêmes  doutes  que  moi)  que  la  Chambre  d'assemblée  eût  le  droit 
.riiceiiser  sans  demander  le  consentement  du  Conseil. 

.\pt)uyé  sur  ces  raisons,  j'ai  transmis  à  l'Assemblée  la  réponse  dont  Votre  Sei- 
i-'iieurie  trouvera  une  copie  avec  celle  do  l'adresse  à  la  fin  des  procès-verbaux.  Or,  par 
-uite  do  toutes  .'es  circonstances  les  questions  h  décider  sont  les  suivantes: 

l.e  gouvernement  de  Sa  Majesté  eonsidère-t-il  que  l'As.icmblée  peut  formuler  des 
iicusations  seule  sans  le  consentement  du  Conseil  législatif  et  dans  le  cas  où  d'autres 
iiccnsatioiis  seraient  portées,  soit  séparément  ou  conjointement,  do;s-je  me  considérer 
;!:.--.•  mêmn  !i'.!te.r!""-é  !%  o-.i  obligé  de.  par  suite  d'une  adresse  à  cette  fin.  de  l'une  ou  l'autre 
'liambre  ou  des  deux  conjointement,  suspemlre  la  partie  accusée?    .Te  demande  avec 


'  n'aprfa  ta  copie  ilaiio  le»  archivet  cannillennes,  duplicata  de»  dép*clie».  Bas-Canadn,  ISi; 

-  Voir  paRe  ftlO. 

»  I/adreBse  du  Consi-ll  législatif  est  publiée  ft  I.-i  page  r.ll. 
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instance  à  Votre  Seiinifurie  de  mr  donner  «les  in.trtii-tion.i  à  l'éffard  de  ceo  deux  point", 
oiir  il  rst  frt'!<  |>rol<nl>ii'  riu'à  )ii  prochaine  ^«ossioM  j(>  .-«'rni  contriiinî    à  ajfir  dans  un  cas 
ou  dan>   ruutrc.  iilc.rs  qii.'   U*  pr<i<')''diirr>  ciiiiiniciio'c*  -iiiiiitcnant  contre   M.   Monk' 
foniiit  proluilileniciit  reprise^  de  innivciiii  it   (XPtiisuVv  jusiiu'à  mic  conclusion. 
J'ni  l'honneur  .l'être,  miloril, 

de  Votro  Seipneurie,  le  plus 

humilie  et  ohéis''niit  serviteur. 


T,e  Irê-  honornlile 
«•nnite  (le  Bathur!>t. 


J.  r.  SHERBROOKE. 


CHEFS  DAfCrSATlOX  CONTRE  LE  .ICdE  FOrCHER.' 
35  janvipr  1S17. 

JOURNAUX   OE  LA  C'IIAMBRK  Ii'aSSKMBI.ÊE,  BAS-CANADA. 

il.  l'uvi.licr'  iiifU.-K'  (le  -son  siè({e  Louii^-Cliiirle»  Foucher,  un  de»  jutreâ  infc'rieur»  de 
la  cour  du  IJtinc  du  roi,  pour  le  district  de  .Montréul.  de  plusieurs  crimes  et  contraven- 
tions et  présente  à  la  Chambre  plusieurs  cliefs  d'ueeusation  contre  ledit  Louis-Charles 
Foucher.  Es<]uire.  Et  Icsdits  chefs  d'accusation  sont  ensuite  déposé»  sur  la  table  du 
secrétaire  où  ils  sont  lus  de  nouveau  connue  suit  :— 

Ikiik  acci'kation. — Ledit  Louis-Charles  Foucher.  juge  de  la  cour  du  Banc  du  roi 
de  Sa  .Majesté  jxmr  le  di.strict  de  Montréal,  province  de  IW-Canada,  et  eu  même  temps 
jupe  de  la  cour  du  Banc  du  roi  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de  Trois-Rivières  dans  la 
niénie  province'  a  nianciué  aux  devoirs  de  .*es  hautes  et  im|>ortantes  fonctions,  et,  con- 
traircnunit  à  son  serment,  il  a  perverti  h'  cours  de  la  justice  dans  lesdits  tribunaux  et 
s'est  servi  de  son  pouvoir  judiciaire  pour  favoriser  le«  vues  d'individus  dont  il  désirait 
protéjrer  l(>s  intén'ts. 

2.ME  ACCiSATio.v. — Ledit  Louis-Charles  Foucher.  juge  comme  susdit  de  la  cour  du 
Banc  du  roi  de  Sa  Majesté,  pour  le  district  de  Montréal  et  en  même  temps  juge  de  la 
cour  du  Banc  du  roi  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de  Trois-Rivières,  a  violé  les  obli- 
jralions  inliércMti's  à  si^s  hautes  fonctions  et  s'est  rendu  incapable  de  s'ac(iuitter  avec 
impartialité  des  devoirs  (]ui  y  sont  attachés,  en  donnant  à  des  individus  des  avis  quant 
à  leurs  droits  présunu-s  qui  devaient  être  atta(|ués  et  défendus  devant  les  cours  dont 
il  était  et  est  encon-  jupe  comme  «susdit  et  m\  préparant  des  plaidoiries  et  des  pièce? 
pour  eux,  à  l'iVard  <ii>  la  imursuite  et  de  la  défense  relativement  à  ces  droits  présumés; 
et   il  a  ensuite  prononcé  juKcnicnt  on  p»rfici|)é  à  proiuincer  jugement  en  faveur  des 


>  .M.  Monk.  le  IS  ffvr'cr  1S)7.  tut  nvcnsl  ''"  inaniiaement  {•  contempt  ")  <lan»  la  Chatnbn 
«l'assernl.lf-.-  pour  ne  pas  avoir  l'.oiluit  certaint  p,t\  ..s  se  rattachant  aux  accusations  contre  I^uia 
Foucher.  Il  fut  Jugé  coupable  le  l'I  fi^vrier  et  <onilamn(i  a  la  prison  commune.  l,e  22  f<-vrler,  U 
Bergcnt  darmes  fit  rapport  que  "il  avait  iiuariér*  Snimirl  Wrutumrlh  .Mon*-,  l'un  des  protono- 
taires conjoints  de  la  Cour  <:u  tianc  du  roi  iK>ur  !<■  district  de  .Montréal,  dans  la  prison  commune 
du  diatrirt  de  (Québec  et  qu'il  détient  maintenant  le  certificat  du  (féolier  »t|.  'it  rincareératlon 
dudit    SiimurI    Wrnluoilh    Monk".      Joiirniinj-    d,     VAitni  mhtir    Ifgislatit-  «-Canada     1817 

pp.  462,  476  et  4S«. 

-  Kapr^s  les  JutirnaiiT  dr  l'Anainibli^'    li  yinlnlivi ,  Ba&-Cnntlilii,  1M7,  paRi      ''«. 

•'' Augustin  «^uvillier  avait,  depuis  1X14.  représenté  le  comté  d'IluntinRil.  ,  à  la  Chambre 
d':ir3t-:tt!'!ée.  !,  .,mtr  fut  [nirfriK:'  tinr.rî  "rr  rrmarjcmrr.t  cir.  torat  <l<  ls:."J;  .1  .1,;  iS30  ft  IS34  II 
fut  dfputé  de  Lapralrle  Cuvilller  fut  reionnu  l'un  des  plus  habiles  et  des  plus  influents  chef»  de 
la  majorité  canadienne-française  à  la  Chambre  d'assemblée  I.,e  comté  d'Huntlnfcdon  l'envoya 
BiéKer  au  pre-nier  parlement  des  J'rovinres-rnies  et  il  fut  choisi  comme  le  pr.mler  président  d« 
ce  parlement. 

<  I.e  JuRc  Fomher  avait  éti'  nommé  Juge  provlmial  pour  le  district  des  Trols-RIvléres  en  ISOJ 
et  11  fut  promu  à  la  Cour  du  banc  du  roi  pour  le  district  de  Montréal  en  IS12. 
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l«  rsoiiiiTO  Buxiiuello*  avuiiiit  «V  doniiô»  lîe  lu  xorti»  (U-s  uvin  et  de  l'aide  à  l'yard  de 
«es  droit*  présumés.' 

3me  ACCt'SATKiN.— Ledit  Louig-Charle«  Foucher,  juge  comme  iiisdit  de  lu  cour  du 
liaiic  du  ïoi  de  Su  Mujesté,  pour  le  district  de  Montréal,  durant  uu  vers  le  mois  de 
j^iuvier  millo  l'.uit  cent  (|uatorze,  o  donné  des  avi-i  à  un  nommé  l'ienr  Ignacf  Daille- 
hout,  un  ami  personnel  dudit  Louu-Vharlen  Foufher.  uu  j-ujet  d'une  certuinc  action 
ijui  devait  être  intentée  en  ladite  cour  du  Utine  «lu  roi  de  Su  Majesté  i)our  le  district 
(lo  Montréal  par  ledit  Pierre  li/naie  PaiUfl'ont  contre  un  nommé  Elienl•^'  Durliignoi»; 
il  a  rédigé  et  préparé  la  déclaration  qui  devait  être  faite  pur  ledit  Pierre  luitace  Daille- 
houi  à  l'égard  de  ladite  action,  luipielle  détlurution  uinsi  rédigée  et  prci)arée  par  lui, 
et  devant  nervir  de  pièce  dun»  ludite  uction.  u  été  ensuite  par  ledit  Lniiis-CharleH  Fuu- 
rher  confiée  à  un  avocat  ayant  des  relations  étroites  avei-  lui;  de  fait,  il  a  été  fuit  usage 
de  ladite  dé<'lurution  lors  de  ladite  action  qui  a  été  introduit»;  ensuite  durunt  la  ■•ession 
.il  ladite  cour  tenue  en  février  de  l'année  susdite;  et  ledit  LouU-l'harlex  Fourhrr  a 
exercé  le  pouvoir  judiciaire  et  inspiré  le  jugement  à  l'éKurd  de  l'action  ainsi  intentée 
comme  susdit  aprôs  avoir  donné  des  avis  et  de  l'aide  comme  susdit  relativement  à  ladite 
iiftion,  et  il  n  lui-même  préparé  et  fait  inscrire  dans  ladite  action  une  décision  inter- 
liicutoirc  en  vertu  de  laquelle  certaines  exception»  faites  et  enregistrées  par  ledit 
Etienne  Durhrsnois  ont  été  rejetées;  et  par  la  suite,  bien  qu'il  ail  été  ab-ent  lorsque 
lu  cause  a  été  plaidée.  il  a  demandé  et  s'est  fait  exjwdier  le  dossier,  les  i-ièces  et  les 
procédures  à  l'égard  de  ladite  action  et  sur  cela  a  rédigé  lo  jugement  final  à  enregistrer 
l.ms  ladite  action  en  fuveur  de  Pierre  Ignace  DaUlehoul.  le(iuel  jugement  finul  il  u 
lait  inscrire  dans  ladite  action  en  faveur  de  Pienv  Ignace  Daillebout  sans  avoir  en- 
tendu les  parties  dans  ladite  action,  nu  mépris  manifeste  de  la  loi  et  de  la  justice  et 
m  violation  grossière  des  devoirs  dudit  Loui»-Vharles  Foucher  comme  juge  tel  que 
>ii>dit.- 

4.MK  Att  t  .sATioN.— Ix-dit  Louig-CharUs  Foiieher,  en  su  ([ualitê  de  juge  comme  susdit, 
a  donné  des  avis,  au  mépris  de  son  devoir,  à  un  nommé  Jean-Baptiste  Normand,  à  l'ê- 
purd  de  l'exécution  d'un  jugement  obtenu  dans  ladite  cour  du  Banc  du  roi  de  Sa  Ma- 
jesté pour  le  district  de  Montréal  par  ledit  Jean-Baptiufe  Normand  contre  Awitin 
Cuvillier;  et  il  u  donné  audit  Jean-Baptixte  Normand  l'assuranee  de  l'appui  qui  lui 
serait  accordé  par  ledit  Louis-Charles  Foucher  en  sa  qualité  de  juge  comme  susdit.  & 
l'égard  de  lu  mise  à  exécution  desdits  moyens,  promettant  de  voir  à  la  réussite  de 
cetix-ci.'' 

5>iK  AtnsATioN.— Ledit  Louit-Charle*  Foucher  en  sa  «lualité  de  juge  comme  sus- 
dit, e  agi  <l'une  manière  honteuse  pour  Indite  charge  et  s'est  rendu  coupable  de  et  rtains 
actes  propres  il  détruire  lu  <i>nfiance  du  public  dans  l'administration  de  la  justice,  en 
(l'ii.nant  des  avis  et  de  l'aide  1  des  i)ersonnes  engagées  dans  des  différends  déjà  devenus 
111  sur  le  point  de  devenir  de»  sujets  d'investigations  judiciaires,  et  qui  devaient  être 
jn^'ês  par  lui,  en  su  qualité  de  juge  comme  susdit,  et  en  leur  promettant  sa  protection 
et  le  succès  (lu'il  leur  ferait  obtenir. 

6me  ACTITSATION. — Ledit  Louù-Charhs  Foudier.  en  sa  qualité  de  juge  comme  susdit, 
s'est  rendu  coupable  de  partialité  et  de  contruvetition  grossières  dans  l'exercice  de  ses 
roni-tinus  judicinireset  <i  uttiré  du  discrédit  sur  rudmi]iistrHti..u  de  la  justice' 


'  Quant  aux  dépositions  faites  devant  le  roinItC  spécial  relativement  ft  cette  accusation,  voir 
l'appendice  I.  Journaux  de  VAêtenblée  Ugiêlalive.  Bas-Canada,  1817. 

2  Voir  le»  témoignages  donnés  devant  le  comité  spécial  se  rattachant  à  cette  accusation,  voir 
lapiiendlce  I,  Journnux  de  VAttemblfe  li'uialativr.  Has-Canada,  l»iT. 

:i  Voir  le»  témolunaKes  donnés  devant  le  comité  spécial  se  rattachant  à  cette  accusation,  voir 
rapp«>ndlce  T.  Joumanx  de  l'Ataeiibtée  légialallve.  Bas-Canada.  1817. 

*  iMK  accusations  portées  Ici  furent  renvoyées  à  un  comité  de  la  Chambre  d  assemblée,  avec 

instructions  de  faire  enquête  et  de  recueillir  des  dépositions  A  cet  égP.rd.     Voici  le  texte  de  ^«s 

résolutions  : —  ,         ,,   ,.    j^  »     „_* 

RftSDi.r,  Comme  étant  l'opinion  de  ce  Comité,  que  dans  Vannée  mil   huit  cent  onse, 

(Louis  ChariPÊ  Fovcher.  Ecuyer,  étant  le  Juge  Provincial  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour 
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PIUK'KDIUK  UKLATIVK  ATX  ACCUSATIONS  CONTRE  LE  .ICOE 

FOI'CIIER.' 

ai)HI':hsk  dk  i.\  ('hamiikk  d'a.shkmulAk. 

A  SON  ALTKSSK  ROYALE  LE  PRINCE  REOENT. 

Nous  Ic'g  tïdôlcH  et  loyaux  Huji-tit  do  Sa  Mnjc»!''.  lUfiiibreu  des  Coiiuiiuiii'Et  ilii  Bos- 
Ciiiiiida  eu   parlcinent   provinoiul  couvoihu'h,  domuudoiiH  très*   r»'t(|Hftut'u«'iiU'ut  i|u'il 


11'  OitttrU-t  iU'H  Troitt-l!ivii''rrii,)  une  Informatlun  ilanii  !n  nature  d'utit-  poursuit**  t'ivili-  .i  vt6 
exhibée  ft  Hifi^i  tie  la  |.art  et  au  nom  île  Notre  Souverain  Heli^neur  le  Itol,  »-i  iiu  ttoutltn  (lu* 
l>roitH  »k'  la  Couronne,  contre  un  noinmtf  f'irrrr  tgnnrr  ItatlleboHt.  Que  ledit  f.tnti^  f'hml*n 
Fowhrr  fiant  intime  et  en  llaixon  il'amiti*  avec  ledit  r>Cfen<leur  l'irire  Igntu  •  Diitllrbittii, 
a  itr^paiô  (le  Ha  propre  mnin  et  écriture,  i>our  l'intén^t  dudlt  Pii^re  Ignace  Ditiilebjut ; 
ilr.ns  ladite  Caupe,  le»  d*fen>ei)  A  une  certaine  Intervention  niée  rtan»  l.irtlte  Cause,  et  les  a 
iloim^e»  A  un  île»  officier»  île  ladlie  Cour  en  lui  ordonnant  de  le»  copier,  ce  gui  a  *t*  fait; 
et  i|uc  ladite  coi>le  .'linHl  »lKnée  par  ledit  Pierre  Ignace  DfiiUebout,  a  été  (liée  et  est  mainte- 
nant de  record  ilan»  la  cause.  Qu'ennulte  ledit  Louis  Charlca  Faucher  a  siéfté  comme  JuKe 
sur  le  Hanc  dan»  ladite  i'aune,  &  l'audition  de  ladite  cause,  et  qu'il  a  aH»i»té  il  rendre  Juk*  * 
ment  contre  Sa  MaJeHté.  Qu'à  cet  égard  ledit  Louist  Charte»  Foiteher  u  él^  coupable  de 
malverHation,  de  pratique»  dépravée»  et  d'injuatice.  Qu'il  a  violé  son  Serment  d'l>flice.  qu'il 
8'e»t  '^'■arté  du  devoir  qu'il  devoit  A  »on  Souverain,  qu'il  a  été  coupable  de  coniluite  tendant 
A  avilir  l'admlnlHtration  de  la  Justice  tlanii  cette  l'rovince. 

UfiHin.i',  Comme  ftant  l'opinion  de  ce  Comité,  que  tian»  l'année  mil  huit  cent  quatorze, 
ledit  /,oKi»  r*iir(r-i  Foui  hcr,  Kcuyer,  étant  alors  l'un  de»  JuKe»  de  la  Cour  du  Hanc  du  Itoi 
pour  le  DlHtrlct  de  .Uatid.'i./.  a  fait  le  projet  d'une  Déclaration  dan»  une  cause  intentée  dans 
ladite  Cour  par  un  nommé  Pierre  Ignace  Vaillebout,  contre  un  nommé  Etienne  Duelteannia. 
et  qu'il  a  envoyé  ledit  projet  de  Déclaration  par  ledit  Pierre  Ignace  Diiillebout  A  un  nommé 
J«nri*-r  Itomptait  Lacntix,  Avocat  et  l'rtM'ureur  en  I^iOl  de  Monfréal,  et  au»»l  ami  intime  et 
allié  audit  Ltyula  Chariot  Fow-her.  Que  le  dit  I.ncroix  n  Intenté  une  Action  dan»  laiiuelle 
Il  s'est  servit  dudlt  projet  de  Déclaration,  et  qu'il  a  obtenu  de»  Juffemen»  interloi'Utoirc»  en 
faveur  dudlt  Pierre  Ignace  Dailleboul,  et  qu'il  a  au»»!  ohienu  un  JuKement  définitif  en 
faveur  tluillt  Pierre  Ignace  liaiUebout  pour  la  Somme  de  soixante  quinse  Uivres  six 
SchellnKb  et  dix  Sols,  avec  les  dépens  de  l'Action.  Que  ledit  Louia  Charles  Foucher  a  dressé 
lewllt»  Jugemens  interlocutoires  qui  sont  maintenant  de  Ke(  nrd,  dans  l'écriture  duilit 
Louis  ('harles  Foueher,  lequel  a  aussi  asMlslC-  A  rendre  le  Juffvment  définitif.  Qu'A  cet 
égard  ledit  Louis  Charles  Fvneher  a  été  coupable  de  malversation,  de  pratiques  dépravée« 
et  d'Injustice,  qu'il  i  violé  son  Serment  d'Office,  qu'il  s'est  écarté  du  devoir  qu'il  devoit  à 
son  Souverain,  iiu'll  a  été  couimble  de  coniluite  tendant  A  avilir  l'Adiniiilstration  de  lu 
Justice  dan»  cette  l'rovince. 

RÉSOLU,  Comme  étant  l'opinion  de  ce  Comité,  que  dans  l'année  mil  huit  cent  quinse. 
ledit  Louis  Charles  Foucher  Hnnt  l'un  des  Jurcs  de  l:i  Cour  du  Fane  du  Roi  pour  le  Dis- 
trict de  Montréal,  et  tenant  .alors  seul  la  ('o'ir  aM>ellée  le  Terme  Inférieur  -i»'  la  (.'our  du 
Banc  du  Roi,  a  été  lA  et  alors  coupable  de  grande  oppression  envers  Charles  Porteous. 
Ecuyer.  Avoi'ai  et  1*ro' ureur  en  Ixii,  et  l'a  menacé  injiistinient  et  Illégalement  de  le  sus- 
pendre sans  aucune  cause  raisonnable,  et  »'est  servi  de  paroles  Injurieuses,  in»ultaiites. 
outraKcante».  extravagantes,  et  IniliMiie»  d'un  Juge  de  Sa  Majesté  sur  le  Banc,  telles  que 
"  Taisei-vouM  ".  "  Votre  question  est  rtuplde  ".  "  Vous  dites  une  fausseté  ".  "  Ce  que  vou» 
dite»  e»t  faux  ".  "  C'eRt  une  fausseté,  et  Je  n'hésite  pas  de  dire  en  pleine  Cour  et  A  la  face 
de  tout  le  l'ublic,  que  Je  n'entends  pas  que  vous  venle»  dire  Ici  une  fausseté  ".  "  Je  n'ai  A 
rendre  compte  de  ma  conduite  qu'A  mol-même.  Je  suis  le  Représentant  du  Roi,  Je  n'hésite 
pas  de  dire  que  sur  le  Banc  Je  suis  plu»  que  Sa  Majesté,  psirceque  Sa  Majesté  elle-même 
vient  A  mon  Tribunal  pour  y  être  Jugée  ".  Ledit  Louis  Charles  Foucher  a  alors  procéilé 
avec  colère  A  donner  Jugement  contre  le  Client  dudit  Charles  l'orteous,  refusant  en  même 
tem»  d'entendre  ses  témoins. — Qu'A  cet  égard  ledit  Lottis  Charles  Foucher  a  été  coupable 
de  malversation,  de  pratiques  dépravées  et  d'injustice,  qu'il  a  violé  son  Serment  d'Office, 
qu'il  s'est  écarté  du  devoir  qu'il  devoit  A  son  Souverain,  qu'il  a  été  coupable  de  conduite 
tendant  A  avilir  l'Administration  de  la  Justice  dans  cette  l'rovince. 

RP.1I0I.I  ,  Comme  étant  l'otiinlon  de  ce  Comité,  que  dans  le  mois  de  mai,  mil  huit  cent 
quatorze,  ledit  Louis  Charles  Foucher  tenant  seul  une  Cour  appellée  la  Cour  Inférieure  du 
Uanc  du  Koi,  pour  le  District  de  Montréal,  a  rendu  et  prononcé  Jugement  définitif  en  faveur 
d'une  nommée  Suzanne  Lahaie,  Demanderesse,  contre  un  défendeur  nommé  Louis  C&usi' 
neau.  Et  que  ledit  Louis  Charles  Foucher  a  ensuite  fait  raturer  et  eflaeer  ledit  Jugement 
du  Kégitre,  et  que  dans  le  mois  de  Septembre  suivant,  ledit  Louis  Charles  Foucher  a  rendu 
uri  îîrcutt'î  .:-!Krmettt  daitr  î;t  ni^tiie  cause,  lequel  Juscineîit  êluit  en  faveur  du-Jri  î"i^fêr:*;t^'tr 
Louis  Cou.iiHcdu,  et  a  renvoyé  ladite  Demanderesse,  Suzanne  L.ahale,  et  dans  plusieurs 
autres  occasions  ledit  Louis  Charles  Foucher  a  fait  altérer,  raturer  et  effacer  des  Records. 
Qu'A  cet  égard  ledit  Louis  Charles  Foucher  a  été  coupable  de  malversation,  de  pratiques 
dépr,avées  et  d'iijustlce,  qu'il  a  violé  son  Serment  d'Ofllce.  qu'il  s'est  écarté  du  devoir  qu'il 
devoit  A  son  Souverain,  qu'il  a  été  coupable  de  conduite  tendant  ft  avilir  l'Administration 
de  la  Justice  dan»  cette  l'rovince. 

N.B. — Ces    résolutions   .««''Mf    textuellement    rejirodultes    des   Journaux    de    l'Assemblée,   Bas- 
Canada.  1817,  p.  [i4  ' 

>  D'après  les  Je     naux  de  l'Assemblée  législative,  Bas-Canada,  1817,  page  920. 
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nous  «oit  i«rini»  ilapprwher  Votre  Alt«î««c  Royale  et  «le  lui  ropn'fieiitcT  «lue  Louit' 
Charhs  ioucher,  E*9i>  »,  un  de»  jwge»  de-  la  cour  du  Banc  du  roi  do  Sa  Majoittc'  pour 
If  diHtrift  do  Montréal,  a  l'ii'  acpusô  devant  nous  de  crimou  de  triiliUoii  et  de  ronduitc 
«Tiniin»<llo  dunit  ri'Xfr<-ir«i  ilc  *u  'hiirjri-  de  juKc;  ft  qu'uprt"*  un  cxatiiiMi  minutieux  nt 
attentif  des  témoina  dont  nous  vou»  «oumottoni*  maintenant  lo»  déponitioim,  nous  uvons 
it  l'unanimitc  adopté  pluKioura  résolutions  «vjntenant  les  divers*-»  plaintes  (  .  trc  ledit 
l.ouixA'hiiiii  s  t'oiifliiT,  V.Kiiuiii',  <'i-anni'xéeg.' 

L'udniiniiitracion  impartiale  de  la  justirc,  un  de»  plus  imiiortnnts  privilèges  des 
^«ujfts  du  Uoynumo-rni,  oomme  l'a  déclaré  iM>trc  révéré  et  bien-ai.né  Houvcrnin.  a  été 
méconnue  par  le<lit  Louin-Charlet  Faucher,  dans  diverses  circonstances  dont  il  est  fait 
iiii'iitioM  diitis  lesditcs  résolutions. 

ÏA\  loi  criminelle  d'AnKlctcrro  et  la  liberté  du  procès  par  jury  dan»  'es  cas  crimi- 
nels, ont  été  accordiVs  aux  loyaux  sujets  do  Sa  Mojesté  du  Bas-C.'anadn  pur  In  sc.kcswj 
et  la  justice  du  parleitiont  britannique.  Et  à  l'éifard  de  leur  réputation,  de  leur  lilMrté 
et  de  leur  vie,  ils  hcraient  privés  de  la  sé<-urité  que  leur  accordent  la  loi  eriniinello 
d'Aiiulctcrro  et  '  i  lil>crt<'  du  procès  par  j»i-,v,  s'il  était  iM»nnis  d'exercer  les  fonctions 
de  juKc  à  une  per-onno  dépourvue  d'intégrité. 

Kt  vu  (|u'eii  vertu  de-  lois  .iviles  de  i-cttc  |irovinee,  le  plus  (rrand  nombre  des  procès 
civils  sont  instruits  par  la  cour  ^nns  l'assistance  d'un  jury,  il  s'ensuit  que  la  seule 
MCurité  des  lo.vnux  sujets  de  Sa  Majesté  de  cette  province,  ayant  trait  ft  In  propriété, 
réside  dans  riiitégrité  des  iH-rMuiiies  auxiiuellcs  c-l  confiée  l'administration  de  la  jus- 
tice. 

C'est  i)our«iuoi,  nous  les  sujets  fidèle*  de  Sa  Majesté,  membres  des  j-ommunes  du 
Bas-Canada,  demandons  très  resiMH-tueusenient  qu'il  nous  soit  |>einiis  de  déimser  aux 
pieds  de  Votre  Altesse  Royale,  les  motifs  de  no»  plaintes  contre  ledit  Lovis-Charhs 
Faucher,  Entiuirc,  et  de  demander  qu'en  considération  de  ces  faits,  il  soit  destitué  de  sa 
charRO  et  (lue  l'autorité  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  exercée  de  la  manière  que 
Votre  Altesse  Royale,  dans  sa  sagesse,  le  jugera  nécessaire  pour  le  traduire  en  justice. 

AORKSSK  M-  CoNSKII.  I.ÉOISI.ATIK.' 

A  Sox  A1-TE88E  Royale, 

LE    PRINCE    RÊOEXT 
III     RoVAlMK-rxI  DE  GRANDE-BrETAOSE 

ET  [''Irlande. 

TiAisE  À  Votre  Ai.tkssk  Royale, 

Nous,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membre»  du  Conseil  législatif  de  la 
province  do  BavCanada,  en  parlement  provincial  convoqués,  représentons  très  bum- 
blenient  à  Votre  Altesse  Roynl  que  des  résolutions  contenant  des  plaintes  et  des 
accusations  do  crimee  i'.  trahison  et  de  conduite  crirainollc.  ont  été  adoptées  par 
l'Assemblée  de  la  provii  -•  contre  Loiiis-Charhs  Fouchir.  Ksquirr.  un  des  jupes  de 
la  cour  du  Banc  du  roi  Sa  Majesté  pour  le  district  ilc  Montréal,  et  qu'une  adresse 
a  aussi  été  adoptée  par  l'Assemblée  pour  être  en  mémo  temps  présentée  à  Votre 
Altesse  Royale,  demandant  que  lc<lit  Louis-Charles  Fouchcr  soit  destitué  de  sa  charge. 

Nous  n'avons  participé  en  aucune  façon  à  cette  méthode  de  procéder,  lesdites 
résolutions  n'ayant  pas  été  s.iimi-  s  ft  n.itrc  approbation.  L':>'  usé  n'a  pas  non  plus 
été  appelé  à  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  n'a  reçu   aucune  information  de» 


'  Les  preuves  contre  le  Juge  Fourher  «ont  Insérées  iliiiis  I  ai)|)fn<lice  I  des  Journanx  de  la 
Chambre  d'assemblée.  Bas-Canada,  1817. 

2  D'apr^n  le»  Jourmiur  dit  CnnuHI  léginlatif  du  Bas-Canada,  à  la  date  du  1'T  mars  1S1T  En 
transmettant  cette  adresse,  «Ir  J.  C.  Sherbrooke  écrit:  "Quant  aux  questions  que  cette  adresse 
offre  à  la  sollicitude  attentive  du  Kouvernemcnt  de  S.i  Majesté.  Je  demande  instamment  .\  Votre 
.Seigneurie  de  m'accorder  la  favrur  d'Instructions  qui  pouii.nt  me  guider  dan»  l'avenir  in  Jugeant 
des  prétentions  de»  deux  Ch.-imbre»  sur  ces  matière»  controversées".  (Sherbrooke  ft  Bathurst. 
10  mar»  1817.  N*  101,  duplicata  de»  dépêche»,  Bas-Canada,  dan»  les  archive»  canadiennes  ) 
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4  GEORGE  V,  A.   1914 

I  iHirgc!)  (|iii  |M"<ni(Mit  .fiir  lui  niitri-inent  mui>  pur  lu  voie  dc>!t  journaux  puMiô»  uu  pai 
iiuc!'|iii'»  coiiiiuiiiiii'iitiiiiK  priv6«'K.  Nou»  n'iivnim  |ia»  par  «•iiiini''iiuoiit  ù  ••xpriiiiiT  uu 
avi'<     (ir  l'iiib  Kt'iuv  <>u  lu  •ulpuliilitt'  ili-  rufcniK'. 

I)'npn"'ii  touti'-i  U'*  i-iri'.iii-'tuiii'i's  n'IiitiviM  ù  ci-  eau,  no\in  l'Miiitidériiii.t  qu'il  «»t  (l« 
ii"lri'  ili'V4(ir  iui|«'Tii-iix  ili'  .«minirtlro  à  Vntn-  Altotwto  Koyalc  If»  «•nnitéiiiKMK'i-n  w'-rifune'» 
ilr  lii  prrlciiliuii  il(  rA»?<riubli''«',  !"i  cctto  pri'ti'iitioii  nt  iiiiiintonuo.  Il  ■•iinuivrait 
(pie  ri'ttt'  Cliuiiilin'  ,1  Ir  'IriMt  d'ailoptfr  -iiii!*  rcHtrictiDii,  don  chcfn  d'm'cuHutinii,  i-t  orla 
sans  f<>iilr'''lc  (1  'is  nMi-  proviiii  .•,  aprÙM  avoir  i'iiti>ndu  «l'uluim-nt  le  tômniKiUBti 

rx-pnil'\  Kttii*  (limriiT  avis  '.  i'atcu*»'  di'  la  plaiiito  portée  cuntri'  lui  ou  «an»  avoir 
rfM'ou. -  à  jUKtiii  ti'nioiKiiii'^i'.  coiiinu-  il  a  déjà  «'té  fait. 

Si  un  tel  droit  loit  êtn'  rn'uniiu  à  la  Chambri'  d'asseiubliV  et  ni  don  elief»  do 
plainte  et  d'acens.itiini  émanant  de  l'aHï-enibléi-  ne  reipiièroni  ntii'un  (•onsentenient  du 
('•  tiM'il  |é-i-latif  avaii'  l'être  l'oiitui'-  à  VmIi  Alt^^.-e  Uo.vaii-  rt  ne  doivent  étn  ilr.i 
déri  ni  par  eette  (lianiUrc  ni  par  iiueuii  autre  tribunal  eonstitiu'  ou  i|ui  doit  être  cons- 
titué dans  eette  province,  en  ee  eau  tout  otlieier  publie  |)ouvant  être  astreint,  avant 
d'être  entendu,  a  xe  rendre  en  Anifletrrre  à  «es  propret  frai»  "i  une  immense  dislaip  >■ 
de  la  ré-idenei.  d,.  ^r«  ténioin»,  doit  w  c-onsidérer  entièrement  ù  la  inerei  do  l'Asiiem- 
Idée  rt  par  suite  être  danx  l'ineapaeitf  de  fiuplir  avec  indépendnnee  et  intégrité  une 
<duir).'e  otiieielli". 

Par  eoimésiuent  nous  auppliouH  luinil>l<'inent  Votre  Altea.<<e  Itoyab'  de  n'infliger 
Hui'une  punition  au<lit  l.ouiit-CliarleM  Kouelar,  un  der«  ju^et  de  la  eour  du  llaiu-  du 
roi  de  Sa  Majesté  pour  le  distriot  de  .Montréal,  par  miito  de*  ehefs  de  plainte  forum- 
lén  coiitr»'  lui  par  l'aH-^emblée  <lo  cette  provinee,  avant  que  ee»  ehefs  de  |dainte  aient 
été  »<iunii'<  à  la  eonsidération  de  eette  Cluinilire.  qiu'  eelle-ei  les  ait  approuvé»  et  que 
ees  eliefii  d'-  plainti'  apré»  avoir  été  «ouinis  l't  approuvé»  de  la  wirte  aient  été  entendus 
et  jugé*  par  lin  tribunal  (pie  Votre  Alte,*T>.-  Royale  juKern  à  jiropo»  d'indii|uer  à  cette 
fin:  ou  avant  que  ces  chef»  le  plainte  formulé»  ain»i  sans  avoir  été  ni  soumis  à  ni 
approuvés  par  eette  Chambre  aient  été  entendu»  et  jutfé».  conformément  uu  (Murs 
ri'ifulier  de  la  justice,  par  cette  Chambre,  en  vertu  d'une  (■oininis»ion  que  Votre  .Mtesae 
IJoynle  juifera  à  prop. -.  d'accorder  à  cet  effet  avec  les  pouvoir»  et  les  re»tricti>uis  qui 
hii  paraîtront  re<iui-. 

Sijfiié  par  ordre. 

.T.  SKWELL,  pr.  sid,  nt 


KksoI.I    lllIN»    l>K    l.\    ClIXMHIIK    ll'AsfKMBI.Kt.' 


Rk>oi,i 


\  endredi,  Jl   maix   lSt7. 

ipie  les  i>réte!itions  du  Conseil  lé>ri»latif  ii  l'égard  des  accusationii  aiut  plaintes 
portées  par  cette  Chainbn'  ciuitre  Louig-Vharh'it  Faucher,  Esquire,  ne  sont 
fondées  ni  wur  le  droit  eonstitutionnel  ni  sur  quelque  autre  analogue  à  celui- 
ci  ;  (pi'elU's  auraient  pour  effet  de  soustraire  le»  délinquant»  à  l'atteinte  des 
tribunaux  ordinaires  de  ce  pays,  de  le»  emix'cber  d'être  traduit»  en  justice 
et  de  maintenir,  de  [«erpétuer  et  d'eiicourajfer  un  pouvoir  arbitraire,  illé-gul. 
tyrannique  et  oppressif  à  l'endroit  du  jx-uple  de  cette  province. 


1  D'apr*»  le»  Journaux  de  VA.Haemblf'f.  Bas-i'iin.iila,  l!il 
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MKMOIKK  l»r  .irfiK  KinHKK.' 


.  lioii'iriil'lf  iinlre 
iinutlu.  NouvclU) 

ijçe^  l'uimié»  lit!  la 
H  du  Ua»  Canada. 


.\  Son  Exciti-iENcis 

Sm  JoiiN  CovpK  SiiEHiin..«.KE.  (iK-v.iliir  Jv  la  Graiul.-  Croix  .lu  i 
liUirc  «lu  Uuin,  Oouver.Hni  wi  .hof  .lus  Prtjvii.'-.»  de»  Haut  et  Ha 
1    oii»c'    Nouveau  Hruubwii!.,  vt  d.!  Unir»  dôiKiulaïui-^,  ii-,  &«•,  if. 

l.u  trô»  hii.ul.lc  Sum.l..,ue  d«  I."ui«  Charles  Fou.lu-r   un  den  i 
.  .,ur  du  Uanc  du  Koi  i-ur  le  DUlri.t  d.-  Moutn'al.  dunn  la  Vn,\' 

Votre  Suppliant  a  n^-u  ,mr  Mr.  1.    S.Triluire  la  «miutteation  .lu  .i  s.r  de  Votw 
luKlLKNCK,  qu'il  cut  .1  «'.iUtcnir  de  H>.  fon.tioné  du  juge.  U  ayant  eonMd«ré  cette 
„„i,„at.on  t^mn.c  un  ordre  j^rcmptoir.-.  il  »V«t  eu.prc«K>  .le  «y  Bou.u.^ttr.',   nmlgrc 
.,u'.-ll«  répuKuàt  r.  «e»  t^tutiHitnti.  d'honutur  et  d'integrite,  -lU»  1  ont  toujour.,  dingu 
,lin8  IVxercii-e  d.-  ■    m  de  -luirize  ann,  .le  se»  fon.-tions  Judu-iaireH. 

Votre  .Suppli.  nt  prie  r.H,xM-tueu«n.ent  votre  excellk.sck  de  lui  permettre  .,uel.,ue. 
,.l,^.rv«tions  Bur  le.  prooé-l/s  -ans  exen.ple.  et  (eon.mo  il  ^'^YT'TI ZZa^Z 
urU.  .,ui  .,nt  eu  lieu  à  IV.  ani....  .le«  a.cuHat.on»  i«rte..s  ..ontre  lu.  -L  xant  la  <-»''''n»>'^ 

TA  Jn.M.-.  ai.,M  -.u.  «ur  1.-  n....l..  a.lopf-  p.r  .-..tt..  Clu.n.l.r..  i».Mr  le.  .•..n»u..Ter._    Ma.. 

Hiparavaul  il  importe  .le  faire  connoître  à  voTttB  ex.  k>,lkn<k  que    a  I»"^""»  ^^J  * 
,  duit  et  .niH  .  .  avant  le«  «<  .M.^ation»  dont  il  «'aKit.  éto.t  et  .-Ht  n.en.l-re  .k  la  C  hambr.^ 
!|  nue  .■ette  «...ne  IXTSonnc  r.t  Venn.;ni  déclaré  du  Suppliant  •    .|U  un  Com.te  de  la 
Imnibro  a  .té  nonuné  pour  ir-fc-rnur     ur  <o»  «.•«•usation»  et  en  fa.n-  rupp.,rt:    que  la 
,«onne  -lui  a  port.:,  les  a.'<-u.sati.m«  a  tait  elle-même  1,--  poursuites  devant    .-  .;..n..t. . 
; ,  u  pr.Kluit  tek  individus  .,uo  bo„  lui  u  .emblé.  et  qu-elle  savo.t  b.en  être  d.ja  d.sH«e» 
.Lvenir  témoins  volontaires  centre  lui. 

V.,tre  Suppliant  n'a  reçu  au.une  n-tifi.at.on  des  d.tes  a.-ousat.on8  on  ne  lu.  a  pa. 

:„„i  lV.'asio..  .l'être  entendu,  ni  .!.•  tran..,ue.tio..ner  le.  per«.nncs  exnn.r    es     e^ 

.H^sonnes  ont  donné  .l,.s  té,noig.,aK.'s     -i  on  peut  toutefois  quali fier  de  t..... .-«..««e» 

,i..  t  11^ déclara.       O.ans  avoir  é,.".  h'  ■.  prénlal.l..ment  par  l'..b  ...atu.n  e    la  sol...n.t6 

•„    ".n,.e..t:   elles  .mt  ainsi  ..oité  U\ a-^  ou  telU^  histoires  .,u  .1  leur  a  plu  et 

■*♦""""•  .^.  ,.„n„.rt.H'  e»    -éditéo  dans  des  se.itiments  .'e  haine 

.,  :  Vinut  ain^'  •(    '    peut  le  d.'mo.itrer. 

n-i!     '««  qu.        Comité  a  assumé  sur  lui  de  faire  un 

,  t,'  '  '..is-  des  réstilutions  .■onfomies:   <  *.  cette  Chambre 

,;f  1  •,!.•    '»s«T»é8  en  pareil  cas,  sans  avoiv  fait  parvenir 

•  .-.,1     ou  avis  quelconque,  n'a  T>»s*  '■■''*■   le  moindre- 

..,..„t  à'a.'  ...ter  les  résolutiou.  pr        . .■3.  et  elle  a  voté  une  adr.'.  •   h  Vc  .«k  Ex.:»XLKNCE 

:;.;„r  la  prier  de  vouloir  bien  suspendre  votre  .suppliant  dc.v  r.ot,o,  .  .  V.l  avo.t  l-hon- 

.ur  d'exercer  .•■iiime  l'un  des  Jutfes  de  la  Cour  du  Banc  du     '-.       .         .,       .        . 

Vot«Tuppliant  .  .nçoit  humblement  ..u'étant  né  SujH  BKtanmqu.  ,1  a  (quo.que 
.„ùt  d7n8rProvi.ice  d..  Bas  Cannda)  autant  de  ..  -its  et  de  privilèges,  qu'aucun 


.l.inf  une  grande  partie  av 
t  de  vengeance  contre  voi       .' 

Or.  c'ei»t  d*apr?s  de  te 
r.ii>iM)rt  ù  la  Chambre,  et  ù-     r 
>ii  nu'pris  de  l'usage  et  de  i  ' 
Votre  Suppliant  aucune 


I  iVapr»»  la  aup.il 


orlKlnale.  .ir.   ,.   -h  canadienne..  .lu,.lic«ta  rt.  .  .:.  ,WVhe«.  Bas-r:.na.la. 

u.;,lement  iwlUcIté  un  conir*  l«.ur  P^''»^'^;"  *7'^'f  "^^.A"  „"' „„„  He  1.-  lui  accorder,  car  par 
«„uvernement  de  .'^:.  Majesté;  "!'''J^J^}/l\^^,f^^^^„"ZA.'  Ifl  mar«  .lernler.  le  ROU- 
rrnl'de^aUjrSrruV'a'l"*  iài:.'rr:::.;enare  r'^"n.uuer  ce  corp.  en  tril,un»l  pour 
r..  le  procès  ae  M    Foucher  en  ce  P,^>;;^  „.„„,, ,„.„ler  ou  de  combattre  ur.  telle  me.ure.  mal. 

Je-  iUiB  lc:n  ti  mit— .rn.r  "■".""   "    «„„   .......  n.niit    a  mon  8eii».  iulii.ux  pour  il.  r-U- 

..,.ro.sn*ce»alred-afflrm.rqu^un,,ro<''-.-n  AnK,.^    ^^e«^^^^  ^.    .^^^^  ^,^  «apporter  le. 

h.r  don.  la  fortune,  me  '''t-»"-  "  ^^,''' "  "Xe  ,.ro. .        e  â  caUM  <l-  la  nécew.iti'  par  lui  et  M. 

;;.;;::,;;:r'':?;^r:.rr%ô;;r^^-- î^nli..  ■■— «  —-«•■■  '--•"-• 

iinadlcnnc».  duplicata  de.  dépiVUes.  Ba.Canada.  181... 
.voir  page  ..08.  note.  ^fte-SS 
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autre  de»  Sujets  de  Sa  Majesté  vivans  dans  la  Grande  Bretagne:  Or,  dans  ce  puissant 
Koyaunie,  dont  tous  les  autres  peuples  envient  la  sage  li'gislation,  nul  individu  ne  peut 
être  mis  en  Jugement,  ou  condamne  son»  être  entendu;  son  procès  doit  être  instruit 
et  jugé  devant  un  Tribunal  compétent;  il  ne  peut  être  déclaré  convaincu  que  sur  des 
témoignages  légaux,  suffisans  et  donnés  solennellement  sous  l'obligation  et  la  sainteté 
du  Serment. 

Votre  Suppliant  demande  aussi  la  permission  d'exposer  à  Votre  Excellence  que 
dans  des  accusations  de  la  même  natare  qui  seroient  portées  en  Angleterre,  quoique 
par  la  Chambre  même  des  CommuiioH,  sa  majesté  ne  prendroit  aucune  mesure  pour 
révoquer  ou  suspendre  un  Juge,  sans  lui  procurer  l'occasion  d'être  entendu  et  de  pou- 
voir réfuter  ces  accusations. 

Quoicjue  l'on  puisse  dire  qu'il  n'existe  pas  dans  cette  Province  de  Jurisdiction 
compétente,  à  liuiucllc  Votre  Siipplimit  puisse  s'adresser  pour  obtenir  justice,  ou 
vers  la<iuelle  Votre  Kxeellence  puisse  le  renvcryer  pour  .v  subir  une  procédure 
légaïC,  et  (m'ainsi  la  seule  voie  qui  paroisse  lui  être  ouverte  soit  une  application  à  Sa 
Majesté  en  Conseil,  pour  revendiquer  son  Honneur  &  sa  réputation  injustement  com- 
promis, néanmoins  Votre  Suppliant  (bien  que  la  réflexion  doive,  selon  lui,  soffrir  néces- 
si::r>  nient  à  la  pensée  de  Votke  Excellkxce)  ne  peut  s'emm-d:  de  faire  remar<iuer  la 
déplorable  situation  au  se  trouvent  les  Juges  de  Sa  Maj;;sté  et  les  autres  Oflîci'rs  dans 
cette  Province,  si  la  seule  ressource  qu'ils  peuvent  avoir  en  pareilles  circonstances,  est 
une  application  à  Sa  Majesté  en  Angleterre;  en  eo  que  les  dépenses  qu'entraîne  néces- 
sairement une  telle  application  :  ont  infiniment  onéreuses,  et  en  ce  qu'il  est  évidemment 
impossible  de  faire  comparoitre  leurs  témoins  en  Angleterre.  Or,  Votre  Suppliant 
soumet  liumblement  à  Votre  Excellence  si  la  réserve  de  cette  seule  et  unique  res- 
source n'équivaut  pas  i  un  déni  formel  de  Justice. 

C'est  pourquoi  Votre  Suppliant  a  recours  à  Votre  Excellence,  et  tout  en  protes- 
tant contre  les  mesures  inconstitutionnelles  adoptées  par  le  Comité  de  la  Chambre  en 
portant  les  accusations  susdites,  il  affirme  que  les  témoignages  produits  contre  lui 
reposent  sur  des  faussetés  ou  sur  de  faux  exiwsés;  et  il  est  prê:  à  le  prouver  par  plu- 
sieurs témoins  et  documens  officiels.  En  sa  qualité  de  Sujet  Britannique  il  croit 
avoir  le  droit  incontestablement  acciuis  d'ôtro  entendu  et  jugé  avant  que  d'être  dt-claré 
coupable. 

En  conséquence  Votre  Suppliant  prie  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  instituer  et  nommer  quelque  Jurisdiction  ou  quelque  Tribunal  compétent  dans 
cette  Province  (.s'il  n'y  en  existe  pas  encore)  devant  lequel  Votre  Suppliant  puisse 
comparoitre  et  établir  son  innocence:  Car  il  aime  à  croire  que  Votre  Excellence 
a  dans  ses  pouvoirs  actuels,  des  moyens  suffisans  pour  lui  procurer  l'occasion  de  se 
défendre  ici,  c'est  i  dire  de  se  justifier. 

Bans  tovis  les  cas.  Si  Votre  Excellence  ne  Ji'geoit  pas  à  propos  de  lui  faciliter 
une  enquête  dans  •«  |iaïs.  qu'il  lui  plaise  au  moins  différer  la  transmission  au  Pied  du 
Trône,  des  accusations  de  la  Chambre  contre  lui.  pour  le  mettre  à  portée  d'y  joindre 
quelques  défenses,  telles  imparfaites  qu'elles  seroient  nécessairement,  à  raison  'îes  cir- 
constances extraordinaires  où  il  se  trouveroit. 

Enfin  si  Votre  Suppliant  ne  pouvoit  pas  prévenir  que  les  accusations  de  la  Cham- 
bre fussent  transmises  isoUes  à  Ses  Altesse  Royali.  I<e  Prince  Régent  Qu'il  plaise  i 
Votre  Excellence  y  joindre  au  moins  sa  présente  et  humble  Supplique,  afir  que  ces 
accusations  isolée»  ne  puissent  faire  naître  contre  lui  aucuns  préjugés,  quoiqu'il  aie  la 
ferme  ronfiance  que  de  pareilles  accusations  volées  Et  ex  parte  n'en  pourront  jamais 
faire  élever,  surtout  devant  le  Trône  Royal,  Source  de  toute  justice. 

Et  Votre  Suppliant  plein  de  reconnoissance  ne  cessera  de  prier  pour  la  conserva- 
tion des  jours  précieux  de  Votre  Excli.lence. 

L.  0.  Foueher. 

Montréal  le  8  mars  1817. 


■■MM 
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Duplipatum     N'^  115. 


Monsieur, 

.le  n'ai  pa.  inanquô  de  soumettre  à  la  consi.l/r«tion  du  prmce  N'^^loo^^^^  ^^^^ 
r.-t;.-nt,  vos  déi)«chc8  portant  les  dates  et  Ir^  N<-  indiqués  on  niaw  ^^  ,oi. 
,l„ns  lesquelles  vous  faites  eonnaître  les  procédures  de  la  Chambre  ^lo^ma»  ui7. 
,1'as'embléc  contre  L.  C.  Fovicher,  un  des  juRCS  de  la  cour  du  Banc     ,  ^^.^„  ,,,7 
du   roi    en   même  temps  que  l'adresse  que  le  Conseil  législatif   a 
jugé  luVessaire  do  soumettre  à  Son  Altesse  Royale  par  suite  do  ces 
,.rooé.lures   et  le  désir  do  M.  Fouoher  d'obtenir  bientôt  une  décision 
MU  sujet  des  charges  qui  pf-sent  sur  lui.    Son  Altesse  Royale  Mt 
très  désireuse  de  découvrir   un   moyen   d'examiner  la   conduite  do 
M    Foucher    lui  permettra  de  se  prononcer  sûrement  sur  les  accu- 
sations formulées  contre  lui  tout  en  causant  le  moins  d  embarras 
possible  à  la  partie  accusée  ou  à  ceux  qui  ont  formulé  les  accusa- 
tions    Son    Altesse    Royale    approuve   entièrement    la    manière    de 
voir  du  Conseil  législatif  quant  à  Tinconvénient  de  vo^T»mvre  un 
tel  examen  dans  ce  pays,  car   il  «ensuivrait  <,u'une  telle  méthode 
tntraînerait   de  toute   façon   des  dépenses   considérables,   contraires 
à  la  justice  due  aux  parties  si   .elles-ci  .levaient  les  payer  et  très 
onéreuses  pour  le  public  si  par  la  suite  elles  devaient  être  chargées 
;,  la  colonie.    Je  dois  donc  vous  faire  connaître  que  dans  ce  «as  et 
les   autres  cas  «>mblaWcs   d'accusation,  de  la   part  de  la   t-''fn»bre 
■-..ssemblée.  Son  Altesse  Royale  a  ûécidé  que  la  décision  al  égard 
des  charges  contre  la  partie  accusé.,  sera  laissée  au  Conseil  leg.s- 
1,1  if     En  vertu  de  cette  décision  Son  Altesse  Royale  negt  nulle- 
,„..ut  portée  ik  douter  du  droit  de  l'Assemblée  de  soumettre  des  chefs 
d-accusatiou  contre  un  individu  dont  la  conduite  p  -l.que  lui  wm- 
1,1e  mériter  la  censure  ;■>  de  plus  Son  Altesse  Royale  cr,nt  nue.  daiu; 
un  tel  cas.  rien  ne  s'oppose  à  approuver  l'adresse  do  1  Assemblée  ft 
l'éganl   «le  la   suspension  de   l'individu   accusé,  car  par   suite   des 
inovens  auxquels  on  peut  avoir  recours  pour  établir  la  validité  des 
accusations,  une  suspension  temporaire  ne  peut  causer  beaucoup  de 
fort  i  l'accusé  s'il  est  innocent,  tandis  que  1  avantage  d  une  suspen- 
sion immédiate  ne  peut  être  discuté  s'il  est  coupable. 

Vous  devrez  par  conscKiuent  communiquer  la  décision  de  aon 
Mtesse  Royale  à  la  Chambre  d'assemblée  et  au  Conieil  législatif  et 
leur  faire  part  en  même  temps  .(u'elle  espère  qu'ils  s'acquitteront 
tous  les  deux  des  devoirs  qui  leur  incombent  par  suite  de  cette 
décision,  de  manière  à  donner  .satisfaction  entière  à  toute»  les 
.lasses  d'.-H  sujets  de  Sa  Majesté  dan»  la  province.» 
J'ai  l'honneur,   d'être,  monsieur, 

votre    très   humble    et    obéissant    serviteur. 


l.ieut.  général 
Sir  J.  C.  Sherbrooke, 
etc.,  etc.,  etc. 


BATHURST. 


'G.C.B." 


.  dtpéche,  archIvM"  mnadlenne».  O.  J.  pag.;  1»2. 


1  n'apr»»  l'orliflnal  de 

»  Voir  paire  B07. 

•  Voir  pace  511,  note  2. 

'A'prolî^lL'du'^trt^Vol.  conMi.«..onnel  d.  mel.re  en  »«-u«t.lon,  voir  lo.  Mon  d.,  U*I..e. 

iwr  air  J   C   Sherbrooko.  dan«  sa  dép*ohe  du  10  Janvier.    Voir  pace  68B. 
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RAPPORT  DES  JlKlSl  ONSI'LTKS  Al'  SIJKT  DE  LA  PROCEDURE  RKI.A 
TIVE  AUX  ACCUSATIONS.' 

A  Son  Ex<'ellcnee  sir  Jolm  Couihî  Sht-rbrooke,  chevalier  Orand- 
Croix  de  l'ordre  trôs  hnnornUle  du  Biiiii,  capilaino  gi^néral  et  gouviT- 
ncur  en  chef  de  In  province  de  l!iis-('anudu,  vice-uiniral  d'icelle,  etc., 
etc.,  etc. 

Pl.AISK   À   VOTKE    ExrKLLENCK. 

Conforniénient  à  l'ordre  de  Votre  Excelleiieo,  nous  avons  pris  en  considération 
trois  points  contenu»  dans  lo  rapport  du  Conseil  exécutif  de  Sa  Majesté  pour  cette 
provin'C,  au  sujet  de  la  déi>è<'he  du  comte  de  Hathurst  en  date  du  1  juillet.  n°  115.  r„u- 
cernnnt  les  aecusutlons  contre  M.  lo  juge  Fouchcr. 

1"  "le  Conseil  législatif  jieut-il,  eonfurniénient  à  la  loi,  connaître  des  chefs  d'ai'- 
cu.-'ation  forniulé«  par  l'As-se-nblée  dans  ce  ea*  et  de  ceux  i|iii  seront  formulés  dans  les 
cas  futurs,  sans  une  commission  à  cette  fin?'' 

A  l'égard  de  ce  premier  point,  nous  sommes  d'avis,  vu  «lue  la  ((ucstion  q-i'il  ren- 
ferme d'une  manière  générale  donne  lieu  pour  le  in.iins  ii  do  grands  doutes,  que  la 
nictlinde  la  plus  !.ûrc  à  .suivre,  consiste  à  autoriser  le  Conseil  législatif  par  une  com- 
mission, ii  connaître  dos  chefs  d'inculpation  et  d'aeeusation  formulés  par  l'Assemldée 
contre  M.  le  juge  Fouchcr. 

i"  "81  une  commission  (>st  nécessaire,  faut-il  (pie  celle-ci  soit  générale  et  s'appliii\ie 
à  tous  les  cn.^  ou  doit-il  être  accordé  une  cunimission  di-tinete  pour  ehn(|ni>  cns  par- 
ticulier?" 

A  l'égard  de  ce  deuxième  point,  nous  avons  l'honniiir  de  faire  piirt  à  Votre  Excel- 
lence (lUe,  liien  qu'il  appert  l' ir  une  <'Iaiise  contenue  dans  lu  Commission  de  Votre 
ExcelicMcc,  qu'un  pouvoir  soit  «ionnc  il'une  manière  générale  à  Votre  Excellence  "d"cri- 
ger,  de  l'avis  du  Conseil  exécutif  de  la  province,  les  cours  de  justice  (pie  Votre  Excel- 
lence et  le  Conseil  privé''  jugeront  nécessaire  [[Knivoir  relevant  seulement  des  dispo- 
sition:, contenues  (!i\ns  le  sDitut  .il.  (  Jeo.  III,  chap.  ;il  ou  de  t».'  tes  instructions  qiu' 
Votre  Fjtcellencc  peut  rocevoir  sous  le  sceau  ou  la  signature  de  Sa  Majesté  ou  par  un 
arn'lc  de  Su  Maji-ic  cii  son  (  ouM'il"].-'  c<'|>eiidant,  à  notre  humble  avis,  il  sera  plus 
opportun  d'accorder  une  commission  spéciale  dan»  ce  cas  particulier. 

3°  "la  Commission  doit-elle,  dans  tous  les  cas,  être  revctuo  du  g-aïul  sceau  de  lu 
province  ou  de  celui  du  R'i.vaume-Uni"  ? 

A  l'égar.'  de  ce  trtiisième  point,  nous  avons  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre 
Excellence,  après  avoir  considéré  l:i  clause  contenue  dans  votre  commission  dont  noii> 
avons  déjà  fait  nici.lioii.  .|iic  nous  soinnii-s  d'avis  (pi'unc  conimissi.m  iHMit  être,  en  vertu 
do  la  loi.  délivrée  dans  le  ciis  actuel  et  que  par  coito  coinnii-«ioii,  vimis  ne  ferez  qu'e.Ker- 
cer  régulièrement  le  p.  ^ivoir  accorde  ii  Votre  Excellence. 

.NOUS  avons  l'honneur  d'être,  etc.. 

1  Signé]     NOKMD  F.  C.EKALD  INIACKE.' 

Procureur  générid. 
ISignéj     CHARLES  MARSIfAI-l.. 

Solliciteur  général. 
!  Signé]     (iEORCF  PVKE,' 


Québec,  22  octobre  1817. 


Avocat  général. 


'  U'aprèa  \s\  copie  .liiim  U-«  .irihivrx  t'anaillPlincii,  Q.  14S,  Iro  pHrtlr,  paiçe  15. 

8lr  J.-C.  BherbrookK  commuiil<tu:i  lu  il*p.Vlii.  i!..  lord  Biithursi  du  7  Juillet  1817  au  Conutil 
fx'rutif  nul  (oniKilla  de  Houmiutro  aux  léiilHleH  lex  ■.  .rmioiis  auxiiurlli-ii  répond  ce  rnpi»"''  ^'""' 
les  proréa-verlinux  i!u  Conurll  fxi'cullf.  ri'iti  "le  li  Etat,  puit»?  l'».,. 

=  L'extrait  publié  ti  ilesKu»  aent  paii  'ne  rltatiim  conforme  de»  inHtrurtionH  à  lord  I>or- 
chenter.     Voir  paice  1 1 

•  Voir  pniçe  S.**.'»,  note  1 

«  (leorRe  r>ke  Hciepia  |.iiui-  la  |ireini*r.-  foi«  un  .iniiloi  puhlic  bous  hlr  .lolin  Wentwortli  dans 
U  Nouvelle- IVoKHe  en  )7»i»      l'eu  ipréa.  Il  vint  au  Ha».-<'.iuada  et,  en  1S02.  Il  fut  nomm*  prolono- 
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Opinion  individl ki.i.k  m    PKoctHEi!»  ciénéral.' 

(Copie) 

Québec,  27  nov.  1817. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vou»  soumettre  ci-inclus  le  brouillon  do  la  commissioni'  à  l'égard 
lie  la  mise  en  jugement  de  M.  le  juge  Faucher.  I/avocat  général  ne  l'a  pa»  «ignée  pour 
des  raisons  qu'il  communiquera  îui-mOme  à  Son  Excellence,  le  gouverneur  eu  chef. 

La  commission  qu'il  est  proposé  de  délivrer,  eut  calquée  sur  celle  qui  est  .ti-cordéo 
iii  Angleterre  pour  faire  passer  en  jugement  un  i)air  dans  la  cour  du  gnnid  sénéchal 
.11  vertu  d'une  accusation  [de  la  part  d'un  jury  d'accusation]  tandis  qu'il  s'agit  pré- 
sentement d'une  commission  pour  faire  passer  eu  jugement  en  vertu  d'uu;ilp»tion. 
Bien  <iuo  cette  commission,  si  elle  est  délivrée,  8'i<i>pi.àe  sur  de  bon»  motif  «  au  point 
.le  vue  légal,  je  me  permets  néanmoins  d'ajouter  qu'à  cette  pham>  des  procédures,  je  ne 
crois  pas  (lu'une  telle  commission  ait  sa  raison  d'être  et  <iiu>,  par  <-c  moyens  on  vilus- 
sisw  à  se  conformer  entièrement  aux  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  t.lles 
qii'i'n.ineét»  dans  la  dépêche  du  comte  do  Bathurst.' 

Si  le  gouvernement  do  Sa  Majesté  n'est  pas  orté  à  douter  du  droit  d'accusation 
-les  communes  du  Bas-Canada  il  est  évident  que  le  pouvoir  de  faire  passer  eu  juge- 
ment est  supposé  appartenir  au  Conseil  législatif.  Or  quand  même  il  serait  délivré 
une  commission  pour  faire  passer  en  jugement  pur  suite  d'accusation  portée  par  les 
commiinc»  dr,  ITas-Canada  je  ne  vois  pas  comment  des  doutes  pourront  être  conçus 
par  In  t-uite  nu  sujet  de  ce  droit,  et  pa'  conswkiuent  je  crois  qu'il  n'est  pas  néccssnire 
.le  pniidre  d.'  m.sure  dans  la  colonie,  pour  écarter  tous  le?  doutes  à  l'avenir  «  l'égard 
.!,.  ce  droit  d'acusation.  puisque  le  pouvoir  de  faire  passer  en  jugement  dans  tous  les 
.lis  futurs,  est  garantie  d'après  la  portée  de  la  dépêche,  au  Conseil  législatif, 
.l'ai  l'honneur  d'être,  etc. 


(Signé)    xormd-f.-geî;ald  uniacke, 

Procureur  général. 


I.Mionovable 

Jonathan  Sewell, 
etc.,    etc.. 


etc. 


OPINION  IUFFFKKNTE  DE  L'AVOCAT  (lENERAL.* 

A  Son  Excellence  sir  John  Sherbrooke,  chevalier  grandi- 
croix  de  l'ordre  militaire  très  honorable  du  Bain,  capitaine 
général  et  gouverneur  en  chef  <le  la  province  de  Bas-Canada, 
etc.,  etc.,  etc. 

IMiiise  à  Votre  Excellence, 

Comme  je  n'ai  pas  signé  le  brouillon  de  la  commission  proposée  à  l'effet  de  cons- 
tituer une  cour  pour  la  mise  en  jugement  de  Loui^-Charles  Foucher,  B»«utre,  par 
.uite  d'nccusations  poHée«  contre  lui  par  la  Chambre  d'assemblée  de  cette  province, 
ic  prends  la  liberté  de  soumettre  humblement  à  Votre  Excellence,  le*  raisons  n\ii  m  ont 


t.ilre  conjoint  de  la  Cour  du  banc  du  roi  pour  1*  dl.trict  de  Qu*be£;  Trol.  »"?  P'"  t»"^-  ^'  «J 
.l*mit  .le  ce  Boele  et  reprit  la  pratique  de  m  prOMlon  d'avocat.  En  1804.  il  fut  «u  depoi*  ou 
tZé  de  aaJ^à  la  Chambre  .Vk  J^mblée  et  rMlu  à  chaque  «"-"'tf' '""  .*m//'SJ  cl'ïïf  T* Jl.la 
11  fut  nomi.ié  avocat  «énéral  de  la  province  en  1812  et.  en  1S1«.  léniiite  attitré  du  Conseil  l*Bl»la- 
f  VïnTànt  la  mâudlëdu  luge  ORden  on  1K18.  fyke  »l««ea  temporairement  à  la  Cour  du  banc 
'lu  ro.  dan,  le  dUulTde  MontP^'al.     Peux  ans  aprèe.  Il  .levint  un  Juge  régulier  d.  ce  tribunal. 

1  Dapr»»  la  copie  d#poi*e  aux  archive»  canadienne.,  g.  14K.  U-   partie,  page  ... 

2  Tour  le  projet  de  l'ommlaslon.  voir  page  521. 

«  I  °api5«'lB  copie  coniwrvfe  aux  archive»  lana-lienne».  Q.  148,  1"  partie,  page  29. 
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induit  en  oettc  iM-i'iirn'in'c,  ii  ne  pan  adopter  l<>  brouillon  qui  a  été  soumia  à  la  coiuidé- 
ration  de  Votre  Kxccllciur. 

Je  ui>  coustati*  pan.  après  toutes  Ifs  nH'lierehes  qu'il  m'a  été  po8i<ible  de  faire  U 
ce  sujet,  qu'il  »oit  ufeoHsaire  de  prendre  des  mesures  de  la  part  du  Kouveniemen t  de 
Sa  Majesté,  avant  que  Votre  Excelleuee.  eonfornicnieut  à  la  dépêche  du  conite  de 
Wathurst  du  .l  juillet  dereier,'  june  il  pro|xis  de  transmettre  une  communication  «m 
nies6ai;e  au  Conseil  léKÏtilatif  et  à  rassemblée  à  la  prochaine  session  du  parlement  pro- 
vincial." Kn  etîet  |mr  suite  d'une  telle  comniunicatiun  il  appartiendra  à  ces  deux  bran- 
ches de  la  législatur»',  soit  iiii  ino.ven  <le  cimféri-neo  ou  luitrv'ment,  d'ailopter  les  mesurer 
re<iuige8  pour  faire  un  examen  complet  des  cliarKos  soumises  au  L'onueil  lé(?iï'.;'»if  et 
d'exercer  de  la  sort*  le  -  privilÔRes  nu'il  a  pi.:  K'f.e'ieiisenit  nt  a  Son  Altesee  R-  ^o  lo 
prince  régent,  de  reconnaître  à  i-es  deux  liranclies  ilu  paileinent  provincial.  En  con- 
cédant de  la  sorte  à  uni-  de  ces  lirani'lies  le  pouvoir  d'iiei-iiser  et  à  l'outre  celui  d'exa- 
miner, je  ne  l'onsidère  pas  que  .ion  Altesse  Ko.vale  ait  renoncé  en  aucune  façon  ou 

ait  eu   l'intention   de  renoni'cr  à  aiiei prérogative  de  la  couronne  ou  au  droit  do 

destituer  tout  individu  qui  exerce  une  cliarKi-  sii.sceptible  de  lui  être  eidevt'-e,  car  dans 
le  cas  où  les  accu^ati.Mis.  iiprès  un  examen  n'truîier  du  Conseil  It-ffislatif,  «eront  décla- 
rées fondées.  Su  .Majesté  |Mis.sédcra  eni-ore  le  droit  d'ajtir  selon  sa  vi>lonté  à  l'égard  du 
fonctionnaire  aecu.ic.  avec  cet  avantage  de  plus  ipie  la  i-ouronne  sera  mieux  renseignée 
quant  à  l'exactitude  de  ces  accusations  qu'elle  no  l'était  par  une  simple  inculpation 
non  suivie  d'un  tel  examen. 

Ia.'s  deux  liraiii'l«>s   dr   la   législature   recevmnt   sans  doute  la  communication   de 

Votre  ExceHenie  nvci-   le  res| t  ilù   à   la   haute  autorité  dont  elle  provient  cl  tllcs 

''cvront  i-ntrepnndre  <et  exuinen  uve<-  toute  la  ri>nsidération  due  au  rang  et  aux 
privilèges  iiu'elh  s  possèdent  resiHM-tiveinent  en  vertu  ili-  la  constitution  de  la  .-olonie. 
P]t  je  ne  puis  en  e(>  nioinent  prévoir  aui-une  difficulté  survenant  nu  ciuir-  de  l'examen 
autorisé,  (jul  ne  pourrait  être  é.iirté  i)ar  mi  acte  des  deux  Chambre»  sa;ictionné  par 
Votre  Kxci  Ucnee. 

.le  me  permettrai  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellencf  <iue  ni  le  Conseil  légis- 
latif ni  la  Chambre  d'assemblée  ne  sont  investis  de  quelques  pouvoirs  judiciaires  en 
vertu  de  l'acte  constitutionnel  \.i\,  <i.i>.  llf,  cbap.  :U].  l'ar  ctmséquent  don  chefs 
d'accusation  no  ix'uvent  être  formulés  et  entendus  dans  ce  pays  comme  iU  le  sont  par 
le  roi  dans  le  parlemi'Ot  impérial.  Iji  Chambre  des  lords  jxissèdc  U'  droit  inhérent 
et  immémorial  de  juger  toutes  les  personnes  accusées  par  la  Chambre  des  comnmnes, 
tandis  ipie  le  Conseil  législatif,  ne  ixissédant  aucun  droit  semblaUe.  ne  jiourrait  en 
être  investi  iiuo  par  un  acte  du  iiarlement  ini(H'rial.''  11  semblerait  vraiment  (pie 
ce  ix)int  ait  été  omis  dans  l'acte  constitutionel  l'omme  n'étant  pas  né<'essaire  l't 
en  outre  «-omme  étant  ineonqiHtible  avec  la  dé|)eiuian<-e  de  la  colonie  à  l'j'gard  de  la 
mère  patrie,  dépendance  qu'il  est  si  im|H>rtant  de  préserver  dans  l'intérêt  de  l'une  et 
de  l'autre;  et  (pi'en  agissant  de  la  sorte  on  a  eu  en  vue  diî  protéger  les  o6Bcicr8  du 
gouvernement  île  Sa  Majc>sté  contre  la  |)ersécutii>n  dont  ils  [Meuvent  être  l'objet  dans 
la  colonie.  Ces  officiers  tiennent  leur  situation  dans  la  colonie  au  gré  de  la  couronne; 
ils  sont  nommés  par  celle-<M  et  ils  en  sont  les  serviteurs  et  il»  peuvent  être  suspendus 
ou  d<>stitués  quand  elle  le  juge  à  propos.  Telle  est  la  situation  de  M.Fouchcr  qui,  à 
l'heure  préitent<\  peut  être  destitué  de  son  emploi  en  vertu  do  la  prérogative.  C'est 
pouniuol  il  semble  que  i-e  soit  le  droit  indidùtable  de  la  couronne  d'exercer  cette  préro- 
gative de  la  manière  ipie  Sa  Majesté  jugera  la  plu»  propre  à  favori.wr  le  bien  public  et 
M  H )rder  la  sécurité  et  la  protection  à  sw  serviteurs. 

Par  consiMiuent  .Son  Altesse  Royale  a  jugé  à  pnqxis  de  déi-larer  "que  dan»  ce  cas 
"  et  dans  tous  les  autres  cas  semblables  d'accusations  portées  par  la  Chamhrp  d'assero- 


'  Voir  rftti'  fWiMV-hf.  («iiç»*  "' t '' 

'-•  TouIffulH.  pîirt»in«*  t'oininutiK  :ttl«Mi   lu*  fut   iwt^i   fait»*.     On  trouvera  &  la   !»««*■  .*i3.'t   Wn  motiTi 
qu'éï\onre  sir  Jotin  Htï^rïircmk*'  itoar  avoir  ainsi  ngi 

•  Vc»ir  .-OKSi  ruiiinioii  rii-M  Jtit  ist  nnsulti-s  aiiKtais.  |iagf  4S.'i. 


mHJVVKSTH  VOUHTlTlTIOtlSELH 


619 


OOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 

•  Liée,  la  décision  à  l'cgard  de»  charge»  contre  la  partie  accusée,  sera  laiwée  au  Conseil 

U-irislatif-  et  .m'en  ayant  recours  à  cet  arrangement  Son  Altesse  Royale  n  est  nu  lo- 

••  ufent  Ïil^sée  à  douLr  du  droit  de  l'A«semblée  de  soumettre  de.  chefs  d'accusation 

v,„.tro  tout  individu  dont  la  conduite  publique  lui  semblera  '««"*«' ,^  ^XTinve.- 

Par  cela,  il  a  plu  gracieusement  à  Son  Altesse  Koyale  d'accorder  le  modo  d  mve^ 

,:«at  on  l"  «oin.  ônéi^u:.  pour  les  accusateurs  et  l'accusé.    Cependant.  .1  «'o  ^^^ 

,,uVn  agisnant  de  la  sorte,  elle  n'ait  pas  donné  au  Conseil  législatif  le  pouTo.r  d  mstru  re 

,  ô^s  et  d'infliger  une  punition,  mais  de  décider  si  les  accusations  qui  peuvent  lui 

I  .rimlL  par  TA^^-mbL.  sont  fondées  ou  non.  afin  que  Sa  Majesté  PU«-;-"»'t« 

déterminer  si  l'individu  accusé  doit  être  destitué  de  ou  maintenu  dans  sa  charge 

Convaincu  de  l'importance  du  sujet,  je  me  suis  efforcé  pour  m  acquitter  de  mon 
■ievoir  envers  Votre  Excellence  d'éviter  un  examen  précipité  ainsi  qu  une  opinion  for- 
„...e  à  la  hâte.    Et  je  ne  puis,  conformément  aux  notions  que  je  possède  des  principet 
,1,,  .iroit  ...nstitutionuei.  d.mner  à  la  dépêche  du  comte  de  Bathurst  une  autre  interpr^ 
ation  que  celle  qui  vient  d'être  soumise  à  Votre  Excellence  et  il  ne  me  semble  pas  non 
,,!„.  .,ue  U  couronne  puisse  délivrer  une  commission  pour  faire  passer  en  jugement  des 
.r^onnes  sous  le  coup  d'accusetions.    Une  telle  accusation  est  un  acte  purement  parle- 
mentaire et  la  méthode  à  suivre  par  suite,  ne  peut  être  que  parlementaire.    Le  droit 
,lnc,usation  de  la  part  d'une  branche  de  la  législature  est  fondé  sur  le  droit  de  m  se  en 
jugement  de  la  part  de  l'autre  et  ce«  deux  droits  sont  tellement  unis  «l^/l-.P^Pf"'?^* 
omstitutionnellement    être   séparé».     Par   conséquent,    le   droit    formel   d  accu«tion 
M-existo  pas.  à  mon  humble  avis,  dans  une  assemblée  coloniale;  ™,P";'i*f« '"T^^f^ 
-,.ule,ne.,t  aux  Communes  du  Royaume-Uni  par  l'entremise  des.,uelles  un  individu  peut 
,  ,re  mis  en  accusation  deva.it  le  roi  en  son  parlement.     Je  ne  considère  pas  que  le. 
accusations  de  l'Assemblée  provinciale  soient  formellement  et  légalement  des  ohefi 
,iac.-„.Htion:  je  crois  „ue  Son  Altesse  Koyale  les  a  considérées  simplement  ^«n»"»^  *» 
plaintes  portées  par  l'Assemblée  à  la  couronne  contre  l'un  des  serviteurs  de  cel  e-ci. 
,l..,„andant  en  même  terni.*  que  justice  soit  rendue  par  la  destitution  do  ce  fonction- 
naire coupable  .le  ...uduite  repréhensiblc  et  d'abus  dans  l'exere.ce  .le  sa  ?h«W>-  J^ 
,  ,.t  égard.  Son  Altesse  Royale,  animée  de  cet  esprit  de  just  ce  qui  se  reflète  -*>  ^"'^«««t 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  dépêche  du  comte  de  Bathurst.  s'est  appliquée  à  chercher  un 
mode  d'investigation  des  ac^cusations  portées  contre  M.  Foueher  et.  dans  sa  sagesse 
ello  a  adopté  celui  qui.  tout  en  rendant  justice  aux  parties,  est  éminemment  propre  à 
préserver  autant  que  possible  et  aussi  constitutionnellement  qu'elle  le  pouvait.  1  hon- 
neur du  parlement  provin.-ial.  en  ordonnant  que  l'examen  des  accusations  ou  plamtea 
^oit  laissé  au  Conseil  législatif,  non  comme  à  une  cour  chargée  de  faire  passer  en  jug- 
tiient  et  d'infliger  u,>e  punitir-i.  mais  comme  à  un  corps  ayant  droit  de  prendre  part» 
toute*  les  questions  -oulevé,.s  dans  le  parlement  provinca   et  à  la  branche  de  la  légis- 
l.',ture  la  plus  propre,  en  vertu  du  rang  qu'elle  occupe  par  la  constitution,  à  éclairer  Sa 
\fujesté  sur  l'exactitud.'  d.-s  accusations  ou  plaintes  de  l'AMcmblee 

Tl  est  évident  que  le  parlement  impérial  peut  donner  à  l'Assemblée  le  droit  dac- 
.usation  et  nu  Conseil  législatif  .-elui  de  faire  passer  en  jugement.  ««."'*'"J"1*«^ 
,„„.  les  lonls  et  les  communes  du  Royaume-Uni.  mais  .1  y  a  l'«"  d«  f^'^'^ 
do  l'opportunité  d'une  telle  concession.  S'il  m'est  perm.s  de  soumettre  respectueuse- 
„u.nt  à  Votre  Excellen.-e  mes  vue.  à  .-e  sujet,  je  dois  déclarer  que.  a  mon  «vis  |1  «e  gé- 
rait pas  pruden'  d'adopter  une  telle  m«ure.  car  elle  aurait  pour  effet  d  affaiblir  les 
Uens  qui  unissent  la  colonie  ii  la  même  patrie  et  de  rendre  celle-là  plus  'f^'P^^J^''^^'^ 
i,e  le  permettent  le  bien-être,  la  sécurité  et  les  intérêts  généraux  de  1  emp  re.  On  ne 
doit  jamais  perdre  do  vue  la  situation  relative  de  la  colonie  par  rapport  à  la  mère  pa- 
trie qui  l'aide  à  se  développer  et  la  protège.  Une  concession  ne  peat  avoir  pour  eBet 
que  d'encourager  des  demandes  »  cet  effet.  Et  Votre  Excellence  se  rendra  compte  de» 
.onfl<H|uences  qui  s'ensuivraient  mieux  que  je  ne  saurais  le  représenter. 


•  La  oartl.  «uUlemettée  o.t  un  extrait  ,1e  la  dépfch.  d.  lord  Bathurrt  du  7  JulUet  UlT.  voir 
pas»  r>l5. 
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I.Vs<iiii»st'  de  coniniissiiin  i|ui  a  été  soumiiio  à  Votre  Exeellence  est  la  première  «le 
ce  K<'»>^-  puis<|u'il  s'unit  de  la  mise  en  juKcmcnt  d'un  individu  par  suite  de  ce  qui  eut 
uppcli'  rhifs  d'uocusution.  Maintenant  on  n«  (tout  trouver  que  la  couronne  soit  jamais 
intervenue  au  moyen  d'une  commission  dans  des  cas  d'aecusation,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne In  numiuiition  d'un  );riind  «t'iiéehal  j)our  pn'sider  lor»  do  la  mise  en  jugement, 
leij.iel  diiit  être  un  pair  d'Angleterre  comme  le  fait  remarquer  Hawkins:  "Vu  que 
"  pcreoune  (|ui  n'appartient  pus  ù  lu  nohlesKe  ne  peut  occuper  un  poste  aussi  homi- 
rnblo".  Cet  officier  est  nomme  aujourd'hui  par  une  commission  spéciale  pro  hac  vice 
dans  lai|uelle  il  ext  indiqué  que  cette  .lomination  cgt  fuite  à  la  demande  des  lords, 
eomnie  Votre  Excellence  s'en  rendra  compte  par  la  commission  délivrée  k  lord  Lovât 
[!>•  vol.  tien  tSlate  Trials,  p.  (i£2\  dan»  les  tern'cs  suivants:  "et  en  autant  que  les  lords 
spirituels  et  temporels  on  notre  présent  parlement  convo<)ués,  ont  sollicité  très  hura- 
hlcment  (lue  nous  permettions  de  nommer  un  grund  sénéchal  pour  cette  fois  ".  Jusque 
là  Sa  Majesté  nomme,  comme  de  droit,  un  officier  pour  présider,  mais  elle  n'établit  pa? 
une  cour  et  ne  confère  pas  non  plu»  de  pouvoir  judiciaire  au  lord  grand  sénéchal. 
Et  la  couronne  ne  peut  pas  davantage  arrêti'r  les  procédures  «  Tégard  d'une  nccusii- 
tiori  en  ni-corilimt  à  l'accusé  son  pardon. 

Votre  Exu'llcnce  trouvera  la  remarque  suivante-  dans  Fosti  :  "Dans  la  niiM> 
"en  jugement  d'un  pair  i>our  un  crime  réel  il<'  haute  trahison,  il  est  d'usage  de  iiom- 
"  mer  un  lord  grand  sénéchal  durant  le  procia  en  vue  de  maintenir  l'ordre  et  la  dipnité 
"jusqu'il  le  que  le  jugement  soit  rendu.  Mais  cette  nomination  ne  modifie  pas  lu 
"constitution  de  la  cour".  Et  il  ajoute  de  plus:  "  Un  tel  officier  est  habituellemen 
"mais  ne  doit  pa^  être  néc.'.-.sair<'nieiit  nommé"'.' 

La  commission  propow'e  ne  res-semlde  par  conséquent  qu'à  celle  qui  fut  délivK'e 
durant  les  vacuiu'-,  du  parlement  au  lonl  urund  sénéchul.  à  l'égard  d«"  la  mise  en  jufre- 
ment  par  suite  d'une  accusation  portée  iiar  un  jury  d'accufation  d'iin  comté  devant 
une  cour  ordinaire,  eontr»?  un  pair  du  royaume  pour  haute  trahison  ou  félonie  ou  non- 
révélation  de  l'une  ou  do  l'antre,  ..-^rs  que  la  cause  ne  peut  être  évoquée  que  pir 
cerHomri.  I-es  pairs  seulement  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  de  cette  façon  et 
soUi  -fueut  jiour  les  erinu'S  susmentionnés,  car  dans  les  eus  d'infraction,  ils  ne  jouissent 
pas  d'un  tel  privilège  et  sont  mi»  on  jugement  dans  les  cours  ordinaires  conformément 
au  m'-de  di'  droit  r-ontumier. 

Il  n'existe  donc  pas  de  préct-dent  à  l'éirard  de  la  commission  en  question  et  jwur 
cette  raison  je  suis  enclin  à  douter  fortemmit  de  sa  légalité,  et  cela  en  vertu  du  prin- 
cipe bien  «'onnu  i|ue  le  roi  no  iwut  accordiT  aucune  commission  qui  n'est  pas  appuy«V 
sur  d'anciens  précé<lents,  si  néeessiire  qu'elle  puisse  paraître  pour  le  bien  pjihlic  |3. 
Ilawk.  p.  '!];  cette  manière  de  vo'r  s'appuie  aussi  stir  la  remarque  ci-après  --k»  lord 
Coke  en  parlant  de»  juges  nf  Orner  and  Terminer:  "Que  toutes  les  commission»  nou- 
vellement inventées  sont  contraires  ii  la  loi  jusi)u'à  ce  qti'elles  soient  adoptées  pur  acte 
du  parlement  [4-  Inat.  ^^^. 

îl  ne  semble  j ns,  en  vérité,  q\ir  par  la  tenevir  de  la  dépêche  du  comte  de  Bnthurst. 
Son  Altesse  Roynle  le  prince  régent  ait  considéré  on  jugé  cefii  mesure  nécessaire. — 
car  le  pouvoir  d'examiner  les  accusations  sembii'  avoir  été  seul  accordé — et  que  In 
eouronn<'  i)0  ir  les  raisons  soumises  préet'-demment  à  Votre  Excellence,  ait  le  droit  de 
■•l'niriiander  i  n  d'autoriser  dans  l'exercice  de  la  prén>gative  qtio  ad  ses  officiers  contre  !e'- 
qiU'is  des  plairte»  ont  été  faites. 

Eii  tou;  cas,  ce  serait  t'p  risquer,  à  mon  avis,  que  de  délivrer  une  eommiwion  qui 
poui-rait  être  inefficace,  avant  de  se  rendre  compte  si  la  Chambre  [admettant  pour  un 
nxinuent  que  celle-ci  possède  le  droit  d'accusation  1  soumettra  ses  accuïationa  an  Con- 
«ei  législatif.  Et  à  cet  égard  il  ne  semlde  pas  q\i'on  doive  considérer  en  premier  lieu 
si  l'exécution  d'une  telle  commission  pe\it  être  contrainte,  car  j'ai  raison  de  croire 
que  Votre  Excellence  n'aimerait  pas  ii  fournir  à  l'une  ou  l'autre  branche  de  la  législa- 
ture une  occasion  de  soupçonner  l'autorité  de  In  commission  du  roi. 


'  Voir  nusfl  ft  Vf  KUjft  l'opinion  clés  Jukcs  île  la  Cour  du  bBn<<  fin  roi  pour  Qu*b»r.  paire  5J1. 
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Certain»  privilège,  ont  été  accordés  et  il  appartient  aux  deux  Chambre,  de  le. 
..xercer  en  .'a«,uittant  do»  charg.*  importante,  qu.  leur  «...t  am..  confiées.     S.  le. 
cSre.  n'a^ptent  pa.  le.  privilèKe.  offert,  de  la  .ortc  J.-^X^Ïe 'ël  e  dcvr 
l'arranKement  et  le  mode  d'invesURation  propose  par  Son  A!te.«î  K<  yalc.  elle  devra 
adopter  ">  autre  m-nle  d'investiRation,  auquel,  dans  .a  sagesse  elle  jugera  a  propo. 

'^''"'ânT7rremarn«..r  que  la  commission  en  question  comme  celle  qui  est  délivrée 
à  „„  lord  grand  sénéchal  nu  sujet  d'une  accusation  est  scmMal.le  a  une  ■"n.'n.^Mon 
VoV^TndTcrmlner-vt  il  doit  être  admis  qu'elles  se  ressemblent  sous  certams  rap- 
Îortr  M^s  il^ffit  d'examiner  le.  deux  commissions  ,..ur  se.conva.ncre  <^e  1«  ^«"«^e 
différence  entre  elles  et  que  le  pouvoir  de  délivrer  une  commission  A'hHvnnd  T^^mtn^ 
n'fmpHque  pas  celui  d'ériger  une  cour  semblable  à  celle  que  pré.id..  le  lord  grand  ^ 
néZl.  dont  le.  procédure,  ne  sont  pas  régies  par  le  droit  coutum.er  comme  dan.  le. 
ê'urs  de  justice  ordinaire  du  roi.  H  est  certainement  ewent.el  que  le  mode  qm  sera 
adopt/.  Jit  strictement  légal  et  régulier,  car  toute  erreur  ne  peut  'luo  su^.ter  de, 
difficultés  interminables  à  l'avenir,  que  troubler  la  paix  dans  la  colonie  et  cau«,r  de 
si'rieiix  embarras  au  gouvernement  de  Sa  Majesté.  ,..,.,        ,  .  i_„ 

Xdô"s  demander  &  Votre  Excellence  de  me  pardonner  d'avoir  développé  aus.,  lon- 
guement et  aussi  imparfaitement,  je  le  crains,  les  motifs  et  les  raison,  qu,  m  ont  in- 
duit à  no  pa.  approuver  le  projet  de  commission.  .T'ai  «.nsidére  qu'il  était  de  mon  de^ 
S  de  les  faire  connaître  sans  restriction,  et  je  les  soumets  très  respectueu^ment  à 
la  considération  de  Votre  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc..  .'te. 


fSignél     OEX)Rr,E  PYKE. 

.\vocat  général,  B.-C. 


Quétiec,  1er  décembre  1817. 


KSOFISSE  DE  COMMISSION  POUR  LA  MISE  EN  JUGEMENT  DU 

jrcîKForciiER.' 


GEORfiE  TROIS  par  la  grâce  de  Dieu  roi  du  Royaume-Uni  de  Oranor- 
Hr<>tn«mo  it  d'Irlan<le.  défenseur  de  la  foi. 

A  notre  fidèle  et  bien-aimé  Jonathan  Sewell.  président  de  notoe 
Conseil  législatif  de  notre  province  d»/»*-^""»'].»'  "3^.'**' 
notredit  Con.eil  législatif  et  juge  en  chef  de  notredite  province, 

A  notre  fidèle  et  bien-aimé  le  très-révérend  père  en  î^>«";  J^^Jî 
lord  évoque  de  Québec.  a«tr«  membre  de  notredit  Conaeil  législatif. 

\  no.  «.lèles  et  bien-aimés  Thomas  Dunn  &  (nommer  'ci  chacun 
,),v  conseillers  législatifs)  et  à  tous  autres  auxquels  ces  présente, 
parviendront  ou  <iu'e..es  pourront  concerner  de  quelque  façon  que 

ce  soit. 

Salut— 


l'ne  coi.imlMlon 
chargée    d'entendr» 
et  de  Juger  seule- 
ment et  non  d'en- 
iiuêter  eut  vnllde. 
2  Haie  TC.  21, 
an  6.     Il  en  e«t 
alndl    d'une  Com- 
mimion  o/  Ov*'" 
and  Terminer  pour 
l'oRenae  particu- 
lière seulement. 
Id.   art.   4. 


fommiaaion 


ATTKNn.'  que  Louis-CharVs  Foncher.   fi'.qu.re,  un  des  juges  de  Voir^u  .  ~^^^j^--- 
U  mnr  du  Bmc  du  roi  de  et  pour  notre  district  de  Montréal  dans  ^^„^^e  ,„„  au 
la  conr  au  uwic  au  r"»  "^       »"               .              accusé  devant  nous  jugement  de  mrd 
Motredito  province  ,lu   Bas-(  anada,   a  été  et  ent  f™"^  °''7"      .  ,^  Lovât'  tel  qu  établi 
par  l'A^emblée  de  notre.lite  province,  au  nom  de  ladite  AMemblge 

r7.pi*^^7^eâZr;^ch7..o«nadlenn^^^ 

8  Simon,  lord  I^vat.  (ut  ml«  en  ')^J^<^'^^^"''J^^^^r^^^^'t^U!,l^  proc*.  eut  U-u  ft 
.,e  Ha  prétendue  Pa^'-'P*»'";,  «"^;:*':î"  ^î^t^iT.  rapi^rté^  dan.  le-  "State  T,ial.-  (M 
ruuTv^rxvîurp^r^Jo"!!!  ;?mm!!.^o""u™hr«.le?^or..  HardwleKe.  en  ,uaU..  de  .ra«d 
sénéchal.  »e  trouve  à  la  page  •''<!■ 
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pur    unv    rfnolutlon 
<lM  loi* — atalt 
TrdiU,  vol    9, 
p     -,21. 


(  n  )   I/Arte  d«  Que- 
l>«c.  14  Oeo.  m, 
c,   83.  art.    11. 


(<i)  Commiulon  de 
lord   iMvut — 7   St. 
Tri.   432  rt  plu- 
•leurg  autrcH. 


<b)  Comralnlons 
de   H   Lovât. 
W  Morley  et  aulreii 
«t.  Tri. 


(c)   CoinmiMion 
d'asiilsea  ordinaire: 
AnaloKue    à    une 
commliiHion    d'Oyer 
et   Terminer. 


(d)   Conimliisionx 
des  lords   Lovât  et 
Morley. 


(«)    Voir    Ko»t<-r 
142. 

<a)   <'onimo  le 
Cona.il  «logera 
relu  j*enible  nécea- 
Kulrr  ;  &  ma  oon- 
naiSMance,   toute- 
fois, il  n'y  a  pas 
de  telle  forme. 


Ib)    Poster   U2 


<r)   CommIsKion 
ordinaire    «rassises. 


4  GEORGE  V,  A.  1914 

et  tif  t.)iitr«  le»  (^oinmunos  de  notredite  province  dans  notre  parle- 
ment provinfial  di>  ii<itre<litu  provineo,  do  div(>ra  crimex  et  contra- 
vcntii)ng  gravea,  par  lui  ledit  b)uiH-rharlo»  Foucher  commi»  et 
perpétrés  : — 

N'oii»,  considérant  que  la  Justice  est  une  trè«  excellente  vertu 
«1  voulant  «lue  ledit  L.-C.  Foucher  «oit,  dann  notre  Conneil  \igia- 
Inti'  de  iiotrpdite  province,  eonfomicraent  à  la  loi  criniinolle  de 
cette  partie  de  notre  Koyaume-lTni  do  Grande- Bretagne  et  d'Irlande 
appelée  Angleterre  et  de  notredite  province,  (o)  entendu  et  jugé, 
à  l'égard  deoditg  crimes  et  contraventions  grave.-i  dont  il  est  accuaé 
comme  susdit,  et  «luo  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  cette  fin  soit  fait 
et  exécuté  régulièrement  ;  et  comptant  beaucoup  .<ur  votre  fidélité, 
votre  prudence,  votre  circonspection  et  votre  «ôle,  (a)  noUb  avons  pour 
••ett«!  rai^»on,  do  l'uvi»  do  notre  Conseil  exécutif  de  et  |>«ur  notredite 
province  de  Bas-Canada,  nommé,  constitué  et  désigiié  vous  ledit 
(le  membre  ou  les  membres  (lui  jH'uvent  être  choisis  pour  remplir 
la  charge  de  sénéchal)  et  par  ces  présentes  nommons,  constituons 

et  dé.signoiis  vous  ledit notre  coramis- 

r*nire  de  justice  et  «'néchal  (b)  lic  et  pour  notredite  province  de  Ban- 
Cnnada  pour  remplir  et  exercer  eette  fois-ci  ladite  charge  et  tout 
ce  qui  à  cet  égard,  concerne  et  iippartiont  à  ladite  charge;  et  pour 
entendre  et  juger  avec  le  concours  de  personnes  de  bien  et  soumises 
à  la  loi,  tel  <|u'il  appartient  &  la  justice  conformément  à  la  loi 
criminelle  de  cette  partie  du  Royaume-Uni  de  In  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  appelée  Angleterre  et  de  notredite  province,  (c)  lesdits 
crimes  et  contraventioii*  graves  dont  ledit  L.-C.  F.  ucher  est  accusé 
cimittio   susdit;    et    par    onnséquent    nous   enjoignons    à    vous    ledit 

•  ;  •  ; notre  commissaire  de  justice  et 

.sénéchal  comme  susdit,  de  vous  acquitter  avec  diligence  de  ce  qui 
Iirécède  et  d'exercer  et  exécuter  cette  fois-ci  à  cet  ftTet  tout  ce  qui 
appartient  à  ladite  charge  .  t  qui  est  requi»  à  cette  fin.  (d) 

Kt   par   la   teneur   de  «es    présentes   nous   commandons   et   nous 

donnons  et  confénHin  à  vous  ledit notre 

commis.siiire  de  justice  et  sénéchal  comme  susdit  plein  pouvoir  et  en- 
tière aut/>rité,  à  certains  jours  et  époques  durant  la  prochaine  ses- 
sion de  notrclit  parlement  provincial  et  à  un  certain  endroit  dans 
les  limites  de  notre  cité  de  Quelle  dans  notredite  province  de  Bas- 
Canada  (que  vous  notretlit  commissaire  de  justice  et  sénéchnl 
l'onime  susdit  et  les<lit8  (nommer  tous  les  autres  cocsci'lers  légis- 
Iiitifs)  (p)  dans  notrcdit  Conseil  législatif,  pour  1rs  fuis  ci-dessu»  et 
li-après  mentionnées,  (a)  devrez  tixer,]  d'entendr»'  et  de  iuger  lesdits 
<Tinies  et  r-ontravention»  graves  dont  ledit  L.-C.  Foucher  comme 
susdit  est  ai'cii.'é  ainsi  que  leg  ehefs  d'accusation  concernant  ledit 
L.-C.  Foucher  ailoptés  par  ladite  A-^semlilée  de  notredite  province 
présentfN  ii  nous  par  ladite  Asseinlilée  et  par  lesquels  ledit  L.-C. 
Foucher  a  été  et  est  ncciisé  devant  nous  dans  notredit  parlement 
provincial  des  crimes  et  i-oiitravention»  susdits,  de  même  que  cha- 
cun dc!»  chefs  d'accusation  et  tout  ce  qui  .Vy  repport,  ;  (h)  et  cela  avec 
le  ciiiicoiirs  «le  fier'onii.'s  de  bien  et  soumises  aux  lois  qui  seront 
meinlires  de  notredit  Conseil  législatif  de  notredite  province  de 
Bas-t'anada  comme  il  appartient  à  la  justice  (c)  conformément  à  la 
loi  criminelle  de  cette  partie  d'j  notre  Royaume-Uni  de  Orande-Bre- 
tagii.'  it  d'Irliiiide  ap|K'lée  .\iiirleterre  et  de  notredite  province  de 
Bas-Canada: — 


^^m 
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i»„     1,..  fnloin  iH.uvoir  «t  nntièrc  «iitorit«l  en  ce  qui  concerne 

..    L:/:  awi       on  lluLliU  -..nournant  le<«t  L-C  Fou,.h..r  a.lop,e« 

mm«  .usait  ot  nrft,..nt.-«  .•".."."'  *"»'lit  *  nous  P«r  la.i.to  As^-m- 

i^ 7e  Z^^  province  nue  „ou,  .v„n,  o.  Jour  ,fi^.  «u  ^m 

•     à   la   Karlc   .Je  notre  fi.lèle  et   bien-ain.o  W.lham   Sm.th.   E»<1 
\:J.  '  Jr"«.n.  .!«  notmlit  (^on«>il  législatif,  par   mandat  ^ua^le 

...inir  et  «opau   ilf  voua  le<lit ';■■     ,        ,    -„Ji* 

,:::LiB!aire  .1.  iu..ico  .t  .én^hal  'T^  X^^JZ^j:;^  .a.  Cau«  .,.  tord 
William  Smith  à  rette  fin.  (d)  d'obtenir  le«lita  chefa  d  f^  '"•"°"  ;  '  ,  Morl«y.  T  Ht  Tri. 
hA  au  S.  et  à  la  «anlc  dudit  Wll'iam  Sn.Uu  et  tout  ce  qu.  «y  ,,, 

r,iDDortP    de  l.'â  fairo  tranamettro  à  vou»  ledit ..V"  "  VJ  "  V,,' 

X  comn,i.H„iro  .lo  ju«ti.e  et  ,én6ohal  comme  «u.d.t  et  de  pr 
."  .r  à  ""   .Vard;    D.-  plua  do  faire  vcir  ot  comparaître  <^vnnt 
/l«lit  L-r.  FouMior.  de  lV.nt..ndre  et  de  1^  contraindre  à  rtpon- 
dè   auxdits   chcf^   d-a.-cu«ation   et   à   tout    ce   qui    con<«rne   le.d.  * 
Î  r„.:     '    oo.    ravention«  .rave.  -Ion,    il   est  acc.«.é  -">">•'  ;-;!,; 
d     plu.  de  cnvoquer.  réunir  et  faire  venir  aux   jo^rs  et  ép.H,u... 
ur  n     la  pro-haine  session  -le  notrclit  pari. -nent  ,.rov,„<-.al  et   h 
V,  drii    d.ns  le,  limite,  de  notr.Hlite  cité  de  Quèb-c   que  vous  le.1. 
\  ete    ete    et  (tous  ceux)  dans  notr.^lit  Conseil  léRislat  f  pour 

,,«ns      -de    .;  et  ci-après  n.e,.ti..nn.-.es  aurez  fix<^.  par  l'entremise 
:     "ue  fidôie  et  bien  aimé  William  <>in«.r.  ""t-  J^^f  ^ 
,U,  n..tr..lit   ('..nseil  législatif,  en  vertu  d'un  "-"<!«* J-  ^^^^^ 

"l^rZ  ;!::,i:::,'S;:^.^aWomm;-:.u^di; -audit   Willhm   Om^r 
dr  J.(b    de  eonvcuer.  réunir  et  f.ire  -ir]  nos  fide  es  c      u^-^  ...  •-> 
,n^  les  conseiller.  l^^«.if^  ^rT"T  ^^^T!^  ^^"'^^ 

î:^rn-mrt[;tL£.a^.;^-^ 

,  n,     odit   T..-(V    Foucher  e.t   accusé   comme  susd.f,   et  tinalement 
"  oos    ..ies.  métho^lea  et  moyens  la  vérité  en  ce  qui  <;""^<^-!'  '" 

UKt  de^^it.  .befs  d-aecusation  et  lesdits  crimea  et  conUaven ton 
eraves  dont   le.lit   L-C   Fonr.-hcr   est   accuse   comnie   susdit,   étant 
c'or«  et  âéckrée  par  un  verdict  (c)de  P-T*^" '^^edH  -C  Vo'. 
est  né  esnaire.  "  to  sentence  and  exécution      <'ontre  ledit  U  ^.  r  ou 

ir  c:;„e  il  appartient  à  la  i-t'7/°"V"1rndVl.rH  ;  e  et 
minelle  do  cette  partie  ,lu  llo.vaume-T'n.  de  ""-""r ""'.'' %„f 
Sndo    appelée    Angleterre    et    de    notreo.te    provmce    de    Baa- 

^"Et'r.-   ces   présentes  nous   commandons   et   enjoignon»  stricte- 

1  J-..  (tous  les  conseillers 

Satiw'et  à  Ïac\;„de-;ous;  auxiours  et  datée  durant  la  pro- 
h^it  siion  de  notredit  parlement  provincial  «t  à  l'endroit  dan^ 
les  limites  de  no.rclite  cité  de  Québec  que  vous  l««l.ts  (touajes 
oonseiller.)  dans  notredit  Conseil  législatif  pour  les  fins  C'-^««"» 
eTaprT;  mentionnées  devrez  fixer,  d'être  Plf-^', !"--.?'"" 
de  vous,  pour  agir  respectivement  de  la  manière  indiquée  ci-desau..  ^^  ^^^    ^.  ^  ^ 

^^'^Kt  par  ces  présente»  nous  commandons  et  enjoignons  «tricte- 
n,e„;  Tnotre  fidèle  et  bien-aimé  William  Smith.  ""»-  j^*-", 
de  notredit  Conseil  législatif  comme  susdit,  aux  jours  et  datea  et  a 


•)    3    Int     30. 
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l'tiiilroit  <i"i  «Tiint  rIAiiiriiéii  ili-  la  imnidn  «mulito  pour  !••(«  ftnx  i-i- 
ili-ssii»  pt   oi-upr*«   nn'i       iin*«>«.   de»'»'  prônent   et  d'upp^rt^r  pt  de 

riiiictfm        von*    lo.lit notre   romminMire 

il«i  "ufioc  Pt  8#ii  hal  ci>mrii.>  susdit,  sunnd  il  ecrn  rp«|iiiii,  \n  rhff» 
d*«i .  iianlion  mifiilitg  contre  et  r.  ..cr  ,nnt  lp<lit  L.C.'  Foueher.  en- 
\i\ôn  ot  «'onfii"'»  pitr  nous  comme  iiiidit  au  «oin  et  à  la  irardo  dudit 

.t)  7  Ht.  Tri.  4J2.    \\  illiam  Smith  av«x    imif  «-r  <|iii  /y  mp|Hirte  ir) 

Kt  por  «■«  pr^'fienUrti  nous  urdonnonn  et  'iij<»iirnon«  auMi  stricte- 
iiuiit   h     Hitre    adt'le   et    Meii-aitniî    William    (liii  notre    «  nffiit 

d'iimie*  .!.•  nnire.lit  ronseil  l<Vi*Iatif  aux  jniir»  .1  ,lHte<.  et  à  IVn- 
(Iriit  ilrsij-nf'»  de  1«  m  liJre  miadite  pour  Ii>h  fin»  ei-de-«iis  pt  i- 
npri''«  mentionn/'-p*,  A  Hn  miooi  promut  et  de  fair<^  et  exécuter  aloni 
iwr-  tout  co  qui  à  ee  sujet  appartient  k  «11  charge,  (d) 

Et  finalement  nmi»  comni  iidonH  et  enjoi^non»  strictement  au-.si 
par  e«>*  pré»,  rite;*  h  > -im  i...»  niitren  offiiier",  fonctionnaire-,  servi- 
teur*  et  mijetu  «luclg  quM-,  -,.ient.  d'nider  et  d'aaaister  dan*  I'môcu- 

tion   de  ce  qui  pré-^do  et  en   tout»-  chose.   le<lit 

M.  (relit  commissaire  de  j  -tiee  et  fénéchal  comme  auadit  ainii  que 
lemlif-    (nomiii.r   les  autres   conseiller*    lé^iglatifs)    respectivement 

(o)  7  8t.  TH.  422.   tel  qu'il  convient,  (a) 

En  foi  de  quoi  nous  avoni  ordonné  expressément  de  rédiKir 
no»  présentes  lettres  patente»,  d'y  apiKwer  le  «•rand  océan  de  notre- 
diU«  province  de  ntti>-('anada  et  de  Ini  eonsijriiir  bur  le  reglotre 
dans  notre  bureau  d'onreiristrement  de  notrodite  province. 

Témoin  notre  fiddic,  etc., 
Notre  ew)uisse 

fSiirnél     N.   E.  OERAI.D  UNIACKE, 

Procureur  irt'néral. 

[SiKué]    CHARLES  MARSHALL, 

Avocat  K^uérul. 
Québec,  26  nov.  1817. 


OPINION  DES  JURISCONSULTES  DE  LA  COURONNE  AU  SUJET  DE  CER- 
TAINES QUESTIONS  DU  CONSEIL  EXECUTIF. 

OPINION    DU    PROCIIHEIR  GÉNÉRAI.   ET  DB   l'aVOCAT  GÉNiRAL.' 

1°  Le  Conseil  léjrislatif  possède-t-il  le  pouvoir  oriifinel  et  inhérent  de  la  Chambre 
de»  lords  à  l'égard  de  In  mise  en  juRement  sur  des  accusations  portées  par  les  com- 
portées par  le»i  Communes  du  Uns  Canada? 

Nous  sommes  d'avis  que  le  Conseil  législatif  ne  possède  pas  la  juridiction  originelle 
et  inhérente  de  la  Chambre  des  lord?  «  l'.'dard  de  In  niis*-  en  jugement  imr  des  accusa- 
tions portéc^i  par  les  Communes  du  Bas-Canada. 

2°  la  couronne  peut-elle,  par  une  commission  donner  nvi  Conseil  législatif  la  juri- 
diction originelle  et  inhérente  de  Li  Chambre  de»  lords,  de  manière  i  rendre  chaque 
membre  >  iipnbje  de  j.ié>rer  e..mmc  ju^re  relntivement  aux  |H.ints  de  droit  et  de  fait? 

Nous  ^ironies  d'avis  que  la  couronne  ne  peut,  par  une  commission  donner  au  Con- 
seil lépriglaiif  la  juri-liction  oriRiiielle  et  inhérent,,  de  la  Chambre  des  lords,  de  ma- 


1  Iteproilalte  de  l'orluiniil  runwrv*  aux  arrhlv»  canadlrnc 
d'EtPt.  Bua-Canadn.  1817. 


■wumcnts  divers,  aocrétarlat 
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,..re  à  r-...lr«  chaque  membre  r.pabU  de  .iéK..r  comm.  juge  a  lï.g..rU  d»  p.>'«««i  ^ 

"  "'  "'  •*"  ''"•  [S.gnêl     XOKMd  F.  (IKKALI)  IINIACKE. 

l'rocurcur  g^ii^'ral. 


ISigiié]     (  IIAULES  MAIUSIIAI.L, 

Avocat  général. 


(iurbec  1er  décembre  181T. 


OPINION*  I)K  LAVOCAT  (iKXEKAl. 

tJuoHti.m      I.e  lun^il  légi.latif  ix«tèd-t-il  la  juridiction  origluell..  .-t  inl'-^T"»»» 
,,,.  irchambr*  d.*  lord,  i  l'.iT.rd  de  1.  mi«.  en  jugement  ,..r  «..te  d'accu«it.on. 

""'  ';^;.r""u.;l^ir:ï:;'S:!"i  i^i-i-«if  «>-  ^--  p--'  -  i-^-v;"  •*"'«  ^i?  :;: 

r,l.a     dec^lui  de   a  d-ambr.  d'a^emblée  de  mo.tr..  en  accu..t.on      H  "—»>»;»»/'»• 
,      dépLd  né-eLirenu-nt  de  l'autre  et  ne  peut  exister  mm»  l'autre.     Ma.«  par  1  acte 

''""  Qui'ion  La  couronne  peut-elle,  par  une  Commi.sion.  accorder  au  Con^il  légU- 
■.tina3ic.io.:  originelle  et  inhérente  de  la  Chambre  de.  lord.,  de  -«"'*- «-«1- 
,.l,a.,ue  membre  capable  do  .ié«er  comme  juge  relativement  aux  pomU  de  dro.t  et  d. 

""' R6p.m»e.-ll  ne  me  «-mblc  pas  .,ue  la  coun.nne  pfliwe  délivrer  une  telle  commis- 

•'""'■  fSigné]     GEORGE  PYKE. 

Avocat  général,  B.C. 

(Juébec.  1er  déc.  1817. 
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Dépèche   (le   lord 
Bathurst  et  broull 
Ion  d'une  commis- 
sion pour  la  mise 
en  jupement  du 
juge  Foucher  sou- 
mis à  l'étude 


RAPPORT   DU   CONSEIL   EXECUTIF    AU    SUJET    DE   LA 
QUESTION  DE  DELIVRER  UNE   COMMISSION 
POUR  METTRE  FOUCHER  EN  JUGEMENT." 

Jeudi,  18  novembre  1817. 

A  la  salle  du  Consoil  nu  Château  Saint-Louis. 

Présent, 

Son  Exe.  sir  J.  C.  Sherbrooke.  "(î.C.B.",  capitaine  général  et  go\i- 
vcrmnir  en  ohef,  etc.,  etc. 

Le  juge  en  chef, 

M.  Young, 

M.  Irvine, 
Les  honorables  ■(  M.  Duchesnay, 

M.  Perceval, 

M.   Perrault, 

M.  Smith. 

Son  Excelle.ice  a  soumis  à  ce  Cons.  '  une  dépêche  du  comte  de 
liathurst  eu  date  du  .">  juillet  dernier,"  ainsi  qu'un  brouiliun  do  com- 
mission^ préparé  par  les  fonctionnaires  légaux  de  la  couronne  pour 
la  mise  en  jugement  de  M.  le  jupe  Foucher. 

Et  Son  Excellence  a  soumis  le  tout  à  la  considération  d'un 
comité  de  tout  le  Conseil,  afin  d'obtenir  son  avis  quant  aux  mesures 
les  plus  opportunes  à  adopter  pour  lui  permettre  en  cette  occurrence, 
de  mettre  i\  exécution  les  ordres  de  Son  Altesse  Royale  le  prince 
régent. 


RAPPORT  DES  JUGES  DE  LA  COUR  DU  BANC  DU  ROI  SUR  LA  MISE  EN 
JUGEMENT  DU  JUGE  FOUCHER 

Rappoht  des  jugks  de  la  cour  du  Banc  du  roi,  Montréal.* 

(Copie.)  Montréal,  29  dée.  1817. 

Monsieur, 

Nous  devons  vous  prier  d'informer  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef  que 
nous  avons  considéré  les  questions  que  Son  Excellence  vous  a  soumises  au  sujet  de  la 
mise  en  jugement  de  M.  le  juge  Foucher,  par  l'entremise  de  votre  lettre  du  13  courant, 
ainsi  que  les  annexes  de  celle-ci,  et  qu'avec  la  plus  grande  déférence  nous  lui  soumet- 
tons notre  opinion  : — 

Le  Conseil  législatif  de  la  province  de  Bas-Canada  n'est  pas  par  la  constitution 
investi  du  pouvoir  ou  de  l'autorité  de  faire  passer  en  jugement  et  de  décider  à  l'égard 
des  accusations  portées  par  la  Chambre  d'assemblée  contre  M.  le  juge  Foucher."  Mais 
comme  il  a  été  ordonné  par  la  couronne  que.  dans  ce  cas  et  tous  les  cas  semblables 

1  D'après  les  procès-verbaux  originaux  du  Conseil  exécutif,  registre  d'Etat  I,  Bas-Canada, 
page  2S0. 

2  Voir  page  .M.', 
a  Voir  page  521. 

<  D'après  la  copie  dans  les  archives  canadiennes,  Q.  148,  Ire  partie,  page  47.  Sir  John  Sher- 
brooke soumit  l'ébauche  de  commission  rédlgi'e  par  le  procureur  général  et  l'avocat  général, 
aux  Juges  du  Banc  du  roi,  de  même  que  les  opinions  des  légistes  ;  les  Jugefl  furent  requis  d'expri- 
mer leur  avis  quant  ft  la  méthode  de  procédure  et  à  la  validité  de  la  commission. 

>  Voir  page  508. 
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d'accusations  portées  par  l'Assemblée  législative,  la  division  à  l'égard  des  accusations 
contre  la  partie,  soit  laissée  au  Conseil  législatif,  nous  sommes  d'avis  que  oe  pouvoir 
peut  et  doit  être,  en  cette  occurrence,  transmis  et  conféré  à  ce  corps  par  une  commis- 
sion sous  le  grand  sceau  de  la  province. 

Après  avoir  examiné  le  brouillon  de  commission*  qui  nous  a  été  soumis  pour  con- 
férer les  pouvoirs  et  autorité  susdits  audit  Conseil  législatif,  nous  faisons  remarquer 
humblement,  qu'à  notre  avis,  ladite  commission  ne  confère  pas  suffisamment  audit 
Conseil,  l'autorité  requise  en  ce  cas,  en  autant  que  ladite  commission  a  pour  objet 
d'établir  une  cour  de  grand  sénéchal  dans  laquelle— conformément  au  mode  et  à  la 
pratique  en  Angleterre— celui-ci  serait  le  seul  juge  de  tous  les  points  de  droit  et  die 
pratique  tandis  que  les  pairs  (ici  les  conseillers  qui  devront  être  convoqués)  seraient 
simplement  juges  des  faits.  Par  cette  commission  le  seul  droit  de  judicature  sera 
conféré  au  grand  sénéchal  tandis  que  nous  croyons  que,  conformément  au  sens  et  à 
l'esprit  de  la  dépêche  du  comte  de  Bathurst,^  ce  pouvoir  devrait  être  conféré  à  tout  .3 
Conseil  législatif,  de  manière  à  placer  ce  corps  sur  le  pied  de  la  cour  des  pairs  en 
parlement,  dans  laquelle  chaque  pair  présent,  lors  de  la  mise  en  jugement,  vote  sur  les 
questions  de  droit  et  de  fait  qui  sont  décidées  par  le  plus  grand  nombre  de  votes.  Et 
bien  qu'un  grand  sénéchal  puisse  être  nommé  dans  cette  cour,  pour  maintenir  1  ordre 
et  la  régularité  des  procédures,  celui-ci  n'est  cependant  pas  absolument  nécessaire 
pour  la  validité  de  cette  cour  et,  une  fois  nommé,  il  exerce  seulement  les  fonc- 
tions de  président  et  vote  comme  les  autres  pairs  ou  membres  de  la  cour. 

Nous  sommes  par  conséquent  d'avis  que  la  commission  en  question  devrait  être 
calquée  sur  des  précédents  qui  permettraient  de  conférer  également  ce  pouvoir  et 
cette  autorité  à  tous  les  membres  du  Conseil  législatif  collectivement  et  dans  le  cas 
où  celui-ci  jugerait  qu'il  est  nécessaire  de  demander  la  nomination  d'un  grand  séné- 
chal pour  maintenir  l'ordre  et  la  régularité  des  procédures,  cette  nomination  pourrait 
alors  lui  être  accordée.  .  •   4  -i 

En  même  temps  nous  nous  permettons  de  faire  remarquer  jusqu  a  quel  point  U 
serait  opportun,  en  vue  de  faciliter  le  cours  des  procédures  à  suivre  a  1  égard  d  accu- 
,ation3  semblables  ou  autres  qui,  par  la  suite,  peuvent  en  tout  temps  être  portées  par 
l'Assemblée  législative  contre  toute  personne,  d'obtenir  un  acte  du  parlement  provin- 
cial à  l'effet  de  conférer  au  Conseil  législatif  le  pouvoir  permanent  de  faire  passer  en 
jugement  par  suite  de  telles  accusations,  de  décider  à  cet  égard  et  de  réglementer  les 

procédures  à  suivre. 

Nous  sommes,  monsieur,  etc., 

(Signé)     J.  Monk,  juge  en  chef. 
(Signé)     J.  Ogden,  J.B.R. 
(Signé)     Js  Eeid,  J.B.R. 

A.  W.  Cochran,  Esq., 
etc.,    etc. 


1  Voir  page  521. 
s  Voir  uige  515. 
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A  Son  Excellence  sir  John  Coupe  Sherbrooke,  "G.C'.B.",  capitaine 
général  et  gouverneur  en  eht'f  dus  provinces  de  Bas-Canada  et  de 
Haut-Canada,  etc.,  etc.,  etc. 

Plaise  à  Votre  Excellence — 

Conformément  à  l'ordre  de  Votre  Excellence,  nous  avons  pris  en  considération 
IV'MHiisjc  (le  ci.nuniï  -un  préparée  par  le  procureur  général  et  l'avocat  générul  de 
Sa  Majesté,  pour  permettre  au  Conseil  législatif  d'entendre  et  de  juger  les  chefs  d'ac- 
cusation formulés  par  l'assemblée  contre  M.  le  juge  Foucher.  Nous  avons  aussi  pris 
en  considération  la  dépêche  du  comte  de  Batliurst  i)ar  laiiuelle  il  est  ordonné  de  la  part 
de  Stin  Altesse  IJoyale  le  prince  régent,  que  la  décision  à  l'égard  des  accusations  por- 
tées contre  M.  Foucher  soit  laissée  au  Conseil  législatif  ;  ainsi  c|ue  les  points  soumis 
par  Votre  Excellence  à  cet  égard  au  Conseil  exécutif  de  Sa  Majesté  au  procureur  gé- 
néral, au  solliciteur  général  et  ii  l'avocat  général,  de  même  que  les  réponses  respectives 
t-t  les  rapports  obtenus  sur  ce  sujet. 

En  somme,  nous  sommes  d'avis  «lu'une  commission  délivrée  sous  le  grand  sceau  de 
la  province,  conformément  à  l'esquisse  préparée  par  le  procureur  général  et  l'avocat 
général  et  qui  nous  a  été  soumis,  est  le  mode  opportun  et  légal  de  mettre  à  exécution 
les  ordres  de  Sou  Altesse  Royale  le  prince  régent  à  cet  égard. 

Le  sujet  sur  lecjuel  il  a  plu  à  Votre  Excellence  de  demander  notre  avis,  est  un  su- 
jet nouveau  d'une  très  haute  importance.  Et  pour  cette  raison  nous  considérons  qu'il 
cit  de  notre  devoir  d'exposer  à  Votre  Excellence,  avec  votrt  permission,  les  motifs  sur 
lesquels  nous  avons  fondé  l'opinion  que  nous  vous  soumettons. 

L'introduction  de  la  loi  criminelle  anglaise  au  Canada  a  été  l'un  des  effets  de  la 
conquête  de  cette  province  par  les  armes  de  Sa  Maji  -té.  L'établissement  de  cette  loi 
a  été  confirmé  par  la  lie  clause  du  statut  anglais  14,  Geo.  III,  chap.  83,  appelé  commu- 
nément l'acte  de  Québec,  par  laquelle  il  est  statué:  ''Attendu  que  depuis  plus  de  neuf 
ans  qu'elle  a  été  uniformément  mise  en  pratique,  on  a  apprécié  sensiblement  l'infailli- 
bilité et  l'indulgence  de  la  loi  criminelle  d'Angleterre  ainsi  que  les  bienfaits  et  les 
avantages  de  son  application,  qu'il  soit  par  conséquent  statué,  etc.,  qu'on  continuera 
de  l'appliquer  et  qu'elle  sera  observée  comme  loi  dans  la  province  de  Québec  aussi  bien 
dans  la  description  et  la  gravité  de  l'offense  que  dans  le  mode  de  poursuites  et  de  mise 
en  jugement."^ 

La  loi  criminelle  d'Angleterre  et  la  loi  criminelle  du  Canada  constituent  par  con- 
séquent un  seul  et  même  système  et  celui-ci  renferme  clairement  les  propositions  sui- 
vantes, savoir: 

Qu'un  "impeaehment"  est  une  accusation  de  quelque  offense  criminelle  et  qu'un 
membre  de  la  Chambre  des  communes  ne  peut  être  accusé  d'aucune  autre  offense*  que 
d'une  contravention  ;■• 

Que  toute  juridiction  judiciaire  émane  de  la  couronne  et  <)ue  tous  les  juges  par 
conséquent  doivent  tenir  leur  autorité  du  roi  médiateraent  ou  immédiatement;'' 

Que  le  roi,  en  vertu  de  sa  prérogative.  i)eut  ériger  les  cours  qu'il  lui  plaît  pour 
l'administration  régulière  de  la  justice  et  cela  dans  les  endroits  (lu'il  jugera  à  pro- 
pos* surtout  où  il  n'existe  pas  de  juridiction  pour  procéder  à  l'instruction  de  l'of- 
fense ii  l'égard  do  laquelle  il  érige  une  cour.'     Tl  est  statué  cependant  qu'il  ne  peut. 


1  D'après  la  copie  (L-ins  les  .Trchîves  canadiennes.  Q.  14S,  ]re  partie,  page  50. 
=  Voir  les  Documents  constUuHonnels,  /7).i-I7.i/.  Shortt  et  DouRlity,  liill.  pages  381-2. 
■1  Le.»  notes  au-de.ssus  de  la  litme  sont  reproduite.s  dans  l'original  de  l'opinion  des  luges  de  la 
rour  du  l>anc  du  roi. 

<  4c'  lommentnlres,  2.19.     Wooduon'a  Lrclureê,  vol.  2,  601. 
^  lificon'H  nbridfjment,  \o\.  4,  p.  171,  Prérogative  D. 
'  Dipest  Prcrogatiie,  de  Comyn.  Q.  28.  vul.  0,  p.  46. 
7  4'-  Instltutis.   164-3.  I^-a.h  Hawkin».  p    33. 
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par  sa  commi-oion,  étulilir  une  .    . 

ru.ur.s  et  iK.rniauents'  et  «lu'il  ne  ix-ut  conférer  à  une  c.ur  énjtce  par  sa  <-uu,mission 
-lulenient,  le  i)ouv(.ir  de  procéder  autrement  qu'en  ronfurnute  du  droit  coutunuer;- 

Que  par  conséquent  dans  t(uitc.s  les  cours  de  juridiction  criininollc  établies  par  la 
rou.inission  du  roi  seulement,  il  est  re.iuis  un  jugement  par  jury,  c'est-à-Jire  «lUe  dans 
, vs  cours  la  même  personne  ne  peut,  en  vertu  de  sa  commission,  décider  en  même  temps 
11.,  points  de  droit  et  de  fait,  mais  .|uc,  au  contrai'c.  dans  les  cours  ainsi  érigées,  une 
partie  doit  décider  seule  à  l'égard  des  faits.  Ad  quentionem  Juris  nspo,iJen.t  Jiuhctes. 
A,]  questiotu-m  facii  responderv!  Juralores,  est  une  maxime  générah  et  fondamentale 

■  11'  droit  coutumicr.-'  .      .         ,      ,     .  .      i  . 

Comme  ces  propositions  sont  en  même  temps  des  principes  de  droit  en  Angleterre 
,  t  au  Canada,  il  doit  s'ensuivri'  nécessairement  «lUc  si  l'état  des  .-.hoses  et  des  iaits 
,tait  le  même  dans  les  deux  pays,  le  résultat  de  ces  principes  applKiués  à  un  cas  dac- 
riisation  de  trahison  serait  aussi  le  même.  Mais  l'état  des  choses  et  des  laits  est  essen- 
liellement  différent  en  Angleterre  et  au  Canada,  et  par  suite  le  résultat  doit  différer 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays.  .  ■       - 

Kn  Angleterre,  toute  accusation  de  trahison  iwrtée  par  les  Communes  doit  né- 
cessairement être  déK-idée  dan.^  la  Chambre  des  lords  et  aucune  commission  (pas  même 
une  commission  pour  nommer  un  grand  .sénéchal)  n'est  rtviuise  pour  permettre  a  ce 
corps  de  prendre  connaissance  d'une  telle  accusation. 

Mais  il  en  est  ainsi  dans  ce  royaume  parce  que  la  Chambre  des  lords  jiossède  une 
juridiction  judiciaire  inhérente  (lui  émane  de  Aida  Régis  dont  les  Barronex  Majores 
,  tiiicnt  partie  constituante.^  Et  comme  telle  juridiction  est  exercée  par  ce  corps  en 
virtu  d'un  usage  immémorial,  il  doit  être  présupposé  qu'elle  a  été  accordée  a  cette 
(  liambre  en  vertu  d'une  loi  à  hniuelle  le  souverain  a  donné  sa  sanction,  ou  d'une  con- 
re^sion  quelconque  de  la  part  de  la  couronne,  faite  sous  l'autorité  de  «luelquc  loi  pour 
(M  garantir  la  validité.  C'est  une  juridiction  émanant  niédiatcment  ou  imniédiate- 
iiiont  de  la  couronne.  Par  conséquent,  la  Chambre  des  lords  ix-ut  siéger  aussi  bien 
rninme  uue  cour  de  justice  iiue  comme  corps  législatif;  elle  est  de  fait  le  trilninal  su- 
prême du  royaume.  "J.a  cour  du  roi  eu  son  parlement."  Durant  les  sessions  elle  poa- 
-êde  et  exerce  une  juridiction  à  l'égard  de  toutes  les  accusations  de  contravention 
portées  contre  tout  sujet  de  Sa  Majesté  et  de  tontes  les  accusations  de  félonie  portée 
ar  un  jury  d'accusation  contre  ses  propres  membres;  elle  exerce  aussi  une  juridiction 
(lappel  générale  à  l'égard  des  recours  pour  cause  d'erreur  telle  (lu'exercée  par  Aida 

/.''!/l.v.°  .       ,  .    ,    ,   .  , 

L'exer  nce  de  cette  partie  de  la  prérogative  royale  (pu  autorise  le  roi  a  ériger  les 
.ours  qu'il  lui  plaît  pour  l'administration  régulière  de  la  justice,  dans  les  endroits  qu'il 
inséra  à  propos,  est  devenu  par  conséiiucnt  non  seulement  inutile,  mais  il  n  été  et  est 
riicore  restreint  par  l'érection  de  Aida  Rfijui  et  par  la  juridiction  inhérente  de  la 
(  hambre  des  lor.U  qui  émane  de  celle-ci.  C'est  parce  (lUc  le  roi  ne  peut  par  une  com- 
mission "établir  une  cour  au  préjudice  de  quelqu'un  de  ses  tribunaux  suiiéneurs  et 
IMrinancnts"  qu'aucune  commission  n'a  été  délivrée  en  Angleterre  à  l'effet  de  faire 
passer  en  jugement  durant  une  session  du  parlement  par  suite  de  quehiue  accusation 
;iie  ce  soit.  Le  suprênn»  tribunal  des  lords  -'La  cour  du  roi  en  son  parlement'"  com- 
incnce  à  et  continue  de  siéger  jusqu'à  la  prorogation  du  parlement,  et  durant  cette  pé- 
riode, aucune  cour  ne  pourrait  et  ne  peut,  sous  l'autorité  d'une  commission  délivrée 
imr  là  couronne  à  l'effet  de  faire  passer  eu  jugement  par  suit<?  de  quel-iue  accusation 
•  pie  ce  soit,  ni  commencer  ses  séances  ni  siéger  à  cette  fin.    S'il  en  étal,    lutrement.  une 


1  Cokes  Repta,  9,  p.  118.6  cause  de  lord  Sanchartl,  111  Lcach  Hawkin»,  p.  2ii.3. 

2  3  Vsr,îiî>,  "?.,  !^nh,^^t.     fi<-<  .luïtut.  ITv 

''"'''^VuùiTèèntulie,.  70  siMe,   is.  ™u«e,   éd.    in-fol.,   p.    28r.     Coke.,   Repts     So  part      1550. 

4  Bacon'8  abridgment,  1.583,  éd.  In-fol.  Forum  Romanum  OUberts,  pp.  i  on».  S      Reeven .  His- 
toire du  droit  anglais,  vol.  II,  pp.  61-63. 

o  I.*s  autorités  sous  232/1. 
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ootnmission  de  ce  genre  serait  prc'judiciaMc  nu  tribunal  supérieur  et  permanent  de  la 
Chambre  des  lords  et  sa  mise  à  exécution  sernit  directement  contraire  à  la  maxime  éta- 
blie "  in  praiscntia  Mnjoris  cessât  Potestas  3/iVioris.' 

:^fais  il  ne  faut  pas  concluroi  do  ces  faits  qu'une  accusation  do  l'Assemblée  du 
Bas-Canada  ne  peut  être  soumise  dans  cette  province,  sous  l'autorité  d'une  commis- 
sion du  roi,  nu  Conseil  législatif,  durant  une  session  du  parlement  provincial,  ou 
qu'elle  peut  alors  y  être  jugée  sans  une  commission.  Il  est  vrai  que,  lors  de  la  mise  en 
jugement,  l'Assemblée  étant  prorogée  se  trouve  dans  la  même  situation  que  la  Chambre 
(les  communes  eu  Angleterre  durant  l'intervalle  des  sessions;  et  comme  par  suite  d'une 
prorogation,  ni  la  Chambre  des  communes  en  Angleterre,  ni  l'Assemblée  au  Canada  ne 
peuvent,  ("mraiit  riutervalle  dos  sessions,  se  porter  partii's  pour  intenter  des  poursuites 
devant  queliiue  cour  (lue  ce  soit,  aucune  commission  été  ou  ne  peut  être  mise  ù 

exécution  durant  un  intervalle  de  ce  genre,  ni  en  AngleiiTre  ni  au  Canada.  Quant  à 
la  période  de«  sessions  durant  laquelle  l'Assemblée  peut  naturellement  se  porter  partie 
pour  intenter  des  poursuites,  s'il  est  vrai  qu'en  Angleterre  c'est  la  juridiction  spéciale 
inhérente  et  exclusive  do  la  Chambre  des  lords  qui  empêche  l'exercice  de  la  prérogative 
royale  à  l'efiFet  de  délivrer  des  commissions  pour  juger  des  accusations  durant  une  ses- 
sion et  s'il  est  vrai  aussi  que  la  Conseil  législatif  ne  possède  pas  la  juridiction  9péci.ile, 
inhérente  et  exolusive  da  la  Chambre  des  lords  (ce  que  nous  allons  chercher  à  démon- 
trer), il  doit  s'ensuivre  inévitablement,  jusqu'à  e  qu'il  soit  prouvé  qu'il  existe  quelque 
autre  empêchement  légal  à  l'exercice  de  la  prérogative  royale  à  cet  effet,  (lue  dans  cette 
province  le  roi  peut  délivrer  une  commission  pour  faire  passer  en  jugement  conformé- 
ment à  la  loi,  les  personnes  inculpées  de  contravention  par  suite  d'accusation  portée 
par  l'Assemblée,  et  cela  en  conséquence  du  principe  général  que  nous  avons  démontré 
et  q  .i,  au  Canada  si  le  Conseil  législatif  ne  possède  pas  une  telle  juridiction  inhérente. 
est  illimité,  savoir:  "que  le  roi,  en  vertu  do  sa  prérogative  peut  ériger  les  cours  qu'il 
"  lui  plaît  et  dans  les  endroits  qu'il  jugeri'  "i  propos  pour  l'administration  régulière  de 
"la  justice,  surtout  où  il  n'existe  pas  de  juridiction  pour  faire  passer  en  jugement  par 
"suite  d'offei  se  .î  l'égard  de  lauuelle  il  établit  une  cour." 

H  est  ur.  principe  distinctement  reconnu  par  la  17e  section  de  l'acte  de  Québec, 
14,  Geo.  in,  c.  S3,  par  laquelle  il  est  statué:  "que  rien  dans  cet  acte  n'aura  pour  effet 
"  ou  ne  pourra  être  interprété  comme  ayant  pour  effet  d'empêcher  ou  de  restreindre 
"  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  par  ses  ou  leurs  lettres  patentes  sous  le  grand 
"  sceau  de  la  Grande-Bretagne,  d'ériger,  de  constituer  et  d'étii'uîir  telles  cours  de  juri- 
"  diction  civile,  criminelle  et  ecclésiastique  dans  et  pour  ladite  province  de  Québec  et 
"  de  nommer  de  temps  à  autre  pour  celles-ci  les  juges  et  les  officiers  que  Sa  Majesté, 
"  ses  héritiers  et  successeurs  ju|?eront  nécessaires  et  opportuns  dans  la  situation  où  se 
"  trouvera  ladite  province".^  Ce  princijie  s'applique  particulièrement  à  l'état  de  la  pro- 
vince dans  laquelle  il  n'existe  pas  de  juridiction  pour  juger  des  offenses  imputées  à 
des  individus  par  dos  accusations  de  l'Assemblée. 

"'^■^ons  admettoijs  que,  si  une  accusation  portée  par  l'Assemblée  doit  être  jugée  dans 
la  province,  elle  doit  l'être  par  le  Conseil  législatif.  Comme  une  accusation  de  ce  genre 
est  une  accusation  de  la  part  des  Communes  entières  de  la  province,  il  s'ensuit  que 
toutes  les  personnes  résidant  dans  celles-ci,  sauf  le  gouverneur  et  les  membres  du 
Conseil  l'fiislatif,  sont  manifestement  parties  aux  poursuites  comme  accusateurs  et  par 
conséquent  incompétents  à  mettre  en  jugement.'  Mais  nous  déclarons  que  le  Conseil 
législatif  n'étant  pas  investi  de  la  juridiction  inhérente  de  la  Chambre  des  lords.  Sa 
Majesté,  par  sa  commission  analogue  à  ure  commission  d'Oj/er  and  Terminer,  peut  et 
doit  permettre  au  Conseil  législatif  de  prendre  connaissance  des  et  de  juger  les  chefs 


■s 


1  Voir  Forum  RomanuTi  de  Cîilberts.  p.  3.  quant  .1  Vaula  régis  en  particulier, 

2  Voir  Ips  nornmrnl!<  ronHlitntionnrlD,  nân-rati,  .«îhortt  et  Poughty,  1911,  pafte  383, 

•'  Voir  le  stutut  25  Kd.  III,  stat,  5. — Au  moment  île  l.a  mise  en  accusation  des  juges  en  chef 
Sewell  et  Monk,  en  1S14,  on  employait  cette  prétention  comme  la  base  d'un  argument  contre  le 
droit  de  la  daribre  d'assemblée  d'Intenter  des  accusations. 
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d'accusation  produits  contre  M.  le  juge  Foucher  par  l'Assemblée.  Et  cela  nous  seinbln 
confirmé  par  \  méthode  guivie  en  Angleterre  pour  permettre  à  la  Chambre  des  lords 
de  connaître  ("  affaires  qu'elle  doit  décider,  mais  dont,  faute  de  juridiction  inhérente 
au  temps  où  eecte  méthode  est  requise,  elle  ne  peut  connaître  autrement. 

Noua  avons  démontré  qu'en  Angleterre,  il  n'a  pas  été  et  qu'il  ne  peut  être  délivré 
de  commission  pour  faire  passer  en  jugement  durant  une  session  du  parlement,  par 
suite  d'inculpation  ou  d'accusation  portée  par  un  jury  d'accusation,  ni  par  suite  d'ac- 
cusation durant  l'intervalle  des  sessions,  et  nous  avons  exposé  les  raisons  pour  lesquelles 
(les  commissions  n'ont  pas  été  délivrées  dans  de  tels  cas,  c'est-à-dire,  parce  que  durant 
la  session,  la  juridiction  inhérente  de  la  Chambre  des  lords  fait  échec  à  la  commission 
<t  parce  (juc,  durant  riiitcrviille  des  sessions,  les  Cdinniunos  m-  !K<uv?nt  se  porter  partie 
pour  intenter  des  poursuites.  Noua  devons  maintenant  tirer  de  ce  qui  précède  que 
la  Chambre  des  lords,  lorsque  ces  causes  n'existent  pas,  siège  en  vkvIu  de  .'a  commission 
du  roi,  mémo  pour  connaître  des  affaires  de  sa  propre  compétence,  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
les  divers  cas  oii  des  pairs  ont  été  mis  en  jugement  durant  l'intervalle  des  sessions  sur 
(lej  accusations  de  félonie  qui  entraînent  de  la  part  du  roi  des  poursuites  que  le  pro- 
cureur général  est  chargé  d'intenter,  car  celui-ci  peut  en  tout  temps  se  porter  partie  à 
cette  fin.  ♦ 

Dans  ces  cas,  les  lords  ont  toujours  siégé  sous  l'autorité  de  la  commission  délivrée 
pour  la  nomination  du  grand  sénéchal,  qui.  suivant  AI.  le  juge  Foster,  n'est  qu'une 
commission  "  analogue  à  une  commission  d'Oyer  and  Terminer.'"  Conséquemment, 
puisque  en  Angleterre,  une  commission  pour  la  mise  en  jugement  d'un  pair  accusé  de 
félonie,  peut  être  délivrée  durant  l'intervalle  des  sessions,  parce  qu'alors  la  juridiction 
inhérente  de  la  ("liambre  des  lords  n'existe  pas  pour  y  foire  échec  et  que  le  demandeur 
peut  se  porter  partie,  de  même  au  Canada,  pour  des  raisons  analogues,  une  commis- 
sion peut  être  légalement  délivrée  de  la  même  manière  pour  la  mise  en  jugement  par  le 
Conseil  législatif  durant  les  sessions,  par  suite  d'une  accusation  portée  par  l'Assemblée, 
parce  que  durant  les  sessions  au  Canada  le  Conseil  législatif  ne  possède  pas  de  juri- 
diction pour  y  faire  échec  et  que  l'Assemblée  qui  est  la  demanderesse  peut  se  porter 
partie  pour  intenter  des  poursuites. 

Nous  allons  maintenant  démontrer:  "que  le  Conseil  législatif  ne  ixissèdr  pas  la 
juridiction  spéciale,  inhérente  et  exclusive  de  la  Chambre  des  lords  en  vertu  de  la- 
'clle  cette  Chambre  prend  connaissance  des  accusations  sans  une  commission,"  et 
comme  c'est  un  point  sur  lequel  le  procureur  général,  le  solliciteur  général  et  tous  les 
jugôs  de  Sa  Majesté  s'accordent,^  nous  énoncerons  nos  raisons  à  cet  égard  plus  suc- 
cinctement que  nous  ne  l'aurions  fait  autrement 

1°  parce  que  1  \ntorité  judiciaire  de  la  Chambre  des  lords  provient  de  Aula  Régis 
et  de  son  caractère  i  ^  ilatif; 

2°  parce  que  par  la  lettre  du  statut  31  tJleo.  III,  31,  le  Conseil  législatif  est  cons- 
titué en  corps  législatif  seulement  et  n'est  pas  investi  d'autorité  judiciaire; 

3°  parce  que  conformément  aux  principes  de  la  constitution,  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  judiciaire  sont  distincts  et  incompatibles  et  comme  tel?  doivent  être  con- 
férés à  des  personnes  différentes.  En  sorte  qu'il  ne  peut  être  inféré  par  induction  que 
l'une  ou  l'autre  Chambre  de  la  législature  provinciale  possède  un  pouvoir  ou  une  juri- 
diction judiciaire  en  vertu  du  statut  (31,  Geo.  III,  c.  31)  ; 

4°  parce  que  te  Conseil  législatif  a  décidé  unanimement  et  solennellement  "que 
"le  droit  d'entendre  et  de  juger  des  accusations  portées  dans  cette  province  par  le 
"  peup'  d'icelle  n'est  pas  dévolu  au  Conseil  législatif".'  Et  à  cît  égard  nous  nous  per- 
mettons de  faire  remarquer  que  c'est  une  décision  sen-  olable  à  -elle  de  la  Chambre  des 
lords  en  1330  qui,  dans  le  cas  de  Simon  de  Beresrfor'i  et  autre  '  membres  des  Commu- 


1  Foster,  p.  148.  ,   ,  ,oc 

2  Voir  page!)  52.1  et  527.  ainsi  que  l'opinion  des  l*Kistes  de  la  couronne  anRlais.  paee  48.'i. 
'Journaux  imprimés  du  Conseil  législatif,  année  1814,  p.    7?.— Tette  résolution  fut  adoptée 

lors  de  la  mise  en  accusation  du  juge  en  chef,  voir  page  466. 

29c— 34è 


532 


ARVUIVKS  CAS.iniK.WKS 


■il 
Ifî! 


4  GEORGE  V,  A.   1914 

ne»  H.vnnt  t'ié  "'At  tlie  Kinn's  s\iit"  réiviiiiiu'iit,  nii.-.  vu  juKfincnt  pur  le»  pair»  du  royau- 
me lK)ur  criiui'  de  truliis<Jii.  ndopta  lu  iiViihition  (•i-upr'Js:"Uieii  ((u'IIh  aient  procrdé  cette 
"fois  {at  thi'  Kiii'jx  suit)  pour  rt-ndre  jugement  dan»  If  cas  de  ceux  qui  n'étaieut  pas 
"  pairs,  ces  jufîeuients  m-  devaient  pas.  par  la  suite  être  ei.nsidérés  eonnne  des  précédent* 
■■  1)  uavuir  pour  eltet  de  les  faire  apiK'ler  à  jufrer  eontrairenient  à  la  lui  du  pu.vs,'  d'au- 
"tres  personnes  i|Ue  leurs  pairs.''  A  l'éRurd  de  cette  résolution  sir  Matliew  Ha!e  a 
fuit  riniivniuer  dans  sa  "  .1  iirisdictinn  cif  tlie  llnuse  of  l<<)rds'"  (pie  <le  la  i)art  des  lord> 
cette  déclaration  était  certainement  la  pins  solennelle  (lui  pouvait  être  faite  ii  r'oins 
d'avilir  reeours  Ti  mi  aiti'  <lu  parlement  à  cet  effet,  et  <iue  c'était  une  preuve  lussi  forte 
qu'il  était  possible  d'en  olitenir  contre  la  juridiction  dis  lords  do  juRer  un  membre 
des  Communes  dans  un  cas  criminel  (at  tlie  nuit  of  the  King),  l"  parce  qu'il  est  décla- 
ré que  ce  mode  est  contraire  à  la  loi;  J^  parce  ipie  c'est  une  déclaration  des  lords  par 
latpu'lle  ils  nient  leur  propre  juridiction  r' 

y  parce  que  conformément  au  principe  de  la  déclaration  susmentionnée  de  1^14, 
le  ('ons<>il  léRislatit,  dai.s  le  cas  de  M.  Foucber,  a  continué  si  léclaration  iMitérieure, 
par  son  adri»sse  à  Sun  Altesse  Koyale  le  prince  récent,  dans  1-  ''e  il  dcinande  que  les 
chelx  de  plainte  produits  par  l'Assemblée  en  ce  tas,  -soient  '  JS  et  jngés  suivant  le 

moilu  régulier  de  la  justice  par  le  t"ou!<eil  lésislatif  en  •  .  d'une  rnnimission  <|ue 
Son  Altesse  Rovale  jugera  ii  projws  de  délivrer  à  <ette  tin,  avec  les  i>ouvoir8  et  les  res- 
trictiuns  i|u'il  semblera  ii  celle-ci  opportun  de  !|M''cifier.' 

l'arco  que,  en  dernier  lieu,  l'Assendilée  a  adressé  ses  accusations  contre  M.  le  juge 
Fiiudier  non  pas  au  Conseil  législatif  mais  au  roi,  et  que  par  son  adresse  elle  a  demandé 
"que  le  gouvern*'ment  de  Sa  Majesté  exerce  son  autorité  en  cette  occurrence,  de  la  ma- 
nière que  Son  '  esse  Royale  le  i)rincc  régent  le  jugera  nécessaire  pour  traduir  c- 
cusé  en  justice    ;'  parce  iiue  le  Conseil  a   adopté   les  résidutions  et  adresse  si  s; 

parce  que  la  couronne,  par  sa  commission  donne  au  Conseil  législatif  le  iwuvoir  de 
prendre  connaissance  des  accusations  iH)rtées  contre  M.  le  juge  Foui'her;  et  iiue,  par 
conséquent,  l'Assemblée,  le  Conseil  législatif  et  la  couronne  ont  conjointement  inter- 
prété eonnne  suit  l'acte  constitutionnel,  savoir:  "lUe  cet  a<'te  ne  conférait  au- 
cun pouvoir  judiciaire  au  Conseil  législatif,  mais  (|u'un  tel  pouvoir  peut  être  accordé 
pnr  une  commission  de  la  couronne  et  que  la  juridiction  inhiiente  de  la  Chambre  des 
lords  n'est  pa-  dévolue  à  ce  corps.  Ce  (pii.  après  un  acte  du  parlement  provincial,  est 
au  moins  une  déclaration  conjointe  des  trois  brandies  de  la  légisature  provinciale, 
guère  inférieure  si  elle  l'est  quelque  peu  ii  celle  d'un  statut,  non  seulement  quant  à 
l'effet  du  statut  31,  (!<'o.  III,  chap.  i'.l,  mais  à  l'égard  de  la  compétence  du  Conseil  lé- 
gislatif de  juger  sans  une  connnission  et  de  juger  en  vertu  d'une  commission  de  la 
couronne. 

V.u  vertu  du  brouillon  di'  connnission''  qui  nous  a  été  .soumis,  k-  Conseil  législatif 
devra  suivre  le  même  mode  de  procédure  que  la  Chambre  des  lords  en  Angleterre 
«luand  le.«  pairs  sicVent  pour  mettre  en  jugement,  en  vertu  d'une  commission  du  roi  et 
non  de  leur  juridiction  inhérente:  nous  croyons  qu'il  doit  en  être  ain.si.  11  est  dédaré 
par  l'acte  de  Québec  i|\ic  la  loi  criminelle  d'Angleterre  sera  mise  en  vigueur  dans  cette 
province  "quant  au  mode  de  mise  en  jugement"',  ce  iiui  implique  naturellement  qu'il 
doit  exister  une  juridiction  compétente,  légalement  )iarl;\nt,  pimr  toute  méthode  de 
mise  en  jugement  qui  iieut  être  proposée,  avant  que  cdle-ei  soit  adoptée.  Oii  il  n'y  a 
lias  de  juridiction,  il  ne  peiit  y  avoir  do  mise  en  jugement.  Et  (luand  nne  juridiction 
il  laquelle  peut  être  soumise  l'instruction  d'un  iiroccs.  n'est  pas  compétente  (luant  à  une 
méthode  particulière  de  mise  en  jugement,  une  telle  méthode  ne  peut  être  suivie,  faute 
de  juridiction.  Si  par  conséquent  le  Conseil  législatif  ne  possède  pas  la  juridiction 
inbérente  de  In  Chunibre  des  lords,  il  ne  p<  ut  y  avoir  de  mise  en  jugement  eonformé- 

1  4  HastcH,  fi". 

-JuriiUrlinii  nf  Ihr  llmiDf  of  I.oyilu  pur  Hait",  <h:ii>    Ifi.  p,  H3.  4  HaatiMl,  2S.'>. 

•''Journaux  iniîirini<^s  'In  f^iniHi-il  l^Kislatif.  ann/^e  ISIT,  pp.  Iliî.  117. 

^  .toxirnal  iiniiriiïié  de  l'Assentlil^e,  année  1S17,  p.  ^i.'iO. 

*  A'oir  page  ri21. 


DOCUUKSTS  <OSsTlTl  TIOSSELS 


533 


ISU, 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 

nient  à  une  telle  juridiction,  eur  si  le  principe  n'existe  pa>.  .  ,.ees«oire  ne  peut  b'en- 
suivre.  Au  euntriiin-,  ji  une  eau-^e  du  ressort  du  ('«m»»'!!  UVi^utif  est  soumise  à  cette 
Cluinibre  eu  vertu  d'une  coinmistiion  de  ta  couronne,  il  .s'ensuit  i|ue,  ù  notre  avis,  la 
loi  d'AiiKleterre  devant  être  suivie  à  l'éKard  du  mode  de  niife  en  juKCuient,  le  cours 
.les  procédures  doit  être  le  même  (lu'en  Angleterre  au  »uji  t  de  la  n!ist>  en  jugement 
par  la  Cliambre  de^.  lords  (|uaiul  celle-ci  ne  «iês-'c  pas  en  vertu  de  sa  j\iridietion  inhc- 
icnte  mai^  il'iine  commission  de  Sa  Mr.je^té.  l't  cela,  encore  une  fois,  est  stricti-'ment 
lonfornie  au  principe  ((Ue  nous  avons  énoncé,  -avoir:  "  que  dans  toutes  les  cours  do 
"juridiction  criminelle  étnidies  par  une  commission  de  Sa  Majesté,  la  mise  en  juge- 
■  ment  doit  se  faire  par  jury,  e'est-ii-dire  «pie  dims  ees  cours  les  mêmes  persoiiue»  ne 
•  peuvent  être  autorisées,  pur  la  commission,  à  décider  les  points  de  droit  et  de  faitj  au 
"  contraire,  dans  ces  cours  ainsi  ttalilies,  les  uns  doivent  décider  seuls  les  points  de 
■ilroit.  tandis  (lue  les  autres  diùvent  décider  seuls  les  faits."  Car  bien  <|Ue  chailue  pair 
de  la  Chambre  des  lords,  (luand  cette  Chambre  exerce  sa  juridiction  inhérente,  ix.ssède 
le  pouvoir  extraordinaire  (  émanant  de  r.l»/<i  /iV.vit)  de  déeitler  les  p<jints  de  droit  et 
de  fait,  eependant  quand  elle  siège  à  l'égard  d'une  cause  -ous  l'autorité  d'une  commis- 
sion du  roi,  le  pouvoir  de  décider  les  iH.iuts  de  droit  i>st  dévolu  exidusivenient  an  grand 
-énéchal,  et  celui  de  décider  au  sujet  des  faits  appartient  au-^si  e.xelusivemcut  aux  autres 
pairs.  Ce  partage  des  pouvoirs  est  le  iirincipal  effet  de  la  commi-^sion  qui  nous  a  été 
-oumise. 

Xous  ne  croyons  pas  (|u'il  soit  nécessaire  de  considérer  davantage  cette  partie  du 
>ujct.  Et  A  ce  ijue  nous  avons  déjà  dit,  nous  ajouterons  seulement  que  Votre  Excel- 
lence ayant  le  pouvoir,  en  vertu  de  la  commission  de  Sa  Majesté,  sous  le  scei\u  de  la 
(irande-Bretagne  d'établir  les  cours  que  vous  jugerez  ii  propos,  de  l'avis  du  Conseil 
exécutif,  il  nous  semble  suffisant  que  la  commission  en  ipicstion  soit  délivrée  par  vous 
lie  l'avis  dudit  Conseil  sous  le  grand  sceau  de  cette  province. 

La  cour  ainsi  constituée  se  trouvera  indirectement  établie  par  Sa  Majesté  sous  le 
grand  sceau  <le  la  (irande-Hretagne,  puisi|ue  l'acte  de  Quel)»-,  tel  que  susdit,  reconnaît 
la  prérogative  d'ériger  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre  les  cours  qu'elle  jugera  à 
propos  au  Canada.     Nous  demandons  la  permission  de  renvoyer  à  deux  rapports,  l'un 

de  sir  Philip  Yorke  et  de  sir  Clément  Wearg.  et  l'autre  de  sir  Dudley  Ryder 

par  lesquels  notre  opinion  à  cet  égard  semble  entièrement  confirmée."  Cependant  il 
innit  étri   plus  opportun  de  délivrer  cette  eomnii-ion  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre. 
Le  tout  est  néanmoins  très  respectueusement  soumis. 

(Signé)     J.  SEWELL,  juge  en  chef. 
(Signé) 
(Signé) 
Québe-        ..V  ■.-  1818— 

IV.  V,  ir  Chnlmers  Opinions,  vols  1.  p.  -ii^,  et  2.  238,  u°  5  et  240,  n°  6. 

Endossé  : — 

Rapport  des  juges  de  la 
cour  du  Banc  du  roi 
de  Québee  dans  le  cas  de 
M.  le  juge  Foucher. 


OL.  PERRALTT,  J.B.R. 
EDVVd.  BOWEN,  J.B.R. 


îl.i 


,!  ■ 


534 


AKriii\t:s  f-n  ii>n:\\t:s 


4  QEORGE  V,  A.  1914 


«APPORT  ni:  roNSEir,  executif  a  l'egard  de  i.a  mise  en  juge- 
ment DIT  .HUiK  FOIVIIEU.' 

Suinedi,  3  janvier  1818. 

PRWfc.S-VKKIlAUX   DU    CO.\>KIL   KXKCLTIK. 

A  In  salle  ilu  CoiiMiil  exécutif  mi  Cliiitcau  i^aint-Louiâ. 

Prb«ent8, 

Son  Excelleni'o  sir  Joliu  ('oape  Sherbrooke,  •'O.C.B.",  capitaine  géncrol  et  gou- 
vurneur  en  chef,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  juge  en  chef, 

Los  hon.  M.  Young, 
M.  Irvine, 
M.  PerccTnl, 
M.  Perrault 

et 
M.  Smith. 

Considérant  les  opinions  différentes  ù  l'égard  de  la  manière  de  mettre  à  exécution 
les  instructionn  (-(inteiiue!*  dans  la  déiR'che  de  lord  Bathur<t  du  5  juillet  dernier,"  Son 
Excellence  demande  au  Conseil  s'il  ne  serait  pas  à  propo-  le  soumettre  de  nouveau  le 
cas  des  accusations  contre  M.  le  juge  Foucher,  à  la  considiration  des  mini.'.t  ,,.s  de  Sa 
Majesté  avant  de  faire  quelque  communication  à  ce  sujet  aux  deux  Chambn  s  du  gou- 
vernement provincial,  afin  d'obtenir  des  instructions  positives  et  explicites  quant  â  la 
formation  du  tribunal  qui  devra  juprcr  les  accusations  portées  par  l'Assemblée  contre 
M.  le  juge  Foucher. 

Sur  cela  le  Cunseil  propose  à  l'unanimité  de  transmettre  tout  ce  inii  concerne  ce 
sujet,  y  compris  les  opinion»  des  juges  et  des  juris(!onsuIte3  du  roi,  au  secrétaire  d'Etat, 
avant  de  faire  aucune  communication  de  la  dépêche  de  Sa  Seigneurie  au  Conseil  lé- 
gislatif et  à  la  Chambre  d'assemblée. 


SIIKIUiK(K)KK  A  liATHl'RST.' 

Très  confideutiollc. 

Québec,  10  janvier  1818. 
Milord, 

Connue  Votre  Seifrneiirie  a  signifié  dans  sa  dépêche  n"  11.",*  l'intention  de  Son 
Altesse  Koyale  le  prince  régent  de  biisser  au  Conseil  législatif,  à  l'avenir,  dans  les  cir- 
constances qui  sont  indiquées,  la  décision  à  l'égard  de  toutes  les  accusations  portées 
par  l'Assemblée,  je  crois  qu'il  est  do  nwn  devoir  de  faire  remarquer  à  Votre  Seigneurie 
les  résultats  fâcheux  qui  pourront  s'ensuivre  si  le  gouverneur  doit,  de  son  propre  pré 
ou  parce  qu'il  sera  contraint  d'agir  ainsi,  permettre  qu'une  telle  décision  soit  renuue 
dans  tous  les  (as,  sans  avoir  recours  au  préalable  au  gouvernement  du  roi.  Car  une 
fois  cet  important  privilège  accordé  au  Conseil  législatif,  si  le  gouverneur  de  la  colonie 


^       1  D'aprds  les  procès-verbaux  oriitin.iux  du  Conseil  executif,  livre  d'Etat,  Bas-Canada, 

-  Voir  page  r.l."). 

■<  D'aprfs  la  copie  dans  les  archive»  catiadiennes,  Q  14»,  Iro  i,artie    naee  S 

«Voir  page  515.  ■    »       ■ 
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l%uerteir,.r.oédures  furent  arrftée»  avant  d'on  arriver  à  lu  m>»e  en  jugement 
•  rpoir<,u  o  r^on,m..udc  trè«  for,e„.ent  ,ue  dan.  .l.a<.ue  c«b  d;ac,.u«.t.on  portée 
,ar  l'AB^cmWée.  le  gouverneur  «oit  rcnui.  par  une  in»truct>on  part.euhôre,  do  trans- 
mettre cetTea!'ouBation  uu  gouvernement  de  Sa  Majesté  avant  de  la  -"«'«""'7 
(Wl.  aïn  nu'il  pui««  ju«er  de  l'opportunité  de  ponnettro  que  eette  n.cusat.on  »o.t 
jugée  par  ce  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  r>ilor.i, 

de  Votre  Seigneurie  le  plus 

humble  et  obéissant  serviteur. 


J.  C.  SHERBROOKE. 


1,0  trèj  bon. 
comte  de  Bathuràt. 


Secrète  et 
l'onfidentiello 


SHERBROOKE  A  BATHURST.' 

Québec,  10  janvier  1818. 


^^'^toméiiatement  après  avoir  revu  la  dépêche  n"  116  de  Votre  Seigneurie  autorisant 

celui-ci  le  rapport  dont  je  vous  transmets  une  copie  indiquée  par  la  lettre  A  Et  sur 
a  r^ommandation  contenue  dans  ce  rapport,  j'ai  demanaé  et  reçu  le  rapport  des  ju 
rUcStes  de  la  nouromie  à  l'égard  de.  questions  soumises  par  le  Consed.  et  je  vous 

s'adresser  de  nouveau  au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 


'  D'après  la  copie 

2  Voir  pages  B16  et  521. 
»  Voir  page  517. 
*  Voir  liage  524. 
5  Voir  page  526. 
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Mni"  <'iPiiHtnfiiii(  (|Uc  lu  mo«uro  (^^^►fo  n'iicoiitrcriiit  vruii'<>nil>lnl>lL'iiifnt  lM>aiii'iiup 
iri>PI"i-ititiii.  iiiiri-i'  (|ii'(llr  l'tiiit  iK'vriiiic  iiii  I.IIJ1 1  lie  rfUiiiri|iu-,-i  piibliiiiic»,  et  niip  |>iir 
suite  «les  iiiiiiiiiPT,ité»»  inrw)iiiif'lles  elli'  <lt  viemlniit  iim-  i|Ui  kIidii  île  |iiirti,  j'en  ai  rotunlé 
l'exi'i  iitiiiii  jll^.|l^i■|  la  coiivtM  ation  de  la  létti-latiire  alcir*  iiiie  ji-  |iiuirrai  me  rendre 
iiiiiiple  eiimiiielit  elle  wra  aeeueillie. 

('•iH'iidaiit.  polir  iiliteiiir  tmite  lii  hiinii're  pn>i.ili|e  ù  ret  l'Kard,  j'ai  miuiiiiN  dans 
l'iiiti  rvalle  la  ipiextiuii  aux  jutii'^  de  Mmitréul  et  de  (^lu'liei'.  J'nl  re<,Mi  d'eux  de»  opi- 
uinii-  dont  ji  tniii-iiiet»  de;-  eiipii-,  iiidl.iuées  p:ir  le-  lettre-.  I  et  K.'  Kt  j'attire  l'at- 
tiMilioii  ^pr.iiile  de  Vntre  SeiKiieurie  à  l'i'Kiird  de  le»  pièeew.  eiir  les  prineipiiux  points 
de  droit  i|ui  ont  ilminé  lieu  à  la  dittieulti'  aetiielle,  y  sont  exirnsés  et  diseutés. 

LorM|ue  le  ])urlenient  iiroviiirial  devait  être  eoiivoiiué.  j'ui  apjiris  ipe  la  eomnii*- 
«ioii  telle  que  proixisée.  reiieoutrerait  une  o|ip(isitiiin  déterminée  et  violente  dans  le 
Conseil  léKisliitif.  Cette  eonsidérutiun  et  la  forée  de»  olijeetion»  soulevées  par  les 
juiies  «U-  Montréal,  m'ont  induit,  avji'  le  eonwntement  du  Conseil,  tel  i|ue  •  oiiteiui 
dans  son  rap|Hirt  final  dmit  vous  trouverez  ei-iin'hise  une  eopie  iiulii|uée  par  la  lettre 
l.,'  à  soiinietlre  le  sujil  à  Votre  Sfi^neurie  |Hiur  oliteuir  d'autres  iustruetion»  sjx'eiali's 
et  à  m'ahstenir  de  eonimuni'iuer  au  parleineiit  proviiK'ial  les  itistruetion»  (pie  j'ai  déjà 
rei;ue-.'  lîien  ipie  je  soi-  l'oiiviiiiieu  qu'en  employant  île»  moyens  élier(fiques,  j'eusse 
pu  faire  etfeetiier  la  imsure,  d'autre  part  après  avoir  soufté  qu'en  ugisitant  de  la  »orto 
je  ne  ixinvais  que  jiermettre  d'en  arriver  à  une  wdutioii  plus  prompte  dans 
le  eas  de  M.  Fouelier,  sans  autre  avantage  quelconque,  et  après  avoir  eonsidéré  aussi 
11'  di'«avantaiie  de  courir  le  risque  d'une  di-pute  violente  et  em|M)rtée  iK)ur  forecr  l'ap- 
plieatiou  de  la  nic-urc,  ainsi  (jUc  le  ilaiipr  d'ctaldir  un  préiédent  si  important  alors 
(lu'il  existait  une  telle  diverdeiiee  d'opinion  parmi  les  plis  hautes  autorités  léjtales  du 
pays,  je  «levai-  croire  qu'il  vulait  mieux  attendre  de  nouvelles  instruetions  avant  d'al- 
ler jilii-  loin. 

Lorsque  Votro  SeiKiieurie  pèsera  les  considérations  qui  ont  intlueneé  ma  con- 
duite, je  suis  eonvaineu  que  vous  ne  m'imputerez  pas  l'iiitintion  de  chercher  à  me 
wiustrnire  à  la  responsabilité  i|ui  ni'ineomlie  ou  à  m'ahriter  derrière  votre  autorité,  à 
l'éganl  d'un  ens  qui  ne  requiert  pas  particulièreme'.it  que  je  m'adresse  ù  vous  do  nou- 
veau, ilai.s  comme  il  est  inux  rtant  que  le  retard  qui  va  s'ensuivre  soit  de  courte 
durée  autant  que  possible.  j'e8p<'re  que  Votre  Seigneurie  me  transmettra  proehainc- 
inent  une  réponse  .'i  l'éfjard  des  différents  points  île  droit  contenus  dans  les  pièces  ci- 
jointes,  .l'espère  aussi  (pi'il  me  sera  iiermis  de  m'appuyer  sur  une  autorité  suffisante 
pour  faire  disparaître  tous  les  doutes  et  incertitudes  et  mettre  à  exécution  les  intentions 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  l'épard  de  la  mise  en  jugement  de  M.  Foueher, 
.T'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

de  Votre  Seigneurie,  le  plus 

liimihlc  et  obéissant  serviteur, 


I,f-  très  lion, 
comte  de  Bathurst. 


.T.  C.  SIIEBBROOlvE. 


1  Vv^ir  pîiRe  '»2»i. 

-  Voir  pa^e  .'34. 

■  Voir  IfM  iriHtructionH  relatives  à  la  cor  ununication,  à  la  rhambre  rt'nHsemblée,  de  la  déci- 
sion du  prince  rf^fçent  de  soumettre  à  l'Hude  ùu  Conseil  législatif  le  Jugement  des  actes  d'accu- 
Hation,  page  r>37. 
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BA"     rilST  A  SUKUimoOKK. 


N"  15S 


IK)wninK  Street, 

!*  «vril  1^1? 


"""iC!';e.u  ..t  ,.r.«.nt.  au  prin,.-  nV.nt.  votro  -iép^V,,..  ...-rèt..  .t  .•o"«;l-t^^le  .^u 

;/T:rr':;::::t>  i.-:-'!':;- 'vo t  ......it .-..n. ... .... ...  ..o,- 

^••"",r".';'Ts':;v;;:!::  ;s:':S:r..uv..r  ..u.i^^......... ..  .ii..r.ti ...t .... ..... 

f.,t  ::.î .: '  L'^^:;.;..!^t^i:.*f..i J'...-. n.,......i....i... ..  .-•-•--',•-::-'•; 

p..rtie«  dev.n„  le  •"•'-;'  |;J;;;f:;;':rs:ulevô..  contre  ....  ...1  ...ode  a-i,.ve.tiKa.i..« 

Royale  ......H.dere  ;|U  .1  est  "«^y '"!'""  }^      appuver  le.  ae,.usati..n>.  .|..'olle  a  porte.-a 

.ition«  écrites  .,u-elle  J..«era  ''"«  '"'^.f^  "y"'";'*,'^.  Royale  -lue  des  copie,  de  .-es 
,..,„tre  M.  Foueher.  Le  V^l^-^y-^^J^l^^^^^'^^^^'^.  Fouohèr  ,«.ur  lui 
accuBatics  et  des  preuves  Y''  .^''-J'JX;  ;/,,,;,;  ,..,„„,,uni.,u.-.e  à  rA.ssen.l.l.'e 
,.r,.ettre  de  r.>...dr..    MUe  la  d.^f  ..>^^  ^,,^  ,,„,,„;,  ,,  p„„,  p,.. 

pour  servir  de  repli.iue,  et    lUe  tous  le^  lu  .  u  iu^,.i.iei.t     V    .h  devez  eepen- 

uet.re  à  S.m  Alt.-ss,.  R..yalc  en  «...  (  .m«..l  de  re,.  Ir    3"^  ^^  '^t'  „,;  J      ; 

dnnt  faire  connaître  à  ^::^^f:^ZXl^^T'^^^-^n  .:  avant  .ue 
aura.t  .---«-■■"';",!  ,^"„f^  ^'.'^i,.  Son  Altesse  Roj  ,V.  se  re,  .  compta  .,«'uno 
1„  partie  accus.K.  a  t    <.cc.is,on  1»-  "P"  "  -        ,..;•  -i^.  .ce.  d«ns  les  eircons- 

investittation,  conduite  d  après  de  telles  r.  Ries     «"l     "  ^    ,         ,gç     ;yfai9 

tances  ordinaires,  comme  insuffisante  pour  f.,.re  ---;;■•  r""'^^^,ts  auxquelles  ee- 
.run  autre  côté,  ..uand  Son  Altesse  Ro>"le  co    •      '^^J^^^.^:         _^      .  j^^,^  ,,;,.,,„ 

rait  astreinte  la  pr.v.ince  en  amenant  ^^^^^'^^'^:^C Zc.ru.  les  individus 
U^moins.  ainsi  .,ue  '-  '"™^  :"\  i,Cs  .  "^  <.ui  apposent  â  priver  cell.ci 

intéressé.,  mais  «"«^'  '^^j'^fl,^^  „^^^^^  ou  moins  int-'-reW-es  à  l'administration 

pour  un  temps  t.msiderabl.>  de  I'*'-«'>me    P'  <v,nsidère  «lue  les  actes  <iui 

de  SCS  affaire.-.  -7  J-^;;;!'^;';^  le  "mS'ac^usiion  contre  tout  individu,  exi- 
;;rrS:^uTlS.^;tsp;;,:r  écrites  com..l.tes.  de  ..e  se  sent  pas  dis,.sée 

à  tenir  cmpte  de  l'°»^.J'''-t'""  ^'f '^;J^\,„,^  ^n  même  temps  de  ne  priver  ni  l'Assem- 

Néanmoins.  le  prince  rcgen    est  d<;«"™f  ^'^  ^  .„ti«faisants  d'examiner  l'ac- 

blée  ni  la  partie  accusée  par  ccllc-c.  drr  m-y-cn- le-  P -.- 

.  D'après  rorlglnul  déposé  aux  archive,  canadiennes,  G.  10.  page  32. 
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cusatiou,  et  Son  Altesse  Koyale  m'a  enjoint  de  vous  accorder  encore  iilus  de  latitude 
à  cet  égard. 

Si  le  mode  qui  vient  d'être  prescrit  n'est  pas  jugé  satisfaisant,  vous  pourrez  vous 
considérer  autorisé  à  permettre  la  nomination  d'un  comité  de  la  Chambre  d'assemblée 
pour  appuyer  les  accusations  de  celle-ci  contre  M.  Fouclier  devant  le  Conseil  privé  et 
à  ordonner  la  comparution  de  M.  Foueher  en  personne  pour  répondre.  Mais  en  accor- 
dant cette  ixîrmission  vous  devrez  formellement  tenir  compte  que  ce  mode  de  procéder 
ne  doit  pas  être  adopté  à  moins  que  l'Assemblé©  ne  s'engage  au  préalable  à  défrayer  les 
dépenses  raisonnables  qui  pourront  être  faites  aussi  bien  à  l'égard  de  la  poursuite 
et  de  la  défense  dans  cette  cause  que  pou-  le  transport  des  parties  du  Canada  en  An- 
gleterre et  leur  retour  dans  la  province.  Et  qu'il  soit  aussi  bien  compris  que  Son 
Altesse  Royale  n'exigera  pas  la  présence  de  membres  qui  peuvent  ainsi  être  choisis 
pour  comparaître  de  la  part  de  l'Assemblée  devant  le  Conseil  privé,  à  moins  qu'ils  ne 
viennent  en  Angleterre  de  leur  propre  consentement. 

En  vous  laissant  libre  de  recommander  ce  dernier  moyen  à  l'Assemblée,  je  dois 
vous  faire  part  que  c'est  l'intention  bien  arrêtée  de  Son  Altesse  Royale  qu'il  ne  faudra 
y  avoir  recours  que  dans  le  cas  où  vous  le  jugerez  absolument  nécessaire,  afin  d'écarter 
de  plus  sérieuses  objections  et  de  préserver  dans  la  province  l'harmonie  qui  y  a  si 
heureusement  régné  sous  votre  administration.  ' 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 


Lieut.-général, 

Sir  John  C.  Sherbrooke, 
etc.,  etc.,  etc. 


BATHURST. 


•lî.C.B." 


! -i 
'  i' 


RICHitOND  A  BATIIURST.= 

N'  41. 

Québec,  18  mai  1819. 
Milord, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  l'adresse  que  j'ai  reçue  du  Con- 
seil législatif  au  sujet  du  cas  de  M.  le  juge  Foueher,  ainsi  qu'un  mémoire  du  juge. 

Quant  à  la  conduite  que  la  (Chambre  d'assemblée  a  l'intention  d'adopter,  je  sais 
seulement  qu'elle  a  refusé  de  procéder  à  cet  égard  d'après  la  méthode  indiquée  par  les 
instructions  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  régent,  contenues  dans  la  dépêche  n°  115 
de  Votre  Seigneurie.  Je  suis,  par  conséquent,  très  désireux  de  connaître  la  décision 
de  Son  Altesse  Royale  le  prince  régent  quant  aux  moyens  à  prendre  si  cette  question, 
comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  revient  sur  le  tapis  à  la  prochaine  session.  Quant  à  mon 
opinion  personnelle,  je  crnsidèro  (]ue  la  Chambre  d'assemblée,  par  son  mode  de  procé- 
der, a  abandonné  l'iiléo  de  donner  suite  à  ses  accusations  et  que,  par  conséquent,  pour 
rendre  justice  à  M.  le  juge  Foueher,  il  devrait  être  appelé  ft  reprendre  l'exercice  de  ses 
liinctioiis  coninio  li>  dcuiando  son  mémoire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  milord, 

de  Votre  Seigneurie  le  plus 

humble  et  obéissant  serviteur, 


Le  très  bon. 

comte  de  Bathur>t.  "K.O." 
etc.,  etc.,  etc. 


RICIIMOND.' 


1  La  décision  du  gouvernement  britannique,  renfermée  dans  cette  dépSche,  fut  portée  fc  la 
connaissance  de  l'Assembii^e  â.  la  session  suivante.  Voir  les  Joufnaux  de  la  Chambrt  d'assem- 
blée, 1819,  page  65.-8  février  1819. 

2  Des  archives  canadiennes,  duplicata  dfs  dépédies.  Ila8-Cana«ia,  1819. 

3  Ch.irles  Lcnnox,  quatrième  duc  de  Ridimond,  naquit  en  1764.  Alors  qu*ll  était  capitaine 
dans  les  Coldslrfam  Ouarda,  il  s'attira  une  notoriété  fameuse  en  se  battant  en  duel,  en  1789,  avec 


wffmF 


■WB 


^tm^mn 


DOCUME\TS  coysrnvTwxsKLs 


539 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  29c 


VDRESSE   DU   CONSEIL  LEGISLATIF   A   L'EGARD   DES   POUVOIRS   DE 
ADUt-hM-.    i^u  ^^  CHAMIUIE  D'ASSEMBLEE.' 

A  Sa  Grâce  Charles,  duc  de  Richmond  Lennox  et  Aubigny,  che- 
valier de  l'ordre  très  noble  de  la  Jarretière,  capitaine  général  et 
gouverneur  en  chef  des  provinces  de  Haut-Canada,  de  Bas-Ca- 
nada de  Nouvelle-Ecosse,  de  Nouveau-Brunswick  et  de  leurs 
diverses  dépendances,  vice-amiral  d'icdlcs,  général  et  comman- 
dant de  toutes  les  forces  de  Sa  Majesté  dans  lesdites  provinces 
de  Bas-Canada,  de  Haut-Canada,  de  Nouvelle-Ecosse,  de  îsou- 
veau-Brunsvfick,  et  des  îles  de  Terre-Neuve,  du  Prmce-Edouard 
et  du  Cap-Breton. 

i'iaise  à  Votre  Grâce,  -,  i-  •  i  »-i 

Nous  les  fidèles  et  loyaux  su.iets  de  Sa  Majesté,  les  membres  du  Conseil  leg.clat^ 
H„  R.,s  C  unda  en  parlement  provincial  convoqués,  après  avoir  donne  la  plus  sérieuse 
cnsidéra  on  au  message  de  Votre  Grâce,  du  8  février  courant,  par  lequel  sont  commu- 
consiaerai  °°  ""  »  ^         ■        ^g       t.^     ua„t  à  la  manière  de  mettre  a  exe- 

;Xriero  es  d  S  n  y^tse  RÔ^^  à  l'égard  des  P^cédures  de  l'Assemblée  contre 
M  le  juge  Foueher,  demandons  humblement  à  Votre  Grâ<^  la  permission  de  représenter 
îlituation  actuelle  du  Conseil  législatif  à  l'égard  de  l'Assemblée,  situation  que  nous 

"  inX^SSs'^Xri^mblée  a  exercé  sans  conteste  le  droit  d'accusation, 
et  comTell  i:f Hté  permis  depuis  peu  do  d.Vterminer  les  crédits  -^^  P-'^^^^^;- 
ment  des  dépenses  relatives  à  la  liste  civile  de  la  province,  cette  Chambre    a  1  heure 
rctuelle    possède  la  jouissance  et  l'exercice  des  deux  plus  importants  privilèges  de  la 
fïanbr'e  des  communes  du  parlement  britannique,  tandis  que  pour  contre-balancer  un 
D  est  ge  et  un  pouvoir  si  prépondérants,  le  Conseil  ne  possède  pas  d'autre  moyen  que 
0  lu    de  rÎjëter'les  taxes  et  les  crédits  provenant  de  l'Assemblée,  et  même  ee  privilège 
"  f  lu.  ,i.u,  Otre  exercé  sans  priver  la  couronne  des  subsides  qu'elle  a  demandes^ 
\ôu.    d..nmndo„s    aussi    la    permission   de    représenter   la    situation    de  _  M.    le 
ju^e  Cche      u    a  été  suspendu  de  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires  depuis  deux 
."is   et  qui  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se  faire  entendre  pour  produire  ses  «oye^^  de  de- 
"i  ;e     eÎ  comme  cette  mesure  de  suspension  n'a  pas  été  désapprouvée  par  Son  Altesse 
It.n-'ic  1..  prince  ré^'cnt.  il  s'en  suit  inévitablement  quelle  peut  etrç  maintenue  duraiit 
i.A    "détini.     Cot  état  de  choses  ne  jK-ut  être  que  très  préjudiciable  a  l'individu 
0  \lusera  des  délais  dans  l'administration  de  la  justice  du  d.^r.ct  de  Montréal.^ 

Le  Conseil  législatif  avait  prévu  ce,  conséquences  lor.  de  la  dernière  session  du 
parlement  provincial,  mais  il  a  été  empêché  de  procéder  à  cette  cpoque  dans  le  cas  de 

\;   !     :  .....  l 1.,.,  ,..„for„..-nu.nt  à  !:.  décision  de  Son  Alt.ss.^  Royale  le  prinœ  régent 

licf.  en  date  du  2  mars  181^,'  par 


Iraiisiiu 


se  par  le  message  de  fou  le  gouvomour 


...^..^•YorK.7;chan.ea  en.suUe  .o,,  «r,.le  ^^e      .piUUne  pour  ce,u,  de^co,^^^^^^^^^ 

l.„t,.ri...      Son   a.soen.lan<-e  dans    ."T^'^.ÎL'^'JgS's  >'  ^    a  Chambre  de»  oommuneB.  héritant  du 

«f.n.'ral.     De  17»0  Jusqu'à  >*»f • .  ',  ;^^*'''„"„',!^,^"l:r,  ^ s07.  il  fut  nommé  tord  lieuten.int  d'Irlande 

'■'"".  D'après  leB  ,^oeè,-vcriaux  du  Conseil  légisMif  du  Ka.-Canada,  pour  le  26  février  Ul'J 

.•  Voir  la  dCpéche  de  lor/  Balhurst    I';'Ke  •.'•^  Foueher)  et  tous  autre»  simi- 

3  I,e  mosnage  mentionné  ''l -i^'.  "/J"^     ''^^""ju'geme^^  plaintes  .wAées  contre  la  partie 

'::Z^%:^n^i\Zn^'^^^^^^^    ■^""^^^'^  '«  '^'"••"*-  ^•— ""'-  Bas-canada. 

(>!'>.  page  145. 


Il 
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suite  de  la  .t-rtitiulc  pnsitiv  .ni.   la  santé  de  Sou  Exwlleuce  eu  serait  affei'tée  et  que 
sa  vie  même  pouvait  être  niir-t-  eu  danger. 

fe-t  pouniuoi  nous  prions  instamment  Votre  (irâee  d'obU-nir  de  Son  Altessse 
IJovale  le  prince  réKent,  que  le  Conseil  législatif  puisse  exereer  le  privilège  r.  connu  de 
décider,  dans  le  cas  de  M.  le  juge  Foueher  et  t<ius  les  autres  cas  semblables  d  accusa- 
tions porté'cs  par  l'Assemblée,  à  l'égard  des  accusations  produites  contre  la  partie  accu- 
sée, conforniémcnt  aux  règles,  à  l'usage  et  aux  coutumes  du  parlement.  Et  de  plus, 
nous  soumettons  humbleuu-nt  à  la  considération  de  Son  Altesse  lio.vale  que  l'act.'  du 
Parlement  de  la  (irande-Bretagne,  adopté  dans  la  trente  et  unième  année  du  règne  ce 
Sa  Maii-sté.  cliap.  ;;i,  iKrmet  ii  Son  Altesse  Royale  d'accorder  au  t'oiiscd  législatif  lo 
prestige  supplémentaire  qui  est  indispensable  pour  rétablir  l'équilibre  polituiuc^  entre 
les  ditïércnt<'s  bnin.lies  d.>  la  législature  provinciale.  é.|uilibre  si  propre  a  les  uttuehcr 
aujourd'hui  connue  à  l'avenir  à  la  couronne  de  la  (Îrandc-Brctagne  par  des  liens  de 
gratitude  et  d'affecti,.u  .t  à  assimiler,  en  autant  .lUe  les  circnstance?  le  permettront, 
la  constitution  de  cette  importante  colonie  ii  celle  de  la  mère  patrie. 

Conseil  législatif         ( 
Vendredi,  ■><>  février  1819.  \ 
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lîATlirUST  A  UU'llMOXl).' 

Downing  Street, 

10  juillet  1819 

Milord, 

J'ai  riionneur  d'accuser  réeci.tioii  .le  la  dép.-cbe  d..  Votre  Crâcc,  .lu  IS  mai  der- 
nier,^   rei.feriu.nt    un    mémoire   du    CnuM.il    législatif    relatif    au    cas   de   M.    le   .lugo 

Foudier.  ,       ,.         „     .        ,     ^,    -l-       \       j  „,„ 

Il  i  plu  -i  Son  Alt.-se  Uoval.'  .l'approuver  la  reinst;dlation  de  M.  toucher  deux 
«es  fonctions  ju.li.iaires,  onsidérant  que  la  Chambre  en  ne  continuant  pas  les  pour- 
suites cntrepriM.s  par  suite  «le  ses  chefs  .l'ac.usation,  a  virtuellement  abandonne  les 
accusations  .lu'elle  avait  portée^  .n  premier  lieu  contre  lui.  .      -^      , 

Mais  en  v.,us  ordonnant  de  réinstaller  M.  Foueher,  je  dois  de  plu?  vous  signifier  la 
volonté  .le  Son  Altesse  Royale  à  cet  égard,  savoir:  qu.-  si  l'AsM-mbh-e,  à  sa  prochaine 
cession  remet  sur  le  tapis  les  anciennes  charges  <<ontr..  M.  Foueher  ou  en  formule  <!.• 
nouv.lles  et  semble  vuloir  agir  av.M-  assez  de  .liligen.'e.  Votre  C.râce  devrait  en  ce  «'as. 
.•omme  sir  John  Sherbrooke  l'a  fait  antérieurement  dans  des  circonstances  semblaMes, 
ac.'éder  à  la  deman.le  .le  l'Assembl.-e  au  suj.t  de  la  siispensinn  temporaire  de  M.  lou- 
cher. jo-quTi  ce  .lu'iin.'  investigation  ait  li.'U  à  l'.'gard  .lesdites  .•barges.' 
,I'ai  l'honneur  d'être,  milord. 

di-  Votre  (irâee,  1<>  plus 

humble  et  obéis!»ant  serviteur. 


BATHTTRST. 


Sa  Grâce  le  général 

Due  de  Richmond,  ' 
etc..  etc.,  etc. 


K.O. 


.  lYaprf.»  l.n  .léi»Vht.  oriKinale  .•..n.s.Tvf-e  i.ux  ..rcl.ivox  <ana.lienne.<.  G.  10,  paRe  =3rt. 

■-•  Vnir  iiaK.'  r,3S.  ,        ,       ,r      •■,•    î-h-   Rhr-b-n-ke    la  "U-ponsion  .lu   lucp  Foueher 

[:;:rt!;n^X;r.ir,.r^;rr!;bVè\rr;m':J"'  VoiMa  „.,..-..■,.  .,e  .,r  Jo^n  Sher„rooke.  10  mars 
1S17.  page  TiOT. 
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SEMBLEE.'  ^   ,^. 

1  „t,-  ,lii^  'a  tri'uto-fiii'iuièine  année 
"a,   rf.ne  d.-   Sa    Majesté.   .uUule       U.   .a   J^^^^  ^^^  ^^^_^^^^^^^^ 

,rass..u.l,k-.c"  et  iK.ur  abrc^'er  l^^'  ' '"?  "^\  ".^',,j,,t  .  intitulé  "Un 
„,„.te-.,uatrifMno  ann.e  du  -f,-,^;!^'  ,.„,.,..  ado„té  dan.  la 
a..u-  ,x.ur  abroger  et  'y";;'"^''^  ''"./J'sIm  .jesté.  intitulé  Tn  acte 
treute-cinnuième  année  au  re.n.d^^  ....ivont  être  élue. 

pour  deternuner  1    liSiD"  t«,  ';\?  ,  d'autres  disposi- 

s:';;>:^:£«'rr:-*'î«""'"-' '""'"'•"" - 

parlement  de  .-ette  pr-vinee.  |  ^lopté  le  1"  avril  1«1^-] 

.,tTKxi.u  „u.i  est  tr.s  aésirabie  ;jue^;;';^^'ïf  ;;:--:;;;;- 

,„.i  a.,iv,„t  être  „roix,sées  '■<•"'"';; ''«''ïf ;*;,»",  .lan.  la  (■luunbn> 
,..  divers  bourgs,  distruas  et  couUes  J^>^,  "';,,;; .  .^  .«endu  .,ue 
a-assen.blée,  soit  «•!-—'*, '^V''i^XÎ-uS^""ién.e  année  du 
U.  dis,«.sitions  d'un  -■^^.  "J^^V^^^^J'^ï^^^l^terminer  Véli.ibilité 
,,-.,„e  do  Sa  M'^J-^.-'-.;.;;  ;tre  .^lue  .  -  la  Chan.bre  d'a.semblée  ' 
,l,.s  ,..-rsonnes  mu.  'l'"^'"*  ^n^.  j;,,,' i,,  einquante-.,«atrièn.e  année 
„,  celles  d'un  autre  ae  e  ndopt     dan      a         l  ^^  ^^^^^^,^^j^.^ 

au  règne  de  Sa  Majesté,  .ntUule  \"  '  :^.,  i.^,„,  ,„„.-.e  du  règne 
,.,.  partie  d-uu  ^^^^^  .^^y^!'^^^^^  ^  i^  ^nniner  l'éligibilité  des 
;:;S.n;^Ï-^:îlÏÏ;%-  él^^^ur  la  Cba.bre  d'assemblée '.- 
■'•"■;Sr2*S;S:^..uent  déerété  p..  S..  'Près  l^e.lente^  M.oesté 

,„  À,  .U.  l'avis  et  avec  le  -'----^UÏ  ^^tiù.és'et  co„vo,ué. 
rAssemblée  de  la  province  de  "''"*'-  ""^pté  par  le  p«rlenK>nt  de  la 
,  „  vertu  de  et  sous  l'autonte  .Un  ^^^;^f^^;  J,,,,^,,,,  parties 
,„,,nde-l?retngne.  intitulé,  l  n  acte  1  J  "^^^ fj„,„^.  ,,,  Sa  Majesté, 
a-„„  ,u,e  adopté  dans  la  -"f  •7'"";\;"X;  Ïtion  plus  efficaces  à 
.„,tulé.    'Un   acte   pour    «>l';f-   J../^g;::i,....  dlns  l' Amérique 

r,-.gard  du  gouveruen>ent  ^,^\  '    f  ' ;      ^,  ,,,,,  à  regard  du  gouverne- 
au  N'..rd  et  ,«.nr  adopter  daut  es  d.  ^^^.^^  ^^^^^.^   ^.^ 

,H.nt   de   ladite   provmce  '   et   1^"   '''"*'"  '        .^^.j,..    respectivement 
,,„ès    l'adoption    de    cet    acte,    tous       sdu    ^  ^tc , 
aîvront  être  et  ils  s<.nt  par  les  présente,  abr.>M 

,„„.sonne  ou  aucunes  iK-rsonnes.  de     "'^  ,^        ;   «'est  pas 

!  ui  .u..ont  résidé  de  ^"^^^X^^'^'^-^  auronU-rêté  le  scr- 
-,„nni.e  au  gouvernement  ^'^  "^^^^'^^^  ^..'^^ar,  ne  pourront  être 

nt  d'allégeance  a  ''-î^";"^.;,„Vt. réfutants  de   auelque   cUé. 

''•■•''""'T;     ;'TCr^"    -^"S,-  -tre  place  .,ue  ce  so.t  .,u, 
■inte,  distru-l   oU  nnur.,  _ 


Exposé  des  motifs. 


35  Geo.  III.  c.  2. 


4  Geo.  111.  c.  4. 


Abrogés. 

Dans  duels  cas,  les 
caniUiUits   devront 
avoir  résidé  dans 
lette  province  pen- 
dant Ips  sept  an- 
nées précédant 
l'élection  à  la- 
quelle ils  posent 
leur  candidature. 


■ ;  ,    „„  M. lesté  appelée  Haut-Canada".  1818. 

,  Extrait  des  "  Statuts  de  la  province  de  Sa  Majesté 
i  Voir  page  197. 


542 


ARCIlirEff  CAyADIE\yE8 


Amende   infligée 

aux  personnes  ren^ 

ilues  inhabiles  par 

ia 

et    se   portant 

caïKlifiat». 


Sera  recouvrable 
par  quicomiue   in 
tentera  uno  pour- 
suite à  tt'tte  fin. 
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élit  mniutenant  ou  élira  par  In  suite  un  représentant  ou  des  repré- 
sentants à  la  Chambre  J'assoinblée  de  eette  i)roviiir-e,  avant  que  cette 
personne  ou  ces  personnes  nient  résidé  dans  eette  province  durant 
i'espaee  de  sept  ans  iininédintement  avant  l'élection  à  hniuello  cette 
personne  ou  ces  iiersonnes  seront  proposées,  élues  ou  choisies  eommo 
représentant  ou  représentants,  tel  (lue  susdit. 

III.  Et  qii'iJ  sùll  (/(■  plus  décrété  par  l'iinlorité  susdite,  que  si 
i|Uch|Ue  personne  ou  (iuel(|ues  ])ersonnes  coliinic  susdit  qui  n'auront 
iause  ci-dessus  |ins  résidé  dans  cette  province  durant  l'espace  de  sept  ans  comme 
susdit  se  mettent  de  l'avant  «■u  s'offrent  elles-mêmes  comme  candi- 
dats pour  devenir  re])résentants  de  <iuelque  ooraté,  cité,  district  ou 
lionrK'  ou  autre  place  (pielcomiue  qui  élit  maintenant  ou  élira  par  la 
suite  un  représentant  ou  des  représentants,  laciuelle  personne  ou  les- 
quelles personnes  après  avoir  été  déclarées  coupables  de  cela  sous 
sermer.t  par  un  témoin  digne  de  foi,  seront  passibles  de  payer  et 
l.iiieront  une  amende  (-c  deux  cents  livres  qui  pourra  être  réclamée 
par  toute  personne  ipii  intentera  une  i>oursuite  à  cette  fin  dans  une 
cour  du  Banc  du  roi  de  Sa  Majesté  dans  cette  province  soit  au 
nio.ven  d'une  nctir>n  pour  dette,  ou  d'une  reiiuête,  d'une  plainte  ou 
d'une  dénonciation,  à  l'épard  de  laquelle  il  ne  sera  alloué  ni  exoine, 
ni  privilcfrc,  ni  |)rotoction  ou  wnf/cr  of  Law  et  ne  sera  accordé  qu'une 
remise  seulement. 

Amende  supplé-  IV.  f]l  iiit'U  xoit   de   iilu.f  décrété  par  l'autorité  susdite,  que  si 

«utè^personm-  ™us  quelque  personne  ou  <pi(>l(iues  personnes  connue  susdit  qui  n'auront 
le  coup  de  cette  pas  résidé  dans  cette  province  durant  l'espace  de  sept  ans,  comme 
susdit,  qiK  cette  persimne  ou  ces  personnes  se  soient  mises  de  l'avant 
ou  otl'ertes  elles-mêmes  ou  non  connne  candidats  jtour  quelque  comté, 
cité,  district  ou  1>  -urg  on  autre  place  quelconque  qui  élit  maintenant 
ou  élira  par  la  .,uite  un  représentant  ou  des  représentants  pour  la 
Chambre  d'assemblée  de  cette  province,  se  permettent  en  vertu  d'un 
tel  choix  ou  élection,  de  s'imposeï  ou  do  se  présenter  ellfs-mêmes  à 
ladite  Chambre  comme  rei)résentants  tel  <iue  susdit,  cette  personne 
ou  ces  personnes  seront  passibles  de  payer  et  paieront  la  somme  de 
(luarante  livres  en  sus  de  l'amende  susdite  si  elles  ont  encouru  celle- 
ci,  pour  chaque  .jour  où  elles  s'imposeront  ou  se  présenteront  elles- 
mêmes;  lesquelles  pommes  d'îvront  être  réclr.mées  par  toute  personne 
ou  toutes  personnes  cpii  intenteront  une  poursuite  à  cette  fin  dans  une 
cour  du  Banc  du  roi  de  Sa  Majesté,  au  moyen  d'une  action  pour 
dette,  ou  d'une  requête,  d'une  plainte  ou  d'une  dénonciation,  à  l'égard 
de  laquelle  il  ne  sera  allouée  ni  cxoine,  ni  privilège,  ni  protection  ou 
trouer  of  hiv,  et  ne  sera  accordé  qu'une  remise  seulement. 

V.  Et  qu'il  .-oit  de  plus  décrété  par  l'autorité  susdite,  que  depuis 
et  après  l'adoirtion   de  cet  acte,  aucune  personne  ou   aucunes  per- 

semMée  ;\  moins'de  sonnes,  de  (luchiuo  condition  qu'elles  soient,  ne  pourront  être  propo- 
pos.sé.i.>r  une  pro-    g^^^^  choisies  ou  élues  comme  représentants  de  <iuelque  comté,  cité, 
cn*fran""alleu?^*'    district  ou  bourg  OU  de  toute  autre  p:  ice  quelconque  qui  élit  main- 
évaluée  a  £80.         tenant  nu  élira  par  la  suite  un  représentant  ou  des  représentants  pour 
la  Chambre  d'assemblée  de  eette  province,  à  moins  qu'elles  ne  possè- 
dent une  propriété  non  grevée  et  en  Irauc-aîlèU,  consistant  en  terre 
ou  tc.ioments.  évaluée  à  une  somme  de  quatre-vingt  livres  argent 
a.vant  cours  dans  cette  province. 

VI.  Pourvu  toujours  et  qu'U  soit  décrété  par  les  présentes  en  vertu 
de  l'autorité  susdite,  que  tout«  personne  qui  depuis  et  après  l'adop- 


incapacité  <tui  p6- 
nêtrer.i  dans  la 
Chambre. 


Son    rot  ouvrement. 


Tersonne  ne  sera 
éliglble   a  la 
Chambre    d'asrfem- 
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,,.„  ae  cet  acte  se  n,eUra  sur  l^  -.«,  J-J^^^tt^r^^^  lo- 
frira  elle-même  ou  sera  proposée  P^'  J.«^*;«^  "^  quelconque  ou 
représenter   quelque   comte    "^.^'..l^^'^^"  ,  .^^^^^  ^/éli  a  par  la  suite 

,„„te  autre  place  ^ J-^e  ^W^ir^^^^^^^  P-i  '  .  -t  par 
„„  membre  poar  la  Chambre  aa  ^^^^^^^  ^^^  ^^,,  ^^^ 

les  présentes  commandée  et  ''^^"'^;  "^  j/.  g  ^ans  la  lettre  de  con- 
faite,  lors  de  l'élection  ou  avant  ^^  ^''^^'^ j  ™  .,^  •  ,era  sur  les  rangs 

Sï^:r;  :^  -£'^  ^S"  i:;r  'S^i^t 

jure  .,«0  ;«  P»-^"^'^^*  "J  ^'j.Ude  autrement  les  qualités  re<,mse- , 
toutes  redevances  et  que  3^  P^'^''_?^  "    ^.  gj^p   élu  et   siéger 

conformément  -.'' ^f^^^^mbre  iasembE  conformément  à  la 
eomme  men.bre  *i'"?%i'^.^n'aete  du  parlement  ^  cet  effet,  et  que 
teneur  et  au  sc-us  ^-'"/f^''^^^^^^^^^^^  et  pour  me  per- 

rince,  ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide   . 

VII.  Et  ,uil  soit  de  plus  décrété  ,.r  '  «"^"^  Z^  Ït-'u^ 
„ue7qu'un  desdits  "f  ^^''-J^^H:— erpr  trse;i-:Lt,  ce 
comme  susdit,  se  -"^  -upab  e  de  P«^^^^  ««  ^  personnes  <=omme 
candidat  ou  ces  cu.didnts  ^'Z^/;; j'^'^^';,;^,,,  seront  condamnés  aux 


M3 


Tout  candidat,  «'H 
en  est  requis,  devra 
•■r^ter  le  Berment 
,  i-contre. 


I,e  fau",  dar.p  ce 
serni'nt,  sera  ' 
c-.iime  le  parjure 
volontaire   et 
vicieux. 


VIII.  Et  ,u-U  .oit  de  plus  décrét^jar  ^a^é^  .-^J^ 
shérif  du  comté  comme  susdit  ou  ^^^T^^  dis  ict  ou  bourg  ou 
ou  autres  officiers  ,x>ur  ''"«l^'^^X  '  utmels  1  appartiendra  de 
autres  place  ou  places  comme  r.'^-^^Xi^rs  de  l'élection  pour 
recevoir  le  scrutin  ou  de  transmettre  k^^^^^^^  ^^  p,^^^^ 

les  mêmes  comté,  cite.  '!'«*"?*  °^  ,'^"'?  °^  ^n  plus  grand  nombr, 
respectivement,  ou  bien  deux  ^^/^^  J  J^^^^."  urront  faire  p.5ter 
de  ceux-ci  sans  d>«tmction  dans  cette  pro% inceiK.  ^^^.^^^  ^^ 

le  serment  susdit;  et  ^^^^its  sbenf    nar^e  b«Ui  ^^^.^  ^^  ^^^^^_ 

lesdits  jupes  de  paix  respect,  emetq.u    «^  »    J  .  ^^,  ^g^t  à  la 

sont  par  les  P-^-^^^f ,  fj^k  a't-ï  "^^^  «^'^  la  p.-^tation. 
cour  du  Pane  du  roi  dans  un  "^f  *' ^^  "°''^„t,  i;,., es  qui  devra  être 
sous  iK-ine  d'encourir  une  amende  de  deux    onts^  q  ^,^^^ 

recouvrable  avec  les  frais  comp  e  s  de  la  pour  u  ^.^^  j^,^^ 

action  pour  dette  ou  d'"':«;*'*l'"''^;",ftlVcette  province;  et  si 
une  eour  du  Banc  du  r.i  de  Sa  ^^^^^^^f^^^^^^s  %r  être  élus 
quelqu'un  desdits  candidats  «"  P«'^'"'  J  |^■^^^  iors  de  l'élection 
comme  susdit,  à  la  ^^^'^ ^^^II^I^^J^TX lettre  de  convocation 


Qui   fera   prêter 
ledit  serment. 


Certlflc.1t   de  la 
prestation  devra 
être  produit  au 
Banc  du  roi. 

Pénalités  en  cas  d» 
négligence. 

Annulation   de 
1  .élection  de  tout 
candidat  refusant 
(le  prêter  le  ser- 
ment. 


Honoraire  pour 
faire  prêter  le 
germent  ; 


7^=- 


l\ 


l':i 
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pour  le  fcrtiflcjit. 

Atru'iiili»  en  ciia 
d'extortion. 


Attrllmtion  des 

:imen«ies  et 
pt''naUtés. 


1a*  poursuivant. 
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rc  siTinint  iiu  |M>ur  prc'paror,  rorcvoir  i>u  l'iircKistrcr  le  certificat  à 
i-ot  effet.  (|Uo  In  «.innie  «le  devix  sliilliiijrs  et  six  lœiiee  jxjur  faire 
pntiT  le  serment,  eiiwi  sliilliii}  s  ixiur  prépurer  le  eertitieiit  et  cinq 
^hillinKs  iHiiir  le  recevoir  et  l'enrejfistrer.  sous  iH-ine  d'une  amende 
(le  eciit  livres  ciui  sera  en<M.urue  pur  le  délimiuant  et  recouvrable 
eomnie  susdit. 

X.  i:t  qu'il  ""it  <!''  /''"■"  di-iri'lé  tiar  l'autorité  susdite  «pi  une 
moitif'  de  t«>ut«s  les  an>endes  et  pénalitt'.s  «jui  sen.nt  eiieourues  en 
vertu  de  cet  acte.  s«Ta  ininiediat«'inent  versiV  entre  les  mains  du  reee- 
v,>ur  fii'iu'ral  lK>ur  ."tre  atTe«'t<'e  par  Sa  .Maj«'st«''.  s«'s  litTitiers  et  su«- 
«•essciirs  au  maintien  «1«'  radininistrati«>n  civile  «le  cette  province  et 
«lu'il  en  sera  ren.hi  compte  à  Sa  Majesté,  .ses  héritiers  et  successeurs, 
par  l'entrcnii.se  des  lords  connnissaircs  de  h.  tr.'sor«Ti«'  «le  Sa  Majesté 
alors  en  e.\eriice.  dw  la  nianii'Te  et  suivant  le  mode  «pi'il  plaira  à  Sa 
Maj«'sté.  ses  héritiers  et  successeurs  de  prescrire,  et  «lue  l'autri 
moitié  ira  à  la  ^x'rsonne  «lui  intentera  une  acti«)n  à  cet  égard. 


DROITS  DE  h\  CHAMBRE  IVASSEMIil.KE  DE  PRENDRE  L'INITIATIVE  A 
L'EGARD  DE  TOl'S  LES  BIl.LS  DE  SUBSIDES. 

Journaux  de  la  Cliambrf  d'assemblée,  Haut-Canada.^ 

Jeudi,  12  mars  1818. 

La  Cliiimbrc  s'étant  réunie,  les  prières  sont  lues  ainsi  que  les  procès-verbaux  de 

M  Robinson-  i.roposc,  appuyé  par  M.  McNabb,  <iue  le  biU  soit  maintenant  adopté 
et  qu'il  soit  intitulé  "Un  acte  pour  adopter  d'autres  dispositions  à  l'effet  de  réglementer 
le  commerce  «pii  se  fait  par  terre  et  par  navigation  intérieure  entre  cette  province  et 
les  Etats-Unis  d'.Viiiéri<]uc.'" 

Ce  «pii  est  adopté  et  le  bill  est  sip-.é. 

•S\.  Rol.inson.  membre  du  c.mité  chargé  de  ix.rter  >i  l'honorable  Conseil  légi.^latif 
le  bill  intitulé  "Un  acte  pour  adopter  d'autres  dispositions  à  l'effet  de  réglementer  le 
commerce  qui  se  fait  par  t.  rre  et  par  navigation  intérieure  en'rc  cette  province  et  les 
Etats-Unis  d'Américpu;"  et  de  demander  .son  concours,  fait  e.mimître  que  cette  de- 
marche  a  été  faite. 

Jeudi.  19  mars  1S18. 

.M.  Jones  propo.-e.  appu.vé  par  .M.  RurwcU.  ipi'il  soit  résolu  «lue  ramendeinent  fait 
par  le  Conseil  législatif  au  bill  transmis  i)ar  cette  Chambre  intitulé  "T"n  acte  pour 
adopter  d'autre-  dis).ositi„ns  à  l'effet  de  résbwcnter  le  ccmimercc  «pii  se  fait  par  terre 
et  par  navigation  intérieure  entre  cette  iin.vin.'e  et  les  Etats-Unis  d'Amérique',  étant 
incompatible  avec  le  droit  indubitable,  cx.'lusif  de  la  Chambre  des  comniune^  et  inhé- 
rent à  celle-ci  de  réunir,  de  percevoir  et  de  disi.oser  «l«'s  deniers.  cetU'  Chambre  consi- 
dère qa'uno  telle  intervention  est  une  violation  grave  de  ses  privilèges. 

Il  est  ordonné  en  consi-quence. 


1  Daprfs  la  copie  .onforme.  écrite  au  ila.tylOKraphe.  <lu  Journal  .le  la  Chambre  d'assemblée 
(lu  Bas-raliada  pour  rannôe  l.Sls.  iK-i)osée  aux  anluves  canailieunes. 
■-'  Voir  pace  442.  note   1. 
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Onlr,-  .M  <loiim'  à  'vt  >-«>-l-  <mum\\.  :i  1  nuir-  l-\^- 

M.  H.l.hvi,:n.ai-n.  .L  n..,u.L  .  h,  .lau^llcn-  .P„..n,.  U.  .■0..1u,i -ivau.o, 

,1.-  la  part  .lu  l'oii:-.'il  le!;ir,latit  :  ,  ,     ,,,  , -ii  tr-mMiii-  ilc  la  (  liaiiilir.'  Uis  .uni- 

,,,„,,,  intitula  •■    n  a.-  .^  ,..;       a. J^    \ iS.,,,  •  It.ri.ur.  ....tre  ..tU.  ,.r„vl,.ce  .t  Ks 
roiiiiiicm'  .|Ui  .-»  tait  pai    .ni    ..  i>.  ,p.,„„-,.  i,.  „riiicim>  .|11l'  ^.m  .•oiib.iitemeiit 

On,it  >a.oe.>air..  ,.our  aa.^-tor  -■'"'„  _^  ,„  ,..,  ,„,,..1..„„.„..  -u  .,..,.sti.>u.    _ 

v,,i,-.  ,.|1,.  ,„■  iK.uvait  a.TonUT  s..n  '"""•"""""''"'■.,,•.•,  ,,r^...,,.,   rn.'tû  tout. iité- 

/,/.„/„  „u..  la  Clu.,nl.r..  clos  cmt.unu..  ^       :J^^f  J"^  ..,„,,.■    ,u,„.,„iv..  .,u., 
,,„,„  ,„  .u.i.t  a.  s  hills  .1,.  sul,.ul..-.  !..  '-'in  •''',",,  „,  ,.,  n,cu.r  ..ntièr.- 

ut  !.■  lull  ,..-,...-.•.  a  ,u....is  .,  ..■  la       "  '       '  ■„,_    :,  ,,,j,,„,r  U-.  aiw.uW.c.t,  au 

„U  aau-  lu,   ,  .1.;-  cas.  nu-m-  ''''-''      ''^'^\;^,J^;;,\,^,,,,4u,  le  p.ùnt  ..u  „u..ti,.u. 
r„„-,il  l.Vi-l^nf  ....-  CM.  .l.uuR.r  av  >  a  ''  -'^;*  '"^     ,        ,^.  ,^,  l,'..i,latur.. 
!.    .uani^n.;,  ,.1...!.  V  --''■"'•■''  / 1^,;         :     !  •'    ,       .i;;,.  ;é,.c.-ai,^^^^  à  uu  lull 

,i,  ,,,.-1.1..-.  .■.u.uu.;  '■■"■.-""""•:!,''';,''",     :i',      ,     r,V.,luti..,.  IcCu-.ùl  l.^f.i^lati: 
,,.   [v,,.,,,,,   ,,   ,,.  l,.,n„u-a  MMU.l.iu,,.!    .1   ""    "    _    ' .,,,,..(  ■hunUrr  -.■  furnir  ni^'intmant 

^'-  :•';"-  •'^"''"^^:'''■'::^•::i;;•^  ;r  :'  ;c:hui.u,^;r:u:n,i.^  ,.a.  rh.u.,uau.. 

,„   ,.,,uiiti'   pour   prcn.lvc   .n    ...n>nl.  rai 

Conseil  léfiislatif.  .      ,^^       -.i,|..,,v  .lu  .-unité. 

Ce  .,u.  e-t  a.L.pt...  '■'/■;,■        \'  ■,.,,..,  .,„„,..  r.u.u  .1.-  la  .,nesti.u.  ..  ..iuunt 
I.a  f-lianilTO  ^e  remet  a  1.1'UM..     m.  '■.    •        ' 
,„„  la  riunnl.re  ,-e  r,-.unis.e  ,1e  n.uman  1..  luna,  =unant. 

I.un.li.  -':>  mars  i^'lS. 

"  ,    *        ..r,..         ,1-.   ,.,-<.,lutinu-  .1.-   ri.'uuu-al.l..   C.uiseil    législatif   .ui 

Rapport   au   e.unU,.   ^'   ^  j  ;-;   ,      ^      ^^^  ' J,,,,  ...„iv.  à  la  .,u...i.u.  .le  privilOue. 
rép.jiise  à  une  re^olutuui  .le  la  l  lunnur.   .i  .. 

\  l-lKUi..ral.le  Chan.l.r..  .U-  .-uu.nuu.-^ 
au  Ilaut-Cana.la  eu  p.irlement  c<uiv,»pi.'e. 

.  -   V   .,lr,.  ,1e  eetto  lionnral.lc  Cliambro,  aprcV  avoir  niù- 
Ce  ••omit.-,  .■.uif.rnuuuent  a  1  .,ra,e  a.    "-»!"';.         ,,„„  ,,.t  t^è.  r.  .■.  ..-tueu.e- 
„.n,out  .-.uisiaéré  les  ré..olu,iun.  .pu  lu,   ■;'\\;';       ';>'""'■  '  ' 

„„.„t  à  cette  honorable  duHribre  le  rapport  '^'  '"^^j  ,^,„,  ,atlsfaisant,.s 
Cj,..  votre  -fté--f -:::;::,  r;Ïïn;rp^^.mèsrés.a.,tions.  o,.  vertu  .W 
.1°  parée  nue  le  Cutse.l  l;'*^  J'  ,. ,  ,  ^l'  ,^„  n„ioptiou  .les  bUlB.  l'exercice  ae 
,rincipe  .,uc  «""  '•'"'-^•'t''T■^' i.  '  „  .  ",  ,,  .le<  au,,  ale.uent.  aux  biUs  pour  >n;- 
-„„  jn^-ement  et  .le  sa  manière  ae  v.  r  c.  as,,.  ^  ^^  .l'assemblée  n'a 
„„.or  ae-  imp.-.ts  sur  le  peuple  ae  .-ette  P"-''^  ;•;,.,,;"; ',,,,.  a„  no.ubreux  pro..,--^-v.T- 
i.niais  oot.senti..<.m,ne  ..  e.u.ute  sen  ^^^^ ::'X:rL  ..ueleounues  .  impos..  ,,u 
;:;;p,r:£:^"^:::mer^j;:  :;t.e  Cbau-br...  le  cousu,  .é.,slat.f  ue  P-ut  .„  les  ...^.^^-r 
MU  le;  el.ancer.  ^ 


•jOe— n.-. 


■  ss...  viiii'  iiaKf  ^''^ 


i. 
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.,-'   ,,,„,,,     ,„.  n r:iM,    (■..il- il  l.'yi-l^in:    i,uu,if.-tr  un.-  tiiM.iii  v  : pi.'t.T  -ur 

i,  .i^-niv".-  .i.  -I!..  In..,..,:,;  1.  <  han.lMV.  ru  .■itnnt  !<■-  m..!,.-  ...mrili,.lo,|.,.-  ,!,•-(  un,- 
,,„'„'  ,1,M-  .i.~  .■:.-  ..M  ,11,-  ,.n.  r,..i..t,-  1,<  .M„.,„l,n>.nt.  l'ait-  lur  1,-  r>'uy\  M^Ut 
:,  .!..  l.ilU  ,1,.  -ui.-l,!.-  .1  •l'-'vt.-  ,1-  n..nv,-.,u  1,-  ,...i>.t  .•.,  ,|„.-li,..i  ,!..  inmiu-r,.  ..  ..  t.n.r 

;,.  ! -,.„. u.  ,1,-  .u^U-r,  l.,::,„-l.,-  ,1,-  1^.  1,^.  i -h,' >' n-,  ,«r...u.  <■»  -.lu-n  l.„..VM  ,.,,,, r 

,„„.   i,„..r,.,vt:,.i,.n    ri...nn.n.,..  ,-..v  , -i,K.v   , ■   :av„n,l.l,.  .ux    ,n,.,ll..ur-   n,..r,.,. 

■'"  ''V"'n',ro'";,u,.  n,..n..r.M.    (■..n-il   l.^.i-litif   nlu-,.  ,1,.  v, u::ntr,.  „n,.  .,■,  a.,.,'».!,- 

„„,,„  ,';  l,ill  ,nn,»„i.  ,..,-,■  ,v,„.  1„.,„.,:,1.!-  ClnUMl.n.,  inti.nl,;.  -lu:,,  t.  p.ur  n,l,.,.t,T 
,l-,„.n..  .li.,,„Mli,„,-  à  r,tl,.t  .1-  ,..-.I..M„„..r  1 „,M„.r,.,.  ,,n,   -,■  t,„     par  _ -rr,.  _u  ,m 

,u;'i.ati,„.  l,t.ri,.,n.  ,.„.r t,,.  K-i -  L-  K'^..-'  -;;.■' -^--i';;  'j"  ;',;;,;; 

.,utr,.    I.ill   -l,.   -ul,-i,l,-.    -litiunt    ,.„..    v,.,lat„.u     'h-  |.nvil,';-'..<   .l-   .•,'tt,      l„„,„r.,l,l, 

ul,  Vp,  ,„!a„t.  .■,.  ,,n,it,^  ,„.u,   .:v,.,.  „a,-  ,1,.  ,..ml,n.„x  ,.r l-u.s  ,,u..  .a,,. 

i„,l„l,i,;,l,|,.  ,.t  ..x,.lusil-  ,1..  ,-,tt,.  l„,„..ral,l,.  Chan.l.n.  .1,.  vnn.hc  \  uuUnUvr  .lo  ton.  h. 
,ïiN  „„;,r  a,.c.,nl..r  .l..<  -,■„...-  ,„■  Ar<  >.,l..-i.l..-  à  Sa  Maj..st..  .t  ,n„,„<,.r  >},■<  ..harges  <,.. 
,1,.-  |',nl,..,„N  ,,„.,.l-,..,-,.u.s  M.r  1,.  l„...,,l,.  .t  ,1..  ,.r,.s,.rin..  lituit..r  rt  a.'-.pM.r  -lans  .•,  ^ 
I.ilU  1..-  fm-  ..t  los  r.vautaK.-.  1,.>  ,..,nM.l,.rati„n.-.  1,-  r..s,.rv..s  rt  l.'s  r..stn,-tu,n*  a  ,■.•! 
;.,,r;i  P,  t,.ll,.^  afr,.,.t.,ti,.„-.  .,V..rv,...  .li.lK.^itù.ns  ,,u  a,,pli,-ati„Ms  .u-  ,l..vnu..Mt  pa, 
,-trP  anK.n.1.V.  par  !,•  C-.-il  l.V'i^latif.  n.ai^  -.■L-i-e-i  a..vr,,it  a.l-pt.r  ,.u  rojofr  lo  tout 


Miri. !,,■!•  i,,i  iii..,l.i;..,'. 
(  :,  ii,,!.r(.  ,ra--,.Mil.l,',. 


I!('si,lii  ,|ii,.  1,^  (■i,i,iiiiu,„.>  11  "lit  .1 


.lON'AS  .lOXES, 

Pr,',-i,l,.i,t  <Iii   ,.,,niiti'. 


,,iit  jaiiiai-  r,'v,.,iii.'.  on  dniitc  le  i)riiu.ipi.  île  droit  l'uns- 


,„,„io„,„.|  .u  ,1..  M.V..-it,-.  .p.ant  au  ooia.our.  ,lu  (■on..'il  l.-Rifli.t.t  l-o«r  a.lopt.r  a.>. 
ITZ^  .■11...  >„mi..iuu.,it  .p.o  r..xoroi..,.  du  i.i,.-.nent  et  du  di...m..-,T,c„t  dud.  (  <n. 
Mil  .-i  ra-ard  d..  t.,us  le.  Mils  p,„ir  ncoordor  drs  ..^'our.  ou  dos  .ubsi.k-s  a  Sa  Majo^te 
,  ,  uVi..iP<-.-  d...  ,liar,.s  sur  1..  .«.uplo  .-st  ro-trei„t.  o„  vort,,  d..  prooedonts  ..ivaria- 
ZZ  roLuuiis.  r,  appi„uv,.r  .vs  l,ill-  sa,i>  >  fairo  d-ainoi.do.nont  ou  u  le^  rejeter 
,„,i.-.,...,„..nf  ,t   ,iu..  radiuis-i.,,,  d-uu   primipo  ,-o„tr,.ro  par  l,.s  (  on.mu.ies  o,p.i  .nu- 

:;;  ■"^.m.ol  l  „„  ,lr„it  stltutl l  .pu  a  t„„J,.u..-  •^'-■--^.-vTo'ti^  S" 

,,  ,,ar  1.-  (V,m,nu„..s  .rAufil,  t..rn..  ,1,.puis  lu,  to.nps  „„i,i,n.„nnl.  .•.•  a  ,|U„.  .•otte  (  liam 

'"'  ';;,•:;;::':;:!::  la^riuii,,,,  ,.i-,i,.-.i-  --an-H. >.i— -  ^'^^  —•;••■  '■•  -'--';- 

,,,,1,  ,1,  1„  ,l..uxi^„„.  r,V,.l„.i„u  ,lu  Cuisoil  l.^d.la.i!-  .'t  .mw.  dan.  tons  los  .-as  ou  octto 


.,u  :a,ollr  la   IfRislatual   un„osa„t   •I"''     ."^  j^;  ../jtrire    ImU-'r    ,u  spéwm-r  ,lan»  ...  l.lir»  les  fins. 

;::;::^,ioi:r:o;;^;:^r:;;i;:i;srz,;m;n:;t^:^.f  ;y^  mo!.^      ..i  ce,  w,„.«s,  ce  ..e  ta  ...^- 

l,re  .l<-s  lonls  n..  ,l,.vrait  pas  chanKcr  ou  mo,l,fler    .  finances  (■■tait   encore 

^;;-.x:::'r';i,r^rt.^^'i;^;:^;;;'.anr3^r 

un,,  taxe  „r61ev,^e  „ni„uo,uent  '?""\'■^' '';„'"';.;' !^.„\\"î,u-,e  pa.ier.^nais  le  t.iU  concernant  la 

:i^-ri;a'-;;;r:;:r^on's;^r.'u;^£;^^^^^^ 

^-^t^';^,^^   V  •:;l^,;r';r  «::;.';;;ave  ^;.",;lë';,u".r..U   ,.e.  ro,,,n,une.  :rexer.er^u,u.,a^ecUo„ 

,.é.lipcr  .le   telle   fa,:.,n   les  l.ills  .le  nn.nces  ,,ue     .n.r  .    ■.   t      ,,u  ,    t   '  J^.^^'^^;^^,.  ,.„  ,.i«nem- 
n»s„r..  ou  le  temps  f,lt  maint-nu  invajlf-  l-annf-,.  '^"'V'     î  '  '    "    <  om,,ri»  1..  rappel  ,1e»   in.pôts 

s„v  le  papier,  en  un  seul  pr.,J,.t  .,ue  la  '    '■7'''  ''';;''     ,,J    ',,,,,,,,,,,,.,    ,.(.,■., if   a    t-,    „uestion   ,1e» 

|...i|.     lia    lii-ef    hi^t..,  i,|U,     ,1„    I,nvil,^c,     ,1,.    la    <  l,a,n..r s    .   .i,,iuu.i 

m'am.'s!  vo,r  .lîiv'.n    /.„"•  <n„l  '-.st.,,,,  „/  //,.    ro„.,i:  u,  i,.„.  volume  1.  pap.  J„s. 


/.()(/    \!l  \  l--   '  "\»""   '/" 


/./  > 


S47 
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. , ..n. . .....^  i n'i-—  <•;•  ^' ;,■;  'T:î;;;:;;r.::;::!;;;:^':!.''^:-r,:;r 

,,,.  „„„,„,„  1...  ,,„i,.,.-  ....  MM-.H.n.  .l.-.Kun.    .        -    •;  ^  •      ,,,„     „„  ,„„  a..  ,.,„..-ll,a,.o„ 

;:m  rr':'.':'nn.n":  ::,;::;.;.  .x,.,j.iv.. ..> ,.. ..n.,,...... ....  .a 

'iv.- a.,  t u-  ..i..s  «''-':i::'^:-;;;:j;::rfi;Irs:;:  1:,...,,... ... ....  .-..ire. 

;:;:=:'x:«:V'"-.î'"" -'■■>':"•■•'"-     ' '"■ ' 

liritiiiini<l"t.' 

•lomli.  M  mars  l'^l^- 


*  *      .         .  -.      -.  l„  ,.l„i.i,...ll>Ti..  ain.nrt.'  uiH'  r.'-.ilntion  du  <^"f>i>- 

..n  ^,i!::;';r:;;.-;r:::;^;:^^:s..^ •";-' ^  -'Î-'^  --^-  --*•  -^^  -'•■  " 

délivré..  hi..r  à  !..  i.arr..  do  cette  Cl;a".We     aU^I-ar Mç  .v  '^^        ^.__^^  ^,^^  „_,^,^. 

«,;>•„/„  .,ue  le  (-.....eil  lé.nslnt.f  et  la  (  !  '^t^    '}^r^^^  ,  ,„i,é,;  .„nstituée  par  lo 
Canada  s.m,  des  Lra^ehe.  n..„  su  .ordonn.'es  'Y^'^'^''  ™ 
statut  ...-  la  trente  et  unième  aun..e  du  repne  de  Sa  ^l''J.  '      •        ,  ^    ,.,,^  bran.'hes 

Qu..  ,„..s  1..^  pouvoirs,  i---"-/^\;;-:;:^t:^t  s  ë    ..:.!.   ni:;  à  sa  Majesté 

::ST=,î:i;:r  ; -rr';;:  t^ltiu.:  a .-a..... ....ur ..  pai. .  ,..,- 

-^iïn':doî;rnï:;i^nrr 

;;--;r:ii.:  n.:::;r ï:.:;^d";x.nr^^^^  ^..  aés.;étud..  au ,. ..... 

..e.  ..t  inappli..abl..s  aux  eon.litions  d.-  ^;:^;-^;f';:^^     „„„,„..  ,^,   (.,,„„,„o  des  eom- 

Q„e  la   C-han.br..  .l'ass.».!.  ..■  .■..   ...optant   .  omn  .    '"  privilf.p.-s  de 

„„„.::  .,u   .'..rle>neut  e,  eu  ré.-.an,ant  '-  J-]'-";:;,^^;'    :t'    ;.„;tltutiol>.  <,«.■  ne  le 

:^t';-;i:riS^..iKÎ:r;;o;.;":.i-^^-^  -7^-  ^-  -----  ^- 

ù-    ...  1..    i.riviir-'.'s  .le  la  Cl.an.l.re  l.aut.'  du  ?arl..n..M>t .- 
iinniunit..-  "t  hs  )iri\.ii-»s  n — 

!        m^  ..,.  r-iveu  a  Hé  empruntée  de  la  résolution  de  la 

:;^ -=:î;:  ^:r;r;=  :îo?t'i^;:ur3^>^ -;,-•-  .î;!^nSî;?"vr;aïeyt 
;BÏ^^^;;;LMr^.^::  rir™r^,:1ui■^a^,ieiu^  de.  ,.r.né.e. ..  c-..n,.re. .,.. 

«imWé.-  (.ali:>d, ...;....».,  voir  paRe  4V,.  ;„,,._.  ar,.\ 
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■if 


II 

lli 


,•,,„,  J,,  a,„.„r.i.nn,.  ..x..lu-iv.  „,..■„  à  la  d.amhr..  .ra.^.inM....,  au.-.  1u,,«..m.,,s  .  ;u. 
•u  ".m  TaM.  V  Clunnl.r..  r.-tU.nt  lo  pouvoir  d.-  r..j..t..r  K  4-"  1  .n.t-.'V  'lu  dro.t  d  a- 
Se     u     l.ill  r.  l-.Ti«in..  doit  aussi  .-.trc  u„  sujW   i...htl...v„t,  saut  ,„u.  m,„s  U.x.t.m  v 

lie  ..;   dr!.l,  ...  ,au.  u .utÏTonr..  à  fa.niaM..  .ntr..  l.s  ,l,ux  -1 .Lr, -.  >1  s  ..u>uU  d.. 

pornsdi-  i.-iiii..  .t  !.■  -rrvic'in.l.lir  sul,it  d.-s  rrtards;  ■        -,     ,  ,„,, 

Ou'  la  Clu.tnl.r,.  d-nss...uM.V  a  d-Vlar."..  par  .los  r.'.olut.ous  trausnns..s  a    a  l-ar  .• 

de  .0..!.  (  ha,ul,r...  .uMl,.  n. n.irai.  à.a.,.un..  .onf.-r,  ■„•..  a..  M.jot  .1  ....  UW  de  .ub- 

'''"'■  Ouo  \.<  a..,-,.d,-...o,.ts  lait.  a..  1..11  i.,.it..lé  T..  a.t.  pm.r  ad.-Pt.T  d'au.r.s  disposi- 
tions à  IVtM  d..  n-..d..n....t..,-  U.  -ou.u.-r-e  .,..1  s.,  fait  par  terr..  .t  par  ..av.«a  .„„     .t.^- 

rùro  .....r. tt..   provin.v  -t  J.s   Ktats-Cui,  d'A.u.-r.MU.."  p..r  lo   (  .>„s...l  le«.-lat.  . 

av,  w.t  P.u.r  nbj..,  d..  s..  ..onforn.-r  à  ....  r^.l......  ..t  ..at.,a,al  a     -«anl  '!'•;-";-;• 

<,.     rd-  a..x  dc.x  Ch.uuUn.s  ,,ar  le  Kouv..nun..„t  d.  Sa  Maj.-t,.  po.ir  r.d,  .rc  le  tar- 
'au     ,.i  P-o  sur  le  ..uplo  a,.„u..l  appartin...,.,.,  U.  ,.a.,..l.r,.s  d.  ....Ue  (  l...n.l,re.  „u,  .,.■ 

'•;;.  di-.U...u....t  Muo  par  l-s  devoirs  inl,.-.r..,.,.  à  l..,.r,  t,„.,.......s  i,.«,-la„v..s.  par  1-,- 

uu.-ls  ils  MU.t  tr....s  de  d.-feudre  et  dé  pret.'Ker  les  ...teret,  de  tous; 

'       Que  ,.e  pouva..t  .•■el,a..K.T  ^.-s  v,.es  ave.-  la  Chau.l.r,.  d-»-.n.ldee  .,..e  ,ar  le        >   n 
de  eo„fêre..e!>  on  d-a.nen.le.ne..t.  le  Conseil  l.^.lslat.i   ne  e,„.-.dere  pa.  M  .  •■'"»»-- 

„  ,1,1e  ,1e  j...H.r  de  tels  ame„d..,..ents  e.un.ne  une  v.olat.on  de  ,,r.v.l.;L'o:  et  ,|m.,   »  ...t  d. 

:,:„-,/-,;  r.Vnl..tio„.  ,ra,.M..ises  à  la  (•l.a,.>l.re  d'assen-ldée.  .1  s  ahst.e.alra..  d  an.e,.- 

,1er  ,lès  lills  ,1,.  M.Uside-,  eet.e  n,a,.i^re  d'agir  a,.rait  du  rt,v  ju.--  sa,.-  a.san.e    .,. 

,',.,te  <1,an.!  r,.   M,,.". ,i   ..  privil,-..e-  avaieu,   é-é  v.oles,   et  avo.r  p,....-  elTe,   de   ,eta- 

l.lir  la  l,o.,.,e  e.,teii,.    à  IVu'ard  de  r.,dinin.>trat.n„  de-  affa.n-  puM.MUe-; 
'         ,»:     "ré  ol,.,i,...>  -..i..nt  ,.on.nn..,i.,>.-  à  la  «•l.a,.,l,re  d  .s-e.ulde,.  par  1;.'--  ;;- 

.„ure  de  ee„e  Cha.ul.re  pp.pr..  T.  ,e,.,l.lir  e,  t,,.  ,à..|.e.  et  MUe  .vll.^-e.  '^'-    ";:'','! 

.1,,  h,  ('ha...l.re  .fa-.  n.Mée  .)..   !!•  et  d..  l-.  e„Mra..t-  d.l.N.- a    a  l.arn-  ,1..  ,  ,.t,e  (  L...U 

;,    ;,in,;,„.-  1:.  Pr.■u.i^re  .vsolutio,,  de  ,.„,    (  l,a...l..v  a  ,e  M„e,,  -,..,.,„    ,u,p,-.,...-. 

Salle  .lu   (■.i.iseil  le:;i-latil'. 

\I    jl.r'i'.'p'-    ^MMM.^é  ,-ar  M.  UoMnso...    u.e  la  (l.a...l.re  se  l'.u.ne  le  lenden.ai,. 
en  ..,li  ;:..ul  pn..,d.v  ,.,  eon-idération   le-  n^..d...io,.-  du   (-.......l  le«.sla,..   e„n..n.,- 

ni.l.iéi-  e,.  jour  ...êii.e  à  cette  Cl.a.ulire. 

Ce  ipii  l'st  ordonné. 

Kt  la  (l.an.hre  s-ajour.,...  Jeudi.  iJ.i  .n..rs  1^1^. 

1,,    (■lu,.,.l.re.   -Vtant    r,-,...ie.    le-   prif         -e..t    U.e-   d'alord   ,■.    e.,suite   les   proeè^- 

^■"'■ri;!:nl;;,l',n|:n,lu.e  d, 1,.^  ne, ^  po... -id^nr  ,es  ré.,l,.,i.„.-  de  n.onora- 

Ide  Con-oil  l.--«isl.-tif  du  -24  n.ar-.  11,  nv.   rap,,or,  .le  -n..  -,e,-e  et  dep,.s..  ens,.,te  eel,..-  . 

^"^  'vîl;;:-'p::;S  .ippu..  par  ^^.  va,.  ico.....,u.t.  „u.. ,.,...  cm.n.i.r..  .e  f,^,a. .... 

,       M.  de  ,..u,e  la  Cl.a.Mlne  pour  pn.ndre  ,,.  eonsidérat.....  le  rapport  ,h,  '•;™";"^      ; 
,„„,..  au  -..j..t  .les  r.Volution.s  du  ('o,.seil  iï..Mslatif  e„n.,..,.a.„ue.-  a  eet,e  (  l.a...l.re  1. 

'^  '  c!^n'm,.,ion  e-t  adop„V.  et  M.  li.,r..l.a..,  e-t  app.'l.'  à  la  ,,résidenc-e  d..  ••oniité. 

La  Chan.l.re  -e  re"..H  à  IVuvre  e,    M.  H.-rnl.a...   fa.t  .m.na.tre  n«o  1.^  ->n     |- 

adopté  le  rappo,-,  ai..si  que  .,.,ol,„..>s  résol..tio„s  ,,.,-11  .-,,  ro„..,s  .le  ^u,T,ottre  a  1  appro 

\,.iti..>i  «le  1:1  Cl.ainlire.  ,      .  .    ,  -     ,' 

■'    'Ordo.n.é   que   le   ral.por,   .•i-aprf.-   -o.t    .reu   -■,    q..e   l.'s    réM.1,,1,...,-  ,|ui    iè   .,.ne,e 

^■'■^a^S^du  e:..ilé  a..  ..]..  des  ,.é-o,.„i„n-  .le  V ,.,raMe  Conseil  l^^^J^-if  ;^''  ^^ 

mars  en  répon-e  aux  r.'.soh.tions  d.-  la  Cl.a...!nv  .ras-..,..l.le,,  .vlat,v....a.n,  a  1.  q...-t,"n 
de  ])rivili".;(\ 


II 


1,1,(1  1//V7.S  ,n\ suri  nos \t:i-s 


Mt 


,C    PARLEMENTAIRE  N"  29c 


A  rlioi.nnil.!.  (  iM.iiil.n  ,ri.-.iinl,U-e  .1,1 
llaiit-C.iMiiih.  .'Il  |...rl.ni.i,t  provinri  il 
iiiiivi>ini''i'. 


Votre  riiiriiti',  imur 


iibt'ir 


v.,trr  l.utiural.lr  rlianibr-.  »y.>nt  iniir.HiiMt  ■ 


uiiiuU'ri- 


|ir('s<'nli'  tri". 


^|K• 


tmii-i  iii."iit  l'i  vi'tri   lidiiiTn- 


1,..  r.'s.)luti..ns  .„.■>  lui  uiit  .'tô  ...uu.iH. 
11,.  Cl.i.ml.r..  !.■  ra|.|i.>rt  >*i"^""J-      .  ,         ,     .,^  .l.-.livr.'.H  lur  ->,  otHrkT 

,,..  rù.,lu,i,.„.  .lu  r..n....l  '•■;;;;;»';,,:',',;,,,  .......i,..  „,,  mu...  -le  -ri..xi,.n» 

:•:;::: '::"--;':--'?^^^^^^^^^^^^ 

,„i,..  i,„pvin.,.r  .-  V-;''-'    ;:;     ;      :  ;.l"  r^iùtation,  .ou,.,,  t  au  put.li,.  la  ju.tuv  et 

,,lli.^  M,i.t  anu.M-."'  a  .1.— '•m  V'ur  m  r»  r^ 

ropiH.rtuuil.-.  .1.'  ''a  inanif-r..  .!.•  pr.MM.I.r.  .„„i,„;,„,.  ,1,.  v,,tr..  Chauilr..  du   H' 

'    l/a,titu,lo  ..„n.ituti„n,u.ll..  »7';;7,«:'[/;  ..^^^ H         ,     "^  J^'  -^""  ^'^  ^^ 

.,  .1,,  -!  ..nurant.  .-M  juntit,....  par  >  '  '  ♦^*'' ,'  ,     ;      t,    o  1.-  priviL^..  .•.a..tituti..nn.>U 
Mai..,.,  .ui  a...,nl..  à  ">'"<;";-;;;;;     ';.  1;^^?:'^,  il  iù;..rv..:ir  ....  .l..Tr,a,.t  dp 

,,0  la  tr...te  et  u..iô...e  a,,.....  -lu  ^"«"'j  .'^,,^^;;^  "     ,   ,',^,  „  '  .ont  pas  app..,vé...  par  la 

,..„.,„r  du.Ht  a.„.  a,.tn.n,..u  'l"  ,  '  ^^^^^^^  ,^,H..ur  ou  à  n,.frv..nti„n  à  IV.nrd 
-te.  .,ui  s'appl..,u....  -'■"■  ",^\;  ;::Xa,i..,.,  du  r\.m'  alors  „ue  lu  pr.-.r.,.a,.ve 
,!,.<  terres  de  la  .■..ur..inu-  ..u  .!..-  t.  rr.     'i  _"J'  .     .  j^  1'...- >u1ue  <le 

.;;.  1.,  ..,.ur.,..ne  est  n.at.-.ri..lU.....-..t  ....ph.iu....;  -ar  s.  ..la 

ses  pouvoirs  serait  .i.'lii.u".-  ,  ,ra..«mi«.s  r.  ...'tte  (•lui..ilire  i.'a  pas  déelaré 

I...  Coi.s.Ml  l.-.giHlat.l  par  ses  r..-..lut..u.s  tra...  n  ,,,1,1,.,  ,„„;,  ,ouU.n..-..t  aux 

.,„„  ,„,.s.ie..drait  .1.-  ^''^''/'^ --;!;  ITr  ^ ^.^^^  "-  -«- 

,,il,,  à  IVtTet  devoter  e  t.e  U.^r     J  ^  J    • /^^,„^i^  ^,,1^  „,„,if.„.^  sa  déten.....a...m 

;,^S::;.r'i'l:;in    ;V-"-.:î..l:::ts  l.u^.ll.  V..ur  vot..r.  ....r  e.   appl.„uer  .le 

'■""•'-"'"t-         ,     .         ,     ,.         ;i  i.-..,Ulatif  .K..lar....t  .lu-il  .-t  ii.ditî.-n-.it  .pie  ri..itiativo 

I,,s  r,Volu,.o.i-lu  (  '•"^^'[^fCJn^ou  ..x 'lu~ive.,.e..t  a  la  <  .han.l.re  d'assem- 
.l,.s  subsides  appartu.......  aux  '1'""  '  '    ^^.,i^,„,  ,,.  j^oit  d..  .■■]..,  .t  -p.e  l'exercce 

,,„,..  a,.ssi  l......e.ups  .,ue  •^'ji;;- .  J^  J'  ^,    \,„..  „„.„,,,„  saus  in.porta....e.  sauf  .,ue 

du  droit  .la.ueu.l.T  un  biU  a  1  ori,i.i.u 

-au-  l'exereiec  de 

.1..  temps.    Votre  

4wt..«   .1.-  11.   .■..ur....»t.-  il   i.e<..>r.la.t    l>•'^;;;  .'"',''' ;,^.Luri-  .rii.-.-...i.|.lir   leurs  .levers 
,^e  si.lres   pour  met.r..  .>^.-"f.^  -'^  ^™";r; ^   "s    „  ,  Hopïant  .les  U.is  pour  .1,  paix,  -  ■ 

piiroisses  Uevriilt  eire  i-    »t> 
.Jri.u.le  HretaRlic. 


,),.  il  s".  ..suit  d.-s  pertes 


Si3i;;r:;:x£:::,;=;;:;«;;::s;ir.^i:: 


■.nuit.'  coiisiiUre  .iu> 


ilflit.é- 
le  liien-Ctre  et 


b'-O 


m;<  un  /. .^  '  I  \  w>//.  \  \/.> 
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.,„„„  ,,„  .„„..-  I.11-.  I.  <  I....Mi.-.-  .!■ inl.l.--  .A,  j. -vl...,.  .1..  r.. •...., ml,    h 

,lr„i.    ,|m    t  ..u-.il    l.-«i-lMtit    'l'>    '"ir.-   -i.-   aM.fn.U  in....l-    m    m r.     1,.    i. i.lr..   r.].,. 

BM.mc'.'  :i  iHliii.lir ux-.M  ..11  M  n rtUr  un.'  ."iil.r.u.v 

I  „.  „-.„|,,ti.„.,  .1,1  f.m-..il  l.-«l-hail'  .l.Vl,.r,t.t  ......  I.  >  M.n.n.l.  ..,.  .H-  ju,  Ull  ".t.- 

.,„i  «.  tait  pur  t.rn.  rt  par  nav,...a.i..n  .nt.T.,i.n.  .mr U,;  l.r.ivn,.-..  .'I-      tut.  l 

I,.  tar.l.au  .lu  p.upl..   V„nv  ...n,i.,-  .  -t  .l'avis  .,,m1  -"aKit  .n-nrr  .1.;  -  pr.";ur.-r  d.   1  ar- 

piii:  il  S- nJti .1 !>■• .-. < -. ''•■  ;i'-";;;u"::;  ::;r.::: 

...urrait  .tr,.  appH.pnV  à  lu  Mtuati.m  <■!  aux  .■■..al.t....,-  -I.-  r.tt..  .-..ntr-  ■•  n.r  ..tt     m 

l„r,.  aurai,   i,.A  itaM m   p.ur  Wl-t  à  n..--  a,.t,a.ll.-  .nn.^na.i...  ,.li.....  M-  -  -  •■ 

,„i„u.T  !..   lur.1 .p.i   P.-^.'   -Hr  I..  P.'.M.!.'.  pi'i-M..--!!-   '-Tnit  u.im.-ttn-  .un.  .lro,t«..u 

;;;;:, ;.ar,'l.i  u  (.rL  .  .  u,„r.-  pr.,.l,.i„  alina.ntair...  -t  .p-  n.H  uun.ult.M.r.  ..rax-ut 

,,,   laitte  à   un-  .-...aurr.  „.•.■  .pii   uff.rtrrait  lu   vuUnr  .!.•  Irnrs  ;  .■nn-H.  

Vue  r/=s.,lMtion  .lu  (•..ns..il  l.-.«i.lutif  .I.VIur..  uu.M  .pu-  ..-tt..     haml.r..  u  «s,u m-    -as 
1,.   ,H,uv..ir.   ruup.rit,--   -.    1--   priv>l,>-   .1.    !..   Clm.ul.r..   haut,.   ,1..    l'arU.u-nt      t„n.U  - 

.„  :i,-Mu^.n.i..  uu ,r,  .1...  à;..-  -t  -pn  -  i-urrui-.t  rtr..api. .'.-..-  "';;^,'7 1*;;;;';;  '  t" 

,,,„ |„„i...     V.itr..  .■..mit.-,  vn  ....uvam.u v.-tr..  <  luunl.r..  .■o.nu.it   tr,.p  lu. ..  U 

r.-,U.  .p.i  lui   i.M-,„ul.-  , r  r..l..v..r  .-tt..  u.«.rti„u  ,li>  ('..u».!!  l.-...slutit  ...  taut  „u  . - 

„-a  tr.it  .p,-à  -a  pr,.pr.-  .li.uit.V     Kt  .Inu,  l'.Vhauu..  .!.•  vu...  .pn  ;.. ir.u.t.  v.,tr..  .-.m.  t.- 

ui.n.il  .-t.-  li.Min.ùx  .l,. -ta.,  r  ,1.-  lu  ,mrt  ,iu  (•.m...il  l.-.'i.lnt.t  ,1...  s..ntnu..,,t.  .lo  <l.t.- 

r..,„..  r.--,ipr -  à  l'.V'unl   ,1,-  ,lr„i.-  .l.'  v..tn.  Chanilir,..  ...u.i.n.;uts  ,,u..  In  prat.qu,- 

.   .      J.  a!.ruit  >tir,n,-..     K.  .!.■  lu  >.,rt..  !..  Cui-il  l.-«..lu.,t  unra.t  ..>  ,■  .1  attu.ju..    !■• 

privil.V..  -p,Vial  ...  ..x.lu.if  ,1..  v„tr,.  (  •|.a„,l.r..  à   IV^ur.l  .1,.  t„u-  1...  luis  .le  .huI...,1.... 

privil,-L',.  >ur  I...P1.I  -II,,  u  -i   :.,rt...u...,t   iu-ist.-  pur  ..-  r.-,.lut,ons  -In  •-..  ,,u>n...t. 

'        Quant  à  ruU-rti.,n  .In  (■.u.s,.il  L'-ul-lati,  „u..  lu  d.nml.r.^  ,1  u.-.-nl   ,•.■  .M,  u.lop'unt 

,,„„r    n...l.M..  lu  Cl.un.l.r..  <h'>  .•......»,.».-  ,lu  l'arl..,n.M,t  .'.  .'n  r.-lu.uaut  I...  p..uv.,Ms.  l,s 

,n„„„u„'..  ot  les  privil.-.«,-  .l.-  .-.•ll.-'i.  "'..st  ju-tifi.V  ">   Par  lu    .-ttr...  „,  par  1  .-pnt 
.;:::,  'nnstitutionî  pas  ,.lu.  .,uo  n..  1.-  serait  le  Cmseil  l,_.,slut.t  ,ras-un,..r  pour  lu^- 
„„-.,ue  et  r,...r  se-  n....nl.r..s  le«  p.u.v,.irs.  les  nnnum.tes  et  les  pr.v.l..t',-  ,1.-  la  (  lunul.r. 

,,„„.,  elle  ,K.u,  .-tr..  r...:u..  ..t  appr,-...i,V  sans  eraint.-.     A  ..et  .;p,r,  .  v.,tre  -...u.t,.  n  ,.n,.,r.. 

,,a,  ,pn te  ....loui..  a   .-t.-.  .lot.V  ,1e  lu  ul„rieuse  ..,u.st„ut,,,n  l.r.tanunp...  ,luu,  tonte 

•.-■tendue  ,1e  ses  pouv..ir.-  .t  de  ses  privil.'.ges.  t.-l  ,p.e  .ie-lare  par  les  l,.r.l-  .t  les  (  om 
'mÙ,"s  dan<  le  I '.rl..ment  et  enntir.n,".  par  1..  ,iis-onrs  .!>.  tr,^ne  -le  Son  Fxee  lence  -Ion, 

,;rav,-  Sin., ,  à  !'..uv,.rtur,.  ,lu  pr.»n.T  l'arl,.u>..nt  .1.-  .•.•tt.-  pn.vn.-..-     Aussi,  v.. tr.' 

..„„,i.,-.  ne  p..nt  a,!n,..ttr..  .p...  votre  Clia,  .l.r,.  .■  luis>..  i.uluire  pur  un  exemple  en...re,nt 
de  fail)l.'sse  à  <.„nipr,.m..ttre  s.s  droits  indnt.i.al.l.-  ,'.   !u,.stMnal.l.-.. 

Il    „..  rest..  plus  à  vot.-.. .il,-  ,|u'à  s.,„ui..ttr,.  r.-l» -•.u-u-n,..,,.  a  v.,tre  Imnoral.lo 

Chambre  I.^s  era-i.ux  .lis..  ,urs  du   n'I-n'-utaut  .le  Su   Muj,-.-.  -loin,  t.rav,.-  Mu.,'.,,. 

E.nuire,  pronon,..--  à  Touv,  rtu. t   ù  la  pror..«ati..„  ,ln  pr...ni..r  pavl,.,n,.nt  .le  lu  pr,.^ 

vince  et  l  .letnun.ler  s'il  n.    s,.rai.   pu-  ,.pp.,rlun  .le  !.-<  .■ons,.n.r  sur  1.-  J.uirnanx  ,1e 
votre  Chund.r...  vu  .pu-  .-.tt.-  par.u.  .I.m  -  ,i..ur,ianx  u  .•.,■  ,irtru.t,-  par  I  .■nn,..UL 

.TAMKs  nrnAxn.  pr,'-.i,i,n.. 

/?,W..  .p-e  ..ett,.  Clian.l.r..,  .„   p,  rsi.tan,   .lans  s„„   ,lr,it  ,1,.  n.j,-t,.r  .ou-  1,-  u.n,.,.- 
],.  (.,,,,-,.;!  !,mJ.J;,i;i-  mi,v  l.ills  imiir  v-.t.'r  -I.'  I  anr.-nt  .•!  .-n  disposer. 


.l.-IKf.lt-    f:i;t- 


colistitiitl'iii    iirovinciiile   ,l:i'is 


■-■  I."  nfUtPMant'-KOUVpni.-ur  Siinr,w   .M.rim.-  son  o|>i„ioM   sai-  lii 
envahisseur?  am.'ri.aiiis  i>..ii,lalit  VM(-  'l.-  IMS. 


OOC,  P..UM.NTA,Be  N.,  2,c ^^^^^^^^^^    _^^^^ ^ ^        ,. 

,,  ,1,   r..t>i*r  t..,.l..  .•„uU.r..u.v  a  ',•»'«"•             ,,,  ,,,.      ,„,-,,i..r  -m  ,i  .■..■•  u.an.U-m.  .K- 
,,„„  I,  ,,rM,.l.r  .-.,aUh..Mn.."l  .!.■  '>'•«''"  „„„„„„,  ,i..  lu  mir.  P-Uri-  .,a. 

(„„-,. il  l.'ui.lal.r  .1....^  IVx.vuti.m  ,!.•  t.m-  h-  ..m.      i 

-"ïrir  .-r  ...■-il.  p.-.-....,  ;;■;;•;  ;  ;  ,.., „ ,  „.., i,.v,„r  -. 


.■Ht..  pr.>vi. i..'.  -l».'  •-•*  '"''''.",■„,,,,;„,;  ,  .•.„■■  .l,....i..-  P..r  lV....on.i  .lur.n.t  la 


=  ■  riii.'.rc  «...Tri..  \|.li,„i..ll     V..uK..i.«l.'''-    Cry-l.T.      .I..1..*. 

.  ,j;:t=:  Sl;,,^:;:;'ï"::;;,.;r-i;i.  "-î:" '■  — ■•  ""'«■"■  >"■'■■'■ 

,„i,.U.  Hail.  D.ira.i.l.  ilatt.  1!».  ^  ^  , 

M. .:..■ ..^^'7,1;  ';;  i::,;*i-  rti.'iT.sr  ::  '!:.::'x 

,eil  lÔKi.hitif  «p.-.l  r......t  au  pn-.-l.nt.  apr- .  .p.u. 

cette  résoluti..ii:  „'.„luti..ii-  ml..pt''' -  r.'..-ipr."|u.'i..<'..t  par  l"uii.' 

I.,.  (•.,n...il  l.-ci-lat.t  .•r..,v«n.  .p.'.  ''■\'' ■''''"  ,"',,,, i,,t  .l.'.irul.U'  .lo  n't.iM.r  l.'^ 

et  rautro  .1...  .I....X  (•I......l'r.--  ."•  l""'^'";  '"';      ,    l.-«i-l..t..r.'.  n..,ll.....nu>-.n..>.t   i..t..r- 

rola.i,,...  re,p,i..^  -...r-  !■>  ''-^ J;'^;:;  :i;it,     ■  '  ...T..ir.'^  puLli-p.-.  ."- l"l.->'- 

r.„„,M„.H  .i..pui-  -i  '""-'v'»"^"  ,;;'^  ;'    ' .  •  T........ .i..  .,..■-.  "->••■'  ">'""^'  — "■— 

n..u>avoi..  .'l.'  iv...,m.si...p..»t  «tr. 

;:i[:.:;:';;;:i- ;;;:::".:  r:.z  uj::i^ ••-•  --  '•— -  "-  -  --^"^'- 

■.'.i  ,„ar.  IM>.  ,„  (.h„n,l,ro  .0  f,.rmo  ma.ntonant 

„„  „i;i;ï;":::;=i;.'r';: :.x;«;.... ..  " ^■.'»  »  i- - ' 

Ce  „ui  est  ...lopu--.  .-.   M-  .^^■"7,    ;•"'";•    ,      .  , 'nnu.nl.p.o  une  rés,      ti.u.  .1..  .......t... 

La  (•l,a.>.l.re  m.  n.....t  au  travail  -t  ^'•.'^'  "         ,  ,,  t.,,,„„br.-  Uassen.l.lée  tou- 

législature,  ....m.m.  un  .•..lu.te  .pu  'uvr. 

M.  M.Martiu  .-.p.-.  ;'i;.'">;_^;^-^^  ;,„„,,,:,  ,.„nsoil  lé.i-latif  la  rf.^uUon 
,i,uent  ....  ■•.....■."■  ''l'^'^»-"'  ''''"'T  -       „  ,.  mV  rh.u...ral.lo  C.M.-eil  l.'.i-lat.f  ronnm.- 

ae  ....tte  Cl.a.nl.re  relativement  a    .«  re<..lut>,.n  .1. 
„i.,„ée  auj..ur.riu..  à  <'.^tte  rl.aniLre. 

Z  r;;.:;:::'':î;n."..'  ai...  i...,.-....  i.....ie,uain. .  .n.  i..-.-. 

Vendre.li,  '.iV  u.ar-  l.-."'. 
»  »  * 

«„:,.„„  ,.:,*.,...: -t;....-;...|.:  i:-::  K'S:;'..;:™::*  .:'r';..:;:'S:-' 


,.„., ,,  ..h„n.i.ro  .ras..n,..iée  -;;--/;,-;;;;:  Vi:,:;;;'^L 

l.ros.  afin  .le  n»onor  .mM.ito  l.^>  aHair,  -  pu.      1 
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1,.  C„ii-.-il  \Ci,\>Uùi  a  nouinu-  un  ....nit.-  conipo,-.-  «If  il.'ux  .nombres  qui  son.  prêt 
à  roncoutror  à  cot...  tin  lo  n.nitô  ,!,■  1;,  Cl.n.ulro  .r.s.omMô..  à  la  sali,-  ,1>.  (  on.o.l  k- 
Kislati.  à  doux  l.oaros  aujou.dMun.  ^^,^_  j.rMMKU  POWELL. 

l'rôsidoiit. 

Salle  du    r,  h-oil    l.'uislatil'. 
u'T  mars  1>1^. 
M     M.Marti,,  im.,...M-,  aiT'».'  l'-'r   M-  Hatt.  .luo  MM.  .lum-s.  Durand,  BurwoU  ot 
i:„l,in-on  oomiw.srnt   lo  .•..nuté  qui  ,lovra  ron<'..ntroi   lo  oonutô  m.mmo  par  !.■  Coum..! 

l.-Uh,tif  on  vuo  d-uno  .unlônuro  ;  atin  d.  connaitro  los  raisons  .lU lormor  aura  a 

donnor  au  sujot  do  la  ré.-oluli..,  ad,.,,„V  hi,  r  par  lo  Consoil  lôgislat.t  ot  d,-  los  o„mnm- 
niiinor  Ti  ootto  Cliamliro. 

(  'o  qui  ost  (ird.iiiné.  .     , 

M.  .lonos.  nirmlnv  di mito  rhargô  A-  ronountror  lo ilr  do  l'iiunoraldo  l.un- 

soil  UVislatif  

avait  rodifio  mi  naïuoiri'  i|\u  lut 

s.'\inds  ot  so  lit  conuno  suit  :  ,  ,     ■  i 

(■..imuf  la  .nutVivnor  domandô  -a  \«,ur  objot  do  ronouor  los  rolatiims  ..niro  los 
d.iix  Chaml.n-  dans  \v  lait  d'-xpôdior  los  affaires  pul^li^uos.  lo  o.mdtô  roprOstMito  au 
onmitô  do  la  Chaml.ro  d'ass,  ml.lôo  .pic  sur  los  points  rolatils  à  l'iiiitiativo  et  à  1  amou- 
d.niont  do.  lùlls  do  subsides,  toute  ooneession  a  été  f.i'o  'i'Ut  tliat  ol  doolarins  an 
opinion  wliioh  tlie  l.ofiislative  Couiioil  does  not  entortain."  _ 

()u,>  la  .-ans.'  des  divisions  entre  les  deux  Chambres  peut  être  attribuée  au  ro.iet 

,]•„ ontorono,.  mi  sujet  dos  bills  de  subsides,  oe  que  In  Cliambro  des  .•ommmus  na 

jamai-   rofusé    mèm,.   dans   les  dispute-   les   plus   violentes   aveo   la   Chambre   haute  du 

Parlement.  i     i  -il 

l'ar  .■..n-o.niont.  le  canit.'  propose  au  ooiniti'  do  la  Chambre  d  assemblée  ipio  le  LUI 
amendé  (|ui  osl  le  sujet  ,lo  .■,tte  recroît  bl.'  dis.'ussion,  soit  soumis  à  une  ouiifércnoe 
èommo  s'il  n".v  ;ivait  été  l'ait  auoun  iinaaidenient  ot  eoiiimc  si  le  Consoil  législatif  l'avait 
eiieoro  l'ii  sa  po-i  ssieii  pour  le  prendre  en  oonsidération. 

M.  Uobinson  prop,.so.  iip|iu.vé  par  M.  Joues,  (pie  la  Chambre  m-  forme  ma'  tenant 
en  r,,nnté  pour  prendre  en  caisiilération  le  rapport  du  comité  nommé  pour  r.  u.ontrer 
le  eemité  do  riioni>rable  Conseil  législatif.  _   _ 

(  e  Mui  est  adi'pté.  ot   M.  M<'Cormiok  ost  appelé  à  la  présidence  du  ooinite. 
l.a  I  luimbre  m'  remet  au  travail  et  M.  "MoCormi.'k  oommuni<iue  une  résolution. 
Ordonné  que  le  raïqiort  soit   roai  et  il  ost— 

Hr.oJ,:  que-  le  eeuiité  iiomnié  pour  «•ouférer  -oit  requis  de  faire  part  au  e.mute  do 
rhoionible  Con-oil  lénislalif  qu,.  la  proposition  dudit  comité  de  l'honorable  Conseil 
léui-h.tif  n'a  iiour  etîet  de  dé-avouor  en  aucune  faeoii  la  résolution  transmise  :i  cette 
Chambre  le  viiiyt-iuativ  mar-.  ot  ,pio  par  conséquent,  la  Chambre  d'as«.mblé,.  ne  voit 
pa-  qu'il  luiis-e  v  avoir  ae,-,,id  -ur  aucune  autre  me-uiv:  en  outre  que  la  rupture  dos 
relation-  qui  v,  iit  d'être  .léelarée  qrovoiiant  do  l'honorable  Consoil  léiiislatif.  il  appar- 
,:-nt  ■■  .'tt.  Chambiv  d'.  n  faiiv  .li-i^iraitre  h-  motifs  ..u  de  se  ohariier  d<'s  eoiiséquon- 
eos  de  tout  iléhii  dans  radmini-lrat i-u  de-  affaire-  publiques. 

M.  .T. .m-,  uiombro  du  eemit.'  ehar'jé  de  e,.niiuuiiiquor  eertaiue-  iiistruetmus  de 
cette Cbauibrè  .111  eeniilé  de  l'benorable  Cui-ei!  b'-l-latif.  ''.lit   .■onnaiire  -lUc  oo-tte  dé- 

luarebe  a  été  tentée. 

Lundi,  oO  mars  Isls. 


M 

eon-tit 

piuir 

sub-ii 


U,.bin-ou   prop.,-,..  appuvé   par   M.   Van   Kouuhnot.  qu..   MM,    Ilall   et   Svvayze 
„,.,„   le  .•oiuii-  oui   ibvra   -e   ivudiv  auprès  de  S,.u   Honneur  l'admini-tratour. 

avoir  quau.l   il   lui   plaira   de  ivecvoir  l'adr de  eetto  Chaïubiv  au  su.iet  des 

es  '.  t  lie  présenter  r-elb-ei. 
Ordre  est  donné  e n-é.pioneo. 


„<,<i  \n:srs  ti,\srnni<>ssr.i.s 
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Il  tnusieiue 


A  Sun   Alt.sM'  KoNi.l.'.  r„vrt;.', 
j.rince  (!.■  (inllc^.  n'iieul  .in 
Koyinimo-rin  -U'  (iran.l.-BrHafiue  et 

.rirlaiiiU-.  .'I'--.  <-•'<•■•  '■*'•• 


l'iai^r  l'i  V.itro  Alto.-se  Koyi>l>- 

Xuiis.  les  ti.lM.-s  i-t  IdViiiix  suj. 


.>e'Ui- 


:;:\i;u:i..";t  i.,;.,x  .u... ....  sa  ^'"-;;;;;  ■;;::;;^'[:;;j:iru;':ïr.:!::r;::;t 

;,l,e  au  llaut-Can=.aa  ..,>  vark.n...ut  .>.n^.n.es  de>^  1  .  n.  kn^^  ^J  ^^^^_^  ^.  _  . 
,..nni.s  Je  nuu.  adresser  T.  \  otre  Altesse  ^^-^^ ;",""_  ,,,  ,.,.,t^.  ,„uvinee  *a  profonde 
!l- à,éissa„ee  e,  .W  re-,n  .t  ..t  .rexpr-ner  - -^^  /'«^^^  t"':^  -  .-stérité  ,ar  Votre 
.n,titu.le  ponr  l..s  bienfa.ts  .l,.nt  .1  '';;î^  ,;^S„;:X  se  ,...v:v„ir.  .■.  .le  s.s  privilège, 
Ah.ss..  Uoyale.  ..n  leur  ''-^e;;^;;-  ^i  e  -istituti,,.!  .le  la  Ciran,l..-BretaKue.-- 
la  r..prodnetion  ..t  la  ..op.e  f 'l^  '  '  jj\^,  "  ,,,  j..,  f„re..ve.  des  siè-.les  .1  -im  se  ma.n- 
,,,„stituti,.u  ,,u,  a  sontem,  le  lu^  '  ^^^^^  d.,„,e  anréole  de  gloire  sous  l.s  ausp.ees 
,i..nt  eon.ine  un.'  tour  ui.l.ranlaUle  ei.x.l'  PP<  ^  « 

,1,.  votre  illustre  ra.....  •.,,.-,  ..rfrir  ■>  Votre  Alt.-sse  Uovale  le,  ni.'il- 

Si  le  ,>euple  de  e.-tf  -.olon.e  » -î^^'"»  l"  .  :  J.  on  attaehe,n..nt.  >-il  n'avait  pas 
leuns  preuves  de  la  sine..r,te  d.s  J-"'  ^'^^  '  ,^  V  ,  ,,  ptre.  .,ui  >  ont  laissé  les 
versé  cénéreusen.ent  son  .an^  sur  1..  -  .     '/"  .    "^  l^^,;,  .,„  „f,il  .le  ses  jours  et 

„,.,...  ae  leur  patriotisme  -t  de  1'"^  f'"';  ^;;j;;,^t.  ,,  ti.lélil.-.  .t  .le  loyauté  qui 
.1,  ee  -pril  possè.le  atlirnu.  .ans  con  este  '^^  '^'     "";,„,,.  ^,,.,,,i.,„  r.  ...-t  épar.l.  asser- 

rnni^s.'.  à  la  n.èr..  patrie.il  1"--;^,  ™    j:/^::",";:     Mai.  nn,e  il  ne  peut 

-•"  „ui.  rau,..  .le  •'-;'-•^'7"'"■•"  ^.la  ^t^  L  privilè^os  et  les  innuunités  ae-.or- 
,,.  .-,re  ainsi,  ee  p.mpl..  r....la.ne  a  ''«"^"^  "  'I  ssés  !..  la  sorte  à  Votre  Altesse  Koyale 
a,,.n.x,uj...sl.ritanniMues.Apresu.n.setr^^^^-1        ^.^^^   ^^^^^.^   ^^..^,,,.,,      „,„e 

,„,„tion  à  la  dé,.larati..n  de  Son  ^-^^^-  j^f  j;  ^,,„„,  .,e  eett..  provin.....  jdor. 
,,u  tr.-.ne.  à  Vouver.ure  ,1e  la  prennere  -  ^  f  ^^  ^^,,,,,,  ,  ,,.,te  h.-ure  H,l..nn..lle.  .1 
,,,..,  .l.ns  le  lan....^-;.V'"-'''''^''!'''''::\H,\;^  la  sa.esse  et  la  l.ieuveiUan.e  du 
llromul^^ua  la  ..onstitut.ou  a,...or.lee  ''\  .;';',,  .^  ,,,,i.-.r,.nwt  ..f  av...  do- transports 
„rl.  nu.nt  de  la  Crande-Ureta.ne.  ..e  >,.  -     >    r  <  m.  u  ^^^  ^^  ^^^^^^^^^  ^^^^^  r„ntrenuse 

a..,,„l,ousia,na.  dans  la  ré,.,ns..  ,,ue  W  ']  ^  .î^^  ,  '''  ,.v„,r.>sion  du  s,.utiment  pul.hc 
,1e  son  di,MU.  Pré-i.i..nt.  leu  le  ju^e  '■';,,:,„■,  ,„,,,i,  .rétr.  a.eor.lé  un  ...1  Inen. 
,,,  ,.,.tte  ..eeurrene...  .-arae.er.so  Lien  le  1'  T"  ',.,^  ^,.,„,  ,,  .,,n..ruunés  à  ne  pas  sa- 
,.,  ,„„„,,.,.  représentants  -le  ,..■  I"?".'"- ^  '^,' ,..  ,„.  ,„.  avilir  par  d..  la  pusdlannmte 
,.riHer  la  nmindr..  pan...lle  .le  e,.  d..p..t_  '^  ;       '  .,,    ..,,,,,..  „„  ..,„,it  -les  procès-ver- 

la  réputation  .le  -e  l-^-.-"'-'  ;";;;^^.  ^-Ï'^Hte  pr.,vin..e.  -lans  le.,u..l  les  Co^- 
U,„x  de  la  prése.,te  sess.on  -le  In  1. -.     .t  ^^  ,^.^,,.^  ,„.ivilèir..-  .on-titu- 

,„„„,.  tidèl..s  .1..  Sa  AIa,pt.    ---t;;;;"  ^',,.„,,„ion  .le  rhouovable  Conse.    le- 

,i„„„.,l,  ,„„  été  es-..n..e1  en>,.n.  -':;,,.:".,,„,,,,,,,  résolution  .,ri  avai.  eynl..m- 
.i^latif.  r..n,is..  au  pre-ul.n.  ''; '^  J^V^-r  la  valeur  d.s  act.-  -le  oett.-  .  enuere  en 
,„,„t  pour  oUje.  ''^-''-'''''-'''V:'  '.,.';  .L^,,,  il  appréciait  les  pouvoir-  de  rAssend-lee 
avouant  tel  .,u..  rés.,lu  par  e..  (  ;'"■  '/  ""  "^^  I  „  ^^^  doute  «le  la  répan.lre  à  travers  1. 
,,  ,n  faisant  in,pri.n..r  e,M.e  ''- -''V-*'' "',  ",  ",^,,s  r.datious.  pr..voqu.-.e  par  !..  Conseil 
,„,,.     p„r  e.u,sé„nent.  rn,t..rr.,pt,on  .  -^^;;  ;!^'^^Minm.  et  en.p.Vl.er  la  Cl.ant- 

Ié.islatif,  n..  pouvait  ,p.-arre,er    a  n,ar  ;     «;'^^;  •,„„,,,„  ,„,„;,  ,„,,r  W  paie.u..n, 

!,„.  .ras...n,ldé..  .radop.,.r  '-    ;:i!U:îil„  Vwil  du  gouvernement  -le  ..tto  provn.ee. 

,|,„„  ,l,-.pons..s  Mir..-rll-.-.e=  ta-  ,.■■'....■■ messak'e  eonnnuni.|U.--  \,nr  le  rei-rr- 

'l£';ië''sf£^'Ï-t';:r!:itr;:s  ;1>X       n^ant  pas  d-autres  moyens  a 


1% 


./i  w^ 


554 


[uriin  !-:■••  I  I  \  i/<//.\  \  /■.■.••■ 


4  GEORGE  V.  A.   19;  t 

l,.ur  ,ii-|.o-,liui,.  ..„t  rii  IV.-.. ur-  à  1m  pralLiur,  .'>;'•/•  l'n'.iu  -..t.;  .l'apn-  Vn-^Mi.'  |,arl.'iu.i.. 
fiir.'  .lui  .-..r-l-l.   ;.  i  'l''!'  '..■  iM.nlai.t  au  111.  yen  ir\nii' a.iiv"./ 

X..u^  ii-lH--il..u-  ia~  ;i  .l.'.-hin  !■  .iu.'  ii.'ii-  .•..ll^i.l.'roll.  .-..innu'  aial  iii^pii-,-,'  la  i- 
„„„-,■  .iar  1,-  (  ..i.iiiumrs  ,.i,t  nvu.'  <lr  l-a.imii.i^rrat.air  ihi  n,.uv.n,r,.„-nl-  à  >'•  -«iJ;-'. 
,'ar  \r  MTvi.v  -A  IV-ai-.l  ,lu.,n,'l  1.-  v..t,-  a  .-t.-  ar,..nl.-  . -!   piv^-iM-uirut  •■.■hu  .un  .M   1. .!,.,.! 

du  int-~ai^v  .!,•  !a  n-..inu'  rt  il  uv  p.  ut  v  av.ir  ,!.•  .l.mt.'  «inaut  au  .■,.., -.ut.au.  ut  .1.-  la 

l,-..M.Iiliiiv  à  .V  -ni,4.     Cet  .-tat  .!.■  .•la.—  iii.li.|U..  .Tp.Mi.laut.  ai nu   .!,•  vu,-  uati  .liai 

,.t'.'..ii^tituli..iiu,.|,  l.v.  rûsiiltat-  lïu-U.aix  aux.|Urls  ,m  doit  .•att.'iid.v  t..u,i..ur.  .piau,!  I.- 
iu.nu-  1..TM.MU.-  .■xoireut  k-  f..urti..ii-  .■x,-.aUivos  rt  \(■'/^À^^UU'^.  11  m  .-t  luallaa- 
rcuHinnit.  :.in<l  daus  .•ett.'  pn.viuco  où  k'  (".ni^oil  exécutif  dr  Sa  Ma,l.'stc.  >e  r.„up..--.' 
pro'^.pio  oiitièrciu.ut  du  cirps  k->ri>latif.  puis<iu'il  ii,.  sy  mi.'ontro  s.eiilc.m.ut  .pu;  I.' 
lopn-et.taiit  du  surintoiuiaut  du  d.'liartrniout  dos  sauvai;.-,  k-  rec,  v.Mir  siiiwral.  I  iu>- 
p,..t.Mir  -.-lu-ral,  lo  Juk'o  .u  .k'!'.  1-  pnVidont  du  Conseil  k-iii-latif  et  ni,.u..ral.le  r.v,- 
r.'iid  .-liapi-laiii  de  cette  ("liaïukre.  .        ,   . 

Tes  C'.unrauues  du  Ilaiit-Cauadii  ^'étar.t  ainsi  ae.iuitti'es  du  devoir  iinperieiix  .|iie 
l..iir  inip..sait  leur  -ituation  spé.-iak'  n'ont  plus  .piTi  inink-rer  Votre  Altosse  U...vale 
.ra.eor.k'V  à  leur-  représentati..ns  l'attention  -"rieuse  .prelle-  mentent  P^r  leur  mi- 
p..rtan.'e.  car  les  (  ■..luinuues  Hdèles  de  Sa  Majesté  espèrent  fi-rnieuient  .iu<'  VotreAltess,- 
r..,vale  ajiprouvera  leur  rés.iluti..u  et  leur  ferme  détermination  .le  maintenir  dans 
l.iuti-  leur  int.'irvit.'  leurs  droits  civils  et  constitutionnels. 

M    Dura     1  prop..se.  appuyé  par  >f.  TTa:t.  de  ré^iudre  qu'une  adresse  soit  présente.' 
à  S..U   ll..nn<uv  l'administrateur  p.uir  demander  qu'il  lui  plaise  de  transmettre  à  S.m 
.Mt.s...   Kovak'  le  prince  répiit  l'adresse  .k'  cette  Chambre  au   sujet  de  s(-s  pnvilcL'e. 
et  .|u..  MM.  lîurw.-U  et  McMartin  f..rmciit  le  comité  .pii  devra  la  rédiper. 
l.a  moti..n  est  ailoptée  et  <.rdrc  est  donné  Ti  cet  effet. 

\I     15urvv,'ll.  le  premier  nommé   pour  former  le   comité  .karjré   de  préparer  ime 
adr.s-e  -i   Sou    ILnineiir  l'admluistrateur  pour  le  prier  de  transmette  a  S..n   Altesse 
Rovale  le  prin--..  récent,  l'adres^,.  de  cette  Cknmbre  au  suj.'t  <le  ses  privilèges,  comtmi- 
niq'ue  le  l.r.uiillon  d'une  a.lresse  .pie  la  Chambre  re.;..it  et  .lui  se  ht  comme  suit: 
Plaise  à  V.itre  Ifonneur—  ,,,-,,       ,        , 

Nous  les  ti.lèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  membres  de  la  (  kaml.rc  des  .om- 
muues  ,lu  Haut-Canada  en  iiarkment  provincial  convoqués,  ayant  résolu  (pi'une  hum- 
ble adresse  soit  présenté.,  à  Son  Altesse  Royale  le  prince  réfient.  deman.lons  l.umhle- 
ni.'ut  .pi'il  iilaise  à  V..tr.>  Tliuineur  de  la  transmettre  à.  etdui-ci. 

Mercredi.  1er  avril  l'*l>t. 

Il  illait  ak.r,  .à  S.,n  ir..nu.Mir  de  clore  la  session  en  adressant  le  discour.s  suivant 

lie  s..n   fauteuil: 

l[.,norabk>  nn'-^i.airs  et  messieurs. 

Quand  vous  av,/  été  c..iiv...|iu's  c.iiiformément  .'i  la  \<n.  c'.'tait  avec  le  ferme  e^p.'ir 
.|ue  v.ais  travaill.ri.z  as-i.lûni,  ut  l'.uir  rem.'dier  au  retard  .pie  les  affaires  publiques 
ont  subi. 


1  on  eut  smiv.nt  .laas  !.■  Kas-.-aiin.la,  rw-ouix  ft  .-.■It.-  mCth.Hle  iW  voter  les  suli.xi.1.»  et  parti- 
.uli.Tfm.nt  i..-n.lHî,t  ra,ln,i,iistraii..n  .).■  xir  .'..•..iKe  ITevoFt  que  Von  roKanl.-.it  .-omme  tr^s  t.i.^n 
,?.,"(!  .nv.U  r  \—nil,K...  l.a  .■l.,.rMUr-.-  ,fass.anl.K-e.  par  T-.-.s..li..i..n  .-l  a.lrcs.-e  au  K-,uv.Tneu.. 
,>f.~.iiiait  Iv  i.r.-|.-vrin.'i.l.  fuv  l.s  fonils  iV  la  .listii.sif i.m  .le  la  «■liainhre,  d'un  rertaii.  .Montant 
tl\..  |...ur  le.in.'l  illi'  s'.nu-aneait  :\  .Mn   t.aïue  n-spi.iisalile. 

-'  l.a  rf-liiiiise  inenti.)nnée  est  eianli.!.-  en  ces  tennoK:— -  ...      „alo 

••Messieurs-  l.a   re.m.Me.  ,  ont,  , nie  .  ii   v..ti-.'  a.lr.-s.se,  <le  v<,tei-  1,-  monlam  ,1e   l.uit  mille 

'     livres  <'n  vue  .le  paver  l.'.s  .W-penses  .le  Pailniinlstration  fie  la  Justice  et  .lu  «ouverne- 

„,o„t  civil   «•."»  r.-.ss.-ntim.  Ht   lie  t<iutp  1;.   I.fKisli.tui-e  est  sans   précMent  ;   et   je  ne 

eai's'me  n--s.i.i,ll-e  ,\   faire   Tavanee  ..van.   ipie  le  piaisii-  ''>-.  S^'   M^'i'»!*'    "'/ "S  [fo';' 

niait   (■{(■   slgnifl.^".     .7.1.0II.IIIJ'   ./<■   /..    rhdhibrr   irunsimblrr.   Haut-tanaila.    .M^-i, 

;C„mme'.'i'fn«'le'H;.-.  i-.o.i.la.  l".-  n-emUres  .la  l-.inseil  exf.-utif  siégeaient  hal.ltuelle.rent  an 
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i;<'solii  ii'u 
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iIj.  ,.,.tto  pr.>viuiT 
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„..N  du  peuple  de  eette  pn.vu.ee.  ^^_^^  j^,  ,ert;.ines  personne.  .U'. 

Ké.s.oh,nue!eehoix.lareun..M,    le-.unu  ^^.^^^^^^  , 

.•intitulent     eUe.-.uê„K.s     r"--f  »;;^.Xen    ^^^Unérale  tenue  à  York  à  Veffet  d. 
,P,te  provinee  et  se  ..n.t  '•^■"";'^:    '  "^  ,;,    ,,,„t  tout  à  fait  contra.res  a  et  ...o.»  .- 
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A  GEORGE  V,  A.  1911 

,,,,,1,,  |,:-,,\  iip.'  -^ni'iit  ai'pn'riir  Ir  ImiuIh  uf  il'aplinrii  ni  r  Ti  l:i  n:ili(.ii  l;i  |ilu-  imlilc  <!.•  la 
Icrrc  et  lir  il.-irnit  riiii  de  Iiliis  que  i\r  s';\--iiriT  dr  I,:  .iinii--:iii'r  ne  i-i'tir  liUrrtr  .l.'rit 
.inii-M-iit  ?<  -  piMiiri'-  l'iit'iiiits.  cette  ('li;iinlirc-.-t  (T^vi- que  des  ni' -lire- lé(;i>liitive^,  telles* 
(|IU'  le  luirleiiHiit   iiii|iéi-iiil  dnii-  -a  -,iL;e-se  le  jnuer;!  à   iM-i'P"-.  devraient   être  :ide|,té.- 

(Miiir  être   iiii-i-   .'i   i\éeutiiiii  dan-  de-  eir i-l:iine-   -eiiiliLinle-,   atiii   '\'U    ear  la   -iiiti' 

les  )ier-nnne-  mal  inte-itioiiiiéi-s  ne  inii-xiit  -Miileier  le  iiiée.ml.iiteiiH  nt  et  dé-liuian'er 
la  ré|iiital'nii  de  ■■ette  iimviiiee. 

l;,'ynlii  que  ce-  ri-"l;il ion-  -lient   eoii  inaniqu'i-  h  riiMi,,,i:ilile  e,.n-eil  lépislatil. 

l'iv-iiil-.  MM.  l'.iirwell.  Me\I:ivliii,  V,iiiKeui;iui.-t.  (  amei^ii.  Durand.  Cr.Nsler. 
Nelli-,   ll"'\vard.  liait.  .I..ne-.  C.ltei-.  Swavze,   liurnliaui.  \-',. 

M.  N'aii    ICiMi-liuei    |ire|j>-i.  ,iii|mi\('   ].ar   .\1.  CauiM-Mii.  un,.   M\l.  .Inné-  e,    Uiiliin-'U 

l'nrnie;,!  !e  .■,.iiii|.'  quI   ,1.  vr.i   r.  ui.  tti-.'  à  l'!i ral-le  Cui-eil  l.-ui-lalit  !p-  ré-<.liiti<.ii-  de 

cette  (  li.iui'  re  à  rr-aril  de  ecil.  pirlie  du  .li-'"Uv-  de  S. .11  K\e.  llmce.  adr. --r  l"rs  ilo 
l',,;r,i  rtari    d  ■  la  pr.'—  nie  -.  — i.ai.  relaiive  à  1  ;  réuni. ai  di-  .l.'Ii'a^ui'-  .  u  .■  iii\ciiti..ii. 

<  >'-dn'  .  -1  .l..nn  ■  '<   .  ai   .■tlVi. 


n-.rnicN"  \'\:>  ii.\i;it.\.\  rs  dk  Ki.M.^roN,' 

A   lu.ai.iraMe  f..ii-iil   l.'i;i-latif  .1   à   !.i   Cliaiiil.ri.  des   reiin'-.  ntaiit-  de   la   iir..viiice  de 
lIaut-(  anada.   in    pari.  ni.  ut    pmviii.-ial    c.aneiiu's. 

l.a  iietiti..n  de-  -..ii--iL:iié-.  liilitaiit-  de  ladit.'  pr..x  iie  e.  ré-idaiit  dans  le  canton  et 
1.1    \  illi     di-    K  Ul'J.-P.ll.    e.\p..-e  .pie  : 

h'apri"-  le  di-.-Mur-  de  Sun  j'i.secll.  u..-  1,'  lieuleiiaiit-i:.'U\  erneiir  adre— é  aux  d.ux 
(  lianili-.  -  ,]v  la  !,'-i-latur.',  à  INaiverliire  .1.  la  pr.'-cnte  -.--ion.  et  li'-  n'-peuses  dos  deux 
Cliaineie-  ,  n  iitte  ..c.  urieiee.  ii..u-  avoii-  rai-ai  .li'  croire  .pril  e-t  rpiesti.iu  dV'lali.rer 
nue  l..i  innir  (aupèelier  une  .-..m  eiili..u  .le-  di'li'miés  piiree  qu'elle  serait  daiiRereii-e 
I.iur  la  ei.ii-tiliilii.ii-.  l.a  riM-..u  de  l.i  ine-iire  .ii.  .pie-ti.ui  ,-einlile  ]iMV(aiir  d'une  coii- 
veui;..ii  teiiiie  à  Verl<  l'été  dernier  ;"i  l'ctlit  d'adr. -cr  une  |.étiti..n  .à  l'ant.rité  foiiipé- 
tiiite  ]i..ur  ..liteuir  une  eiepa'-t,  r.-latlMaia  iit  .à  l'état  de  la  pr.^vince.  dans  riiitr'ntii.ii 
de  tain  réforin.  r  des  alui-  .p'.'  T'ui  -iippi.-ail  exister  dans  (|iiel.pies  (iépartement-  île 
ra.iuilui-lra;i..ii  .la  Lr.iir.crncuii  at  dau-  ■■etle  pr..V!uce".     Le  s,.ul  nlijet  de  lu  ciiivcntiiin 

I  ./.iiir'lKlH..    .(.    ;.i  Ihiiiiihi,    il<i.s.>.  ....(.y.  .  .  H:ail-i'aTi:i.l...    IM^--.  im»!.    1-" 

-1...  lii.-cmiis  .lu   licut.iiaïu-L'iHiv.iii.  ur  ,111   Cons.il   L'-^ishil  if  .1    à    l'Ass.aiil.U',-   r.nfermait   .••• 

'  ■•  .\n  iiairs  .!.  v.ar.-  .m  i."t.  ,  v.iis  .'nrian  «ii  z.  i>-  n'i  n  ilinlt.-  ras,  un.-  just.-  iii.Iignalioii  A 
I.n.pi.s  ili-s  t.ntativis  .|ui  cuit  et.-  em-.lies  iieur  .■veit.-r  le  mi.  ..iitenti-m.nl  tt  erKaiiist-r  la  .«f'.Hti.in. 
S'il  vinis  iiaraissiiit  (ui'uni-  c.inv.  iitinn  île  ilcl.'-KUfs  m-  saurait  se  r(^unir  sali"  daiiKiT  jinur  la  cdiistl- 
lutien,  vi.  re  snc.ssf  .léliii/-.-  il,'  n;issii.a  aur:i  sein,  m  f-laliiirant  une  l.'Kishitiiiii  .l iiilenlirtion,  .1p 
!..  1..IS  iin]ini.l.M!i.i.  lit  P'ser  .  .•  .Iroit  sa. ré  .lu  siij.'t  ilnUtinir  le  r.-.lr.^<s.  m.  lit  .le  spp  priffs  pur 
littitiiiii."     Jimrniiu.r  dr  hi  ('liinnhn    .IVi.v.m mli/.'.  .  Ha ut-('a!ia.la.   l^ls-2.  ]t:\K<-  '■■ 

A  cela,  rAs,«.'inlilée  ri'pll.uia  ; — 

"Nous  somnus  Justenieiit  imlicn.'s  îles  attilitals  s.vstf  neil  i.|U.s  mis  m  ..  uvr.-  polir  cx.it.r 
le  tiif-eonteutem.  lit  et  orwanis.  r  la  sf-litiim  .laiis  e.Ite  colonie  11.  urensc.  tamlis  (lU..  le  pi  uiili-  «l»' 
.  .-tte  i.rovine.-  a  toujours  .'té  lilue  il'uKer  ilu  rnoile  iVaiip''!  lialiituel  >  t  i-onstiliiti.inn.-l  iiour  ses  k;  i.  ts 
lé.ls  ou  suiip.isés,  s.ms  .taniais  iiuon  n-lnsc  e.tt.-  lili.rlé  ou  .[u'on  en  appelle;  et  nous  iléploions 
l.rolon.lém.iu  .|Ue  l.-s  ileWiins  insi.li.-iix  il'un  inilivi.lu  factieux  ait  réussi  à  i-ntratlna-  tant  it'hnn- 
nét.s  lioiniu.s  et  loMiux  sujets  .le  Sa  Majesté  fl  prêter  l.air  cncmirs  à  s.-s  viles  m.aehinations. 

Xous  11.111.-  soav.l.oiis  (luoii  iissiKU.i  e.tt.  tirrc  privilégié,-  i"!  a.os  jiéres.  comme  un-  reli-;iae 
pour  la  lov.uité  s.HifTrant.'  et  non  .-onuii.-  un  r.-lujre  i.oiir  l,i  sé.lition.  Au  cours  il.-  notre  enqu<-to, 
s'il  iipp.rt'  à  i-.-!!.-  Cli.-.inlir.-  qu'un.-  i-onv.-miou  Ue  ilélé^ués  m-  p.  ut  .-xist.-r  ."ans  ilauei-r  potir  la 
.onstilution.  nous  .listiuKu.rons  .-ivi-i-  .  ir.-onsp.-ition. — <-n  élalior.int  une  loi  irinterili.  tioii, — .ntre 
lie  t.ll.-s  réunions  .  t  laitioii  lét'itim.-  .lu  suj.-t  pétitionnant  pour  1.-  i  i-ilress.-m.  ni  .1.-  tort--  rfels  ou 
iiniiiniiair.s.  c-  ilroit  sacré  île  tout  suj.  I  liritaniii.iu.-  .|ii.-  nous  ,-slim.-rons  toujours  inviol.-iM.-  . 
.; ,;.     ;,7  f'hfr>.'.r,lT  rf'rf.-îfr.TricV-.  Hr:'tt-e':!U;vî  -,    !M^--',    p-'-.tre    : -' 

Voi(  i  maiiiti-niint  la  répons.-  .le  Consi-il  lérrislatif  ; — 

■•Nous  éprouv.roiis  en  tout  t.mps  un.-  just.-  in.liKtial  ion  i\  Péiraril  il.-  toute  tentative  nu>.e.-|i- 
lil.l.-  il',-  fi.m.-nl.r  1,-  mé,-oiil,-nt.  ni,  nt  ou  .l'orsrauis.-r  la  sédition:  et  s'il  taïus  parait  ciu'une  conven- 
tion ,1e  ilé!é!;ii  v  ,„■  pouvait  exister  sans  mtttre  en  ilanKer  la  <-onstitution,  nous  auron.s  bien  Rariliî, 
.n  ré,!i}:e.nit  un,-  l.-i  proliiliitiv,-.  ,|ii'.-l|,-  n.-  viol.-  pas  impru.lenim.  lit  1.-  ilriiit  sa, -ré  ,lu  suj.-l  ,1e 
r.-.-li,-r.li.-r  par  voi,  ,1.-  pétiti.m  1,  r,-,lr.  ss-ineni  .1.-  s' s  (;il.fs."  An  liivi-s  .-;, iiM.li.-nn-s  série 
g  Mi.  lu-  partie,  p:iK.-  K.l. 
\'oir  piici-  ^■-.■|,  Mot.-  1'. 
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inaiiit'.Mi  ili 


a.'  pr. 


dldtii 


[•lire  .■! 
ne  suit 


pa-  v  udu.', 


l'A  romm.'  <■ 


st  le.trt 


fre  il.'volr.  lem-  ii. 


i-<irons  .1 


pru'V. 


.WTll'» 


NV   M,-(;riUK.    -.I. 


nu  ;iuti 


Kingston.  -H  oitolir..  1-1- 

M.  Duran 
itants  .lu  ' 
celte  Cluinilire 


ré>olu  qUi 


lii  pélili.iu  .le  .liv.-r- 


-'--'^'^îi;ïïm;l;:'.:::'n:ititl;^su.et^.v.^ 

mil    .résente  session,  ne  P-'Ut  être  main  euant 

lurait  la  1  ••'  "  contenant  oette  pétition 

;,nilde  à  ectte  Chaml.re  .pie  la  Uttre       ___    _    ^_  ^^  ^.^^^ 


pr.ipose. 
l,M>itants  .1.1  .-anton  .'t  .le  la  ;:'";_^-- ^_;.;^,,^  ^,^  ,,r^,.>,>,e  se 

icite  Cluniilire  a  pris  une  (tu  s    _  cVi-imlire  que  la  ici»"'  e....i> - ■ 

1  cutée-  mais  c^mme  il  s.  tuble  a  cctt.  (-  hamure   l  ,^_  .^  ,^^  ^.,„,. 

Hir'^::;.- ;-"r;,r'i'"5~;;:i  t^u-»"  «- ■ " ■ 


S('han.Ues'ai..uru,.,.ii-ui.eiii-quan,nd,. 


.  ^- .  •~t'.  À> 
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l'N"  A(  ri:  !'i>ri:  i:mi'i;(;ii-'i;  cKirrAiNKs  ui;i  xiox'^ 

DANS  l.A  l'IIOViNCK  l'I"   IIAIT»  AN  AHA.i ') 


'■U-    |. 


r  (  f.i;ta!\k 

|ir"vln''i'. 


KKINl'iXS 


l:\<i<   (•■•ttc 


Km 


motif?. 


\  ITMNIll'  ip''    1:1   l''.n!.Mli..ii  .,11  r.irL'ni:i-iiti'Mi  il":i->riiil.li'i-  ]iMiir 

V  rivM.n:.  I-   \r   |«Mi|p|i'   .  1 !'iii.-   .a!'^  •:•!.•   m'"'   '•'■    -"i'    'li'    l"'"!'!''. 

-,.  -  le  |.n  II  xtc  lie  inn-iiii'iiT  ili-  -liiit-  ii"iiili'ivl  jmiAir  ou  ili'  ]n-i- 
j.AUT  liU  ilr  piv-iiitii-  ili-~  |i/titiiiii-.  lii  -  |.liiiiit<-.  lii-  ri'pn's.'iitiitiiiu-; 
l't  (les  di'i-liiratiiiiK  ri  autn  -  adrtvM^.  Miit  iiu  roi  oU  aux  di'iix  Clmm- 
lirt-s  ilu  iiarlciiiciit  ou  m  riiii.-  mi  à  l'iiutro  ilo  nlli  >-i-i,  pour  olitciiir  hi 
iModitiratioM  de  i-lmst--  l'talilir-  par  la  J"i  ou  la  n'Ioniir  do  pn'tciiiliis 
aliiw  dans  rKuliso  on  l'I-'.tiit.  pi-uvrul  >i-riir  à  la  n'ali>atii.u  des  dis- 
M-ius  des  t'ait ioux  it  do  sc'ditii'UX  it  avnir  ixiur  clfi't  la  violation  di- 
la  jiaix  puliliipic  et  rciK-onriiiriMiiiiit  niauifcsti-  de  ri'nuMiU',  du 
tumulte  l't  du  diVordrc.-  il  est  par  ii>  pn'M-ntcs  statut'  juir  Su  Très 
KxLcllfnt(>  Majesté  lo  roi.  do  l'avis  et  avec  le  consentonu-nt  ihi  Const'il 
li'^i>latif  et  lie  rA->eui!ili'c  de  la  proviiu-e  de  llaut-l'auada.  cousti- 
■■ur<  et  «•oiivoqués  eu  vertu  et  sou-  riuipii'e  d'un  a<'tf  ado|)té  par  le 
parleuiciit  de  la  (  irande-IîretaKiie.  intitulé  "  l'ii  aetc  pour  ahrottt'r 
«•ertaiu.'s  )iarties  d"uu  aite  adopté  dan-  la  ipiatorzièine  année  du 
règne  de  Su  Majesté",  intitulé,  lu  lutt  i>oiir  adopter  (/•  v  (lisiiusi- 
tionx  iilii.t  riiiiii'-i'.^  ■!  l'i'imid  du  iKiiinriu'mi'nt  de  la  itrovinte  de 
(Jiirhi'C  il, lus  IWmrriiii'i  d,i  Xaril  il  i>oiii-  iido/ilrr  d'inihis  dU/ioxi- 
lidiis  II  Vi'iiurd  du  iiiiinrniiiiiiiif  dr  ladilr  iirnriii,'-,  et  eu  vertu  do 
l'autorité  susdite.  '|ue  toutes  ces  u-seinlilées.  tous  <•<■-  eountés  ou 
autres  rasseinlilenients  de  personnes  ilioisii  s  ou  autrement  constituées 
Asscml.H'M-s  t.nups  .u  nommées,  -eront  tenues  et  emisidérées  connue  étant  des  ussem- 
lians  tiitains  iiuts  1,1,-.,.^  contrains  à  la  loi  et  ipie  toutes  les  iH'rsonnes  donnant  ou  publi- 
,Tl™  irrsômfjs'ir»  ant  des  avis  au  sujet  du  choix  i|ui  doit  être  fait  .le  ces  personnes  ou 
anniinijaiit  ou  y  <li'lépués  ou  i|ui  v  inut iciiieront  ou  y  voteront  ou  y  prendront  part  de 
''''''\m1,U.I"Vii.  gravé  quehu.'  façon  .|Ue  ce  soit.  s-Tont  coupat.l.'s  de  .■ontravention  jrrave. 
l'oin-rii  tiiiijiiiiix  ipie  rien  dan>  cet  acte  conti-nu.  n'empêche  le  juste 
exercice  du  droit  iiiduhitalile  de-  sujets  de  Sa  Maji'sté  d'adresser  des 
pétitions  au  roi  ou  au  parlcmi'Ut  pour  oliteuir  la  réfortni'  d'ahus 
puhlic-  ou  antres.^ 

Ahrojjé  )iai-  i;<l  «ieo.  III.  c.   1. 


coui 
roiitravi-ntion. 

AlKUll  emiii'chc- 
imiit    au    juste 
cxiTiici'  lUi  droit 
lie    pt'titioTiniT. 


'  1  >eK  statuts  (iu  Haut-Canatla,  IslN. 

-  Voir  Dacc  'i7t'i,  note  li.  ...  .-        ^ 

;  I   acte  t!"    fîeo    III    chap.  IV,  rriiipelant  celui  imprim.''  ici  stipule  "  i|ue  lacté  susmentionné 
et  toutes  les  prescriptions  et  choses  y  contenues,  seront  et  sont  par  tes  présentes  atiroRfes  ". 


:?H 


nnri  U i:\ls  ru\v77;7ï7'-V\;.7.S 
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,,,,,.rrvn.>N<    LK   l-V   niANUmK    l.'ASSKMm.KK   kki.ativkmknt   a 
•"'■'■'  LA  <in>ïl(>N    1>K  IMIIVIl.K.ii;.' 


<,ll,n,li.    .'/    """■"    '•■''■'''■ 

,.-  |>ri(T.  >  >"iit  n'''i''''-.  I""- 


.-  l'p 


.lit  lu.-. 


■.iliiux  il.-  ji'i'^li 
,,,  (•luMul.v  -,    .v.n.i..     I.,.-,,ru.r. ->..„,  .•...■in.-.. .■ 

'  '"'•  -  M     I,„i,..    uu'il  -  it  n'.-..!u  uu'unr  r-rtilinc  l'iiUli- 

,,1,-nin,.  ,m  .■nii.iMnnriit  mu-  !..  .li.utxt  vrivu  . 

.  ,;,,  \,  ..,„„,urut>,.n  .1..  1..U.  t       ;    '^i  '^^^^^^^^^^^^^^  à  h,  l..rr<.  .l.  .vtt,.  (!.>".- 

„,   ,.t  ,,„-il  lui  .■ut  ''^'''''''^'''■'''"r"    "    ,     V,i  ,■,,„.  „lr...-,V.  n-hitivrnwut  a  u.u- 
1...  , .•  -,».u,lr..  aux  MU..>t.ous  ,,n     lou       .  .   1  n     ._,^_a^^^^^^^  ^^^  ^^^  __^^^_^^  ^^^^_  .__^__ 


,...rtain..  ,.ul.li-ati..n  rcMuaMU,'...  -laiw  la  l  ,>,'<■  (  """■ 
tiiliV  "Slatut^  .lu  Haut-Caua.la. 


',:r;:;;t;  *«'ïïi:'""  .*-'■■ -' --"  -  '-" '  " 

br;i;::"^,^;.  ™-«"-- "»"'^  -  ■-»-  "-  '•  '■'"'" 

à-a^seiiibléi'.  .  •-        |„„r  ,].    inavs,  ru  Tau  ilc  N'otre-Sei- 

Doniiée  sous  ma  sinnaturo,  le  Mi.gt  et  uiiunu  j 

irueur.  mil  luiit  eeut  dix-luiit.  v.,     ^niatiini    i  .'t.'  -i^r.iitiér  et  la  Cliaiubre  se 

l.e  M.rneut  (raniies  reud  .-nmiite  <iue  1  asMfrnatuni 
forme  en  '  omnité  des  privil.^siei-»  .  iuterrepé. 

M.  Roliert-Charles  "'-"^^-'^'l^'^Ji;,';"  q  '  1  -it  r.Velu  -u-o  K-  ("■  Home. 

é'^^:/— ^T':;:;r:r:^:'^^--!^ -^-^^^  - -  ■-"-^  "  "^"^ 

Cliauilire. 

Motinu  ad'i'.itée.  , 


'S^nonce  mentionnée  ici  est  ™nm>esuu:-^  ^^_  ,^,   eomplai.ane.  le   permettre   aux 

UMunt  .hi  Bas-Canada  se  rapportant  îl  ''"^  pro%  ,;u.nBarry  ;  Guy  ^^ ""''•  '=^,'3  ' J:,^,?  esa 

^■IV^r  .S»?^>=:^rrV^^=eU:e.r^aeUon   'n.  Ho.,  e..  ^^  —•2^- 
-Sll;^:^  ao.   «ou,eripte.r.Tr..^oUar.   Ve.ea;p.>..   .a^rno^  ,,,, 
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M    .1..,,,  .  pn.poM-.  iiippiiy,-  pMr  M.  KoMm-m,,.  ,|ii"il  -..It  n-.,lii  .pi.-  11.  C.  lluin.-,  im- 

i.rim.Mir  .1.-  h.  l-ri'rr  Cax'uln  (!ai<  H,:  nMiiil  .'t.-  .In-lMn'  M'i'l.l.',  .1.'  >(im  i.i  .pr,.  .iv.u. 

(1,.  violation  «ravo  «l-s  priviiri:.s  ,!.■  .vtt..  Cli.i.nhrf.  ou  piiMianl.  mm,-^  .trc  luitonv  a 
,.,.tt..  ti,>.  ..ur  ..nnonc,.  .hiiis  .oi,  journal  .lu  dix-n.'uf  -•ouraut.  int.tul...  "Statuto.  .,■ 
T-ppor  Cana.la".  pr.'-riil,'  .1.-  .x.'Um.s  )>our  rvtU-  otT.Miso  à  la  Larro  ilo  .Ttt,-  (  luunl.re  .t 
IMil.li.-  un  . ■on.pt. -roMau  .1.  s  pr."-.V-v.Tl.aMX  .le  .■.•ll.-.i  à  'L't  'U'ir.l. 

Motion  ailoptt'i'. 

M.  Iloriic  ayant  pn'-oiil.'  .1.-  r\.  u.-i^  t-t  r.'nii>  .'ii  liliirti'. 

NOMIVMION   1>K  i;i;VKgrK  CATllOl.lQrK   UO.MAIX    AI-  (ON-SEIL 

LE(iISl,ATll'.' 

N "   1 1 1'  ... 

DowuiuL'  Str.'i't.  tj  juin  Isli. 

MMn>ii'ur. 

,1,.  n'ai  pa-  nian.|ii>'  'l''  pr.'iulr..  .n  .'oum '.'ration  votr..  dûp.Vl.o  M-pari^e  ft  r.i..Tèto 
,|„  1,.,-  iai.vu.r  .l.Tui.'.-  par  la.pu'lU.  von>  na-  luau.l.'Z  .pi'il  >H-ruit  opiHirtun^  .ra.'.M.r- 
,i.T  au  •Hi-  l)upl.>M---  uu  >i.''U.'  dans  !.■  Con^'il  l.'ni-lalif  .1.'  !ii  pr.'Vimv.  ot  j  a  i  .-ousi- 
,l.-rr  .1.  Hi.'iiio  t.'Uip-  ia  .•oiunuuii.'ation  i|ui  m'a  .'t.'  faito  <pio  (•..lui-<'i  serait  tru.s  llatto 

a'rtiv  r.T..„nii   i'v.".! lo  l'K^li-.'  latli.iliiiu.^  r..inaiuc  .!.■  Quél.oe  d'une  inaniere  plus 

1-oruull..  Mu'il  ii'^i  ''t'-  l'"if  .iii-<|ii"à  pivM'iit  .lopiiis  r.'poqiio  où  l.-s  .leux  Canadas  ont  tait 
pari;.- il. ■-].---.  — i. .11- do  Sa  .Maj.'stû.'  ■  i  r 

.l'appivrii'  onlii'-ivin.ait  .■oniiiu'  v..u,-  lo  ni.'ritfs  d.'  <•.■  prélat  et  les  mtvi.-cs  pu  .la- 
.pi'il  ■!  roi.. '.a-  .t  jr  :-uis  houriux  .le  protit.T  .1.^  toutes  les  o.'eusions  ponr  d.'niontrer  la 
satis;a.-ti..u  .lu  2..uv..nieuaa,t  <le  Sa  .Maj.-st.'  à  r.'i-'ar.l  de  sa  .•.,n.lnite  .pu  a  toujours 
et.-  .•nuv.naM,.  .luraut  le  ienip>  'iuW  a  r.-iupH  la  .-har.L'e  .!.-  -unnten.laiit  .1.;  1  Mi-e 
romaine.  A'i-i  n'.d-j.-  l'a-  l'é-il<'  "i  l>r.-.-.'nt,'r  votiv  r.-''.uuuian.latiou  au  -uj.'t  ilu  "Dr 
.lu  I>1,  — !-■•  :.  la  r,,:,Mdi'rati..u  d..  S..u  AH.-sm-  K.p.val.-  1.'  priii.v  r.'reiit.  et  .j.-  .s.'rai  tr.''« 
hrupus  ,1.-  v..n.  riaasuK-ttr..  1-  inan.l.i.a-ut  .l.'  S..u  Alt.-s..  l^^val.■  îa.uuuaut  1.'  "nr  .lu 
l'le.~i-"  ineuil.re  da  Con^.-ii  l.'iiislatif  av.e  \v  titiv  .I'.'v.-mui-  d..  l'Kirl.se  eatlioliq-je  ro- 
main.' de   (^uélu'C.  '  1     1-  • 

Mai-  .-n  ni."ua>  t.ii.ps.  vous  devr.  z  voir  à  ee  .p.ie  1.'  litiv  .1  .'vC-mu.'  catliolaïue  r.aunm 
d.'  (,)u,-|..^<'  r.^.'onnu  au  "Dr  .lu  l'I.sMs".  n.'  .soit  pas  e.aisi.l.'iv  eoniine  .levant  se  trans- 
m.  tliv  ualur.'ll..a.Mit  aux  i.er.soniies  .pii  s.Tont  .!,•  t.inps  à  autre  eluirpecs  .l.-s  lone- 
tions  e,..-l.'siastl  Mu-s  ,,ue  .e  d.Tnier  exer.v  anjour.riuii.  Ces  smeesseurs  n..  pourront 
se  .oiisid.'r.r  ,i!i-ori-.'.  à  pnudr.'  i-e  titiv.  avant  .pie  Sa  Majest.'.  soit  .-n  l.s  n..niinant 

na'Uii.iv-  .lu  C-  us.il  l.'-i-iati''  nu  d'un.'  autre  niaui.'Te  foriu.lle.  le.s  ait  r aiuus  sou? 

l'i'tt.'  di'in  iniiiai  i'ui. 

.l'ai  l'ii.nn.  "r  .ITiri'.  ni.ui.-i.'i;r. 

\'.itn'  tr.~'s  lunuMe  .'t  ol.('i>-'ant  serviti'ur. 


I.i.uli'iu'.nt  ir.'u.'val 

Sir  .lohii  C.  Sl,.'rl.i.i..ki'.  "(i.!  .li.' 


r..\ïin'RST. 


.  ;.  ;.,  v.tKf  1  •'•:». 


\û 


i  ll'après  l'oriKiiii.l  iciiSL-rvO  :.aN  iir.  liiv.-s  l'^ina.Uciai 

'  A"i^Kanl   a'.'"l.l'"'mu.,.'atmn   ,h,    l'.r   ,U,    l'I.ssis   .u,   C.aiseil    K^Kisl.tif,    SluTla-ooke    fait    .'.'S 

''-'""'T's^rait  un.  mesu,'.'  „ai  la.n.'.'.T.i.  largement  <;e.ui  .,ui  .n  .erai,  '"'l-V-'s'rM'S' .H." 
„,-„,..«  -t  ,aii  seriit   .'.M'Il.'.n.'iU   avantaRPUs-  aux   intérêts  .lu  KouvtTiuTii.'nt   .1.'  Sa  Majesté  cl.in. 

::^;::;::.:ztz::^_o.  .,.v.ra  ,e  n„n.',.e ....  con.ein..r.  i^^v:!-'^::;,;.---.  ;--;-;- 

m:rprev;nclTe=^'^"oonnr^;er',les  Cana.li-ns  .n  .elui^i  s'aff^mirait  ;  .',,  "--"'■'•;"•;?»•  f'!; 
^o  u,  ri  "m  ùtU'  appoint  h  ce  .orps  rtPIil.frant  on  la  personne  .ru..  Kf-nt;'"»""^"  ''';"  ilTvues 
r'uv  ièn^  oui  .1  Ifjft.  .'n  maincs  o.'c'asion«.  tC-moigné  .1.  s..n  empressement  .\  "<■''"";  <''^, '".;"" 
K;„n"n^mèntalns  en  toute  chose  o,^  le  caract.^re  ,1e  son  office  sa_.'er.lo,al  lu,  permettait  .1  .nter 
v».n'r"      \rcliives  canadiennes,  .lui.lii'ata  .les  .léiiiVlies,  I1,-f  ..  IMo 

4MonsèisnéurT"essis  .levint  .nenU.re  .lu  Con.^eil  IfRislatif  en  vertu  .l'un  man.l.-nius  ,>aU'  .lu 

l'.n  Janvier  lits. 


BOB 
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,   nlii^' Allen,    ■W'imani.    d'York, 
Ac,..s:  aucun  ...e  léKi,la.lf  "••  ^^':"'\:^^'uoi.,.  329. 

u,,;  .lurf-  d.  moi..»  .le  .l^'ix  ani,.  1».  38. 


rapporteur    d»-»    *1'^'=' 


,„,....l...      confiscation,     et     peu»»;      montant 
Tu"    n  dérive  utili.é  P"ur  le.  besoin.  P-U^« 
sous   11  .lin-rtlon  d.-»  cornmi«alr.-s  '1"  «f"^"' 
U     37  :    le    gouverneur   peut    en   .u.pendre   K 
paiement  en  certains  cas.  ;;il,  JJ. 


»    .riiniiler    encore  .'i.ïiherîK 
Acte    .1    leffe,    >>='«"';'"*;,,':;',,^4'o  "mention 
plus   le   commerce    et    la    naMfcauon. 

de  1',  49. 


important  nue  i  ..■■' „,,in„  de  la  con»-       ■"• 

Ivfs    dfparties    a    lAft""^"'"                                    pis  -i       "          .,„,w,.il  constituant  une  cour  <ie 
_,.,...,<•'    „„..  V    r,19  et  note.  :      veri.eur  >l  le  cons    i  t""=''__, ,„,..  ,,n„,.er- 


tltutioîi 

léKlslalifs  par  l'.  5«  <■'  "O"^^' 
Acte  de  la  2Se  OeO.  III.  rf«le.nentan,  le,  Pêche- 

rie»,  rappelé  partielUmeut.  14fi.  I 

Acte  de  la  31e  Geo,  III,  réKlenaentant  la  prati-j 

V.ue  du  droit,  partiellement  al>rOKé.  H-..  j 

Acte,    du    Consed  ^I^Utnr  ;., -W  ;A^-J!)^-1 

la  couronne  ne  foit  garant..  \..  ■>■■  I 


ile,  autrefois  l-lr  Tonli. 

Amlurst,  canton  d..'  lile.  déUni  --i 

Amirauté,  i  «ir  four. 

JUSe    de    1 


.Mnirauté, 
l. 


Ba»-Cat'.ada.    traitement. 


e,  -nr  ,  t  le  consei'l  constitua.it  une  cour  de 
Ti.eur  it   !•    I-""     ;  ordonnance  concer- 

juridiction  ^'^:%]:J;^(^Zn  concernant  les 
nant  les,  6D  ,  ^f f  "'^  ,  ^ol  Bas-Canada, 
-ir^rs:n-U%^;<   au  conseil   priv.  ea 

ieriai'n,  ca.,  V..  ^^ '•,  '\f  ,n"'™on '"=  au 
'?''^  f^îl-W-  'ri';:""^:uu;n'^du' jugement 
Conseil    pii\>.     11',  iwnnel    au    Conseil 

^^I^;';^3';"■.>u:das"re^.X^.^r..,«en.■e 

des,  71. 


fonctionnaires    civils.    Bas 


Actes    du    Con«.i,    >f«j--    -, -.^^f^^l^l^'l^l^r^ar    ' 

ïïar-^^r^Y^n-^:— .  -  -;;^.;-;;l|Arc.iives  ,.  ^  Coar  d.iPPel.  Bas-Canada,  .arde 
britanniciue    avant    de    recivoii    i  a3«  ^     ^^^^    ^^^ 

royal,  18,  38,  }  ,      ,^      ,is  :  dispositions 

'     ■^Vr;r;arrdos^da:s'leBa. -canada,   137, 


^cte   pour   mieux   protéger   le   «onvermment   di 
Sa  Majesté,   Bas-Canada.   1..'.,   -i- ■ 

Actes:  voir  oiMS*  BiUs, 
Addii.Bton,  comté  d',  créé,  80. 
Addinston  et  Lennox,  comtés  incorporés  d'.  dé 
limités,  227.  i 

1  ,  tmiieernement,  dispositions  lai 
Adniin  stration  du  gouvernemei.i,        i 

concernant  en  certaines  occasions,  !.. 
Adresse,  méthode  de  voter  les  subsides  au  moyen | 
d'une,    5Ô4   et   note. 

i:;^^.^,!;;^.ur24r:^Ste     instrucUonsadd^ 
tionnell.s  au  Rouverneur  concernant  u~. 


I Archive»   Judiciaires     Bas-Canada,    mesure  con- 

cernant  la  garde  des,  l.ii. 
I  Argent,  mines  d',  i  réserver,  24,  43. 
j  Aristocratie  -lonU^  dans  le  I^.u,^;U,ada  ^OP^ 
nion  de  J"hn..r.n,.s    'pur^t  ^^^    ^.^   ^^ 

;;Ll:.'mét,od.^'"Zl^ées   par    Slmcoe    pour 
"encouragement  de  1',  109  et  note. 
Armoiries  de  France  seront  enlevées  d.s  églises 
,      ,.t  cours  de  Justice,   2...  41. 
Armoiries  royales  seront  placées  dans  les  égU.es 
et  cours  de  Justice,  2^,  44. 


1  Arpent  de  Paris,  ét.ndue 


r,  4'.iO  et  note. 


pétitionnaires  demandant  des  t.rre.. 


3,3:,iém,ér.aionss^m>Por^m^^^i;.J.-;;;l 

;;rnte;';^s^;ltu;or;u  parlement  impérial, 

411.  ' 

Allcock.    Henry,    mention    de   la   p.Mition    contre 


.^.semblées   des  délégués  pour  étudier  les  affal- 
•^■'!:"p„b!..Que=  déclarées  illégales.  o;,8, 

.  it».  ■  i-oir  aii.s.'i  Conventions,  réunions. 
Assembées     voi    a  .^j^.    ^,^    pouvern.ur 

■^^^rdéUvrer     des     ^crL     de     convocation     et 


290—36 


*^4";^^.  -;j 


^:»'^  "'1^ 
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(It'î- '  lion.  ^;  »i.  r.i  (**mu {'.|iit'»'.  iMoroc'c  <t  illt*- 
x'ut-  .^  !.t  iiisir«î  ion  4I11  ir(>u\  t  riH-iir,  s;  prorc- 
KMliiin  il.  I',  |i,ir  liitirVMll.s  il.-  nuarniiH'  Jniir». 
T.J  ;  (|iiiiti!t*)*  n-i|Ui»*»it  poiii*  t"'Irt  niciiitir*  ilf  1', 
lw<  <t  iKitf.  411:':  ilrolt  il.-«  JUK>»  <\>  »li'«i  r  ft 
1.  .'|:!m  tt  iioti'.  .'1:11  i-t  lintf;  (ipliilon  tlca  Jiirlu- 
fïiriMilt"  («  fur  Us  iirlvilt^LM-n  de  1",  4**.'.;  opinion 
cl'-  lord  Ciiniilfii  tniant  j^i  lY-tt  inliif  t]v^  imimi- 
Tiiit'!<  ilf  r,  4S*':  arwi'inlilt'.-  irtinc  foloiiio  n'a 
pas  droit  aux  tn<'-rni  s  pi  1\  ilt'^yrM  inii*  ta  (Miarn- 
l'if  d*  s  rfirninnncs  du  l'art»  iii*-iit  imp-'-riat, 
l'vti:  droit  tiv  1',  d't^tr»-  rentx'lKn^'  "iuant  aux 
hmiiuï*  rawu»  1  t-t  tt-rritorlat.  -7^:  ini-tliotl*-  di- 
voli-r  IfH  HUtiHidi'M  par  uti»*  adrt-sM'.  554  *-t 
Mott- ;  i'^kI*-h  tt  rt'-ïclemt-ntationfi  dt,   loT. 

AsHt-nibtt't-  It'fïli'tatlvt-.  HuM-t'anada.  umiKt*  A 
t'Citiirit  du  votf  itu  iir^Blili'iir  dans  1'.  4>>'J  ;  prl- 
vit^^Ki»*  df  1'.  lt:4.  :Utî  ;  «iKiiltirr  un*-  .«oinina- 
tion  dans  fi  iicfint»-  df,  <-olictitur  une  viola- 
tion dr  st'H  privIlt-Ki'î».  :II7:  rt'Hotution»  eodct'r- 
naiit  IfS  prtvlt^KfH.  STit  ;  rérlann*  Wh  nu^int» 
ininiuiiltf'S  i,Ut  tes  rotnnniin  s.  4\'<  :  dt'suvan- 
laRiK  d^'-coulant  de  l'iMcc'ioii  di»  Juki»  A.  :iri4  ; 
rornitt'  rtr.ldi  «lut-  li-s  JtlKfs  rif  pt-uvi  nt  rtrc 
l'Iua  A,  :!.'!  t  tivU- ;  art»'  intcrtllMMaid  aux  JUC'S 
d*-  sit-t;»'r  à  I".  4-.*.  ;  rt-Hotutionx  déolarant 
UU'Kzet'hiei  ïlart.  professant  la  rellKlon 
Juivr.   nt-  peut   si^K*'r  oti  voter  A  1',   ^'s.   3tîo  . 

ilUestiotii*    di'    «ir    Jainrti    l*ral»?    «ur    !'é!iKU)l!lt^ 

des  Juifs  A  siéger  ilans  t*.  ;ttî:î  :  oïdidon  du 
procureur  Kén^ral  favoraide  A  admt'tt'-e  lea 
Juifs  A  r.  Hii;l  ;  ■■  l'assenihlée  ta  plu»  inilépn 
dante  qui  existe  datis  n'imjiort*'  quel  couver 
lutnent  eonnu  au  monde",  :t:tr.  ;  pr^pondé 
rance  de  l'Iidlutiiee  français,  dans  1'.  327  . 
Iti<^dio<rit(^  des  memliies  de  r.  327  ;  moyens 
proposés  pour  améliorer  la  qualité  des  nu  m 
lires  de  1".  ^ÎL**»  ;  frait;  mentionne  les  nou 
velUs  méthodes  des  iiM  nilires  de  délibérer  sur 
les  iiuestions  dont  est  saisi  r.  3!".'.;  eeitain» 
nieinlires  ineattahles  d'éerire.  3I'4  ;  rtmariiue 
Iilquante  «lu  Kouvertieur  sur  l'état  social  des 
mmitires  de  1'.  3;i.-.  :  oidnion  <le  ("ralR  sur  les 
nietnlires  ani-'lais  de  f.  3!i4  ;  le  tUKe  en  chef 
Sewi;'  parle  de  la  situation  sociale  des  mem- 
bres de  r.  4ii7  ;  nomme  un  comité  spécial 
charKé  d'étudier  la  constitution  des  tribunaux, 
124  note;  résolutions  de  1'.  concernant  l'or- 
Kanisation  île  cours  provinciales.  4R2  :  comité 
lie  1'.  fait  raiMiort  sur  l'arrestatipn  de  John 
Ymniiî.  H'.i'.  ;  iirétend  que  le  Conseil  léplslatlf 
ne  peut  Iirendre  l'initiative  de  niesuris  tlnan- 
lièris.  !•;>  :  déliliératlons  A  1'.  A  l'ét-aril  du 
diiiit  du  Coi.-,  il  législatif  d'amender  les  bilts. 
2-';l  ;  jiersiste  uans  son  désaccord  avec  le  Coi- 
seil  au  sujet  de  la  inodilication  dis  Idlls.  22ri  ; 
délibérations  concernant  l'i  xiiulsion  do  C.-B. 
Bouc,  2SS  ;  acte  privant  C  -U.  Bouc  de  son  tli- 
eibilité  A  3'.  297  :  choisit  des  commissaires 
pour  néKocier  avec  le  Haut-Canada,  «ft.'.  note  ; 
le  Conseil  léKislatif  B'o|>pose  A  l.i  prétention 
de  1'.  de  désiKner  nommément  les  eoinnds.sai- 
ns  dans  les  bills.  snTi  et  note.  3"';:  inotlfs 
qu'invoque  (-'ralfî  pour  la  dissolution  de  1". 
iîtH  :  dépêche  de  iord  Castî'  naKh  A  p:opus  de 
la  dissc'Mtion.  3*Î.S  ;  déiiéche  contidentielle  du 
niêin*'.  même  sujet.  3tiS  ;  adresse  de  I',  au  roi. 
"71  ;  adrisse  de  1'.  ;\  sir  .tamis  Cra  iir  an  sujet 
■•«'  la  dépense  civile.  371  ;  manifeste  son  désir 
'  sui>i»orter  1'  s  frais  du  ^îouvernement  civil, 
371  :  réponse  de  Craitr  A  l'adresse  concernant 
les  dépens!  s  civiles.  372;  délibérations  de  1'. 
avant  trait  A  l'expulsion  de  1'.  A.  KeBonne. 
37.'-  :  siépe  du  derr.ier  A  !'.  déclaré  vacant. 
i'7>  ;    résolution   de    1',    comportant   que    I^.    .\. 
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l'eHoniii.  l'un  dis  Juki  s  d,  l.i  Cour  du  Iwiio 
ilu  loi.  ne  iieii!  sié(!er  on  Voter  A  I'.  37.'i  ;  CralR 
dipsout  le  parti  ment  A  caïKe  il.  s  délibérations 
contre  V  .\  lielloiilu.  37".  :  ili'iié.'tie  de  Cra  iR 
sur  la  dl^»olutioli  de  1',  377;  décide  par  un 
vole  de  supporter  !■  s  déiiinsi»  elviliii  sana 
nldenlr  uni  esliin.'itlnn  du  montant  requis, 
"^l  ;  sin  iirorouée  o.i  dissoute  si  l'on  recourt 
.'iiix  violences  et  inti  nqieranc.s  dans  le»  dé- 
bats. 4111;  résol'.itlons  de  la  Cllambn  en  ra- 
vi ilr  de  l'iern  Bédard,  42i!;  S4.s  d.  libératloni 
avant  trait  au  iiouvoir  d'emprisonnei  qu'exer- 
ce le  Conseil  I  xéculir,  433  ;  adresse  de  1'.  nu 
jiriiue  réKent  su."  I.i  conduite  di  n  Juki».  4.'>7: 
délibérations  relatives  A  la  ndse  en  accusa- 
tion de  Jonathan  Sivveli  ,t  James  .Monlt,  4."i!i  ; 
adresse  de  I'.  à  sir  l'.eorn,.  l'revost.  exlReant 
la  susjiinsion  d.-  Sevvill  el  .Monk.  4.'.n  ;  réso- 
lutions lie  r,  concernant  la  déclujon  du  Conseil 
privé  dans  l'afTalre  d-  la  misi  en  accusation 
dis  JuBes.  477  et  note;  ado|ite  d.  s  résolutions 
sollicitant  l'occasion  de  maintenir  les  Impu- 
tations portées  contre  les  Juki  s,  47>i  ;  déllhéra- 
tinns  de  I'.  contre  le  Jutre  Foucher.  ."."7.  .".OS. 
.■.ii;i  note.  .".In.  .-.u>;  adrisse  du  Conseil  UkIs- 
latlf  sur  la  prétention  de  \\  au  droit  de  mise 
en  .iccusation.  .'11  et  note;  adresse  du  mémo 
sur  les  Iiouvnirs  de  1'.  r.3»  ;  le  Conseil  légts- 
l.itif  mit  en  doute  t.-  droit  d..  1'.  de  nommer 
un  :iKent  spéeiiil  imiir  lu  province.  412  :  déli- 
bérations de  r.  relatives  A  la  nomination  d'un 
aKint  inovinclat  en  1  îiande-HretaKne.  4S9  et 
note;     le    Consi  il     léKislatif    rejette    te    bilt     dU 

revenu  votant  les  fonds  nécessaires  pour  con- 
tinuer la  Kui  rre.  4fi7  ;  dépêche  de  sir  lîordon 
Drumniond  A  l'énard  de  ta  fai;nn  d'at-ir  de  V. 
4!tl  ;  instruc'ions  A  sir  John  Sherlirool<e  sur 
sa  iiolitique  vis-A-vis  t'.  4:13  :  iléi)é"he  de  celui- 
ci  concernant  la  iiolitique  qu'il  doit  suivre  en- 
vers 1'.  494  :  ilépéche  de  Bathurst  sur  la  iioli- 
tiqlie  A  suivre  envers  1',   495. 

Assemblée  léKisIative.  Haut-Canad.i  ;  acte  con- 
cernajit  lis  qualités  rei(uisis  des  membres  de 
1".  197;  acte  assurant  une  meilleure  reiirésen. 
tation  des  Conimunes.  Isns.  334;  acte  con- 
cernant les  conditions  d'éliKibitité  d.s  candi- 
dats A  r.  ,'•.41;  serment  piescrit  aux  candidats 
A  1'.  .143;  affirme  que  .ses  membres  sont  les 
seuls  représeiitam,-!  constitutionnels  du  peu- 
ple provincial.  ,"..-,.-.  ;  étendue  de  sis  prlviléRes. 
4S.6;  adresse  de  1'.  au  prince  réRent  au  sujet 
de  l'attentat  contre  sis  droits  et  préroKa- 
tives  iiar  le  Conseil  léRisIatif.  .'lâS  ;  p-escrlp- 
tions  relatives  au  paiement  d.s  membres  de 
1'.  93  ;  ils  seront  pa.vés  dix  shilliiiKs  ii.ir  jour. 
Itm;  prétention  de  1'.  d'être  mise  ;iu  courant 
de  l'.iffectation  des  droits  douaniers.  2iili  ;  de- 
vrait être  n  riselKliée  quant  au  revenu  entier 
et  A  la  déiunse  de  la  province.  2(19  ;  adresse 
de  1'.  A  l'éKard  de  l'affectation  du  revi  nu  pro- 
vincial sans  l'assentiment  de  la  LéRisIalure. 
32)  ;  réponse  du  président  Orant  h  l'adresse 
.1.-  r.  relativement  à  l'aff.  ctation  du  revenu 
in-ovincial.  324  et  note  ;  oiiinion  du  procureur 
Kénéral  et  de  l'avocat  général  de  Urande- 
HrilaKiie  sur  l'adresse  de  1',  relativement  A 
l'affi  ct.'ition  du  revenu  provincial,  325:  re- 
nonce au  revenu  !irovi:-..-;a!  iP.éiralcir.tr.t  at- 
tribué par  le  lieutenant-Bouvcrneur  Hunter. 
32"'.  note.  332;  délibérations  de  1'.  nlatlvis  A 
la  pétition  contre  l'élection  du  jURe  Thoriie. 
329  ;  délibérations  de  1'.  au  sujet  de  l'arresta- 
tion de  Josiiih  Willcocks  ]ioiir  outrape  A  la 
Chambre.  3."iii .  destruction  des  Journaux  de  !', 
1M3,      Sr.n     et      note;      délibérations     de     1', 
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,,:.,l.v.>.  .'i  i'.iumiliiliciii  il.    lV.,ti..r  .!■■  .hiiiM'i. 
\V  Imil    .1    Jl.lrll    itlihllli    Kiilt!-    1.-    ltl.'I>-,\li-  i|MlI»f 

.,  ,1  lUf  i.rf.lliMi.  ur«,  l:;i  ;  itcchitlnii  ili-  T.  ' 
i.Mirhart  lii  loi  inarUuU,  \f:  .UUI./r.itHim.; 
I.  ]■  iiliiiit  !a  I  r.-tfiitii.ii  i\n  rmiiifil  l^glplntlf 
.  ,.rii.  r..|.  r  lU-!-  l'illi'  il'-  ml»!'!'-".  ■'•<<:  il''Illi<'-. 
i..t'<.i.<i  .1.-  r,  Pl.itivi»  i'i  '  ■  friti"ii_'l-'  1">I''.' 

■•..•.;  Hir  lin.'  ihmi-IIou  '  '•«•'.  ■•■•^'  ' 

,.  Hil.I.'"^   iMidlKsialt».  cli-i.iwit'iMi»  l'finuTniiiil  I 

■  -      JT.    4"i.  1 

■  -.  I  tili.' m    rciwil:    iHivuolr    du    (.-■nr.  .-i  n.iir    il., 

.  r   l'ui;    :.•  |i!iu.sir  II. Mil.    11  j 

...s.  .  .1111  .r,  III;  iiiiuMir  .lu  Kouvi-nu'ir-  ili 
■  ivnr  il."  .«.mniiBsliMi."  .1',  M'.>  .  .■(inmiinKioii 
I,  l.llli-  .!.■  II.  \V.  Ityl.lll.l  .iin.-.riiaMt  la.  ïs". 
In'i-  ai's-si   Cour».. 

:  lifVoii.  i.u'M.iiif  1.-  inimuir.-  »U'h  niar.haii.lM 
.1  I..1.I   l.lv.  ipool,   411'.  it   mile. 

1  .'lll^.  t'ir.n  ri.nci'iU'i.i'  I.01I!-  If  ►.'•au  riiial 
!.    Mji:t   lus  liaiiHporlal.ltrf  aux.   '.1. 

.h.iiii»..  (.■il.s  iliH. — l.ills  f-t.ll.Ii-Hart  .!.«  tltnn 
,1  .•"»  tci.is  stiont  Ttjeifx.  If',  .'1">. 


'■.tir^..  ni  ntioM  ili-  la  Uil  «li.-.   4  1'.. 

i..  •i;!»!..!'.  non  f-liKil>lm  l"'"r  •'■'•  "HI' !•  r-"  il< 
1  ili.-c  ou  juKfs  lie  paix.  2.IJ. 

•.],Ié  niili'ain'.  ilann  Ii'»  provin.i-si  nonl-nnif- 
,.  aiiici-.  ilfpi'ilu'  ili'  l'ortlaiiil  à  .Miln«.«  au 
■  i.j.t  ili-  :'.  LM.'i;  il*.pèihe  il.-  l'ortlaiwl  ^  York 
(  I  .■»riiat;t  IV'temlu*-  iK-  1'.  24»'.. 


t    u.'-ii.'-ral.    "ttl.-i.    il'.   miUK    W    r.'-Kinie    frar   | 
-     122. 


la  ►iiii.iliii.i  pii;Jll.|U.-  .lu.  iii  l»..'i.  :i'U  :  lilC-f 
.'iiilBi'  ili'  l'unir  nvi.'  If  Haul-l'aiKula.  4lin  ; 
ilC-p.-i'ln-  .'onll.lfiitidl.'  .lu  l'iiailf  il.-  I.lviipipol 
.■iir  l'^'tal  ilvi  Ki.iiv.  r'i.  m.  lit  il  '.•>•  im-Kiiii  »  t(- 
fi.niiatri.'i  V  pu',  nnlu'-f».   41;:. 

Mil.illI.Mi   (Ml.a.ll.'ii.    I.'   p;itlon;ii!i.   .lu.    1.'   «niivi  r- 
ii.iir  .liviait  l'i'Xir.i'r.   i''.;i  et   noif. 

Il.iiliuif.1  i\  Pi'.vi.Kt.  .I.'ii.'i'lu'  .lu  rj  JuiUii  1S14, 
nu  I.11J  t  .1.'  la  Kut-rr.-  ft  ilf  l.i  niii'.'  l'ii  a.'.'U»a- 
tii'ii  ilt'H  JUK'î*.  4i:;i  ;  ilfj.ê.'lK-  A  lirunitnniiil.  12 
Jiilllfi  IM.'..  roiu'frnain  If  renvoi  au  Coiinfll 
prlVf  ili's  ilflilit'rntionn  ilf  1' A«!>i  mliliV  ffla- 
tiVi»  il  II  m:»  m  ai'CUiitlon  ilf«  JUKf».  471: 
iKipf.'lii  .ciiillil.nllfllf  .1  l.runini  .,.1.  12  Juillet 
isir..  l'iili.'i  niant  la  mii-f  in  ar.uK.ilinn  ilfH 
JUKf».  *'<•'■  il.'p.-.'hf  A  "il-  "ini'l""  IniMiimonil. 
4  mai  l>.li'..  nnlonn.at  .le  rf.'.nii'.'il' r  fi.  franr 
.t  iiiminun  nni-ir^.  1.»  ti  rif  s  .l.-  J.ilin  Calil- 
«••'•;.  4'.i7  ;  ilfp.'.'hf  à  fir  John  SI»  rlinioUt ,  3t 
mal  IM"'..  relatlVfniilit  il  la  iliKpoî'itiiin  des 
I'f^fllU^'  .If  la  .  ininmn. .  4it2  .  .Ifi.fi'ln-  .^  ShCT- 
liiciikf.  T  Juin  IMi;.  Iiislruftlnn»  .|iMnt  i"l  .la 
pi.liti.|iif  à  Kuivi'f  mvfi'it  la  IfRinIntur.-  pro- 
vrnfialf.  4!i;i  ;  .K-jifflif  conli.lf iillf llf  A  nir 
.Iiiliii  .Slurli!OOke.  .1.1  Bfpl.-nil.r.-  l'il'l.  iV  l'fKaril 
.If  «a  )ioIitl.|U.'  i-nia'fl'iianl  r.-\»8fml.lff  IfRl"- 
latlvf.  41'".;  il.'p.'.lif  au  n-..''in.'.  R  Juin  1»1T. 
aiuiom;ant  la  •nnllnatinn  ilf  l'fîvf.iUf  fatholl- 
quf  ilf  Quflif,-  au  Consfil  l.'irlslatlf.  .Ml"  ;  lU- 
pf.'lif  au  m.'nif.  T  Juin,  t  IMT.  rflativem.  nt 
^  rafi'UfatiiiM  l'Oiiti'f  If  JuRf  rnui'hfr.  MS; 
.l,iliti<-hf  au  iiifUif.  s  avili  l'^lV  nnloniiant  la 
tratiKiniiii'ioii  ilf."  iK'lHiKitiniiH  ilan»  la  fauKf 
loiitif  Kouilur  au  ('oii»fii  prlv.'  pour  JiiK<- 
nifiit.  .■.:i"  ;  -If p.'.  !ii-  au  iluf  .If  KIclinioïKl.  li> 
Jiiillft  l^l;i  iiT'.lniin;iiit  il.-  n-liiKtallf i'  li-  Jukp 
Fouchfr.  .'.1..  ft  note;  ilép^olio  A  Drumninnil. 
";!  aoftt   1V2V.  .'i.ncunam  la.  l"l  martlalf.  446. 


I   Kfiif'ial.  (i|>inlon  ilf  1'.   '■'U-  U-h  fXiKf " 

l;i  Cour  (lappfl,  «4  «t  notf. 

FraiiçoiH.  nonmif  nunitirf  du  C'onsfll  »  x^- 
:'•.  Has-Caiiaila.  14  tt  notf;  Ffra  noniini^ 
.■.illfr  y-KiKlatif.  Bas-Cana.lli.  17.   172,   2fi2. 

.  .Tai'nUfW.  nommf  mfiiil»rf  du  fomitf  rhar- 
.ra<lmiiii.«trfT'    IfM    affaires    ?;iuv.'iKf!<.     24fi 


•  lu  riii.  l'Ours  .lu;  '''"'i'  Cours. 

!iii..  rivi.'rf  A  la.  s'appilU-ra  <^nr:II.  \\, 

-  .■;ina.la,  province  U>'.  rréff.  ;!  ;  l.orll^s 

;>;.••►.  4.  fi;  notf  sur  If  plan  de.  4  :  plan  rt'uuf 

:i!lf  df  la.  frreur  dans  If.  7.'.  notf;  |iopuh' 

■•:;  du.  IT.*.  ;  i.rovinif  df.  autoritf  du  Kouvfr- 

.  ir  ili    .llvi.>.fr  la.  fil  distri.'ls  eifftoraux.   S; 

■1    pour   la    .livislon    df   la.    traoé   i.ar   or.li'f 

1    LM.iiVf riitur.    73;    proflamation    foiu'fi'nant 

■'.\;sioli  ilf  la.   7.1;   horiifs  ilfs  l'ii'fonsciip- 

-    .'Ifitoralfs.    77  ;    nouvflle  division   iirojf- 

M.   la.  pour  lins  a.lministrativ.-s.  li;l;  divi- 

'     m    trois    distrlfis.    127;    commission    di- 

•   .'..riifur    A    Dori'lifstfr.    .'.  ;    nomination    .1.' 

1  -'vf.iuf  df.   1"3  :  projet  t'onrernaiit  radininis- 

'    itir.n  .U   la  justii'i-,    IIJ;  aetf  lon.'fi .1    "' 

l'.iltition  du  Rouvfrnt  iiifiit  et  assurant  la 
•ix.  la  lonstitutlon.  les  lois  et  Uliertés  du. 
.T:t7.  :i!i  ;  dfpêche  de  Milnes  A  l'ortlaiiil  sur 
Mat  K<^n^ral  du  Rouv.  rnf  me i:t  du.  2r.2  le 
1(1  rnenifiit  du.  coiilif  ft  Thomas  Dunn.  "\'.>: 
.'11.  -..tions  de  H.  \V.  Ilvland  sur  ta  situa- 
Mii  pcliti.iuf  du.   3r,2:  dépfclie  d.    CraiB  sur' 

2!»c- 


U,-dar.l.  ri.rifStanisla».  notu-e  l.ioRrai.lii.iue 
(If  .1SH  notf;  résolution  projios^f  par.  .om- 
portant  .pie  toute  tentiltivf  d.'  dicter  ou  cfn- 
surer  les  d,-'Iil..''raIlons  df  l'Assemld.^f  lèElsla- 
tivf  est  uiif  violation  d-  privilARf.  37fi  ;  arres- 
tation de.  Sv.l  ;  d.-'lili'^rations  en  Cour  du  Banc 
du  roi.  relatives  A  Te.-  ■.'.rlsonnenifiit  de.  Sx^i  : 
résolutions  .le  rA9semt.l.Se  com-ernant  1  em- 
prlsonnfmfnt  de.  42:.;  majorité  du  Conseil 
ex/'cutif  en  f;ivfur  df  la  lil.ératioii  de.  42S  ; 
allusion  ft.  4.13  et  notf;  déslKn.'-  iiar  l'Assein- 
lilfe  pour  pr.'senter  l'adresse  au  prince  ré- 
cent.  4fi2. 

Hedford.  création  .lu  comté  de.  75. 

Hellestre.  IMcotté  de.  sa  nomii  ;ttioii  au  Conseil 
léKishitif.   Bat-Cana.la,   17. 

Bllls  d'intérêt  privé,  régies  et  réRlements  con- 
c.-rnant  les.  1"7. 

Hills,  pouvoir  du  Konveriifur  d'.v  donni.r  son  as- 
s.-ntinifnt,  11;  rasSfUtiment  royal  ne  sera 
pas  a. 'cordé  aux  actes  ayant  trait  ft  la  natu- 
ralisation, le  divorce.  l;i  propriété  dis  aubains, 
1».  3x  ;  devront  être  imiiriir.és  en  anglais  et 
en  fram;ai8  avant  de  ai.:jlr  la  pr.  mlère  lec- 
ture.    ï-->-  :    ,lr!i'"é.'St!or,s    >U    VAï-n-.'.iléc    IfKlS- 

lative  tou.'hant  le  droit  du  Conseil  d'amender 
les,  22;i  ;  amendement  dis.  r.Xssemblée  insiste 
sur  sa  dlverBeiice  ave.'  le  Conseil  législatif  & 
ce  sujet.  22r.  ;  If  Conseil  léeislatif.  Bas-Cana- 
da, s'objecte  A  ce  que  Ihs  bills  contiennent 
les  noms  des  commissaires  ou  autres  fonc- 
tionnaires. 3115.   Sili!  ;  de  tlnance,  déUbi  rations 


864 


i\!it:\ 


a    1  A»>' iiiMi^.  ,     ll.iut  ■''iii.lil.i.    nl.uit    If    Jlull  l'iii, 1.1,1     ili'r ilm 

•lu  Cil». il   Unruhitif    11-  11»  .im.-ii.l.r.  .M:!.  IMu,    l'ij 

Bllla;    r.iii    aii«»i  Aiti  ». 


4  GEORGE  V,  A.   191 
•  i  t   .Ih  1.1   |Mi|iulalioii  ilu, 


'  ■iii.i./i.  11.   L,.,    fi, m,  inui  iiiliuircn   du.    iti     la 
»./..,.    .l...-paru.    de    ai.u,(..rd    j        ;.h"   '"'     ■'■"'■■    '""••    '"""' ■•    '""•    '"""■■•"" 

.C.iii.i.li.im.    ^....itugM    .IM    luiili.n    .litre    tout 
Bla.k.  .I.ilii,.   iK.tl,..  I,i..«,ii|ilil.,ur   .1-,   mit..;  oli-l      ;..,   ..|;,„,..  .i^.    j,j,  .    ,^u,.   „,,,„|.v„  .,„   ,,,^,1, 

«•rv.itini  M  .1,.   Mir  1.-  KOin.riiiiieiiI  ilu  C.iiia-:      I ,.,,.,  ,„,r„  ^,.^,^^  iiArltin.-.    lui.  ,-or|„  ,i 

■'■'■   •'■■'"■  iiiii.loy-    ilur.ui     !.i     ku.it.'     r.H.ilutloiri,  lir. 

,..  1,1-  .■  1         ,  .-  .  1-,         l"l'l"l'>ri    .1111   iilIUlrt»,    31, 

lliatuhit,    l- riiiii;'"!!»,    nu'iitMin   il.',    ij.    tioti- ;    4 '.i 

note. 


Blnliroiik,    ' 
wrii  aJiMi 


Bonaii.iiti'.    i>r.'tn.lu    attai'hfm.'iit    iIf»   curi»  ft.  c^i  i,  tun.  i  iiiiit./ ilr,  iL'Iiniiti»    ïi'T 
.llit:  su.  .i'»  (1.,  ,11   i;iiiii|ii-.  ini'.itloiiiii'ii.  .1:i."i. 


.".ilnl.i.Ui.  du  port.  H.m-i'.ihiiU.  »,ii,iii,.  du,  31, 
-'ai  U  ton.  1  i>iiil.>  .1»..  tl.'!iinitt^,  2-7. 
t.'aii)ii,   M  ,  luinril  pour  Ij.-H    Bouc,  i'.ni. 


Boui-.    <,'liail.  K-H,.    .-Iil    .l.'iiuK'    iIKtllnithatii,    ;.'.3 

not.-;  iiiftiiioiiii*.  l'ss  mil...  ,lt.lili,.ratioh.»  rda-  Tai  twriKiit.    Ilkliard.   ni»,   n.-ra   uoinm*   lu.iiiiii 

ilv.s  A  j.1.11   expiilmmi  .Il    r.\?'R..iiilil.v  l.'Kinla-      .lurnim.  d  l.^giniatlf.  Haut-Cuiiada.  Jii, 

tivt.     :**-^  ;     ai.'UwatioîiH    piTtèt-ii    i-iintif.     2Sî»j 

note:  mli'  If  niulaiit  imliKililt-  A  r.\»»t  nihliV,  |i-'.iMtln«iiiili,  loid.  iiotloi'  biograpli|.|Ue.  322  noti 

397.  liépècliH  ilf.  au  lltutftiiiiit'ffuuv.'rni-ur  Franc 

l'torH.  Il)  Juin  iMiT.  onloiiiiaiit  di-  «u.'<pi  tidi 
HourhiiM'ii. .    Il -.Vin.ild.'    ■!■■,    f.i.i    iinmiiii'.    lon-i       (,.  ,oi,  pom,.  |,.  juk..  Tliuip. ,   SM  :  ,w-\t,\\u- 

«till.T  l.'slislatil'.   Has-fai.ada.    17.  I      r,;,l({.  7  »i-pt.-iiilirH  lS";i.  au  nuji  t  ilf  la  dii-s. 

1  lulintl  lit-  la  riiainlirt-  d'iiMMi  nibU'i'.  ;ii;s  'i' 
BouidagfH.    I.ouis,  ni.tul.r.-  d..  r.\«».-îiild.-..  l.-giK-l      |„-.,,,„.     ,.onlld.-ntlellr     a     rral«,     7     «■pt.  inl.i 

lallvc.    H.iK-i'iinaihi.    iiu-mîmiu.-.,    -y,*:    propos.-       Isil!).   innii...  suji-t.  S'î!*. 

un»'    ri'BiiIiiîiDii    iltTlaraiil    varaiit    !*■    sii'-m*    .!'■ 

r.-.\.   I '•  li'ilii...  :i7."i  .  iiu'iUioiuii-.  47'.'.  «'.ithoiliiuen  loiiialim,  iV)iKJli,.8  imur  .trtaui''  oil 

,    ,,,         ,  .       .     '      '■'».    7:    n-rmeiita  d'ollk-f   à    fait.,   pr-'-ttr  au 

BouiKs  ou   VI, '..s,   av...-  prlvili»»..   .1..  rt-pr.-.-cnta- j      ;  .   .,ur„„.  lu.aKe  d.s  éifh*,  s  dan,  I.»  pan.ii 

tior,  iM.ununt  .-Ir.-  .TIk.-b  par  Kitr.s  p.it.ntes.j     „.„  ,„■^  ,,,,  ,„.„tf,i.i,ita  loruunt  la  inajoril.'-.  2 

■I"*-  ■  '44:    opinion    .1.-    la    .■ournnnc   «ur   !••   droit    • 


j     pr.is<'ntatioii    .le»    liéiiéilri'»    aux.    42D.       I'" 
ui<ji,.ii   Eifllae  catiuillquf  .-t   Itidliflon, 


Bowcn.   IMward.  noti.e  tdographi.iui",  386  note; 
nonini^    avocat    Ki^tu'ral    à   la    pla.-..*     ;•■   Jaint-HJ 
Stuart.    :!t;N:   opinion   d.-.  A  r.'-Kai-.l   de  la  mi^-  c,,,,,,,,,,     .|i.«posiiion3   cjnee.  nant   l'admls-ion  i 
thod.-   d.-   pron'-.hirr   .lans   les  i-a.i   de   n'ise  en,      j-^ 
nciusatlon  du  Juse  Fouilur  ou  daulrm.  02t. j 

;i>tw  .-t  lentes:  roi,-  t.ods  et  vfnt.s, 
Brant.  Jope[>li,  mentionne.  183. 


BrehallI,  l'ierre.  lileli 
lie,  4!t2  et  note. 


.inn  ,1.  laniniu-e  élei-tor-ile         ''™''''-  ''■^"'  '''■"■  I"''"'''!''»  dans  la.  seront  r< 
tion  de  lani.on.e  .l.itoral,  ,     ,,.r^.^..,  ^  ,^^  couronne,   2s  :  i.riviièK.  s  des  p. 

•Iitur»    Kur    le    rivage    de    i-.     2s  ;    n'-glmien' 


Brtnton.    .I:iin.s,    JiiKe,    nuntmn    ,1e    la    mise   en|     ™n'-e'>;J"t    rusaKC    ■•.,    i  vae. 


accusalion  lie,   472   note. 

Brunciu.    l'ierre,    ne  nlion    .lu    manifeste   .électo- 
ral .1,-.   4'.'2  "t  noti-, 

Bui-kn,i;li:inisliiri.  crt'.ation  .lu  ,-oint.'.  de.   74. 

Huiler.   .l.iiiKs.   nuntlonnf.,   47t;. 


par  le  Oon.-<etl  ex.'cutif.  2S. 


11.:, 


riianil.re  d'asseniMée  :  loi'r  Assemblée  léRisI-i 
tive 

e'h.inibre  ,|.-.<  loinniuius  il,-  Orande-BreiaEn. 
son  droit  exclusif  .le  mettre  fin  A  et  de  .lir 
Ker  la  lé^i.slatlOll  imposant  des  tax.-s,  .'.41;  « 
note. 


Burford.  -irv;./;.  de,  Towhm  n.l  r;„re  sera  ajou- ;,,,,,^,„.,,,|^^     ,^,    nomination    .l'un.    .  st    désirahl 

pour  le  .lioeO.se  ang1l.-an  de  Quf-be,-.  34>;. 
Chancellerie:  foir  Cour  de  la  chancellerie. 


té  au.  230. 
Butler,  lo!..  menti.  ■    -*,  1^2  note 
Cabots  He.id,  m.  nlUn  r'.e.  2iili  note. 

Caldwell,  John,  notice  bloerapl  i,|ue,  4''7  note: 
p.'-tition  de,  demandant  d.-  t.  nir  se»  terres 
en  flanc  et  commun  s"car-  au  lieu  de  s,-!on  la 
tenur.-  f.'-o.laie,  4'.ifi  :  conit,-  Katburst  onlonne 
d'aciiubs.-er  iV  cette  iiétition,  t!>7  ;  questions  re- 
latives A  la  reooncession  d,  s  terres  de,  seront 
ftoiiiv.i.s. .^  .-lU  Conseil  cxrc-ùv'f.  j-jT  :  ùCiibcra 
lions  se  rapportant  j\  la  P^-lilion  .-onc*  rnant 
le  chnnKemeiit  de  tenure  des  terres  de.  497. 
49S.  .■,1111,  r.ns.  "lO.'i. 

Camden,  lord,  notice  biOKrapbi.iue.  4,S8  note, 
opinion  de.  quant  aux  préropativea  des  assem- 
blées législatives  coloniales,  4SC. 


Chanvre  et  lin,  culiure  et  rfi-olte  doivint  en  êir 
stimulées,  23,  43. 

Chi-mins,  acte  relatif  :iux.  Bas-Canada,  pétitio 
en  .lemandaiit  l'amendement,  toirns/ii;)  d 
l'Est,  314.  315. 

Chemins  et  ponts,  grands,  amendements  au  bi 

relatif    .TUT,     proonsés    p.-ir    le    Conseil    léeisla 
tir,    223. 

Chenail  Kcarté,  ancien  nom  de  la  rivière  .'^ydeii 
ham,  182  note. 

f  hristie,  Robert,  historien,  esquisse  blogiapiii 
que,  47:  :  nentlon  de  l'histoire  par,  352  noti 
353  note. 


-j-.-'iajjj^toài 
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Ti,.  ii.-ri«,    llbirtt    il  irUuTiui    B.ir.iriiii 
.  iiutt-nion.  25,  44. 

,.■.  (r.ii-rlpttoii»    fltitoraU»,    B.u-Cmii'ln 


lUll- 

S\i. 


il.r»,    77-    ;    Hmil-C.iriii.lit,    lUUiiiU*.  e. 

».i  .i.imi>i»»U.ii  il.    litut.-K'nivrr- 

.'.4  ;   liotr  cofiCHrnunt.   .'.4  .   I»r«'* 

rrlain..   aux   ttrr.  •   il.-   la   i""- 

niiilii.  i;i  .  il'-i"'.  lu  à  l'iiii'lh».  ï« 


,..,   AIu  .il. 
iir  ilu  il  -'' . 
inwil'  'Il   i'.'. 
,,ii..    »;i«-r.i; 
ni    ITl':.  1.1 
iT'.iJ.  mir  1.1 


.Ct'i'iit'»,  déiM'-i  ht.  df  Clarkf  à  liiimîa 


ll^li.MlH.     il.       .1     llUPIllM». 

illvi»lo!i  il.-  !.v  i.iovirii.  • 


I  Juil- 
forii- 


la]!  lamilil.-  (KMir 
,  »)i)U>-inirUitc'nilaM 
liote. 


»iiir.-.lfr  au   11'!.    Mo- 
lli-. iilT.-ilt.li  muvaiit». 


,»tir.  .    poUM'ir 

«■•■Malrm  cas*. 


(foint-riitur  iV»  xt-rit-i    na. 


Chu-'.  niini»lr.»  lU-  1  f'^Kli»!-  rrigliiaii.  a  pri - 
mitt-r  aux  la-u^tlcm.  li  ;  naluri'  il.-  la  Juiuln- 
la.n    l'iMDioii.il..    n.lr   1^.    34;i.    344,    |,ii.t.nlam  : 

.ililiiai  ifiulK  il'  lrv#i|UH  il.-  la  .V<uiv.ll.-,Coii»ell 
Kcoffi-.  ;7,  4i;  ;  «iiuiiioti  ili-  Williain  iJraiit  >ur  tairt, 
I.    ilri.,!    il",   ili-   lari'tvoir   1.»   Umai'.    -1'.   '(■■ 

,.r^ i.w....  l.our  1.-  nmintl.,,  ilu,   J-'.   41  ;  <-c.>i»«-il  *-^t<-Mi( 

iliMn-s  il.'riV.'i»  ùvf  tirrc"  oi'i'uia-r»  par  k'»  1'"'- 
i.!.I.iiits  si-riii.t  rl-'<-rvH-f  riour  It-  fUMnirt  ilu, 
.■■.  44;  iiU».  ationi.  au.  Ha-'-C'anaila.  :n  .  opi- 
i.icin  du  procurfur  général  Scwill  »ur  1-    ilrolt 

111.  (Il-  iivri'fvolr  le»  iHmi-».  Iii4  ;  ir.-i  imb  I* 
.iiiiil  irt-xlKtT  ili  ilim.i'.  l'.'ii  ;  pétition  concfr- 
;,aiit  rétab!i»|ifrni-nt  ilu.  carnonfl  lit  l'Est.  314. 

3ir.  ;    ca'.litilkju.-    romain.    rt-Klrli-tloiis    !•■    con- 

.t-rtianf,  :r,.6  ;  allusion  de  CralK  au.  593. 


fc.rvali.Mii.  il.'  i;ial|t  «m   L».  .'l'.iJ  .  ni'i.tion  dtl. 
4ii;i. 

•oiiipi.»  puliiii»:  état  il'»  i-.'Miiii»  .-l  il.H>enM« 
il.  \  r.i  vttr  trunnml»  ».  im«lrl..ltiiii.  m  au  «ou- 
virinnuTil  tn"ro|mllliUn.  l"  Ih  C"n»«  Il  »xé- 
tiitif  ilfvra   vérifier  '..•■    I.i.   3« 

la  ill- 
j  \^»jiii.  ilu  Han-f'ar.aila  in.  ;j  ;  iM'inani  prétrn- 
ilai.t  i|Ui'  l*"  liniili»  il."  luniié»  ii..  piuvent 
»"tt«.  liiaii^.'.iM  iiuf  par  un  art.-  ilii  parli'mwnt. 
.1.17:  iiiiuvilli-  ilUmloii  préinnlu.V  par  frai», 
4ii|  ;  rpilivlK'nn  ilu  Haul-f'anaila  en.  2!4  ;  al- 
luHl.m  ft  la  «llvmion  île»  priiMnoi»  en.  414  note, 

Cornlé».  Iltul.n.itit»  île.  recoinmanil»-»  i  ar  8lin- 
co...  l'J'.i .  mutruttUiii»  lie  Himioe  aux.  202; 
coinmluBion  aux.  tu:);  nominatliin  il.-,  iléiap- 
prnuvée  par  l'urllnn.l,  ÏO'i  ;  oli»eivatloni  de 
John  iSrave»  Slineoe  Justlrtunl  la  i  "ininallon 
rte.  2111;  l'ortlan.l  eut  d'avli  qu.  a.Nunt  été 
nonniiéH.  on  ne  doit  pan  »'«n  défane  ,214. 


Haa-L'anada,    appoliiteinint» 
31. 


ilu 


iré- 


le 


"irné.  lési-rve»  ilil.  prr.j.I  il. 
(le  l'adnilniiitration  des.  2" 


l'orllalid  à  l'égaril 
.1  note.  j 


Coadjuteur.   obtei.atioii 

,1..  le  la. Millier.   3;i.1. 


de   C"r  i(f  eur   la    fa^onj 


! 

chran.  Amlri  w  Wii;iani.  e«i|UiK*e  l.ioKraphl- 
lll..  4ii^.  lettre  au  JUKe  en  chef  K.w.11.  3| 
,oût  ISlil.  concernant  la  reconc»»i(ion  defi 
.rre»  de  .lolm  CaMweil  (n  frai...  et  commun I 
-iicage.  437,  ' 

aienilTe   .m   '^"(nse.l 
et  note.  i 


'i.llin».   John,   sera   nomint 
I.Kiiilatif.  Bas-Canada,   1 


i.inniandant    des 
cation  nu,  31, 


'auva|j;*>..    Bafs-Cana.la.    allo- 


1..   Iti'.vaunH- 


.  iiiinerce  ei.tre  1..*  Ktat>-l*i 
L'i.i.  les  Inde»  oc.idmtales.  l;i  NouvelU -Kcos- 
>. .  W  Nouv..au-Kru.i..*wick  et  le  Quélt.-(.  ar- ; 
!.-(<■■  en  eonseil  relatif  au.  7."  note;  BOUVtr- 
t..ur  enjoint  d'app'.LiUer  le-  loi»  lomernant 
:.  lOi.in.  rie  d- s  i.lantatiui!»  sous-  des  i.einei. 
lettre  de  CraiK  au  sujet  du. 


•  L'C'Uieusts. 
lli'.. 


..uinïerc' 
au,   4?. 


iiavlsatior.    h>t.-ia"'lfais   relntiv» 


pouvoi:- 


du    cnuv.rn.Mir   d.-    nom- 


,.1'T  dis,   11. 
umlssairts  chargés  de  néKOcit-r  av. 
".tnail.i.    noinm.s    par    ".'At.yeiir..:.".     :(-p:s:: 
.11    Bas-Canada.    3"5   note. 
■  ir.inissaire  pour  lis  Indiens.   Bas-f'anada 
l.i.lntcnients  du.   31. 

irnmunantés   relitrieuses.    i\   l'evception    d»s   Je 
..iiitts.   lonserveriTt  Uurs  iiropriété?--. 


le  Haut- 


ap. 


gouverneur    fera    pi.'t.r   le» 
sernientM  dottlce,   7  ;   manière  d.    i  iiniiiier  le» 
vaiancfff  au,  l*î,  3.'i  ;  mandat  i|i(iui-  I.i  nomina- 
tion lie  memlireH  honoraires  du,   17'.  et  note; 
(ililiKalluns  des  memhriB,   Hi.  11'.;  l's  inFmhrr* 
Jouiront    de    la    liberté   d..   discussion,    l'i.    38; 
apureront  les  compt.  »  puhlics,  l:t.  3y  .  le  mem- 
bre  le   plus   âKé   exécut.ra    la   commission   d* 
gouverneur  en  certaints  clrconstan'.'s,    IJ;  le 
piésldeiit    ou    le    plus    anciiii    menilire    agira 
(ommt   li(utenant-Kouv(  rni  ur  en  l'ahs.  lu-e  du 
dernier  et  touchera  ses  appolntem.'nts.  :îl  :  le 
gouverniur    devra    communi.iuer    B«  a    instruc- 
tion» au.   1'!.   3P.  ;  et  le  gouverneur  ou  le  lieu- 
tenant-gouverneur constitueiont  la  cour  d'ap- 
l.el.    ir,.    34;   question    du   droit    des    membre» 
i.onoralre»  de  siéger  en  cour  dapi-  '.    17:.  note  : 
Bas-Canada,   membres  choisis  pa     la  couron- 
ne.  14  ;  quorum  tixé  pour  le  Bas-Canada,  63  : 
liorchi«ter    recommande     l'augmentation     du 
r.omhre  de  membres,  172  ;  élaborer-  dos  régle- 
•■nents  ..oncernant  l'usage  des  rivi-s  d.-  la  baie 
lie  Ch.ileur,  2"*  ;  rajiport  du.  touchant  U-a  ter- 
les    d.    la    couro.-.ne.    7.9;    proci^a-verliaux    du. 
iltMlbératlons    relatives    aux    lnscrii>iions    à    y 
insérer,  231  ;  procés-verbaux  du,  r.-marque»  du 
gouverneur  rro.sentt  aur  la  façon  de  les  oon- 
.' igner.  233;  opinion  du.  relative  i\  la  créatiori 
de  dossiers  spéciaux  pour  Us  pro.-és-vrrbaux, 
237.  ;   extraits   de   ceux-ci   annonc.'s   pour   être 
vendus,    23t!  ;    mcmhr.s    du.    s'opposent    ^    la 
vente  des  iirorés-verbaux.  23i;  ;  ooiisid.^re  que 
le   gouverneur  a   excédé  sis   instructions  con- 
cernant l'Inscription  des  proc'-a-verhaux.  23B  , 
ohservatioiis   du   Rouverneur    l'resott    concer- 
nant l'inscription  des  proc'-s-verhauv   déposés 
devant   le.    23S  ;    rapiiort    d'un   coinité   du.    sur 
la    façon    de    ciinfcctionnei-    1-    papier    terrier, 
270  ;   décide    que    la    protestation    du    Juge   en 
cliif  est  irréguliére  et  devrait  étn-  biffée,  277  : 
ilépf.he   de    MilntB   concernant   l'admissibilité 
dis   protistations   dans.    2S1  ;   droit    dos   mem- 
bres   d'enregistrer    une    protestation    soumlsi^ 
_..  .j,-.  .,-,.  V  r-e---!-r,-"t-i-.-.i:v.-rr.r-.;r.  2S3  note: 
droit   d'e  faire  inscrire  des  protestations  dans 
lis   procés-veibaux   est    ni 
prooés-verbnux   relatifs  A 
373:     rapport    du 
Pierre  Bédard.  42 


extrait   des 
une  adress.'  au  roi. 
sur    l'emprisonnement    de 
sir  C.enree  Prévost  saisit 


ob-l     le,   d.-   la    mise  en   accusation 


Juges,    463 
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r 
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4  GEORGE   V,  A,   19i 
.mte     ra,,,K,,.t   .lu  <-..nm,^  ,1„    >ui-  le  pmj.t  .1.,      -,   „n^..  .  :,  :„.,.„sntio„  ■!«  Ju«...    17:,^  ,...,n 
...n.vU.,     1,>    trr.»    ,1,.    J„l„,    faMw.!!    ..,.       •  t  ruM,-:,  Ju«.'m,.nt  ,-on,vr,  .,m    , .    K-'„  Ui  . 
lK>t,r   ,.t   ,„„nnun   .,„■.,«,..    I;.s;    .■■U:nu-U.  .Vmw        ,1m„s   -,    m...   ,.„    :„r„.:„i„„       ,     ;,..,,, 
i-mmn:».-nir    i.,,,,,-    i,.    juuriiu-iil    ilii   JuKe    F"u- !      ,-,:'.:.  '  '  "i' li' 

ih.-'  .-(niiiiis,    -AU.    i-'f.  :  rapiport  ilu.  sur  \v  prii- 

■  '■-   <iu  jua,.    I-'muli.v.   .':!1:    Hailt-CaiKulu,    U-s  i<''Mis.  ils  sun.i-j,-.   >..rc>ni    t-ii.  ..ir  ,••,•,     l 'i  i 
rmii'luts  iléslKn,--..   liMi-   l:i   .niiroiin.',    111:   ,|uo-j 

ru:n    nwistaile  p.nij'   v.i::il.i    !.  s  il.-lili*r  allons' ^'"'""■''•' '■"     '  N'"' 'H  ils.     Ha>-i  ■.nia.la,     lr:i!;.im 
:ln.    ilaiis    1.-    llat:.-Car:a.|.i.    LMH.    L'Ul   cl    note,  i      ''*'■''■  ''' 
-IT:    tî'dis    *-(tiis»  '  ,lcrs    n(Mii!i!.'-s    pour    a^ir    tti!  , 

falis.-n.-.-  lin   li.u  ■■■n:.  tit-K"Uvi  itii-iir.   iM'i  :   oiii- 1 '"''*'"'""" '•    ''l'i''!""    '!'■    sir    Vi.aij     i;,\,\.^    «, 
liioii    .K-s    m,-n,hi-.s   ilu,   .luaii!    à    i,  urs   .l.voirsi      "'  "''"i--"  ata.n  i.i  cij.  u'i-  .1,-  la.    111. 

;\   niuiilir    ptiala   t     "als.:!.,-     ,lu     lii-iit.  iiani- !,.,..  ^ ,      ,         . 

«nuv.  rn.ur.    JM  l-O.jMiluI  ...m    l..,ta  n,.i.|U.-.    "pini,,,!    .1,    SiMao,.  ., 

111, :.i. liai,.--  ,1,.  lalipliiiuia-  ■■n,,  pl.-t,'riifl:t  da: 

■    ll.-l'  .    J"l. 


l-iniM  }.li„ii    r.  .Wf    à    York,    ^^l^.    i,,.!,,-   .U-l,!,, 
'•■_~    :;m.  I-,   inijiiii.iin's.    MK-iiliuiii,',..    .•,.-,.- 


fous,  ils  il.  faiiri.i  ..  miii  a. M  ilu  iiiiiiaiii-ur  ^-i' 
m'ral  sur  l'autni  (,■  il,s.  l:i.';  0|,ii'i.,u  .(u,.  l,s 
pouvoii's  ili  s.  sni-  rnhjci  irniii  iV  kIimk  ulatioii 
Iruislativc.   L'I,-.  :   lu.-ilii i,    ,    ,^,  ,•  i,.s.  ,t  pou-        ,.,„  .  , 

v.iirs  ii.^s.  m.-.:  i,s  ii:ssi.:,Ms  oit  i,.  iiioit  iic  '  

MilT  ilans  li'S,  nt...  Cniivihtiohs.  piMitii,,,  ,i,.,s  h.il.ilanls  ,|..  Ki,;^.,^, 

Coiis.il   I.Kislat.r:  ii.iuvoir  .in  u-iniv,  riiiii,-  ik-  Oô-t      '1' '"a  iai.ii;tjl.-  la-  p., s  n  slr,-iii,lr,-  l.i   liaiTlt-  ,i 

livl.l-    ilvs    a.-il.f    i!..    i.o!:Vi..'alioll,     S;    s«  ra    «111- 1        ''■''•"■   '''S   1- 

vo.|U|-.    pri.inK,-.    i-t    ilissiais   à    la    ilisiT.-liim    .lu  |,-o„ve,.tior- ■      l'o;,.   „,.v«;     » 

Kouv.-rii.  ur-.  S;  , notion  .It-  l-.ix  ilc  remlr,-  PUa-;       '*'•"""■■  •  ""•-i   .\.ss..ml>l,-..s.   mc.iiii.i; 

tif    U:    l'in    fi    notf:    m,  nil.r.s    .lu.    na-.  vii.iil 'c.nMvaris.  ,,••,, ti„„  ,i,,  ,o„it.--  ,1,     -i 

il.'s    titres    honoriiliuus    li.-réditair..s,    211    .-l  ■  n  .n  un  ,  onit.    .1,.,). 

noi,  ;    -^siilcnci-    luaassaire    pour    occuper    uni '"'""■"n'-rs.    oi'S  i,-is    .1,.    milir..    aur.ir^.'s    ;■    aei 

poste  ilans  le  .17.   ::•;  ;  opiiiii.n  iK.s  léKisles  sur!      lanirni-,    m. 

le   voie  préponilêrani   <lu  présiù.  :  t.    4.^,",  ;   opi   ' 

nion  iiuaiit  au  droit  de  vote  dont  Jouit  lé  j„  ,:-■■"  i''"  >  i.nrs,   .  onj-l  itntion  il.,   dnas   1,.    I{.,nt-ra 


si.jipt.    l>-7. 
Cons.  il 


rporalions,   ,  onj-l  itntion  il 

'  ■     1'.  il  ai  .{  .l.-sapprouve  1.1.   :; 
Cors.a  i 


™ni'er:;,i!  t     le 


)  ns.il    i -^islatif.    li.is-Canaila  :    meml.rts    clioi- 1'^"''"-'''"'"'     i.-u'leii ai 

.sis    p.ii-    la    .ouroniie.    M;    r.-glera    les    limites       ■•"■ 

de    paroissts.    .'7.    4:.:    opinion    de    fraiK    sur^ 

rémiiiinte    respeetal.iliié    du.    .T.I4  :    usa};e    du  '"'"'''■""'■■■'"' '•   léKlemiiitation  des  hoiioi aire 

prêsideir    de   \oter   au,    4V!i  :    délilif rations   de!      ''"  •-''■   ■'■'■ 

la  Chaml.te  dass.  ml.lfe  à  "éKard  .lu  droit  du.  ,, 


.raniendir  d.s  liills.  22:i  :  sol.Jeete  -i  ce  que 
r.\sse.,,l,i,-.,.  fournisse  Us  noms  des  commis- 
saires dans  les  l.ills.  .la.',  et  note.  ^01!;  alllrme 
la  prérogative  de  la  i  onronne  A  la  nomination 
des  foia-iionnaires  publics.  3il."..  ."ÎOtî  ;  refuse 
d'approuvtr  Us  amendements  de  rAssemlilée. 
4.1"  :  ail  eple  les  raisons  exposées  par  r.\s- 
aemidée  létjislalive.  4:111:  résolutions  du.  sur 
le  droit  il.  l'.\ssemblée  ili'  nomrm  r  un  aRent 
spécial  pinr  l.i  provila-e.  4i;;  ;  présente  uni 
adris.se  an  prince  réfent  au  sujet  de  la  mi.s.. 
en  accusatinn  .Us  juK.  s.  4il''.  :  adrtsse  du.  A 
l'éy.inl  de  la  piétintion  de  IWsseinblée  légls- j 
lative  au  droit  de  mise  en  accusation.  .',11  et  I 
note:  eîiten.lra  les  caus.s  de  tiiisc  .ri  accus; 


nur  .l'appel:  !..  lieut.-Koin  ern.  ur  ne  croit  ais ' 
1  opi,ortunité  .lobiiKer  le  Rouverra-ur  a  a.<.si,t(.' 
a U.X  séance.-  note  sur.  .1.1:  avis  de  l\ivoca 
général  sur  les  besoins  de  la.  «l  et  note-  i'is 
tructinns  additionnelles  ft  Imrchester  concer 
nam  la  ,.2:  appel  des  juKem,  nts  de  la.  inte:- 
jetés  au  Cons.  il  privé.  UR  ;  me,  fon  .le  11 
4:!..  :  Rouvenieiir  n'est  pas  tenu  d..  |,,  préai.iei 
?>  mo,ns  .|u'il  ne  réside  ;\  Quelle.'  71  ■  cour- 
provincial,  s.  établies  au  Ilas-i'anada  i:!s 
pouvoir  du  Rouverneur  de  nommer  un'  pré-l- 
d.  nt  ,1e  !a,  i:iS:  avis  d.-s  Jurisi-onsultes  sur  la 
constitution  de  la.  4S4  .  s-asions  de  li  i:îs  ■ 
itarde  ,l,s  archives  de  la.  13!»  :  Haut-Caiiad.i 
sa  composition.  3.';. 


tion.  .-.K.  :  opinion  îles  léKist.-s  .b-  la  .ouronnei  , 

iiuant  :\  la  Jiiri.lUtion  du.  dans  lis  laus,  s  de  "-"""  ''assises,   .lélihératlons  devront  être  raii- 

mise  en  ac.-iisatiori.  ."ir,.  :,2i\  ;  adress,-  du    sur       >'<"■'*'■»    ^"    soiiverneur,    12»;    suspeîi..îion   dt« 

les    pouvoirs    de    la    Cliambre    d'assemblé,,    et        "►•"tfr.ces   îles.    120. 

sur  le  droit  de  JuKer  les  mis,  s  en  accusation.     , 

.',31);    rejette  1,-   1,111   ihl  revenu  ,|U'avait   adopté  '  "'"'  ''"    ^^•^'>>^  'lu   roi.   lOmposition.    43.-.;   p.nivo 

!'A.«seiiil)lée.    li-,7  ■'■■    ■'■■'■ '  ' 


Conseil  lét'islatif  .In  Haiit-(  ana.l.i.  ;.-:r'.'"alion 
dis  membres  du.  3,'.  :  délibérations  du.  rela- 
tives au  ilroit  de  l'-\ssemblé..  ,1e  mettre  en 
prison  pour  violation  de  priviléR,..  43(1;  déli- 
bérations a  l'éKard  de  s.i  revenilication  ,|u 
droit  d'amender  U-s  bills'd..  subsidts.  .".1.',  ; 
adresse  île  l'.Xsseniblé..  législative  au  prliu', 
récent  au  sujet  ,Ie  l'att.  ntat  du,  cntr,-  ses 
pnvia^iîes.   .■..â3. 

.,..,...  j...;.^,.  i:::,-n.ii.,  ;,-s  .ij-p,  is  ,.,i  ,'t.,(ain,  s 
ca.,s.s,  ].,,  .■!.-,.  ;,,,pe|  V  sera  iut.-r iet.'.  .le  la 
(\,iir  il':i|,p,  I,  \u\:  api„ls  du  Mai;-  du  roi 
permis  au,    l.-,7;  ilécision  du.  dans  la  eau-...  d> 


le  délivrer  des  commis  Jions  pour  riaiieillir 
.les  lémoimiaBes.  I.",.-,  ;  Jurcs  .le  la,  peuvent 
.Ici.  uuer  leurs  jioiivoirs  in  certains  c.is.  131; 
lis  soi.i.  au;„.  :.■.'.;  .\  i^':.-,.-  .!.„  „r,»,  ,\li,ihrai 
c')/-;i.i.i,  144;  districts  de  Québec  et  Montre.il. 
établie».  12S;  exeri'eront  la  Jurl.llitlon  d.-^ 
lan'is  de  préviité  sous  I,-  réRime  français.  13ii; 
Bas-Can;i,la.  pouvoir.s  particuli.Ts  ac-ord.'s 
aux.  130;  sessions  supérieures  des.  pour  'e 
JURement  il,s  caiLses  civiles  à  Québec  et  Moit- 
r.'.il.  l:"';  sessions  inférieures  des.  pour  1.  ■■ 
causes  civiles  ;\  Ijl'ébee  et  .Montréal,  l.îl  ;  ses- 
sion» .1.  s,  pour  les  cau.se»  civile»  et  .■rimin..:ies 
r>.  Trois-l:iv.ér,s.  132;  disposition  ayant  trait 
au  transfeit  ,1,-  certaines  poursuitis  tïes  ses- 
sions  iiiférieuris  aux  supéihures.    1.'I2;   luges 
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(lt-«.  iVioiit  lies  toiini^f-^  aiiiiu.lIeH  ilais  le  Ba«-!Cours    pnn  iiu-i.il' s,    résoluiinna 

e''i!ia"!ii.    i:ir.  ;    rapport    du    prucurt-ur    Kt'-nt'Talj      rtlalivt-.s    à    \.i    coitstituliun 

St'WclI  €t  'U-  l'avocat  Kéii'''ial  FoucluT  sur  U^"-       »'<(s.si  Couks. 

liM".  :   tléliht'-rations  il»s.   S"   rapportant   :\   r»ni- 

prisonti.m.Mt  i\v   lM»rre  K.'-lartl.   :îs:!  ;  étal»lis- 1^-"»'"  '•♦■•'*  i-f'iu»"t 

«Mimiil     il.'    la.     (laiiH    L-    Haut-Caiiaila.     14^: 


l'Assemiilée 
4.SJ.       Voir 


nitntiomu- 


Haut -t'a  lunla,    juriilioiion    et    pouvoirs    do 
14',»:    avis    seront    simiirt»s    en    an^'Iais    *-i 


français    .  K.l  :    ; 
Const-il  privf-,   1.". 


ppels    interjetés,    permis 


i;',:     S\i-     t'iu    .-'l'iCfr- 
1     il  lut-t'uf.ai;  \ 
iiT-f;  itivoMifUi    Hu.i. 
.<;«.'!  .-itions  aui    It-   '  .*.! 
t.-.    .(.■i;s    '<■    Haut     :a- 
;■  i:  i-i'    co'V'f'!  natit     -  f 

-.L  ^.    -- 'i'î't,    r«'- 

leau 


Coin'  fie  ia  clKUu-'lU'Tit . 
naiit  rérterioii  d'une. 
ol»î*trvatioiis  du  IteUtei 
sur  Ma  nét-'essité.  21ts  ; 
touelia  it  IVreftinn  d 
iiad:..  :i"l  :  ariêt.'  du 
mars  isu2.  :în:î  ;  di.^pL-.L.v.  ."^  ■  •' 
daetion  d<  s  rt-pU-iiieiits  pour  la,  :iO(; 
d.K  hi-norairts  A  dresser,  ."104  et  note. 

Cours  "Circuit  courts".  Bas-Canada,  étabiissc- 
mtnt  et  juridiction  des.  i:î.".  13tî.  i:î7  :  pétition 
réolatnant  l'êtaltlisse  nent  de.  dans  Us  tovn- 
aftips  de.  rKst.  314.  31'.. 

Cours   do   district.    <ita»'i>se:nent    des.    Haut-Ca- 


Cours  >U-<  .-dissions 
paix,  itionnaiss 
rtdietion  iW<  ror 
roi.    \l2-2. 

Cours,  session  dis, 


«en. 
inct'î 
cédé 


IXct 


ral»s  nn  spériales  de  la 
î'or faites  dans  li'S.  î^e- 
aux  cours  tlu  Banc  du 


s.  U4. 
d.'    la. 


de    nommer 


nada.    Hî't  :  endroit.   l»î't 
forrnïile  dis  sommation* 


Cour     de     l'éehi.iui'  r     :ui 
d'Henry  IDundas  sur  la. 


Cours  de  judicature,  autorité  du 
constituer  des.  11  :  méthodes 
dans  les.   2ii,  40. 


juridiction  des,  160 
dans 


Catia 
l'IH   il 


it;i. 


la.     remaniuês 


t;ouvcrneur  de 
dt'    procédure 


Cour  de  judicatur»-  ■  ivi!--'.  iiro\  inte  de  Québec. 
onlonnanoe  l'épleni.  iitant  Us  procédures  de- 
vant Us.   rappelée  partielUmtnt.    14.',. 

Cour  de  jur''V;?t;on  civile,  pour  l'audition  d*,s 
appels,  sa  composition,  1."),  34  :  ordonnance  l^*- 
lative  aux  appels  à  la.  Hl)  ;  l^'  gouvt-r-.t-ur,  le 
lieUtenant-ROUVerneur  ou  l'ad  ;.inistraleur  du 
Haut-Canada,  ainsi  u".  i.-  Conseil  exécutif  la 
formeront.   3.'.. 

Cours  Je  juridiction  civile  et  criminelle,  dans  la 
province  de  Québec,  rappt»!  des  ordonnances 
concernant  les,   14.">. 

Cours  de  Justice,  armoirits  ro.vales  devront  rem- 
placer celles  de  France  dans  Us.  J.'..  144  :  pi  o- 
jet  de  loi  relatif  aux,  113;  l'AssenilHée  léffis- 
lative,  Ris-Canada,  nomme  un  comité  spécial 
pour  étudier  la  constitution  des.  124;  résolu- 
tion de  la  Chambre  das.-emblée.  Bas-Canada, 
concernant  l'autorité  dta.  44S. 

Cour  des  plaids  communs,  aura  la  nièm*  juri- 
diction i«ue  la  cour  de  prévMé  sous  le  régime 
fran^alR,  11  j  ;  remarques  de  Simcoe  sur  îa. 
US  note;  province  de  Québec,  ordonnances  de 
la.   abrogées,    ITifl. 

Cours  de  prévt'^té.  ju.-'tice  royale,  intendant  et 
Conseil  supérieur  sous  U^  régime  français. — ju- 
ridiction de,  concétiée  !\u\  cr>uis  du  Banc  du 
roi.   130. 

Cour.^  provinrlaU-.ï.  d.-  (;.,.--pm.  qu.'U.-.  ,  Munliéai. 
IIS;  A  Cfasî>é.  session"  et  juridiction  dn  la. 
134.  13."»;  à  Trots-Ulviéres.  sessions  et  Juridic- 
tion de  la.  133:  dispoî^ltion  concernant  !tP 
causes  î\  soustraire  à  !a.   1:Î4 


Couronne,    préro;;ative 

fonctionnaires  puidics,  :m.'>,  3'Mî  ;  relations  de 
la.  av- '■  riviilisf  catlioli'juc  romaine.  3i»T  ; 
i-nir  tni.s.si  Terris  d.;  la  oouronn.'  tt   I>»nialne. 

Crait^.  sir  James:  m»  ntiou  bio^raidii  lUt-,  :Uî4 
note;  mention  dts  instructions  à.  ;!."i3  note: 
demande  au  Conseil  exécutif  de  déclarer  si 
un  Juif  est  éliçible  j\  siéger  i\  la  Chambre 
d"assembîét"  et  si  oui  "  n'est-il  p.is  du  d"  voir 
de  proléRer  ett  It^raelite'.'".  3f.l  ;  extrait  du 
discours  à  la  proroKation  de  la  Législature, 
:î7'>  note:  réponse  i\  l'adresse  de  l'Assemblée 
législative  i\  l'épard  (Us  dépi  rises  r*iviles,  372  ; 
rt-fuse  d'cndosstr  iadrcsse  de  TAs.:eniblée  of- 
frant d'afftetir  des  fonds  pour  les  dépenses 
civilt-s.  372:  discours  en  proroçtant  le  parle- 
ment. 37'!  et  note  ;  dissout  U*  parle;ntnt  A 
cause  des  délibérations  contre  P.-A.  DeCunne. 
;î7t;  :  dépêche  au'comte  de  Liverpool.  "m  nnrs 
ISIO.  touchant  la  dissoUition  du  parli  men:. 
.".77:  dépêche  à  Liverpool.  1er  r.ai  ISIO.  sur 
l'état  du  Kouvernement  du  Pas-Canada,  3'.»2  ; 
estimation  de  la  populati'-ii  de  la  colonie  en 
isiit,  3!)2  :  croit  que  !'on  ilevrall  enlevt-r  la 
constitution  au  pe':p!e.  3;''.»  :  préconî-^  ;.^  réu- 
nion des  prov!-..';..,.  ^,,(>;  réponse  à  l'observa- 
tion «U^  "-^itain  monsieur  concernant  l'union 
des  -.rovinces,  401  :  s'objecte  A  ce  que  les  bou- 
tiquiers deviennent  déi)utés.  402:  supRére  que 
le  Parlement  impérial  use  de  représailles.  4"3  ; 
nomme  des  magistrats  de  police  a  Montréal. 
142  note:  lettre  à  H.  W.  Ryland.  9  novembre 
l'^lO.  i\  l'égard  clu  commerce  au  Canada,  416. 

Cuivre,  mines  de.  i  réserver.  24,  43. 

Curés,  discussion  sur  méthode  de  les  nommer. 
3'tS  :  opinion  de  Craig  sur  l'attitud.-  des.   393. 

Cutbbert.  Ross,  juge,  menlionné.  4^4. 

CuvilUer,  Augustin,  rotict  biographique,  508 
note. 

Dalhousie,  lord,  dépêche  mentionnée,  3^1  note. 

UeBonne.  Pierre-Amable.  juge  du  Banc  du  roi, 
.'.«quisse  biographique.  173,  3.'»,')  note;  opinion 
au  sujet  du  4e  article  de»  instructions  roya- 
U'S,  HT  note  ;  Dorcheater  le  recommande  pour 
être  nommé  conseiller.  172  ;  délibérations  de 
l'Assemblée,  B.  s-Canada.  concernant  l'expul- 
sion de,  3r».">  note.  37'»  ;  réso'.ulion  d»'elarant 
vacant  son  siège  A  l'Assemblée  législative, 
37.-J. 

Défense,  pouvoir  du  gouverneur  de  Uver  de» 
r.<r.*iï  ;.Mur  la,  'J  .  ...i.i.ôiî  du  K0uv.in»-ui  s-ur 
les  conditions  et  les  besoins  de  la.  30,  47;  fai- 
blesse des  possessions  royales  en  Amérique 
en  matière  de.  32S  :  conseils  pour  rcnforcir 
îa.  32'*. 
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Délimitation     ilts     circoiiscri|iiioiis    élf  ctorales.  I 
Hr.ut-CniKiùa.  aoti-  coiicfniant   la     ISOO 
1S"V   ::;:i. 


24S;Î 


liin;iut.  Mkv  l'iirn,  ivt'-(iui  catholique  romain 
Uf  c.iui-bii.  mentionné,  l'r.j  notv  :  csciuis-se  bio- 1 
jiraphiinu.  Sl'i'  note;  nii-iuion  de.  S'.ia  note: 
iii:itioii  lie  l'olifi  rvatioii  de,  'i'j'.t  ;  mention 
dan   ménioiii-  ,1,,    41.4   note. 

l'ép.n.'^e.»  civile.^   .■uhefSe   île   1' .Xssemt.i.-e  K-Kisla- 

tlve  il  Crais  relative  au.\,  an  :  réimnse  de  ce- 
lui-ei  à  ladite  adresse  concernant  les,  372; 
sir  James  Crais  refuse  dappuyer  l'adresse  de. 
lAsseml.lé"  proposant  d'atT.  eter  des  crédits 
aux,   372. 


4  GEORGE  V,  A.  1914 

tiieree  (I  ^  la  navisation.  a»;  instruction  nd- 
dilloiin.IU.  ,1,  concernant  la  cour  d'appel,  72- 
r.eonninnilations  concernant  le  KOuvernemi nt 
du  Lanaila.  lus  ;  dCpOelie  ,1  Unndas.  31  <lé- 
eend.re  17U3.  au  sujet  d'un  Juge  en  chef,  170; 
eonnrnaiit  l'ahcliiiiin  des  honoraires  ues  Ju- 
Kes,  11; .s  ;  dépêche  i\  Dundas.  31  décembre 
1. ■.•■■;.  relative  au  Conseil  exécutif.  173;  note 
■11.  sui-  le  département  indien.  17ti;  dégap- 
piouve  Us  recommandations  de  Simcoe  con- 
•■  niant  les  affaires  sauvages.  17!)  note;  dé- 
pi-ehe  au  dur  de  l'ortland.  L'a  février  1795.  re- 
lative h  la  désorKanisation  du  Kouvernenient. 
1^''' :  demande  la  permission  de  résigner  soti 
ecnimandemeiit.   1S7  not»^', 

!n"t.\.  rév    .M.  mentionné.  Ul2. 


l'éle  lises  civiles.  Bas-Canada.  lAssemlilée  légis- 
lative    di.'-pOSée     à     \ûttr     de^     fO'ids     noilr     In    I  t^ 

371-2.  ^  '"'jDouane.   bureaux   de  la.   réKlementation  pour  la 

I      lOe.-ilion    des.    ;,(i  :    et    port    d'entrée,    pétition 
l'épenses     militaires      annuelles.      £2C0.OUii.2ù7  ;  '      '"?!"'  '''''"''îlssement    sur   la    limite   des   foirn- 
prévues    par    le    gouvernement    métropolitain!  i      '     '"  ''''  ''^*''  ^^*'  ''l^- 
415 

Douan.s.   commissaires  d.  s.   otllciers  de  marine 

liislianits.  Edouard,  éditeur  du   Vriti  Viintulirn.       s'>-'"V'int  .sous  les.  devront  fournir  caution  pour 

m.  iiiioi.ié,   i-.-2.  1_  accomplissement  île  leur  devoir,  50;  devront 

être  informés  de  toute  contravention  commise 
Iieschamps.  juge  Isaac,   iiieniion  de  sa  mise  en       '^■""  '''  dou  iniers,  .M, 

aiiusation.  4..  note.  Douane,    droits    de,    prétent.on    de    la    Chambre 

Destitution:  pouvoir  du  gouverneur  de  renvover       "assemblée  d'être  mise  au  courant  de  l'aftec- 

d'otnce,   13.  "  iitiun  des,   2("'.  ;  aucune  objection  a  informer 

1  Assemblée    du    montant    et    de   l'emploi    d.s 
Détroit,  restitution  de.  au.x  Etats-Unis.  160  note.  [      -•'*■ 

Devon.  comté  de.  créé.  74.  j Douane,    fonctionnaires   de    la.    exemptés   d'agir 

I      comme  jur's  ou  miliciens.   21    40 

Dîmes,    dans   les   paroisses   en   majorité   protes-;-  _ 

tantes  seront  Versées  au  titulaire  prottstant.  !  ^'^^;  Edward,  chargé  de  l'Intendance  â  Corn- 
25.  44;  imposées  sur  les  terres  (lu'occupent  I  "'''"•  "'•''"s*  d'empiétement.  442;  verdict  con- 
des    protestants    réservéts     pour    le    supporti     '"'  '"'  '"""■  ^"2  ]0s.  de  dommages.  445  note. 

d'un  clergé  protestant.  2.-).  44  :  opinion  du  pro- Irn,  ,t    no.^  ^r.,i . 

cureur  général  Sewell   sur  le  droi,   des  minis-   '^  ' 'n  '  'ir  fe    14«  ■""       '  P'^lm'v  du.  rappelé 

très  protestants  de  p.  rievoir.  IIM  :  oidnion  ^1  partie,  nb. 

Willi.am  Crant  sur  le  droit  du  clergé  protes  Droit  civil  anglai.s.  introduit  dans  le  Haut-Ca- 
nui  de  percevoir  les,  21,.;  mention  d.s,  404,  nada,  S4  :  raisons  de  l'introduire  dans  le  Hau'- 
^■""-  I      Canada,  S4. 

Dispense  de  bans  de  mariage,  :e  gouverneur  lesl  Droit»  •    Voir  Douane 
accordera,  26,  45,  '  ' 


Dissidents,  droit  des,  de  voter  .\  l'assemblée  |ia- 
roissiale,    345, 

l>istiicts.    nitiitioii   ili-   1,1    division   d's  provinces 
en.    414    non  :    ,1,.    Quéliec.    Trois-Itiviêris    et 
-Montréal,    créés.    127:    du    Haut-Canada   déli- 
JTliti's.   1*27.    22^,    22!'.    23e. 

l'istrut  Oii.st  du  Haïu-e'aiana,  bornes  du.  230. 
Divo,,..^.    bills   nl.itifs   au.    ci.  v:  ont    êtr.    rejetés. 


Drummond.  sir  tJordon,  esquisse  biographique. 
44  1  note;  note  sur  une  clause  de  sa  commis- 
sion. 12  note  :  dépêche  h  Bathurst.  5  avr.l 
1S14.  au  sujet  de  la  loi  martiale.  441-  dissout 
la  Chambre  d'ass.  niblée  A  la  suite  de  résolu- 
tions sur  la  décision  du  Conseil  privé.  47S 
note:  dépê.he  .1  Bathur.st.  27  février  ISlfi. 
conci niant  dissolution  de  la  Chambre  d'as- 
semblée. 47s  :  dépêche  à  Bathurst.  fi  mars 
I^!>i.  à  l'égard  d.s  délibérations  parlementai- 
res en  oi.j.osition  au  gniivernetuent.  4ai. 


liu.h.sna.\.    A.   J..    ricommandé   par   Dorchestir 
Domain.-    .!.■    u    .ouronne.    tout,  s    les    terres   au'      '"'"'"  ''""  '"""Séiller,   172  et  173  note, 

;;;;,'t:ra"cr;^.';é";:;j;;:  '^;r::::^  Sc:^'"':^%«::f?^"'  -■■■>>-"-  consemer  légis. 

n-n  .ij,  trésor  p.iscnn,:  ,ln  :.,;,  -^  .  ,'h!.,,^,,'.       "'"'  •"•'"t-Canada,  3.1, 
i.é.   27!'.  '      '      n       1 


D'i-  II.  M.  1-.  ,  (.nu-:  lie.  cré.'. 


Dundas,  comté  de,  créé,  70  ;  délimité,  226, 


Dun.las,   H.  nry,    dépêche    au    lleutenant-gouver- 
„m,n,^^i,.     I  ,  "'■'"■    *^''"''""-    12    Juillet    17112.    concernant    la 

:^cut:;r;;:^;;:;:;^,7r';o;:^  :::!;^•r'\!;':',^^^  "^p«^'-"-  ^^  f»»-»-»-  re,a. 

""■s'slnnenK"-:;'::;;;!:;-   P  ^r-"''-^^''-       ^"'■'"'"'  '^-•-•-■'iVi^'Sant'l'ad^^m^- 

trucions .. en^ Jn^do g^;v  ^ne^^d;*»:;;;-:  i-;-  t^Aa^i^f n2 '^.."'-^  ■'•""  "^""- 

instructKns  it    relativ.-s  au  coin-       prr.l.t.  IDl  tu. t.. 


l'or.L.st.r 
Canadas 


t.r 
Iru 
Canada 


i.servatinn  de.  sur  ce 
ren-.ar.iue»  de,  sur  la  cour  .le 


WÊk:L^^i^mài^-A^j^mÊami^y^:m 


IM)EX 


£69 


DOC.  PARLEMENTAIRE  \o  29c 


'.'Kchiiiuicr  au  Canada.  IJ"  note:  (IfiiCrlir  .1 
l'orolii  ?trr.  11  inai  1794.  an  sujet  cie.«  honn- 
lairis  il'oinre.  i;;'.  :  observations  sur  la  <lis- 
ti!u-ticin  li  l'iali'.ii-  t  tn-  ccrtaiiu=  catfsforiis 
■  H-  liills  où  il  saKit  ■  tlnanics.  171:  approuve 
U-  choix  rtf  Lomion  ..mnv  (■ai)ital.-  ilu  Haut- 
rauii.la.  IM  r.oïc:  i  ..n.^idi'rf  nut-  Vork  devrait 
.'ti.  ',,.  iiiii.ripaii  fi!!!.-:os.'-f  du  Haut-Cana- 
da. ISl  rott. 

; 'Uf.n.  Tlu.mns.  notr.mf'  nuuilirr  du  i'onst-il  t-xt'- 
lUtif.  rîi  s-l"ana(ia.  14  et  note:  sera  nommé 
consfilliT  Ift-islatlf.  Bas-Canada,  "  itii  ntion 
né.  171;  proclamation  confiant  •  n  ';ouvprne- 
mi-nt  bas-canaditn  à.  310:  mention  de,  353 
note. 

Inirliam,  création  du  comté  de.  Se.  22S. 

i-colts.   niesurcfc-   Ti   prendre  concernant   les,   par 
le   Conseil    IfRislatif    et    l'ABsemlilée.    27,    40 
loir  aussi  Maîtres  d'école. 

Kooles  (.-ratuites.  allusion  à  l'acte  étaVilissant 
des.   3117   note;  opposition  des  curés  aux,  307. 

nducation.  état  de  1'.  dans  le  Bas-Canada,  409. 

i;!lingham.  création  du  comté  d'.  7ti  ;  C.-B.  Bouc. 
<léputé  d',  txpuisé  de  la  Chambre  et  réélu, 
l'ss.   l'itti. 

i:(?lists.  usagis  commun  des.  25,  44;  les  armoi- 
ri<s  rovales  divronl  y  remplacer  celles  de 
France,   25,   44. 


lOiriise  prot'stante,  B,is-Cnna(la.  allocations  aux 
iniiiistrrs   de    !',    31. 

Ulic'teurs.  nualités  des.   Haut-Can;Mbi,   210.   4('2. 
Vii;i-  CirconsiTiptiiUis  électorales. 


Elections:  le  gouveriu  u:-  m  prescrira  le  timiia 
et  le  lieu.  !i  ;  invalidation  d'.  acte  réulemui- 
tant  le  jugement.  lias-C.inada,  33i;  ;  acte  du 
Haut-Canada  <-iiiicçrnant  Us  procès  pour  in- 
validation  d".    .12". 

jKlmsiev,  Jolin.  Juge  en  chef,  notice  biographi- 
ciue.  21i;;  nominiition  au  poste  do  Juge  en 
cl),  f.  Haut-Canada.  2iil  note;  conteste  l'au- 
torité de  l'administr.iteui-  de  délivrer  une  com- 
mission pour  \iu  Ju^-e  iiiléiieui-,  222:  men- 
'  tionné.  244  ;  nommé  membre  du  comité  char- 
i  gé  lies  aflaires  durant  l'absence  du  lieute- 
n.int-gouverneur  du  Haut-Canada,   244. 

lEnregistreuient.  buriau  d' :  les  concessions  de 
terre  seront  enregistrées  en  dcçil  do  six  mois, 
21.  41  ;  pétition  pour  l'établissement  d'un, 
dans  les  (oicil.i'iip.'i  de  l'Est,  314,  315. 

liquité:  loir  Cour  de  la  chancellerie;  Juridic- 
tion d'.  le  gouverneur  du  Haut-Canada  a  le 
pouvoir  de  l'exercer.  304. 


Erreurs,  statuts  concernant 


I' 


Essex,  comté  d',  créé,  S.2  ;  frontières  du.  délimi- 
tées, 230  ;  Alex.  McKee  nommé  lieutenant, 
203. 

Est,  district  de  1',  Haut-Canada,  délimité,  227, 


i;glise  d'Angleterre,  elle  Jouira  des  pouvoirs  et 
prérogatives  d'une  église  établie.  24,  43;  opi- 
nion de  sir  John  Xicholl  sur  les  pouvoirs  de 
iévénue  de  Québec,  343;  étendue  de  la  Juri- ; 
iliction  épiscopale  sur  le  clergé,  343,  344;  opi-i 
nion  du  procureur  général  sur  l'autoiité  desj 
recteurs.  s.\ndics  t-t  fabri(iues.  I*.t2;  les  pou-; 
voirs  des  fabrniuts,  marguilliers,  etc.,  relè-JEtain,  mimsd', 
vent    d'une    réglementatiou    législative,    215;' 

.Iroit  <le  présentation  i  •  .v  bénéfices  dans  les  Etats-Unis,  réglementation  du  com>t:erce  a^ec 
mains  du  gouverneur.  S;  opinion  du  Juge  enj 
chef  Monk  relative  à  l'érection  de  paroisses! 
dans  le  Bas-Canada,  41S;  tern  s  :\  répartir! 
l'our  la  dotation  d'églises,  chapelles  et  recto- j 
rats,  s-  proposition  de  Portland  ayant  trait 
iV   l'administration    des    terres    tcclésiasfiiiues.         _  „„.,.,■  r-„,,n„.«„,. 

L'co     net.;     rectorats    et    presb.vt.'-ies    seront  j  KveMUe  :  -'o.r  o"«i  CoadJuteur. 

pourvus.    S:   dispositions  concernant   l'f''-'>'''i'-tE^.f„„e  ratholique  romain  de  Québec,  discussion 
sèment  d'une  cathédrale  ft  Québec,   '^..s  note  ;  i      ^^^.  [.^utorité  de  1',   30'j  ;   observations  sur  le 


Est,  lowtiàhips  de  1',  tenure  en  franc  et  commun 
socage  dans  les.  314;  pétition  demandant  une 
représentation  et  autres  privilèges,  313;  péti- 
tion venant  des.  opinion  du  procureur  général 
Sewell  sur  demandes  ci-dessus,  316. 

à  réserver.  24,  43. 


les  Etats-l'nis.  40.  5"  :  arrêté  du  con  ell  con- 
cernant le  commerce  avec  le  Roya  jn.e-Uni  et 
Us  Indes  occidentales.  5u  note;  peuple  des, 
font  des  vieux  pour  que  le  Haut-Canada  se 
détache  de  la  Grande-Bretagne,   213. 


ilocation  au  ininistre  établi  Ti  Sorel.  Cl. 

Cglise  catholliiue  romaine;  restrictions  A  l'exer- 
rice    des    pouvoirs    épiscopaux    ou    vicariaux. 
J4.     43;     discussion    du    pouvoir    de    l'évêque 
dans   r.    300:    patronage  exi  rcé    par   l'évêque 
sous  le  régime  français  dévolu  mamtenant  au 
roi,    420;   tltulalivs   de  béi.êtlces   seront    nom-; 
niés  par  l'autorité  do  la  couronne,  24.   44;  Us! 
titulairts  devront  être  Canadiens  de  naissan-i 
ce.    24,    44;    aucune    personne    n'txercera    desi 
fonctions   ecclésiastiques   sans    un    |e  nuls    dUi 
gouverneur,  21.  43;  titulaire-s  île  bénéfices  de-, 
M-ont   souserlrc  le   sernienl.   25.   44;  titulains 
lies  paroisses  ne  rempliront  Uur  oltlce  quêtant 
lUe  leur  conduite   sera   lrrépre)chalile.   25.    44  ; 
.liscussion  sur  la   méthode  de  nomination  aux. 

l'énétices     dans     l  .     ,'ilis  :     un     ee  eléi-iasliilUe    qlti 

-e  mariera  sera  ri  levé  de  tout,  s  U-s  peines. 
."•.  44;  allocation  A  la  personne  autorisée  A 
I  xercer  la  surintendance,  31;  relations  de  !',; 
iver  la  coiireinne,  307. 


mode  e'e  nomination  de  1'.  393  ;  son  patronage. 
303  ;  son  traitement.  255  ;  augmentation  de 
l'allocation  .1  1'.  apiirouvée.  250  ;  mention  de 
la  position  et  du  traitement  de  1'.  404  ;  rece.n- 
naissancc  île  son  titre  ne  devra  lias  être  affai- 
re déilnitiveinent  réglée.  5i:n  ;  mentionné,  30:!; 
désapprouve  l'ingérence  d'un  luétrc  dans  Us 
élections.  253  ;  nomination  de  .Mgr  l'iessis  au 
Conseil  législatif,  5fiil  et  note. 

Eve''nue   de   ia    Nouvelle-Ecosse,   certilbat    de. — 
requis  par  les  rhr;uiiii<H.  27,  46. 

iue  de  Q\lé^ec,  anullcan.  relève  de  l'arche- 
vêqilp  de  l'antorbéry.  lin',;  opinion  de  sir  Jolin 
.N'I.hoIl  sur  Us  pouvoirs  de  1'.  343  :  nature  de 
la  juridiction  (le  r.  sur  le  clergé,  343,  341; 
î,".i  .^.ucunc  juridiction  sur  :e  iatrat  e-iî  t*^  r*.  r- 
gé  dissident  au  Canad;i.  344  ;  n'a  aucun  pou- 
voir de  dispi  user  dis  bans.  344  ;  d'émettre 
des  crrtillcats  d'instituteurs.  344  :  réiionse  de 
r.  ^  la  prot(«Iali(n  du  lue-  en  chef  il  l'éeanl 


i:v.- 


.>JX 
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i\i)t:x 


■  lu    l.lll    :,n.  rtiii, 
r.  s.  :;>;7  nutr. 

i;\t'-iutif.  :.■  |,<),i\u! 

s.  r:i.-  i(.iisiiiiiii(.' 
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Ml;nrf.H    (le    t. 


'Il-  ;'.  anininilrl  ^uiis  hi  piji.  :  |.' 
■  laii»  li.  H:i«-i',niail:i.   L';,  |. 


'"■■  '"■  •'•  '■"<« ]">">■  r,!!.lir  •^li-'iir  I,.  Con. 

I"^'l»!atif.    ;il    rt    MOt(-, 


s.rr.'t.iir,-    :i,lj 
4J>   .'t    lioîe. 


iiu    ilu    Kouveriie 


EX>'<  ulioTl     ,lu     JllK.ril,  m     .IfVr.l     Otr,-     ,u.s|lfl|.ll|.     F 


ICxiiM.litiui!,  li-aii^-.  ,iVn 
l-'.iini!;i-    M.>iil,.    i,ii,--r.  .« 

tout. -s  i,s  OKli.-.-s,  ::.,. 


'«■r.   .Tolin.    s. la    iiniiim.-   nn-iiilii-,.   iin   ron« 
Hislalif.  lîaî'-Cann  la,  17. 


M  s   KIal^-^;lis  louoliaïuip 

à    ulTiii-    pour    !a.    ilaiisic. 

Il  I 


'U;t,-    .lo. 


'  :  ilmit.'» 


ViV.   uiiii 


.Ir.  a  frs.rv.r.   ;i.    i::. 


I-:iia.\,  llUKh.  nouiuh-  m.  iiiLn-  ,iu  f..i)s.  il  ,si_:\ 
mur.  Has-1'anai.la.  Il  ,t  liol.  :  s.  la  muiiMiôl 
.oii><,.i!lir  k-Kislatif.  Bas-Caua.la.  17;  nommé 
Kiittltr  il,'  la  i-numiiii,..  a.  la  .liain-i-ll.Tie  7;i  ■ 
i.l.ticnt^  ,i,)iK.'    iioiii    so,,u|.,r   ,lu   s.rvii-e'iios- 

l'on,  lions  .x.-,iitivis  .t  léijialalivis  :  i^.sultat  f.'i- 
'iKux  il,.  ;,;ur  .iirnui  |..ii'  l.s  mOm.'s  pcr-; 
siiiincK.    .'i.'w.  I 

Fom-tloi, nains  ,1,.   |.,    .ouionn,..    in.-tlio.k-  de   no- 
mination   ,l,ï..    M.     -.s:,.       \„ir    Foii.tionnains 

IMlMii  8. 

F.in.  lionnairi.s    numi.  ij.aux.    autu    ciir..-.  iiuuit   la 
nuniirjalion  d»  ^J.  ,S7. 

1-onctionnair.  s  paioissiaux  .   i:jir  Koru  tionnaiivs 
niuniiipaux. 

r..ri.lionnaii-,.s  publi.  s,  allirniatior,  ,iu  Jroit  (K- 1 
la   iduionni-  '!,■   iu)nnn-r  les.    "itâ.    :]<ir, 

For.-ls.    ins,,Mt,ur    (Us.    Rus  raiiada,    apnointt 
in.Mit.s  lU-  r,  ;;i. 


'roiit.nac,   rr-.-.ation   .lu 
•■n>nt(^  .1,-.  2.>7. 

ni;.,   ilc,  autrolois  Is!..  aii   F..r.  t.   v  . 

Cairow.  sii-  WiMlain,  ..-,|Uiss,.  i,ioi,'ra|,hi.|U,.    * 
"«te;  Iw.H'i:reur  K,'-!i.-.i-al  .iu  Ro.vaunie-fni    oi 

"l"''  ■'■■  ■   >'•<■   !••  .lian^.iM.M   ik-  t.M.uro  .lis  tf 

ifs.  r,..:',. 

lîasp-,  ii.'.itiori  lUi  (onit-'-  .1-.  71:  .our  niovl 
liai,'  .1,-.    !  is. 

dii-'iir  ,1,.  ii„„,.,„,„„i„.  m.-ntion  .le  II  :.-,i  , 
ni.ti-. 

Uif.-lli'  ,1,    Oh.  b.c.  voir  gu^i,^.,, 

i-iil>l.^.  sir  Vi.ar.x.  pro.-ur,u"  K.-néral.  AiihUt..; 
t;.  fs.iuiss..  t.io«raplii,|Ue.  4IJ  note;  opmic 
.1..  a  leKar.l  ,lp  ralfc^tation  ilu  revenu  pr( 
yinnal.  :!l',-,  ;  opinion  sur  la  moilirlcation  prc 
J.-lt't.  dans  la   constitution.   411. 

iirtoni,  l:..  opinion  sur  le  iliaiiKuniint  de  ter.ur 
iKs  terres,   .".n5. 

ïlanford,  partie  du  canton  de,  ajouté  à  cilui  J 
iiinbroou,  2i';t, 


1.1  Karr.v,    .n'ation 
-Us   liinitts  "le,    SJ. 


l'i    comt.'-    de,    ro  ;    lixatiO! 


Foi  titi.atiini! 
.Us,   ;•. 


iuitorit.'-    .lu    Kouvern.ur   d\-ii!;er!( 


Foui-lier,      I,ouis-(  •liarl.  s,     avo.a'     .;.•..- .-.^.,. 

'l'.'v'  ,'  'V."'"" ':•'■•  i"e.  -'U.!  note  ;  "élu  '.l'éputé 
a\ork,  Has-Canada,  2.u!  note;  rapport  ,1e 
sur  .a  tour  du  Uanc  du  roi.  ïs.",  ;  ic,i(  siRnillé 
il.  ilans  reiiceinte  .le  la  Chamlire  .l'assembUV 
.11'.;  ni.  ntlonn,-..  .i:,.-,  note  et  4s.-,  ;  JuKe  de  la 
<  ..ur  ,lu  banc  ,lu  roi.  ,lép,Vh.-  ,1,.  sir  John 
.MurUraïke  .■oncernani  ia  mis-  en  acnisation 
de,  ..Cl,  ;  chefs  d'accusation  contre.  .-,liS  •  m«n- 
tionné.  :,«s  note;  résolutions  .l'un  comité  ,1e 
la  <  haniUre  .rassemlilée.  concernant  la  -..iae 
en  a.cus.ation  .i,-.  ,-.»:,  not..  ;  pé.::.on  de  V As- 
semi,,-,.  léKislative  d.---.„„dant  la  .l.stltutl.in 
de.  ..1.1  :  :<■'-:, tff.  du  Conseil  l.ierisiatif  s'oppo- 
«ant  a  la  pétUlon  île  r.Assenihlée  contre  -.11  ■ 
ni.-nioire  de.  .-,1.1  ..t  not..  ;  .iép.Vhe  ,1e  Batllurst 
.elatue  a  la  mise  ,.n  accusation  de,  .-.i.-, . 
eliaudie  .le  coninii.s.,ion  po.ir  le  ptocès  de 
..11  ;_él,aucli,.  ,st  rcnvox  ée  au  Conseil  exécu- 
tif. ..l'il;  rapports  ,1,  s  Juses  du  Banc  du  roi  , 
sur  !e  pioi.As  ,1...  ,-,2(î,  .-;!,  .  rapport  du  Coiis.  il 
exiVutif  sur  la  ml.se  en  JiiEem.nt.  ."SI-  d.'.pê- 
che  .1,.  .Sherlirooke  à  régaril  du  mo.le  ,1e  pio- 
cé.lnre  ,lan«  l.i  mise  en  accusation  .-,3.-,.  té- 
moiKnaue.q  ,laiis  la  cause  contr,-,  seront  trans- 
mis au  (.-onsill  privé  pour  Juerem.iit    .537-  ,lé- 

"7'"-    •'"    ■ '!'■    Hichinond    -1    r^^^t^X    u'c    ia 

mise  en  aiiusation  .1...  ."..ns  ;  adre.-se  du  Con- 
seil U.L-Islatif.  ileniandant  rautorisation  .!,• 
pro.'.'-der  au  pio.-.-'s  expé.lltif  .1...  .-,;!|i  .  réina- 
tallation  d. ,  onlonii.'e    .•.4.1  ,[   not... 


lU.r.lon,   .\.lam.   agent   spé.ii.ii  d,s  provinces  cï 
nadielints,   447   et  note. 

lore,  Francis,  lieutenaiit-eouvern.  ur  du  H.iut 
Canaila.  restitue  le  revenu  provi  —  ';.:  ,,iv,  rt, 
sans  rassentim,  ni  .le  :  .  ;,,  uislnture.  326  note 
.:;;,.  lu-  ,",  -.Viiiiam  Win.lham.  13  mars  1S.I7, 
.■oncernant  le  cara.-tère  et  !a  conduite  du  jinff 
Thorpe.  331. 

lîouKh,  Th.nnas  Bain. s,  p.'tition  en  faveur  d< 
l'élection  ,1e,  33.). 

i-.ourla.v.   ItoUert.   mentionné.  5.-i5  r-;e. 

i;o.iveni»---.,  i.t  eivil,  cré.lits  "our  le  maintien 
ou,  :'i;i  note  ;  rAss..|iil,lée  lias-eana.'ienne  se 
.U'clare  prête  ix  en  aoiiler  les  frais,  comme 
une  oliligatlon  que  lui  imposent  le  devoir  eti 
la  Kratitude  ..ITI  ;  .lépéche  .lu  comte  de  Liver- 
pool  ,11  ce  .|ul  concerne  les  dépenses  du.  412. 

;ouvtrn.  ment  du  Canada,  lord  Dorchcster  s» 
plaint  .II'  l'état  de  d.'sorRanisation  du,  IStJ:; 
.ihservatioii  de  John  Black  sur  le.  327. 

iouverntment  exécutif  .lans  le  Haut-C:ina.l.i. 
opi.iion  lie  Simcoe  .(Uant  à  la  force  du,  213. 

îouverniur  et  le  Consti!  ixécutif  constitueront 
une  Cour  il'appel,  l",,  34;  formeront  la  cour, 
de  Juridiction  civil,-  du  Haut-Canada,  34  : 1 
n'est  pas  tii.u  de  prési.ler  la  Cour  .l'appel. 
I;  .s-c.,i,.i,îa.  à  moins  ,|u  11  ne  rési.le  .1  Uué- ] 
I».  .71;  pouvoir  ,lu.  .le  nommer  ua  président. 
.1-  la  Cour  d'ai.pil.  Bas-Canada.  13S  ;  recevrai 
l'onimission  de  vi.-ç-ainiral.  2:'.  47;  ohtient  ; 
un,,  .ommi.-s  on  i.onr  !a  siippr.  "sioii  de  la  pi-   . 
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HMIK'tiOIirii  l';l    MUrllt. 


I)rlvi' 


(l:ii;s    l*-.|Uf! 


■!•■    t'onîiiiijiii'Hit  r    sfH 

■•:it-i'lllif.    lli.    :ili  ;    lit- 

-  tiliilif  A  1:1  iimprivlA 

iiiniî    i].-    \:i    coiironn'- 


il'ailniiiu>ti-,.r  l« 


:iflrai- 


n  .  Si.   iM.«    Knraïui.    IT 


.iilniiiiistiati'Ui'    'lu 
a  l'a'lr. .«.SI-  lie  rA.".«em- 
l.'Kls'.aliv,-    .1    r.-uar.l    ilf    Ia(T.Ttatioii    'lu 


Haut-Cana.la 


fotiftionnair' 


s    r.oiiim 


r'-\'i*!:u    pro\  iiioial. 


M 


Il    not.. 


«N'pèoll'' 


natif*    insti-U'-tioti    .*;pé' iale,    '21,    4'i  . 


dos    (II; 


lplll.*'.S 


tlon   .'t    'U-   v'rifli.-at 


liaii.«.    lellr.-s    ila'lu 


on  (le   te.¥taiiv-m». 


ilflivrora  fli  .<   cirtiilcat: 


s   aux    ui.-iitr-fr 


ir. 


'asil' fa'mli,  U  mars  l'in*!.  oonCTiiant  raffe.'- 
tiliou  (lu  r(  \e!ni  proviricla!  sans  ra.«seiitliii(-nt 
ûf  I.L  I,('HisIalurc.  ,122:  William,  opirlon  de 
sur  !t'  droit  du  cU^i-fft*  i)rot'  staiit  de  percevoir 


4.''  :  fcia  rapport  îsur  les  conditioim  et  lie- 


l'.- 


(lune 


JI.'j 


'l.'l'en.' 
ét.,tS     et     pIaillati(Jli: 

en   I-iuiiipt 


l'i.   47 


(.11. s   jit  r;tlis.«io!!. 


ailler. t  le--  auti"( 
;  Ile  pa.«.sera  l'a 
1"'  :  f'  ra  raii- 


HK  litlcuiu 


:i\vi.li.    )!.■ 


lUleeinaiit    tout    Ulelultre   liu    Coii.xeil    pri'- i       I"T(;ues    m-  l'.suellenient    (Il  .s    iliat»I()t.v    pour 


liort 

tant  .'((■niK  lit   à  im  poiiNoir  ('tr.inuer. 

t'-ra 


I-, 


•d   (In 


:   l'r. 
de  ; 


supiKirt. 


■il. 


"On 


res  du.  1.'»^. 

îri  Hier  de  la  c(nir(n-,n( 
nation  du.   l'.i. 


à   la    ellalleel;' 


liuiui- 


roimr.eri 
navlKatioii.     Il';    devra    t!  a'isne  tti'e    au    gou- 
vernement lirilani.liiue  do  li.^tis  de  \aif(.'"aii\ 
trnfl(|u;int  dans  !a  provilii'e.   .'.n  ;  t  njoint  d'aie 
Iili(|U'T   les   lois   concernant    le   coniinerce   dt."! 
Iil.intations   sou.s    d' s   peini  s    f ('■\("(rt?.    '(2;    re-i 
tiendra   une    taxe   de   six    IM  ne.,   par   mois  sur U;,.ulier  de  la  couronne  ,  t  .1.  s  \,];ti,u    Bas-rara- 
les  saiair.s  des  malins  pour  l'Hôpital  royal  ;^       ^la,  appointements  du    .'Jl 
lirmiuicli.  ."jI:   ins'.ru.tions  a'iditloiinelles  au.! 

(■(UHiru.int    le   d.-paitem.  nt    indien.    1^2  :    ins-,(_JretIIer  municipal,   ade  conc.rnant   la    nomina- 
tructions    additionnelles    au.    en    ce    (]Ui    con-       tiou  d'un,   ST. 
cerne     les     affaires     aidieii!  es.      Bas-i^an.i'la, 

21S;  de\r-ait   jo'iir  ilu  jiatronaRe  du  l'atail'on  'jri  nville.   cointt^  de,  créé,   71'.   227. 
canaditn.    '2'>'^    et    note:    ri'sid' ncc   ,iu.    tixt'-e   ù.   .,    , 

Habras   ,o,!jus.   oriJonnances    d',    les   Jugta    des 


Quéliec,  3(1  ;  traitement  du.  31:  ne  toucln  ra 
aucun  traitement  supplément. lire  (pnind  i;  île- 
meurera  d:\ns  ui;e  pro\ince  autre  'pi'-  le  Has- 
Cana'la.  .12.  4^  :  dispo.-iition  en  cas  de  dé^-t-^ 
ou  d':lbsence  du.    32. 


Lîouvirtu-ur     du      H;iut-Cana(la      a 
d'exercer   une  juridiction   (ré(iuité. 


le     pou\oir 
3'I4. 


GouV(  r:  "iir.    pouvoir'   du,    d'-   constitue!'  des   col- 


léBes  .r-I.-ctoraux.   -  :  de  lix.  rie  nombre  de  re-jH^,,,,^,,,,, 

présentants   pour   chaiiue   io,.,>.^    .-leetoral.    S;,      „,„,.,,,»    «.,.,  A.         ,       .,  . 

de  lancer,  sous  une  o(î.nn,ission,  d.s   "'„.■.  C.        «'■"'■'"f-   Haut-Canada,  3.;. 


cours  du  Banc  du  roi  les  rendront  144  ■  lè- 
sUments  concernant  les.  en  cas  de 'personnes 
accusêfs  de  Iniiiie  traliison.  etc..  220  ;  motion 
pour  une,  dans  la  cause  de  Pierre  Bédaid 
aS3. 

lialiilants.  prospérité  des.  2.",3. 

H.ildimand.   comté  de,  délimité.   2211. 

miné  conseiller   lé- 


de. 


sommation  et  d'éiection.   s;   de  fixer  les  éltc-; {i.-dniishire.  (.( 

tions.   S  ;   de  convQ'iUer.  proroger  et  dissoudre! 

le    t'on.seil    et    r.\ss( miilée    législative.    .>  :    de'Harcourt,     sii 

s'occuper  de  la  déftnsc.  y  :  d'érJKer  des  forti-       4S(;    note. 

tlcations,  y;  de  proinulnïuer  la  loi  martiale,  :>  ; 

de   délivrer  des   commissions   aux    olticiers   dê;Harrison,  Kdward,  sa  nomination  au  Conseil  lé- 

navirts  (juant  à  1.  xécutlon  de  !a  loi  martiale.!      Bislatlf.  Bas  Canada,  17. 

9:    de    délivrer    des    man(iats    pour    dépensei 

(Us   deniers    publies,    lu;    de   donner  l'assenti-' 

ment    ;iux    bilis    du    i'onseii    législatif    et    de: 

l'Assemblée.    11;    de    (onstituer   des    cour»    dei 

judicature.    11;    de   nommer   des   Juees.    com-i 

missatres  et  juKcs  de  paix.    U  :   d'établir  desl 

marchés,  12;  d'établir  des  ports,  12;  d'accor-i 

(1er    des    sursis,     11:    de    pardonner    certaines 

offenses   et    de   remettre   .Us   amecles.    11.    2'!.; 

39;  de  renvoyer  ou  de  suspendr--  des  t>erson-i 

lies    de    leur    oflici  .     11!  ;    de    suspendre    divers! 

fonctionnair(  s.    2".    3',i  ;    de    donner    l'assentl- 

nieiit  aux  bills,   1  T.  3ri  ;  d'aKir  .n  cas  d'événe-! 

nients    imprévus     :;.r      •-;    •;;.;:,;„:,    (n,    mu.    ;|pj 

rort.rmd  sur  l'.mtoiité  du,    iss. 


Simon,     esquisse     biographique, 


Hart,  Kzechlel.  élu  député  .lu  bourg  de  Trois- 
Kiviéics,  3."..-,;  objection  .-oulevée  contre  la  ma- 
nière dont  il  soicicrivit  le  serinent.  3.".'!  •  réso- 
lution comporiant  que.  comme  il  professe 
la  leliRion  Ju(!ai(|ue.  il  ne  peut  siéger  à  la 
Chambre  iC;,ss,  inblée.  S.-.s.  3ti(i  ;  réélu  député 
du  bourK  de  Trois-Hiviéres.  -.ir,'.!  ;  prête  le  ser- 
ment selon  la  forme  prescrite.  '  3iiO  ;  opinion 
du  procureur  général  qu'il  n'i  st  pas  légale- 
ment Inapte  :'i  siéger  il  l'Assemblée  législa- 
tive.  31)2. 


Grand  constahle.  i.( 
mandat  du.   l'I. 


iiination 


formule  de 


•iîrande  Isle  s'apiHÎifr.a  i'c 

(*l.(lL(le   livlèle.   Il.d'ei   -   li" 

Grand  voyer.   Bas-Canada. 

tirant.    .Mexaiid- r.    inniiiii.'. 
exécutif.    Haut  Cari'!  I.   : 


nu-i  lun.ii- 


'alaire  du    31. 


!ii(  nilire    du    Conseil 
'4   't   t  'Me.   3')  :   incm- 


H-"t::.,.;a.  ciéation  du  comté.  Su.  227, 

H;(ut-i*anada.  province  de,  créée,  3;  fixation 
(Us  frontières  provinciales.  4.  «;  commission 
de  Ijorchisler  en  qualité  de  gouverneur  du, 
'(  :  :iutorité  du  «(..iverneur  de  diviser  la  pro- 
vince en  collèges  électoiaux.  S;  proclamation 
divisant  la  province  de,  en  comtés.  78  :  remar- 
■l'i-s  ':--  ?:riK-cc  rur  î.a  division  .lu,  T^î  iKjte; 
•  oilèses  éle(  torau.x  du.  tracés.  82;  premier 
p.irlement  du.  ti  nu  A  Newark.  S4  ;  acte  intro- 
duisant la  loi  civile  anglaise.  S4  ;  procès  par 
jury  établi  dans  le.  Sii  ;  acte  réglementant  la 
la\:ition    locale   pour    le    palein<iit    lUs-  laem- 
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qii.'   (lu.    li.J;   ft..l,li:.M,in.-m   de  oouis   .le   (lls-i      uin.nls    ni  •  ".hi.i.   n,  «  ..ppolr.- 

nuls  ilMîi»   le,    li;n;   (l,-.|„-.,.ii,.   ,1,,  John   (!rnviB| 

Siiii.o.  au  duc  «le  l'ortlaiid  l'oiiciriiant  k-  Kou-I'ispecttur    dts-torr.  s.     Uas-CaïK.da     appoinle- 

V,  in.în.i.l   .lu.    lll'.i:  !.>s   ntat.«-rnis  .s'atlfiiil.  m  '       ""'lits   dt   1.    \il. 

ft  ce  qup  le,  se  .l«tachc  de  la  Ciran.U-Hretagnt'. , 

:'I3:    nouvellt    division    du.    en    comt.'s.    -2>;  ;;'"*''*"•'""    fu.vi'îe    |>oui-    ravaiieeiu.nt    de    l'ins- 

:i.te  «UMiinitant   Us  eollt'u,,.   ,M.>.toraii\,    Im"'!!      'ructlon,  mentU.nn.V.  s:.:;  note;  d.i,  4:.:i  note; 

-IV;    (joiiv.-rmn-    .lu.    a    !.•    pouvoir    .l'ixerc.r'      ''"'••'■■'"'t  ''''S  l»'' l'S  d.  s  Jt^uil-s  A  l,  Buspendu. 

uiM-     Juridi.ii.iî!    ili-,|uii('.     .Tut:      l.l,-,.    c-misei      ■"'•'• 

.liiPir  le.  avti-  !.■  B.is-ranada,  4"^.  ,     .  ,   ^ 

ln."iru.  lions  A  Don  hei.u  i-  en  .lualit.'  de  Kouver- 
Il.iul-rana.Ia  :   loi.'  'iii.«,.,i  ••  Gazette  .lu  H.-C."      !      "'"'"'    ''"    Has-Canadi.    1,T  ;    au    gouverneur    à 

«■'tre   eomimiTii.iuiVs   au    Conseil   exéoullr  .1   sa 
ilaule  COU)-  il,.  !a  .lian.H-ilerie  de  lirande-B.eta-       ilinerOtion.    1  «.  3ti  ;  natur.    dts.   non  communi- 

s;i"'.   npiuls   .le  JUBenienls  .'placopaux   inteije-:      <iu('os  au  publie.   232 

t.'s  a  la.  1...... 

,,  Irviii,.  James.  Juge,  nient. oiinf.  4ti.t. 

Il.ivr..'^.  rapports  A  falr..  sur  les  .  n.hoits  prc.pl-' 

'•es  pour  les.  J4.  iS.  'sl<-    au    F.uêt,    s'appellera    ile    Gage,    S»;    Isle 

Cauchois  s'appellera  lie  Howe.  80  ;  Isle  Tonti 
ll.iiry.   .lùliii.    extraits    des    instruelions   a,    iH.l      B'ajipt liera  Ile  Amlierst,   Tti. 

.  niployê  en  missioa  se.r.'^te  dans  les  états  dej  , 

'■■■i  Nouvelle-Angleterre.  4ô4  note.  |Jai(iuts,  M.,  .!.■  Dt'troit.  memionnf'.  r>8. 

Il.rtfor.l.  .  r.'ation  du  eomtf-  .le.  74  jjanial.iue.  mention  de  la  nomination  d'un  agent 

!      provincial  par  la.  4!».i. 
Ilobart.  lord,  es.iuitse  liiographi.iue,  303  note.      :  , 

•lav    -.enville.  mention  du  traitf,  110,  117  note. 
Ilot.ir.  district.  Haut-Canada,  délimité,  22S  I,. 

iJesiiji.s.  biens  des.  iransiic.jt  des.  à  l'Institution 
Honoraires,  de  ..i  cour  d'amirauté,  réglementa-!      ro.val.-     jiour     l'avancemeiu     Ue     l'instruction, 
tion  concernant  Us.  2;..  47:  tableau  des.  de  la!      suspendu,   493. 
Cour    de    1.1    cliantelUrie    -sera    dressé.    304    et',,      .. 

note:   tableau   d.s.   cour  de  distrl.  t     IHÎ  ■   ta-'    '°'''t'é    des.    «a    dissolution,    entretien 
bîeau   des.    pour   les   concessions   lu'    terrés    à'      î""'''"^'''' P^r  ses  membi es  actuels,  2(i. 
être  dressé.   22,  42  ,  ,  ... 

Joliiison.    sir   Jotin.    (s.juisse    biographique,    176 

Honoraires   du    gran.1    sceau,    dépêche   de   Port- i      """'' 

land  concernant  les.  222  '  ,   .      .         •  , 

Jolmston.  John,  arrêté  et   .léttnu  pour  violation 
Honie.   Kobert  Charles.   Imprimeur  de  la    I^pvr]      ''*  privilège.  349  et  nof . 

C«ii<i()fi  n„-.rU' .  action  contre  lui  pour  viola-:,  ^ 

tion  des  privil.'ge.-.  de  l'Assemblée  législative.  ''°^"f'°^''''    'l'*"'''"'   'l''.    Haut-Canada,    délimité. 


Jour   .lu   StiKneiir,    devra   être   dûment   observé, 
27,  4Ô. 


l'impression    et    la 


vilégea  p.irlementairts.   1C7. 
Humer.   Peter,   li. 


Howe.  île.  autrefois  Isle  Cauchois,  80. 
Huissier,    .-our   du    Banc    du    roi,    Haut-Canada 

ses  honoraires,  l,".!..  Journaux,    acte    con.ernant 

Hunr^Iames.emprisonné  pour  violation  des  pri-       I'"''"<ation  des.  41... 

I Journaux    du    Conseil    législatif   et    de   l'Assem- 
lieutennnt-gouverneur  du  Haut-|      ''lée  :    copie   en   sera    transmis.'    au   gouverne- 
Cana.la.  es.iuisse  biographi.iue.  2.'!ti  note:  dis-l      ment    britannique.    !>..    3S  :    d.'truiis    en    isi.'l, 
positions   concernant    son   absence   d.'   la  pro-       '>'''0  et  note. 
vhi' 1-,    23!>:    ohs'Tvatlons   de.    sur  la    nécessité; 

d'une  .nur  d'é.|uiié.  2',i.  note;  pr.-scrivit  l'usa- iJudicaturt,  bill  de  la.  B.s-i.'anada.  1794,  obser- 
ge  du  revenu  |irovin.'ial  sans  la  sanction  par-i  valions  de  Jam.  s  .Monl:  sur  le.  120:  texte  de 
limeiitaire.  322.  l'acte.   127;  proclamation   mettant  en  vigueur 

HuMingdon,  création  du  comté  de.  7.-..  '         '     "''    "°'^- 

Immoralité,  mesur.s  a  prenilre  pour  supprimer  Juie  de  l'ami, auti,  Bas-C;.i.ad,i,  traitement  du, 
I'.   27.   4.'.  31. 

Impr.ssiors    .t    imprim.urs.    acte    réclemt  niant  '  ,  ,         .    ., 

I.s.  proiiosé  par  le  juge  tn  chef    4Iii  Jug.s  .les  ii.ai.ls  communs.  B,is-Cana.la,  traile- 

111.  lit  des.   31. 

Imprimeur  de  l.i  Législature,  mention  .le  l;i  no- 
mination d'un.  4^.1.  |Ju_Kes  ilu  Bas-Canada,  pétition  des,  .1  propos  de 

In.l. .  allusion  au  l.ill  .on.-,  rnant  I'    17"  i      '''    "^'"*'  ^"  aceusalion   des  Juges  en  chef,  re- 

,    ,  .  ,         ,  ■       -  I      f;^,,itant  que  leurs  noms  ni'  soient  pas  Inclus 

Indts  occid.mtal.s.  r.glementation  .lu  comm.  rce  .h.ns  les  imi.utations.  4(1.';;  délibérations  rela- 
.'.vec  ^if.  ,.(.  ;  arrêt.'  .lu  conseil  relatif  au  coni- ,  iiv.s  a  leur  mise  en  accusation  soumises  au 
ni.Tce  avi'c   les    Ktats-f.iis.    .-,..    note.  i      Co'.seil  privé.   47(1. 

Indiens;   >'*>ii'  Sauvai.'. s  ! 

,„„,,        ,,        ,..       ,  ,'    .  iJi»''''   f"    chef.    R-.s-l'am.da.    tr;,itement    du.    31; 

Ji.k.i-.  i.'\.  (.har..s.  .vequi'  de  1.,  Nouv.lie-,  I  lor.'h.  ster  r<conininn.1e  (pie  l.-s  apiiolnte- 
i-.cocs,..  juri.li,  tion  du,  2..,  4,,;  modification,  m.nts  soient  augmentés  ;t  les  honoraires  abo- 
.lans  la  '■ominusion  du,   103.  I      lis.   17] 
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Jugea    (Ih   la    N'oin  i 
lion  lits.   472  nol 


JuK>H    inr(Ticur.>-,    (li-|it-.  lie    df    l'i-ti-i-    IiuM.«il'.    à' Loi',  Tlioni.is,   nivntionni;,  iM   note. 
l'éKard  dt'S,  2-ï.  I 

iLt-its.  comté  (](-.   cr.;»,   7'J.   227. 
Kl  o^!^t-.    inlsf   t-ti    ai.*cu«a-: 

;  Let».    John.    Dorcluater   rei omiu.imlo.    pour    lic- 
i      vtiiir  consellUr  lénislatlf,   172. 
JuK)*!!  iW  paix,  autorité  du  Kouviineur  ili-  iiom- 

nitr  le».   11:  sirmit  iiominéa  iJur.uit  lion  plai-jI'P  Fia nçois,  CharlM.  proprii^tairc  du  ''''"ii'n'icn, 
air  .fiiiliTiuiit.  2'i.  ;;'.).  j      mention  'de,   4."<3   note. 

Jugi-a,    pouvoir  du   KouviTneur  de  nommer  des,  !  Légiste,  nomination  d'un,  par  l'Assemlilée  légia- 
11:   stTont  Tiomnié><  durant  bon  plaiair  seule-|      latlve.  479. 
ment.   20.   .'U»  :   li-  gouverneur  peut   les  susiwn-' 

dre  pour  boniie.s  tt  suHisante.s  rai^un»,  2'i.  ;iî(  :  '  I-eirater.  eréation  du  comté  de,   7tî. 
«uspeii.sion  de  l!ol»  rt  Thorpe  de  son  olllie  de,  1 
3:U:  éllKihiliié  d.».  à  siéser  ft  l'As.semblée  lê- [ '-i'"'"».  cré.itlon  du  ?omté  de.  Si. 

f.!!'""7/.n,?M,';'   ,■"','••-,",'   "   r"'";  '.'.'■■f''''''"-|t.'m,ox  et  Addlntrton.  comté,  unl.s  de.  délhnltéa. 

blée    du    Haa-fa, a.    :!r,4  :    Ineapabies    .IV-ir.  i      -^ •  ■  l-'H'""  '■•'S  linbltattts  de.  422. 

élus  ni.mbres  de  l'As.-emblée  léKlalati\e,   Ha.a- 1  i,,-.,.y,  j..,j,  Chauasegro»  .le.  nommé  membre  du 

Can.Kla,  :!.-i4  note;  acte  les  rendant  in.  ap.  blea|      Conseil  léglalatlf,  Baa-ranada    17 

de  Hiéiîcr  ;\  la  t.'liambre  d'assemblée  bas-eana-i 

dltnne,   42.'>.  ,  Lester.    M.,   mentionné.    2';2. 

Juré.',  honoraire.»  .Its.  ii.,nr  aiiir  d.ins  les  causta' l.etln  s    .la.bninistration.    !e    Kouverneur    a.'cor- 
devapt  les  cours  .le  .listrlct.   tf.2.  .lera  .les.   2*'.   4.'.. 

Juriili.-tion    ecelésinati'pie   étranRére.    aucune    nejl.ettrts    .le    ciéilit.    papier,    r.auront    pas    cours 

sera  reconnue.  24.   41.  l.'u.ii.  lu.  an  ;  si  elles  sont  volor)taiienient  a.'- 

,  ;      ci'ptéi  s    par    It  g    créanciers    publics    pourront 

Jury,  .luahtea  des  membr-s  du.  en  certains  cas.l      avoir  .'oura  lésai   dans  les  paiement!,  au  tré- 

51;    fonctionnaires   des   douanes   exemptés   de|      por  public,  20,  39. 

servir  comme  jurés.   21,  iO.  I 

!  lâberté  de  conscience  permise.  2*i.  45. 
Justice,  administration  de  la.   Bas-Cana.la.   cré-i 

dit  pour  couvrir  les  frais  de  1'.   2<i2  note.  !  Lieutenants  .le   comtés,   Simcoe  recommande   la 


'Çice.    administration    de    la.    instru.'tions    au 
luverneur  d'empêcher  les  délais  inutiles.    2.1. 


nomination    .le.     l!>lt  :    instructions    de    Simcoe 
au.x.  2.12:  coinmisaion  aux.  2"3  ;  établissement 
.le.   désapprouvé   par   l'ortlan.l.    2iis  ;   observa- 
i      tions  de  John  Graves  Siincoe.  Justifiant  la  no- 
Ke     .    création    .lu    <omté    de.    Bas-Canada     75:       """-iti""   '^"'.    -H:    opinion   de  Portland   pré- 
création du  comté  de,   Haut-Canada    .S2'  230,1      t''"'^->"'  ''"«■  «':"•<  l'ommés.  on  ne  doit  pas  les 

[      écarter,  214. 

Kent,    duo   .le.    nommé   général   et  commandant  j  ,,   ,,^  .,      ,     „  ti      .  ^         .  .     , 

en  chef  des  forces  .le  Sa   Majesté  en   Améri-   '^'^""='^^"' ,'"-«°"\';7"'."'^-      Haut-Canada,      et     le 
iiue    24fi  note  Conseil    exécutif    tonneront     a.    cour    de   Juri- 

'      .lictlon  pour  le  Haut-Canada.   34  ;  opinion  du 

Kerr,  Juge,  s'accorde  avec  le  Jufçe  en  chef  pour!      Conseil  exécutif  quant  au.x  devoirs  à  remplir 
refuser   la   motion    demai.dant    an    i''ri/    d'An-l     en  ,^on  absence.  .40. 

bra,  corpus  dans  la  cause  de  Pierre  Béa!,ra.'i^i,.,:,^„^„^.gauverr,enr.  ,|ualitéa  du.   12:  pouvoir 

du.    d'exécuter   la    commission    du   gouverneur 

Kingston,  Simco.'  reeomman.Ie  de  la  constituer' 
en  cité,  11)9;  iiéiition  des  habitants  ib .  solli- 
citant   (le    n.'    lias    irnpo.^er    de    restriction    au 


droit   de   tenir  des   conventions  pour  élaborer 
d  ''  pétitions,  556. 

Labrador,  importance  des  pêcheries  sur  les 
côtes  du.  2s  :  droits  des  pêcheurs  sur  les  cotes 
du.  seront  respectés,  28. 


en  .Us  circonstances  P'-  ciculiéres.  12  ;  ne  tou- 
chera aucune  part  de  la  rémunération  du  gou- 
ver-  eur  quan.l  il  supiiléera  à  celui-ci.  31  ;  dia- 
posiîion  en  cas  de  décès  uu  d'absence  du.  31. 
4S  ;  le  président  ou  l'aîné  des  membre»  du 
Conseil  exécutif  agira  durant  l'absence  du.  et 
touchera  le  traitement  .lu.  31  ;  traitement  du. 
Bas-Canada,   31. 


{Lincoln,    comté   de.    créé.    SI;    limites    des    pre- 
Lanaudiére,    Charles    de,    nommé     membre     du       miêre.   deuxième,   troisième  et   quatrième  cir- 


Conseil  législatif.  Bas-Canada,  17  ;  note  sur, 
123  :  protestation  de.  contre  le  rappel  <le  l'actt 
pour  la  division  de  la  province  .le  Baa-Can.a- 
da,  123. 

I^angue  anglaise:  bills  relatifs  aux  choses  cri- 
minellis  devront  être  présentés  dans  la,  107. 

Langue  française  :  bills  relatifs  aux  droits  civils 
devront  être  présentés  dans  la,  lu?  ;  usage 
officiel  de  la,  151. 

La  Tranche,  rivière,  maintenant  appelée  la 
Thamea,  81. 

Lavcrgne  contre  Bertrand,  cause  citée,  420  note. 


conscriptions  du  comté  de,  SI,  229. 

Li. tueurs,  restriction  de  la  vente  des  liqueurs, 
2S,  46. 

Liste  des  exempts,  paiements  selon  la.  83. 

Liverpool,  comte  de,  esquisse  biographique.  377 
note:  extrait  d'une  dépêche  de.  411  note;  dé- 
pêche à  Craig,  12  septembre  1810,  à  l'égard 
de  l'érection  de  prisons  et  des  dépenses  du 
gouvernement  civil,  412  ;  dépêche  confidentielle 
à.  Craig,  12  septembre  ISIO,  sur  l'état  du  gou- 
vernement bas-canadien  et  des  mesures  de 
réforme  préconisées,  413. 
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4  GEORGE  V.  A.   19U 

L',i<\.l.    !.h     Kiihiiril.    ,i..iiij>s,     l^înurMi.hi.iu,.    4m;  M,' in  ll;ll,   !l;iul-l'ii!..nla     li'Mir.i.uf  s  ,lii    l',') 
l.fti-.  '  

^     I  ,    ,,    .     i-,-  1       ,     M,                   ,       ,  ■^'•'  >;i"'!'' I"-   l'i'li  iiii:   'iii   i.K.cir.  111-  gi-iifral   sur 

I...  I.-  .  t  \.M.>.  ,1.1.,.  I„    .1,    M  :r,>  .,„  MiJ-'t  .le».  iMiitcni.--    ,1„.-.     i>j;    i„„i-K    |.<.uv..ir.s    ferait-ut 

-1.1.    .'...;    nipi.i.it    .l,i   i.iocir.vir  i;,.i,,-r:il    ...m  :'..>.j.t  .Itiii.,  i  C^U  ii.  mat...M   If-KisUitiVf    215 

|.i.U:lht     nuill.     11.      fuit     l.,i>     I.:iltl.      .In     tl.'MT 

ITiv.'-  .lu  i-ol,  UT7.  .\!.. liai;,  s.    tnl.Icau   <U»   .  Mi|i«' ■Isfin.  ntp   des.    f  i  rn 

, afli.-ll.-    .ian»    U^    .ll.lK.iti-    il^    .■u!t.-    |.vil,llc.     2". 

I..1  ..1111111,11.  ,1  Aiit:..!,-ii-..  a.i.  |...iir  pri.  ul-  4.;;  ,11s,,..,,.-,.,  ,1...  ],.  Kotu.ih.iir  lu-conl,  r.i 
i;ii..r  |..\is  ..  inpl.!.-,..!,t  la.  an  llaui -r.i  iia.la,  .i.  .s  -j.;,  V.  :  r,-.v,-.,|ii..  aiiL-iici..!  .1.  (.ni(Wc  ii'.i 
-■■"■  ;      pa?-   1,    .lici:   (l'ai'tiir.li.i-   .l,.s,   :in. 


Ll.i.s  <!..  liiauii-...  li.iv.  lit  oiiuiii.i  .1,  la  fiiaiii-  Marin, 
l.r.  .rasï<t.ni1.i,'.,..  1.1".  :  fl^lih.  rations  oonc,  niant  pf.iir 
!.■  .Iidit  <lu  l'oii.«ii;   a-.KlKlatif  .1..  iirfxcntrr  il,»' 


...    ItTr^s    l-o.si'.s    t..  ri. m    r^scTv.'i-s 

4:;. 


ISilI 


•  Mil,?,  i.ù   il   s'aKit    (l'ai  i;,.iit.    1. 


i»i.'  ,niv,siMar.iu,.    ilts    (.riiniiii.is..    auu.rii.'.    n.inrilfe    aux 
...urs  il'ii.rliKfr  une  ain,.ii.l.    au  lii-u  ik>  la.  lir.l. 


I.iii  martial,,  pouvoir  ilii  Bnuviiii,  ui-  .1.-  pniiiiiil-   .M..r.iii.    ,t    r,  prt-s.-iiil,  s.    l.tn.s   .1.,    r.'Klpmt.|iI:i- 
Ku.-r  la.   ;.  :   il,-   '1,'livrt-r  il,.s   ..oiiiiiii^sioiis   aux       ii.  hs  ,  .ai. ■..niant  ]ry.  l':*.    17. 
i.lfi.-lirK  il.    navir.s  i.imr  l'i-xf-cutioii  il,-  la.   0: 

il.'i  lal-.ilii.ii  ,n  ITT.".  44S  not,.  ;  opinion  ilu  JuKf  '  •^'■"^^''•''''-  flifirl,-''.  .ivocat  Kfn.'ial,  Has-Cana.la. 
,  1,  l'iH'f  MonU  tiiuiliaiit  la  proinillHat  ion  ,1,.  la.  •  rapport  il.,  sur  la  pro.-.'ilur..  .laiis  ]er  mis.  h 
4'IT  :  tst  iiroi.lam.'-e  dans  1,-  Haut-Canada.  '  "  :i.i  usatioii.  Mil;  opinini;  il,-,  ipiant  !i  la 
4li,  :  inorlamation  .1,.  la.  par  l),.Uott,-nl)urg,  J'.iri.lictlon  ilu  Conneil  U'KisIatif  ilans  les  misi-s 
i.'viMiu,'..  pari,.  lifUtt'naiit-KOUvtrmur.  441.  •  "  a.iiisation.   .'.24. 

Loi. lion.    Haut-Canaila.   Simioe  la   propose  oom-   Mi-'f'oin!!.    .loliii.    avm'at    d.s    p.'titioniiairf».    de 
m,,  .lui-lieu.    IM    note;   l>un.la.s   approuve   e,        Lernox  it  AddinKtoii.   4;.l. 
ilioix.   1^1   iH,ti.  :  ilistrii-i  .1,.  lU'liinit.'.  :;nii.  ,,  ^..,,     , 

-Mciiill.  James,  nientiomu'.   1T2. 

l.i.rmiiuil.  Ji.s.  |.li  .1,..   iioiiiiiif.  .-onsiiller  ex.'.'Utlf     ,,      .,,, 

Has-Cana.la.  14  et  iiot,' .  miniiii.-  ineinlir,-  du  ■*l';''i''._  Joln'.  esfiuiss.  tioK-i  aphii|ii.-.  L'4.-,  notes 
Ci.iis.il  IfKislatif,  Bas-Canada.  17  •  mention^  ■'  et  .  ;  nommf-  m,  nilire  ext;  aorilinaire  du  co- 
de,   17n,  ""'*  (-harKé  de»  affair»s  p.  iiilant  labsene,    du 

litutenant-KOuveriieur    .iu    llaut-Canada,    l'4â. 
Lots  de  feriiu.  n,.  d.  \  r.iiu  pas  .  x,,*iler  -"..,  aor,  s.    . 

22,   4L  -M'Kee,    colonel    Al.  xander,     note    lanj^raphi.iue, 

1^1  :   .Siiiuoe   reeoniniaii.l,-   dt-   le   nommer  i-on- 
L.ils    .1..    par.-.    11..    .levroiit    pas    ix.é.Ur    viiiRt-        s.iller.   1  ^1  ;  noinruf-  lieutenant  du  comtf  dF>- 
■jU.itre   acres.    L'J.    41.  ^»  x,  -"3:  mentionna.  24.1  iiot.- 

I 

Lots    .1,-    ville    ne    devront    ],as    ,  x,-.'.l,.r    ui;    acre.   -^''Kee.  Thomas,   nommf  m.rnl.re  du  com.t,-   a.l- 

-'-.  4L  iiiinistrateur  des  alïairis  sauvacts,  24ti  not,, 

I.oyaljst.  s.  lolonlsalion  .l.s  c.intons  par  li.s,  :i'jT.   -M.'eonii ntements,     léKi.'îation      nécessitée     pour 

enipêclitr  les,  ,',".'..  r,.'tî  ik.î... 
L<.\.iuté.    prt-uv..    .1,.,    Idlirni.-   au    tepr.'.s,'ntant    de' 
la   couronne,   27.0. 


yiirciinj.  The,   nu  r.tionnê,   ;i^ii  note, 
•le.   2.30. 


Lyml.urner,    Adam,    nomm.'-    m.inbi,-    .lu    Conseil   Mi.ldlesex,   horne.s  du  lomté 
exécutif,  Bas-Canada,   34  et  not,-.  '»..,. 

.Mi.lland,    distrii-t   .le,    Haut-Canada,    l.ornes   du. 
Mal, aile,  Adam,  nomin,'-  m.  iiil.r.-  .lu  Conseil  exé-       l.*2S. 
cutif,    Ba.s-Cana,la.    11    ,-1    not,-;    nommé   oon- 

mentionné,  •"'l""*'.  a'te  coneernaiit  la    ainemlem,  nts  propo- 
sés a  r,  2«0. 
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t-Bislatif.    H.is-c.ina.la     17 


Milic 


Magistrats,  pétition  réclamant  la  nomination  de,  •"""'''•  fo'X'lionnalres  ,I,s  .loii.-,nes  exemptés  du 
dans  les  cantons  .le  ri->t,  314,  31fi.  !      ''ervice  militaire,   21.   4.';    résultat   du  licencie- 

ment.   Has-Canada.   2.":l  ;   le  lieutenant-KOUver- 
.Mat;istrats    .1.-    i.uli..     iioininés    il    Montréal,    142        'îeur    coi, si. 1ère    .(u'il    faudrait    attribuer    plus 
Mite.  ;      dimportance  il  la.   2."..".  ;   influence  lUs  capitai- 

,  :      lies  de,   désirable  dans  rintérêt   du  Kouverne- 

-Ma.iris  d.cole.  Has-i  aiuoi.i.  allocation  aux,l  ment  au  Has-Canada,  2.".T  ;  instruction  aug- 
:;i^  ;  ,i,Ar.int  ol.ti-nir  un  pirinis  du  >.'Ouverneur,  ;  mentée  de  la,  |>roposé, .  2>'.i,.  ;  pétition  detîian- 
2T.  47,;  l'év.'-.iue  .1,-  i..'uél,..,-  ,lé,-,.riiera  de.s  cer-,  liant  rorj-'anlsatioii  de  la.  dans  les  cantons  de 
lincats  au  couv.i-neur  pour  l.s.    ?.44.  |      l'Est,  .T14.  31(1  et  not.  ;  B;is-Canarta.  mauvaise 

j      ordaiiisation   de  la,   327.      Voir  (iiiKni   At;torité 
Man.lats    pour    l.i    .lépeiise    d.s    .l.iiiers    publics        militaire,    dépenses  militaires, 
doivii.t  êtr.-  délivr,  s  |i.,i    I,-  gouverneur,  1...        ' 

.Mills,  sir  Thomas,  r,  cev.ur  Kénfral,  instructions 
.Mal.sllilil,   lord,    notic-e   hioui  aplii.iue,    4Si;   not.-.       -       '"'■    "'''•    ■''"    "°''^- 

.,,,,.,  ,  ;;>i.;i,.s.     liuLeri     .Siiore.    es.iuiss-     l,ioKraphii|Ue, 

Marclianiis,   Ateheson   pn-sente   i-    mémoire   des.j      -'4-^  note;  dépêche  au  duc  de  Portland    13  mal 

a  lord   Liverpool,   41i-.  et  note.  ,      Isa»,    au   sujet    du   département    indit'n,    247; 

,  ,.,     .,.  1      'lépéche    au    même,    1er    novemhr,      iso'o     sul^ 

pouvo.r   du    gouverneur   d  établir   lîvs.;      l'état    «énéral    .lu   kouv.  rn,  ment    du    Bas-Ca- 

naila,   2.',2  ;   il  est,   ii  son   avis,  heureux  que  le 


M 
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"i"i,t,n.t  .lu  i.v.iMi  lu-  fo:t  pas  rKal  ,v  I,,  ,|,-.. 
1..11»..  imn-iui-  iiiiir.MiHiit  l.i  L'-tislaiiirr  poiir- 
nut  .\i«ir  uiif  iliifi'tii.n  ■  <.iii|.l.tf  ••-,;•  ii.-.p,-. 
.h,-  fin  ,li„-  ,!,  rnrthiiMl.  1.;  avril  isol,  a»  sii- 
J.t  il  un  iiiii  r.-!iitlf  nux  lod,  et  v^nte»  "(Il  ■ 
.l.p.'i-li,.  au  111,-11. .•,  ir.  mal  !mpi.  .nnr-,  rniint  lii 
jTotr.-tat.oi,  ,1,1  Jiii:,.  ,1,  rh.-r  ivlativ.ment  aux 
l("ls  et  vente?,  U'71:  m,,  en  ilinit,-  la  IC-ralIlf. 
•  riiiserire  la  protestai!, m  ,Iu  pv.tiH.  r  Jue,  <lan« 
l,--  p/oci-s-veri.aux  «In  fonseil  ;T7  ■  (|<Sp,-.,.he 
:mi  ,Uif  ,1,.  l'ortliml.  12  Juin  ivoi.  ,-„i  sujet  ,1e 
,  a,ln,l!isil,ilit/.  ,1,..«  pnitesfations  ,lan!<  le  Cnn- 
si  II   ix<''eutif,  "ï^l. 


Mine»,  Instructions  |K.ur  r,'» 
ittnaniuis  ,1e  Sini.oA  >ur  h 
projet  crannul.r  la  ri-serv,- 
lessitns  ,!,■  terrains.  :;i,7; 
seul,  ment  sel  ont  r.'s.  j  vé'-.-i 
sloii!..    un:,   note. 


rv,r  le.>,,  23,  43; 
r*«(rve  lli'H,  L'ai  ; 
'les,  (I.TliH  les  i-oii- 
'l'or  et  U'aïKint 
,1'  ns    les    coTues- 


.M.ninale   Iftal.,   !..  |,i|;,.,.,   ,„.  „,„„f 
nus  rnmnie.   1!).  :!!), 

Montréal.  llmit..s  ,1,.  u,  e,t.-  ,(  ville  ,1e  77-  ,,Ya 
lion  ,lu  ..omte-  ,1..,  7i;:  ef-ation  ,lu  ,listrk-i  ,!e, 
1-S:  prn.lei  ,iv.tal,lir  une  ,„„r  ,lu  Ban,-  ,lu 
'",  ."-■,';°"''  !>'"vii''i:tle  .le.  US-  maels- 
tr,,ts  ,r,.  ,,„in-e  nomm.-»  .^,  U2  note:  rr.-ilit 
pour  !er,,'tion  .l'un  p,-,;nls  ,1e  justice  à,  2B2. 

Morts,  Ilhert,'.  ,1e  l..s  .nt.rrer  ,I.,n,  Us  éellses  et 
eimetiiV,.s  pour  toiit.s  les  eonfesslons,   ;-,,  n, 

^rountain,  .lacoVi.  nommf.  <^v,-qu.-  ,1e  Qu.'-he,-.  i,,,';. 

Munro,  John,  nomm,"'  meml.r,-  ,Iu  ron«,|i  i,-,..,,. 
latif,   Haiit-rana,Ia,  .■!.;. 


.Min.s 


ùii  Haut-i"'rîna,l.i,  avantaKes  dis,  214. 


•Mise   ,n   ar.iisation,    sir  John   Sherbrooke  .»oll|. 
f  ite  <U8    nstructions  <,uant  ft  ,sa  eon,luite  dan» 
les  eas  d..  ,.„v  :  .hefs  ,1.,  contre  1,.  JuKe   Foii- 
cher.   50S  ;  adresse  ,lu  Conseil  Ifeislatlf    B.ns- 
tan.'ida.   sur  la  i.r.'teiitlon   de  rAssemldée  au 
.Iroit    <le.    „11;    tous   le.    cas   de,    doivent    être 
si.um.s  au  Conseil  Kt-islatif,  .".ir,:  rapport  des 
lon,'tioniia,r<s     h'-wanx,     Has-Cana.la      sur     la 
procédure  i|uand  il  sapit  ,1e.  .'li;-  ,-.|,aurl„-  de 
'ommissiou   pour   le   proeès    ilu  JuKe   Fouiher. 
s^ous  1,    coup  ,rune.   .-IM  :   opinion  ,l,.s  lécistes 
'!■    l.a  .ouronne  ,iuant  A  la  juridiction  du  Con- 
sMl     fKislalif   dans    les   cas    ,1,..    ,-,24;    rapport 
■l's   juses   il,'  la    Cour   du   Lan,-   du   roi   sur  la 
façon  de   prn,>-,ler  dans  Us  cas  de    r,2«     -,'>S  ■ 
.1,-pêche    de    Shirl.rooke   .1    lY-par,l  'de   la  'in'-- 
thode  Ile  procédure  dans  les  cas  de.  r,34  •  ,lé- 
peihe   ilu   mêm,-   nlativement   à   la  'proc'-dure 
'lans  la  mise  ,  ii  accusation  d,.  Foucher    -.3-,  •' 
d.-positiorB  dans  la,  contre  le  Juk,.  Foucher  se- I 
lent    transmis.s   .au    Conseil    priv.'    j.our  juKe- 
ment,    .,3,;     déi.êche    du    ,lu,'    de    Ulchmond 
ivant  trait  à  la.  contre  Foucher    J3S  •  adnsse 
du    Conseil    IfKisIatif    i-,-.,!amaiit    le    droit    de 
juper  en  certains  cas  de,  .'.Su. 

Missionnaires  chez  les  sauvases  seront  rappelas 
Kraduellement.  ir.  ;  protestants  remplaceront 
les  catholiques,  2(1. 

M,.nk.  James,  procureur  Kénfr.l,  notice  bioera- 
l'hiiiue  120:  prépare  un  pro,,  t  de  loi  coneer- 
■i.int  lorKanisation  judiciaire,  113:  dépêche 
de  à  ruindas  c,  juin  171.4.  observations  sur  le 
"dl  de  la  judh-ature,  120:  commentaire  de  sur 
i  acte  lie  la   Judicature,   12S  note. 

î'iik,    JuBe    en    che,".    opinion    de.    concernant 

•rection    de    parois.scs    dans    le    Bas-Canada. 

JlV  opinion  de,  sur  !a  promulpation  de  la  loi 

nartiale     437:    juge    en    chef    du    district    de 

Montréal,   chefs   d'accusation   contre    453-    in- 

•ulpé   d-avoir  tenté   de   subvertir  la   constitu- 

lion.   4....  :  le  Conseil  privé  renvoie  les  d-'llbé- 

■atmns  de  TAssemblée  concernant  la  mise  en 

■cusatlon    des    jUKes,     47(1:      opinion    de.    ft 

iRard  de  la  façon  de  procéder  dans  Us  mises 

..1  accusation  ,.-on!r,    le  ju:.-,    Fn„.-he,  ou  itu- 

■rcs,  52fi, 

M-rik.  Samuel  '.Vintworth,  protonotairc  d»  la 
'  our  du  banc  du  roi,  arrêté  pour  manque- 
n-m  envers  l'As^imblée  léRislative,  508  et 
■  "le. 


.Mure,  John,  juse,   mentionné.  4fi4, 

.Murrav.  Rénér.al.  rapport  ilu,  sur  le  Bouverne- 
ment  de  yuébe,-  mentionné.  2i;2  note-  men- 
tion du  rapport  du.   27t.. 

.Nation  canadienn...  la,  opinion  .le  Cruig  sur  Us 
asiilrations  populaires,   31(6. 

Naturalisation,  bllla  relatifs  ù.  la.  seront  rejetés, 
IV.  JS  :  note  sur  la.   In». 

.V.u^iBalion^,^lnstruclions  relatives  au  commerce 
N'epean,  Kvan,  mention  il,-.  :,!■.,  173 

.\ewark.  premier  parlemuu  haut-canadien  tenu 
à,  i.4  ;  la  cour  du  Banc  du  roi  siégera  à,  49" 
4 nie  et  canton  de,  s'appelleront  N'iaKara,  22»! 

.Newc:,8tle.  district  de.  Haut  Canada,  sera  éven- 
tuellement établi  ,,ar  proclamation.  22S. 

■"'' n-uions  "ïv.."^  ''*"".'""  ""'  »»"vaBes  ,les  six 
nations.  Isj;  constitution  en  corporation  de 
cité,  recommandée  par  .Sitncoe,  vrj  :  district 
de.  délimité.  22;»:  ville  et  fo.c,i,,;„>  ,|e  ,;'"?« 
auparavant  Newark,  22!l. 

-N'ichol.    Robert,   mtntionné,   431    note. 

-N-ichoII,  sir  John.  ,s,,uisse  bioBraphique.  343 
note  :  opinion  de.  sur  les  pouvoirs  de  l'évr-iiue 
aiiKlican  ,1e  Québec,  34.'!.  e>'iiue 

■Vorfolk.  création  du  comté  de.  S],  229. 

.\orthc.v,  s:r  Kdward,  es,|uls,se  hiOBraphiime  4^8 
note. 

-Vorthumberland.  comté  de.  Bas-Canada.  créé. 
t>  :  Haut-Canada  .créé.  SO,  22S. 

.N-ouveati-BrunswIck  :  arrêté  du  con..ell  concer- 
nant le  commerc-  avec  les  Etats-Unis  :,0 
note.  '  t 

N'ouvelle-Ecosse.  évêque  de  la.  obtient  juridic- 
tion ,lans  les  provinces  de  Québec.  Xouveau- 
Brunswick.  tles  de  Saint-Jean.  Cap-Breton  et 
T.-rre.X.uve.  2f!  :  modincatlon  dans  la  com- 
mission de  r,  103:  arrêté  d,i  .on^eil  relatif  au 
commerce  avec  les  Ktats-Tnl.s.  ,-,0  note-  men- 
tion de  la    mise  tn  aee,jca»lo..   -i,>s  '-irr-    ^      ' 

472  note.  '    ^ ■'   *"  '      ■  '•'•'■ 

Numéraire,  rareté  de,  dans  le  pays,  401. 
Officiers  de  marine,  Bas-Canada,  solde  des    31  ■ 

devront  fournir  cautionnement  pour  Taccom- 

plis.sement  de  leurs  ,levoirs,  .".11. 


nT 
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•(  GEORGE  V,  A,   1! 


Ogjltn.  J.    J.HU..  opinion  ,lr.  ,,u.,r"t  i  la  fiicon   IV-rh^ri..».    Iinpuitanre  ,1..    ■•,     i^     ,  innnr. 
tr..   !..  JiK^    t,Mi,|,..r   „„   „ut.P.,    .,M:   opinion!      ,1..    I„    n,/-tropolr.    j:,,    4«      ré^ervrc.     Ir  i 
;  n  .l";     ••-",":;■:'•""■   ='""'•■   ■'"    "-'f"'"""-!      «•l'-i-ur.  «,.  pro„t  .■.    h,  -.ourom;    i,''t 
■         •      ■    ""'■  i      -^  !•>  tl""-'i vr.i  .Miv  ..n,-,nir;.K....  -ur  1,, 

Ontario.  .T.-.nion  ,l„  ,-,.„,(.'  ,1'    Tl.  "■"  ■'"   '-''■' ^"l'"-.   -«■ 


Ur.l.inii;in,v.  .1,.  ::;,•  .;,„  m.  ié.tfl..in.ntant  '.,„ 
pn..-.-.liir,s  ilnriM  I.-h  ,  iHirx  .!.■  Ju.ll.ature  l'Ulle 
••t  .•■liil.li«.:int  I.»  pio.'.--!.  par  Jiirv  dan»  I,  i  ac- 
tinns  roniini-rrla!.'».  alirou.v  parlI.ll.nHnt. 
U-.  :  ronoernaiit  I.»  .our»  ,lf  Jurl.llrtlnn  i-n  Ile 
•  l  rriminpIU'  ilanx  la  proviiuv  <if  oii,-|iii- 
aliroi,«<,  HT,. 

Ori.'an»,  i-n'ation  ihi  loint.-  il',  T''.. 

l'rwill,  rivit^rf.  aulrtfol»  la  Rarljuc.  M. 

OsRoodr.  William,  nomni,-  nn-mlnv  .lu  Conseil 
f-xi'.utif.  Haul-Cana.la.  :;  1  .t  u;u- :  nomnii^ 
memtiri'  du  Cons,.!:  l.-'uisialif.  Haut-Canada, 
:!»!  :  note  sur,  IL'tl  ;  Juk.-  •■„  ih..r.  Ilas-Cana.la, 
l'iil  mit.';  ol)J(ctlon!.  di.  .■ontrt'  le  liill  pour 
venir  fil  aldr  .aux  détmtrurK  d.>  teirt'a  ■>•>'. 
;il7  tt  not.-;  d.-|i,---h,.  d.-  Miin,-»  :\  r.'K.ar.l' d.' 
la  r'rotistaticin  .l,.,  271;  I,.  li.iit.  nanl-Kouv.-r- 
m-ur  .Milnc»  consid.'r.  iil.'-uaU  la  protp.stalion 
•>•:  ::77:  l.ttrr  à  II.  W,  lîyland.  In.-lMant  c'.ple 
de   la   prntestatlon.    :s:;. 

0\lord.  liorin's  du  lomt.'-  .r.  ■:'.!'!. 

l'a'alM  di-  ju.stii-f,  Montréal,  cn'.lit  jiour  l'érec- 
tion .run.  L'.;:;:  cjufl,,,'.  do,  :;.;j  ;  llaut-Cina- 
da.  dl.MposItioiiK  roiir,ri;,int  l.i  .onstriu'tion  de 


l'alal»  de  jnsticf,  i... 
cn'ilit»  pour  i'ailii' 


.   l'Assenildéf   vote  de 
•>t  du.  2>\2. 


Panet.  J.an-Antoin.,  . ,,  lui.-se  liiOBraphiquir.  ai;4 
note;  rériaine  la  liliei  li'-  de  parole.  1114  note; 
décime  l'ollii-e  d'avoeat  général  de  la  provin- 
ce, 164  note;  déillne  un  po>te  de  JUKe,  HU 
note;  pré.sente  «es  exi'UM.-a  i\  i'.\.«9enihlée  pour 
l'arrestation  de  John  Voung.  lUC. 

Panet,  l'ierre.  nommé  nienilne  flu  Con.seil  cx6- 
eutif.  Has-Canuila.  14  «t  note;  opinion  de.  .■«ur 
le  quatrième  article  des  instruetions  royales, 
B7  note:  mention  de,  Z^ut  note. 

Papier  terrier,  objections  i  la  préparation  du 
27,'i  ;  rapport  du  comité  du  Conaeil  exécutif 
.sur  la  fagon  d.'  confectionner  le,  37t;  :  rapport 
du  procureur  «énéral  sur  la  réKularité  des  dé- 
libérations se  rapportant  au.  27S. 

Papineau.  I.ouis-.Insepli.  entrevue  avec  le  kou- 
verneur  à  léBaid  de  la  libération  de  Pierre 
Rédard.  42S  ;  mention  de.   4SI  note. 


Parlement,  Haut-Canada, 
wark,  S4. 


premier  tenu  à  N'e- 


Paroisses,  méthode  d'érlK»  r  les,  .11.-.  ;  opinion  du 
Juge  en  chef  Monk  relative  a  rér.ctlon  des. 
Bas-Canada,  41>  ;  différence  entre  Térectioii 
des  paroisses  catlioli.|ues  romaines  tt  protes- 
tantes, dans  le  Bas-Canada,  419;  limites  d.s, 
fixées  par  le  Conseil  léKlslatif  et  les  assem- 
blées générales.    27.   4.',, 

Pêche  a  la  baleine,  encourageiiunt  à  donner  i 
la,  29, 

Pêcheries,  acte  réglementant  les,  abrogé  par- 
tiellement, 146. 


r.'cl.euiM.  auiont  l'usaKe  .1.-  ia  grève  et  de»  ri 
de  la  liale  ib'  l'iialeur,  Js  ;   de  firande-Brt 
mie.    prIViléBe,   aceordé»   sur   le«   rCU-»   du 
brador.  2**. 

Pelleter!.  «.    commerce    des.    rénleinentations 
cmicernant.  A  être  é.lieté.  ,  par  l;i  l,ésl«lati 
27,  ii;  :  ii.rmi»  à  obtenir  d...  itouverneur* 
4«;  :    rapi.orl  annutl   sur  le.   devra   être  tra 
inis  au  gouvernement  anglils.  23.  4B. 

Petii-langulshene,  mention  de,  2""  note. 

P.  lisions  aux  offlciers  .l'un   .  oi  ps  de  Can.idl, 
employé»  dan»  la  guerre  révolutionnaire.  31 

l'inault.  Olivier,  avoeat  général.  Bas-Cana 
•  s.iuisse  bingraphl.iue,  .'iv.;  nnt,.  .  s'oi.po..e 
Il  motion  pour  le  icri^  d'/io^ci^  cco/,»,  ,i;, 
la  cause  de  Pierre  Bé.lar.l.  .isc,  :  mention 
41.4  :  opinion  d',  concernant  la  façon  de  pro, 
der  .lans  I.»  MiiS'S  .n  aceusatlon  contre 
Juge  Foucher  ou  autres.  .",2S, 

Pétitions:    nécessité   d'un  ;i»!eiit    provincial  p<i 
jirés.iiter    des.    au    parlement    Impérial,    ts 
les    habitants    de   Kingston    demandent    ile 
pas  restreindre  la  liberté  de  tenir  de»  eorve 
linns  pour  l'élaboration  des.  ."r,!!. 

Piraterie,  réglementations  coia-ernant  I.a  su 
pression  de  la.  30,  47. 

Pittsburg,  toirnship  de.  délimité.  327 

Plaids  communs,  B;is-Canada.  traitements  d 
Juges.   .11. 

Plessis,  Mgr  Josepli-Octave,  notfs  blograpl 
que».  3117  note  ;  rapport  du  procureur  génér 
Sewill  sur  une  conversation  avec,  307  ;  nui 
tlon  de.  31)3  note;  autre  mention.  404  not, 
évêque  catholique  romain  de  Québec,  recoi 
naissance  du  titre  d',  ,".fi.i  et  note  ;  nominatii 
de.  au  Conseil  législatif.  r>(în. 

Plomb,  mines  lie,  réservées.  23.  43, 

i'iiiiiier.  Thos..  avocat  génér:il  de  (îrande-Bret. 
gne.  son  opinion  à  l'égard  de  l'affectation  .1 
revenu  provincial.  325. 

Pointe  au  Baudet,  mention  de.  .".s 

Population  du  Canada,  approximative,  eu  ISl' 
3!t2. 

Population  française  approximative  du  Canad.i 
en  1810,  392, 

Portland.  duc  de,  mentionné,   127  note;  dépèch 

du,  a  John  Uraves  Simcoe,  2 al   17a5,  con 

cernant  les  idées  émises  par  celui-ci.  20s 
désapprouve  la  création  de  corporations  "i 
l'établissement  de  lieutenants  de  comtés  dam 
le  Haut-Canada.  20S  ;  est  d'avis  que  la  Chain 
'•■"-  •î':-r— rnbU'-e  :ievr.i'::  être  niiSc  au  courar. 
de  toute  la  déiiense  et  du  -evenu  total  de  la 
province,  209  ;  énonce  un  projet  touchant  l'ad 
ministration  des  terre»  de  l'Kglise  et  de  la 
Couronne,  209  note;  dépêche  &  lord  Porohis- 
ter,    27    mal    1795,   au   sujet   de    l'autorité   du 
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»''  :  rapport  .u. 
u  Mouvcrni'iin  j,t 
erv.m,  Inil..  ,i.. 
>rmt',  JS  ;  pr>.  );.■ 
iK''>'  sur  l.»  1-- 


>He  et  clr»  llv.  . 
'Iratulp-Uretii- 

»    l'iMi'Il    llu    L:i- 


•>iii(>ntatiot>s    :,' 

la  l.f'Kl«latur.., 

'ouvHrrifnrs,  1*7 

vni   Ptre  trai  — 

:;»,  if. 

"   not«>. 

*  (!»'  CaTiatlitTi^ 
tlonnalre.  !tl. 

I.    Ba»-Canaila, 

t'-  .  H'Oppo..*'  A 
r-    rniiiiin  daiu 

'■'  :  mention  .1. 

'aijnri  tlp  pinr.'. 
lion    c-ontri'    !•■ 


•rnvinnial  pour 
lmp(îrlal.    l^i 
nandent    ilf    !■■■ 
ilr  (tes  co['\e!.- 


rnant    la    «11 


iiitrments    (!•' 


^fs  MoRrap!';- 
'tireur  st-nf'i.ù 
<■<•,  r.07  :  ni.  I  • 
on.  404  nnt.  . 
Juéltec,  re*  0:1* 
e  :  nominalii<n 


îraniIe-Rrit.i- 

afft-ctation  -Ifi 


tive.  en  ISIO 
e  (lu  Canada 


:loto  ;  dépèclle 
lai  17U5,  con- 
ctlul-cl,  20!<  ; 
■porations  <Hl 
eomtés  dans 
que  la  Cliam- 

u  total  de  la 
ouchant  l'ad- 
lise  et  de  la 
orii  Poroh(9- 
l'autorlté   du 
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(,'iiuverneur,  US;  dC.ptVh«>  4  John  Oraveii  Slm- 
fin-,  :i  .septembre  ITH'i.  m  «ujet  du  ilcparte- 
melit  Indien,  l;ill;  d.'*ié.  nr  du.  ^  .lidui  firav.r 
SItni-iit',  ;l  mars  ITMi;,  eoneeinatit  la  nomlna- 
tliin  du  IleutenantK  île  cnniti».  214;  <l*pêehe  a 
l'eter  Uu^<!<ell.  Kl  J.lnvUr  17!IS.  au  sujet  d«s 
iKiliiiial'i  H  du  Krand  weau,  222;  iUp.Vhi'  au 
duc  d'York.  21  f.'vrler  Isii»,  «ur  r<^lendue  de 
l'aTitorit^  ndlitalre  dan.-  les  pro'.-lpee«  nord 
alnërlcalmt-  24«  ;  d('p.",he  fl  lioheri  Sliore 
MllniM.  2">  févrii  r  IS"".  »ur  r>''i  lidu'  lau- 

torlti'-  inllilalri'  dm»  le»  iirovlnee»  imnl-atii**- 
rlealru».  2ir.  ;  d,  pèehe  1  Mlliie».  «  Janvlir 
li*"l.  Dur  la  situation  du  gouvernement  du 
Ris  l'anada  telW-  .|Ue  d.'.rile  par  le  llelll.- 
lianl-Kouvirneiif.  2.'.'*;  dépèidie  A  Miln.  b.  13 
juiU.t  IMil.  sur  l'afTi  ii.itlon  du  reveini  terri- 
torial. 2S4. 

Torts,  pouvoir  du  Komerneur  d'*''tahlir  des.  pour' 
la  eonunodité  dr  la  n;tvl^;itlon,  12. 

Powell.  Witliaui  IMimmer.  r^quisj'e  Mopraphl- 
i|ue,  221  noie;  do,  447;  opinion  de.  sur  la 
Iiroelamallon  ili-  la  loi   martiale,   417. 

l'owri.all.  George,  noninu'-  membre  du  ron.Mel]  1»'-- 
Kl.»'atlf,  Has-f'anada.  17  et  note;  «eerftaire 
de  la  provitu-e.  Mas-Canada,  mentionni^.  7.1 
note. 

IVeseott.  gouverneur,  ses  remaripit  s  sur  la  fa- 
(;on  d'ins.iire  les  proe.'»s-vei  li.iux  du  ('onsiil 
exf'eutif,  2;î3  ;  observations  de.  eoneeriiant  les 
proiès-verlinux  déposés  devant  le  Conseil. 
238. 


Tripeott.  bornes  du  eomtt'  de,  22tî. 

Présents  aux  Indiens  seront  rfRlenientés  si  Ion 
tiiu'  liste,  183, 

Président,  coutume  (|uant  au  vidf  du.  Ha>-*'a- 
nada,  4S9. 

l'r.'sident  du  Conseil  If-Kislatif.  opinion  de.i  lé- 
gistes eoneer  nant  le  vote  prépondérant  de, 
4sri  ;  opinion  quant  au  droit  du,  de  voter  sur 
toutes  questions  et  d'avoir  un  vote  prépontîé- 
rant  m  cas  d'éKalité  de  voijt,  4S7. 

Prêtres,  leur  revi  iiu  rtC'rivf  des  (çralns.  2'5  ; 
bue  influence  Mtlie  dans  l'intérêt  du  rouvi  r- 
III  ment  dans  le  Bas-Canada,  2ri7  ;  ^'"ir  «««si 
Curés. 

Pri  vost.  sir  Oeorpe.  note  sur  une  cUiust  dans 
sa  commission  de  Kouverneur.  12,  usagii  do 
patronage,  mention  de.  471  note;  dép^-he  !i 
Hatburst,  IS  mars  1S14,  au  suj<'t  de  la  mise 
en  accusation  des  Juges.  1li7  ;  dépêche  fl  Hiith- 
urst.  llu  4  septembre  1M4.  sur  l'état  (lu  Rou- 
vei-nenvnt  du   Bas-Canada.   470. 

Prince-lCdouard.  création  du  comté  du.  SO,   22.'i. 

Prince  récent.  Son  Altesse  Royale  le,  adresse  de 
l'Assemblée  législative.  Haut-Canada  au,  .'>.'>3. 

Principe  l'iectlf  :  Simeoe  d'avis  qu'il  faut  le  res- 
treindre, 212. 

Prists.  avantages  concernant  I.a  déclaration  de 
v;ilidité  des,  29.  47. 

Prisons,  dépr-che  de  Liverpool,  il  l'égard  des,  »12. 

Prisons,  le  Conseil  exécutif  établira  et  entre- 
tleiidra  des  édifices,  21,  40. 


PrivilêReg  de  l'Assemlilé.  législative,  34r,  ;  du 
liarlernent.  acte  relatif  aux,  .11s  noie;  d'une 
léKisiature  coloidale.  a'IusioM  aux,  .1s;  c  le- 
lAss.  mijléi  légw.iiiv,.  d'un,  l'olonle  i.  .,  1  is 
dr(  it  A  leux  .1.  la  l'hatnbr.'  .les  comn.-ne». 
4s."i;  opinion  de  lonl  Cain.l.  n  quant  A  l'éten- 
ilui.  dis.  dans  l.s  as«<  inblé.s  législallv,.»  cnlo- 
tililes.  4Nii  ;  conférés  i^  l'AsH.  mblée  et  au  Con- 
seil   léglsl/itlf   p.ir    lAi-te   constitutionnel.    .•,411 

et    Iiot.   ;    questlo.i    .!.■.    ili»,  utéi-    iliin»    l'AsBem- 

Idi'.' léKis'ativi.  !;as-('iii  ida,  Itll;  rtéiilérations 
concernant  leur  viol.itbjli.  1(17;  déclarallon 
touih.inl  l.s.  3t!i:  arre.t;illou  de  John  John- 
stoh  pour  vioIali..n  .les.  :i4:.  et  note;  résolu- 
ti.ins  .1.-    l'..\ssenibli-.e   législative.    Has-Canadu, 

con.-i  rnant  les.  :1T"  ;  rér  him ux  de  la  Cham- 

bri-  il.  s  I  oii-.inunes.  4^^  ;  .  |.  itilin-  d..»  privilège» 
de  rAsseniblée  léKislative  baul-canadlenne. 
isii;  lo.ulilli-alioti  iiiir  !.■  Conseil  léKislatif  des 
bllls  de  subsidi-x  conslitui  unt  violation  de», 
'.l.'-:  a.lrisse  au  prince  régent  il  l'égard  de 
1'  •ntit  dirigé  contre  les,  par  le  Conseil  lé- 
K.'  itif,  .".".S;  délibér.itions  de  l'Assimilée  lé- 
glsl.ilive.    ll.iut-iana.la.  sur  une  question  de, 


roLilur.-.  r.-.iu.l.-  .1.    la   L.'Blslatiire  il( mandant 
dis  opinions  coni'i  rnant  les  formes  de,  121. 


l*lo.-cs  crunihels. 
.Montréal.    12'i. 


K..»siori»  iHiur  les.  A  (iiiébee  et 


Proies  i.ar  jiir>,  acte  In.'tituant  le,  dans  le 
H.-nii-Canada.  si;,  ordonnance  établissant  le, 
dans  II  s  causes  en  matière  commirciale  dans 
le  (.^.lébic,  rappilée  in  partie,    It.'.. 

Proclamation  Usant  la  date  de  mise  en  viguiur 
de  1,1  nouvdle  constitution.  '•:.  :  concernant  le» 
Il  rres  ib-  l.a  cniiriiiiM.    dans  le  Bas-Canada,  «1. 


l';-oi'uri  ur   (.-l'n.'ral.    n.i 
31. 


traitement  du. 


29c— .17 


Procureur  générai.  Haut-Canada,  tableau  des 
honoraire»  du,   l.'.s. 

Procureur  général  (.'(eweii).  rapport  du.  sur 
l'acte  iiour  venir  en  aide  aux  propriétaire», 
2r.s  ;  rapport  du.  sur  la  régularité  des  procé- 
duri  s  a.vant  trait  au  papier  terrier.  277;  rap- 
port du,  sur  la  Cour  ilu  b.-.oc  du  roi.  2S(Î. 

Pro,iriéic,ins  île  maison,  le  répartiteur  devra  en 
dresser  l.a  nomenclature,  »3. 

Protestants,  Jouiront  de  l'usage  de»  églises  dans 
les  paroisses  où  le»  habitants  catholiques  ro- 
mains sont  en  majorité,  25,  44.  ^'"tr  Kglise 
prottstante. 

Pyke,  (Jeorgc,  esquisse  biographique,  âlfi  note; 
opinion  de.  quant  a  la  Jurididion  du  Conseil 
législatif  dans  les  mises  en  .•iccus.ation,  ,"il6; 
opinion  de.  sur  la  procédure  dans  les  cas  de 
mise  (-11  accusation,  r.li;.  517. 

Québic,  capitulation  de,  mention  des  ccniUtions 
de  la.  40'i. 

Québec,  cité  et  vMle  de.  hornts  de,  7C  ;  cité  de, 
proJ(t  d'organiser  une  cour  du  Banc  du  roi 
il.  113:  disposition  pour  l'érection  d'une  ca- 
thédrale de  l'I'lKlise  d'Angleterre  a,  2.'iS  note; 
item  pour  compléter  l'érection  d'un  palais  de 
Justice  a.  2C2.. 
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giiAlnr.  .rr.iiiiiti  lin  .  cmit,'-  i|c,  T'i  ;  riiuf  provlii 
.Mil-  il...    Il  y,   ,li«trl.t   ,1,.  iTr,,    IL-:;  »1.\.,.  ,|,.. 
ili iH'iiil.iiil    ilii    «i.-iîf    II,     Umiii..    4iii,i  ;    'hi:illr 
<h    Viiili.i,  prix  iaiii.itloii  ihitm  la.  .■ISI 

"^p.'li,,'.  i.iinli,,,  il,.  f,„  liniilt»,  4  lioti-;  illvin/''.' 
•■îi  Haut  .1  n.iy  Cm:!!!.-!».  ;|  ;  iirriU-  «-n  .oiimll 
nhitif  au  ,.mirii,-iii,  avn-  I,  n  lOliltu-rili»,  f,u 
li'il<>:  Jurlilii-tliMi  it.'l.-Hlantliiil.-  ilaii»  la.   l(ir,-(i. 


It.ii'l"iitturs  il.»  i'I.-iiUin».  mimliiatlon  il<n.  T:i. 

iiiriTnaiit  I, .  2 


Uii'i  11.'»!  nii  lit.  ri'Klcfiii  iit.itiiii 
4i;. 


';...ll.,t  et  ilt'iii  M»,  s.  Has  l'anaila  :  mo\.iini' 
l">ar  .  ini|  .inn.i»  |..iilaiit  il,    IT'.i,',.  i;',?  niilc. 

liiii'vnir  Ki'iii'r.il  ihi  iiviiiM  Ha»-i'atiaila.  ap- 
lii.iriii  III,  MIS  ihi.  :ii, 

II,  r*»hllais>aliiTS  fitrfajlrs  ilallH  Us  rours  iU>  KOM- 
siorm  iti'ii,  lali  M  iiii  ?.ii,-||fi!, ,.  i|,-  ]a  paix  ».TonI 
.  nriKif<lr,',s  il. iris  l.-s  i-nurs  ilit  Haiii-  ilii  roi. 
1  i:' 

lî.  rli-iir».  iipjiijiin  ilu  pini'iinur  K-'iitril  sur  l'aii- 
Imlli'  il, H.  i:ii>;  lis  marKiiillniH  it  Un  l'oiisclli. 
ili'  falirliiu.'  n'ont  pas  |,.  pouvoir  (1.  l'air.-  il.-a 
rC-parlHinii.<  pour  "f ntn  tii'n  il,»  ■'kH'o!".  1!i.!. 

Iti-i  lot.iiM,  tnanii'Tf  ili.  ,r,'i  !■  1,H.  :)|.',. 

Ki"l,'!,-.i  ilr  praliiiui'  ili.s  lours  il,,  Justici-.  iK-lil,.'- 
raliotiM  1I.1I1.S  la  1  liamhri'  iraMncinliIi'i'  nlali- 
M»  aux.  4I\:  .\t!.iiis  il, s.   nv  notf. 

Il.'-ltli»  l'I  n'-Kl,  Tiu>Ml<  ,li-  1,1  rhamhn  ilassiml.li'r 
11)7. 

U.  iil.  .r..  .T. Rit.,  oiùnion  il.-,  quant  il  la  rai;iin  ilc 
proi-.'ili-r  ilariH  les  ini.-ox  en  ai-i-UMatlmi  inritn 
11'  JUK''  KourluT  ou  aufr<F.  .IL'il. 

llrllKlon  catholiiiut'  romaine,  le  |{eutenant-e<>u- 
vertH  ur  .Milnts  mentionne  l'inlluenei'  );>°'">ili<'- 
tianle  .le  la,  l'r,:t;  lil.re  ex.n'ie..  île  la.  sera 
uarant;.  i;i.  4:1  ;  alhi.'^liwi  île  .«^ewell  fi  l'in- 
llu,  II,,-  il.-  la.  4IIS.  ri.lr  „»v.Ni  Catholinues 
romains  et    Kfilli^e  ealliolli|Ui'. 

U.liKion  Juiv,-.  eiiix  prof.K.nant  la.  seront  Inca- 
pahles  .le  »l|-'K.r  A  T  Axs.'nilili'-P  léKixIatlVe. 
:l,'iN  ;  rappi.rt  A  sir  .laims  Ciaii;  Hur  le  .--tutu» 
politJ,|ue  lies  tnirnlir,  s  île  la, 

I!,' partit  Ion.  rorimil,-  ili    1,1.   lui. 

K.partit,  lirs,   lontliiiiis  il,  s,   ss. 

Ufpr.'-Seiitatoin     lies     rointi's.      r 
(l.s  eirculisi  riptiims. 

1:.  piisenlation  a  la  IV-wL-latiir,..  iRtitioM  il.s 
,.iiiloii.s  lie  ri'>t  (lenuilHlalit  un.-.  :U4  :  iV  l'Ax- 
.>^,  ml.l.'.-  législative.  H.iul-Canaila.  lia.s.-  ,1,.  la. 
'^""  :    Ilaut-Cali.iila.    Ixe^,    :!;|  |, 


'ir    Délimitation 


l;->,  IV. 


ih 


ri. 


r.,i,    Cli-ri,',- 


K.'-erv.s  (le  la  iinironm.  .Si.nco.-  n-rle  .le  la 
.lisposition  ilu  revenu  prov.n.int  :in  ;  leur 

ilispositlon    ne   il.vrait    pas   ."-tr,-  ité-e,  '  i;m:i 

pi. 'Jet    II,-    l'ortlaml   à   r,-L-aril   il.-    l.nlinini,..,  ,- 

II, 111    II, s.    .-il-.l    note. 

i;>'uni(.ijs.  ait.,  intenlisant  e.rt.-iinpH  r.'unions. 
Ilaut-l'aiia.la,  :,:,s  ;  11, ir  (umsi  AMSi-nilil^-es. 
eoiu.  niions. 


li.v.nu  ilu  ll.is-Cana.la,  ,-i,  pi,..>,..Bjo,|  , 
l'olirohli,.  I,.  ,„inl.-  Halliiirsl  p.nl,.  ,|,  la 
position  ilii.   l:i-_', 

It.  V.  1111.    Iiill    ,lu.    niiilHs    loiirriis    poiw    «on 
par  I,.  Cous,  il  1,  i:i.-;.,tir,  4.;;. 

l!.-vi-nu    lasii,  1    II    1,1  I  it.Mlal.    ilioil    ,|,.    |'A>i 
lil.'.-  .iiiv    r.  lis.. j«n. -1,11  nls  av.mt    trait   au 
■l-l--.li.    II.    l'ortlaii.l   .■,  r.-.naril  .l,-  1  :,lT.,t, 
'lu.    JM 

K.v.nu.  l'Iat  ilu.  il.  vr.i  .Ir.-  transmis  s.- 
tll.  II.  m.-nl  au  K"UVerni-ni.nl  m.lropoli 
I":  .l.-ll.it  dans  I.-.  l'.-,7  ;  11.  ut.  nant-K.u 
n.-iir  .stlin.  ipiil  ,.^t  Inur.iiv  i|u..  U-  .1 
•lu.  II.-  soii  pas  et-ai  i\  la  .l.-p.ns.-,  .-ar  a 
1111  lit  l;i  l,.ulslalur.  .11  .\ii;,rail  la  .lire, 
■  l.s.iliii.   :■-.:. 

H.\.nil    proviiiiial.    il.-p.'.-li,.    .rAl.xaml.-r    1 '■ 
:i.vani    trait   i\   ralT.  etatlon   (lu,    Mans   l'.-iss 
m.-nt    .II-    la    r.i'-Klslalur.'.    iil'l' :    l>-    lieui.-i 
Koin.riour   lliint.r  onloiina    1',  mploi   .lu, 
1  ass.  iitini,  nt    lie    l.i    I.f-iîlsla I un-.    :1JJ  ;    aill 
ili-    l'Ass.  iiilil.'.,.   I-Kislativ.-  eone.  rnatit    T.  n 
'lu.  sans  rass.-ntim.îit   ili-  la    l,.-Klslatiiri . 
réponse   .lu    pr.'si,l,-nt    (îrant   .-oneernant 
r.'.tation  ilii.  :iJI  ;  n.-  peut.  .1,-  l'avis  <lu  pr 
r.ur   K.'nérnI   et   île    l'avoial    K.'n.'r.il    .1.-  .1 
it.--Hl.  ta^ne.    ,*tre    <  inplov'-   i|U.*    te!    i(U.-    i 
'Tii    par   les   lois   provineial.s.    :!:;il  ;    I,-    II. 
ir.inl-i;oiiv,-i  n.  ur    lior.-     r.slit.i.      les    son 
•■mploy.'.s  s.'ins  1,-  l'onsinteni'  ni   il.-  la    I..' 

latllre.  'Mn  note:  l'Asseml.I.'e  l.'Kisli'tiVe 
non.-.'  aux  Kotnm.s  aci-or.l.'-.'H  par  1,  H. 
nant-KOUvcrn.ur  Hunier  sans  l'ass.iiliii 
'1.-  !a  (.f-ylslatuie.   :\2i'<  not.-,   ?,:]'2, 

Kev.nii  pnl.lie:  l.s  ileniers  l.v.'s  .  ti  v  it  1  il,- 
ou  orilonnane.  s  si-ront  aff.el.'s  .ni\  li.-s 
piil'lies  sous  la  ilir.ition  il,'  eommlssalr.-! 
1.1  Tr.'-.sorerle.  IS.  .'i;. 

I{li'll.-Il.  II.   eomt.'-  .le.   1-r.'-.'.    71. 

Kiehinon.l.  ilue  .1.-.  au  eomt.  Ballnirst.  il.'p.' 
ilu  IS  mai  isill,  avant  trait  ft  la  inls.  in 
lUsatioii  ilu  jil»;.-  Kou.-ln  r.  .'.lîv. 

lîit'auilvill. .  l'ommanilaiit  .l'un  rorps  île  l'a 
ili.  lis  eniplovi'-s  .lalis  I  .  i-iierr.-  rf-volulieiiiia 
p.-iisioii  H.   ni. 

Ilotiertson.  William,  noinm.-  ni.  nilir.'  ilii  «'on 
«xéeutif.  Haut-Cana.la.  ::  I  .t  not.' ;  i\  .' 
nommé-  eonseiller  lécislatir.   Kaiit-i'aniila. 


ItoMn.    ripon    et    fie 
sur  la  rlv.-  .1.'  la  1., 


eone.'SPion    lit-    t ain 

'!.-  rhaleur.  L'<. 


lîol.iTson.  .Tolin  I!,  V,  rl,-.v.  isi|uiss"  liini;ral 
.|tlf,  41"  ont.  ,  opinioM  .1.',  dans  la  raiis,  d'F- 
p.  .V  .■oiilre   noyie.   442. 

lîol.lin.  .John,  ilrlihérati.ais  relatives  ;■)  l'amiii 
tioi.  .1,.  rél.eii,,.,  de.  Tliut-é'an.i.l.i.  IL-I;  él 
ti'  '     le.   répiiili.v.   424. 

Kolteiiliurj:.  major  Kênéral  d,-.  proelamat 
pioniul:.-ilalit  la  loi  martial.,  il.ina  1,.  lia 
fana, la.    lin;   I,-  Jui;,-    l'mv- 11  approiue  sa   1 

Uovaiinie-T'ni  :  arrélé  du  lonseil  r.latir  m  eo 
mire.-   avii;   les    Klals- 1 'nls.    Till    note. 


lius-i-ll,  eomli'-  (Je 
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a,,r         I  ■     '"""""      "'""'■"•    'I"    «•"'."•■il    -K,-- 

.nl,r.  Haut  iina.l,,,  :: ,  .,  ni.t.  .  a  ,i,,„„„„, 
'■■uwMll.r  l.Ki^lalir.  M.iul  .-.inaila.  :ilî  ;  ,l,-.„.-.. 
>iu'  au  .lu.'  ,1..  l'i.rilan.l.  | :i  iiiiv.'inhrH  lî'iT 
•'.    «uiM    ,1.»    ji,^.,..    |niY.ri.ur«,    T:\  .    m..titlon 

u.'.    .1..    1, ,.!,.;    I, „„,„„'.    „„,,„|,p,.   ,|„    ,.,„„|,^   ,.h;,r. 

f  "au.r  p.n,l,.ril  r.,|,„. ,„  l|..u|.'na.it.Kou- 

viTliLUr  .lu   ll.nit  l'aii.iil.i,    -:u 

li..la,nl.   II.  rnian   w,„|„„.  ..„,„,,„.  ,„„,,^„,,,, 
.'VI   rii.t.  :   m.  iiti.in  .1.      ■--  ' 

■'"(   M.-iK.    .-1    .,„!., ni., ,,,.,„„,    „   „„„ 

"'"'"«"■""  'I""" '  ''r,„(„.,', ,.,«,  o,„;."', 

■',    '"r  "':;.r,"''   ''."■" l'ulitii.u..  .lu   Ha,. 

Ml. nul. I.'    .1  a.ss,  nilil...  .     H, ».(•,, |,,,,|,,     3-^.    .,|. 
n,i.,n   .lu   «.an.  1  n,.|||.  Ci.ii^    ,'^     .,„-    ' 


llui'h.i'    .,„    ,,i,„.ii,,r.r    l.ui-    fi.rtiMi...    :',-,.'i      ,|.,| 

iiu.''!,.''.'!"-.-,!;'"""'''""''  '^  '*'"''  '•'"•"■  ''"■•  '"- 

.s^unlnalr..  ,1..  M..„.réal.  il,'ui.„r,,.  .„  ,,  „..„.,. 

?    1.  à" '■.-"■'■'■"  ;'  """''  '•■-  '•■«''■"  ''"•  -"« 

uu,    I'.  .  .   Mi.'iilliiniii'.   jii'j. 


II.-    n,    luir,'  .n   •^■■■'.""""'•'■.  ■'-    ''"' '    ■ -liM.'rU'ra    U    |k„„.,,1„„ 

si.l     r.l.:  *  '"   "'  ''■'■'■'■"   •■'    '""■<■>    I'»    '••■■Kl.»   H.,   «a    fi.n 

'<"!.   r.'IailM    A  m,,'       ilmiou,     :•.•,•     i„,'niii,„    ,i,.    l'.i,    . 

'      -''      uaiiiHul     .1,'     I  <'tal,lli.>.i'ini  nt     ilu. 

i"l   iiiili' :   ui.iiti.>nii,-.,    (lu 

*'iiu..nls,  pr..|.irii  aux  .'.ui.  .  «Kinniiaiv.'.  ,|,.  Wr 
I..",  JJ.  U';  lir.s.rH  aux  titulalr,'»  il.'  Ii.-iif. 
nit-    iatlii,Ii,|iii  s    rr.m.iihM,    ■_•:,     4)      ,•!    :■,■.«, ril 

'"'  '"'lunin.. 1:,    navlKati.in.'l..   Eoiivir. 

n.'ui'  pri'I.-ra   I.».    !■.     ohj.  m,,,,  ,„nir,.  la  mi 
nli-n-   .Inrit    Kji.'hl,  I    Mart    a    i.<.u.-iTlt    li-     :ir..-, 
pri'.s.rlt  aux-  laii.llilal»  p„ur  I  Ass.,  iiilil,'',.  If'KP.- 
IM'i.   l:i„      ,1,.      nninin,-     m,  uil,r,     iH,        I"  ^  '  ■    "  '  "'  ' 'anaila.    .",  Cl. 

."■util-,     Itls.Cana.la,      1  |     ,|     noir'     .^L 

.s.  1111.  util     .1.111,,,.     ,|„,,     ,.„nM,,i|,.,.    ,.x.'.,.,„if      I,, 

I      k-i.iniri„ur   ,I.Ara    lair..    pr.-.t.'r    1.-,.    7;   i.r'i    I.. 
I.'la    IM.'I.T   aux    |,i  rsiinni'»    prnfi  ..<.s;uil    la    r.li- 


■"'"li   .lu  ..  ml,-,  il...    7,i;   „„.g,„ 
I,'    vinsiniK,.   s,.iont    r<>ifr\  ,'.■.-. 


.'^aiiii..\|aurn',  . 

'I.  .     t.'l  I.  .4    .1.1 

l't 
.siahf   I  iiir 


i"niiii.r  .■,„„,,  il!,.,.   |,-.«i„!.,,i|'     HaM-l'.iiiaila 
I  .'1    n.it.-. 


.s.iinl   .siiilpi,,,    i.i.nt:,,,,   ,|,.   r.  inln    i|,..   4  ]  ft. 

•   ,1.     Iiriroit 


.'''an. lui,  11,    ailliiiliisli.iliiili    Juili 

li.insrf'r,-'i.  il,   |i:i,  nm,. 


Sauvai;..».  iL-parl,  m.'iit  ,1,^.  imli  Kur  le  i;.;- 
.suriiiti.nil.int  .lu.  ITf.  ni,ti.  ;  i.p,„i„,i  ,,,.  s|„„.o; 
Mir  la  r,.rinni,.  ii,-',.,.,„;,i,,.  ,|,,  ,;,(,  |,„r,h..,ifr 
.l.sapj.r.iini.  ||..«  riiiiru.iian.lalion.H  il,.  slMii'n.. 
'■■uir.rii.ini  !,,  ira  „„„.  ;  sini,,,..  1,.  ^oll.si,|,^rl 
lu.uu.p/i.  ni  II  ilai„.|.r,„x.  ,s|;  ,|,-.„^v|.,  lia 
.lui',,'  l'..rtlanil  i-.,,. ruant.  Uni;  ii,„tru.  lions 
...Mltl.ui,i.'l,..s  au  Ki.uv.r.i.'ur  r-IaliveH  au. 
T'^.  ;   .l.p,',li,.  ,!,.   .M,|ii,.«   :-i    Piiriiaïai   au  ,suj,.t 

Sauv,ii;,s.  .Ha.u,  i.int  1  .TtailiM  |iiiwt..».  l;il;  ,),. 
la  ili.in.l.'  livi.'r.    un  nilonil^'H.  l.Mî. 

.s'amat'.B  v.-nl..  il.  s  l'iuiiir.s  ,iux,  prohllii''.'  3S 
t«;  luInKl.irinalr.'s  ,I,.k.  mT.int  Era.hi^ll. m.  .it 
r,'tlr.5s.  ïi;  :  missiiimiali-i'i.  protiKlant»  ft  ,,- 
vovrr  aux.  .1  la  piai'i'  ,\.„  .'athnli.iu..».  2>'.  :  al- 
l'«'.'ltl.>!l  ,au  iiiuunauilaiit  îles.  Bas-l'anaila.  .11 
.■..nunissair.'  iinur  I.  s  H.i.s-fanailas,  appoiul..- 
Munis.  .11:  pri-'s.-.ils  aux,  .Ic'vront  .-'tr,'  l'On- 
loinn  s   ft   111  .     li.si,..    1^-; 

Hauvaui-s  .l,s  .'<ix-\  liions  :  si.Xi;,.  ih,  i'niis,.|| 
iran.sf,-r,-  .rAll.anx  ,1,1  ,|nn,l,.ii »ir  Wil- 
liam .Inlm.son  sur  1  ,  rivi.ir.-  >fohawk  1S2  note  • 
sii'-Ki'  ilu   ron.«ii!   il, s,   i\   NiaKara.    Iv2. 

.si.'.auil,  la  piiniiii-,.,  .1  ;s|iii.s|tion  tuii.li.inl  l'Ue.'i 
Kl'  .1   1.1   Karili'  ilu,    T. 

Sii.in,  «ranil,  !..  nom  ithiui-  n.'  ilovra  pa.s  .I.'Sli. 
tu.  r  I.  s  r.ini'tionn.il.i  s  i.'iniii.-«  sn,,.,  1...  2!  10- 
ilrp.V'h,'  iiu  ,ii„.  ,1,.  i.,,,.||an,l  1  i)iii-.'rna"iit  lis 
honoraires  du.  222. 

Srott,  Thomas. 

Si'i'n'lair,.    fra i.s 

•lu,    31. 


Kiou  l'atholi.in,    rnniaiiii-,   T 
'■^rrviii'   iUil,    li«t,.   ,1,1     n, .,.,•.,, 


.■11. 


■'inissi'  liio.rraiiliii|ui'.   4311. 


•^-w.'ll,    Jonailiaii,     ,       ...„.     l,u,i,r„|,h(„u...     27:1 
u..t.'  :    opinion    il.  4..   ,,,,,i,,|,.   ,,„^    j,,^ 

ru.^ilons    r„.^.,t.K  ;    u„i„i„„    ,,       .^^ 

'•','""'■" "    r.'.l...,.s        'irKnilli.'r.,    ..,    .'„„. 

«.'ils  ,K'  lal,ri,,i,.'  il..  rKKii.,,.  .rAnu-l.t.rr...  la2  ■ 
opiniiin  il...  sur  I,  .Irolt  il..-  inini.str.'»  protes- 
tants ,1.  ]„.rii'iolr  l.'B  iliin.s.  11.4  ;  ."'lu  .lf|illt{. 
iul.ourK.il.  \Villi.,,.,H..nr5.  2.-.<  noie;  rapport 
II.'.  Nur  lai't.  roniirnant  laiil,.  „„x  <l<>l,.n. 
t.'uis  ,1,'  propn<>l,-..«.   2«-s:   opinion   ili',    .'oni'i'r- 

"•""  .''■  ','■■"* TAhs,  „,hl,-.,'  li-'K-lslativ,.  il'i^tr.. 

r.nsiiKn,.,'  ,,i,aiil  au  ii-v-nu  l.rritorial  27»- 
'■il'l'ort  sur  la  r.'uuiaiii.-.  ,1...,  .l,-.|||,<^ration8  â 
fioiHiH  ilu  papi.-r  t.  rri.'r.  27S  :  opinion  .-on- 
.■•■rnant   I.'n   ilroits   du    roi   au   rcv.nu   t.-rrlto. 

";l.  -,s  ;  avis  ,01 rnant  la  Cour  ilu  bani'  ilu 

10..  .st.:  rappori  ,1  »ir  Uni,,  rt  Miln.s  ft  r.Va,  | 
1  Itjn..  lonvoriiatiou  avi','  M„  /.|,..ms|h,  307 
'IV  Is  il.',  au  PUJ.t  ,1.,  1;,  ,,/-.,|,|„„  v.'uant  d,  s 
lanlon.,  .1,.  n.M.  di'lnanda  nt  un.'  r.-pr.'„.nta- 
01  ,1  ,,ulr.'H  prlvil.V...,  :il«:  ,.„  fav.-ur  d^a.L 
nt'ttr.'  1.S  Juifs  A  rAsKcnilili-'i'  IfRlsIatlv..  .•1«- ■ 
JUK.'   l'U    ih.'f.   Juni'm.'nt    du.    lonlr..   la    motion 

"til.iil.  .l^^:  „l,.s,.rvati,um  .I'.  sur  Tunlon  dis 
|.rovin.'..s  40.-.:  m.ntion  ,1..  la  sit„;i,i„„  sciai., 
■li's  .n.'mhr..K  .1..  r  Av.s,.uil,|,-.|.,  ,„;  .  ,.,.  ,  .  ' 
Pensi'  .lu  ,'ara.t.Vi.  il,.s  hal.itanlH.  ioH  ■  rhefs 
il.'i.'iusaiion  ronir,.,  i.-.n  :  ini-ulpi".  ,1,.  tontpr  d.' 
sulivertir  la  lonstitution,  4.-,.i  :  I,.  Cons;.  ,.ri  . 
ri'nvoie  l.'.s  iWil,.-.rations  il.'  rAs.s,.„,hl<'...  r.la- 
iives  A  la  mise  en  .■ii'('u.«ation  d.'s  Juk,.s  471;- 
mintloti  il,'.  I7,j  „ol..;  opinion  de  sur  1.^ 
<'hane,'ni.'iit  de  t.nuri'  des  terres.  r,,iii  ■  opinion 
A  li^Kard  de  la  façon  île  pro,'é,l,.r  d,-,n,  i„s 
mis.  .s  en  aeeusation  contre  le  juçe  Foucher 
ou  autres,  .-,2S.  ruucncr 


Héditlou,  in,l::rnalii,n  ,ie  la  L.-'RlsIalure  haut-ea 
n.ulienn,.  soul.v.'.  par  Us  t.ntativ.'.s  d'orçani 
sir  la,  o.iH  note. 


Sei«neurs.    exaelions    ,|,.s.    a    Ti  ndr.iii    il.'s    „av- 
s^"8.    121;    peu   disposfa    a   alfinner   leur    In- 


fas-Canaila.   appointements  _.  . 

-".!•«-.    A.r.,as     nuJee    luoBraphli|ue,    244    note 
iiommf'  memhr.'  .lu  lomiti'.  ehare,'  .raRlr  nen - 

H;:;:t-i;a:;:;:;r'24!;;"^""-"'-— ^-'^ 


.Shepher.l.   James,   shfTif.   s'e.xeu.se  auprès   de  la 
<  hamhre   pour   larrestation    de   John   Young, 
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11>    l.ot,.;    MIU    !„■,,;,,    ,i;  ust  itii,  r    u,„-    ari.st,,- 

'■.-utu-    r,..,„„a:,..     ITs     ,..,..;    ,„o|,„.s,.     |,„,„i„„ 

IK.lir   lalutal,'   .1,1    M.iut-C.ii.ala     lv|    ,„,|,.,   ,..■. 

p.'.llc   au   .lu,-  .!,.    l'.,|i|a,„l     L'I    ii,-,-.|.|l,  ,    j-.',  1 

iu      Haut-,-.,,,.,,,.,.      ,.,a;      ,.. „„^,,^,,,. 

vn,KM.,„  ,1  Xia.a.a  s.u.-a,  in^c-y  . ,.  .-itU, 
1-  •   .     l,-i-.ia,iM.-i,ai.      ].,     ii,.i,,i,;atii„i     ,1,-    li.-ut,  , 

'aul.-  .1.-  ..uul.-s.  1;,:,:  i.,st,-u.-li.„,s  11,,  aux 
.H-....,.:.,.ls    .,,      .-,„„,.-s.     :.:■:;    ,,„„,.,.    „^    ,1,,^. 

|-  l'.iia,,,!.  :;;  .,a„vi,.r  17!,:;.  à  !-,-.«ar.l  .1, 
l.ilT.,tati.n,  du  r,v,,ai  ,l.--riv(-  ,l,.s  t,-rr.-.s  r,' 
M.  va. -s  a  la  .-..ur..,,,,.,  :;„:!;  s.u;  n,,;,,,,,,,  ,|„a,„ 

■'     I  '"'P'-'-taia-.      ,|-u ai.l.r     ,„Ii,,.    ,„.,.t     la 

......st.luti,,,!    t„-ila„ai.|u,.    .laus    I,     llaut-Cana- 

.la.    ..i|;    sou    opiiiidu    Ml:-   r,.x,,.!!,. [„   «j.,^. 

I-m.  .1.-  .-,„..-v.ssio„  ,1,  i.ri-i:  ,lu  llaul-Cat'ià. 
<'■'■  -"I:  .l,--i..--.lu.  à  l'.„ilai.,l.  17  i,-vri,.r  IT;,:, 
■ni   suj.  t  ,1,-s  arrai,-,s   iu.ll.iui.r.    17.;;    Ilot.-  .«ui' 

.^  .1.  |..-.rt,_,n,-ut  i,al„.„,  177  „„„.  ;  ,|,-,p«.he  à 
I>r,l  lio,,-|,isti-r.  :,  mars  17|,.-,.  ,■,„„,  ruant  h- 
d,|,art,-,„i.,it  iiKliou,  17.s  ;  n.-ouiuia.i.l.-  ,|u.-  1,- 
.■(,!.  Mi-Kf.-.  soils-suril,t.-»,la,il  d.-.  .Nflail-.-s  in- 
.11.11,.,  s.  soit  III, ,„„„-,  „„  ,„|ir,.  ,i„  r,„,s,.ii  iM  ■ 
i-i„:.s„l,-.,-,.  ],.  ,l,-|,arl,ui.-,i,  i,i,li,,i  i,i,„m,„-,|,  ,„' 
it    .lal,^-..r,.ux.     IV  I;    ,1,-.|„-.,.|„.    ,1...    au    du,-    d,. 

ii.rtlai,,!,    n.,   i„-t„l,r,.    ,7:1.-,,   cou -uaut    la    fio- 

miiiation  ,li.  lii-uti,iai,ts  ,1,-  fon,l<--s  -1.1  ■  .■,,„ 
.!.■  s,,,.  .l.-vo!r  ".li-  i,,„t  .-a'qu.T  .l..,is  |,.  jj.,ut- 
J-alia.la  su,  !.  .i;.,iu  ,  ra.  ,„.-,it  .1  la  ,  <„;stit  ut  ii..| 
u-l,a,„n,,u..s  ■.  l-l...  „„i,i,,„  ,1,  ,,„,„  .^  ,,.,,, 
pmiau,-,-  ,1,1,,,.  arisliH-ralU-  da,is  1,-  ll.,ul-Ca- 
iiMila.  JU:  o|,i,iiuii  d,-.  ...uiporta,!!  la  rtsiri,-- 
liiMi  du  iiriinipi.  c-!i-.-tif.  LM2.  iHait  m  m. sur,. 
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par  la  i-i-ratliui  d,-  li,-ul,  ,ia„is  ,|,.  ,-„,„|,-.s  ,\. 
r.-.iu,.p.i,s..r  lit-s  i,l|i,-|,.rs  dist  iumi,--»  i.ui  s. 
tri>uvai,-,it  dr.lni.iîiir»  par  iiorrhisti-r.  i'i:i. 

Slui.-i),-.  liiiiltia  du  roiuto  il..  Ji'.s. 

Sil,iatii,,i  politl.ju..  du  Has-faua.la.  i.i.s.  rvatu,,,.., 
'.^  11.  U.  Itylauil  sur  la.  :;:,l.  :  ,l,-.p,-.,ii.  de  H,r 
.laïuis  CraiK  sur  la.  i-,i  ly.iti,  .-'m 

"'"•"'■  \\'ill.ini.  u.ui,,,,,-.  ,„.  ,.,  ,|a  iv„,s,  il  ,.x, - 

.-utlf      Ha.s-Cauada.     M     .,     „„„  .    .-^    „„„  , 

',"."■ '>•    'I"     "'".risi-il     l.-K-slal,,-.     H.,.s-i-,-,„aila. 

1'.;  .'t  .lavis  ,1,,,.  rai.s,,,,-,.  ,j,s  i-i,ii»,.i||,.|s 
.-x..ilt,ls  ,,nl„-,-h,-i-a  l.tal.liss.  m,  ,it  il.-  la 
•■"U»I  tutiiui  .la, .s  le  llaut-Ca,-aila.  :,:  ;  pn-- 
l'ir.  la  i-.--.ia.-ti.,ii  ,ru,.  I.ill  i-i,iii-,-n,a,,t  r,-!a- 
l.-N-.-un'U-,   Ju<!i.-ialr.-,    ll.'l;   uoli-   sur,    l^i;. 

■'or.  î.  ailiK-ali.iu  au  ,uiii;.-tr.  .k  ;'l-;^!i.s>-  a,mli 
.-au.-  ,--tal,li   à.   31. 

■^I.tuls  .lu  llaut-Catia.l  a.  al, 1, .,,„■.  .  (lia.  rn.iut 
l.s.  :.,.:.  ,-1   u.it,.. 

si'utiiiuii.  .-i-.-atioij  ,!u  ,i„„i,-.  d,-.  7;,.  2:;t;. 

Strii-t,    Sauiuil.    pr,-siil,iil.    u„iitiii,iiié,    J:i2. 

Sluait,  A„.lr..iv.  is.iuisM.  I.Ii.ki  aphaiu,-.  ,-ls.-! 
1.  t.-;  appuii-  la  uimiiju  |,i,ur  ,1,1  ii-m,  ir/i„(<(iia 
"■'/"'■'-■  .la  ,s  la  i-ausi    .1,.   l'iirn-   l!.'.ial-.l.  :1M. 

■'^lliart.  J.iui.'.s-.  1,.  i-ui  al>|Hnuv.-  I,-  kiiuv.  r.iiur 
1  -v- l;-ili'Htllu6.  Il,-  SI.,,  pi.s  |.  d'avo.at  cf-ufral, 

:î.:<  ;   iiuuiioii  de,   4  l.s  iioii-;  Ci-aiir  U'  d.  .sliiiu- 
If    s,  s    l.ui.-tious    d'avo.-al    K.--ii,-.,aI.    4.".J    ui,t,- ; 

I  Ass,., 1,1,1,-.,.    1,.    ,.l,„jsj,     ,o„||,„     au-i'lit     slLiial 

I.inu-    iliriKt-r    l.s    poursuit.'s    in,,,,-,     .li,i,atliau 

S.-w.ll   1 1   .Ia,ii.  s 
l:~.-.aii,--    ,1,.    4-.L' 

•'^"'"•'''"'-    '"•■■ Il'  .1.-    vi.loî-  .l,s,    par   un.    ad,-cs- 

"'  .   ■•.".4   l't    lii.ti. 

SulYoîk.  ,:.'-alitui  .],i  ..(itiit'.  d,-.  .si 

Slllpii-iiiis.    ,„..,itiu,i    .lis    1,1,-11»  .l.s.    4::;l. 

-iui.r.-iiiata    l„.val,-   ,la,!s    |,  s   alTai,-,  s   ,.,.,-),-.siasti- 
..ii.s   d,v,-a    avilir-   s-,    pi,:t,-..   ,-,    .s„„    i„i|,u,„.t.. 

Su,,i,t,r.!a„t     ,1-     I'Kk;..-      ,-atl,..,:i.,u.-     nuu.ii,,. 
uii-i;ti.Mi  .lu.  .-il,:!. 


.■^u,-;t.'..   ifiatiun   du  i-uuilO   d...    7,-,. 

.■^uip.s.    auiorit.--    .lu    HouviriKur   ilu.-.-,jrdi-r    dis. 

.Sus|„„si,.,,.    .iuti„-,ÎO.    du    BOUMMIIUI-    ik-    sus|u-n. 
lin-  d  olli.-i',    1;;. 

.S.vil.-utiam,    rivldri',   auparav.mt   Chcuail    liarli 
If^'d  iiot.-. 

.S.\st.--,ii..  ju.lii-iair.-,  l.ill  .laMIssaut  uu    U.-t-  iili- 
iTou.'"'""*   ''*'   i"""'-"^   ■■""■  1«-   l'i'O.I    .I.-.'  11.; 

Tasolii-riau.   J.  au-Tl,o„ias,    lu,  iitjui,,,,-,    :,;->     4-,- 
i.ou  :  ,ut,,liuu  de,  413  note. 

Tavati.,,1.  a.-le  l  f-Kl.  1111  iitaut  la  ta.Ve  Iin-ak.  pou, 
11-  paienieut  des  nieniliie»  .le  rAssimlil.-, 
Haul-Caua.la.   ll,-|  :   exeuipli,,,,  d,.,    ni. 

Tunis.    l,..,a„-ai,-.  s    ,\    a.-,.. nier    aux    p.  r.-.„t,  u,s 
I.»    taxes    JiiJUr    kur    blsOKUe.    !l7  ;    uu-lho.le    de 
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».r  II  w.  :n;  ;  jn'irn-s  imur  h    imii  paicnulil 


iiiilUi  dt.s  ti  triH.  ^^llls  le  IrKilln-  l'niin.-uis.  i-l  ; 
.lu  Oiuut  (U-  raihimijstiatiun  ariKhuHf  au  t'a- 
n.ida.  IJ;.' ;  8>>tèiMi'  il».  H;*K-Caiia(la,  n'jtruii- 
\i'-  |>ar  If  lifiiIi'Maiit-Kouvtrru  ur  .Miliivs,  J.iJ  ; 
tu  l'iMia-  tt  roiiiinuii  sihmki'  (lans  It's  tonn- 
ai II'"  ilr  n;.-^!.  ::i  l  ;  irKipo.sition  .!.•  .loliii  C.ilil- 
wi  11  «11-  iliaiigt  r  s.  .s  iii-n.s  .1.-  la  u-miri'  n'"- 
'l.ilf  .i  rrllf  lit'  flanc  tt  i-oînimiii  siiiaï;r.  ili'-li- 
iMialions  .«'y  l'aplim  laiit.  4'.Ml.  V.>',  l'J.S.  .",ijll. 
'M",  ."ail.  .Ml.".:  oiiliiiiiii  (lu  Ju--.'  111  chef  S  we  1 
Hur  1.-  l'IialiKi  inciit  il.,  .".iiii  ;  nniiiNin  (Ils  li'gis- 
l>s  cil.  la  Lounaau  s^ui'  |.  i  ha:i;;(nii  m  ilc,  ,"iiij. 
.'.II.'». 

Il  mue  iV'd.ialc,  aliolitidii  ilc  la.  siiin"i(.  avu-  ilil- 
laull.-.  L'Cs  ;  (  lïct  il,  r.  iii.ni.iiiatlou  d- .  :;c.,s  : 
|.t"Iiln.ii  (le  Jiiliii  Calilwill  iKiiir  cliaiiKci-  la 
U  11, lie  (le  MS  Iiriis  à  cl!.  .1.-  Ilaiii-  et  imil- 
inilll  noi  ,l)!<'.  4:i'i  ;  c.tti  d  inalldi  aciuifsn'.  , 
11(7  ;  raiipiirt  du  cinn.tt-  du  Coii.s(  il  cxi'.util 
i-ui-  le  .■liaiiKciiiiiit  .!(  t.  ii\.ii-  d.-  ttnis  ,1  .illc 
(te  fraiu-  et  cumniuii  siicaj;(.  4:is  ;  oiiitiioii  du 
jiiK.-  (Il  ihcf  Sfwcll  fin-  ci.  chaiu:.  Timit.   :,'»>, 

iiliilli.ill    ll(S    l.'KisllS  cl,     Il    lourdlllic   Mil-    le    un". 

me  iioiiil.   .".ii.'î.   .".tl.".. 

Tcrraiiis  houillcrs  sci-oiii  r.'.st  rv.'s.  Jl.  4:i. 

•l'i-rraiiit*    vaKU.  s    dv    la    i-ouic, .,    U.is.Canada 

lapiiolt   du   CoiiMll   i-.\Oi'util'  ayant   trail   au.\. 


TiTicl  (inni-,  Mi.uii.'T.  ilaL;lr  du  iin.'  iK.  iniulant 
une  t'I.  ction.  l',",u. 

Tcrn.'^.  i".t('lldUL'  tutau-  d...  ciiini'il. M  antVlii-un  • 
m. Mil  ,1  la  l'oii'iu.Hc.  L' ,"  i  ..t.- :  iiiaiiiKrc  .i,-  lit 
d.v  SCI  df.^  Canadioiis-I."rLin(^ais.  4ns  ;  a/ecta- 
li.ili  cl.s.  pour  la  .ici-.atioii  d.  s  nctorat:;.  .S-ll  : 
ii'-.xci-v.'fM  pour  11-  supii.irt  du  cIcrKû  protis- 
l.int.  Tl.  41:  ri-.-.ivi-  .1,  tirr..s  lioisfc»  pour 
lu.suKc  de  I.-i  nia,  in,-  nival.-.  J.l,  i:;  :  H'iiianiuf 
.le  .'<iiiici)<  .-ur  1  .ifl'ict.ilio!!  du  rtA-cnu  ih-ihl'- 
nalil  des.  :!.i|:  anictaliiu;  il,.>;.  m-  .livrait  pas 
i-tre  limitée.  :;ii:i  :  r.-.s,  rv.'-.  s  pi.ur  l'I-X'lise  et 
la  cduniiHi.  .iiroj.  1  ,1.-  l'ortl.-iu.l  l'i  IV-nanl  de 
r.i.lministraiii.n  ,1e.'.  H'iti  i.iite  :  ..st-iuation  d. 
Ici,  iidui  (l(s.  à  1.1  .l,s|Hj.-itioii  ,lu  jiuuv,  r:u: 
nient    l.as-cana.licii,    l'..7. 

re'-r,-.,--.  K-  jtiKc  .  11  .-hi-f  (i,.);,..,!,-  f-,,pp,)^-e  au  l,ill 
îtccurant  !.  .-  d.'t.ntiurs  de  i;i;«'.  L''l''.  et  in^t,- : 
ninaniuis  ,h  riv,-.|u.-  d,-  (jui-liec  sur  le  liill. 
-i;?   iKile  :   rai.:i.)rt  du  pin.uriur  K.'nér.'il,  li». 

'IVrr(-..i.  ariieiiteur  dis.  Mas-Can;ida.  appoiir.c- 
inents.   :îl. 

rcrri.s  lidisciK,  icsirvOes  p.iur  la  in.iriiie  lovale, 

-■:!,  4:;. 

Turre.s  ((iiicciU".  s  siius  U-  s,-,  au  r(i.v:i!  nciii  tr.iiis- 
féraliles  au\  aulains.  .',1. 

r.rns.  i->,iH'e.".si(jii  de.  pdliviiir  ilu  Kinivernciir  d.- 
.■nn.-c.i,.r  sKUs  le  s,-,au  pi  -in.ial.  U:  iiKi- 
nière  .1.  faire  l.a.  l'I.  41:  1.  ("tinsi-ij  ex.'-culif 
r.  edmiiianiU-  qu'une  i.artie  du  eiim  des  arpen- 
laiîes  .sdlt  suppdil.'-e  p;ir  'es  pétitionn.iir.  s.  lai  ; 
n.-  doit  se  f.i're  .(u'aux  iiersnniii  s  (  ii  intsurc 
.1.-  U.x.  i-'iltiver.  21.  Il  :  ddit  s'enr.'iTistrer  .l:nis 
lis  six  liii.is,  :;i.  41:  r.'-^li  incntatlnns  qnanl 
.iiiv  cdn,-..sst(ins  d'autl-is  (lUe  Us  tdts  de  villi-. 
pare  iiu  feriuc.  22.  41:  «emients  prescrits  aux 
coiicessldiiiialres.  22.  42:  tableau  des  honorai- 


r(»  à.  i'taiilir,  22.  42:  .--tiiiulalions  et  ciuiditioiia 
>iuii(riianl  la,  si  ruiil  puiiluts,  23,  4:);  iiiiiii  s 
d.'  eharlidii.  alK(  lit.  cuivu-.  étaln,  1er  et  pluinli, 
2:;,  l.i:  piojct  dannuhr  la  ri:-serve  d.;  certal- 
i.cs  iniiit-s  daiLs  |.  s,  2.i7  :  iniiitM  auriféns  et 
aiKiiitu-"-riH  .seuliiiient   sirunt   riticrvêe»  dans 

les,    2"U    lidtc. 

Tdies  di  l;j  .-(Mitraille.  Uas-Caiiada,  ralipoit  du 
Con.'-ti;  txci-util'  coiut-niaiit  les,  .".;»:  proeiainii- 
liiiii  cdiicein.int  les.  t'.l  :  pio,  ès-vtrliaux  du 
C'oiixil  exilcutir,  llaa-C\iliad..,  luucliani  U.ur 
dlsllu^ilidn,  ii.i;  arrêté  relatii  à  1  accès  aux 
pi  dct"'^-vt-rliaux,    2:;.)    note. 

r.  rii  .s.  s.\.~;.-ini-  d,-  coiice.-s.oii  d(-,  Haut-Can 'da. 
djMiiidn  lie  Siiu,-i,i    .sur  l'e.xi  vllenee  du,  2u4. 

relits  v:i,l;U(-s,  importance  d(  s.  pour  raccroissi- 
incitt  lU.  r.nllueii,-.-  .!(-  la  c.uionne.  2.'. j  :  ai;rù- 
\v  coiitL-riiant  l'ac,  è.s  au.x  i.roc("*s-\erbaux  tou- 
chant Its.   23j  note. 

Tislatnilils.  vérilicaïidli  des.  scl.l  accordée  par 
le  gouve:  Ili-ur,   211,   1.".. 

Thames.  rivièn-,  autrefois  La  Tr.m,  lu-,  !>1. 

Tlioipe.  jU4e  Kohelt.  (-sijUiss,  bio;^raplii(jut ,  .121) 
ndl(  :  pélilidu  contre  l'êltction  du.  ;!2'J  ;  déli- 
li,'iali.,ns  rel.itivi»  :'i  la  piltition  lontre  l'élec- 
lion  .lu.  :!2:i  :  oiiinion  du.  nuaiit  à  réllKibililé 
dis  .tia;is  à  sii-ucr  :\  la  (.é(;islature.  '.VM  noie; 
dcpêt-he  du  !i.  ut.  iialil-KOUVerni  ur  (fOre  i-on- 
■  .|l,.i:il  ;.i  r.'put;il.o:i  (t  l:i  conduit.-  du,  331: 
lord      t':istU  l'i  aKli      ordonia       la      suspi  usion 

.l'oii,,-,    ,hi.  .•::;::. 

rili.s  l.oi.orili.jilis  II,  ré.lil.iir..s  à  conf.rcr  aux 
niinil.l.s  ,!u  (.•ons.il   U'Kisl.ilif,   211  et  note. 

rituliiir,  s  ildllice.  il  leur  (st  dcfendu  de  faire 
r.  iiijilir  p;us  ,1  im  ollic.    par  un  sous-ordre.  2(1. 


Townstnd    (îo.i 
lïurford.  2.'iii. 


ajouté    au    township    do 


'J'iiii-,i«lni,.s,  léKUm.-ntation  du  tracé  dis.  22.  41. 
discriptioii  <le.s.  ^7  note;  proKri\s  d.  s.  cause  do 


Tiahi.s-on.  hante,  p,  r.-min.  s  ai-i-été(s  |iour.  .si  ront 
détenues  ...ans  pouvoir  eautioiiMer,  21'.»:  r<»- 
iTii-tiriii  tïv,  droit  i\'hiihnt.t  cor/iii.i  à  l'endroit 
di»  pi-rsoiines  aeeusé(  s  'le.   22a. 

Trésorerie,  i  (HuiiHs.saires  de  la,  diriKcront  la  dé- 
pense (lu  ri  venu  iiuhUc,  l!i,  37. 

■|'iois-l;i\  .éies.  ville  ou  liouri,'  de.  limites,  77: 
district  de.  créé,  127:  l-:z(chiil  llurt  élu  dé- 
puté (le,    3."i.",  .    réélu   député   de,    3,">S. 

rni.icki,  .Xonuiin  Filzjjerald,  esiiuisse  blogra- 
phi.]Ue,  .'tx.".  note;  mention  de.  3»iN  :  s'oppose 
à  î;i  motion  pour  uu  ti'rit  {l'hitlu-nti  corpus 
d;ins  la  .ause  d.,  l'ierre  l.i'dard.  3»-.'i  :  rai)|)ort 
de.  i-ur  la  pi.H«'-iiur(  dans  Us  i-as  de  mise  en 
accusation,  ûlii.  ,'.17:  opinion  de,  eu  ce  ipii 
coni-i  nie  1,1  Juridiction  du  Conseil  législatif 
(huis  Us  mises  en  acius:ttion,  ."124. 

rni.ii;  dis  pr(.vini(s.  projet  d'.  32^;  ses  a. an- 
la,;, s.  (.xiKi-^és  par  ("ralK.  4iM)  :  o|iliiion  de  cer- 
tains eetltilsliommes  H  col  éuard,  401»  note; 
observations  du  jiiKe  en  chef  Sewell  sur  1', 
4t»j. 
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\';i  i>sf;i  ii\.    Ir    ^;nu\tliu  ui-    tuliMrvt,  r;i    Ullf    li^lt-j       Iiisri-  I. 


1  inntiuii  piiur  m 
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